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AVIS  DES  ÉDITEURS 


Le  Journal  des  Economistes  a  achevé,  avec  le  numéro  de  dé- 
cembre 1883,  sa  quarante-deuxième  année,  la  sixième  de  sa  qua- 
trième SÉklE   DUODÉCENNALÈ. 

Nous  reproduisons,  comme  nous  le  faisons  chaque  année,  quel- 
ques indications  bibliographiques  sur  la  collection  du  Journal,  de- 
venue de  plus  en  plus  importante  par  le  nombre  croissant  de  ses 
volumes,  autant  que  par  la  multiplicité  des  questions  qui  y  sont 
traitées  à  diverses  reprises,  sous  divers  aspects  et  par  des  auteurs 
différents,  en  même  temps  que  la  direction  et  la  rédaction  sont 
toujours  restées  fidèles  au  drapeau  de  la  science,  au  milieu  de  tant 
d'événements  de  toute  sorte. 

La  ■première  série  duode'cennale  se  compose  de  153  livraisons  ou 
nimiéros,  de  décembre  1841  à  décembre  1853,  formant  37  volumes 
et  quatre  périodes  triennales,  terminées  chacune  par  une  table  alpha- 
bétique raisonnée  des  ^matières  et  des  auteurs  cpii  ont  concouru  à  la 
revue. 

Les  153  livraisons  formant  les  37  volumes  de  cette  première 
période  duodécennale,  ou  première  série,  sont  distribuées  comme 
suit  : 

9  volumes,  numéros      1  à  36,  décembre  18U  à  novembre  1844 

'■>        —  —  37  à  72,        —  1&J4  a        —  1847 

y        -  -  73  à  llti,        -  1847  à        —  1850 

10        —  —        117  à  153,        —  1850  ù        —  1853 

Les  livraisons  ont  été  mensuelles  jusqu'en  mars  1848.  Après  les 
événements  de  février,  le  Journal,  pour  suivre  la  rapidité  des  faits 
économiques,  parut  deux  fois  par  mois  jusqu'à  la  fin  de  l'année;  il 
reprit,  en  1849,  sa  périodicité  ordinaire  pour  la  conserver  jusqu'en 
mai  1852,  époque  à  laquelle  la  nouvelle  législation  sur  la  presse  né- 
cessita, pendant  quelques  mois,  la  réunion  de  deux  livraisons  en  une 
seule,  pour  éviter  la  maculaturc  et  les  frais  du  timbre. 
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A  partir  ik' janvier  1853,  par  [suite  do  nom  cllrs  dispositions,  les 
numéros  eurent  au  moins  10  feuilles,  alin  d'échapper  au  fise,  et  n'ont 
plus  eessé  d'être  mensuels. 

La  deuxihne  série  duodécennale  a  commencé  eu  janvier  1854. 
Les  12  livraisons  ont  dès  lors  correspondu  aux  12  mois  de  l'année. 
C'est  aussi  à  partir  de  cette  époque  qu'au  titre  de  Journal  des  Éco- 
nomistes a  été  ajouté  le  sous-titre  :  <<  Revue  de  la  science  économique 
et  de  la  statistique  »,  qui  précise  encore  mieux  l'objet  de  la  publica- 
tion. 

Cette  deuxiëmesérie  se  compose  donc  de  144  livraisons  mensuelles, 
soit  de  48  volumes,  à  raison  de  4  volumes  par  an,  distribués,  à  cause 
des  Tables,  en  deux  périodes  quinquennales  et  une  période  biennale, 
qui  présente  les  divisions  suivantes  : 

20  volumes,    numéros      1  à    60,  janvier    1854  à  décembre  1858 
20        —  —  61  à  120,      —        1859  à        —        1863 

8        —  -        121  à  114,      -        1864  à        —        1865 

La  troisième  se'rie  duodécennale  a  commencé  en  janvier  1866.  Les 
Tables,  redevenues  triennales,  partagent  cette  série  en  quatre 
périodes  : 

12  volumes,  numéros      1  â    36,  janvier  1866  à  décembre  1868 

12        —  —          37  à    72,      -        18C9  à        —        1871 

12        —  —         73  à  108,      —        1872  à        —        1874 

12       -  -        109  à  144,      -        1875  à       —       1877 

La  quatrième  série  duodécennale  a  commencé  en  janvier  1878.  Elle 
comprend  déjà  : 

24  volumes,  numéros  1  à  72,  janvier  1878  à  di^cembre  1883. 

Depuis  1875,  l'année  est  terminée  par  une  Table  sommaire  des 
articles  et  des  auteurs. 

En  résumé,  la  collection  complète  du  Journal  des  Economistes 
comprend  en  ce  moment,  au  début  de  la  43"  année  de  son  existence, 
ti-ois  séries  de  douse  années  chacune,  et  24  volumes  de  la  IV°  série, 
soit  un  total  de  513  numéros  ou  livraisons  formant  157  volumes. 

La  Table  générale  des  24  premières  années  (1841-1865)  a  paru  en 
janvier  1883.  Elle  est  complétée  pour  les  dix-huit  dernières  années, 
par  ^six  Tables  triennales,  de  janvier  1806  à  décembre  1883. 
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Nous  traversons  une  période  d'inquiétude  et  de  malaise  dont  nous 
ne  sommes  pas  près  de  voir  la  fin,  caries  causes  des  maux  dont  nous 
souffrons  vont  s'aggravant  d'année  en  année.  Ces  causes  sont 
diverses,  sans  doute,  mais  la  principale  ne  réside-t-elle  pas  dans 
l'opposition  de  plus  en  plus  flagrante  qui  se  manifeste  entre  la  poli- 
tique des  gouvernements  et  les  besoins  économiques  des  peuples? 
L'industrie  dans  toutes  ses  branches  a  réalisé  des  progrès,  que  l'on 
eût  considérés  comme  chimériques  il  y  a  un  siècle  ;  les  chemins  de 
fer,  les  lignes  de  navigation  à  vapeur,  la  télégraphie,  ont  supprimé 
les  distances,  le  commerce  international  a  quintuplé  en  cinquante 
ans,  en  créant  entre  les  échangistes  une  communauté  croissante 
d'intérêts  :  des  millions  d'hommes,  en  Angleterre,  en  France,  en 
Allemagne  et  dans  les  autres  pays  civilisés,  trouvent  leurs  moyens 
d'existence  en  travaillant  pour  des  étrangers  qui,  de  leur  côté,  tra- 
vaillent pour  eux  ;  les  capitaux  s'internationalisent  comme  les  pro- 
duits-; les  capita^ix  anglais  construisent  les  chemins  de  fer  américains, 
les  capitaux  français  percent  les  isthmes  de  Suez  et  de  Panama,  les 
capitaux  allemands  fondent  des  villes  manufacturières  en  Russie  ;  en 
même' temps,  de  cruelles  expériences  démontrent  que  la  guerre  est 
devenue  un  anachronisme  barbare  et  ruineux,  qu'elle  atteint  les 
sources  même  de  la  richesse  et  du  bien-être,  en  détournant  les  capi- 
taux de  leurs  destinations  productives  pour  les  employer  à  des 
œuvres  de  destruction,  en  dépeuplant  les  ateliers  pour  remplir  les 
casernes,  les  hôpitaux  et  les  charniers  des  champs  de  bataille.  Il 
semblerait  donc  que  les  gouvernements  dussent  s'appliquer  avant 
tout  à  consolider  la  paix,  à  diminuer  les  charges  de  la  production  et 
à  supprimer  les  obstacles  qui  entravent  le  développement  régulier 
des  échanges.  Tel  devrait  être  et  tel  serait  l'objectif  de  leur  politique 
s'ils  étaient  guidés  par  l'intérêt  des  peuples.  Mais  la  politique  n'a  pas 
marché  du  même  pas  que  l'industrie;  elle  ne  diffère  pas  sensiblement 
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dans  son  but  et  dans  ses  procédés  de  ce  qu'elle  était  il  y  a  un  siècle. 
Seulement,  ses  moyens  d'action  se  sont  accrus.  L'augmentation  de 
la  richesse  et  le  développement  du  créditent  mis  entre  les  mains  des 
gouvernements  modernes  des  ressources  bien  autrement  considé- 
rables que  celles  dont  leurs  devanciers  pouvaient  disposer,  tandis 
que  les  progrès  des  moyens  de  communication,  venant  en  aide  à  la 
centralisation,  ont  décuplé  leur  puissance,  en  leur  permettant  de 
mobiliser  leurs  forces  avec  une  rapidité  foudroyante.  Cet  accroisse- 
ment de  ressources  et  de  puissance,  dont  ils  sont  redevables  aux 
progrès  de  l'industrie,  les  gouvernements  l'emploient  sans  scrupule 
à  des  fins  nuisibles  à  l'industrie.  Pendant  que  les  échanges  se  multi- 
plient, en  unifiant  les  marchés  et  en  rattachant  les  peuples  par  des 
intérêts  communs,  les  politiciens  de  profession,  hommes  d'Etat,  ora- 
teurs et  journalistes,  travaillent  de  leur  mieux  à  les  diviser  et  à  les 
mettre  aux  prises.  Ils  n'y  réussissent  que  trop  souvent,  et  c'est  ainsi 
que,  par  une  étrange  anomalie,  le  risque  de  guerre  va  s'élevant  à 
mesure  que  le  besoin  de  paix  s'accroit.  Depuis  le  commencement  du 
siècle,  les  nations  civilisées  ont  emprunté  plus  de  100  milliards  que 
les  gouvernements  ont  jetés  dans  le  gouiïre  de  la  guerre.  .\u  moment 
où  nous  sommes,  c'est-à-dire  en  pleine  paix,  l'Europe  tient  sur  pied 
3.500.000  soldats,  la  fleur  de  la  jeunesse,  et  ses  budgets  de  la  guerre 
réunis  (budgets  ordinaires,  sans  compter  l'extraordinaire)  dépassent 
4  milliards  et  demi.  Ajoutez-y  les  intérêts  des  emprunts  de  guerre  et 
vous  arriverez  à  un  total  de  près  de  10  milliards,  auxquels  viennent 
se  joindre  environ  5  milliards  pour  les  autres  services  publics.  C'est 
une  charge  annuelle  de  15  milliards  dont  les  deux  tiers  représentent 
des  dépenses  nuisibles,  qui  pèse  sur  une  population  de  346  millions 
d'individus,  parmi  lesquels  on  ne  peut  guère  compter  que  125  à 
150  millions  de  travailleurs  en  activité.  Chacun  fournit  donc  en 
moyenne,  sur  son  revenu,  profits,  rentes,  intérêts  ou  salaires,  une 
somme  annuelle  de  100  à  150  francs  pour  les  besoins  de  l'Etat.  Et  si 
l'on  songe  à  la  nuiltiplicité  des  entraves  et  des  gènes  que  les  impôts, 
directs  ou  indirects  infligent  à  la  production  et  aux  échanges,  si  l'on 
n'oublie  pas  qu'aux  impôts  payés  à  l'Etat  viennent  s'ajouter  ceux  que 
les  monopoles  et  les  droits  protecteurs  obligent  les  consommateurs  à 
payer  à  des  coteries  influentes  de  privilégiés,  on  pourra  doubler, 
sans  crainte  de  se  tromper,  ce  total  formidable,  et  on  trouvera  que  la 
moitié  au  moins  du  labeur  quotidien  d'un  homme  civilisé  est  employée 
à  acquitter  des  frais  de  gouvernement  et  de  protection.  On  s'étonne 
après  cela  que  les  peuples  ne  soient  pas  contents  de  leurs  gouverne- 
ments, que  l'Europe  se  trouve  en  proie  à  un  malaise  et  à  des  in(iuié- 
tudes  passées  à  l'état  chronique,  enfin  que  les  misérables  sur  lesquels 


j/année  1883.  y 

retombe  de  tout  son  poids  ce  fardeau  écrasant  prêtent  une  oreille 
complaisante  aux  utopies  socialistes  et  aux  excitations  révolution- 
naires. Ce  qui  serait  bien  autrement  étonnant,  ce  serait  de  voir  les 
peuples  bénir  ceux  ipii  les  gouvernent,  l'Europe  s'endormir  confiante 
sur  l'oreiller  de  la  paix  armée,  et  la  multitude  des  travailleurs,  des 
contribuables  et  des  consommateurs,  plus  que  jamais  taillables  et 
corvéables  à  merci,  déclarer  que  tout  est  pour  le  mieux  dans  le  meil- 
leur des  mondes  civilisés  possibles. 

Cet  état  d'inquiétude  et  de  malaise  qui  pèse  sur  l'Europe  entière 
s'est  trouvé  aggravé  en  France  par  les  suites  du  krach  financier 
de  1881,  l'atonie  des  afTaires,  le  ralentissement  de  la  progression  des 
plus-values  des  impôts  et  les  aventures  coûteuses  de  la  politique  colo- 
niale. Les  fonds  publics  elles  meilleures  valeurs  de  bourse  ont  baissé 
dans  une  proportion  moindre  qu'en  1882,  mais  encore  considérable. 

30  déc.  1882.  31  déc.  1883.  Baisse. 

3  0/0 79  25  75  55  3  70 

Amortissable 80  80  77  65  3  15 

4  1/2 103  50  105  78  3  80 

4  1/2  ancien  5  0/0 114  90  105  70  9  20 

Banque  de  France 5.330     »  5.100     »  230     » 

Foncier 1.340     »  1.225     »  115     » 

Banque  de  Paris 1.055     »  810     »  245     « 

Lyonnais 562  59  533  75  28  75 

Mobilier 375     >.  325     »  50     » 

Générale 585     ..  475     »  110     » 

Franco-Égyplieiine 610     »  557  50  52  50 

Espagnol 298  75  170    »  128  75 

Chemins  de  fer. 

30  déo.  1882.  31  déc.   1883.  B.  H. 

Lyon 1.575     »  1.230     »  345     » 

Nord 1.900     »  1.740     »  160     >. 

.    Orléans 1.258  75  1.257  50  125          » 

Midi 1.170     »  1.125     »  45     »           » 

Est 725     ..  625     »  «     •> 

Ouest 775    »  800    ,<  >•     »    25  » 

Les  relevés  du  commerce  extérieur  attestent,  d'un  autre  côté, 
l'état  de  stagnation  des  affaires.  Le  mouvement  général  des  impor- 
tations et  des  exportations  a  été  de  7.649.352.000  fr.  dans  les  onze 
premiers  mois  de  1881  contre  7.6.57.290.000  dans  la  période  corres- 
pondante de  1882,  autrement  dit,  il  est  demeuré  à  peu  près  station- 
naire.  A  la  vérité,  la  situation  n'a  guère  été  meilleure  en  .Vngleterre. 
Dans  les  deux  pays,  il  y  a  eu  un  léger  accroissement  des  importations, 
tandis  que  les  exportations  diminuaient  de  75  à  80  millions,  autant 
du  moins  qu'on  en   peut  juger  par  les  statistiques  officielles.  Mais 
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t;iu(lis  (lucn  Anjilt'lonr  riiuliistrie  et  le  commeree  se  rcsigiuiient  à 
atteiidi-e  de  meilleurs  jours,  sans  s'aviser  de  croire  qu'il  dépend  des 
«  législateurs  »  d'augmenter  dujour  au  lendemain  le  cliifTre  de  leurs 
aiïaires,  en  France,  où  l'on  n'a  pas  cessé  d'avoir  foi  dans  la  vertu  des 
lois  et  décrets  pour  remédier  à  tous  les  maux,  les  protectionnistes 
noul  pas  mau(|ué  de  renouveler  leurs  doléances  au  sujet  de  l'art.  11 
du  traité  de  l'^raneCort  qui  livre  l'industrie  nationale  à  la  concurrence 
allemande,  principalement  en  ce  qui  concerne  les  polichinelles,  les 
soldats  de  plomb  et  les  poupées  articulées,  et  de  réclamer  des 
mesures  efficaces  de  défense  contre  les  débordements  de  la  con- 
currence américaine.  Une  ligue  patriotique  s'est  constituée  même  à 
l'efTet  d'interdire  la  consommation  des  articles  d'outre-Rliin,  mais 
allez  donc  distinguer  un  polichinelle  français  d'un  polichinelle 
allemand  !  S'il  n'y  avait  dans  le  traité  de  Francfort  que  l'article  qui 
place  l'Allemagne,  en  matière  de  tarif,  sur  le  pied  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  nous  ne  trouverions  pour  notre  part  rien  à  redire  à 
cet  instrument  de  paix.  Nous  pourrions  faire  remarquer  d'abord 
qu'en  dépit  de  la  politique  protectionniste  de  M.  de  Bismarck, le  tarif 
allemand  considéré  dans  son  ensemble,  est  demeuré  plus  libéral  que 
le  tarif  français;  ensuite  que  le  consommateur  français  est  intéressé 
à  acheter  au  meilleur  marché  possible  les  polichinelles  et  les  soldats 
de  plomb,  fussent-ils  de  provenance  allemande,  et  quand  même  les 
législateurs  beriinois  s'aviseraient  de  prohiber  les  nôtres  ;  enfin, 
qu'en  admettant  que  l'article  incriminé  du  traité  de  Francfort 
n'existât  point,  nos  protectionnistes  se  seraient  déjà  empressés 
d'engager  le  paysdans  une  guerre  de  représailles  douanières  avec  l'Al- 
lemagne, ce  qui  n'aurait  pas  contribué  à  l'apaisement  des  esprits 
sur  les  deux  rives  du  Rhin  et  ce  qui  aurait  pu  fournir  aisément  aux  poli- 
ticiens belliqueux  une  occasion  ou  un  prétexte  de  faire  s'entre-tuer 
un  million  d'hommes  astreints  au  service  obligatoire,  et  d'infliger 
aux  contribuables  du  peuple  victorieux  aussi  bien  que  du  peuple 
vaincu  un  nouveau  surcroît  d'impôts.  Et  voilà  pourquoi  nous  ne 
maudissons  pas  l'article  11  du  traité  de  Francfort  1  Nous  ne  mau- 
dissons pas  davantage  la  concurrence  américaine,  tout  en  con- 
venant que  le  jour  où  les  États-Unis  seront  débarrassés  du  fardeau  et 
des  entraves  de  la  protection,  ils  pourraient  bien  nous  battre  sur  le 
terrain  des  prix  de  revient.  Mais  quoi  1  il  dépendra  de  nous  de 
rétablir  l'égalité  en  diminuant  nos  frais  de  gouvernement,  en  rédui- 
sant nos  effectifs  militaires  et  administratifs  et  en  opposant  le  freQ- 
trade  européen  au  frce-lrade  américain. 

En  attendant,  nous  doutons  que  le  maintien  de  la  prohibition  du 
porc  d'Améri(|uc  contribue  à  remédier  aux  soull'rancesde  notre  agri- 
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fiilliuc.  l.cs  jaiiilioiis  lie  (liiicimiati  et  de  Chicafi;o  (.'Oiitiiiuoi'out  à 
prendre  la  voie  détournée  de  Fjiverpool  ou  d'Anvers,  au  lieu  de  nous 
arriver  parle  Havre  ;  il  nous  en  arrivera  moins  sans  doute,  et  ce  sera 
tant  pis  pour  nos  ouvriers  qui  seront  réduits  à  se  contenter  de 
pommes  de  terre  au  lard  national,  en  admettant  que  le  lard  national 
n'abuse  pas  de  la  protection  ;  mais  si  les  consommateurs  s'en  portent 
un  peu  plus  mal,  l'agriculture  s'en  portera-t-elle  mieux  ?  Avons-nous 
besoin  d'ajouter  ipie  la  protection  sous  une  forme  ou  sous  une  autre 
n'est  (|u'un  palliatif  illusoire  et  dangereux  pour  l'agriculture  comme 
pour  le  l'cste  ?  11  n'y  a  qu'un  moyen  sérieux  de  venir  en  aide  à  l'agri- 
culture :  c'est  de  diminuer  le  fardeau  de  l'impôt  et  de  la  libérer  des 
privilèges  qui  empècbent  les  agriculteurs  d'obtenir  du  crédit,  en  leur 
permettant  d'ajourner  indéfiniment  le  payement  de  leurs  dettes.  Un 
projet  de  loi  conçu  dans  ce  sens  a  été  présenté  au  Sénat.  Après 
l'enquête  si  claire  et  si  concluante  de  M.  Léon  Say  sur  le  crédit  agri- 
cole en  Italie,  on  pouvait  espérer  que  cette  question  mise  à  l'ordre  du 
jour,  il  y  a  quelque  (piarante  ans,  par  feu  notre  savant  collaborateur 
L.Wolowski, recevrait  enfin  une  solution  ;. malheureusement,  le  projet 
de  |oi  sur  le  crédit  agricole  avait  le  tort  grave  de  s'écarter  des  prin- 
cipes réputés  immuables  du  code  civil.  Le  Sénat  l'a  rejeté  et  nous  en 
sommes  encore  réduits  à  demander,  avec  M.  Léon  Say,  le  crédit  agri- 
cole comme  en  Italie. 

La  diminution  du  rendement  des  impôts,  suite  de  la  dépression 
générale  des  afliiires,  et  l'augmentation  continue  des  dépenses  pu- 
bliques ont  naturellement  aggravé  la  situation  de  nos  finances.  La 
conversion  des  rentes  5  0/0  en  4  1/2  a  permis,  à  la  vérité,  de  réaliser 
une  économie  de  34  millions  au  chapitre  de  la  dette,  mais  34  mil- 
lions, ce  n'est  pas  même  un  centième  du  total  annuel  de  nos  dépenses 
publiques.  Les  contribuables  ne  se  sont  pas  ressentis  de  cette  imper- 
ceptible économie,  tandis  qu'elle  a  coûté  aux  rentiers  un  dixième  de 
leur  revenu,  —  perte  particulièrement  sensible  dans  une  mauvaise 
année.  Est-il  encore  nécessaire  d'ajouter  que  les  conversions  de 
rentes  ne  diminuent  le  taux  d'intérêt  des  emprunts  passés  que  pour 
augmenter  celui  des  emprunts  à  venir?  «  Sans  doute,  disions-nous  en 
appréciant  cette  mesure  anti-économique  et  inopportune,  la  conver- 
sion procure  une  économie  actuelle  au  Trésor.  Comme  aurait  dit 
Bastiat  :  C'est  ce  qu'on  voit.  Mais  voici  ce  qu'on  ne  voit  pas  :  c'est 
que  la  conversibilité  d'un  fonds  constitue  un  risque,  et  que  tout 
risque  se  couvre  nécessairement  au  moyen  d'une  prime.  Or,  cette 
prime,  qui  la  paye  ?  Le  gouvernement  emprunteur.  En  supposant 
que  l'on  renonce  à  recourir  au  procédé  suranné  des  conversions,  le 
5  0/0  s'élèverait   aujourd'hui  à   140  et   au-dessus,  et  les    emprunts 
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lutiivs  se  paycriiieiit  iiaturclU'ineut  d'autant  moins  cher  que  le  cours 
des  fonds  publics  serait  plus  haut'.  »  Grâce  aux  conventions  con- 
clues avec  les  conipairnies  de  chemins  de  fer  pour  l'achèvement  du 
réseau  et  l'exécution  du  plan  trop  fameux  de  M.  de  Freycinet,  on  a 
pu  ajourner  l'emprunt  nécessaire  pour  combler  rinsuffisance,  main- 
tenant passée  à  l'état  normal,  —  comme  dans  le  budget  d'un  dissipa- 
feur,  —  des  recettes  en  comparaison  des  dépenses.  Mais  ce  n'est 
qu'un  ajournement,  et  on  peut  se  demander  si  l'emprunt  coûtera 
moins  cher  en  1884  qu'il  n'aurait  coûté  en  1883.  La  »  politique  colo- 
niale »  qui  nous  a  jetés  dans  l'aventure  du  Tonkin  contribuera 
d'ailleurs  pour  sa  bonne  part  à  obliger  le  gouvcrnenicut  à  ne  pas 
tarder  davantage  à  recourir  au  crédit. 

La  conversion  des  rentes,  les  conventions  avec  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  auxquelles  il  faut  ajouter  le  renouvellement,  à  gros 
frais,  des  concessions  des  services  maritimes  postaux,  le  développe- 
ment de  la  politique  coloniale,  tels  ont  été  les  faits  notables  de 
l'année.  Ah  !  nous  allions  oublier  la  création  de  l'ordre  du  Mérite 
agricole,  avec  un  ruban  vert  liséré  d'amaranthe.  Nous  souhaitons 
que  ces  faveurs  officielles  contribuent  à  consoler  les  agriculteurs  des 
ravages  du  phylloxéra  et  de  la  concurrence  américaine  ;  au  moins, 
elles  ne  coûteront  pas  grand'chose  aux  contribuables.  Ce  sont  des 
faveurs  économiques. 

Dans  les  autres  pays,  nous  n'avons  que  bien  peu  de  faits  écono- 
miques à  signaler.  En  Angleterre,  la  politique  mi-partie  socialiste, 
mi-partie  répressive  de  M.  tîladstone  n'a  pas  avancé  sensiblement  la 
pacification  de  l'Irlande;  en  Italie,  le  cours  forcé  a  été  aboli,  et  nous 
nous  plaisons  à  espérer  que  ce  sera  pour  longtemps,  quoi(iue  l'avenir 
de  l'Italie  unifiée  et  militarisée  ne  nous  inspire  qu'une  médiocre 
confiance;  en  Allemagne,  la  politique  protectionniste  de  M.  de 
Bismarck  a  subi  un  échec  :  le  Reichstag  a  rejeté  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'augmentation  des  droits  sur  les  bois;  en  revanche,  cette 
politique  est  plus  (pie  jamais  florissante  en  Russie.  Les  protection- 
nistes moscovites  ont  obtenu  la  suppression  du  transit  transcaucasien 
et  ils  réclament  le  rétablissement  d'une  ligne  douanière  entre  la 
Russie  et  la  Pologne  ;  en  Hongrie,  l'agitation  anti-sémitique,  —  une 
autre  variété  du  protectionnisme  !  — a  continué  à  sévir;  les  emprun- 
teurs chrétiens  ont  battu  et  pillé  les  prêteurs  juifs,  en  vue,  apparem- 
ment, (le  rendre  le  crédit  plus  facile  et  à  meilleur  marché;  en  .Amé- 
rique, la  paix  a  été  enfin  conclue  entre  le  Chili  et  le  Pérou,  et,  aux 
États-Unis,  la  question  de  la  réforme  du  tarif  des  douanes  a  été  mise 
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scrioiiscnioni  à  l'ordre  du  jour.  Tout  en  porlMiit  do  15  ;i  20  0/0  les 
droits  sur  les  livres  et  de  10  à  30  0/0  les  droits  sur  les  tableaux 
étraugers,  afin  de  protéger  la  littérature  et  la  peinture  nationales,  le 
(Congrès  a  quelque  peu  diminué  la  protection  industrielle.  Mais, 
ehose  plus  importante,  les  doctrines  protectionnistes  sont  en  baisse 
dans  les  esprits,  et  le  mouvement  en  faveur  An  free-trade  va  s'accen- 
tuant  tous  les  jours.  Ce  mouvement  poiu-rait  bien  être  accéléré  par 
la  concurrence  que  les  blés  de  l'Inde  ont  commencé  à  faire  aux  blés 
d'Amérique  sur  les  marchés  d'Europe.  De  2.195.550  quintaux  eu 
1880,  l'exportation  des  blés  indiens  s'est  élevée  à  19.863.620  quintaux 
en  1882,  sous  l'influence  de  la  réforme  qui  a  supprimé  récemment 
tous  les  droits  d'importation,  excepté  sur  les  armes  et  les  munitions 
de  guerre,  les  bières  et  les  spiritueux,  l'opium  et  le  sel.  Or,  il  n'y  a 
qu'un  moyen  efficace  de  soutenir  la  concurrence  d'un  pays  de  libre- 
échange,  c'est  de  lui  opposer  le  libre-échange. 

Que  le  socialisme  révolutionnaire  et  ses  dérivés  ou  sescongénères, 
le  communisme,  le  collectivisme  possibiliste  et  impossibiliste,ranar- 
chismeet  le  nihilisme  continuent  à  faire  des  prosélytes  dans  les  mul- 
titudes ((ue  le  militarisme,  le  protectionnisme  et  le  socialisme  d'Etat, 
autrement  dit  le  socialisme  conservateur  et  officiel,  réduisent  à  la 
portion  congrue,  cela  n'a  rien  d'étonnant  et  d'extraordinaire.  Nous 
devons  constater  toutefois  une  sorte  d'accalmie  dans  les  manifesta- 
tions" socialistes.  En  exceptant  l'Espagne,  où  le  procès  intente  à  une 
association  dite  de  <(  la  main  noire  »  a  révélé  l'existence  d'une  vaste 
organisation  dont  le  foyer  principal  serait  l'.Vndalousie,  nulle  part  le 
socialisme  ne  s'est  signalé  par  des  méfaits  notables;  en  Russie,  le 
nihilisme  s'est  tenu  coi,  et  c'est  seulement  dans  ces  derniers  jours 
qu'il  a  révélé  son  existence  par  un  nouveau  meurtre  ;  d'ailleurs,  le 
nihilisme  est,  avant  tout,  une  secte  politique.  Comme  leurs  devan- 
ciers et  leurs  modèles,  les  earbonari  et  les  mazziniens,  les  nihilistes 
veulent  renverser  le  gouvernement  pour  se  mettre  à  sa  place.  En 
France,  nous  avons  eu  le  septième  congrès  national  ouvrier  socia- 
liste suivi  d'une  confe'rence  internationale  des  ouvriers  de  France, 
d'.Vngleterre,  d'Italie  et  d'Espagne.  On  y  a  prononcé  beaucoup  de  dis- 
cours et  voté  toutes  sortes  de  résolutions  désagréaltles  an  capital  et 
aux  capitalistes. 

Mais  qu'en  sort-il  souvent? 
Du  vent  ! 
Nous  redcfutons  beaucoup  moins,  pour  notre  part,  le  socialisme  des 
congrès   et    des  clubs   que   le  socialisme    des  Parlements    et   des 
hommes  d'Etat.  Celui-là  se  contente  de   menaciM-   notre  argent.  Ce- 
lui-ci nous  le  prend.  Cr.  dkM. 
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L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  EN  FRANCE 

AU  COMMENCEMENT  DU  XVIP  SIÈCLE 


MONTCURETIEN. 

<<  Le  i;r;iiHl  toil  ipidiit  les  Jniirnalistos,  dit  Moiitosiiiiieii,  c'csl, 
qu'ils  ne  parlent  ((uc  des  livres  nouveaux  ;  comme  si  la  M-rité  était 
jamais  nouvelle.  11  me  semble  que,  jusqu'à  ce  qu'un  lionuuc  ait  lu 
tous  les  livres  anciens,  il  n'a  aucune  raison  de  leur  préférer  les 
nouveaux.  »  [Lettres  Persanes,  108.) 

Il  faut  sans  doute,  dans  cette  sentence,  faire  la  part  de  l'exa- 
gération. Les  productions  de  nos  esprits  ne  peinent  pas  plus  être 
éternelles  que  celles  de  nos  corps  ;  mais,  le  présent[étant  fils  du  passé, 
les  livres  anciens  contenant  un  fond  de  \érités  toujours  nouvelles,  il 
convient,  sinon  de  conserver  intégralement  tous  ces  livres,  du  luoins 
de  transmettre  à  la  postérité  la  substance  la  plus  essentielle  des 
meilleurs. 

Entre  tous  les  livics.  i|iiels  sont  ceux  qui  doivent  avoir  la  préfé- 
rence? Sont-ce  ceux  que  l'on  nous  a  si  i)récieuscment  conservés 
jusqu'ici  ? 

«  Sans  aucun  doute,  dit  Cliarron,  celles  (les  sciences)  ([ui  ont 
plus  d'honnêteté,  utilité,  nécessité,  et  moins  de  gloire,  vanité,  gain 
mercenaire  sont  de  beaucoup  à  préférer  aux  autres.  Par  quoi 
tout  absolument  les  (sciences)  pratiques  sont  les  meilleures,  qui 
regardent  le  bien  de  l'homme,  apprennent  à  bien  vivre  et  à  bien 
mourir,  bien  commander,  bien  obéir,  dont  elles  doivent  être  sérieu- 
sement étudiées  par  celui  qui  prétend  à  la  sagesse,  et  desquelles  cet 
œuvre  est  un  abrégé  et  sommaire,  savoir:  morales, èconohiiques  et 
politiques.  Après  elles  sont  les  naturelles  qui  servent  à  connaître 
tout  ce  qui  est  au  monde  à  notre  usage,  et  ensemble  admirer  la 
grandeur,  beauté,  sagesse,  puissance  du  maître  architecte.  Toutes 
les  autres  sont  vaines,  ou  bien  elles  doivent  être  étudiées  sommai- 
rement et  en  passant,  puisqu'elles  ne  servent  de  rien  à  la  ^ie  et  à 
no\is  faire  gens  de  bien.  Donc  c'est  dommage  et  folie  d'y  employer 
tant  de  temps,  de  dépense  et  de  peine,  comme  l'on  fait.  »  [De  la 
sarjcsse.  L.  1.  eh,  iVi.) 

S  il  i-n  rsl    ,ilMM.   il     11  \     ,1     lirsnni    drllr    liicil  ci'lldll    |inlir  s.iMHi-  : 
1"  iin'iin  iir  |H'i'>lr;iil    |i;i>-    lii';iii('(>ii|i  en  d('li'iii--;iiil  l,'i    iii;i|( me  ji^rtic 
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des  livres  que  l"on  nous  a  eoiiservés  a\ec  le  plus  de  soin,  et  en 
abrégeant  les  autres  autant  et  plus  que  le  propose  Mercier  dans 
l'An  2440;  2"  que  les  plus  importants,  les  économiques,  sont  tondx-s 
dans  l'oubli  le  plus  profond  et  le  moins  mérité. 

Il  ne  serait  peut-être  pas  sans  intérêt  et  sans  utilité,  en  attendant 
que  l'on  fasse  justiee  des  livres  inutiles,  de  rappeler  à  notre  mémoire 
les  livres  utiles  qui  sont  sur  le  point  de  passer  de  l'oubli  dans  le 
néant  ?  G'est  ce  que  nous  nous  proposons^en  présentant  aux  lecteurs 
cette  étude  sur  un  livre  et  un  auteur  des  plus  oubliés  et  des  moins 
dignes  de  l'être. 

Montehrétien,  littérateur,  a  toujours  été  connu  des  gens  du  métier  ; 
tous  les  historiens  du  tbéàtre  et  de  la  littérature  ont  parlé  de  ses 
tragédies  avec  plus  ou  moins  d'éloges.  11  n'en  est  pas  de 
même  de  Montehrétien  économiste  ;  je  ne  me  souviens  d'avoir  vu 
dans  les  auteurs  des  deux  siècles  derniers  aucune  citation  du  Traité 
de  l'Économie  politique,  ni  même  aucune  allusion  à  cet  important 
ouvrage. 

Ce  n'est  qu'en  notre  siècle  que  Monteil  d'abord  (1833),  ensuite 
Blanqi^i  (1837),  J.  Garnier  (1852), les  frères  Haag(1857),  Joly  (1865), 
et  enfin  .Jules  Duval  (1869),  ont  appelé  l'attention  du  public  sur 
Montehrétien  et  son  livre.  Jules  Duval  surtout  a  contribué  à  faire 
connaître  Montehrétien  économiste.  Son  mémoire  sur  Antoine  de 
Montehrétien  (200  pages  in-8)  contient  de  nombreux  extraits  du  r^-ai'te' 
de  VEcononae  politique,  et  des  appréciations  originales  sur  l'auteur 
et  l'ouvrage. 

Cependant,  mon  opinion,  différant  en  beaucoup  de  points  de  celle 
de  Jules  Duval  et  de  ses  devanciers,  on  ne  sera  peut-être  pas  fâché 
de  voir  cette  nouvelle  analyse  d'un  livre  dans  lequel  il  y  a  encore 
beaucoup  à  apprendre  pour  nous. 

Avant  de  parler  de  l'ouvrage,  il  convient  de  dire  quelques  mots  de 
l'auteur. 

.\ntoine  de  Montciu'étieu  était  fils  dini  piiarmacion  de  Falaise  <iui 
avait  sans  doute  quelques  accointances  avec  les  Huguenots,  caril  s'ap- 
pelait Mauchrétien,  nom  que  son  fils  changea  en  celui  de  Mont- 
chrétien,  auquel  il  ajouta  plus  tard  celui  de  sieur  de  Vateville. 

On  ignore  la  date  de  la  naissance  de  Montehrétien.  Il  partage  ce 
malhem-,  si  c'en  est  un,  avec  la  plupart  des  grands  hommes  de 
l'antiquité.  Les  savants  modernes  sont  bien  à  l'abri  d'un  pareil 
accident  ;  la  postérité,  si  toutefois  l'on  conserve  tout  ce  ([u'ils  écri- 
vent et  font  écrire  sur  ce  sujet,  la  postérité  sera  [tarfaitement  rcn- 
scigiic'c    siu'    les   plus  petit'»    di'taik    de    leur    cvistnicc.    riepuis    leur 
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premier  vagissement  jiisq\rà  leur  dernier  soupir  ;  elle  possédera  des 
eentaines  de  leurs  portraits  dans  tous  les  âges,  dans  toutes  les  poses. 
Il  n'est  pas  de  foUieidaire  aujounlluii  (pii  ne  se  fasse  photographier 
et  hiographier. 

L'éducation  de  notre  auteur  ne  lut  pas  plus  soignée  que  son  état 
civil.  Ayant  perdu  ses  parents  en  bas  âge,  il  fut  mis  par  son  tuteur 
au  service  de  deux  jeunes  gens  nommés  Tournebu  et  des  Essarts  ; 
il  les  suivit  au  collège,  et,  s'il  y  apprit  quelque  chose,  disent  ses  bio- 
graphes, ce  fut  en  écoutant  aux  portes,  à  l'exemple  de  Ramus  et 
d'.Vmyot.  11  paraît  que  cela  ne  l'empêcha  pas  de  profiter  de  ses  le- 
çons, puisqu'il  a  écrit  plusieurs  ouvrages,  tant  en  vers  qu'en  prose, 
tandis  que  ses  deux  maîtres  nous  seraient  parfaitement  inconnus 
sans  lui. 

Si,  comme  l'ont  soutenu  divers  penseurs,  la  science  est  la  soiu'cc 
de  tous  les  maux  de  l'humanité,  il  importe  de  mettre  tout  le  monde 
h  même  de  l'acquérir,  afin  de  former  des  Tournebu  et  de  n'avoir 
plus  de  Montchrétien.  C'est  peut-être  ce  que  le  gouvernement  se 
propose  en  la  distribuant  gratuitement  à  tout  le  monde  et  même 
malgré  les  gens. 

Montchrétien  eut  une  vie  assez  agitée,  si  l'on  en  croit  ses  biogra- 
phes, qui  empruntent  leurs  renseignements  à  Malherbe  et  au 
Mercure  français  de  1621 .  Il  épousa  une  veuve  jeune  et  riche,  et  prit, 
d'une  terre  qu'elle  possédait,  le  nom  de  sieur  de  Yateville.  Il  fit  des 
pièces  de  théâtre.  Il  se  battit  souvent  en  duel,  en  dépit  de  ses 
propres  principes  et  des  ordonnances  ipii  le  défendaient  ;  une  fois 
entre  autres,  il  tua  son  adversaire,  et  pour  sauver  sa  tête,  il  passa 
en  Angleterre.  Le  roi  Jacques  1'=',  à  qui  Montchrétien  dédia  une 
tragédie  sur  la  mort  de  Marie  Stuart,  lui  fit  obtenir  des  lettres  d'abo- 
lition. Rentré  en  France,  il  établit,  dans  les  environs  de  Châtillon- 
sur-Loire,  une  fabrique  d'acier,  ou  d'instruments  en  acier,  qu'il 
venait  vendre  à  Paris  ;  il  est  probable  qu'il  y  faisait  d'assez  bonnes 
affaires,  puis(iu'il  fut  soupçonné  de  se  li\rer  à  la  fabrication  de 
fausse  monnaie. 

Montchrétien  était-il  catholique  ou  protestant  ?  M.  Jules  Duval 
trouve  qu'il  parle  en  catholi((ue  dans  son  ouvrage,  et  en  conclut 
qu'il  appartenait  à  la  religion  orthodoxe.  Sa  naissance,  son  dévoue- 
ment constant  au  prince  de  Coudé,  à  qui  il  dédia  le  recueil  de  ses 
tragédies,  sendilent  dénoter  un  protestant,  au  moins  de  coeur,  plutôt 
(|u'ini  catholi(|ue.  Il  est  certain  que,  dans  son  Traité  de  VÉconomie 
politique  et  dans  ses  autres  ouvrages,  il  parle  en  homme  religieux  et 
même  en  chrétien  :  mais  en  catholique,  je  n'ai  rien  trouvé  qui 
l'indiiiiiàt. 


L  ÉCONOMIE  POLITIQUE  EN  FRANCE  AU  XVif  SUXLK.  17 

Il  est  cependant  plus  qiR'  probable  qu'il  était  catholi<|ue  do  lait, 
puisqu'il  changea  son  nom  de  Mauchrétien  (c'est-à-dire  Mausais 
chrétien)  eu  celui  de  Montchrétien  ;  mais  la  manière  dont  il  parle  du 
clergé  catholique  et  de  la  religion  en  général  prouve  qu'il  était 
partisan  de  la  liberté  religieuse,  et,  par  conséquent,  peu  catholique. 
Voici,  du  reste,  en  quels  ternies  il  apprécie  l'édit  de  Nantes. 
«  Gomme  Dieu,  par  sa  providence,  de  la  discorde  des  éléments  a 
tiré  la  concorde  du  monde, et  tient  toutes  ses  parties  en  égal  contre- 
poids, par  la  diversité  de  ses  qualités  ;  aussi  de  la  différence  des 
religions.  (|ue  vous  (le  roi)  supportez  fort  considérément  en  ce 
royaume,  par  un  trait  admirable  de  prudence,  vous  donnez  à  vos 
sujets,  tant  de  l'une  que  de  l'autre  profession,  sujet  de  faire  naître 
parmi  eux  ce  beau  concert  de  bonnes  volontés,  d'oii  résulte  l'har- 
monie de  votre  Etat,  et  la  tranquillité  de  votre  règne.  » 

Quoi  (|u'il  en  soit  de  ses  opinions  et  de  ses  sentiments  religieux,  en 
1021,  Montehétien  embrassa  le  parti  de  la  révolte  à  la  suite  du  duc 
de  Rohan,  peut  être  parce  que  le  premier  ministre  Richelieu  ne 
répondait  pas  à  son  idéal  économique  et  politique.  Attaqué  à  l'im- 
proviste  par  un  groupe  de  catholiques  au  hameau  de  Tourailles,  près 
Domfront,  il  fut  tué  d'un  coup  de  pistolet  ;  son  cadavre,  transporté  à 
Uomfront,  fut  traîné  sur  la  claie,  rompu  et  brûlé. 

F^es  opinions  sont  partagées  sur  les  qualités  de  Montchrétien 
comme  littérateur.  Malherbe  se  borne  à  dire,  à  l'Occasion  de  sa 
mort,  qu'il  était  homme  d'esprit  et  de  courage.  Sainte-Beuve  qui, 
comme  tous  les  critiques  modernes,  juge  les  anciens  d'après  les 
idées  du  xix°  siècle,  sans  tenir  compte  du  milieu,  comme  si  toutes 
les  époiiues  et  tous  les  peuples  devaient  être  coulés  dans  le  même 
moide.  ou  comme  si  nous  avions  le  monopole  de  la  perfection  ab- 
solue, Sainte-Beuve  prononce  le  jugement  suivant  sur  Montchrétien. 
«  Aussi  mauvais  tragique  pour  le  moins  que  JodeUe  et  Garnier,  il 
se  distingue  d'eux  par  plus  de  douceur  et  de  politesse;  il  y  a  du 
Desportes  dans  sa  poésie...  Moins  connu  que  Hardy,  il  lui  est  eu 
plus  d'un  endroit  supérieur.  ■> 

11  n'est  pas  démontré,  loin  de  là,  que  ceux  ((ue  nous  appelons  au- 
jourd'hui mauvais  tragiques,  contentassent  bien  moins  leur  public 
(jueles  nôtres  ;  or,  là  est  le  but  de  l'art  et  le  critérium  pour  juger  de 
la  valeur  des  artistes. 

Gonsidéré  comme  prosateur,  nous  ne  pouvons  que  souscrire  de 
tous  points  au  jugement  que  M.  Jules  Duval  a  porté  sur  Montchré- 
tien en  ces  termes  :  «  Dans  ce  groupe  de  beaux  esprits  qui  com- 
prend, parmi  les  prosateurs,  Etienne  Pasquier,  Olivier  de  Serres, 
Gliarron,  .Malherbe,  d'.Vubigné,  Sully,  Richelieu  lui-même,  je  ne  lui 
'i"  sKiuK  T.  XXV.  —  iôjaiiricr  188i.  2 
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vois  point  de  supérieur,  et  crois  pouvoir  sans  témérité   ajouter  son 
nom  à  la  liste  des  bons  écrivains  de  la  France.  » 

Il  est  de  fait  qu'outre  la  valeur  foncière  et  l'originalité  de  sou  Trallé 
de  l' économie  -politique,  on  y  remar(|ue  une  érudition  très  étendue, 
un  stjle  simple  et  varié,  souvent  noble  et  pathétique,  toujours  pa- 
triotique; si  je  faisais  autorité  dans  la  matière,  je  ne  le  placerais  pas 
beaucoup  au-dessous  de  Montaiy:ne  et  de  la  Boétie.  Il  est  bien  re- 
grettable (|ue  nous  ayons  perdu  le  goût  de  notre  vieille  littérature, 
car  de  simjiles  citations  textuelles  feraient  bien  mieux  connaître  et 
l'auteur  et  son  temps,  que  ne  pourrait  jamais  le  faire  une  analyse, 
fùt-ellc  meilleure  que  la  mienne.  C'est  probablement  la  même  consi- 
dération (pii  a  déterminé  M.  .Iules  Duval  à  multiplier  les  citations 
ilans  son  mémoire;  c'est  peut-être  aussi  poiu'  cette  raison  qu'il  ne 
se  trouve  pas,  comme  il  le  devrait,  entre  les  mains  de  tout  le  monde. 

Le  Traité  de  Véconomiepolitlque  comprend  quatre  livres.  Le  pre- 
mier traite  des  arts  mécaniques,  de  leur  ordre  et  de  leur  lUilité;  le 
second,  du  commerce  tant  dedans  que  dehors  le  royaume  ;  le  troi- 
sième, de  la  navigation  et  de  ses  utilités;  enfin  le  quatrième,  de 
Vexemple  et  des  soins  principaux  du  prince.  Il  est  probable  que  ce 
dernier  livre  a  été  ajouté  après  coup,  peut-être  à  l'occasion  des  états 
généraux,  et  que  c'est  ce  qui  a  déterminé  l'auteur  à  changer  le  titre 
qui,  dans  le  privilège  concédé  par  l'auteur  au  libraire,  est  :  Truicté 
œconomique  du  trafic  • . 

Ce  qui  caractérise  par-dessus  tout  r(L'u\re  de  Moutcbrétien,  c'est 
d'avoir  placé  au  premier  rang  les  arts  mécaniques,  de  leur  avoir 
donné  la  priorité  non  seulement  sur  le  commerce  et  la  navigation, 
mais  sur  les  arts  dits  libéraux. 

Pour  bien  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  y  a  là  d'originalité  et  même 
d'audace,  il  faut  se  rappeler  que  depuis  le  xiii' siècle,  époque  de  l'éta- 
blissement du  privilège  de  l'Université,  toutes  les  faveurs  de  l'Etat 
étaient  pour  les  lettrés  :  bénélices  ecclésiastiques,  offices  de  judica- 

'  11  y  a  plusieurs  cmnu's  de  pagination  <laus  le  livre  dr  Mniitclnvtieu.  De 
l.i  piifie  137,  le  livre  l»' passe  à.  158  et  (iuit  à  177.  La  pagiuatiou  recommuuce  à 
1  poiu-  le  livre  II  qui  fiuit  à  la  page  200  ;  et  le  livre  111  pagine  à  partir  de  179, 
faisant  ainsi  suite  au  livre  l<"  (la  page  178  restant  blanche).  Le  reste  est  régu- 
lier et  le  volume  termine  à  la  page  402. 11  contient  ainsi  580  pages  et  6  de  dé- 
dicace. J"ai  suivi  l'exemplaire  de  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève.  Celui  de 
la  Dibliothèque  nationale  ne  contient  ni  la  date.ui  le  lieu  de  publication,  ni 
le  privilège.  .Vu  .surplus,  il  ne  diffère  en  rien  de  celui  de  Sainte-Geneviève,  si 
ce  n'est  par  une  reliure  plus  riche. 
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tiiie,  pensions  aux  poètes  courtisans  se  multiplièrent  à  l'infini  aux 
ili'pens  du  reste  de  la  nation,  qui  les  payait,  à  la  ruine  de  notre 
aijriculture  et  de  notre  industrie.  Le  travail  manuel  était  catholi- 
(|uenient  considéré  comme  un  châtiment  de  Dieu,  et  partant  mé- 
prisé. Chacun  cherchait  à  s'y  soustraire,  ou  du  moins  à  y  soustraire 
ses  enfants.  Dès  qu'un  lahoureur  ou  un  artisan  avait  gagné  quelques 
sous,  son  premier  soin  était  de  faire  de  ses  enfants  des  bacheliers 
et,  par  suite  des  abbés,  des  légistes,  c'est-à-dire  des  gens  ([ui  faisaient 
leur  salut  en  vivant  aux  dépens  du  public- 

Montchrétien  entreprend  de  réhabiliter  le  travail  manuel.  Il  sent 
bien  ([ue  son  innovation  sera  peu  goûtée  de  la  cour,  que  le  dédain 
des  gouvernants  pour  des  objets  qui  leur  paraissent  trop  au-dessous 
de  leur  attention  pourra  détourner  le  roi  de  lire  le  livre  qu'il  lui  pi'é- 
sente  ;  il  prend  les  devants  et  dit  dans  sa  dédicace  au  roi  et  k  la 
reine-mère  : 

"  Que  Vos  Majestés  ne  négligent  point,  s'il  leur  plaît,  de  le  voir, 
pour  la  petitesse  des  choses  qui  semblent  y  être  traitées.  A  la  vérité, 
les  principes  que  je  propose  ne  sont  pas  des  plus  apparents  et  ma- 
gnifi(|ues;  mais  une  chose  puis-je  bien  assurer:  que  si  vous  leur 
donnez  moyen  d'user  de  leurs  progrès,  ils  s'augmenteront  bientôt 
et  deviendront  très  grands  à  la  fin.  » 

Ne  voit-on  pas  là-dedans  la  prescience  des  progrès  ultérieurs  de 
l'industrie? 

Recourant  ensuite  aux  allégories  qui  lui  sont  familières, il  ajoute  : 

«  Ces  arbres  de  grosseur  admirable,  où  les  oiseaux  bâtissent  leurs 
nids,  et  qui  font  ombre  aux  passants  et  aux  troupeaux,  se  procréent 
ainsi  de  fort  petites  semences.  Ainsi  un  peu  d'eau  nourrit  les  herbes, 
les  fruits  et  les  fleurs.  Ainsi  les  mêmes  et  gracieuses  pluies  qui 
tombent  en  été,  après  une  grande  ardeur,  donnent  un  amoureux 
rafraîchissement  à  la  terre  altérée,  d'où  [s'engendrent  de  rechef  les 
fécondes  vapeurs,  Iqui  l'arrosent  et  fertilisent.  Mais,  comme  pour  les 
attirer  en  haut,  la  force  et  la  chaleur  du  soleil  y  sont  requises  ;  ainsi 
est-il  besoin  que  votre  puissance  et  votre  affection  se  déploient  à 
l'endroit  de  vos  peuples,  pour  ressusciter  en  eux  cette  action  qui 
languit  comme  étouffée,  au  défaut  de  telle  assistance.  » 

Cette  dernière  comparaison  de  la  royauté  au  soleil  est  peut-être 
plus  dans  le  goût  du  temps  (jue  dans  la  rigueur  de  la  logique  :  le 
soleil  royal  est  trop  souvent  conduit  par  Phaéton,  pour  engendrer  de 
fécondes  et,  fertilisantes  vapeurs  ;  mais  on  voit  par  cette  métaphore 
dans  quel  esprit  l'auteur  va  traiter  son  sujet. 

Le  livre  1"'  est  employé  à  montrer  l'utilité  du  travail  en  générai 
et  du  travail  manuel  en  particuliei';  à  faire  ressortir  l'importance  des 
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arts  mécaniques,  ot  à  oxliorter  le  roi  do  pourvoir  à  leur  relèvement 
et  à  leur  progrès. 

L'auteur  remarque  que  Platon,  Aristote  et  les  autres  philosophes 
(Iclantiiiuitc  ne  se  sont  point  occupés  de  cette  partie  de  la  politique, 
et  il  ajoute  :  «  Il  est  bien  vrai  que  pour  excuser  ces  grands  hommes 
d'mie  telle  négligence,  on  peut  dire  ([u'elle  n'est  point  procédée 
d'ignorance  ou  d'incuriosité  en  un  fait  si  important;  mais  d'une  cer- 
taine opinion  anticipée  qu'ils  avaient,  que  la  nécessité  commune,  à 
laquelle  même  on  donne  l'origine  des  arts,  se  conduisant  et  réglant 
en  cela  d'elle-même,  y  suppléerait  suffisamment.  >■ 

C'est  là,  effectivement,  la  vraie  raison  de  leur  négligence,  et  le 
point  capital  de  toutes  les  questions  économiques.  I^es  arts,  libéraux 
aussi  bien  que  mécaniques,  naissent,  progressent  et  se  règlent  d'eux- 
mêmes.  Tant  que  l'autorité  ne  vient  point  déranger  leur  subordina- 
tion naturelle  et  rompre  l'équilibre  qui  s'établit  nécessairement  entre 
eux,  ils  suivent  leur  cours,  comme  les  planètes  tournent  autour  du 
soleil,  sans  qu'on  s'en  aperçoive;  c'est  pourquoi  personne  n'en  a  parlé, 
tant  que  la  nécessité  a  été  leur  seule  loi.  Mais  si  l'autorité  favorise 
les  uns.  ce  qui  ne  se  peut  qu'aux  dépens  des  autres,  l'équilibre  est 
dérangé,  le  désordre  est  établi.  L'intention  est  bonne  ;  toutes  les  in- 
tentions des  gouvernements  le  sont;  mais  les  résultats  sont  désas- 
treux. 

Supposons,  par  exemple,  que  l'Etat  accorde  des  privilèges  aux 
lettres  et.  par  conséquent,  aux  lettrés.  Son  intention  est  excellente  : 
il  veut  élever  le  niveau  estbétitiiie,  moral,  intellectuel  du  peuple. 
Voilà  le  but. 

Yoici  comme  on  l'atteint.  Le  nombre  des  théologiens,  des  légistes, 
des  médecins,  des  poètes,  des  savants  se  multipliera  à  l'infini.  Cha- 
cun voudra,  tant  par  intérêt  que  par  vanité,  faire  partie  du  corps 
privilégié.  On  abandonnera  la  charrue,  l'atelier,  la  i>oiiti(|ue  pour 
obtenir  des  bénéfices  ecclésiastiques,  des  offices  de  judicature,  des 
pensions,  des  emplois  pour  le  moins  inutiles,  etc.,  et  l'on  aura  la 
société  qui  fait  l'objet  des  critiques  de  Montchrétien;  c'est-à-dire 
([lie,  comme  l'ont  observé  divers  auteurs  du  xvi°  et  du  xvii'  siècle, 
la  France  contiendra  plus  de  prélats  et  de  gens  de  loi  que  tout 
le  reste  de  l'Europe,  et  Paris  plus  que  toute  la  France.  Mais  comme 
la  théologie,  la  jurisprudence,  la  poésie  et  le  reste  ne  donnent  pas 
de  pain,  il  est  aise  de  prévoir  dans  quelles  conditions  de  bien- 
être  matériel  se  trouvera  une  nation  ainsi  organisée  ;  et  comme  le 
progrès  moral  et  intellectuel  d'un  peuple  est  subordonné  à  son  ai- 
sance, les  susdits  privilèges  produiront  l'effet  diamétralement  opposé 
à  celui  qu'on  eu  atlcndnit. 
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Pour  donner  une  idée  du  style  de  Montchrétien  et  de  la  manière 
dont  il  traite  son  sujet,  nous  allons  rapporter  quelques-unes  des  rai- 
sons qu'il  donne  pour  réhabiliter  le  jravail  et  condamner  la  paresse 
et  l'oisiveté. 

<'  L'homme  est  né  pour  vivre  en  continuel  exercice  et  occupation... 
Qui  veut  tenir  cet  homme  en  oisiveté,  outre  qu'il  ne  s'en  sert  point 
à  ce  qu'il  faut,  et  à  ce  de  quoi  il  est  capable,  lui  enseigne  à  mal 
faire...  La  vie  contemplative,  à  la  vérité,  est  la  première  et  plus  ap- 
prochante de  Dieu;  mais  sans  l'action  elle  demeure  ^imparfaite,  et 
possible  plus  préjudiciable  qu'utile  au  bien  des  républiques...  Si 
l'amour  de  la  vérité  désire  la  contemplation,  l'union  et  profit  de 
notre  société  cherche  et  demande  l'action.  La  loi  très  parfaite  de 
Dieu  règle  tout  cela,  obligeant  non  moins  l'homme  à  l'observation  de 
l'une  que  de  l'autre;  mais  en  telle  sorte,  toutefois,  qu'elle  commande 
d'employer  six  jours  au  travail,  et  consacre  le  septième  à  la  médita- 
tion des  œuvres  de  Dieu  et  aux  louanges  de  ses  faits. 

«  Je  ne  sais  si  je  dois  louer  ou  blâmer  la  température  de  nos 
climats,  laquelle  nous  oblige  d'un  côté  à  des  labeurs  si  longs  et  con- 
tinuels; et  de  l'autre,  nous  guérit  du  mal  d'oisiveté,  par  une  voie  où 
la  modération  est  requise.  Car  pourquoi  travaillons-nous  que  pour 
acquérir  la  vie  et  le  vêtement  ?  Tout  le  reste,  si  nous  étions  sages, 
ne  nous  est-il  pas  superflu?  Toutefois  si  le  soin  de  gagner  n'est  point 
par  nature,  on  peut  dire  qu'il  procède  en  quelque  sorte  de  la  raison, 
laquelle  nous  imprime  cette  affection,  afin  de  nous  induire  avec  plus 
de  charme  et  d'attrait  à  nous  pouvoir  rendre  utiles  les  uns  aux  au- 
tres, et  jette  quand  et  quand  en  nos  cœurs  la  première  semence  de 
charité,  qui  ne  nous  commande  pas  seulement  de  nourrir,  mais  de 
vêtir  les  pauvres. 

(■  Toutes  personnes  bassement  nées  nourrissent  au  cœur  une  ra- 
cine d'oisiveté  fainéante,  et  un  insatiable  appétit  de  gourmandise. 
Poiu-  tant  aiment-elles  le  dormir,  le  boire  et  le  manger  sur  tout  ;  on 
dirait  qu'elles  n'ont  l'àme  que  comme  un  sel  pour  les  garder  de 
pourrir.  Leur  ventre  est  leur  Dieu,  et  ne  rien  faire,  leur  plus  agréable 
exercice. 

Il  II  y  a  plusieurs  sortes  de  serfs;  mais  ceux-là  le  sont  plus  natu- 
rellement qui  le  sont  volontairement,  n'ayant  aucune  honte  de  me- 
ner une  vie  caimandeet  nécessiteuse  d'autrui...  Diogène  appelait  ces 
gens  trois  fois  hommes,  c'est-à-dire  trois  fois  misérables,  pour  leur 
pauvreté,  leur  fainéantise  et  leur  ignorance. 

«  Ce  que  je  dis  d'un  sexe,  je  le  dis  pareillement  de  l'autre  ;  car 
tous  deux  sont  nés  à  la  société  et  destinés  à  l'action.  Aussi  parta- 
gent-ils ensemble  le  soin  et  labeur  du  ménage,  principalement  en 
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France...  L'oisiveté  corrompt  la  vigueur  des  hommes  et  la  chasteté 
<les  femmes...  C"est  un  grand  travail  de  ne  rien  faire.  C'est  bien  à 
propos  qu'on  appelle  l'oisiveté  la  sépulture  d'un  homme  vivant.  » 

Je  ne  sais  pas  si  Montaigne  aurait  désavoué  cette  prose;  mais  je 
doute  qu'il  y  eût  beaucoup  de  docteurs  dans  l'Université  au  commen- 
i-oment  du  xvii'=  siècle,  en  état  d'écrire  aussi  élégamment  et  aussi 
énergiquement  en  français. 

.Vu  premier  rang  parmi  les  arts  mécani(iues,  Montchréticn  place 
naturellement  l'agriculture.  Suivant  lui,  comme  suivant  Grotius, 
comme  suivant  une  foule  d'autres  auteurs  français  et  étrangers,  la 
France  est  dans  les  meilleures  conditions  possibles  pour  exercer 
avec  succès  cet  art,  la  base  de  tous  les  autres,  qui  peut,  à  la  rigueur 
se  passer  des  autres,  tandis  que  les  autres  ne  peuvent  pas  se  passer 
de  lui. 

«  La  France  seule  peut  se  passer  de  tout  ce  ([u'elle  a  de  terres 
voisines,  et  toutes  les  terres  voisines  nullement  d'elle.  Elle  a  des  ri- 
chesses infmies,  connues  et  à  connaître.  Qui  la  considérera  bien, 
c'est  le  plus  complet  corps  de  royaume  que  le  soleil  ptùsse  voir  de- 
puis son  lever  jusqu'à  son  coucher...  La  moindre  province  de  la 
France  fournit  bien  d'autres  choses  à  Vos  Majestés  que  la  Perse 
entière  n'en  fournit  à  son  roi;  ses  blés,  ses  vins,  son  sel,  ses  toiles, 
ses  laines,  son  fer,  son  huile,  son  pastel  la  rendent  plus  riche  que 
tous  les  Pérous  du  monde...  Mais  de  ces  grandes  richesses  la  plus 
grande,  c'est  l'inépuisable  abondance  de  ses  hommes,  qui  les  saurait 
ménager.  Car  ce  sont  gentils  esprits,  actifs  et  pleins  d'intelligence, 
de  qualité  de  feu,  comparés  par  im  ingénieux  artifice  de  nature, 
capables  d'inventer  et  de  faire...  Son  plus  grand  bien  (les  hommes), 
par  l'ignorance  ou  négligence  de  les  employer,  devient  son  plus 
grand  mal. 

«  Nul  animal  ne  naît  au  monde  plus  imbécile  que  l'homme  ;  mais 
en  peu  d'ans  on  le  rend  capable  de  grands  services...  Nous  man- 
((uons  en  France  quasi  généralement  de  cette  science  (de  dresser 
l'homme  et  de  l'utiliser).  De  là  vient  que  la  plupart  de  nos  hommes 
sont  contraints  d'aller  chercher  ailleurs  lieu  d'emploi  et  de  travail, 
(pii  en  Espagne,  qui  en  Angleterre,  qui  en  Allemagne,  qui  en  Flan- 
dre. Combien  d'autres,  au  reste,  rôdent  parmi  nous,  valides,  ro- 
i)ustes  de  corps,  en  pleine  fleur  d'âge  et  de  santé,  vagant  jour  et 
nuit  de  çà  de  là,  sans  profession  ni  demeure.  » 

Ce  n'est  point  la  science  de  dresser  l'homme  et  de  l'idiliser  ([ui 
nous  maniiuait  alors  et  qui  nous  manque  encore  aujourd'hui  :  la  né- 
cessité y  pourvoit,  il  n'y  a  qu'à  la  laisser  agir  pour  que  chacun  trouve 
sa  place  et  se  rende  utile  :i  lui-même  et  à  la  société.  La  véritable 
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cause  de  cette  multitude  de  désœuvrés,  de  déclassés,  de  vagabonds, 
c'est,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  les  privilèges  accordés  au  clergé, 
aux  légistes,  aux  savants:  puis  les  monopoles  du  commerce  et  de 
l'industrie. 

Si  Montchrétien  avait  aperçu  cette  cause,  il  aurait  demandé  la 
suppression  de  ces  privilèges.  C'est  faute  de  l'avoir  reconnue,  qu'il 
approuve  la  loi  d'Egypte,  par  laquelle  chacun  était  obligé  d'exercer 
quelque  profession,  et  devait  une  fois  l'an  rendre  compte  au  magis- 
trat de  ses  moyens  d'existence.  Il  ne  voit  pas  que  le  remède  est  pire 
que  le  mal,  et  qu'il  n'aurait  pas  plus  relevé  la  France  qu'il  n'a  em- 
pêché la  décadence  de  l'Egypte. 

«  L'empereur  Valens,  dit-il,  trouvant  Rome  ennuyée  et  incommo- 
dée d'une  pareille  maladie,  donna  puissance  à  chacun  de  prendre  les 
vagabonds  et  de  s'en  servir  comme  d'esclaves.  » 

Quoique  cette  loi  n'ait  pas  plus  empêché  la  chute  de  l'empire  ro- 
main que  la  précédente  celle  de  l'Egypte,  Montchrétien  ne  la  rejet- 
terait peut-être  pas  :  mais  il  est  obligé  de  reconnaître  que  «la  France 
a  cette  gloire  incommunicable  atout  autre  pays  :  que  chez  elle,  de 
toute  antiquité,  est  établi  le  vrai  domicile  de  la  liberté  ;  que  l'escla- 
vage n'y  trouve  point  de  lieu  ;  que  le  serf  même  d'un  étranger  est  af- 
franchi sitôt  qu'il  y  a  mis  le  pied.  »  Cet  aveu  n'est  pas  tout  à  fait 
d'accord  avec  les  déclamations  de  nos  légistes  modernes,  qui  ne  font 
dater  la  liberté  que  de  1789.  Nos  pères  étaient  peut-être  des  esclaves 
sans  le  savoir. 

Enfin,  il  paraît  que  notre  auteur  n'a  pas  grande  confiance  dans 
les  lois  pour  régler  l'emploi  des  hommes,  car  sa  conclusion  finale  sur 
ce  sujet  est  que  :  «  l'homme  plus  entendu  en  fait  de  police  n'est  pas 
celui  qui.  par  supplices  rigoureux,  extermine  les  brigands  et  voleurs; 
mais  celui  qui,  par  l'occupation  qu'il  donne  à  ceux  qui  sont  commis 
à  son  gouvernement,  empêche  qu'il  n'en  soit  point  ». 

La  première  chose  à  faire  pour  donner  de  l'occupation  aux  hom- 
mes, c'était  de  ne  point  les  empêcher  de  s'occuper,  comme  on  le 
faisait  parles  monopoles. 

.\près  l'agriculture  viennent  les  autres  arts  mécaniques  dans  l'or- 
dre de  leur  importance,  la  forge  en  tête,  art  sans  lequel  les  autres 
ne  se  peuvent  employer.  Montchrétien  appelle,  avec  raison,  la  forge 
i<  l'art  des  arts,  la  main  des  mains  ». 

Dans  la  revue  qu'il  fait  des  principaux  métiers,  il  constate  que 
tous  sont  tombés  en  décadence  depuis  les  guerres  civiles.  Quoique 
son  patriotisme  lui  fasse  quehjuefois  exagérer  un  peu  le  mal,  il  y  a 
beaucoup  de  renseignements  à  puiser  dans  cette  partie  de  son  ou- 
vrage, pour  ce  qui  concerne  l'état  de  notre  industrie. 
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Quant  aux  moyens  qu'il  propose  pour  la  relever,  ils  consistent 
dans  :  1°  la  concurrence,  c'est-à-dire  la  liberté  de  l'industrie  et  du 
commerce  intérieur  ;  2°  la  division  du  travail  ;  3»  l'emploi  des  ma- 
chines; 4°  l'établissement  d'ateliers  provinciaux  pour  occuper  les 
vafïabonds  et  pour  apprendre  des  métiers  aux  enfants  pauvres  ; 
5°  enfui  l'interdiction  des  produits  étrangers  que  nous  pouvons  fabri- 
(juer  nous-mêmes;  interdiction  qui,  toutefois,  pourra  être  levée  lors- 
que tous  les  brigands,  voleurs,  mendiants  valides  seront  occupés. 

On  voit  que  Montchrétien  est  à  la  fois  économiste  et  protection- 
niste. Il  faut  cependant  remarquer  qu'il  est  beaucoup  moins  protec- 
tionniste que  les  modernes.  11  ne  demande  pas  des  ■dteViers,  7}at  ion  aux 
mais  provinciaux.  Plus  un  mauvais  système  est  établi  sur  une  grande 
échelle,  plus  les  résultats  sont  désastreux;  les  ateliers  provinciaux, 
opérant  en  petit,  plus  faciles  à  surveiller  et  à  administrer,  feraient 
moins  de  mal  que  les  ateliers  nationaux;  cela  ne  les  empêcherait 
pas,  à  la  longue,  de  ruiner  un  État,  mais  cela  arriverait  plus  lente- 
ment. 

Montchrétien  ne  propose  pas  non  plus  d'établir  systématiquement, 
comme  les  modernes,  des  écoles  officielles  d'apprenfissage  pour  tous 
les  enfants  et  pour  tous  les  métiers,  mais  sevdement  pour  les 
pauvres. 

S'il  demande  l'exchision  des  produits  étrangers,  il  demande  aussi 
la  liberté  à  l'intérieur.  Or,  à  la  rigueur,  un  pays  dans  les  conditions 
économiques  de  la  France,  pourrait  se  passer  de  commerce  exté- 
rieur, pourvu  que  son  commerce  intérieur  fût  libre  ;  la  Chine  en  est 
la  preuve  :  tandis  que  le  contraire,  c'est-à-dire  le  commerce  exté- 
rieur libre  et  le  commerce  intérieur  entravé,  serait  sujet  à  une  foule 
d'inconvénients,  et  conduirait  même  l'Etat  à  sa  ruine,  si  une  révolu- 
tion ne  se  produisait  pas  avant. 

On  peut  dire  que  l'idée  qui  dominait  Montchrétien  c'était  l'incon- 
vénient et  le  danger  qu'il  y  avait  à  posséder  tant  de  gens  désœuvrés 
et  la  nécessité  qui  s'imposait  de  leur  procurer  une  occupation. 

(i  C'est  une  bonne  fortune,  dit-il,  quand  tous  les  sujets  ont  des 
moyens  suffisants  à  leurs  nécessités,  ou,  ne  les  ayant  point,  les  peu- 
vent acquérir.  C'est  la  plus  sûre  bride  poiu-  retenir  ce  Typhéc  à  plu- 
sieurs bras  et  plusieurs  têtes,  lequel,  quand  il  se  fâche  et  ennuie  de 
ne  gagner  rien,  se  remue  et,  en  se  remuant,  excite  quelquefois  des 
tremblements  de  terre.  Par  cette  huile  se  calment  les  flots  de  cette 
mer  orageuse  sujette  à  tous  vents  ',  (|ui  bruit   et  gronde  au-dessous 

'  I^iiilliiciiii'  (le  riiuili'  sur  Ifs  vaf,MU'S,  rodrciiuviTti'  ili'  ih>!;  jnurs,  a  rtr  coll- 
11111'  ili'  li.iiili'  lautiqiiitr-,  et,  (•(iiiuiii'  un  vriit,   li-tait   l'iirmi'  au  XVII'    siri-lo:  il 
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premier  que  de  s'émouvoir,  et  qui  difficilement  s'apaise  quand  la 
Cureur  qui  bout  en  ses  vagues  l'a  une  fois  renversée  de  combles 
en  lorids.  >. 

L'idée  qui  lui  man(iuait,  c'était  de  ^oir  que  pour  procurer  à  tout 
le  monde  la  faculté  d'acquérir  «  des  moyens  suffisants  à  leurs  néces- 
sités »,  il  suffit  de  ne  point  les  en  empêcher  et  de  ne  point  les  dé- 
tourner des  travaux  utiles  au  public  et  profitables  à  ceux  qui  les 
exécutent.  On  les  en  empêchait,  comme  nous  l'avons  dit,  par  les 
monopoles  des  métiers;  on  les  en  détournait  par  les  privilèges  aux 
lettrés. 

Le  commerce,  objet  du  second  livre,  et  Yindustrie  objet  du  juc- 
inier,  ont  une  relation  si  intime  (jue  la  division  est  plus  ficti\c  <pie 
réelle,  surtout  chez  Montcbrétien,  dont  la  qualité  principale  n'est  pas 
l'ordre,  son  ouvrage  paraissant  écrit  au  courant  de  la  plume.  11  ne 
faut  donc  pas  s'étonner  s'il  passe  souvent  de  l'un  à  l'autre,  et  de 
même  si,  dans  le  livre  111,  il  parle  presque  autant  du  commerce  que 
de  la  navigation  et  des  colonies,  qui  fout  l'objet  de  ce  livre.  11  n'y  a 
peut-être  pas  là  autant  de  mal  (ju'on  pourrait  le  croire,  et  nous  em- 
ploxons  bien  mal  à  propos  notre  temps  et  notre  peine  à  mettre  plus 
d'ordre  dans  nos  écrits  :  ce  que  l'on  gagne  en  unité,  ou  le  perd  eu 
variété,  et  réciproquement. 

Le  commerce  étant  la  conséquence  de  l'industrie  y  est  subor- 
ilonné.  Un  Etat  qui  se  trouve  dans  de  bonnes  conditions  pour  que 
l'agriculture  et  l'industrie  y  soient  exercées  avec  succès,  et  où  ces 
professions  sont  exercées,  en  effet,  est,  par  là  même,  dans  de  bonnes 
conditions  pour  la  pratique  du  commerce  et  pour  sa  prospérité.  Mais 
le  meilleur  pays  du  monde  ne  peut  jouir  d'une  prospérité  commerciale 
durable,  si  elle  n'est  basée  sur  la  prospérité  de  l'industrie.  C'est 
pourquoi  la  France,  qui  négligeait  l'agriculture  et  l'industrie  (à  la  fin 
du  \vi»  siècle),  voyait  aussi  son  commerce  péricliter. 

Moiitclirétien  constate  les  avantages  naturels  de  la  France  pour  le 
conimeice,  comme  il  l'a  fait  pour  l'industrie  :  il  constate  également 
la  décadence  du  commerce,  comme  celle  de  l'industrie,  et  s'en  plaint 
amèrement. 

"  Tout  ce  qui  se  peut  apporter  de  toutes  parts  du  monde,  apparte- 
nant à  l'usage  de  la  vie,  j'excepte  seulement  les  épiceries,  et  nous 
avons  le  sel  qui  vaut  mieux,  est  en  chacune  des  provinces  de  France 

il  fallu  établir  des  académies  pour  la  faire  oublier,  uon  pas  complètemeul 
riiiume  ou  peut  le  voir  dans  le  Bulletin  de  l'union  géographique  de  hi 
France,  n'^Sl,  32,  33,  mais  autaut  ([u'il  a  été  en  leur  pouvoir. 
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à  suffisance,  et  en  toutes,  par  la  correspondance  facile  de  l'une  à 
l'autre,  très  abondamment.  En  un  mot,  la  France  est  un  monde;  qui 
l'a  toute  -NTie  a  tout  vu  ce  qui  peut  se  voir  :  mers,  fleuves,  étangs, 
montagnes,  forêts,  campagnes.  11  ne  s'y  trouve  rien  à  dire  que  les 
déserts.  Car  les  Landes  mêmes  y  peuvent  être  faites  terres  fertiles.  A 
lion  droit,  notre  roi  François  I°'",  se  moquant  un  jour  de  la  vanité 
des  titres  de  Charles-Quint,  son  concurrent,  voulut  se  qualilior  mi  de 
France  et  de  Gonesse,  lieu  où  l'on  fait  de  fort  bon  pain.   » 

Aussi  le  commerce  fut-il  jadis  pratiqué  en  France  sur  une  grande 
échelle.  Montchrctien  montre  que  nous  avons  eu  «  mieux  que  tous 
autres  »  la  connaissance  et  pratique  de  la  marine. 

«  Caries  Anglais,  bien  qu'insulaires,  ne  nous  ont  jamais  surpassé 
en  ce  fait,  ni  de  hardiesse,  ni  d'expérience.  Et  pour  les  Hollandais. 
(|ui  maintenant  semblent  s'en  vouloir  attribuer  la  première  gloire, 
ils  n'étaient  pas  encore  alors  sortis  guère  loin  de  leurs  rivages,  voire 
avaient  besoin,  pour  venir  seulement  aux  côtes  d'Angleterre  ou  de 
France,  des  pilotes  du  pays.  De  vrai,  l'honneur  est  dû  aux  Espagnols 
d'avoir  découvert  le  Nouveau-Monde,  aux  Portugais  d'avoir  familia- 
risé le  Levant  au  Ponent,  les  uns  et  les  autres  tentant  hasardeuse- 
ment  jusques  au  bout  ce  grand  et  profond  océan.  Mais  nous  avons 
fait  le  même  aussi  bien  comme  eux  sinon  avec  pareil  succès,  au 
moins  avec  pareil  exemple,  car  il  est  bien  constant  que,  quand  ils 
arrivèrent  au  Brésil,  ils  y  trouvèrent  des  vaisseaux  de  Dieppe.  On  dit 
de  plus  que,  transportant  en  Espagne  les  trésors  conquis  sur  Monte- 
suma,  roi  de  Mexico,  ils  furent  enlevés  à  force  d'armes  par  un  des 
nôtres  que  les  flots  engloutirent  à  son  retour. 

«  Il  y  a  (luarante  ans  que  les  Anglais  n'avaient  encore  aucun  trafic, 
ni  en  Turquie,  ni  en  Barbarie  ;  mais  hantaient  seulement;)  Hambourg 
et  Stode.  Ce  sont  deux  Marseillais  qui  les  ont  mis  sur  la  voie.  Quand 
on  parlait  aux  Hollandais  d'entrer  seulement  dans  le  détroit  (de  Gi- 
braltar), ils  demandaient  si  on  voulait  les  mettre  entre  les  mains  des 
Maures.  Or,  se  sont-ils  rendus  en  peu  de  temps  bien  plus  aventu- 
reux, et  nous  dépossèdent  tous  les  jours  des  lieux  où  nous  les  avons 
menés.   » 

Lorsque  l'État  ne  s'en  mêlait  point,  notre  marine  pi-ospérait,  et 
était,  comme  on  voit,  égale  sinon  supérieure,  à  celle  des  autres  puis- 
sances européennes.  Lorsqu'il  s'en  est  mêlé,  elle  s'est  elFacée  ])eu  à 
peu  devant  les  autres.  Si  Montchréticn  eût  vécu  un  peu  plus  long- 
temps, s'il  eût  vu  les  efTets  de  l'introduction  de  la  plume,  comme  di- 
sait l'Ami  des  hommes,  dans  l'armée  et  dans  la  marine,  il  aurait  vu 
une  bien  autre  débandade.  Qn'aurait-il  dit  s'il  était  revenu  au  monde 
dans  la  deuxième  moitié  du  xviu°  siècle,  alors  que  l'Angleterre  nous 
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faisait  si  bien  baisser  pavillon?  Que  ilirnit-il  aujourd'hui,  où  la 
Chine...? 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  commerce  extérieur  que  les  étran- 
gers nous  surpassaient;  si  l'on  se  rappelle  que  l'idéal  général  des 
commerçants,  surtout  à  Paris,  était  de  gagner  bien  vite  beaucoup 
d'argent,  afin  de  donner  de  l'éducation  à  leurs  enfants  et  d'en  faire 
des  gens  d'église,  de  robe  ou  d'épée,  on  comprendra  que,  leurs  pri- 
vilèges les  y  aidant,  ils  devaient  vendre  très  cher  de  mauvaise  mar- 
chandise. 11  en  résultait  que  les  marchands  étrangers  avaient  la 
préférence  sur  les  nationaux,  non  seulement  dans  le  commerce  en 
gros,  mais  dans  le  détail. 

«  Quelqu'un  vient-il  du  dehors  pour  faire  emplette,  ce  n'est  pas 
chez  nos  marchands  qu'il  se  fournit  :  il  trouve  à  moins  de  4,  et  quel- 
quefois 6  0/0  chez  l'étranger.  » 

Ce  qui  révolte  surtout  .Montchrétien,  c'est  de  voir,  pendant  que  nos 
savants  jeunes  gens  «  jouaient  à  l'ébahi,  et  se  trouvaient  réduits  à 
battre  le  pavé,  ou  à  s'adonner  à  l'amour,  que  Diogène  appelle  l'af- 
faire des  gens  qui  n'ont  que  faire  »,  que  la  jeunesse  étrangère  fai- 
sait le  principal  commerce  en  France. 

«  Ce  sont  jeunes  gens,  dit-il,  que  les  Anglais  et  les  Flamands  en- 
voient en  France  pour  les  représenter  dans  leur  commerce.  Si  de 
vieux  routiers  venaient  nous  faire  la  loi,  baste  !  je  dirais  qu'il  fau- 
drait en  souffrir  et  profiter  de  leur  exemple,  perdant  d'ailleurs  ; 
mais 

Que  des  gens  auxquels  le  coton, 
Qui  de  jeuoesse  est  le  message, 
Ne  couvre  le  lias  du  visage 
Et  ne  fait  ombre  à  leur  menton  ! 

nous  viennent  passer  ainsi  la  plume  parle  bec,  ma  foi,  c'est  pour  en 
crever  de  dépit.   » 

Il  est  aisé  de  s'imaginer  aussi  quels  abus  devait  introduire  dans  le 
commerce  cette  passion  de  s'enrichir  au  plus  vite  afin  de  sortir  de 
sa  condition.  Montchrétien  trace  un  tableau  énergique  de  ces  abus, 
et  propose  des  remèdes  qui,  faute  de  connaître  la  vraie  source,  por- 
tent à  côté  du  mal. 

<<  Certes,  dit-il,  il  y  a  de  grands  désordres  en  ce  royaume,  et  la 
plupart  de  nos  sujets  peuvent  être  accusés  de  cinq  choses  fort  mau- 
\  aises,  pratiquées  de  tout  temps  entre  les  peuples  déréglés  qui  se 
font  un  dieu  du  Mammon  de  l'iniquité.  1°  Ils  sont  possédés  d'une 
avarice  insatiable  ;  2»  ils  augmentent  le  prix  du  blé  et  des  vivres  ; 
3  '  ils  diminuent  la  mesure   et  falsifient  le  poids  ;  A"  ils  acquièrent 
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l'héritage  des  pauvres  pour  i)eu  de  ehoses  ;  5°  ils  vendent  bien  cher  de 
mauvaise  marchandise.  C'est  environ  ces  ehoses  principalement  que 
consiste  la  police  et  ses  ordonnances,  qu'avec  soin  nos  majestés  doi- 
vent diligemment  exercer,  pour  rendre  nos  peuples  facilement  vi- 
vants... 

«  Que  l'on  étouffe  comme  un  amas  de  chenilles  ces  petits  trai- 
neurs  de  sacs,  courem's  de  marchés,  acheteurs  de  blés  en  herbe, 
maquignons  de  dîmes,  épieurs  de  paysans,  tricoteurs  de  paches  ' 
et  monopoleurs  de  denrées,  qui  mettent  la  cherté  partout  oii  ils  tra- 
fiquent, et  que  l'on  peut  dire  être  les  vrais  hanetons,  qui  "dévorent 
toute  la  substance  et  nourriture  du  peuple!... 

«  Que  dirai-je  de  ceux  auxquels  vos  Majestés  confient  les  prin- 
cipales charges  des  provinces,  lesquels,  par  cet  honneur,  sont  obligés 
de  pourvoir  aux  nécessités  de  vos  peuples,  et  toutefois  participent 
aux  entremises  et  négociations  des  marchands,  permettent  les  traités 
de  blés,  vins  et  autres  marchandises  prohibées,  à  qui  bon  leur  sem- 
ble, incommodant  et  appauvrissant  par  ce  moyen  tout  le  public  de 
votre  État?  Quoi!  des  magistrats,  qui  ont  leurs  mouchards  et  provi- 
seurs à  gages,  pour  découvrir  et  acheter  tout  autant  de  blé  et  de  vins 
<]u'ils  en  trouvent  es  caves  et  greniers  de  leur  ressort? 

«  Mais  les  plus  dangereux  et  préjudiciables  de  tous  sont  ces  gros 
fermiers  des  principales  terres,  duchés,  comtés,  baronies,  chàte- 
lenies,  pleins  fiefs  de  haubert,  évèchés,  abbayes,  prieurés,  qui 
tieiment  tous  les  plus  beaux  greniers  du  royaume,  et  font  un  si  grand 
amas  de  blés  et  devins,  que  la  plupart  des  villageois  sujets  et  censi- 
bles  des  seigneuries  qu'ils  ont  amodiées,  passent  dans  leur  main 
comme  il  leur  plait... 

«  Je  parlerais  ici  des  meuniers,  si  chacun  ne  savait  combien  leur 
conscience  est  large,  et  ne  découvrait  tous  les  jours  les  divers  larcins 
<|u'ils  commettent  en  leurs  moulins,  et  ne  s'en  font  que  rire,  sous 
ombre,  disent-ils,  qu'ils  ne  prennent  que  ce  qu'on  leur  porte.  L'em- 
plâtre à  cette  plaie  serait  de  faire  tous  les  meuniers  maîtres-jurés,  de 
leur  défendre  le  larcin  sur  peine  corporelle.  » 

L'auteur,  qui  expose  ensuite  les  fraudes  des  drapiers,  les  piperies 
des  marchands  de  soie,  les  impostures  des  orfèvres,  les  sophisteries 
des  grossiers  et  droguistes,  en  matières  de  liqueurs  précieuses  et  de 
senteurs  aromatiques,  etc.,  etc.,  ne  fait  pas  attention  que  toutes 
ces  professions  ont  des  maîtres-jurés.  11  constate  même  que  les 
visites  ne  se  font  par  les  gardes  des  métiers  que  par  acquit,  par  faveur 
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(Hi  pur  ODiTiiption,  et  il  voudrait  que  les  meuniers  fussent  sui'veillés, 
ce  qui  est  bien  plus  difficile  encore  que  pour  les  autres  métiers. 

Il  y  atn-ait  un  moyen  de  se  soustraire  aux  fraudes  des  meuniers  et 
des  boidangers,  qui  ne  sont  pas  moindres  aujourd'hui  qu'au  temps  de 
Montchrétien  :  ce  serait,  à  l'exemple  des  Chinois,  de  faire  une  plus 
grande  consommation  de  riz,  en  place  de  pain.  Cet  aliment  est  sain, 
économique  et  ne  peut  être  falsifié. 

Quant  aux  autres  abus  signalés,  si  la  police  et  les  ordonnances  ne 
les  avaient  pas  engendrés,  ils  n'auraient  point  existé.  Si  les  duchés, 
comtés,  évèchés,  abbayes,  etc.,  n'avaient  pas  été  multipliés  à  l'in- 
fini, il  n'y  aurait  pas  eu  tant  de  gros  fermiers  en  état  de  faire  la  loi 
aux  villageois  dans  le  débit  de  leurs  denrées.  Si,  enfin,  il  n'y  avait 
point  eu  de  magistrats  chargés  de  pourvoir  aux  nécessités  du  peuple, 
ils  n'auraient  pas  eu  de  mouchards  et  proviseurs  à  gages,  et  tous 
les  abus  dont  se  plaint  l'auteur  n'auraient  point  existé. 

l'our  exhorter  ses  compatriotes  à  la  navigation  et  à  la  colonisa- 
tion, Montchrétien  fait,  dans  le  livre  111,  un  abrégé  historique  des 
saillies  des  Gaulois  et  des  colonies  qu'ils  ont  fondées  ;  il  passe  en- 
suite aiLx  expéditions  maritimes  des  Francs  et  des  autres  peuples 
occidentaux  ;  et  il  arrive,  ici  comme  ailleurs,  et  avec  autant  de 
raison,  à  constater  que  les  Français  ont  bien  dégénéré,  t  11  est 
arrivé,  par  je  ne  sais  quel  malheur  du  siècle,  ou  par  quelque  destin 
inconnu,  qu'à  mesure  que  notre  connaissance  s'est  augmentée,  par 
le  progrès  des  âges,  notre  vertu  est  déchue  et  diminuée.  » 

Comme  il  rapporte  plusieurs  faits  et  cite  plusieurs  ouvrages  ([ue 
les  docteurs  de  Sorbonne  ne  connaissent  point,  — sortis  de  Cicéron, 
Horace,  Virgile  et  Quintilien,  que  coimaissent-ils? — •  il  prévient  l'ob- 
jection qu'on  pourra  lui  faire  : 

«  Si  l'on  me  demande  ici  comment  ces  peuples  pouvaient  entre- 
prendre de  si  grands  et  si  lointains  voyages  par  l'Océan,  sans  le 
secours  de  l'aiguille  marine,  que  l'on  tient  de  n'avoir  été  inventée 
que  de  nos  derniers  siècles  ;  je  réponds  que  demeurant  constants 
comme  ils  sont,  il  fallait  bien  qu'ils  eussent  quelque  adresse  sem- 
blable. Il  y  a  longtemps  que  l'on  parle  de  la  jioirette  et  de  son 
usage.  » 

11  y  a  tout  lieu  de  croire,  en  clfet,  (|iie  la  connaissance  des  pro- 
priétés de  l'aiguille  aimantée  et  son  utilisation  pour  naviguer,  est 
au  moins  aussi  ancienne  que  celle  de  l'action  de  l'huile  sur  les  flots. 
Guyot  de  Provins  qui,  au  xii«  siècle,  décrit  la  boussole  dans  sa  Bible, 
ne  la  donne  point  comme  une  invention  nouvelle.  Mais  il  y  a  des 
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irons  qui  s"imiii;iiit'nl  i|iit'i't'  (|ui  u'e.xiste  pas  dans  leurs  livres  n'existe 
nulle  part. 

.Vprès  avoir  ftiit,  des  voyages  de  découvertes  entrepris  par  les 
Kuropéens  au  xV  et  xvi°  siècle,  et  surtout  par  les  Français,  une 
relation  à  peu  prés  conforme  ii  celles  de  Lescarbot  et  d'autres  contem- 
porains, Montchrétien  s'écrie  : 

K  A  qui  voudra  regarder  de  près,  il  y  a  de  quoi  s'étonner  de  nous 
voir  maintenant  si  éloignés  des  entreprises  et  desseins  de  mer. 
Sommes-nous  Français?  Y  voilà  nos  majeurs  employés,  sinon  dès 
leur  origne,  au  moins  dès  les  temps  les  plus  lointains  dont  les 
liistoires  fassent  quasi  mention.  » 

Il  engage  fortement  à  continuer  les  voyages  de  découvertes,  à  co- 
loniser et  à  convertir  les  sauvages. 

«  On  trouve  toujours  quelque  chose  en  cherchant,  et  quelquefois 
autre  chose  que  ce  que  l'on  cherche,  meilleure  ou  moins  boime,  au 
hasard.  Ceux  qui  travaillent  en  la  chimie  en  feront  foi.  Quoique  leur 
science  soit  bien  souvent  plus  curieuse  qu'utile  ;  néanmoins  s'ils  pou- 
vaient tenir  mesure,  avec  le  contentement,  elle  apporterait  beaucoup 
de  connaissances  qui  la  tireraient  du  diffame  .où  elle  est,  et  ([ui 
seraient  à  mon  avis  bien  dignes  d'être  ajoutées  à  la  médecine  mé- 
thodique, laquelle  les  rejette  un  peu  trop  dédaigneusement. 

«  Ne  craignons  pas  de  forcer  les  ondes  et  les  tempêtes  pour  aller 
faire  connaître  le  nom  de  Dieu,  notre  créateur,  à  tant  de  peuples 
barbares,  privés  de  toute  civilité,  qui  nous  appellent,  qui  nous 
tendent  les  bras.  Si  les  anges  du  ciel  se  réjouissent  du  recouvrement 
d'une  brebis  égarée,  combien  plus  du  salut  de  tant  d'àmes  perdues? 
()  Charité,  je  t'invoque!  Braves  Français,  ayez  pitié  de  vos  sem- 
l>lables!  » 

C'est  peut-être  cette  fervente  tirach;  ([ui  a  fait  croire  à  J.Duval  ipie 
Montchrétien  était  catholi(iue?  Elle  est  aussi  bien  placée  dans  la 
bouche  d'un  protestant. 

11  n'est  peut-être  pas  hors  de  propos  d'observer  que  Montchrétien, 
comme  beaucoup  de  nos  colonisateurs  modernes,  a  soin  de  se  mettre 
doublement  en  contradiction  avec  lui-même  :  1"  11  se  plaint  amère- 
ment que  les  étrangers  envahissent  la  France  :  ils  l'envahiront  en- 
core davantage  s'il  envoie  les  Français  en  .Amérique  ;  2°  il  trou\  e 
mauvais  que  les  Français  aillent  en  Espagne  et  ailleurs,  où  il  est  bien 
plus  facile  de  gagner  sa  vie  (|uc  dans  un  pays  neuf;  et  il  veut  les  en- 
voyer dans  le  Nouveau-Monde  ! 

De  quelle  sorte  de  gens  veut-il  l'ormer  ses  colonisateurs  et  ses  cvan- 
gélisateurs? 

«  Il  y  a  toujours  en  un  Etal  ih's  larrons,  des  fainéants,  des  mutins, 
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<|iii  itàtent  la  simplicité  des  bons  sujets,  et  il  n'y  a  bien  souvoiil  ma- 
gistrat ni  loi  <|ui  puissent  en  venir  à  bout;  les  gibets  n'étant  dressés, 
comme  l'on  dit,  (|ue  pour  les  malheureux  ;  les  filets  d'araignes  tendus 
(|uc  pour  les  mouches.  Four  en  purger  le  pays  comme  d'une  pituite, 
on  ne  saurait  trouver  de  meilleur  apozème  que  de  les  jeter  hors.  » 

Si  ces  gens  gâtent  la  simplicité  des  bons  sujets  ici,  ils  la  gâteront 
aussi  bien  ailleurs,  et  ce  serait  grand  dommage  de  les  envoyer  cor- 
rompre des  sauvages  si  bien  disposés,  d'après  l'auteur  lui-même,  «  à 
recevoir  la  forme  de  la  vraie  vertu  ».  Son  contemporain,  Bacon,  est 
donc  bien  plus  sensé  lorsqu'il  dit  :  «  C'est  une  entreprise  honteuse  et 
<i  fort  mal  entendue,  que  de  vouloir  former  une  colonie  avec  l'écume 
«  et  le  rebut  d'une  nation  ;  je  veux  dire  avec  des  malfaiteurs,  des  lar- 
«  rons,  des  criminels;  c'est  la  corrompre  et  la  perdre  d'avance.  » 

Mais  Montchrétien  a  soin  de  se  contredire  lui-même;  il  dit  un  peu 
plus  loin  :  ((  Combien  y  a-t-il  d'hommes  chargés  de  grandes  familles, 
vivant  en  extrême  pauvreté,  de  mœurs  innocentes  et  louables  au 
reste  ?  C'est  de  ces  gens,  non  de  fainéants,  de  scélérats  et  de  ci'imi- 
nels  qu'il  faudrait  peupler  le  Nouveau-Monde.  » 

Les  partisans  de  la  transportation  des  criminels  n'anront-ils  donc 
jamais  d'autre  autorité  en  leur  faveur  que  celle  de  Philippe  de  Macé- 
doine ? 

Montchrétien  attache  beaucoup  trop  d'importance  à  la  navigation 
et  à  la  colonisation,  et  il  en  espère  beaucoup  plus  de  bien  qu'elles 
n'en  peuvent  produire.  Toutefois,  il  faut  lui  rendre  cette  justice 
(|u'au  moins  il  subordonne  cette  partie  à  l'industrie  et  au  commerce 
intérieurs,  que  les  colonisateurs  modernes  n'y  sacrifient  que  trop 
souvent. 

Caton,  dit  quelque  part  notre  auteur,  ayant  pris  à  tâche  de  ruiner 
Cartilage,  contre  l'opinion  d'.Vppius  Glaudius,  venant  au  Sénat, 
apporta  dans  Sa  robe  des  figues  d'.Vfrique,  qu'il  jeta  sur  la  place. 
Comme  les  sénateurs  s'émerveillaient  de  les  Yoir  si  belles,  si  grosses 
et  si  fraîches  :  »  La  terre  qui  les  porte,  dit-il,  n'est  distante  de  Rome 
que  de  trois  jours  de  navigation.  »  Nos  colonisateurs  devraient  bien 
imiter  cet  exemple,  nous  montrer  autrement  que  par  des  phrases  la 
richesse  des  pays  dont  ils  veulent  nous  doter,  et,  surtout,  se  rappeler 
(|ue  toutes  les  grandes  entreprises  de  découvertes,  de  navigation  et 
de  colonisation,  conduites  avec  succès  par  les  Gaulois,  les  Français  et 
fous  les  autres  peuples,  sont  dues  à  l'initiative  privée,  et  non  aux 
gouvernements. 

Il  est  bon  d'observer  aussi  que  le  système  de  colonisation  de  Mont- 
chrétien diffère  essentiellement  de  celui  des  Espagnols  de  son  temps, 
et  de  celui  des  Français  depuis  Golbert  jusqu'à  nos  jours.  Il  ne  s'agit 
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pas  pour  lui  d'extermiiior  des  sauvages,  d'établir  des  impôts  et  des 
douanes  qui  ne  rapportent  pas  le  quart  des  frais  qu'ils  oecasionnent, 
d'asservir  les  eolonies  à  la  métropole;  mais  de  fonder  des  colonies 
libres  de  leurs  mouvements  et  de  leurs  actions,  des  fdles  et  non  des 
esclaves  de  la  métropole,  et  d'y  intéresser  les  sauvages  aussi  bien 
que  les  émigrés  français. 

I^a  plupart  drs  ])ublicistes  (|iii  ont  parlé  de  Montchrétieii.  quel- 
ques-uns sans  l'avoir  lu,  l'ont  représenté  comme  partisan  du  pou- 
voir absolu.  Je  m'étonne  que  Jules  Duval,  qui  l'a  lu  en  entier  et  avec 
attention,  soit  tombé  dans  la  même  erreur;  car,  si  la  dédicace  au  roi 
et  à  la  reine-mère  semble  à  première  vue  appuyer  cette  accusation, 
le  livre  IV  la  renverse  complètement. 

Il  est  bien  vrai  que  Montcbréticn  est  partisan  du  pouvoir  unique: 
mais  il  y  met  tant  de  restrictions  que  ce  pouvoir  serait  une  très  lourde 
charge,  dans  la  véritable  acce])tion  du  mot  ;  et  je  suis  persuadé 
qu'un  partisan  du  pouvoir  non  absolu  qui  trouverait  un  pareil  sceptre 
dans  le  ruisseau  ne  daignerait  pas  le  relever. 

On  peut  dire  que,  d'après  Montcbréticn,  les  droits-de  la  royauté  se 
l)ornent  à  la  gloire  d'être  au-dessus  des  autres  et  de  leur  comnunider 
ce  qu'ils  veulent  bien  faire.  C'est  ce  qui  ressort  clairement  des  devoirs 
((u'il  impose  à  son  monarque. 

11  conunence  par  rappeler  au  roi  ([ue  l'inscription  du  temple  de 
Delphes,  Connais-loi  toi-même ,  concerne  surtout  les  rois,  et  ill'e.vhorte 
à  acquérir  cette  connaissance.  Il  lui  représente  ensuite  (et  c'est  la 
conséquence  de  son  premier  principe),  qu'il  doit  donner,  en  toutes 
choses,  le  bon  exemple  à  ses  sujets,  parce  que  les  peuples  se  mo- 
dèlent sur  leurs  princes. 

«  11  n'est  rien  plus  ordinaire  que  de  voir  les  sujets  se  l'aconner  sur 
les  actions,  les  paroles  et  mouvements  de  leur  prince.  Il  est  donc  en 
vous,  Sire,  de  nous  faire  tous  gens  de  bien  si  vous  voulez.  Vous  êtes 
notre  ligne  et  notre  règle  ;  ne  plus  ne  moins  que  c'est  du  chef  que 
sourdent  et  dérivent  les  nerfs,  qui  sont  les  instruments  du  sentiment 
et  du  mouvement.  A  bon  droit  Cyrus  soûlait  dire  (pi'il  n'appartient 
à  nul  de  commander,  s'il  n'est  meilleur  (pie  ceux  auxcpiels  il  com- 
mande. Le  sce])tre  des  Egyptiens  avait  un  œil  |)our  signifier  (pie  la 
sapience  doit  être  en  nu  roi  conjointe  avec  la  puissance  ;  d'autant  que 
celle-ci  ne  fait  pas  un  grand  prince,  mais  un  grand  brigand.  » 

Kn  conséquence,  ou  plutôt  en  incoiisé(iuence,  car,  les  sujets  se 
ra(;onnant  sur  le  prince,  il  n'y  a  pas  de  censure  possible,  Montchrétien, 
s'autorisant  de  l'art.  38  de  l'ordre  de  Saint-Michel,  soumet  le  roi  à  la 
censure  des  autres  membres  du  corps  social,  et  il  profite  de  ce  titre 
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pour  lui  exposer  les  abus  et  les  vices  qui  règueut  daus  tous  les  ordres 
de  l'Ktat  :  clergé,  noblesse,  finance,  magistrature,  ne  sont  pas  plus 
épargnés  ([u'il  n"a  épargné  le  peuple  dans  le  livre  II. 

Moutehrétien  reconnaît,  dans  sa  dédicace,  (|ue  le  roi  et  la  reine  ont 
toute  puissance,  tant  pour  ordonner  que  pour  régir,  et  q\i'il  n'appar- 
tient point  aux  particuliers  de  mettre  la  main  à  l'Arche  pour  la  re- 
dresser. Mais  si  les  sujets  n'y  mettent  pas  la  main,  ils  ont  le  droit, 
suivant  lui,  d'y  mettre  la  langue  et  d'avertir  le  gouvernement  que 
"  l'une  des  roues  qui  la  portent  (l'Arche)  sort  de  son  essieu,  afin  que 
les  mains  consacrées  à  cela  la  remettent  en  place.  A  la  vérité,  con- 
tinue-t-il,  il  nous  est  facile  de  connaître  le  désordre,  car  nous  le 
voyons  et  le  sentons  :  mais  il  ne  nous  est  ni  loisible  ni  possible  de 
le  réparer.  •< 

Etant  donné  (jud  y  a  un  pilote,  le  roi,  il  est  clair  qu'il  ne  faut  pas 
que  la  vigie  quitte  son  poste  pour  prendre  le  gouvernail  :  maison 
peut  admettre  qu'elle  avertisse  lorsqu'elle  aperçoit  un  écueil  que  le 
pilote  ne  voit  pas.  Ce  n'est  assurément  pas  là,  comme  le  prétend 
.1.  Uuval,  la  théorie  du  pouvoir  absolu,  livré  à  lui-même,  sans  régu- 
lateur ni  contrôle:  tel  en  un  mot  (|ue,  jdus  tard,  Hossuet  l'a  préco- 
nisé '. 

Il  suffit,  d'ailleurs,  de  se  rappeler  que  le  Traité  de  l'économie  pol/- 
/iijue  a  été  publié  à  l'occasion  des  Etats-Généraux,  dont  l'auteur  est 
un  chaud  partisan,  comme  on  peut  le  voir  par  la  manière  dont  il  en 
parle  au  roi.  »  Vous  avez,  Sire,  donné  de  beaux  commencements  à 
votre  régne  ;  vous  en  avez  consacré  les  prémices  par  une  action  non 
moins  sainte  que  grande  et  illustre,  faisant  voile  comme  d'une  haute 
i-oche  assise  en  pleine  mer,  assavoir  par  l'Assemblée  de  vos  états 
généraux,  que  tout  le  monde  a  espéré  dexoir  apporter  un  repos  per- 
pétuel il  ce  royaume-.  »  (P.  364.) 

(^e  qui  a  sans  doute  induit  en  erreur  les  écrivains  qui  ont  parlé 
de  Moutehrétien,  ce  sont  les  compliments  et  les  louanges  qu'il 
adresse,  surtout  dans  sa  dédicace,  au  roi  et  à  la  reine-mère  ;  mais  il 
faut  se  reporter  à  leur  temps  pour  juger  les  hommes. 

Moutehrétien,  comme  tous  ses  contemporains,  —  il  n'y  avait 
peut-être  pas  une  seule  exception, Rabelais  et  La  Boétie  à  part,  siée 
n'est  parmi  les  Jésuites,  —  professait  un  véritable  culte  pour  les 
lois  et  le  roi.  Les  compliments  qu'il  adresse  au  roi  et  à  la  reine-mère 

'  .Mi-muiru  sur  Autuiuc  de  Moutclurticu,  p.  128.  ■ 

-  Il  est  bien  cutiîuJu  que  je  ue  faisais  que  rectilier  une  erreur  tiistoriquc  et 
(|iu-  je  ue  félicite  pas  phis  Moutchrétieu  d'être  partisan  des  états  généraux 
que  je  ne  blâmerais  SuUy  d'en  avoir  été  l'ailvcrsaire. 
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siinl  (Imiis  le  lioi'it  ilii  temps,  ils  sont  même  beaiicoii])  moins  (Aaucit's 
(|iie  ceiiN  lie  tous  les  contemporains  en  pareil  cas,  et,  point  essentiel, 
ils  sont  tempérés  par  d'énergiques  remontrances  que  bien  peu  de 
lettrés  auraient  osé  faire.  Si  ([uelqu'un  avait  pu  faire  exception, 
c'eût  été,  assurément,  les  auteurs  de  la  sat\Te  Ménippée.  Eh  bien, 
ils  regardent  le  roi  comme  ^  une  personne  sacrée,  ointe  et  chérie  de 
('  Dieu,  mitoyenne  entre  les  anges  et  les  hommes  ».  Lors  même  (|ne 
Montehrétien  n'aurait  pas  eu  pour  la  royauté  tout  le  respect  (|u'oii 
lui  accordait,  les  bienséances  exigeaient  que,  dans  \m  li\re  dédié  au 
roi  et  à  la  reine-mère,  il  se  conformât  aux  usages  reçus. 

Itésumiins  en  (|U('li|Mes  mots  cette  étude,  peut-;''tre  trop  longue. 

Montehrétien  a,  le  |)remier  (h  notre  connaissance),  écrit  un 
traité  spécial  sur  un  sujet  bien  dédaigné  de  ses  contemporains  :  il 
a  tenté  de  réhabiliter  le  travail  manuel,  tombé  dans  le  mépris  ;  il  a 
suivi  l'ordre  véritable,  celui  de  la  nature,  dans  le  classement  des 
fliverses  industries,  en  plaçant  à  la  base  de  tout  :  1"  l'agriculture  ; 
2"  les  arts  mécaniques:  3°  le  commerce;  ordre  du(|uel  tant  de  pré- 
tendus économistes  se  sont  écartés  depuis. 

11  a  reconnu  et  proclamé  les  avantages  de  la  concurrence,  de  la 
division  du  travail  et  de  l'emploi  des  machines.  11  est  \rai  «lu'il 
donne  souvent  des  entorses  au  principe  de  la  libre  conc\nTcnce  ; 
mais  combien  de  modernes  moins  excusables,  puisqu'ils  viennent 
après,  vont  beaucoup  plus  loin  dans  cette  voie  ? 

Quoiciue  partisan  zélé  de  l'extension  de  la  puissance  française,  il 
sait  modérer  son  chauvinisme,  et  subordonner  l'art  des  conquêtes 
aux  arts  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce.  (|u'il  ap])elle 
le  coeur,  le  foie  et  le  sang  du  corps  social  . 

Son  éducation  négligée  ne  l'a  pas  empêché  de  se  familiariser  avec 
tous  les  auteurs  classiques,  poètes  et  historiens,  qu'il  cite  fré(|uem- 
nient  :  de  se  mettre  au  courant  de  toutes  les  sciences  cultivées  de 
son  temps,  particulièrement  de  l'économie  animale,  dont  il  fait  de  fré- 
(pientes  et  généralement  justes  applications  à  l'économie  politi(|ue. 

Mais  ses  qualités  personnelles  ne  sont  rien,  à  mou  avis,  atiprès  de 
sa  conduite.  Avoir  renoncé  aux  prétentions  de  gentilhomme  et  de 
lettré  de  sa  jeunesse,  pour  mettre  en  pratique  ses  préceptes  sur  le 
travail  industriel,  s'être  fait  forgeron,  de  poète  ^  et  bretteur  qu'il  était, 
c'est  là  ce   qu'il  \   a  de  |)lus  grand,  de  plus  digne,  de  plus  admirable 

'  .\|iiati"lnTtit'ii  a  pulilic''  an  voluun'  du  tragiMlios  qu'il  a  dédié  au  priuri!  di' 
fioiidé.  Connue  les  bardes  aiitlquc-s,  le  but  qu'il  se  propose,  c'est  d'imiter  rr 
priuee  à  la  vertu  eu  lui  préseutaut  Heetor  connue  modèle  à  imiter.  Cireons- 
l.iuei'  rem.iri|n.ilili' :  ilaiis   l'apiiroliiitinu  donnée  par  ii'S  iloeteurs  réi.'ents  de  la 
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dans  Moiitelirétieii.  Il  est  aisé  de  prèehei'  le  tnnailetd'v  exliortei' les 
autres  :  ees  beaux  prêcheurs  ne  nous  manquent  p;is  ;  mais  de  s'\ 
mettre  soi-même,  surtout  dans  un  âge  déjà  avancé,  c'est  plus  dilli- 
cile;  c'est  aussi  plus  rare. 

Après  avoir  exposé  notre  opinion  sur  Montehrélien  et  sou  li\re, 
on  nous  demandera  peut-être  d'où  \ient  (|ue  cet  auteur  soit  resté  si 
longtemps  méconnu,  et  soit,  encore  aujourd'hui,  après  les  travaux  de 
.Monteil,  Joly,  ,hiles  Duval,etc.,  si  peu  connu;  car,  comme  lé  remar- 
()ue  axec  raison  Jules  Duval,  <■  son  traité  n'est  jamais  cité  dans  les 
nombreux  écrits  économi(iues  qui  se  sont  succédé  depuis  sa  mort 
jusqu'à  une  époque  très  voisine  de  nous.  Gomment  expliquer  cette 
omission  volontaire  ou  cette  ignorance,  alors  ipie  tant  d'autres 
livres  bien  plus  dignes  de  l'oubli  ont  été  sans  cesse  remis  en  lumière  »! 

[j'auteur  que  nous  citons  ne  trouve  pas  d'autre  mot  à  cette  énigme 
(|ue  la  rébellion  et  la  mort  tragique,  jusqu'à  l'ignominie,  de  Mont- 
chrétien. 

Cette  raison  est  bien  faible.  Combien  d'autres,  écrivains  ou  non,  qui 
ont  eu  une  lin  aussi  tragique  et  ignominieuse,  et  qui  ont  néanmoins 
passé  à  la  postérité  !  D'ailleurs  cela  n'expliquerait  que  le  silence  de 
ses  contemporains  ;  comme  le  remarque  M.  J.  Duval  lui-même,  »  le 
même  scrupule  ne  pouvait  retenir  les  philosophes  amis  de  Voltaire, 
ni  leurs  disciples  du  siècle  suivant  ;  cependant  ils  se  taisent  tous  sur 
Montchrétien  ».  Enfin  dans  cette  hypothèse,  ses  tragédies  auraient 
subi  le  même  sort,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu. 

La  véritable  explication  de  ce  silence,  c'est  que  la  république  des 
lettres,  aussi  bien  au  xviii*  siècle  qu'au  xvii",  n'était  composée  que  de 
parasites  qui,  vivant  des  abus,  se  gardaient  soigneusement  de  les 
critiquer,  quand  ils  n'en  étaient  pas  gênés  ;  à  plus  forte  raison, 
évitaient-ils  d'appeler  l'attention  du  public  sur  les  écrits  d'esprits 
indépendants  qui  attaquaient  ces  abus  ;  ou  bien,  s'ils  daignaient  en 
ouvrir  la  bouche  c'était  pour  en  parler  avec  mépris,  comme  Voltaire  le 
lit  de  Boisguillebert,  ou  pour  les  tourner  en  ridicule,  comme  le  mênu' 
courtisan  fit  de  Mercier  de  la  Rivière  '  et  de  Roussel  de  la  Tour  -, 
dans  l'Homme  aux  iO  e'cus. 

facultù  de  théologie  lï  ce  vuluine  de  tragédies,  un  lit  ;  «  Nijus  u'avuiis  rien 
trouvé  contraire  à  l'Église  catholique,  apustolique  et  romaine,  ni  même  aux 
boiiues  mœurs.  >>  Ou  aurait  doue  facileuicut  passé  pardessus  les  choses  cou- 
traires  aux  bonnes  mœurs  pourvu  qu'elles  ne  le  fussent  pas  à  l'Église  eathii- 
liquc,  apostolique  et  ruuiainç.  11  faut  ètr.!  doi't''ur  eu  tiiéoioijii'  pour  dii-e  de 
pareilles  choses. 

'  L'ordre  natv.rel  et  esse,iliel  det-  sociétés  politiquef. 

-  La  ricliesse  de  l'État. 
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Le  siU'iK'c  (|iii  a  (■iitouré  Moiitclipctien  et  son  ouvrage  n'est  pniiit. 
comme  le  croit  M.  J.  Dnval.  "  un  phénomène  unique  dans  l'histoire 
littéraire  »  ;  la  ])lupart  des  économistes,  c'est-à-dire  des  auteurs  qui 
ont  criti([né  sincèrement  les  véritables  abus,  ont  subi  le  même  sort. 
Nous  l'aNous  déjà  montré  pour  Y  Ami  des  Hommes:  nous  aurons 
peut-être  l'occasion  de  faire  la  même  preuve  pour  beaucoup  d'au- 
tres auteurs  du  siècle  dernier,  qui  n'étaient  ni  protestants,  ni  reliel- 
les,  qui  n'ont  pas  subi  un  supplice  ignoniineux,  et  qui  sont  encore 
])liis  ciiniplctciiii'iit  toinhés  dansKoiibli  (|iie  Montchréticn. 

lîin.xEi.. 


LE  MONT  DE  PIÉTÉ  DE  PARIS 

ET  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE 


Le  conseil  municipal  de  Paris  est  saisi  depuis  plusieurs  années 
d'un  conflit  entre  deux  administrations  importantes,  dont  les  inté- 
rêts sont  étroitement  liés  :  celle  du  Mont-:le-Piété,  et  celle  de  l'As- 
sistance publique.  A  qui  appartiennent  les  bâtiments  occupés  par  la 
première  de  ces  administrations,  et  (pii  représentent  une  valeur  con- 
sidérable ?  Qui  a  droit  à  un  reliquat  de  plusieurs  millions  existant 
dans  les  caisses  du  Mont-de-Piété?  La  loi  du 24  juin  1851,  organique 
en  ces  matières,  autorise-t-elle  ce  dernier  établissement  à  rompre  les 
liens  qui  l'unissent  à  l'.Vssistance  publique,  liens  mal  définis  bien 
«(u'ayant  une  existence  presque  séculaire  ?  On  voit  que  le  litige 
dont  connaît  l'administration  lU'baine  est  des  plus  compliqués.  Ce 
n'est  pas  à  ce  seul  titre  qu'il  est  digne  d'étude,  mais  encore  parce 
(ju'il  prend  son  origine  dans  un  état  de  choses  créé  sous  l'ancien 
régime,  et  non  entièrement  détruit  par  le  premier  empire  qui  a 
pourtant  tout  reconstitué  en  matière  administrative.  Il  y  a  là  une 
série  de  faits  peu  connus  et  particulièrement  intéressants  au  point 
de  vue  non  seulement  de  l'histoire  administrative,  mais,  chose  inat- 
tendue, de  l'histoire  politique  et  financière  de  notre  pays.  Au  sur- 
plus, l'examen  en  est  rendu  facile  par  la  publication  de  deux  mé- 
moires sur  la  (piestion  litigieuse;  l'un  de  M.  Michel  Moring,  (pii  fut 
directeur  de  l'.Vssistance  publique,  l'autre  de  M.  André  Cochut,  di- 
recteur du  ,Mont-de-Piété.  On  va  commencer  par  quehpies  indica- 
tions sur  l'organisation  imaginée  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  imitée 
ensuite  par  I  i;nipiif,qui,  songeant  moins  à  soulager  les  pauvres  qu'à 
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îilinifiiter  le  Trésor  publie,  a  créé  un  état  [de  choses  contenant  eu 
«ernie  le  eontlit  actuel. 


F^es  lettres  patentes  données  à  Versailles  par  Louis  XA'I  en  1777, 
pour  rétablissement  d'un  Mont-de-Piété  à  Paris,  assignent  à  l'insti- 
tution un  double  but  :  assurer  des  secours  d'argent  peu  onéreux  au\ 
emprunteurs  dénués  d'autres  ressources,  soulager  les  pauvres  et  amé- 
liorer les  maisons  de  charité  avec  les  bénéfices  résultant  de  l'éta- 
blissement nouveau.  Le  Mont-de-Piété  fut  tenu  sous  l'inspection  et 
administration  du  lieutenant  général  de  police  et  de  quatre  adminis- 
trateurs de  l'hôpital  général.  Mais  il  fallait  un  capital  pour  com- 
mencer les  opérations  ;  de  nouvelles  lettres  patentes  autorisèrent 
»  le  bureau  de  l'administration  publique  d'emprunter  des  Génois  et 
autres  étrangers  les  sommes  nécessaires  ". 

Cet  emprunt  fut  fait  sous  la  caution  de  l'Hôpital  général,  qui  a\ait 
également  cautionné  un  premier  emprunt  de  moins  d'importance  et 
créé  des  rentes  pour  rendre  possibles  les  premières  opérations.  Ainsi, 
dès  le  début,  la  nouvelle  administration  se  trouvK.it  liée  à  une  ad- 
ministration ancienne  sans  que  le  degré  de  sujétion  fut  clairement 
déterminé,  puisqu'elle  avait  une  direction  indépendante,  un  conseil 
comprenant  quatre  administrateurs  de  l'Hôpital  général  dont  les 
fonctions  étaient  gratuites  et  qui  étaient  choisis,  comme  on  l'expli- 
quera plus  tard,  non  parce  qu'ils  dépendaient  de  l'Hôpital  général, 
mais  à  raison  de  l'expérience  qu'on  leur  supposait. 

.\u  point  de  vue  des  propriétés  immobilières,  la  situation  eut  aussi 
sa  singularité.  Le  Mont-de-Piété  s'établit  dans  un  immeuble  situé 
rue  des  Blancs-Manteaux,  ((u'il  prit  à  bail,  et  qu'il  n'a  jamais  quitté 
depuis.  Le  succès  étant  venu  rapidement,  cet  immeuble  fut  acheté 
et  dans  les  contrats  d'acquisition,  l'Hôpital  général  fut  porté  comme 
propriétaire.  Un  second  immeuble  attenant  au  premier  fut  encore 
acheté,  et  toujours  au  nom  de  l'hôpital.  Chaque  décision  portait  :  que 
la  dépense  serait  acquittée  sur  les  ressources  disponibles  du  .Mont- 
de-Piété,  mais  les  comptes  et  les  paiements  à  faire  l'étaient  sous  la 
responsabilité  de  l'Hôpital  général  ([ui  conservait  ainsi  la  propriété 
nominale  des  bâtiments. 

L'acquittement  des  dépenses  devint  d'autant  plus  facile  que  le 
succès  fut  rapide.  Les  premiers  bureaux  auxiliaires  de  l'entreprise 
furent  établis  à  la  porte  des  résidences  royales  :  Versailles,  Saint- 
Germain,  Fontainebleau,  Compiègne.  Dès  la  première  année,  les 
prêts,  roulant  principalement  sur  l'argenterie  et  les  bijoux,  dépassè- 
rent 8  millions.  La  seconde  année,  on  atteignit  11  millions. 
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Ce  succès  fut  contiuu  .ius(|u'à  l'opoiiue  île  la  liévolution  française 
ft  ne  cessa  que  lorscpic  le  rcgime  des  assiguats  vint  entraver  tontes 
les  affaires,  l.e  Mont-de-Piété  lutta  longtemps  :  il  alla  jusqu'à  payer 
en  argent  l'intérêt  à  4  0/0  des  sommes  (|u'il  empruntait  en  assignats, 
mais,  chose  singulière,  l'emprunteur  fit  défaut;  on  dégageait,  on 
n'engageait  plus.  Le  30  juillet  1793,  il  existait  en  caisse  plus  de 
2  millions  à  charge  d'intérêts  dont  les  deux  tiers  étaient  inutiles, 
la  clientèle  ne  se  présentant  plus.  La  Convention  ayant  ordonné 
la  restitution  gratuite  des  ohjets  de  première  nécessité  et  la  valeur 
de  ces  objets  n'ayant  été  qu'incomplètement  remboiu'sée  par  la 
Trésorerie  nationale,  le  Mont-de-Piété  sentit  la  nécessité  de  liquider, 
ferma  ses  portes  le  premier  jour  de  nivôse  an  \\. 

Le  prêt  sur  gage  étant  chose  indispensable,  il  se  forma  immédia- 
tement, eiî  vertu  de  la  liberté  qui  existait  alors,  une  foule  de  mai- 
sons de  prêt  connues  sous  le  nom  de  Lombards,  mais  l'abus  fut  tel 
que  le  Directoire  exécutif  du  département  de  la  Seine  prit  l'initiative 
de  la  formation  d'une  société  en  participation  entre  des  actionnaires 
d'une  part,  et  de  l'autre  l'.Vssistance  publique,  dont  l'apport  consis- 
tait dans  les  bâtiments  des  Blancs-Manteaux.  Telle  était  la  situation 
(juand  le  Consulat  s'établit.  Il  devait  remanier  la  plupart  des  institu- 
tions, et  celle  dont  nous  nous  occupons  ne  pouvait  échapper  entière- 
ment à  ses  instincts  autoritaires  et  réformateurs  à  la  fois. 


(Juand  on  |)arcourt  les  innombrables  feuillets  de  ce  document  his- 
torique ([u'on  nomme  le  Grand  livre  de  la  dette  publique  de  la 
France,  on  est  frappé  de  ce  fait  inattendu  :  Napoléon  1'='"  qui  dépensa 
<les  milliards  en  frais  de  guerre  et  tit  certainement  de  nombreux 
travaux  publics,  n'ouvrit  jamais  de  souscription  à  un  grand  em- 
prunt. Tout  au  plus,  durant  sa  domination,  créa-t-on  des  rentes  pour 
couvrir  l'arriéré  antéi'ieur  au  18  Brumaire,  et  les  dettes  des  pays  réu- 
nis à  la  France.  Sans  nul  doute  les  tributs  imposés  aux  vaincus  em- 
plissaient périodiquement  le  Trésor,  et  la  guerre  nourrissait  la 
guerre.  Mais  il  y  eut  des  instants,  surtout  au  début,  ou  le  gouverne- 
ment nouveau  dut  se  trouver  aux  expédients.  Il  n'empruntait  pas,  et 
faisait  sagement,  le  crédit  ne  va  guère  ([u'aux  régimes  anciens  et 
s'effraie  des  aléas,  quelque  glorieux  qu'ils  puissent  être,  courus  par 
les  fondateurs  de  dynasties.  Il  est  donc  important  de  savoir  où  le 
pouvoir  inauguré  en  brumaire  puisa  des  ressources  dans  les  mo- 
ments critiques,  et  l'on  n'apprendra  pas  sans  étonnement  que  si  la 
l<ani|ue  de  France  commandita  pour  ainsi  dire  le  régime  nouveau,  il 
en  fut  de  même  du  Mont-de-Piété,  (jui  fournit  des   secours  presque 
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aussi  l'oiisidérables  et  plus  ellicaces  h  (in  certain  point  île  vue  i|ne  la 
Banque  elle-même. 

l^es  deux  établissements  eurent  dans  inie  certaine  mesure,  une 
destinée  commune  et  le  gouvernement  agit  sur  eux  au  moyen  des 
mêmes  procédés,  accordant  le  monopole  désiré  ou  non  ;  puis  se  fai- 
sant payer  cette  dangereuse  concession  par  des  complaisances  qu'il 
n'était  pas  facile  de  refuser.  On  sait  comment  la  Banque  de  France, 
elablisscment  libre  au  début,  devint  une  banciue  privilégiée,  sur  la- 
ipielle  l'Ktat  put  peser  de  tout  son  poids.  Un  arrêté  des  consuls  du 
l!S  janvier  1800  chargea  l'établissement  de  recevoir  en  dépôt  les 
iVinds  de  la  caisse  d'amortissement  et  de  solder  les  obligations  im- 
payées des  receveurs  généraux,  obligations  dont  on  verra  tout  à 
l'heure  l'énorme  importance,  au  point  de  vue  des  opérations  de  tré- 
sorerie d'alors.  La  Banque  dut  bien  songer  (|u'elle  acquérait  dans  le 
gouvernement  un  dangereux  client;  mais  (pie  faire,  il  avait  souscrit 
une  partie  de  ses  actions.  Bientôt  elle  dut,  bon  gré  mal  gré,  accep- 
ter le  privilège  exclusif  d'émettre  des  billets  payables  à  vue  ou  au 
porteur.  Désormais  il  lui  fallait  partager  ses  soins  entre  le  commerce 
et  le  trésor  public,  dût-elle  immoler  à  ce  dernier  la  sécurité  du  com- 
merce lui-même.  Voici  par  quel  moyen  le  premier  consul  se  procura 
des  ressources  (pi'il  n'eut  pu  obtenir  del'emprunt  et  que  lui  fournit  la 
Hanque  de  France.  L  egouvernement  nouveau  n'avait  trouvé,  au  dé- 
but qu'environ  200.000 francs  dans  les  caisses  du  Trésor;  Gandin,  en 
arrivant  au  ministère,  fit  souscrire  par  les  receveurs  généraux  des 
obligations  représentant  le  montant  des  contributions  directes  de 
«■luniiie  département.  Ces  obligations,  échelonnés  par  douzièmes,  ne 
po\ivaient  man(]uer  de  revenir  impayées  en  partie.  .Mors  la  caisse 
d'amortissement  se  chargeait  du  paiement,  préalablement;  on  avait 
exigé  des  receveurs  généraux  im  cautionnement  élevé  qui  avait  formé 
lin  stock  de  10  millions  remis  à  la  caisse  d'amortissement,  ([ui  s'en 
servit  pour  acquitter  les  obligations  impayées,  tj'est  ainsi  qu'on 
revit  pour  la  première  fois  depuis  longtemps  des  eiïets  publics  qui 
ne  restaient  pas  en  souffrance.  Il  s'établit  une  circulation  continue, 
qui  secoua  la  torpeur  et  fit  que  le  monde  des  affaires  respira  un  peu. 
l-a  Banque  de  France  eut  bientôt  un  portefeuille  gorgé  de  ces  valeurs 
et  cela  au  détriment  du  commerce  auquel  pourtant  autrefois,  entant 
qu'établissement  libre,  elle  donnait  tousses  soins.  Le  Trésor, ce  nou- 
veau client  était  choyé  aux  dépens  de  l'ancien. 

Bientôt  le  premier  consul  réfléchit  qu'il  pouvait  trouver  un  secours 
peut  être  encore  plus  précieiLx  près  d'un  établissement  qui  lui  four- 
nirait contre  les  obligations  des  receveurs  généraux  non  des  billets  de 
banque,  du  papier  fiduciaire,  mais  bien  de  ce  numéraire  qui  s'était 
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caché  pendant  tant  d'années.    Cet  établissement  était  le  Mont-de- 
Piété.  Sa  situation  était  devenue  en  peu  de  temps  véritablement  pro- 
digieuse, on  a  vu  qu'il  s'était  rouvert   par  suite  d'une  association 
entre  un  groupe  d'actionnaires  d'une  part  et  de  l'autre  l'Assistance 
publique.  liCcapital  action  n'était  que  de  500.000 francs,  mais,  comme 
avant  la  Révolution  et  comme  aujourd'hui,  on  opérait  au  moyen  de 
fonds  obtemis  par  une  émission  de  billets  au  porteur.   I.'cntreprise 
nouvelle,  dirigée  par  d'anciens  employés  supérieurs  d'avant  la  Révo- 
lution, avait  fait  preuve  d'habileté  et  d'audace,  eu  créant  une  suc- 
cursale rue  A'ivienne  au  centre  d'activité  du  Paris  d'alors.  Les  débris 
du  luxe  des  anciennes  familles,  tableaux  de  maîtres,  pierreries,  curio- 
sités, étaient  disséminés  dans  toutes  les  mains;  tout  cela  afflua  rue 
Vivienne.  On  n'y  admettait  que  des   nantissements  précieux.    11  y 
avait  une  salle  d'exposition  devenue  im  rendez-vous  agréable  pour 
la  société  d'alors  et  où  l'on  pouvait  voir  des  objets  engagés  quelques 
jours  avant  pour  être  soumis  immédiatementauxenchéres. On  vendit 
ainsi  des  galeries  entières  et  on  fit  des  prêts  de  deux  ou  trois  cents 
mille  francs  à  la  fois.  Le  30  brumaire  au  soir,  le  solde  en  caisse  de 
l'établissement  était   de  1.200.000  francs  en  espèc-cs  métalliques, 
c'est-à-dire  six  fois  ce  que  possédait  alors  le  Trésor  public.  Le  premier 
consul  vit  ià  comme  dans  la  Banque  de  France  un  instrument  com- 
mode pour  escompter  ces  obligations  des  receveurs  généraux   qui 
étaient  alors  la  clef  de  voûte  de  son  fragile  édifice  financier;  la  situa- 
tion était  plus  simple  ([u'avec  la  Banque.  Ce  n'était  plus  une  entre- 
prise privée  qu'il  fallait  rattacher  à  l'État  par  une  suite  de  ruses;  il 
s'agissait  de  peser  sur  une   association  dont  faisait  partie  l'.Vssis- 
tance  publique,  établissement  dépendant  de  l'Ktat,  et  dont  on  venait 
de  reconstituer  le  patrimoine  immobilier  noyé  un   instant  dans  le 
domaine  de  la  nation.  On  obtint  donc  du  Mont-de-piété  qu'il  ouvri- 
rait un  compte  courant  à  l'État  contre  nantissement  d'obligations  des 
receveurs  généraux.  L'établissement  se  procurait  des  fonds  en  émet- 
tant une  plus  forte  quantité  de   billets  au  porteur  qui   étaient  aux 
échéances    de  trois,  six  et  douze    mois.    Du   reste,    le    gouverne- 
ment en  agissait  avec  le  Mont-de-Piété,  comme  avec  un  subordon- 
né,  car  on  lit   dans  un    arrêté    ministériel  du  2  pluviôse  an  YIIl 
(22  janvier  1800):    «Tous  les   mois  les  administrations  du   .Mont- 
de-Piété  se  rendront  dans  le  cabinet  du  ministre  où  il  y  aura  conseil 
iradminislration,  sans  préjudice  des  séances  (|ui  ont  lieu  régulière- 
ment, rue  des  Blancs-Manteaux,  le  duodi  de  chaque  décade.  »  Arrivé 
il  ce  point,  il  ne  restait  plus  au  gouvernement  consulaire  pour  domi- 
ner l'entreprise  qui  hà  était  d'une  telle  utilité  rmancière,   qu'à  lui 
concéder  le  monopole  ainsi  (ju'ii  l'aNnit  fait  à  la  Bancpie  de  France, 
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liie  autre  opération  (levait  être  le  corollaire  de  la  première,  l'éliniina- 
tioii  des  aetionnairos  fin  sein  d'une  entreprise  qui  n'était  qu'une  frac- 
tion de  l'administration  publique.  Le  16  pluviôse  an  Xd  (15  février 
1804),  en  conséquence  d'un  vote  du  Corps  législatif,  un  décret  consu- 
laire fut  rendu  établissant  ce  qui  suit  :  «  Aucune  maison  de  prêt 
sur  nantissement  ne  pourra  être  établie  qu'au  profit  des  pauvres  et 
avec  l'autorisation  du  gouvernement.  Tous  les  établissements  de  ce 
genre  qui  n'auront  pas  été  autorisés  dans  un  délai  de  six  mois  seront 
tenus  sons  des  peines  sévères  de  faire  cesser  des  prêts  sur  nantisse- 
ment et  d'opérer  leur  liquidation  dans  l'année  qui  suivra.  »  Knfiu  le 
24  messidor,  pendant  que  les  établissements  connus  sous  le  nom  de 
Lombards  li(|uidaient  leurs  opérations,  un  décret  nouveau  décida  le 
remboursement  des  actionnaires  dans  le  cours  de  l'année.  «  A  l'ave- 
nir, dit  ce  décret,  le  Mont-de-Piété  sera  régi  au  profit  des  pauvres.  ■■ 
On  institua  .jnstpi'à  la  liquidation  des  droits  des  actionnaires  un  con- 
seil de  gérance  composé  de  trois  de  leurs  représentants  et  de  quatre 
membres  de  l'administration  hospitalière.  Un  mois  après,  le  ministre 
de  l'intérieur  Chaptal,  accompagné  de  Frochot,  préfet  delà  Seine,  et 
du  préfet  de  l'olice,  procéda  officiellement  à  l'installation  du  Mont- 
de-Piété  privilégié. 

Les  ressources  de  l'établissement  allaient  déjà  en  grande  partie  à 
l'État,  et  l'on  se  trouvait  bien  plutôt  en  présence  d'une  maison  de 
banque  ([ue  d'ime  entreprise  de  prêt  sur  gage;  la  veille  de  la  séance 
d'iustallalion,  l'actif  du  Mont-Je-Piété  se  composait  de  4.891,635 
francs  prêtés  sur  nantissement.  21.700.006  francs  montant  du  porte- 
feuille, enfin  308,402  francs  d'espèces  en  caisse.  Le  portefeuille  com- 
prenait surtout  des  obligations  des  recettes  générales,  mais  il  y  avait 
en  outre  des  elfets  de  commerce.  Le  capital  de  la  société  consistant 
seulement  dans  l'immeuble  apporté  par  l'.Vssistance  publique  et  les 
500.000  francs  des  actionnaires,  on  voit  qu'en  émettant  de  simples 
biUets  à  ordre,  l'entreprise  avait  pu  se  procurer,  chose  prodigieuse 
pour  le  temps,  25  millions  d'espèces,  employées  pour  les  i/5  en  opé- 
rations de  banque.  L'état  avait  déjà  la  part  du  lion,  mais  cela  ne  lui 
suffisait  pas.  La  Banque  le  soutenait  au  détriment  du  commerce  et  il 
u'aimait  pas  la  présence  d'effets  de  commerce  dans  le  portefeuille  de 
cet  établissement  du  Mont-de-Piété,  qui  était  bien  plus  étroitement 
sous  sa  dépendance.  Quinze  jours  après  l'installation  officielle  faite 
par  Chaptal,  le  conseil  du  Mont-de-Piété  reçut  du  préfet  de  la  Seine 
Frochot  une  lettre  contenant  en  substance  ce  qui  suit:  Les  adminis- 
trateurs prodiguent  les  escomptes  au  commerce  et  à  l'industrie  pri- 
vée ;  il  faut  se  garder  de  transformer  une  institution  de  bienfaisance 
en  instrument  de  banque  et  de  spéculation.   Le  préfet  de   la  Seine 
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liiiissait  en  (lemaiidaiit  des  ('Nplications  sur  l'emploi  des  fonds  dispo- 
nililes.  On  lui  répondit  par  un  rapport  longuement  moti^é  (|ui  n'a 
pas  été  conservé,  mais  dont  les  conclusions  sont  faciles  à  deviner. 
On  s'abstint  désormais  d'escompter  des  effets  de  commerce;  la  preuve 
en  est  dans  le  bilan  arrêté  à  la  fin  de  1806,  qui  se  résume  en  trois 
chiffres  :  Sommes  prêtées  sur  nantissement  8.861.899;  effets  du  Trésor 
|)ublic  en  portefetiille,  22.000.000;  solde  encaisse  930.539 francs.  Les 
sommes  empruntées  au  public  au  moyen  de  billets  à  ordre  attei- 
gnaient plus  de  trente  millions.  Le  gouvernement  impérial  a^ait 
donc  tiré  un  excellent  parti  du  privilège  (pi'il  venait  d'accorder.  Le 
papier  de  commerce  avait  disparu  du  portefeuille  du  Mont-de-pieté 
au  bénéfice  du  Trésor  public;  il  ne  pouvait  en  être  ainsi  de  la 
Banque  de  France,  mais  on  s'en  rapprocha  le  pins  possible.  L'un  et 
l'autre  établissements  furent  bientôt  menacés  par  une'crise  financière 
((ui  les  eût  emportés  si  Napoléon  n'avait  pas  triomphé  dans  la  cam- 
pagne aventureuse  ipii  se  termina  au  fond  de  la  Moravie,  à  Austerlitz. 
I^a  Banque  payait  fort  cher,  elle  aussi,  le  privilège  qu'on  lui 
a\ait  donné  sans  qu'il  eût  été  sollicité  par  elle,  suivant  un  témoin 
bien  informé,  M.  (iauthier,  qui  fut  plus  tard  sous-geuverncur  de  la 
Banque  de  France;  il  arriva  un  instant  où  le  portefeuille,  qui  ne 
s'élevait  pourtant  qu'à  97  millions,  contenait  pour  80  millions  de  ces 
obligations  des  receveurs  généraux  qui  gonflaient  aussi  le  portefeuille 
du  Mont-de-Piété.  Ainsi,  le  commerce  n'entrait  pas  même  pour  un 
ciiKjuième  dans  la  composition  du  portefeuille  de  la  Banque;  le  Mont- 
de-1'iété,  du  moins,  employait  un  tiers  environ  de  ses  ressources  en 
prêts  sur  nantissement.  On  était  à  la  fin  de  1805;  l'année  (jui,  assem- 
blée à  Boulogne,  semblait  d'abord  de\oir  opérer  une  descente  en 
Angleterre,  avait  été  dirigée  sur  le  Rhin,  et,  en  dernier  lieu  se  trou- 
vait au  delà  de  l'Allemagne.  Il  est  évident  qu'au  milieu  d'une  telle 
aventure,  l'administration  militaire  devait  absorber  toutes  les  forces 
nationales  au  point  de  vue  des  hommes,  du  matériel  spécial  et  sur- 
tout du  crédit.  I^es  fournisseurs  de  l'armée  formant  une  société, 
dite  (^.ompagnie  des  négociants  réunis,  avaient  créé  du  papier  tpie  la 
BaïKpie  de  France  devait  forcément  accepter  à  raison  de  sa  dépen- 
dance ^is-i^-vis  du  Trésor  public.  Les  généraux,  eux  aussi,  usaient  du 
(•redit.  Il  en  résulta  la  circulation  d'une  quantité  de  billets  de  bancpie 
(|ni  n'était  pas  en  rapport  complet  avec  le  chiffre  des  all'aires  com- 
merciales et  se  trouvait  en  disproportion  absolue  avec  celui  de 
l'encaisse.  .\  l'époque  dont  nous  parlons,  il  y  avait  2  millions  d'es- 
pèces dans  les  caves,  contre  70  millions  de  billets  en  circulation  et 
1  on  accourait  au  rembotn-semcnt  tant  à  cause  du  trop  plein  des  billets 
émis  (pi  a   raison  des  craintes  inspirées  par  les  hasards  de  la  guerre 
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l'I  les  complications  politiques  (|u'uiu"  défaite  pourrait  amener.  Me 
nombreuses  faillites  éclatèrent  à  la  suite  de  la  pénurie  d'escompte 
dans  lacpielle  se  trouvait  le  commerce.  La  Banque  de  France  se  tirait 
d'alfaire  par  toute  sorte  d'expédients,  comme  de  ne  payer  (|u'un 
billet  par  personne,  de  solder  partie  en  billon,  de  compter  lente- 
ment les  espèces.  L'institution  occupait  alors  l'bôtel  Massiae,  situé 
a  l'ansile  de  la  place  des  Victoires  et  de  la  rue  baptisée  depuis  du 
nom  de  rue  il'Aboukir.  Des  rassemblements  énormes  se  formaient 
sur  la  place,  mais  étaient  dispersés  par  des  charges  de  cavalerie,  sm- 
l'ordre  de  Joseph  Bonaparte,  frère  aine  du  premier  consul,  nommé 
liouverneur  de  Paris.  Le  Mont-de-Piété  courait  certainement  un  grand 
danger,  puisque,  par  le  fait  de  la  nature  de  ses  escomptes,  son  crédit 
était  lié  à  celui  du  gouvernement,  mais  il  jouissait  d'un  avantage 
que  n'avait  pas  la  Banque  de  France;  ses  billets  étaient  nominatils 
et  il  terme,  tandis  que  ceux  de  la  Banque  étaient  payables  à  vue  et 
au  porteur.  11  lui  suffisait  de  parer  à  ses  échéances  comme  un  ban- 
<|uier  ordinaire.  M.  de  Beunay,  premier  directeur  nommé  sons 
Louis  XVI,  disait  bien  à  cette  époque  :  »  Le  Mont-de-Piété,  rétabli 
dans  sa  splendeur,  est  devenu  le  baromètre  de  la  situation  pécuniaire 
de  la  République  ».  Il  s'agissait  toutefois  de  la  République  consu- 
laire, pouvant  périr  en  cas  d'une  éclipse  de  l'étoile  du  général 
Bonaparte.  II  n'en  fut  pas  ainsi;  la  paix  d'.Vmiens  sous  le  Consulat, 
la  bataille  d'.Vusterlitz  sous  l'Empire  vinrent  succesivement  rassurer 
les  intérêts. 

\u  lendemain  de  la  paix  de  Presbonrg,  qui  fut  la  conséquence  de 
la  \ictoire  d'.Vusterlitz,  la  plupart  des  maux  économiques  causés  par 
la  Révolution  disparurent.  Le  mémoire  de  M.  .Widré  Cochut  vient  de 
nous  permettre  d'éclairer  une  phase  de  notre  histoire  financière;  nous 
allons  y  puiser  encore  et  voir  quel  fut,  durant  la  période  qui  s'écoula 
depuis  le  commencement  du  règne  de  la  Convention  jusqu'à  l'afTer- 
missement  de  l'Empire  à  la  fin  de  1805,  le  taux  de  l'intérêt.  Le  régime 
des  assignats  devait  nécessairement  renverser  le  Mont-de-Piété.  Voici 
un  exemple  de  la  perturbation  apportée  dans  ses  opérations  :  48  li- 
vres avaient  été  prêtées  sur  huit  aunes  et  demie  de  ces  belles 
mousselines  peintes  d'Oberkampf,  alors  en  grande  vogue.  L'esti- 
mation du  gage  qui  fut  perdu  était  de  72  livres;  l'engagiste  en  réclama 
12  mille,  et  l'administration  en  acccorda  4  mille.  La  liberté  du  prêt 
sur  gage,  celle  du  taux  de  l'intérêt  étaient  une  conséquence  de  la 
Révolution.  La  Constituante  avait  admis  le  prêt  à  intérêt  sous  toutes 
ses  formes,  sauf  au  pouvoir  à  en  régler  le  taux.  Plus  tard,  la  loi  du 
5  thermidor  an  IV  avait  déclaré  la  liberté  absolue,  alors  apparurent 
des  établissements  de  prêt  sur  gage,  connus  sous  le  nom  de  Lom- 
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hards,  (|ni  t4aiei)t  si  nombreux,  ilit  Merlin,  (|iif  les  lanternes  qui  les 
annonçaient  auraient  sufli  pour  éclairer  la  ^oie  i)ul)li(|ue  et  par  ee 
moyen  auraient  épargné  au  département  la  moitié  des  frais  d'illumi- 
nation, (tn  prêta  dans  les  étalilissements  des  Lombards  sur  garantie 
réelle  à  ôO,  60,  96,  et  même  100  0/0.  Cette  odieuse  exploitation  fut 
une  des  causes  du  rétablissement  du  Mont-de-Piété.  Toutefois  en 
lan  V  il  était  encore  possible  d'emprunter  des  espèces  métalli(|ues. 
mais  à  raison  d'un  intérêt  de  15  0/0  par  mois.  Bientôt  on  descendi^ 
à  5  et  6  0  0  par  mois  et  ce  taux  u'etl'rayait  personne.  Le  Mont-dc- 
Piété,  quand  il  reprit  ses  opérations,  emprunta  à  12  et  180/0  par  au. 
et  prêta  à  35,  frais  d'administration  compris.  Uu  instant  il  put  em- 
prunter il  10  0/0  et  prêter  à  24.  .\u  mois  d'août  1709,  un  emprunt 
forcé  et  progressif  de  100  millions  en  numéraire  «  sur  la  classe  des 
citoyens  aisés  »  ayant  été  décrété,  le  Mont-dc-Piété  ne  trouNa  plus 
il'espèces  métalliques  qu'à  raison  de  300/0  l'an.  L'ordre  ayant  reparu, 
il  put  négocier  sa  signature  à  raison  de  10  0/0  en  l'an  L\,  de  7  et 
6  1/2  en  l'an  XI,  de  6  en  l'an  XH,  de  4  en  1807.  \  cette  époque,  le 
prêt  sur  gage  se  faisait  à  raison  de  12  0/0  seulement,  frais  d'admi- 
nistration compris.  Ces  curieuses  fluctuations,  cet  abaissement  du 
taux  exorbitant  de  l'intérêt,  à  mesure  que  la  tranquilitése  rétablit  et 
que  par  suite  la  production  augmente,  prouve  l'inanité  des  lois  (pii 
règlent  le  taux  de  l'intérêt.  Nous  vivons  encore  sous  le  régime  de  la 
loi  de  1807  qui  fixe  à  5  0/0  le  taux  du  prêt  en  matière  civile,  mais, 
nous  voyons  par  ce  qui  précède  que  le  meilleur  marché  de  l'argent 
n'a  pas  été  le  fait  du  législateur,  la  baisse  était  progressive  en  raison 
de  la  situation  du  pays  et  ce  n'est  pas  à  cause  de  lui  (|ue  le  taux  de 
l'intérêt  est  descendu  de  30  à  4  0/0  avec  une  admirable  régiJarité 
pendant  la  période  de  1799  à  1807. 

Le  rétablissement  des  affaires  et  la  baisse  ilu  loyer  de  l'argent  ne 
pouvaient  changer  en  aucune  façon  la  sujétion  du  Mont-ile-Piété  vis- 
à-vis  du  Trésor  public  ;  cela  devait  durer  jusqu'à  la  fm  de  l'Kmpire. 
Le  gouvernement  ayant  créé  un  nouvel  instrument  de  trésorerie,  la 
Caisse  de  service,  négociant  sa  propre  signature  et  se  mettant  à  dé- 
couvert vis-à-vis  du  public  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  cette  administra- 
tion, a  peine  installée,  prétendit  ne  servir  au  Mont-de-Piété  ((u'un 
intérêt  de  5  1/4  0/0  sur  les  fonds  qu'elle  en  obtenait.  Le  conseil  fut 
contraint  de  démontrer  ([ue  les  emprunts  auprès  du  public  étaient 
laits  à  G  et  0  1/2.  .Vprès  cette  demande,  à  laquelle  il  était  matériel- 
lement impossible  d'accéder,  il  en  vint  de  la  part  du  ministre  du 
Trésor  une  autre  :  on  avait  prêté  jusqu'alors  des  fonds  au  gouverne- 
ment sur  nardissemeut  d'effets  des  receveurs  généraux,  c'était  du 
papier  à  deu\  signatures.  Au  <"as  d'une  révolution  nouvelle,  si  les 
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dettes  (lu  gouvernement  tineien  étaient  reniées  par  le  gauvernenient 
nouveau,  —  et  eela,  plus  tard,  fut  bien  près  d'arriver,  —  la  première 
signature,  celle  des  receveiu's  généraux,  pouvait  être  une  garantie 
effeetive.  Le  gouvernement  prétendit  ne  plus  donner  d'obligations 
en  nantissement  et  puiser  dans  la  eaisse  en  n'y  laissant  que  sa  seule 
signatvn-e.  Le  Mont-de-Piété  pouvait-il  résister?  Depuis  le  rembour- 
sement des  aneiens  actionnaires  et  depuis  la  disparition  des  maisons 
nouvelles,  par  la  concession  du  privilège  il  n'était  plus  ((u'un  frag- 
ment de  la  grande  machine  administrative.  Il  continua  à  émettre 
des  billets  à  ordre  et  à  prêter  à  l'Etat  en  recevant  en  garantie  des 
récépissés  de  la  l^aisse  de  service.  Ces  relations  avec  le  Trésor  com- 
mencèrent pendant  le  second  semestre  de  1806.  On  a  vu  (|u'à  la  lin 
de  cette  année  le  bilan  se  soldait  en  actif  par  une  somme  de  31  mil- 
lions, dont  plus  des  deux  tiers,  soit  22  millions,  n'étaient  repré- 
sentés (pie  par  des  récépissés  de  la  Caisse  de  service.  Il  est  vrai  (pie 
l'Assistance  pnl)li(pie,  aux  termes  du  décret  organi(|ue  de  thermidor, 
était  responsable  hypothécairement  des  sommes  empruntées  au  pu- 
l)lie  sous  la  signature  du  Mord-de-Piété.  Ce  dernier  se  défendit  de 
son  mieux  contre  l'envahissement  gouvernemental  ;  il  s"applii(ua  à 
diminuer  le  chiffre  de  ses  emprunts  en  n'empruntant  (pi'à  4  0/0,  ce 
(pii  éloignait  une  grande  partie  des  dépôts.  Vers  1813,  ses  avances 
au  gouvernement  impérial  étaient  diminuées  de  moitié  et  oscillaient 
entre  8  et  10  millions.  Mais  on  n'avait  pas  cessé  de  considérer  l'en- 
treprise comme  une  vache  à  lait,  au  besoin  on  faisait  retomber  sur 
elle  des  charges  municipales.  Un  jour,  pendant  que  le  conseil  déli- 
bérait, ordre  vint  de  souscrire  "  sur-le-champ  pour  500.000  francs 
des  actions  émises  pour  la  construction  du  canal  de  l'Ourcq  »  ;  il 
fallut  s'exécuter  séance  tenante.  En  1814,  lorsque  tomba  l'Empire, 
on  se  trouvait  à  découvert  de  4.400.000  francs  qu'on  n'obtint  (|ue 
lentement  de  la  liquidation  de  la  Caisse  de  service. 

La  plus  grande  partie  des  faits  qui  viennent  d'être  racontés  sont 
empruntés  au  mémoire  de  M.  le  directeur  du  Mont-de-Piété.  "  Ces 
détails,  dit-il,  fourniront  les  éléments  d'un  chapitre  curieux  et  abso- 
lument nouveau  dans  notre  histoire  financière.  ■>  Ce  chapitre  existe 
dansie  mémoire  lui-même;  ou  n'a  guère  fait  ici,  excepté  en  ce  qui 
concerne  la  Banque  de  France,  (pie  de  l'extraire  du  milieu  d'autres 
détails  nombreux  relatifs  aux  difficultés  pendantes  entre  les  deux 
grandes  administrations.  Il  convient  maintenant  de  déduire  de  ce 
curieux  exposé  des  conséquences  financières  et  économi(pics. 

On  voit  (ju'au  début  de  sa  domination  Napoléon  l"  releva  le  crédit 
a>i  moyen  de  deux  expédients.  Le  premier  n'était  autre  (pie  l'emploi 
des  anticipations  si  connues  de  l'ancien  régime.  Au  moment  de  la 
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Ilcvdliitidii.  sur  une  recette  annuelle  qui  ne  dépassait  guère  500  mil- 
lions, 1)11  axait  dépensé  à  l'avance  280  millions  au  moyen  d'opéra- 
lidiis  do  trésorerie.  Un  des  mérites  de  Napoléon  I",  c'était  d'employer 
lie  iiroférence  des  hommes  spéciaux.  C'est  par  Mollien  et  par  (Jau- 
(liii.  siirtis  l'un  et  l'autre  de  l'administration  financière  d'autrefois, 
i|ii'il  connut  et  employa  le  système  des  anticipations.  .Vu  lieu  de  la 
signature  des  fermiers,  qui  n'existaient  plus,  on  usa  de  celle  des  re- 
ceveurs généraux.  Le  second  expédient  fnt,  pour  arriver  à  l'escompte 
de  ces  signatures  aux  mains  du  public,  d'employer  comme  intermé- 
diaires des  sociétés  financières  étayant  le  crédit  du  Trésor,  savoir  : 
la  Banque  de  France  et  le  .Mont-de-Piété.  Tout  expédient  offre  des 
dangers.  Si  le  chef  d'alors  avait  échoué  dans  une  de  ses  entreprises 
aventureuses,  à  Marengo,  par  exemple,  ou  à  .Vusterlitz,  que  seraient 
devenues  ses  cautions?  La  Banque,  chargée  de  80  millions  d'obliga- 
tions, eût  vu  son  capital  compromis.  L'.Vssisfance  publiciue  se  trou- 
vait responsable  de  20  millions  d'espèces  métalliques  reçues  du  pu- 
blic par  le  Mont-de-Picté  et  repassées  par  lui  au  gouvernement.  Nous 
avons  vu  récemment  l'exemple  d'une  opération  paj'eille,  mais  sur 
une  échelle  colossale.  Pendant  la  guerre  de  1870-1871,  le  gouverne- 
ment de  la  Défense,  sans  mandat  précis,  eùt-il  trouvé  à  emprunter 
dans  le  pays  1  milliard  et  demi?  La  Banque  de  France  fut  plus  au- 
dacieuse encore  que  sous  le  Consulat;  elle  prêta  la  somme  en  émet- 
tant du  papier-monnaie  et  sans  avoir  en  portefeuille  une  seconde 
signature.  F^a  caution  qu'elle  fournit  à  l'Etat  avait  certainement  un 
caractère  illusoire,  et  pourtant  cela  réussit,  malgré  le  dénouement 
malheureux  de  la  guerre.  Au  surplus,  la  plupart  des  banques,  soit 
lianques  d'Etat,  soif  banques  mixtes  avec  des  actionnaires,  jouent 
aujourd'hui  le  rôle  d'intermédiaires  et  de  caution  dont  on  vient  de 
parler.  Les  faits  qui  précèdent  montrent  que  des  institutions  finan- 
cières ((ui  pourraient  marcher  d'elles-mêmes  perdent  leur  libre  ar- 
l)itre  quand  elles  ont  accepté  le  don  fatal  du  privilège.  (^iCla  est 
prouvé  par  les  dangers  que  courut  la  Banque  de  France  sous  le 
Consulat.  Il  en  fut  de  même  pour  le  Mont-de-Piété. 

III 
On  ,1  vu  par  ce  qui  précède  que  les  relations  entre  l'Assistance 
|iul)li(iue  et  le  Mont-de-Piété  avaient  leur  histoire,  (|u'on  peut  di- 
\iser  en  deux  périodes  inégales,  l'une  antérieure,  l'autre  postéi'ieuri' 
;i  la  Hé\olution  française.  Malgré  la  réorganisation  qui  eut  lieu  sous 
le  Consulat,  les  faits  de  la  première  période  ont  étendu  leur  influence 
sur  la  seconde.  11  convient  d'en  parler  encore  pour  arriver  à  saisir 
|)lns  ni'tlemi'ut  les  causes  ibi  conflit  actuel.  I..es  lettres-patentes  du 
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!)  décembre  1877  eontieniieut  ce  qui  suit  :  "  Lorsqu'il  se  trouvera 
(les  fonds  eu  caisse  au  delà  de  ceux  nécessaires  poiu-  la  régie  et  les 
charges  de  l'établissemeut,  ils  seront  appli(|ués  au  profit  de  l'Hôpital 
général.  >■  On  a  vu  d'antre  part  que  rilôi)ital  avait  cautionné  l'em- 
prunt de  4  millions  contracté  auprès  d'une  Compagnie  génoise.  Cette 
sonuiie,  parait-il,  lut  sullisante,  car  dès  la  première  année  les  prêts 
dépassèrent  8  millions.  La  seconde  année  on  arriva  à  11  millions. 
L'établissement  tirait  déjà  des  capitaux  du  dehors  et  sur  sa  simple 
signature.  Mais  le  mélange  des  intérêts  de  l'Hôpital  général  et  du 
.Mont-de-l'iété  s'étendait  au  delà  de  ce  qui  concernait  les  fonds  de 
roulement  et  les  bénéfices  :  il  touchait  à  la  propriété  immobilière. 
Dès  l'origine,  les  administrateurs,  réunis  sous  la  présidence  du 
préfet  de  police  Leuoir,  avaient  décidé  la  location,  moyennant 
().400  livres,  d'une  maison  rue  des  Blancs-Manteaux,  appartenant  au 
marquis  de  Lagrange,  et  dans  laquelle  il  était  possible  d'installer  les 
bureaux  et  les  magasins  de  l'administration  nouvelle.  L'Hôpital  gé- 
néral acheta  bientôt  cet  immeuble,  ainsi  qu'un  immeuble  coutigu 
appartenant  aux  religieux  des  Blancs-Manteaux.  Le  bureau  général 
(|ui  administrait  détermina  encore  un  propriétaire  voisin  à  céder  une 
autre  maison  ((ui  fut  acquise  toujours  par  l'Hôpital  général.  Ces  im- 
meubles, dans  lesquels  se  trouvent  encore  l'administration  centrale 
elles  magasins,  coûtèrent  1.200  mille  livres.  Comment  cette  somme 
fut-elle  acquittée?  Le  contentieux  du  Mont-de-Piété  était  soumis  à 
une  commission  composée  de  quatre  conseillers  de  la  grand'chambre 
du  Parlement  et  d'un  substitut  du  procureur  général.  Cette  commis- 
sion examinait  les  comptes  dans  lesquels  le  bureau  faisait  entrer  le 
devis  des  travaux  à  exécuter,  les  réserves  pour  l'avenir.  L'adminis- 
tration de  l'Hôpital  bataillait  pour  obtenir  une  part  aussi  large  que 
possible  et  pour  élever  le  reliquat  du  compte.  Parfois  l'Hôpital  gé- 
néral faisait  des  avances  pour  des  constructions,  parfois  il  réclamait 
des  sommes,  arguant  un  jour  d'augmentations  faites  à  l'hospice  de  la 
Pitié,  un  autre  jour  de  la  construction  de  cachots  à  Bicêtre.  C'est 
ainsi  que,  le  7  mars  1789,  les  commissaires  du  Parlement  déclarèrent 
éteintes  les  dépenses  faites  pour  les  constructions  des  Blancs-Man- 
teaux, et  ordonnèrent  le  payement  sur  les  fonds  du  Mont-de-Piéte 
d'un  reliquat  dû  pour  Bicêtre.  Quand  la  Révolution  arriva  et  boule- 
versa ces  deux  administrations,  comme  tant  d'antres,  l'Hôpital  avait 
reçu  plus  de  2  millions  de  livres,  formant  l'excédent  des  recettes  sur 
les  dépenses,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  rapport  adressé  au  conseil  gé- 
néral de  la  Seine,  le  22  avril  1703.  Bien  donc  n'a  été  plus  mal  délini 
sous  l'ancien  régime  que  les  rapports  respectifs  des  deux  grands  éta- 
blissements (|u"on  avait  soudés  l'un   à  l'autre.   liO  capital   primitif 
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avait  été  formé  surtout  au  moyen  d'une  caution  de  4  millions,  et  le 
chiffre  d'affaires  était  ainsi  arrivé  promptemcut  à  une  moyenne  de 
15  millions.  !>' Hôpital  achetait  des  immeubles  siu-  la  désignation  du 
Mont-de-Piété  qui,  en  somme,  fournissait  les  denier.s  pour  payer  le 
|)rix  et  remanier  les  constructions.  Les  deux  établissements  étaient 
en  compte  courant  et  les  commissaires  du  Parlement  intervenaient 
|)our  trancher  les  difficultés  résultant  de  cette  étonnante  association. 
I,e  tort  du  gou\ernement  de  l'Kmpire  fnt,  en  réorganisant  le  Mont- 
de-Piété,  de  s'inspirer  de  l'ancienne  législation  et  de  rétablir  un  état 
de  choses  hybride  qui,  forcément,  devait  tôt  ou  tard  donner  nais- 
sance au  conflit  actuel. 

On  a  vu  que  le  Directoire  du  département  de  la  Seine  avait  formé 
une  association  composée  de  l'.Vssistance  publique  ayant  po\n'  apport 
une  somme  de  500.000  francs.  La  loi  du  16  pluviôse  an  XII,  le 
décret  impérial  du  24  messidor  de  la  même  année,  et  le  décret  du 
8  thermidor  an XIII  bouleversaient  cette  organisation  qui  avait  tout 
au  moins  pour  elle  une  définition  nette  des  droits  des  parties. 

11  fut  décidé  ([ne  le  Mont-de-Piété,  comme  autrefois,  serait  régi  au 
|)roflt  des  pauvres.  Le  Gonseil  d'administration  demeura  composé  du 
préfet  de  police,  du  préfet  de  la  Seine  et  de  quatre  membres  du  con- 
seil des  hospices.  L'hypothèque  des  hospices  de  Paris  reparut  ;  elle 
fnt  limitée  aux  capitaux  qu'on  emprunterait  pour  le  service  des  prêts 
sur  nantissement.  Les  bâtiments  du  Mont-de-Piété  durent  servir  de 
garantie  non  seulement  aux  emprunts,  mais  aux  objets  mobiliers 
donnes  en  gage  par  le  public.  Les  biens  des  hospices  ne  garantissent 
(|ue  les  emprunts.  On  a  vu  que  l'élément  actionnaire  devait  être 
éliminé.  Les  bénéfices  de  l'association  avaient  dépassé  un  million 
pai'tagé  par  moitié  entre  l'Assistance  d'une  part  et  les  actionnaires 
de  l'antre.  Le  total  des  actions  remboursées  s'élevait  à  deux  millions 
202.000  francs,  qui  devaient  être  couverts  avec  le  produit  de  la  vente 
des  maisons  urbaines  des  hospices  de  Paris.  Suivant  le  mémoire 
émanant  du  Mont-de-Piété,  nulle  vente  n'eut  lieu  et  cette  adminis- 
tration désintéressa  les  actionnaires,  notamment  avec  deux  millions 
en  espèces  fournis  provisoirement  par  la  caisse  d'amortissement.  Le 
compte  courant  relatif  à  cette  affaire  ne  fut  établi  qu'en  juin  1800  ; 
d'une  autre  part,  suivant  le  mémoire  de  l'.Vssistance  publi{|ue,  les 
ventes  projetées  ont  eu  un  commencement  d'exécution  ainsi  (pie 
l'indiquent  des  documents  sauvés  de  l'incendie  du  chef-lien  de 
l'.Vssistance.  Mais  il  est  impossible  de  déterminer  exactement  le 
chiffre  des  sommes  versées  pour  cette  cause.  Kn  résumé  l'Kmpire 
avait  fait  une  restitution  de  ce  (|ui  existait  en  1789.  La  dualité,  le 
mélange  li'intérèt  entre  les   deiiv   a(hriiiiistrations  existait  ]dns  (jne 
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jamais,  le  contlit  devait  naître  malgré  les  soins  de  l'État  à  l'cni- 
pèchev  en  intervenant  entre  les  deux  parties. 

Pendant  les  premières  années  de  la  Hestauration,  alors  (|iie  le 
eonseil  du  Mont-de-Piété  était  composé  de  (piatre  administrateurs 
appartenant  aux  hospices,  l'Assistance  crut  devoir  intervenir  dans 
la  comptabilité  du  Mont-de-Piété  et  fixer  elle-même  le  montant  des 
bénéfices  qu'elle  devait  encaisser.  M.  de  Chabrol,  ministre  de  1  in- 
térieur, dans  une  lettre  adressée  au  préfet  de  la  Seine,  n'accepta  point 
cette  interprétation  du  décret  de  thermidor  et  déclara  que  les  admi- 
nistrateurs étaient  empruntés  à  l'.Vssistance  uniquement  à  cause  de 
leur  zèle  et  de  leurs  lumières.  Cet  incident  donna  lieu  à  un  projet 
([ui  ne  fut  mis  à  exécution  qu'après  la  révolution  de  1830. 

Sous  l'Kmpire,  toujours  par  imitation  du  passé,  ou  avait  chargé 
cinq  mendires  du  Conseil  d'Etat  de  régler  le  partage  des  bénéfices  ; 
ils  remplaçaient  ainsi  l'ancienne  commission  composée  de  conseillers 
au  Parlement.  On  décida  que  la  Cour  des  comptes  connaîtrait  désor- 
mais de  la  comptabilité  du  Mont-de-Piété,  au  conseil  duquel  on 
ajouta  désormais  des  membres  du  (Conseil  général  de  la  Seine,  de  la 
Chambre  de  commerce,  et  des  notabilités  diverses.  Le  ministre  de 
l'intérieur  et  l'administration  urbaine  eurent  plusieurs  fois  encore  à 
intervenir  entre  les  deux  parties  adverses.  Comme  on  le  verra  tout  à 
l'heure,  en  expli(}uant  comment  on  arriva  à  l'état  aigu  du  contlit,  ce 
qu'il  présente  peut-être  de  plus  grave  ce  sont  les  dissentiments  relatifs 
aux  immeubles.  On  a  vu  comment  les  bâtiments  des  Blancs-Manteaux, 
((ui  sont  le  chef-lieu  de  l'administration  des  Monts-de-Piété,  avaient 
été  payés  avec  ses  propres  fonds  par  l'Iiôpital  général,  qui  s'était  rendu 
acquéreur  en  son  nom.  Cette  situation  singulière  s'est  perpétuée  en 
ce  qui  concerne  d'autres  propriétés.  En  1806,  IWssistance  mit  à  la 
disposition  du  Mont-de-Piété  deux  maisons  sises  rue  des  Petits- 
.Vngustins,  actuellement  rue  Bonaparte  et  contiguës  au  musée  des 
monuments  français. On  fixa  un  loyer  de  cin()  mille  francs  qui  jusqu'à  ce 
jour  a  été  religieusement  payé,  on  répara  l'immeuble  qui  tombait  en 
ruine. Tous  ces  arrangements  eurent  lieu  en  vertu  de  deux  décrets  im- 
périaux datés  l'un  du  quartier  général  de  Varsovie,  l'autre  de  celui 
de  Brunn  en  Silésie.  La  Hestauration  annexa  à  l'immeuble  de  la  rue 
Bonaparte  —  la  propriété  restant  toujours  aux  hospices  —  un  terrain 
découpé  dans  le  jardin  du  musée  des  monuments  français,  à  charge 
<le  transporter  au  Pére-Lachaise  le  tombeau  historique  d'Héloïse  et 
d'Abeilard  ([ui  se  trouvait  dans  la  portion  concédée  du  jardin.  Le 
.Mont-de-Piété  cliargea  de  cette  opération  deux  architectes  en  vogue. 
Vie!  et  Vaudoyer,  sous  la  surveillance  d'.Uexandre  Lenoir;  il  ac(|nitta 
de  plus  la  dépense  s'élevant  à  18.000  francs.  Ce  fut  peine  perdue,  car 
i''  sKRiK,  T.  XXV.  —  \ô  Janvier  188'i.  4 
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la  cession  faite  par  le  gouvernement  des  Boui'l)ons  l'ut  annulée  en 
1833,  et  le  palais  îles  Beaux-Arts  fut  en  partie  construit  sur  la  portion 
de  jardin  dont  il  s'agit. 

Cet  immeuble  de  la  rue  Bonaparte,  au  surplus,  doit  être  abandonné 
comme  trop  étroit,  et  ce  projet  n'est  pas  la  moindre  cause  des  difti- 
cultés  actuelles.  Depuis  ([u'on  lui  avait  repris  le  terrain  cédé  en  1814, 
l'administration  avait  fait  de  nombreux  projets  d'agrandissement. 
Bien  longtemps  après,  en  1858,  on  décida  ({ue  des  constructions 
auraient  lieu  dans  le  faubourg  Saint-.\ntoine,  sur  un  vaste  terrain 
appartenant  aux  liospices.  Le  Mont-de-Piété  désirait  pourvoir  à  la 
dépense  avec  ses  propres  ressources,  en  échelonnant  les  paiements 
sur  trois  ou  ([uatre  exercices.  L'autorité  compétente  en  décida  autre- 
ment. En  avril  1859  commimication  fut  donnée  au  conseil  d'une 
lettre  du  préfet  de  la  Seine,  où  il  était  dit  :  «  Après  mûre  réflexion,  je 
me  suis  arrêté  au  parti  de  confier  à  l'administration  de  l'Assistance 
publique  le  soin  de  construire  pour  le  Mont-de-Piété  de  nouveaux 
bâtiments  sur  une  partie  des  terrains  que  les  hôpitaux  possèdent  dans 
l'enclos  de  la  Roquette.  »  On  éleva  pour  1.200  mille  francs  de  con- 
structions sur  un  terrain  estimé  100.000  francs,  jT  raison  de  20  francs 
le  mètre.  L'Assistance  publi(|ue,  pour  faire  face  à  la  dépense,  aliéna 
55  mille  francs  de  rente  sur  l'Etat,  au  taux  moyen  de  94  francs,  et 
reconstitua  plus  tard  son  capital  aliéné  en  rachetant  des  rentes  poui' 
pareille  somme  en  1850,  1860,  1861.  Le  Mont-de-Piété  pendant  ces 
trois  années  versa  dans  la  caisse  de  l'.Vssistance  une  somme  supé- 
rieure de  200.000  francs  aux  dépenses  faites  pour  la  construction,  dé- 
penses qu'il  n'avait  pu^  obtenir  d'effectuer  dii'ectement  et  en  son 
nom  personnel.  Plus  récemment,  un  dernier  immeuble  a  été  acheté 
rue  des  Francs-Bourgeois,  il  était  contigu   au  chef-lieu. 

De  ce  court  aperçu  sur  la  formation  de  la  propriété  immobilière  du 
Mont-de-Piété,  il  résulte  que  l'Assistance  publique  se  trouve  investie 
du  domaine  éminent  de  tous  les  immeubles.  C'est  en  son  nom  qu'en 
J877  fut  achetée  du  manjuis  de  Lagrange  et  autres  la  propriété  des 
Blancs-Manteaux.  L'immeuble  de  la  rue  Bonaparte  lui  a  été  attribué 
par  le  Directoire,  et  le  .Mont-de-Piété,  (jui  a  dépensé  là  des 
sommes  considérables,  lui  paie  annuellement  un  loyer  évidemment 
bien  modeste  de  5.000  francs.  La  succursale  de  larueServan,  auprès 
de  la  Roi[uette,  a  été  construite  sur  un  terrain  appartenant  à  l'Assis- 
tance. Reste  le  domaine  utile  du  Mont-de-Piété  sur  des  immeubles 
qu'il  a  remaniés  à  ce  point  depuis  cent  ans,  que  la  dépense  faite  de 
ce  chef  s'élève  à  3  millions  501.000  francs.  Il  y  a  lieu  d'y  ajouter 
les  terrains  sur  lesquels  sont  édifiés  les  immeubles  de  la  rue  Bona- 
parte et  de  la  rue  Servan,  terrains  estimés  C52,000  francs  et  qui  sont 
la  propriété  de  l'Assistance.  De  tous  ces  faits  hist(u'i([ues,  l'Assistance 
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tire  la  conséfineiice  suivante,  exprimée  ainsi  clans  le  mémoire  par  elle 
produit:  '<  Le  droit  de  propriété  de  l'Assistance  publique  sur  les 
immeubles  sis  rue  des  Blancs-manteaux  et  rue  de  Paradis,  com- 
posant le  chef-lieu  du  Mont-de-Piété,  sur  les  immeubles  rue  Bona- 
parte, formant  la  première  succursale,  et  sur  l'immeuble  de  là  rue 
Servan,  formant  la  deuxième  succursale,  est  incontestable.  >■ 

Ce  n'est  pas  seulement  le  droit  à  la  propriété  des  immeubles  qui 
est  en  ce  moment  soumis  au  jugement  de  l'administration  supé- 
rieure, mais  il  existe  des  capitaux  considérables  réclamés  à  la  fois 
par  l'une  et  l'autre  des  deux  parties  et  dont  il  faudra  finalement 
faire  attribution  le  jour  où  la  séparation  deviendra  un  fait  ac- 
compli. 

Kn  1851,  r.Vssemblée  législative  (it  une  loi  relative  au  Mont-de- 
Piété,  chaque  établissement  pouvait  posséder  en  propre  des  biens 
meubles  et  immeubles  allectés  à  sa  dotation,  les  excédents  de  recette 
devaient  accroître  cette  dotation  de  façon  à  abaisser  l'intérêt  et  les 
Irais  des  prêts  à  5  0/0.  L'excédent,  s'il  en  existait,  devait  revenir 
aux  hospices. 

.Malheureusement  il  existait  dans  la  loi  un  article  d'un  sens  dou- 
teux ainsi  conçu  :  <<  Les  présentes  dispositions  seront  immédiatement 
applicables  à  ceux  des  Monts-de-Piété  qui  ont  été  fondés  comme  éta- 
blissements distincts  des  autres.  »  Cela  autorisait-il  les  établissements 
liés  aux  hospices  à  poursuivre  une  séparation  médiate  et  à  demander 
une  liquidation  et  leur  autonomie  '?  L'établissement  de  Paris  le 
pensa,  et  pendant  trois  années,  à  partir  de  1851,  mit  en  réserve  une 
somme  de  ()14.000  francs  prélevée  sur  les  bénéfices.  Les  conseils  de 
surveillance  tant  du  Mont-de-Piété  que  des  hospices  furent  réunis  en 
1S55,  sous  la  présidence  de  M.  Haussniann,  préfet  de  la  Seine,  et  se 
prononcèrent  contre  la  séparation.  La  somme  litigieuse  dut  être  ver- 
sée dans  la  caisse  des  hospices.  M.  le  marquis  d'.Vuditfret,  qui  a 
laissé  un  si  grand  nom  dans  la  science  administrative  et  dans  la 
science  financière,  n'était  pas  présent  à  cette  réunion  au  sein  de  la- 
cpielle  il  avait  le  droit  de  siéger.  11  essaya  de  réagir  contre  une  opi- 
nion attaquée  depuis  par  lui  dans  son  grand  ouvrage  :  Le  Système 
financier  de  la  Fra)iee. 

Une  décision  ministérielle,  contradictoire  avec  ce  qui  venait  d'être 
décidé,  ordonna  qu'un  solde  de  compte,  peu  élevé  il. est  vrai,  serait 
conservé  pour  commencer  «  le  fonds  pour  l'amélioration  du  prêt  ». 
Cette  somme  est  restée  sans  emploi  depuis  23  ans.  .aujourd'hui,  le 
ministre  des  BeaiLv-Arts  réclame  l'immeuble  de  la  rue  Bonaparte  qui 
lui  est  nécessaire  pour  agrandir  le  palais  voisin.  Il  y  a  lieu,  d'autre 
|)art,  d'ériger  une  troisième  succursale  dans  la  région  de  Montmar- 
tre, vers  Clichy.  En  présence  d'une  dépense  qui  peut  atteindre'  3  mil- 
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lions.  railiniiiistrMtioii  ilii  Mont-ile-l'icfo  a  l'ni  devoir  soutenir  le 
hien  l'oiulé  (les  tliéories  déjà  émises  par  elle  au  lendemain  du  ^ote 
de  la  loi  de  1S51,  dont  les  dispositions  ont  été  appliquées  même  aux 
Monts-de-Piété  liés  aux  hospices,  à  l'exception  de  ceux  de  Saint-Quen- 
tin, Lyon  et  Paris.  Klle  a  mis  en  réserve  dans  ses  caisses,  à  la  clôture 
de  l'exercice  1877,  une  somme  de  2  millions,  montant  à  cette  épocpie 
de  la  part  de  bénéfices  que  l'Assistance  aurait  dû  encaisser  tant  sur 
cet  exercice  que  sur  les  précédents. 

L'Assistance  a  depuis  longues  années,  comme  on  l'a  \u,  pris  l'iia- 
l)itnde  d'inscrire  en  recette  à  son  budget  les  bénéfices  nets  du  Mont- 
de-Piété  durant  l'avant-dernier  exercice;  c'est  ainsi  qu'on  trouvait  à 
son  projet  de  budget  pour  1879,  sous  le  titre  :  Mont-de-Piétc  —  Boni 
prescrit  et  bénéfice  d'exploitation,  4Uii.0U0  francs.  Cette  somme  se 
trouvait  être  une  créance  litigieuse  en  même  temps  que  celle  de  2 
millions  dont  on  vient  de  parler.  Le  budget  de  l'.Vssistance  publi- 
«lue  se  trouvait  donc  en  déficit,  et  l'on  comprend  (pi'une  telle  si- 
tuation soit  un  sujet  de  souci  ]w\\]-  rAilministration  municipale. 

IV 

L'exposé  de  faits  à  la  fois  curieux  et  peu  connus  cpii  précède  se- 
rait sans  utilité  si  l'on  n'en  tirait  pas  des  conséquences  au  point  de 
vue  de  la  doctrine.  Le  Mont-de-Piété,  comme  son  nom  l'indique,  de- 
vrait être  un  établissement  prêtant  gratuitement  aux  malheureux. 
Tel  il  fut  à  l'origine.  Les  premiers  Monts-de-Piété  établis  en  Italie 
dans  la  seconde  moitié  du  quinzième  siècle,  à  Pérouse,  à  Mantoiie. 
à  Florence,  prêtèrent  d'abord  gratuitement  ;  leur  action  fut  restreinte, 
les  fonds  fournis  par  la  charité  ayant  toujours  été  insuffisants,  on  en 
vint  au  prêt  à  intérêt  qui  fut  inauguré  par  des  moines  franciscains  et, 
malgré  les  lois  de  l'Eglise,  approuvé  par  le  pape  Léon  X  (Jean  de  Mé- 
dicis).  Les  lettres-patentes  de  Louis  .\VI  du  9  décembre  1777  étaient 
la  troisième  tentative  pour  fonder  mi  Mont-de-Piété  à  Paris.  11  y 
avait  dans  la  conception  une  idée  fausse,  celle  d'appli(pier  au  soula- 
gement des  pauvres  des  bénéfices  prélevés  sur  d'autres  pauvres 
auxquels  on  allait  prêter.  Il  est  vrai,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  que  la  plu- 
part des  prêts  eurent  lieu  d'abord  près  des  demeures  royales  sur  l'ar- 
genterie et  les  bijoux  ;  les  premiers  clients  de  l'entreprise  apparte- 
naient aux  classes  élevées.  Cette  pensée  du  retour  des  bénéfices  aux 
pauvres  amena  tout  naturellement  à  mêler  l'Hôpital  général  à  l'en- 
treprise, puis  son  patrimoine  était  tout  trouvé  pour  servir  de  caution. 
La  Révolution  brisa  cet  état  de  choses,  et  lors{(ue,  pour  sauver  les 
pauvres  des  ravages  de  l'usiu-e,  ou  rétablit  le  Mont-de-Piété,  les  hos- 
pices n'y  lig\u-èrent  i|ut'  comme  mu  associé  ordinaire,  tirant  bénéfice 
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(l'un  apport  immobilier.  C'était  déjà  un  progrès,  mais  la  réorganisa- 
tion faite  par  le  pouvoir  ina\iguré  en  brumaire  eiubrouilla  la  situation 
eneore  plus  qu'elle  ne  l'avait  été  sous  Louis  XVI  par  le  mélange  lie 
lieux  intérêts  divers. 

Il  est  bon  de  ehereber  à  pénétrer,  s'il  est  possible,  la  pensée  du 
g(unerueMii'nt  d'alors.  .Vu  moment  où  les  actionnaires  (pii  turent 
mêlés  aux  opérations  du  .Mont-de-Piété  de  l'an  V  à  l'an  XII  durent 
se  retirer,  on  demanda  leur  avis  sur  l'organisation  future.  Déjà  la 
loi  de  pluviôse  an  XII  avait  stipulé  que  toute  maison  de  prêt  sm- 
nantissement  serait  établie  au  profit  des  pauvres.  Le  conseil  d'ad- 
ministration du  .Mont-de-Fiété  présenta  au  gouvernement  un  projet 
de  décret  préparé  par  un  de  ses  membres,  Micoud-d'Umons,  depuis 
préfet  du  département  de  l'Ourtbe  et  qui  précédemment  avait  été 
l'un  des  cinq  bailleurs  de  fonds  qui,  à  un  instant  périlleux,  n'avaient 
pas  craint  de  s'associer  à  r.Vssistanec.  Le  projet  présenté  au  gou- 
\ernemcntpar  le  conseil  d'administration  contenait  la  disposition 
suivante  :  «  Les  opérations  du  Mont-de-Fiété  consistent  dans  le  prêt 
sur  nantissement,  et  dans  l'emprunt  des  sommes  nécessaires  pour 
y  subvenir  en  cas  d'insuffisance  du  capital.  »  Rien  de  plus,  nulle  ga- 
rantie demandée  en  dehors  de  l'entreprise.  Les  auteurs  du  canevas 
ainsi  préparé  pensaient  que  l'entreprise  pouvait  marcher  seule  avec 
ses  propres  ressources:  n'avait-elle  pas,  sous  leur  direction,  traversé 
les  plus  mauvais  jours?  n'avait-elle  pas  donné  au  gouvernement  un 
concours  financier  plus  précieux  encore  que  celui  de  la  Banque  de 
l'rance?  Le  gouvernement  impérial  en  jugea  autrement,  il  voulut 
une  garantie  hypothécaire  sur  les  biens  dépendant  delà  dotation  des 
hospices.  Or,  le  but  de  Napoléon  1"^  apparaît  tout  entier  dans  la  fa- 
çon dont  la  garantie  hypothécaire  était  appliquée.  Sans  doute  il  crai- 
gnait, comme  le  dit  fort  bien  M.  .Vndré  Cochut,  de  voir  la  bonne 
clientèle  des  petits  prêteurs  déserter  s'ils  n'avaient  affaire  qu'à  un 
établissement  d'État.  Mais  la  garantie  hypothécaire  fut  subdivisée 
pour  des  motifs  qu'il  est  bon  de  connaître.  On  les  comprendra  en 
examinant  les  éléments  du  bilan  de  l'établissement  arrêté  à  la  fin  de 
1800.  On  trouve  à  l'actif  deux  articles  principaux  qui  n'ont  aucune 
espèce  de  lien  entre  eux  :  1"  tine  somme  de  6.8(51 .899  francs  prêtés 
sur  nantissement  en  magasin  ;  2°  22  millions,  valeur  des  efïets  du 
trésor  public  en  portefeuille.  Or,  l'hypothèque,  suivant  la  rédaction 
du  décret  substituée  à  celle  de  Micoud-d'L'mons,  est  l'objet  d'une 
subdivision  analogue.  Les  bâtiments  du  Mont-de-Piété  sont  la  seide 
garantie  hypothécaire  affectée  à  la  sûreté  de  la  conservation  des 
objets  en  magasin,  tandis  que  le  capital  emprunté  a  pour  garantie  la 
totalité  des  inuneubles  appartenant  aux  hospices.  Le  gouvernement 
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pensait  donc  comme  les  administrateurs  que  l'entreprise  de  prêt  sur 
gage  pouvait  marcher  d'elle-même  ;  il  ne  lui  accordait  ipTune  caution 
illusoire,  celle  de  bâtiments  qui  étaient  loin  de  valoir  les  8  mil- 
lions auxquels  étaient  estimés  les  objets  en  magasin.  Quant  au  ca- 
pital emprunté,  lequel  servait  surtout  à  l'escompte  d'etrcts  du  trésor 
public  —  il  y  en  avait  alors  pour  22  millions  en  portefeuille  —  on  lui 
donnait  une  garantie  autrement  sérieuse,  celle  de  la  totalité  du  pa- 
trimoine des  hospices.  M.  Louis  Passy,  dans  une  biographie  de  Fro- 
chot,  préfet  de  la  Seine,  dit  que  ce  patrimoine  représentait  alors 
un  peu  plus  d'un  million  et  demi  de  rente.  C'était  une  garantie  suf- 
fisante, permettant  de  pratiquer  heureusement  l'opération  de  tré- 
sorerie faite  sous  le  couvert  du  Mont-de-Piété.  De  tout  ceci  il  résulte 
que  les  droits  concédés  à  l'assistance  par  le  décret  de  messidor  ont 
réellement  et  en  équité  pour  origine  non  des  facilités  données  à 
l'entreprise  de  prêt  sur  gage  qui  pouvait  voler  de  ses  propres  ailes, 
mais  un  service  rendu  au  gouvernement  impérial,  qui  se  procura 
ainsi  des  ressources  d'autant  plus  inestimables  qu'elles  consistaient 
en  valeurs  métalliques.  Les  intérêts  de  l'une  et  de  l'autre  admi- 
nistration étant  ainsi  mélangés  et  pour  une  cause  réelle  aussi  étran- 
gère au  but  poiu'suivi,  il  devait  en  résulter  des  tiraillements  cons- 
tants, l'un  des  intéressés  devant  songer  à  rompre  une  dépendance 
dont  il  ne  reconnaissait  pas  l'utilité,  l'autre  ayant  à  défendre  des 
droits  acquis  que  légitimait  à  la  fois  et  la  loi  et  leur  durée.  Aussi 
(jue  de  bizarreries  résultant  de  cet  accouplement  dont  l'origine  est 
pour  ainsi  dire  politique!  Un  jour  c'est  r.Vssistance  qui  essaie  de  con- 
trôler les  dépenses  du  Mont-de-Piété,  cela  semblait  son  droit  puisque 
le  reli(|uat  final  lui  appartenait  ;  elle  échoue.  Un  autre  jour  il  s'agit 
de  renouveler  des  rentes  créées  en  1777  par  l'Hôpital  général  pom-  la 
formation  du  capital  primitif,  le  Mont-de-Piété  saisit  l'occasion  et 
les  éteint  de  ses  propres  deniers  un  demi-siècle  après  leur  consti- 
tution. Aux  termes  d'une  cirodaire  du  tcjnps  de  l'Empire,  l'.Vssistance 
devait  verser  au  Mont-de-Piété  le  trop  plein  de  sa  caisse;  cela  dura 
jusqu'en  18.35,  époque  où  les  versements  commencèrent  à.  avoir  lieu 
réglementairement  au  Trésor.  Le  Mont-de-Piété  restitua  à  ce  mo- 
ment plus  d'un  million  et  demi,  cela  semblait  un  remboursement 
d'un  prêt.  Mais  l'.Vssistance  depuis  10  ans  avait  encaissé  sur  les  bé- 
néfices des  sommes  autrement  considérables  :  par  exemple  617,000 
francs  en  1829,  et  392,000  en  1833.  La  loi  organique  de  1851  vint 
rendre  cette  situation  respective  encore  plus  intolérable.  On  vit  les 
conseils  réunis  des  deux  administrations  déclarer  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  séparation  en  conséquence  de  cette  loi,  et  qu'il  convenait  de 
restituer  à  l'.Vssistance  les  bénéfices  mis  en  réserve  en  vue  de  la  for- 
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iiiation  il'iin  p;iti-imoine  propre  au  Miiiit-ilc-Piété.  Mais  bientôt  après 
une  décision  nùiiistérielle  immobilisa  une  somme  peu  élevée,  devant 
èti-e  le  commeiieeiueut  de  la  réserve  à  former  aux  termes  de  cette 
même  loi  de  1851.  Le  Mout-de-Piété  élève  déjà  la  prétention  d'être 
propriétaire  d'immeubles  achetés  ou  augmentés  de  ses  deniers  per- 
sonnels, mais  depuis  un  demi-siècle  il  paie  un  loyer,  dérisoire  il  est 
vrai,  de  l'un  de  ces  immeubles,  celui  de  la  rue  Bonaparte.  Qui  a 
tort,  ([ui  a  l'aison? 

.Vu  point  de  vue  du  <lroit,  la  situation  de  l'.Vssistance  semble  inat- 
taquable. Le  directeur,  M.  Michel  Moring,  privé  des  archives  de  son 
administration,  anéanties  pendant  la  guerre  civile,  n'a  rédigé  qu'un 
mémoire  court,  qui  est  une  affirmation  sobre  et  calme  de  la  situation 
créée  par  la  loi.  Le  Mont-de-Piété  était,  suivant  le  mémoire,  un  éta- 
blissement de  main-morte  ne  pouvant  acquérir,  ainsi  le  voulait  l'an- 
cien droit.  Pour  tous  les  immeubles,  les  contrats  d'acquisition,  de 
vente,  d'échange,  ont  été  passés  au  nom  de  l'administration  hospi- 
talière et  à  son  profit.  Quant  à  l'encaissement  des  bénéfices,  il  est 
ordonné  par  le  décret  organique  de  messidor.  Ceci  est  indiscutable, 
mais  ne  faut-il  pas  craindre  d'arriver,  par  ces  conclusions,  à  une 
chose  qu'il  faut  sagement  éviter,  le  summum  jus? 

Si  on  examine,  non  plus  en  droit,  mais  en  équité,  le  mémoire  de 
M.  le  directeur  du  Mont-de-Piété,  mémoire  si  plein  d'aperçus,  de  faits 
intéressants,  touchant  à  la  fois  à  l'administration,  aux  finances,  à 
l'économie  politique,  on  est  frappé  de  l'activité  inouïe  développée 
depuis  près  d'un  siècle  dans  un  établissement  qui  a  traversé  tant  de 
crises  violentes  sans  être  amoindri.  Evidemment  la  garantie  hypo- 
thécaire qui  lui  a  été  concédée  par  le  décret  de  thermidor,  lui  a 
permis  d'avoir  à  meilleur  compte  l'argent  des  petits  prêteurs  et  de 
faire  bénéficier  les  pauvres  de  ce  bon  marché  du  capital;  mais,  par 
contre,  de  1806  à  1876,  il  a  remis  à  l'Assistance  24  millions,  montant 
de  ses  bénéfices  nets.  Depuis  son  origine,  il  a  opéré  112.537.676  nan- 
tissements, sur  lesquels  il  a  prêté  2.308.625.696  francs  à  la  date  du 
31  décembre  1877,  c'est-à-dire  un  siècle  après  les  lettres-patentes 
aux(iuelles  il  doit  sa  création. 

En  jugeant  cette  cause  extraordinaire,  les  pouvoirs  publics  doivent, 
oe  semble,  songer  bien  plutôt  à  l'intérêt  des  pauvres  qu'aux  préten- 
tions respectives  de  deux  grandes  administrations.  La  solution  est 
dans  l'esprit  de  la  loi  de  1851.  Quand  on  examine  ce  qui  se  passe  en 
Prusse,  par  exemple,  où  le  Mont-de-Piété  est  joint  à  la  caisse  d'é- 
pargne, en  .Vngleterre,  où  le  paion  broker,  le  prêteur  sur  gage,  doit 
se  concerter  avec  l'inspecteur  des  pauvres,  on  ne  songe  point  à  per- 
cevoir sur  les  prêts  une  prime  au  bénéfice  de  l'.Vssistance  .publique. 


56  JOUUNAI,  DKS  IXONOMISTl'.S. 

Le  système  le  plus  sajie  est  é\iflemment  celui  (nii  consiste  à  Ibrmer 
avec  le  gain,  s"il  existe,  un  patrimoine  spécial  permettant  d'abaisser 
le  taux  du  prêt  à  5  0/0,  frais  d'aflministration  compris.  Or,  il  est 
bon  qu'on  le  sacbe,  le  taux  actuel  n'est  pas  moindre  de  9  0/0,  et 
dans  cette  somme  le  loyer  de  l'argent  a  la  moindre  part,  la  plus 
grande  part  est  absorbée  par  les  frais  de  bureau  et  de  manipulations 
d'objets  d'une  valeur  misérable.  Une  dotation  du  Mont-de  Piété  ra- 
menant le  taux  des  prêts  à  5  0/0  ne  pourrait-elle  être  fo\nnie 
dès  maintenant  par  la  \\\\v  de  l'aris?  11  s'agirait  de  -'iO  millions, 
somme  qui  représente  à  peu  près  le  capital  qu'à  cbaque  lin  d'exercice 
le  Mont-de-Piété  se  trouve  a^oir  au  dehors  entre  les  mains  des  em- 
prunteurs. Ainsi  on  ne  prêterait  plus  à  un  taux  (|ue,  dans  son  igno- 
rance, le  peuple  qualifie  d'usuraire. 

La  séparation  des  deux  administrations  de\rait  dans  ce  système 
être  accomplie. 

On  sait  que  r.Vssistance  publi(iue,  faute  d'un  patrimoine  suffisant  et 
par  suite  de  ses  charges  énormes,  n'a  jamais  de  budget  en  équilibre 
(|u'à  raison  d'une  subvention  aimuelle  et  variable  que  lui  donne  la 
A'ille.  Le  déficit  normal  deviendrait  plus  élevé  si  le-.Mont-de-Piété  ne 
subventiomiait  plus,  lui  aussi,  avec  ses  bénéfices.  Ce  serait  à  la  caisse 
municipale  à  coniblei- cette  différence  et  notamment  à  tenir  compte  à 
l'Assistance,  dès  maintenant,  des  sommes  mises  en  réserve  par  le 
Mont-de-Piété  et  destinées  à  des  acquisitions  immobilières.  La  pro- 
priété nominale  des  immeubles  passerait  d'une  administration  à 
l'autre,  sans  que  le  budget  de  l'Assistance  en  soit  pour  ainsi  dire 
amoindri,  puisqu'on  n'y  voit  figurer  de  ce  chef  que  le  loyer  quasi  fictif 
de  l'immeuble  de  la  rue  Bonaparte.  Cette  solution,  sans  nul  doute, 
fait  tout  retomber  sur  la  caisse  municipale,  mais  n'est-elle  pas 
chargée  de  subvenir  à  l'insuffisance  du  patrimoine  hospitalier  elle- 
même?  Nous  la  recommandons  au  directeur  actuel,  M.  Charles  Oiien- 
tin,  si  soucieux  de  l'avenir  de  la  population  pauvre  de  Paris.  On 
s'adresserait  à  l'impôt.  .M.  Thiers  n'a-t-il  pas  dit,  en  1850,  dans  son 
rapport  sur  l'Assistance  publicpu'  :  '•  Dans  l'impôt,  il  entre  la  contri- 
bution des  pauvres,  et  des  pau\res  plus  (pie  des  riches  a  raison  de 
leur  nombre.  »  A  qui  la  grande  ville  doit-elle  ses  palais  innombrables, 
ses  avenues  que  l'on  continue  à  multiplier  et  qui  font  l'admiration 
des  étrangers?  à  l'impôt  de  consommation  (]ui  lui  fournit  \20  mil- 
lions par  an,  c'est-à-dire  plus  de  la  moitié  de  son  budget  des  recettes, 
(îette  somme  énorme,  une  Noix  autorisée  l'a  dit,  elle  vient  surtout  du 
pauvre;  ne  peut-on  en  distraire  un  million  et  demi  pour  l'intérêt  de 
sa  dotation? 

.ACHILLE  Mercier. 
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REVUE  DES  PRINCIPALES  PUJ5LICATI0NS  ECONOMIQUES 

DE  L'ÉTRANGER 

Sommaire  :  Journal  uf  tke  stalistical  Socieii/  ih'  LduJri'S.  De  la  produc- 
tion de-!  alimpiits  ot  ilo  leur  ilistribution  cutn;  les  divers  États.  =  The 
Economist.  La  distribution  do  la  propriété  rurale  en  Angleterre.  —  Le 
laisser-faire  et  ses  quatre  cnucinis.  —  Les  logements  insalubres.  =  The 
Statist.  Les  luttes  entre  les  agents  de  la  production.  =  Le  Journal  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Londres.  De  l'utilisation  de  l'accroissement 
spontané  (incrément]  de  la  valeur  des  immeubles.  —  Strikes  projetés.  =• 
The  Bankers  magasine.  Les  dollars  du  commerce.  —  Les  immenses  cul- 
tures de  l'Ouest.  —  Les  emprunts  devenus  contraires  à  la  constitution.  = 
Un  livre  de  M.  Francis  A.  Walker.  =  La  Nation,  de  M.  Barth.  Un  événe^- 
laent  littéraire.  —  llommsen  et  les  deux  systèmes  monétaires  de  l'au- 
cieuue  Rome.  —  Closes  sur  la  valeur  de  l'homme.  —  Divers.  =  Viertel- 
jahrschrift.  Revue;  trimestrielle  d'économie  politique  de  M.  le  D'  W'iss. 
L'impôt  et  l'emprunt.  La  lutte  entre  la  pro'priété  mobilière  et  la  propriété 
immobilière.  —  Un  prédicateur  libéral.  —  Les  délits  d'opinion  et  l'exemple. 

—  Divers.  =  Les  Jahrbûclier  ou  .Vnnales  de  l'économie  politique ,  de 
-M.  J.  Conrad.  La  circulation  dos  billets  de  banque  en  Allemagne  de  1851 
a  1880.  —  Les  associations  professionnelles  aux  États-Unis.  —  La  nouvelle 
loi  allemande  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels.  =  Zeitschrifl.  Revue 
des  sciences  politiques  de  Tubingue.  Le  domicile  de  secours.  —  L'influence 
lUi  temps  en  économie  politique.  —  L'organisation  du  crédit   pex'sonnel. 

—  L'article  31  de  la  constitution  suisse.  =  Annales  de  l'empire  allemand, 
par  MM.  G.  Hirth  et  Max  Seydel.  La  valeur.  —  Des  documents  sur  les 
postes,  le  phylloxéra,  la  représentation  des  intérêts  économiques,  le  bud- 
get de  1883-S4,  le  compte  rendu  de  la  banque,  etc.  =  Statistische  Monat- 
schrift.  Les  majorats.  —  Les  habitations.  —  Le  prix  du  blé.  =  Les  livres 
de  M.M.  Starcke,  Lorenz  de  Steiu,  Neuman  et  E.  de  Bergmauu,  Van  der 
Borght,  Richard  Hildebrand,  Steegmann  et  autres.  =  La  Nuova  Antolo- 
ffia.  Les  billets  de  banque  et  le  bimétallisme.  =  L'Economista.  La  non 
intervention.  =  Les  publications  de  MM.  Wollemborg  et  Jtaffeo  Panta- 
leoni.  =  La  Rvssische  Revue.  La  colonisation  étrangère  et  la  polémique 
qu'elle  soulève.  —  Divers.  =  The  Repuh/ic  of  Uruguay. 

Le  Journal  ofthe  statistical  Society  de  Londres  (septembre  1883), 
([uoiqu'il  ait  à  peu  près  son  nombre  habituel  de  pages,  ne  nous  offre 
cette  fois  ((u'un  seul  article  de  fond,  un  paper  ou  mémoire,  comme 
011  voudra  l'appeler;  le  reste  sont  des  articles  variés  que  nous  pas- 
sons habituellement  sous  silence.  Mais  cet  unique  paper,  qui  a  pour 
auteur  M.  Bourne,  est  d'un  très  grand  intérêt, car  il  traite  :  de  la  pro- 
duction des  aliments  et  de  leur  dislribution  entie  les  divers  Etats. 
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La  question  des  aliments  pi  inie  toutes  les  autres,  mais  elle  ne  fait 
pas  encore  assez  fie  bruit  pour  attirer  suffisamment  l'attention.  Kst-ce 
<pie  nous  manquons  de  pain?  Je  ne  m'en  suis  pas  aperçu;  j'ai  vu,  au 
contraire,  des  personnes  qui  trouvaient  que  nous  en  avions  trop, 
l)uisqu'elles  demandaient  qu'on  enentravàtl'importation  par  des  taxes. 
Du  reste,  ces  gens  se  sont  montrés  assez  généreux,  ils  consentent  à 
laisser  entrer  le  blé  étranger,  pourvu  qu'ils  puissent  vendre  assez 
cher  leur  propre  blé.  Cela  n'empêche  pas  que  le  nombre  des  pays 
d'où  l'on  exporte  des  aliments  diminue,  que  ceux  où  l'on  est  obligé 
d'en  importer  augmente,  et  l'on  peut  très  bien  prévoir  qu'un  jour 
les  uns  auront  besoin  de  toute  leur  production,  et  que  les  autres  ne 
seront  plus  en  mesure  de  nourrir  toute  leur  population.  Ce  qui  se 
fera  alors,  je  ne  suis  pas  obligé  de  m'en  préoccuper;  seulement  je 
trouve  qu'il  est  trop  commode,  comme  on  le  fait  autour  du  moi,  de 
nier  le  fait,  parce  qu'il  est  déplaisant.  Niez,  mes  amis,  tant  que  vous 
voudrez,  e pur  si  muove. 

En  Angleterre  on  ne  le  nie  pas.  On  reconnaît  parfaitement  cpie  si 
l'importation  du  blé  cessait,  plus  de  la  moitié  de  la  population  man- 
((uerait  littéralement  de  pain,  et  comme  on  importe  aussi  de  la  viande, 
des  pommes  de  terre,  du  riz,  etc.,  si  l'étranger  ne  fournissait  plus 
d'aliments,  le  quart  au  moins,  si  ce  n'est  la  moitié  de  la  population 
anglaise,  périrait  bientôt  d'inanition.  Ce  serait  pire  que  la  peste  noire, 
de  sinistre  mémoire.  —  Oh,  je  connais  la  réponse  :  tant  qu'on  aura 
de  quoi  acheter  du  blé,  on  n'en  man(|ucra  pas.  \ih  bien  non,  cela  n'est 
pas  sur  du  tout,  car  cela  suppose  qu'on  peut  produire  du  blé  à  vo- 
lonté, ce  qui  est  une  supposition  contraire  à  l'expérience;  si  onle  pou- 
vait, nos  cultivateurs  ne  manqueraient  pas  d'en  produire,  au  lieu  de 
15  à  20,  au  moins  100  quintaux  à  l'hectare,  le  quintal  leur  revien- 
drait de  2  à3fr.  au  lieu  de  15  à20fr.,  et  c'est  alors  qu'on  pourrait  se 
moquer  sous  tous  les  rapports  du  blé  américain.  Voilà  pour  la  pro- 
duction du  blé.  Quant  aux  moyens  d'achat,  ils  ne  sont  pas  non  plus 
illimités,  car  vous  ne  pouvez  pas  étendre  vos  exportations  à  volonté, 
il  y  a  même  des  indices  qui  font  croire  (pie  la  limite  est  à  peu 
prés  atteinte. 

Ce  sont  ces  choses-là  que  .M.  Bouriu',\ni  lionnne  tout  à  fait  ctunpé- 
tent,  a  cherché  à  établir  au  moyen  des  meilleurs  chiU'res  qu'on  puisse 
se  procurer  de  nos  jours.  On  dispose  aujo\u'd'luii  de  beaucoup  de 
chiiïrcs,  et  quelques-uns  sont  excellents,  mais  il  y  a  encore  de  re- 
grettables lacimes;  en  somme,  les  chiffres  présentés  suffisent  par- 
faitement pour  fournir  des  indices  sûrs,  et  c'est  quelque  chose. 
M.  Bourne  a  dressé  une  série  de  dix  tableaux  sur  la  production  des 
aliments  et,  sur  l'ensemble  de  ces  tableaux,  je  ne  retiens  (jue  ceux  où 
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il  compare  l'excédent  d'importation  ries  matières  alimentaires  à 
l'excédent  d'exportation  d'autres  marchandises.  On  comprend 
<iue  c'est  avec  cet  excédent  de  marchandises  exportées  qu'on  paie 
l'excédent  d'aliments  importés.  Sur  les  tableaux  en  question  je 
ne  prendrai  que  les  chifTres  relatifs  à  la  Grande-Bretagne  et  k  la 
l''rance,  en  millions  de  livres  sterling.  L'excédent  d'importation  sur 
l'exportation  est  pour  la  Grande-Bretagne  de  153,77  millions,  et  pour 
la  France  de  37,54  millions  sterling.  Nous  avons  donc  grandement 
hesoin  de  l'étranger  pour  nous  alimenter;  nous  dépensons  938  mil- 
lions de  francs  par  an  à  cet  etVet;  mais  la  Grande-Bretagne,  bien 
(ju'elle  ait  2  millions  d'habitants  de  moins  quenous,  en  emploie  quatre 
l'ois  autant  pour  cela.  —  Pour  payer  les  153  millions  sterling  de 
denrées  alimentaires,  l'Angleterre  n'a  pour  les  <i  autres  marchandi- 
ses, qu'un  excédent  de  40,78  millions;  la  France  n'a  même  aucun 
excédent  d'exportation  d'autres  marchandises,  elle  a  un  excédent 
d'importation  de  17,55  millions.  Voici  les  chili'res  : 

Marchandises  autres  que  matières  alimentaires. 


K-Tance 

Importation. 
.       128,02 
.       215,75 

Exportation. 
110,47 
236,53 

EXC 
d'impon. 
17,^5 

ÉDENT 

d'expert. 

Crande-Bretagne.. 

40,78 

Le  lecteur  méditera  ces  données  qui  varient  un  peu  d'une  année  à 
l'autre,  mais  dont  l'enseignement  reste  le  même.  Ce  sont  là  des  ques- 
tions d'une  très  grande  importance,  mais  (|u'onainie  à  résoudre  avec 
les  procédés  de  l'autruche. 


The  Economist  a  eu  l'occasion,  dans  ces  derniers  mois,  d'aborder 
plusieurs  questions,  les  unes  intéressantes,  les  autres  importantes, 
<iui  mériteraient  de  nous  arrêter  longtemps.  L'.Vngleterre  n'est  pas 
protégée  par  sa  position  insulaire  contre  les  idées  qui,  depuis  quel- 
ques dizaines  d'années,  flottent  dans  l'air  et  causent  partout  une  fer- 
mentation dont  on  ne  prévoit  pas  encore  l'effet  final.  Les  îles  britan- 
niques sont  socialement  plus  malades  (|ue  le  continent  et  notamment 
(|ue  la  France,  car  la  propriété  rurale  y  est  moins  bien  constituée 
<pie  chez  nous,  où,  par  suite  du  morcellement  du  sol,  une  proportion 
plus  grande  de  la  population  est  hors  de  l'atteinte  de  la  crise  que 
tout  le  monde  prévoit. 

h'Economist  du  10  novembre  en  appréciant  un  discoiu's  de  M.  Go- 
schen  sur  le  "  Laissez-faire  »  dit  de  bonnes  choses,  et  M.  Goschen  a 
certainement  parlé  avec  la  profondeur  qui  le  caractérise  en  signalant 
nn  des  effets  des  idées  qui  flottent  dans  l'air,  savoir  :  la  recrudes- 
cence de  l'intervention  gouvernementale.  Selon  M.  Goschen,  il  s'est 
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(ait  une  véritable  révolution  sur  ce  point  dans  l'opinion,  et  cela 
pour  les  causes  suivantes  :  1°  le  facteur  moral  a  une  plus  grande 
influence  que  les  considérations  économiques  sur  la  formation  des 
Jugements  populaires  en  matière  politique.  —  Je  suis  obligé  de 
contredire  ici  formellement  l'éminent  homme  d'État  anglais;  il  n'y 
a  absolument  rien  de  moral  dans  les  revendications  des  ouvriers 
anglais,  français  ou  allemands,  on  demande  plus  de  salaire,  et  l'on 
dit  expressément  que  c'est  ])our  pouvoir  jouir  davantage  de  la  vie: 
2°  l'inégalité  qui  s'établit  sous  le  régime  de  la  libre  concurrence  (l'iné- 
galité ne  produit  du  mal  qu'en  faisant  naître  l'envie,  sentiment  qui 
n'a  jamais  été  compté  parmi  les  vertus)  ;  3°  le  monde,  en  se  remplis- 
sant, rend  plus  compliqués  les  rapportsentre  les  hommes,  les  voies 
de  communication,  les  relations  sociales,  les  progrés  de  la  civi- 
lisation, enchevêtrent  les  intérêts  et  mettent  les  sentiments,  les  pas- 
sions, les  préjugés  aux  prises  les  uns  avec  les  autres)  ;  4"  le  succès 
(jue  l'Etat  a  obteiui  en  administrant  les  postes...  (pas  heureux,  cet 
exemple,  comme  je  pourrais  le  prouver  si  l'espace  le  permettait  . 
Cette  question  de  l'intervention  du  gouvernement  anglais,  je  la 
suis  depuis  une  trentaine  d'années,  et  j'ai  pu  constater  qu'on 
avait  sur  ce  point  de  bien  fausses  notions  en  France.  D'abord,  le 
gouvernement  anglais  est  souvent  intervenu,  p.  ex.,  par  des  prêts 
d'argent,  faits  qu'on  ignorait  complètement  sur  le  continent,  il  est 
intervenu  chaque  fois  qu'il  y  voyait  un  intérêt.  Mais  si  en  réalité  il 
se  mêlait  de  moins  de  choses  que  les  gouvernements  continentaux, 
quel  en  a  été  le  résultat?  C'est  que  beaucoup  de  choses  utiles  ne  se 
faisaient  pas.  Nous  avions  ces  choses,  les  Anglais  ne  les  avaient  pas. 
Ce  n'était  pas  par  principe,  mais  par  indifférence  que  souvent  on 
s'abstenait.  J'ai  constaté  ce  point  plus  d'une  fois.  Plus  tard  le  gou- 
vernement a  été  entraîné  dans  le  mouvement  qui  partait  du  conti- 
nent, puis  le  souffle  du  socialisme  survint;  comme  ce  souffle  est 
bruyant,  on  en  conclut  qu'il  est  fort,  et  la  force  on  l'adore.  Jupiter 
est  le  dieu  suprême  parce  qu'il  dispose  de  la  foudre. 

Toute  cette  discussion  a  été  soulevée  à  l'occasion  des  logements 
ouvriers  de  Londres,  question  que  nous  ne  pouvons  aborder  ici.  Je  me 
bornerai  à  présenter  une  seule  observation.  Je  ne  crois  pas  que  ce 
soient  les  ouvriers  (|ui  sont  si  mal  logés,  je  crois  que  c'est  une  classe 
inférieure  de  la  société.  Ce  q\f  on  devrait  faire,  avant  de  se  prononcer 
sur  l'obligation  de  leur  fournir  des  logements,  c'est  de  s'informer  d'où 
viennent  ces  populations.  Il  y  a  à  Londres,  et  peut-être  dans  certaines 
villes  manufacturières,  beaucoup  de  personnes  ((ui  feraient  mieux  de 
retourner  à  la  campagne:  l'Ktat  iloit-il  réellement  lui  logement 
à  ceux  (|ui  ont  eu  tort  d'aller  à  Londres?  Il  est   des  auteurs  qui  ont 
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\ouUi  iviidro  II"  propriétaire  de  la  maison  responsaMe  des  fautes  de 
leurs  locataires  contre  Ihygiène  et  contre  la  propreté,  c'est  aller 
bien  loin  !  Bien  entendu,  je  ne  défends  pas  les  lonements  insalu- 
hres,  ([u'on  les  ferme  si  l'on  peut  en  offrir  de  meilleurs  au  mrmc 
jiri.v:  mais  c'est  là  une  tout  antre  (piestion. 


Thr  Stalist  du  ].")  déeend)re  donne  un  tahleau  des  discussions  Mu- 
les salaires,  (|ui  ont  eu  lieu  dans  les  industries  du  fer  et  du  charbon, 
pendant  les  années  1882  et  1883.  .le  relève  10  dates  en  1882  et  2!» 
en  188:5.  En  parcourant  le  tableau,  je  vois  que  les  patrons  olfrent 
(pielquefois  spontanément  des  augmentations  de  salaires,  sans  satis- 
faire les  ouvriers.  1^' échelle  mobile  des  salaires  (([uand  le  prix  du  fer 
est  à...  le  salaire  est  à...)  ne  plaif  pas  à  tout  le  monde,  les  uns  la 
réclament,  au  moment  même  où  d'antres  la  rejettent.  Ni  les  grèves,  ni 
les  loch-out  ne  manquent  sur  le  tableau.  Il  ne  parait  pas  que  l'arbi- 
tration,  la  réimion  en  trades-unions  ou  syndicats  offrent  les  garanties 
(pi'on  leur  attribue.  Il  n'y  a  pas  de  mois  sans  (|uelque  menace  de 
grève.  Je  ne  sais  vraiment  pas  comment  l'industrie  résiste  à  ce  ré- 
gime; que  sera-ce  quand  nos  syndicats  pourront  se  «  fédérer  »  ? 


The  Chamber  of  commerce  Jourti al  de  Londres  renferme,  dans 
son  numéro  de  novembre  dernier,  un  article  que  beaucoup  d'autres 
revues  économiques  ont  reproduit,  il  s'agit  de  l'utilisation  de  Vincre- 
>we«<,  c'est-à-dire  de  l'aceroissemenl  naturel,  spontané  et  incessant 
de  la  valeur  des  immeubles.  La  question  (\e  Y  incrément  est  identique 
avec  celle  de  "  la  rente  du  sol  »  ou  du  moins  en  descend  comme  une 
lille  de  sa  mère.  Je  vais  tâcher  de  faire  comprendre  de  quoi  il  s'agit, 
en  ajoutant  que  je  ne  puis  toucher  ici  ([u'aux  points  les  plus  saillants. 
Hicardo  a  été  le  premier  à  traiter  ce  qu'on  pourrait  appeler  :  le 
fermage  en  soi,  ou  le  fermage  abstrait,  mais  qu'on  a  l'habitude  de 
désigner  par  l'expression  :  la  rente  du  sol,  le  mot  anglais  rent  étant 
l'équivalent  ideuticiue  de  fermage  on  loijer.  On  s'est  servi  en  France 
du  mot  —  rente  —  précisément  pour  marquer  le  caractère  abstrait 
de  ce  fermage-là.  Or,  on  a  remarqué  que  le  fermage  a  une  tendance 
à  s'élever.  En  fait,  le  fermage  monte  et  descend,  mais  la  »  rente  »  on 
la  conçoit  comme  s'élexant  avec  constance,  c'est  qu'avec  une  idée 
abstraite  nous  avons  toutes  nos  libertés.  Or,  voilà  donc,  en  vertu  du 
merveilleux  pouvoir  discrétionnaire  de  la  science,  qu'une  force  s'in- 
carne dans  la  propriété,  force  qui  en  augmente  la  valeur  tous  les  ans, 
sans  que  le  propriétaire  n'y  soit  pour  rien.  .Mais,  depuis  Karl  Marx, 
qui  a  introduit  sur  le  continent  le  mot  d'incrément  (il  a  peut-être 
eu  des  précurseurs),  toute  une  série  d'auteurs  professent  que  le  gou- 
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veriiement  ou  l'État  doit  mettre  la  main  sur  cet  incrément,  sur  cet 
accroissement  de  la  rente.  Un  M.  Gossen,  dont  M.  Walras  lait  un 
grand  éloge  (dans  son  récent  Tableau  de  la  richesse  sociale),  veut 
exproprier  le  sol  sans  violence,  le  gouvernement  en  payerait  même 
un  bon  prix,  et  cela  au  moyen  de  l'accroissement  spontané  de  la 

valeur cette  valeur  est  censée  s'élever  de  1  0/0  par  an;  c'est  avec 

cette  plus-value  annuelle  de  1  0/0  qu'on  payerait  d'abord  la  terre,  et 
une  fois  qu'elle  appartiendrait  à  l'Etat,  celui-ci  l'afTermerait  et  le 
produit  des  fermages  —  de  la  rente  du  sol  —  permettrait  de  sup- 
primer tous  les  impôts,  et  l'ombre  d'un  percepteur  encaissera  l'om- 
bre des  pièces  de  cent  sous.  Quand  il  a  été  question  de  l'emploi  de 
la  prétendue  plus-value  annuelle  de  1  0/0,  j'ai  pensé  à  Munchhausen 
qui,  tombé  dans  un  marais,  se  prend  par  les  cheveux  et  se  tire  ainsi 
de  la  bourbe.  Quelle  bonne  chose  que  l'abstraction,  elle  permet  de 
payer  sans  délier  les  cordons  delà  bourse. 

.\  Londres,  on  veut  aussi  utiliser  maintenant  cet  incremc.yit  (juc 
le  ciel  octroie  au  propriétaire  qui  n'en  peut  mais,  seulement,  la  chose 
n'est  pas  facile.  We  are  a  practical,  common  sens  people.  We  could 
not  possibly  impose  the  concrète  of  a  tax  upon  the  abstract  of  tliis 
incrément...,  c'est  dire  qu'on  ne  peut  asseoir  une  taxe  réelle,  con- 
crète sur  une  idée  abstraite.  Cependant,  c'est  sur  les  plus-values 
futures  que  M.  Westgarth  semble  vouloir  établir  un  plan  d'ex- 
propriation des  maisons  de  Londres,  pour  les  rebâtir  d'après  un 
nouveau  plan.  Seulement,  il  ne  s'est  pas  assez  clairement  exprimé, 
pour  qu'on  puisse  reconnaître  si  son  projet  a  des  fondations  assez 
<(  concrètes  »  pour  qu'on  puisse  construire  dessus  autre  chose  que 
des  châteaux  en  Lspagne  (des  châteaux  de  cartes,  dit-on  dans 
d'autres  pays).  11  suppose  qu'on  est  au  courant  de  son  idée. 

Dans  le  numéro  de  décembre  nous  trouvons  un  article  sur  les 
Strikes  projetés,  l'un  est  relatif  aux  mineurs  des  charbonnages.  Ces 
messieurs  demandent  une  augmentation  de  salaire  en   fondant  leur 

demande  sur le  bas  prix  du  charbon.  Il  est   trop  bon  marché, 

disent-ils,  que  les  patrons  en  élèvent  le  prix  en  proportion  de  ce  qu'ils 
nous  donneront.  Mais  les  patrons  posent  un  point  d'interrogation  : 
vous  oubliez  donc  la  concurrence  ? 


Thf  Banliers  Magazine,  de  .M.  A.-S.  Bolles,  à  New-York,  nous 
apprend,  dans  le  numéro  de  septembre, qu'on  songe  à  abandonner  le 
trade  dollar  frappé  pour  le  commerce  avec  la  Chine.  Ce  pays  pré- 
fère acheter  l'argent  au  poids  ;  aucune  effigie,  pas  même  celle  des 
États-Unis,  ne  dispense  le  disque  en  argent  de  passer  par  la  ba- 
lance; il  est  donc  inutile  de  faiie  les  frais  du  monnayage. 


Pr.INCIPALKS  PUliLIGATIONS  ÉCONOMIQUES  DE  f/ÉTP.ANGEll.  6.3 

Le  numéro  du  mois  d'octobre  renferme,  entre  autres,  deux  articles 
sur  la  question  de  la  terre.  On  voit  maintenant  (}uelquelbis  acheter 
des  champs  d'une  immense  étendue  pour  les  mettre  en  culture 
et  les  exploiter  sur  une  grande  échelle.  Ce  procédé  a  des  adver- 
saires. Les  arguments  mis  en  avant  ne  sont  pas  toujours  bons  ;  par 
exemple,  on  se  plaint  ((u'on  emploie  des  machines  perfectionnées  qui 
rendent  moins  nécessaire  le  travail  humain,  mais  on  dit  aussi  que 
ces  grandes  cultures  sont  exposées  à  trop  de  chances  défavorables 
pour  qu'elles  puissent  se  maintenir  à  la  longue.  On  a  examiné  encore 
un  autre  point  :  il  est  des  personnes  qui  achètent  de  grandes  éten- 
dues de  terre  pour  les  garder  et  les  morceler  plus  tard,  dans  quel- 
ques années,  quand  les  prix  se  seront  élevés.  11  parait  que  ce  sont 
surtout  des  capitalistes  étrangers  qui  font  ces  spéculations.  Elles  ne 
sont  pas  bien  vues  non  plus  et  l'on  parait  désirer  que  des  lois  s'y 
opposent.  En  comparant  ce  que  je  viens  de  lire,  avec  d'autres  idées 
exprimées  en  .Vmérique,  je  crois  pouvoir  prédire  que  les  États-Unis 
mettront  plus  tôt  qu'on  le  croit  des  freins  a.  l'immigration  euro- 
péenne, afin  de  s'assurer  la  jouissance  exclusixe  des  biens  dont 
la    nature  les  a  comblés. 

Dans  le  numéro  de  novembre,  nous  trouvons  un  projet  de  consti- 
tution pour  un  Etat  qui  doit  être  formé  d'une  partie  du  territoire  de 
Dakota  i  Sioux  Falls).  Une  disposition  de  cette  constitution  interdit 
au  futur  Etat  de  contracter  pour  plus  de  500,000  dollars  de  dettes, 
sauf  pour  les  emplois  suivants  :  la  répression  d'une  insurrection,  la 
résistance  à  une  invasion,  la  défense  des  Etats-Unis  en  temps  de 
guerre.  Un  autre  article  interdit  à  l'État  de  mettre  son  crédit  à  la 
disposition  soit  d'un  particulier,  soit  d'une  eorpoi'ation  (ou  société 
par  actions).  Le  projet  limite  aussi  les  pouvoirs  des  cités,  communes 
et  comtés,  qui  ne  pourront  se  charger  de  dettes  au  delà  de  5  0/0 
de  la  valeur  cadastrale  des  propriétés  qu'ils  renferment,  ni  engager 
leur  crédit  en  faveur  d'une  association,  ni  souscrire  des  actions.  Le 
Magazine  trouve  ces  dispositions  excellentes,  mais  il  fait  remar- 
quer que,  le  Dakota  pouvant  comprendre  des  localités  déjà  sur- 
chargées de  dettes,  aurait  dû  fixer  un  terme  pour  le  payement  des 
ilettes  existantes.  Il  parait  qu'il  y  a  déjà,  dans  l'Ouest, des  États  dont 
les  constitutions  prohibent  les  dettes  publiques. 


Land  and  ils  rent  (  la  tei're  et  sa  rente),  par  Francis  \.  Walker 
(Boston,  Little,  Brocon  and  Go.  1883).  Voici  un  excellent  petit  livre 
sur  vuie  question  brûlante.  Il  se  compose  de  quatre  conférences  faites 
par  M.  Walker  siu'  les  sujets  suivants  :  1"  la  théorie  économique  de 
la  rente  (de  la  terre)  ;  2»  les  atta(|ues  subies  par  cette  théorie  (et leur 
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réfutation  1  :. 3"  (le  quelques  attaques  récentes  cinitiT  la  propriété  du 
sol  ;  4"  la  meilleure  dislributiou  de  la  terre. 

L'auteur  commeuce  par:  1"  exposer,  et  2"  justilierla  théorie  de  la 
rente  de  Ilicardo,  et  dans  la  troisième  partie  il  aborde  le  sujet  prin- 
cipal de  son  livre,  la  réfutation  d'une  grave  erreur  de  John  St.  Mill, 
ainsi  ((ue  d'une  publication  de  M.  Henry  (ieorge,  intitulée  :  Proc;ress 
and  Povnit/.  Mill  a  eu  la  singulière  idée  —  dont  il  a  déjà  été  ques- 
tion plus  haut —  de  vouloir  assurer  à  l'Ktat  le  profit  que  l'accrois- 
sement de  la  rente  produit  au  propriétaire  d'un  immeuble,  idée  qu'il 
n'a  pas  inventée,  mais  qu'il  a  eu  le  tort  d'accepter.  Plus  j'y  réfléchis, 
plus  je  trouve  baroque  l'idée  d'écrémer  la  propriété,  de  l'écrémer 
abstraitement,  c'est-à-dii-e  de  s'engagera  faire  une  chose  impossible. 
Impossible,  oui,  car  c'est  souvent  parce  (|ue  le  propriétaire  pressure 
(juelque  peu  le  fermier  ([ue  la  rente  monte  ',  mais  cette  pression, 
l'État  ne  pourrait  pas  l'exercer,  les  députés  le  lui  interdiraient.  Quelle 
bonne  occasion  de  pérorer  sur  l'inhumaine  fiscalité  du  gouvernement!. 
M.  Henry  George,  dans  son  livre  sur  c  le  Progrès  et  la  Pauvreté  »,  a 
prit  la  singulière  tâche  pour  un  Américain  d'attaquer  la  rente  —  elle 
ne  joue  pas,  en  .\mérique,  un  rôle  aussi  important  qu'en  Europe. 
Quoi  qu'il  en  soit,  pour  M.  George,  la  rente  est  la  cause  de  tout  le 
mal.  Selon  lui,  toute  invention,  tout  progrès  aboutit  h  im  accrois- 
sement de  la  rente. 

11  développe  cette  thèse  à  peu  près  ainsi  :  La  demande  n'est  pas 
une  quantité  fixe  qui  ne  s'accroit  qu'avec  la  population,  elle  s'am- 
plifie dans  chaque  homme,  à  mesure  qu'il  se  sent  plus  en  état  de  se 
))rocurer  la  chose  désirée.  —  La  production  des  biens  n'est  nulle 
part  à  la  hauteur  du  désir  de  posséder  ces  biens.  S'il  en  est  ainsi, 
relfetdes  améliorations  qvii  économisent  le  travail  sera  d'accroître  la 
production.  La  production  exige  deux  choses  :  du  travail  et  de  la 
terre.  Il  résultera  que  ladite  amélioration  étendra  la  demande  de 
terre,  et  si  la  limite  de  la  qualité  en  culture  est  atteinte  (G.  adopte  le 
système  de  Ricardo),on  sera  obligé  de  descendre  à  une  qualité  moins 
productive.  De  sorte,  que  si  les  améliorations  ont  pour  premier  efTet 
d'élever  la  puissance  du  travail,  le  second  effet  est  d'étendre  la  cul- 
ture il  de  moins  bons  terrains,  par  conséquent  de  faire  monter  d'au- 

'  .le  ni'  veux  pas  dire  que  la  pression  du  propriétaire  fait  monter  les  prix'; 
iiciu,  les  prix  nioutent  par  suite  d'un  ensemble  d'autres  causes,  seulement  le 
propriétaire  veut  partager  ce  profit  avec  le  ri'iinin-,  il  eu  demande  sa  part. 
L'État  pourrait,  il  est  vrai,  mettre  le  fermage  aux  cmliércs,  mais  il  aurait  un 
très  grand  nombre  de  domaines  à  louer,  il  y  aiuait  dans  beaucoup  de  localités 
entente  eutrc  les  fermiers.  D'ailleurs  il  n'est  pas  vrai  que  le  fermage  monte 
indéfiniment  ;  ici  a\issi  il  y  a  des  hauts  et  des  bas. 
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tant  la  rente  du  sol,  sans  profit  pour  l'intérêt  du  capital,  ni  pour  les 
salaires.  Je  suis  obligé  de  ni"arrèter.  J'ai  lu  dans  le  temps  l'ouvrage 
de  M.  George,  mais  j'ai  trouvé  que,  si  l'auteur  a  du  talent,  il  a  fait 
beaucoup  de  bruit  pour  rien.  M.  Walker  le  réfute  avec  beaucoup  de 
succès  :  j'aurais  cependant  pu  ajouter  plus  d'un  argument.  Du  reste, 
vaiit-il  la  peine  de  se  déranger  ?  M.  tieorge  ne  peut  convaincre  ([ue 
ceux  qui  sont  ac(piis  d'avance  à  ses  fallacies. 


L'Allemagne  \  ient  de  voir  paraître  une  nouvelle  feuille  hçl)du- 
madaire  consacrée  à  l'économie  politi([ue  :  die  Nation  (Berlin,  cbez 
Meidinger).  La  Natùni,  que  dirige  M.  Barth,  membre  du  Parlement 
allemand,  est  tout  à  fait  fidèle  aux  doctrines  d'.Vdam  Smitli,  sans  le 
moindre  compromis  avec  le  socialisme  en  chaire  ou  hors  chaire  ;  elle 
a  réuni  parmi  ses  collaborateurs  les  économistes  libéraux  les  plus 
connus, MM.  Louis  Bamberger,  Bambaeh,  Cari  Braun,  Eberty,  Kapp, 
-Vlexandre  .Meyer,  Th.  Mommsen,  Witt,  députés,  puis  Engel,  Lam- 
mers,  Neumann-Spallart,  Max  Weigert,  Broemel  et  beaucoup 
d'autres. 

Les  onze  premiers  numéros  du  nouveau  recueil  sont  devant  moi  ; 
dès  aujourd'hui,  je  dois  déclarer  que  la  nouvelle  publication  s'est 
mise,  d'un  bond,  tout  à  fait  au  niveau  des  meilleures  qui  paraissent 
en  .Vllemagne  et  dans  les  autres  pays.  Les  excellents  articles 
sont  nombreux,  on  peut  le  dire  sans  la  moindre  exagération.  Le 
numéro  11,  étant  le  plus  récent  que  j'aie,  au  moment  où  j'écris  ces 
lignes,  je  vais  l'analyser  à  titre  de  spécimen,  et  très  succinctement, 
en  ne  m'arrètantque  sur  deux  articles.  .Vprèsune  chronique  politique, 
vient  un  article  spirituel  de  M.  L.  Bamberger  :  Le  vrai  2')arti  mili- 
taire —  il  dit  que  ce  sont  les  journaux.  Les  journaux  français  crient 
contre  l'.Ulemagne,  les  journaux  allemands  crient  contre  la  France  ; 
heureusement  :  cris  +  cris  =  zéro.  C'est  de  l'encre  qu'on  verse 
dans  cette  guerre  et  non  du  sang.  M.  de  Neumaun-Spallart  montre 
très  bien  l'inanité  des  attaques  contre  le  capital,  et  M.Brœmel  iléfend 
l'initiative  individuelle  contre  la  classe  supérieure  mal  éclairée.  Soit 
dit  en  passant,  la  classe  supérieure,  en  .Vllemagne,  est  en  train  de 
perdre  la  vue,  ou  du  moins,  elle  aura  ce  genre  spécial  de  daltonisme 
qui  consiste  à  ne  pas  voir  la  couleur  socialiste  des  mesures  inintel- 
ligentes qu'elle  préconise. 

J'arrive  maintenant  à  l'un  des  deux  articles  que  je  veux  parti- 
culièrement signaler.  L'un  est  du  célèbre  archéologue  M.  Theodor 
Mommsen,  député, correspondant  de  l'Institut  de  France, etc.  Je  ne  le 
savais  pas  économiste,  mais  il  fournit  un  article  intitulé  :  Note  pour 
la  table  de  travail  de  M.  de  Kardorff.  Ce  dernier  est,  comme  vous 
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savez,  l'un  des  chefs  de  la  droite,  et  vous  n'ignorez  pas  non  plus  cpie 
ledit  M.  de  Kardorir  est  bimétalliste.  C'est  par  pure  reconnaissance 
pour  le  plaisir  que  les  sermons  himétallistes  de  M.  de  Kardorfl' 
ont  fait  aux  monométallistes,  que  M.  Mommsenlui  soumet  cette  note. 

Dans  le  nord  de  l'Afrique,  à  Timghad,  le  Thamugadi  des  Romains, 
on  a  trouvé  une  curieuse  inscription  datant  du  temps  de  l'empereur 
.julien  ;  on  y  lit,  entre  autres  prescriptions,  le  tarif  des  honoraires 
des  avocats  :  cinq  mesures  de  blé  ou  son  équivalent  pour  ceci,  dix  ou 
quinze  mesures  pour  cela,  en  un  mot  les  plaidoyers  sont  évalués  en 
blé.  Or,  ce  document  montre  que  les  extrêmes  se  touchent.  Lorsque 
Home  commença,  par  exemple,  sous  Numa,  il  est  probable  que  les 
fonctionnaires  étaient  rétribués  en  blé,  car  on  n'avait  pas  encore 
de  monnaie  ;  vers  la  fm  de  l'empire  on  revient  au  blé,  parce  qu'on 
n'a  plus  de  monnaie.  Comment  cela  ?  M.  Mommsen  fait  \oir  que 
c'était  grâce  an  bimétallisme.  D'abord,  il  n'y  avait  que  le  denier  en 
argent,  il  était  bon  et  passait  partout.  L'or  vint,  et  l'on  crut  devoii- 
lixer  un  rapport  entre  les  deux  métaux.  Les  choses  marchèrent 
depuis  César  jusqu'à  Néron,  ensuite  le  système  se  détraqua.  L'argent 
s'avilit  ;  on  falsifia  les  monnaies,  et  comme  on  ne  Jrappa  plus  d'or, 
il  n'y  eut  bientôt  que  des  monnaies  dépréciées.  On  en  revint  donc, 
du  moins  dans  les  provinces  reculées,  à  payer  en  nature.  Il  faut 
relire  les  détails  dans  l'œuvre  de  M.  Mommsen,  je  ne  donne  ici  que  le 
résumé  d'un  résumé.  Mais  le  fait  est  curieux  :  il  jn-ouve  que  la  loi  ne 
fixe   pas  la  valeur  des  monnaies. 

Le  second  article  que  je  voulais  signaler  est  signé  d'un  pseudonyme, 
Ciotto,  et  l'article  est  intitulé  :  Gloses  sur  la  «  valeur  de  l'homme  ». 
par  quelcju'un  gui  ne  s'y  entend  pas.  En  me  mettant  à  résumer  les 
six  colonnes  qui  développent  le  titre  quelque  peu  énigmati([ue  qu'on 
vient  délire,  je  me  heurte  à  deux  ou  trois  impossibilités.  Une  seule 
suffit.  Je  me  bornerai  donc  à  dire  que  l'auteur  défend  avec  un  humour 
de  bon  aloi  les  essais  tentés  d'évaluer  en  argent  ce  que  coûte  la 
production  d'un  homme,  et  il  montre  (ju'en  bien  des  cas  cette  éva- 
luation est  nécessaire.  On  comprend  qu'il  y  a  plus  que  cela  dans  les 
six  colonnes,  mais  comment  le  résumer.  —  Un  autre  article  de  cette 
même  feuille  est  consacré  aux  matières  traitées  dans  le  Parlement  ; 
enfin,  il  y  a  des  mélanges  que  je  cite  pour  mémoire.  N'est-ce  pas  un 
numéro  bien  rempli  ?  Les  autres  ne  le  sont  pas  moins.  Les  rédac- 
teurs sont  au  courant  des  faits  et  des  doctrines  et  la  rédaction  est  vive 
et  attachante. 


Vierk'ljahrschrift,     Revue   trimestrielle    d'économie    politique 
lirigée  par  .M.  le  D"'  E.  Wiss  (Berlin,  llcrbig).  J'ai  sous  les  yeux  les 
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deux  parties  fin  tome  LXXX  (la  revue  est  bi-trimestrielle,  il  parait 
un  tome  tous  les  trois  mois).  Mentionmins  d'abord,  dans  la  première 
partie,  un  article  de  M.  E.W'iss  sur  l'organisation  du  crédit,  qui  expose 
et  apprécie  cette  organisation.  JF.  Biedermann  fait  connaître  le  plan 
d'un  zollvereiii  allemand  qui  a  surgi  au  xvi°  siècle.  M.  Schaefer 
commence  une  série  d'articles  sur  l'Etat  et  les  compagnies  d'assu- 
rances —  ou  sait  que  l'État  tend  à  s'en  emparer,  tendance  (pie 
l'auteur  combat.  —  Enfin,  en  passant  d'autres  articles,  je  mentionne 
celui  de  M.  Warcbauer  sur  les  emprunts  d'État.  L'auteur  constate 
(|ue  les  besoins  extraordinaires  d'un  Etat  peuvent  être  couverts  par 
(piatre  moyens:  un  trésor  —  rémission  de  papier-monnaie, — un  im- 
p()t,  —  un  emprunt.  Le  trésor  ne  peut  jamais  suffire  en  présence  des 
grands  besoins  des  États  modernes:  le  papier  monnaie  est  un  ex- 
pédient dangereux,  dont  l'efficacité  n'est  pas  illimitée  ;  entre  rimp(i)t 
et  l'empnmt,  les  opinions  étaient  longtemps  partagées:  autrefois, 
les  partisans  de  l'impfit  l'emportaient  probablement,  parce  qu'il  fal- 
lait des  sommes  moins  grandes,  qu'on  pouvait  encore  se  procurer  en 
pressurant  le  contribuable;  d'ailleurs,  le  crédit  était  faible  :  de  nos 
jours,  la  presque  totalité  des  auteurs  préfèrent  l'emprunt. 

Dans  la  deuxième  partie,  M.  Fitger  commence  une  série  d'articles 
(|ui  promet  de  devenir  intéressante.  L'auteurtraite  :  Des cho.nrj etnents 
(qui  se  produisent)  dans  la  distribution  des  revenus.  Au  fond  il 
s'agit  de  la  lutte  de  la  grande  propriété  contre  les  grandes  fortunes 
mobilières,  et  du  caractère  que  prend  cette  lutte  ;  les  hobereaux 
n'hésitent  pas  à  prendre  goût  à  l'argot  socialiste,  ils  s'en  servent 
«■ouramment,  espérant  ainsi  attirer  les  ouvriers  de  leur  côté  et  de 
s'en  faire  des  auxiliaires  contre  les  capitalistes  :  mais  les  ouvriers  ne 
font  aucune  distinction  entre  le  bourgeois  nu-al  et  le  bourgeois  urbain. 
Les  hobereaux  seront  infailliblement  punis,  car  ils  donnent  de  la  force 
aux  socialistes:  elle  sera  employée  à  la  nationalisation  du  sol,  c'est 
leur  première  revendication,  -r-  M.  Schaefer  continue  son  travail  sur 
les  assiu'ances.  —  M.  C.  Braun  analyse  avec  humour  les  sermons 
politiques  (lu'un  prédicateur  de  la  Cour  a  faits, il  y  a  trois  siècles,  à  un 
prince  de  Reuss.  Ces  sermons  politiques  et  libéraux,  aucun  prédi- 
cateur actuel  ne  voudrait  les  prononcer  ;  il  est  vrai  qu'aujourd'hui  le 
prince  pourrait  dire  au  prédicateur  :  N'empiétez  pas  sur  le  domaine 
du  Parlement  ou  delà  presse.  —  M.  Henri  Janke  résume  des  docu- 
ments parus  dans  les  journaux  français  sur  les  anarchistes  et  les 
conuuunistes.  Il  semble  s'étonner  qu'on  permette  de  répandre  de 
pareilles  doctrines.  Sur  la  propagande  des  mauvaises  doctrines,  il  y  a 
deux  manières  de  voir  :  les  uns  soutiennent  (|u'elles  ne  peuvent  nuire, 
vue  qui  a  beaucoup  d'affinité  avec  cette  proposition:  «  Il  n'y  a  pas  de 
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(It'lit  d'opinion  »,  peu  importe  (pie  l'opinion  soit  exprimée  ou  non;  les 
autres  sont  d'avis  que  les  mauvais  exemples,  les  mauvaises  doctrines 
excitent  à  faire  le  mal.  Qui  a  raison  ?....  Je  constate  que  .ius(|u'à 
présent,  on  a  toujours  pensé  (lu'il  lalhiit  |)rései'\er  la  jeunesse  du 
mauvais  exemple. 


Jahrbncher.  .Vnnales  de  l'Économie  politique  et  de  la  Statisti(|ue, 
dirifié  par  M.  J.  Conrad  lléna,  G.  Fischer).  Le  numéro  de  septembre 
renferme  comme  principal  article  un  travail  de  M.  F.  Thorwart  sur 
la  circulation  des  billets  de  banque  en  Allemagne  de  1851  à  1880. 
C'est  une  histoire  très  intéressante  et  très  instructive  de  cette  période 
si  remplie  d'événements  de  premier  ordre  ;  nous  ne  pouvons  pas  son- 
ger il  l'analyser  ici.  —  Parmi  les  autres  articles,  je  signalerai  encore 
un  article  de  M.  le  professeur  J.  Lehr  sur  les  facultés  polytechniques 
de  l'Allemagne  et  de  la  Suisse.  Ces  facultés  ont  de  l'analogie  avec 
notre  Ecole  des  arts  et  manufactures. 

La  livïaison  double,  octohre-novend)re,  renferme  un  article  de 
M.  Eheberg  sur  la  population  de  Strasbourg  depuis  Je  xv"  siècle.  Puis 
la  suite  de  l'article  de  M.  Sartorius  von  Waltersbausen  sur  les  asso- 
ciations professionnelles  des  Etats-Unis.  Cet  article,  comme  le  précé- 
dent, est  plein  de  renseignements  curieux,  .\insi,  rians  une  grève 
des  conducteurs  et  cochers  des  tramways  de  Cincinnati,  qui  deman- 
daient une  augmentation  de  salaire,  les  habitants  se  mirent  active- 
ment du  côté  des  grévistes  et  contre  la  compagnie,  qui  dut  céder. 
Pour  ma  part,  j'aurais  voulu  (|ue  l'auteur  complétât  son  intéressant 
récit  par  deux  renseignements  :  1°  (|uel  est  le  montant  des  divi- 
dendes, le  nombre  des  employés,  etc.,  pour  me  rendre  compte  de 
l'importance  du  sacrifice  imposé  à  la  compagnie;  2"  si  après  la  grève 
le  prix  des  places  a  augmenté.  —  Nous  trouvons  ensuite  dans  les 
Annales  un  article  de  M.  Paasche  sur  la  nouvelle  loi  relative  à 
<'  l'assurance  des  ouvriers  contre  la  maladie  d  (sociétés  de  secours 
mutuels).  M.  le  professeur  Paasche  est  membre  du  Heichstag  et  a 
même  fait  partie  de  la  commission;  il  se  charge,  dans  le  présent 
article,  d'expliquer  au  lecteur  les  bases  sur  lesquelles  la  loi  est 
établie.  Cette  loi,  qui  occupe  (piinze  grandes  pages  en  petit  texte 
(en  sept,  comme  on  dit  dans  les  imprimeries  françaises),  ne  peut 
pas  être  analysée  ici;  elle  est  très  coni|)liquée,  parce  (ju'elle  veut 
faire  d'une  pici're  pinsienrs  con|)s,  mais  il  suffit  de  signaler  les  points 
suivaids  : 

L  Tous  les  ouvriers  (occupés)  de  l'industrie  sont  tenus  de  faire 
partie  d'une  société  de  secours  mutuels,  mais  ils  ont  le  choix  entre 
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plusieurs    soeiélés    au    caisses  :   caisse    libre,   caisse    communale, 
caisse  de  fabrique. 

2.  C'est  le  patron  qui  est  tenu  de  déclarer  l'ouvrier  ;  c'est  lui  <iui 
fait  l'avance  de  la  cotisation,  dont  un  tiers  est  à  sa  charge,  les  deuv 
autres  tiers  incombant  à  l'ouvrier  (il  peut  naturellement  les  retenir 
sur  son  salaire). 

3.  L'ouvrier  garde  son  droit  au  secours  pendant  trois  semaines 
après  avoir  cessé  le  versement  de  ses  cotisations  (c'est-à-dire  lors- 
qu'il a  perdu  son  travail). 

Nous  sommes  foreé  de  renvoyer  pour  le  reste  à  la  loi  du  15  juin 
1883,  mais  je  ne  puis  laisser  passer  sans  le  relever  un  passage 
de  l'excellent  exposé  de  M.  Paasehe  (p.  384  et  385)  dans  lequel  il 
mentionne  en  passant  ce  fait,  q>i'on  a  déchargé  les  patrons  qui  n'ont 
que  deux  ouvriers,  ces  petits  industriels  «  étant  souvent  plus  mal- 
heureux que  leurs  ouvriers  ».  Voilà  du  moins  un  Reichstag  qui  a  des 
yeux  pour  voir.  Que  diront  certains  professeurs  socialisants  cpii 
voient  l'âge  d'or  dans  la  petite  industrie  ?  11  n'y  a  pas  que  des  pro- 
fesseurs, il  y  a  encore  des  ministres  qui  sont  d'avis  qu'il  vaut  mieux 
manger  du  pain  sec  dans  un  vieil  atelier  que  de  se  faire  des  tartines 
dans  un  atelier  moderne. 


ZeiUchrifl,  etc..  Revue  trimestrielle  des sciencespolitiques^  (Tu- 
bingue,  Laupp,  1883).  Signalons,  dans  le  premier  fascicule,  un  ar- 
ticle de  M.  Germershausen  :  Propositions  relatives  à  la  réforme  de 
l'assistance  publique.  L'auteur  est  en  présence  de  l'assistance  obli- 
gatoire imposée  à  la  commune  et,  dans  certains  cas,  à  la  province. 
Quand  l'est-elle  à  la  commune?  Lorsque  le  pauvre  y  a  acquis  le  domi- 
cile de  secours  ;  ceux  qui  n'ont  pas  de  domicile  de  secours  tombent 
à  la  charge  de  la  province.  C'est  contre  le  domicile  de  secours  que 
l'auteur  s'élève,  non  sans  présenter  des  arguments  dignes  d'être  exa- 
minés. Cette  question  est  devenue  très  grave  pour  l'Allemagne.  — 
.M.  Gross  étudie /e  temps  au  point  de  vue  économique.  On  a  souvent 
traité  de  l'espace,  le  temps  semble  avoir  été  négligé.  Il  joue  cependant 

son  rôle dans  les  pays  civilisés  ;  on  pense  à  l'avenir,  on  fait  des 

provisions,  on  produit  aujourd'hui  povu'  consommer  dans  un  an.  On 
met  de  l'ordre  et  de  la  mesure  dans  son  travail  et  même  dans  sa 
consommation.  C'est  un  sujet  à  traiter  de  nouveau,  car  je  ne  crois 
pas  que  l'auteur  ait  épuisé  la  matière. 


'  Sept  noms  se  trouveut  sur  la  couviTtiirc,  mai?  je  pou?!'  qwc  le  rùdacti.'iii' 
eu  chef  est  M.  Sfh.cfllc. 
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(i'article  de  M.  Ituhland  sur  l'ortianisation  du  crédit  persomipl  mo 
stMnble  renfermer  une  idée  remar(|uable.  On  sait  que  les  définitions 
du  erédit  sont  nonii)reuses;  M.  Ruhland  a  pris  la  plus  simple,  —  on 
peut  la  traduire  par  :  le  crédit,  c'est  le  prêt  d'un  capital,  —  mais  il  > 
rattache  ce  critérium  d'un  hon  crédit,  (|uc  le  capital  a  été  prêté  à 
celui  qui  saura  en  l'aire  lui  bon  usage.  Il  met  cette  <i  garantie  »  au- 
dessus  de  toutes  les  hypothèques.  Il  faut  que  le  prêteur  connaisse  son 
débiteur,  sache  l'emploi  qu'il  fera  du  prêt  et  puisse  le  surveiller.  — En 
passant,  l'auteur  fait  remarquer  qu'on  méprise  et  cherche  à  punir 
sévèrement  l'usurier,  parce  qu'il  abuse  de  l'état  de  besoin  de  son 
prochain;  et  celui  ([ui  emprunte,  sachant  qu'il  ne  pourra  pas  payer, 
lionrqnoi  ne  lui  lance-t-on  pas  des  foudres?  —  Mais  je  suis  très  loin 
(le  tout  approuver  dans  cet  article  et  dans  les  deux  autres  du  même 
auteur  (pii  suivent  celui-là.  M.  Huhiand,  à  l'exemple  de  quelques 
autres  socialistes  de  la  chaire,  voudrait  introduire  une  sorte  de  pro- 
priété mitigée  où  chaque  paysan  serait  sous  la  siu'veillance  des  autres 
(pii  habitent  la  même  commune,  et  notamment  solidaires  pour  les 
hypothè((ues.  Or,  ce  moyen,  s'il  rend  im  service,  ce  ^service  ne  sera 
que  de  courte  durée,  bientôt  (Jirosjean  passera  le  séné  à  Fetitjean  et 
Petitjean  passera  la  rhubarbe  à  Grosjean.  Ces  messieurs  de  la  nou- 
velle école  ont  la  singulière  prétention  d'établir,  par  (luelques  dispo- 
sitions nées  dans  leur  cerveau,  \\\\  mécanisme  plus  fort  (]ue  celui  (|ui 
s'est  développé  par  la  nature  des  choses  et  à  l'aide  des  siècles. 

Parmi  les  autres'articles,  je  ne  citerai  plus  que  le  travail  de  M.Cohn, 
de  Zurich,  sur  «  l'article  31  de  la  Constitution  suisse  ».  Cet  article  31 
dit  :  (I  La  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  est  garantie  dans 
toute  l'étendue  de  la  Confédération »  M.  Cohn  trouve  que  cet  ar- 
ticle est  trop  vague  et  que  son  application  a  rencontré  les  \i\\\> 
grandes  difficultés,  que  la  jurisprudence  a  varié  et  (prit  a  fallu  cm 
demander  \nic  interprétation  authentique  aux  deux  Chambres,  inter- 
prétation qui  a  abouti  aune  restriction.  Ce  travail  est  très  bien  ré- 
digé et  habilement  raisonné,  mais  il  a  produit  en  moi  l'impression 
<|ue  donnent  certains  romans  ou  certaines  pièces  de  théâtre;  le  tout 
roule  sur  un  détail  (pic  les  personnages  semblent  ignorer  et  qui, 
pourtant,  saute  aux  yeux  du  lecteur  ou  du  spectateur  ;  on  est  tenté 
de  leur  dire:  Vous  êtes  donc  aveugles?  Kt,  en  ce  moment,  les  per- 
sonnages ne  sont  pas  seulement  M.  le  professem-  Cohn,  mais  encore 
les  gouvernements  cantonaux,  le,  pouvoir  exécutif  fédéral  (Bundes- 
rath)  et  les  deux  chaudires  fédérales.  Vous  allez  en  juger  jtarle  prin- 
cipal exemple  cité,  c'est  que  certaines  (je  crois  même  la  plupart  des) 
autorités  cantonales  ont  prescrit  que  les  pains  vendus  par  les  iiou- 
langers  devaient  peser  500  grammes,  1  et  2  kilogrammes,  et  (|u'il  y 
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aurait  de  temps  à  autre  fies  revisions.  Un  l)oulanger  s'en  est  plaint, 
eu  s'appuyant  sin-  l'article  31  précité.  L'afîaire  a  passé  par  toutes  les 
instances — j'abrège  —  et  il  a  été  finalement  décidé  que  la  prescri])tion, 
de  donner  le  poids,  n'était  qu'une  mesure  d'exécution  dudit  article  31. 
Eh  bien,  comment  tontes  les  personnes  appelées  k  juger  la  question 
n'ont-elles  pas  tout  simplement  déclaré  que  «  la  liberté  de  l'indus- 
trie »  n'était  pas  la  liberté  du  vol  ou  de  la  tromperie  ?  Dans  une  loca- 
lité où  il  est  d'usage  (coutume  vaut  loi)  de  vendre  des  «  pains  de 
quatre  livres  »,  un  pain  de  trois  livres  et  demie  est  une  tromperie. 
Je  n'ignore  pas  que  le  lecteur  pourra  me  dire  :  Vous  n'avez  qu'à  faire 
peser  le  pain  ;  mais  si  l'on  voulait  pousser  jusqu'au  bout  le  priiici])e 
qui  git  ici  dans  les  mots  «  faites  peser  »,  le  commerce  serait  impos- 
sible. Car  ledit  boulanger  dont  je  fais  peser  le  pain  peut,  par  voie  de 
représailles,  envoyer  ma  pièce  de  5  francs  à  la  Monnaie  pour  faire  vé- 
rifier si  elle  est  de  bon  aloi,  et  moi  j'y  enverrais  les  4  francs  qu'il  me 
rendra.  C'est  absurde.  Le  commerce  n'est  guère  possible  sans  con- 
iianee  ;  voilà  pourquoi  la  tromperie  doit  être  punie.  Et  pourquoi  ne 
chargerait-on  pas  un  fonctionnaire  de  peser  le  pain  pour  tout  le 
monde  ? 

Malheureusement,  en  tout  ceci,  de  la  part  de  M.  Cohn,  il  y  a  une 
tendance  :  il  ne  veut  pas  qu'on  se  serve  vaguement  du  mot  lîbertv. 
Moi  non  plus  :  il  faut,  en  effet,  préciser  :  c'est  le  meilleur  moyen  d'ob- 
tenir un  résultat  sérieux  et  durable.  Toutefois,  l'autoritarisme  s'étend 
maintenant  et  cherche  à  tout  envahir,  et  à  une  telle  époque  —  faute 
de  mieux  —  il  faut  conserver  de  la  liberté  tout  ce  <[ue  l'on  peut.  Dans 
le  doute,  il  vaut  mieux  en  demander  plutôt  un  peu  trop  que  pas  as- 
sez. C'est  la  mission  des  économistes.  De  même  que  dans  le  doute 
le  ministère  publie  demande  plutôt  un  peu  trop  de  peine,  etfavocat 
un  peu  trop  d'indulgence  ou  l'acquittement,  nous,  les  avocats  de 
la  liberté,  nous  devons  appuyer  du  côté  de  l'avocat  de  la  liberté, 
laissant  les  catheder  socialistes  jouer  le  rôle  du  ministère  public. 


Annales  de  l'Empire  allemand,  par  MM.  George  llirth  et  Max.  Sey- 
del,  livraisons  8  à  10  (Leipzig,  G.  llirth).  Nous  trouvons  ici  un  ar- 
ticle de  .M.  Samter  (de  Konigsberg)  intitulé  :  Ln valeur  considére'e  au 
point  de  vue  économique  et  social.  M.  Samter  vient  de  mourir;  cet 
article  est  son  dernier  travail.  Il  était  très  estimé  dans  le  camp  des 
socialistes  de  la  chaire  ;  ([uant  à  moi  je  n'ai  pas  pu  lui  pardonner,  à  hii 
banquier, d'admettre  la  propriété  mobilière  et  de  rejeter  la  propriété 
immobilière.  Si  telle  avait  été  mou  opinion,  à  sa  place,  je  me  serais  tu, 
craignant  qu'on  ne  me  dise:  Vous  êtes  orfèvre,  monsieur  ,losse!  — 
Parmi  les  autres  articles  des  Annales  nous  citons  :  Le  règlement 
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postal  revisé;  la  convention  internationale  relative  an  phylloxéra:  nn 
travail  de  M.  de  Kanfmann  snr  la  représentation  des  intérêts  écono- 
miques ;  le  budget  de  1883-84;  le  compte  rendu  de  la  Bancfue  impé- 
l'iale  ;  les  chemins  de  fer  allemands  et  plusieurs  autres. 


Statisiisthe  Monaischrift  (Revue  mensuelle  de  stalisti(iue  publiée 
parla  direction  de  la  statistique  administrative  de  l'Autriche.  Vienne, 
A.  Molder).  Dans  les  numéros  d'octobre  à  décembre  nous  signalons 
surtout  trois  articles:  1.  M.  Inama-Sternegg  donne  la  statistique 
des  majorais  on  (idéicommis  en  Autriche  (les  domaines  delà  couroinie 
non  comprisi.  Il  y  en  a  292,  comprenant  880  biens  et  s'étendant  sur 
1.140.192  hectares,  dont  751.815  hectares  en  bois.— 2.M.E.Miscliler 
conmiuniciue  nn  travail  étendu  (dans  3  livraisons)  sur  les  habitations 
en  .Vutriche.  11  s'agit  des  localités  habitées,  des  communes,  des  mai- 
sons, des  logements  et  de  leurs  habitants.  On  voit  là  comment  les 
22.144.24.i  hahitants  11880)  se  répartissent  sur  299.904  kilomètres 
carrés  entre  27.434  communes,  composées  de  55.341  localités  (agglo- 
mérations), renfermant  2.995.577  maisons  habitées  çt  152.355  mai- 
sons non  habitées,  dans  lesquelles  on  compte  4.760.538  ménages. 
O,  travail  a  été  tiré  à  part  (Vienne,  llolder).  —  3.  M.  de  Juraschek 
offre  un  travail  sur  le  prix  du  blé  de  1872  à  1881  en  Autriche. 


}'erlirechen  und  Yerhrech.er  in  Preusscn  (Crimes  et  criminels  en 
Prusse  de  1854  à  1878),  par  le  conseiller  intime  supérieur  de 
Justice  Ad.  Starke  (Berlin,  chez  Enslin  18S4).  Ce  livre,  rédigé  par  un 
homme  tout  à  fait  compétent,  donne  avant  tout  une  statistique  delà 
Justice  criminelle  en  Prusse  pour  une  série  de  24  années,  ce  qui 
est  déjà  un  service  très  notable  rendu  à  la  science  ;  mais  il  fait  plus: 
il  ne  se  borne  pas  à  comparer  le  nombre  des  crimes  ou  délits  avec  le 
nombre  des  habitants,  il  cherche  aussi  à  constater  les  influences 
de  toutes  sortes  qui  peuvent  contribuer  à  faire  augmenter  ou 
diminuer  la  criminalité.  Il  est  des  causes  connues  de  longue  date, 
par  exem])le,  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  du  blé,  etautres,  que  l'au- 
teur étudie  comme  tous  ceux  (|ui  l'ont  précédé,  et  M.  Starke  ne  par- 
vient à  constater  ici  que  les  résultats  qu'on  connaît  depuis  longtemps 
chez  nous.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  dans  notre  ministère  de  la  Jus- 
tice on  publie  ces  chilfres  tons  les  ans  depuis  une  cinquantaine  d'an- 
nées, et  le  chiflre  (pi'on  retourne  ciiuiuante  fois  dans  son  esprit  est 
obligé  de  ré\élerpresq>ie  tous  ses  secrets.  Demandez-le  à  M.  Yvernès. 
.M.  Starke  connaît  d'ailleurs  nos  comptes-rendus  et  les  cite;  il  cons- 
tate même  (|u'en  deçà  et  au  delà  des  A'osges  les  hommes  sont  faits  de 
la  iiiémc  p;ile,  et,  si  r<'spacc  le  permettait,  je  vous  le  prouverais  ])ar 
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des  citations,  il  \  a  c^piMulant  un  point  nii  M.  Starke  a  l'avantai;x' ; 
c'est  qu'il  faitun  traxail  privé, tandisque  le  document  français  ei^tofti 
ciel  :  il  est  signe  par  le  garde-des-sceaux.  Un  document  officiel  n'est 
pas  libre;  pourrait-il  examiner,  comme  le  fait  M.  Starke,  rinlluence 
des  mouvements  politiques,  l'inthience  du  socialisme,  l'intluence  des 
changements  dans  l'agriculture,  l'industrie  etc.,  etc.?  Cette  liberté 
a  permis  à  .M.  Starke  d'appeler  l'attention  sur  bien  des  points  impor- 
tants, et  surtout  de  montrer  le  revers  de  plus  d'une  médaille.  C'est 
un  grand  mérite,  car  vous  savez  (|u'oii  se  borne  volontiers  à  ne  le- 
garder  que  la  méflaille. 


M.  Lorenzde  Stein  vient  de  publier  la  deuxième  partie  d'un  livre 
([ue  je  me  borne  à  appeler  Bildanç/sioesen,  Il  (Stuttgart,  Cotta,  1883). 
Voici  la  signification  de  ce  titre.  M.  de  Stein  a  publié  \m  bel  ouvrage 
Dieinnerc  ^'mcaltunij  (l'administration  intérieure),  et  la  cinquième 
partie  de  cet  ouvrage  est  consacrée  à  l'instruction  publique.  Or  les 
ouvrages  de  .M.  de  Stein  se  vendent,  il  fait  doncdenonvelles  éditions, 
mais  chaque  édition  est  tellement  remaniée  que  les  volumes  forment 
autant  d'ouvrages  distincts.  Or,  en  refondant  le  volume  de  l'instruction 
publique,  il  en  a  fait  deux,  et  celui  que  nous  annonçons  aujonnlhui 
traite  :  de  l'enseignement  au  moyen  âge.  C'est  une  histoire  de  l'en- 
seignement qui  s'étend  sur  un  millier  d'années  et  où  l'autein'  suit  le 
déxeloppement  de  la  scbolastiqne,  et  celui  des  universités  et  de  l'hu- 
manisme. 11  y  est  question  de  l'influence  des  corporations,  delà  cour 
(ou  des  cours),  de  l'Eglise,  etc.  On  voit  que  le  sujet  est<lu  plus  haut 
intérêt.  Et  cet  ouvrage  a  un  charme  tout  particulier,  mais  il  a  aussi 
le  défaut  de  cette  qualité.  Pour  que  vous  ne  me  reprochiez  pas  d'é- 
crire comme  un  oracle,  d'être  inintelligible,  je  me  hâte  de  m'expli- 
quer  :  le  charme  des  écrits  de  M.  de  Stein,  c'est  d'être  subjectifs, 
pleins  d'originalité.  Mais  c'est  là  aussi  leur  défaut;  l'auteur  croit  que 
tous  ses  lecteurs  sont  aussi  instruits  que  lui,  il  suppose  qu'ils  pos- 
sèdent déjà  la  matière,  de  sorte  qu'il  la  présente  souvent  d'une  ma- 
nière abstraite.  Celui  qui  est  en  état  de  le  suivre  éprouve  une  jouis- 
sance intellectuelle  ti'ès  grande.  Si  l'on  ne  traduit  pas  ses  livres,  ce 
n'est  pas  parce  qu'il  emploie  tel  mot  plutôt  que  tel  autre  (préface, 
page  XI,  premier  alinéa!,  mais  parceq\i'il  est  trop  abstrait.  Voyez,  par 
exemple,  page  VU,  deuxième  alinéa  ;  il  présente  l'Orient  (deuxième 
ligne)  comme  le  pays  où  domine  la  foi  immédiate  (naïve),  et  dans  nu 
autre  endroit  il  est  question  de  l'époque  sans  crovance  (glaubenlose 
Zeit).  Dans  la  cinquième  ligne  il  parle  de  trois  nations  dirigeantes 
lie  l'histoire  orientale.  Quelles  sont  ces  nations? Que  faut-il  entendre 
jiar  dirigeante?  Dii'igeaieut-elles|i(diti(pM'mcid  ou  intellectuellement  ? 
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cela,  sans  parti-pris.    Mais  l'auteur  lui-même  ne  présente  son  ii 
<|ue  comme  une  première  tentative,  ne  l'oublions  pas. 


Die  Théorie,  des  Gelcles  (La  théorie  fie  la  monnaie),  étude  cri- 
tique (le  M.  Rich.  Hilclebrand,  professeur  à  l'Université  de  Gratz 
(léna,  G.  Fischer,  1883),  est  >ni  opuscule  très  suggestif.  L'auteur 
examine  les  opinions  reçues  sur  l'argent,  considéré  comme  marchan- 
dise, comme  mesure  de  la  valeur,  l'argent  comparé  au  capital, 
l'influence  de  l'argent  sur  le  taux  de  l'intérêt,  l'argent  et  les  prix,  etc. 
L'auteur  est  au  courant  de  ce  qui  a  été  dit  avant  lui,  —  depuis 
Locke  jusqu'à  Courcelle-Seneuil:  —  il  rectifie,  je  crois,  plus  d'une 
idée,  tout  simplement  en  cherchant  midi  à  douze  hevu'es  au  lieu 
de  tâtonner  autour  de  quatorze  heures;  mais  dans  son  chapitre  V 
il  me  semble  n'avoir  pas  examiné  tous  les  cas.  Ce  chapitre  traite 
du  rapport  entre  la  quantité  de  l'argent  en  circulation  et  les  prix, 
rapport  (pie  l'auteur  réduit  beaucoup  trop  ;  on  peut  lui  reprocher 
aussi  de  n'avoir  pas  abordé  le  point  qui  nous  intéresse  le  plus,  à 
savoir,  si  la  hausse  de  toutes  les  denrées  et  d'un  grand  nombre 
d'autres  marchandises  est  causée,  du  moins  en  partie,  par  l'alflueiii'i' 
des  métaux  précieux.  11  y  a  là  tout  un  domaine  que  l'auteur  n'a 
pas  parcouru. 

Di'.uischhmch  Industrie  and  Ilandel,  etc.  (  L'industrie  et  Ir 
commerce  de  l'Allemagne  en  1882,  considérés  au  point  de  wlç  de 
la  politi((ue  douanière.  Berlin,  Volkszeitung,  1883).  Ce  sont  des 
extraits  des  rapports  des  Chambres  de  commerce,  choisis  et  publiés 
sous  les  auspices  de  la  société.  Cette  publication  est  tout  à  fait  im- 
partiale; elle  donne  les  opinions  les  plus  opposées,  mais  elle  a  bien 
le  droit  de  signaler  ce  fait  que  les  Chambres  de  commerce  ne  sont 
pas  libres  de  parler  franchement;  il  leur  est  enjoint  de  ne  rien 
dire  qui  puisse  iniluencer  les  futurs  traités  de  commerce.  Quel((ues 
(^.hambres  ont  préféré  se  taire  que  de  se  soumettre,  il  en  reste  encore 
102  (pii  parlent,  mais  je  me  borne  à  signaler  cette  brochure  substan- 
tielle. 

.le  me  bornerai  aussi  à  mculioMncr  une  autre  jmlilication  inté- 
ressante, (jui  a  pour  auteur  M.  Steegemann  i^Berlin,  l'utlkammer  et 
Miihlbrecht,  1884)  et  pour  titre  :  Beutschlands  Kolunial-PohUk 
la  Politique  coloniale  de  l'.Mlemagne).  La  question  me  semble  traitée 
trop  subjeclivement  ])our  être  bien  instructive. 


lin    (■(iniiait    rcxccllcnte    revue   italienne,  /«  Sutn-n   Antoloyia  ; 
iiiiMiiTd  ilu  1"' di'ci'inhrc    dcniiiT  iciircrme  un  article    de   M.   Luz- 
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zatti,  sur  le-t  rapports  di's  billets  de  banque  aven  le  himc'tallisme. 
On  se  rappelle  que  l'Italie  a  eu,  pendant  une  série  d'années,  le  cours 
forcé  des  billets  de  baniine  et  que  le  gouvernement  est  parvenu,  avec 
de  grands  et  louables  elforts,  à  rétablir  la  circulation  monétaire.  On 
a  fait  un  emprunt  au  moyen  du((uel  on  s'est  procuré  l'or  et  l'argent 
nécessaires  pour  remplacer  te  papier  dont  on  voulait  se  défaire.  Je  ne 
raconte  pas  l'bistoire  de  cette  opération;  je  n'ai  d'ailleurs  pas  besoin 
de  dire,  tellement  cela  va  de  soi,  qu'une  bonne  partie  de  ces  métaux 
est  allée  lester  les  caves  des  grandes  banques  et  que  lesdites  banques 
gardent  ces  métaux,  comme  de  précieux  trésors  qu'ils  sont,  avec  un 
soin  jaloux.  Cela  né  veut  pas  dire  qu'on  ne  les  laisse  pas  sortir,  mais 
les  ditférentes  bantiues  ne  reçoivent  pas  leurs  billets  de  la  même  façon  : 
les  unes  les  remboursent  en  or  ;  les  autres  en  argent  ;  les  autres, 
partie  en  or,  partie  en  argent.  C'est  qu'il  y  a,  personne  ne  l'ignore, 
deux  métaux  libératoires,  deux  étalons,  et  les  bantiues  ont  le  choix 
ilu  métal;  et, comme  l'argent  vaut  en  réalité  18  0/0  de  moins  que  sa 
valeur  légale,  les  banques  ont  une  tendance  à  gratifier  le  public 
d'autant  de  métal  blanc  qu'elles  peuvent.  Pour  le  commerce  inté- 
rieur il  n'y  a  là  qu'un  petit  mal,  mais  pour  le  commerce  extérieur 
cela  peut  devenir  grave,  puisque  certains  pays  n'acceptent  que  l'or. 
N'existe-t-il  pas  une  règle  de  conduite  qui  permette  de  tenir  compte 
des  différents  besoins  du  pays  ? 

On  comprend  (pie  cette  question  ait  préoccupé  l'Italie  en  général 
et  .M.  Lvizzatti  en  particulier.  Ce  dernier  s'est  dit  :  L'Italie  n'est  pas 
le  seul  pays  on  les  billets  de  banque  sont  obligés  de  faire  bon  ménage 
avec  le  bimétallisme,  et  un  bimétallisme  zoppo  e  limitato  (boiteux 
et  limité)  ;  allons  donc  en  France,  en  Belgique  et  en  Hollande  voir 
comment  on  se  tire  d'affaire  dans  ces  pays.  Ce  <[u'il  a  vu  dans  ces 
pays,  M.  Luzzatti  nous  le  raconte  au  courant  de  la  plume:  je  vais 
résumer  son  intéressant  récit  avec  la  brièveté  (|ue  me  commande 
l'espace  restreint  dont  je  dispose. 

M.  Luzzatti  vint  d'abord  à  Paris.  C'est  le  centre  de  l'Union  moné- 
taire latine,  c'est  cette  place  qui  maintient  en  équilibre  la  circulation 
des  deux  métaux.  C'est  par  la  masse  de  ses  affaires  qu'elle  produit 
ce  résultat.  Le  L'j  novembre  dernier,  la  Banque  de  France  avait  une 
encaisse  de  L908  millions,  dont  958  en  or  et  LOlO  en  argent;  et 
l'on  croit  (d'après  M.  0.  Ilauptei  que  re"nsemble  de  l'or  circulant  en 
France  est  d'environ  4.000  millions  et  l'argent  de  3.100  millions. 
Imi  regard  de  cette  encaisse  de  1.9G8  millions,  il  y  a  une  circulation 
fiduciaire  de  plus  de  moitié  en  sus.  Or,  on  sait  que  la  Banque  ne  fait 
pas  distribuer  ses  billets  dans  la  rue  comme  des  prospectus  ;  les  bil- 
lets ne  sortent  que  par  suite  d'une  affaire,  c'est-à-dire  comme  es- 
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cela,  sans  parti-pris.    Mais  l'auteur  lui-même  ne  présente  son  livre 
que  comme  une  première  tentative,  ne  l'oublions  pas. 


Die  Théorie,  des  Geldes  (La  théorie  de  la  monnaie),  étude  cri- 
tique de  M.  Rich.  Hildebrand,  professeur  à  l'Université  de  Gratz 
(léna,  G.  Fischer,  1883),  est  \\n  opuscule  très  suggestif.  L'auteur 
examine  les  opinions  reçues  sur  l'argent,  considéré  comme  marchan- 
dise, comme  mesure  de  la  valeur,  l'argent  comparé  au  capital, 
l'influence  de  l'argent  sur  le  taux  de  l'intérêt,  l'argent  et  les  prix,  etc. 
L'auteur  est  au  courant  de  ce  qui  a  été  dit  avant  lui,  —  depuis 
Locke  jusqu'à  Courcelle-Seneuil;  —  il  rectifie,  je  crois,  plus  d'une 
idée,  tout  simplement  en  cherchant  midi  à  douze  heures  au  lieu 
(le  tâtonner  autour  de  quatorze  heures;  mais  dans  son  chapitre  A' 
il  me  semble  n'avoir  pas  examiné  tous  les  cas.  Ce  chapitre  traite 
du  rapport  entre  la  quantité  de  l'argent  en  circulation  et  les  prix, 
rapport  ((ue  l'auteur  réduit  beaucoup  trop  ;  on  peut  lui  reprocher 
aussi  (le  n'avoir  pas  abordé  le  point  qui  nous  intéresse  le  plus,  à 
sa\oir,  si  la  hausse  de  toutes  les  denrées  et  d'un  grand  nombre 
d'autres  marchandises  est  causée,  du  moins  en  partie,  par  l'alfluencc 
des  métaux  précieux.  11  y  a  là  tout  un  domaine  que  l'auteur  n'a 
pas  parcouru. 

Dc.alschhnuh  Industrie  and  Ilnndel,  etc.  (  L'industrie  et  le 
conuuerce  de  l'Allemagne  en  1882,  considérés  au  point  de  vue  de 
la  politi((ue  douanière,  lierlin,  Volkszeitung,  1883).  Ce  sont  des 
extraits  des  rapports  des  Chambres  de  commerce,  choisis  et  publiés 
sous  les  auspices  de  la  société.  Cette  publication  est  tout  à  fait  im- 
partiale; elle  donne  les  opinions  les  plus  opposées,  mais  elle  a  bien 
le  droit  de  signaler  ce  fait  que  les  Chambres  de  commerce  ne  sont 
pas  libres  de  parler  franchement;  il  leur  est  enjoint  de  ne  rien 
(lire  qui  puisse  iniluencer  les  futurs  traites  de  commerce.  Quelques 
Chambres  ont  préféré  se  taire  que  de  se  soumettre,  il  en  reste  encore 
102  qui  parlent,  mais  je  me  borne  à  signaler  cette  brochure  substan- 
tielle. 

.le  me  bornerai  aussi  à  menlionncr  une  autre  iiublication  inté- 
ressante, (jui  a  pour  auteur  M.  Steegeniann  (Uerlin,  l'uttRanmier  et 
.Vliihlbrecht,  1881)  et  pour  titre  :  Beutschlands  Koluniai-Poldik 
\  la  Politique  coloniale  de  l'Allemagne).  La  question  me  semble  traitée 
trop  subjectivement  ])our  être  bien  instructive. 

lin  (■(innail  l'exeellente  revue  italienne,  /rt  Nunva  Antoloijia  ; 
le  iniiiicrii  du  1"  ib'M'eiiihrc    dciiiier  reuferiiie  un  article    de   M.   Luz- 
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zatti,  sur  les  rajijiorl.s  drs  billets  de  banque  aven  le  bimétallisme. 
On  se  rappelle  que  l'Italie  a  eu,  pendant  une  série  d'années,  le  eours 
forcé  des  billets  de  bant[ue  etfjue  le  gouvernement  est  parvenu,  avec 
de  grands  et  louables  efforts,  à  rétablir  la  circulation  monétaire.  On 
a  fait  un  emprunt  au  moyen  du((uel  on  s'est  procuré  l'or  et  l'argent 
nécessaires  pour  remplacer  le  papier  dont  on  voulait  se  défaire.  Je  ne 
raconte  pas  l'bistoire  de  cette  opération;  je  n'ai  d'ailleurs  pas  besoin 
de  dire,  tellement  cela  va  de  soi,  qu'une  bonne  partie  de  ces  métaux 
est  allée  lester  les  caves  des  grandes  banqueset  que  lesdites  banques 
gardent  ces  métaux,  comme  de  précieux  trésors  qu'ils  sont,  avec  un 
soin  jaloux.  Cela  né  veut  pas  dire  qu'on  ne  les  laisse  pas  sortir,  mais 
lesdifférentesbantiues  ne  reçoivent  pas  leurs  billets  delà  même  façon  : 
les  unes  les  remboursent  en  or  ;  les  autres  en  argent  ;  les  autres, 
partie  en  or,  partie  en  argent.  C'est  qu'il  y  a,  personne  ne  l'ignore, 
deux  métaux  libératoires,  deux  étalons,  et  les  ban([ues  ont  le  choix 
du  métal;  et. comme  l'argent  vaut  en  réalité  18  0/0  de  moins  que  sa 
valeur  légale,  les  banques  ont  une  tendance  à  gratifier  le  publie 
d'autant  de  métal  blanc  qu'elles  peuvent.  Pour  le  commerce  inté- 
rieur il  n'y  a  là  qu'un  petit  mal,  mais  pour  le  commerce  extérieur 
cela  peut  devenir  grave,  puisque  certains  pays  n'acceptent  que  lor. 
N'eviste-t-il  pas  une  règle  de  conduite  qui  permette  de  tenir  compte 
des  différents  besoins  du  pays  ? 

On  comprend  que  cette  question  ait  préoccupé  l'Italie  eu  général 
et  M.  Luzzatti  en  particulier.  Ce  dernier  s'est  dit  :  L'Italie  n'est  pas 
le  seul  pays  où  les  billets  de  banque  sont  obligés  de  faire  bon  ménage 
avec  le  bimétallisme,  et  un  bimétallisme  zoppo  e  limitato  (boiteux 
et  limité)  ;  allons  donc  en  France,  en  Belgique  et  en  Hollande  voir 
comment  on  se  tire  d'affaire  dans  ces  pays.  Ce  <[u'il  a  vu  dans  ces 
pays,  M.  Luzzatti  nous  le  raconte  au  courant  de  la  plume;  je  vais 
résumer  son  intéressant  récit  avec  la  brièveté  (pie  me  commande 
l'espace  restreint  dont  je  dispose. 

M.  Luzzatti  vint  d'abord  à  Paris.  C'est  le  centre  de  l'Union  moné- 
taire latine,  c'est  cette  place  qui  maintient  en  équilibre  la  circulation 
des  deux  métaux.  C'est  par  la  masse  de  ses  affaires  qu'elle  produit 
ce  résultat.  Le  15  novembre  dernier,  la  Banque  de  France  avait  une 
encaisse  de  1.968  millions,  dont  958  en  or  et  1.010  en  argent;  et 
l'on  croit  (d'après  M.  0.  Haupte  i  que  l'e'nsemble  de  l'or  circulant  en 
France  est  d'environ  4.000  millions  et  l'argent  de  3.100  millions. 
Fn  regard  de  cette  encaisse  de  1.908  millions,  il  y  a  une  circulation 
fiduciaire  de  plus  de  moitié  en  sus.  Or,  on  sait  que  la  Banque  ne  fait 
pas  distribuer  ses  billets  dans  la  rue  comme  des  prospectus  ;  les  bil- 
lets ne  sortent  que  par  suite  d'une  affaire,  c'est-à-dire  comme  es- 
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compte  ou  avance  sur  dépôt.  La  plus  grosse  partie  de  l'argent  ((ui  se 
trouve  dans  les  caves  de  la  Banf[ue  de  France  n'y  est  qu'en  dépôt, 
([ui  est  représenté  dans  la  circulation  par  des  billets.  Un  billet  de 
1.000  francs  se  transporte  plus  commodément  qu'un  sac  de  deux 
cents  pièces  de  5  francs.  —  Mais,  enlin,  quand  vous  rapportez  un 
billet  de  1.000  francs  au  guichet,  ([uel  métal  vous  donne-t-on?  Cela 
dépend  des  circonstances.  Si  la  tendance  du  courant  de  l'or  est  di- 
rigée vers  la  Banque,  on  vous  donnera  aisément  de  l'or;  si  la  ten- 
dance est  contraire,  on  vous  en  donnera  difficilement.  C'est  une 
appréciation,  un  sentiment.  M.  Luzzatti  a  voulu  savoir  s'il  y  avait 
une  méthode,  une  réglementation.  Son  impression  est  :  Veramenie 
non  mi  èparso  che  si  suhordini  il  cambio  a  criteri  direclivi.  Il  n'y 
a  pas,  comme  en  Hollande,  en  Belgique  et  en  Allemagne,  un  prin- 
cipe qui  indique  quand  il  faut  rembourser  en  or  et  quand  il  faut  rem- 
bourser en  argent.  Dans  le  présent  article,  M.  Luzzatti  ne  donne  pas 
de  détails  sur  l'Allemagne:  mais  accompagnons-le  en  Belgique  et  en 
Hollande. 

A  Bruxelles,  l'encaisse  de  la  Banque  nationale  se  compose  d'or  et 
d'argent,  mais  les  billets  sont  normalement,  habituellement,  M.  Luz- 
zatti dit  même  sempre,  remboursés  en  argent.  Ce  vil  "métal  est  ré- 
servé pour  les  affaires  intérieures,  et  celui  qui  n'en  veut  pas  n'a  qu'à 
le  laisser  dormir  dans  les  caves,  où  il  est  en  sûreté,  et  se  servir  des 
carrés  de  papier  qui  le  représentent.  Mais  la  Ban{iue  nationale  a 
aussi  un  portefeuille  d'effets  sur  l'étranger;  il  s'ensuit  que  l'étranger 
tire  aussi  sur  la  Banque  (sur  cette  partie,  l'auteur  a  été  trop  bref, 
sous  le  prétexte  que  sa  rivista  non  è  tecnica)  ;  il  s'ensuitque,  lorscpu' 
les  cours  sont  favorables  à  la  Belgique,  l'or  y  afflue  ;  s'ils  sont  défa- 
vorables, l'or  en  sort  et  l'on  est  réduit  aux  expédients.  Je  trouve  le  sys- 
tème du  portefeuille  d'effets  surl'étranger  excellent,  mais  je  ne  sais  si 
la  chose  est  bien  exprimée  par  l'ahile  artificio  ciel  porta/'og lia  estero; 
il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  "  habile  artifice  »,  mais  d'une  solide  méthode... 
N'insistons  pas.  En  Hollande,  il  y  a  aussi  une  solide  méthode,  —  et 
M.  Luzzatti  a  raison  de  dire  qu'elle  ne  pourra  jamais  s'applifiuer  à 
Paris;  —  elle  consiste  en  ceci  :  la  Banque  d'Amsterdam  a  peu  d'or  et 
beaucoup  d'argent,  aussi  les  billets  sont,  rigoureusement,  rem- 
boursés en  argent.  Seulement,  les  grands  négociants,  s'ils  prouvent 
([u'ils  ont  besoin  d'or  pour  leurs  transactions  avec  l'étranger,  en  re- 
çoivent. En  fin  de  compte,  c'est  le  directeur  (|ui  apprécie  ((uand  c'est 
l'or  et  quand  c'est  l'argent  qui  doit  sortir. 

Ce  travail  de  M.  Luzzatti,  dont  j'ai  donné  une  analyse  très  suc- 
cincte, est  intéressant  et  instructif;  je  me  demande  seulement  pour- 
ipioi  l'aimable  iiuteur,  à  l'instar  des  socialistes  économistes  d'une 
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cci'taiiu'  espèce,  a  besoiinle  nous  dire  (lu'il  n'appartient  pas  a  que/la 
scuola  che  trova  resoUdi  nei  lihri  tutti  i  itroblemi  economici;  pour 
ma  part,  je  ne  connais  pas  ces  économistes-là,  ils  sont  tous  d'avis 
ipi'il  faut  observer  les  faits.  J'ai  un  second  reproche  à  lui  l'aire  :  je  ne 
sais  pas,  après  avoir  lu  son  article,  ce  qu'il  pense  du  double  on 
simple  étalon.  Quand  il  parle  d'un  bimétallisme  «  boiteux  et  limité  » 
^p.  525),  ou  quand  il  fait  du  monométallisme  or  inie  «  doctrine  an- 
ijlaise  »,  on  doit  le  croire  bimétalliste  décidé;  mais  quand  il  traite 
l'opinion  exprimée  par  M.  Gernuschi  à  la  conférence  monétaire,  que 
"  la  loi  fixe  la  valeur  de  la  monnaie  »,  de  tma  tesi  teoretica  errata 
I  p.  535),  ou  qu'il  parle  de  la  valeur  artificielle  de  l'argent,  on  ne  peut 
que  le  ranger  parmi  les  monométallistes.  J'ai  éprouvé  un  autre  éton- 
nement  en  lisant  les  pages  537  et  538.  L'auteur  trouve  une  appa- 
rente contradiction  dans  le  fait  ((ue  le  directeur  de  la  Banque  natio- 
nale (le  Bruxelles,  qui  est  monométalliste  convaincu,  — mais  vivant 
sous  le  régime  du  bimétallisme,  —  tfent  compte  de  ce  fait  et  s'ar- 
range en  conséquence.  Que  voulez-vous  donc  qu'il  fit?  Lerlit  direc- 
teur aime  le  soleil,  mais  s'il  pleut...  (jue  fait-il?  11  prend  un  parapluie, 
sans  songer  à  faire  la  phrase  en  trois  lignes  en  italique  qu'on  lit 
page  538.  M.  Luzzatti  ne  semble  pas  tenir  compte  des  exigences  dif- 
férentes de  la  théorie  et  de  la  pratique.  La  théorie  s'occupe  surtout 
de  la  justesse  du  raisonnement:  la  pratique  tient  compte  des  faits 
actuels,  elle  tourne  les  obstacles;  un  économiste,  quand  il  aura 
trouvé  par  le  raisonnement  que  le  libre-échange  est  préférable  à  la 
protection,  devenu  ministre,  ne  songera  pas  à  démolir  les  douanes 
du  jour  au  lendemain,  il  tiendra  compte  —  non  seulement  (Yime  cir- 
constance, —  mais  de  Y  ensemble  des  circonstances Si  M.  Luz- 

zatti  écrit  encore  un  article  sur  ce  ton,  je  dirai  qu'il  est  passionné, 
et  un  homme  passionné  peut  être  charmant,  aimable,  spirituel,  élo- 
quent (tout  cela,  M.  Luzzatti  l'est  grandement),  mais  il  n'est  pas  im- 
partial, sa  science  a  l'air  d'être  entourée  d'un  voile  de  coule\n',  on  la 
voit  mal. 


U Eccmomisla  de  M.  Jules  Franco,  à  Florence,  avec  ses  principaux 
collaborateurs,  MM.  .V.-J.  de  Johannis  et  G.  Fontanelli,  continue  à 
défendre  l'initiative  individuelle  contre  l'intervention  du  gouverne- 
ment. Les  pseudo-économistes,  ([ui  excitent  le  gouvernement  à  inter- 
venir, se  donnent  une  peine  tout  à  fait  superflue,  carie  gouvernement, 
par  suite  de  la  vitesse  acquise  (de  ses  habitudes  d'intervention),  est  de 
lui-même  porté  à  envahir  toujours  de  nouveaux  domaines.  Les  éco- 
nomistes sont  appelés  à  le  modérer,  à  lui  servir  de  frein si  pos- 
sible. Il  y  aurait,  sur  ce  point,  plus  d'un  article  à  citer  ;  je  ne  m'arrê- 
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Icrai  iiu'à  un  seul,  les  caisses  d'épargne,  et  j'ai  elieisi  celui-là  parce 
i|ue,  tout  réceuuiieiit,  M.  Ia-ou  Say  a  eu  l'oeeasiou  île  signaler  la  gran- 
(leurdes  services  qu'elles  rendent.  Je  trouve,  par  exemple,  qïieii  1877, 
sur  unensemhle  de  1.114.950  livrets,  les  caisses  d'épargne  ordinaires 
avaient  émis  880.022  livrets  et  la  caisse  d'épargne  postale  114.291, 
ie  reste  appartenant  aux  banques  populaires,  soit  70+  10  +  20  0/0. 
.\  la  fin  de  l'année  1882,  sur  im  ensemble  de  1.801.400  livrets, 
1.037.139,ou  55  0/0, étaient  émis  par  les  caisses  ordinaires:  592.018, 
ou  32  0/0, par  les  caisses  postales;  13  0/0  par  les  autres.  La  caisse 
postale  n'a  donc  pas  seulement  fait  naître  une  nouvelle  catégorie  de 
déposants,  elle  a  encore  gagné  sur  les  institutions  existantes.  On  s'en 
plaint,  non  sans  raison,  les  caisses  ordinaires,  dit-on,  ne  pourront 
pas  soutenir  la  concurrence  de  l'Etat,  et  la  plainte  est  probablement 
fondée.  À  quoi  aboutit  le  mouvement?  .V  donner  à  l'Etat  des  sommes 
dont  il  n'a  pas  l'emploi,  qui  formeront  une  dette  flottante  dont  il  aura 
à  payer  l'intérêt,  et  pendant  que  l'argent  est  ainsi  mangé  d'un  côté, 
de  l'autre  il  ne  pourra  pas  alimenter  les  banipies  populaires  et  d'au- 
tres institutions  utiles. 

Puis((ue  nous  parlons  banipies  populaires,  mentionnons  une  bm- 
chure  de  M.  le  U''  Leone  Wollenborg,  professeur  à  Padoue.  Cette 
brochure  porte  le  titre  de  :  La  prima  cassa  cooperativa  di  prestiti 
seconda  il  sistema  Raiffeisen  in  lialia  (La  première  caisse  coopéra- 
tive de  prêts  en  Italie,  fondée  sur  le  système  Raitfeisen).  Tirage  à 
part  du  //  Raccoglitore  du  l''"'  décembre  1883.  Tout  le  monde  a  en- 
tendu parler  de  Schulze-Delitzsch,  mais  tout  le  monde,  hors  d'.Vlle- 
magne,  ne  connaît  pas  Raiireisen;-cependant,  son  nom  commence  à 
percer.  Feu  Raiffeisen  a  commencé  ses  efforts  avant  1848,  mais  il 
n'a  travaillé  que  dans  les  villages,  pour  établir  le  crédit  agricole 
des  petits  cultivateurs,  tandis  que  Schulze-Delitzsch  concentrait  son 
activité  dans  les  villes,  et  tout  d'abord  ce  furent  la  petite  industrie  et 
le  petit  commerce  qui  en  profitèrent.  Puis  on  ne  fit  aucune  distinc- 
tion, tout  le  monde  était  admis  à  en  profiter.  On  comprend  que 
l'idée  de  Raiffeisen  se  répandit  plus  lentement,  car  plus  le  foyer  est 
petit,  moins  les  rayons  paraissent  avoir  de  portée.  l']nfin,  Raiffeisen 
a  percé,  il  a  pénétré  en  Italie,  grâce  à  M.  Wollenborg,  et  l'on  a 
fondé  à  Loreggio,  dans  le  district  de  Camposampiero,  une  société  de 
prêt  composée  d'une  centaine  de  membres,  tous  cultivateurs,  sauf 
M.  Wollenborg,  le  médecin  et  le  secrétaire.  Vous  posez  d'emblée  la 
(piestion  importante  :  d'où  vient  l'argent  ?  La  réponse  est  simple  :  les 
sociétaires  solidaires,  dont  les  propriétés  valent  ensemble  queUpies 
centaines  de  mille  francs,  offrent  toute  sécurité,  la  société  peut  donc 
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emprunter  un  capital,  et  c'est  sur  ce  capital  qu'elle  consent  des  prêts 
à  ses  membres.  A'oilà  le  pi^ot  autour  duquel  l'institution  tourne,  non 
sans  présenter  des  variétés  d'exécution.  C'est  inie  bonne  œuvre  (jue 
M.  Wallenborg  a  entreprise  là. 

.M.  Matleo  Pantaleoni  a  publié  :  Contrifjuto  alla  teùria  del  ripario 
délie  spese  puhbliche  (extrait  de  la  Rassegna  Ilaliana,  15  oct.  1883). 
L'auteur  fait  preuve  d'une  grande  érudition,  il  connaît  à  fond  les 
auteurs  anglais,  allemands,  français,  sans  parler  des  Italiens,  mais 
le  sujet  même  du  travail,  c'est-à-dire  le  riparto  délie  spese,  n'y  joue 
qu'un  rôle  secondaire.  L'auteur  nous  apprend  qu'il  est  très  difficile 
de  classer  les  dépenses  de  l'État  exactement  selon  leur  degré  d'uti- 
lité, ce  que  je  suis  loin  de  contester;  mais  je  n'ai  pas  trop  vu  com- 
ment l'auteur  remédie  à  ce  mal  :  cette  appréciation  est  aussi  difficile 
aujourd'hui  qu'avant  la  publication  du  travail  de  M.  Maffeo  Panta- 
leoni. J'attendais  davantage  du  savant  auteur  de  la  Teon'a  délia 
iranslazione  dei  Iributi. 


La  Russische  Revue  de  M.  Cari  Rottger  à  Saint-Pétersbourg  ren- 
ferme, dans  le  dixième  fascicule  de  1883,  un  article  intitulé  :  De  la 
colonisation  de  la  Rtissie  par  des  étrangers  et  la  question  des 
paysans,  dont  l'auteur,  M.  Fréd.  Mattliaei,  traite  souvent  avec 
compétence  les  matières  rurales.  Depuis  quelipies  années  on  voit  de 
nombreux  .Mlemands  et  .Vutricbiens  (surtout  des  Tchèques  ou  Bohèmes) 
passer  la  frontière  de  Pologne  ou  de  Russie  pour  s'établir  dans  ces 
contrées.  Le  gouvernement  russe  n'y  est  pour  rien  :  il  ne  favorise, 
ni  n'entrave  le  mouvement.  Les  immigrants  trouvent  de  nombreux 
propriétaires  disposés  à  leur  vendre  q\iel((ues  hectares  de  terre  en 
friche,  les  colons  s'y  établissent  et  généralement  y  prospèrent.  Dans 
un  ouvrage  sur  les  ressources  agricoles  de  la  Russie,  le  même  auteur 
a  calculé  que  dans  la  période  décennale  de  1872-81,  3. 871. .570  Alle- 
mands et  1.305.235  Autrichiens  sont  entrés  en  Russie,  mais  qu'il  n'\ 
est  resté  que  406.180  Allemands  et  255.600  .Vutricbiens,  y  compris 
ceux  qui  y  sont  morts,  les  autres  sont  ressorlis  du  pays. 

Cette  invasion  pacifique  est  loin  de  plaire  à  ceux  qui  inspirent  la 
presse  russe.  C'est  surtout  au  point  de  vue  politique  qu'on  a  attaqué 
l'immigration,  mais  M.  Matthaei  (qui  est  Russe)  ne  veut  pas  suivre 
les  journaux  sur  ce  terrain,  il  veut  aussi  éviter  toute  polémique,  il 
donnera  donc  quelques  extraits  où  l'on  aura  surtout  traité  le  côté 
écononii(pie(lela  ((uestion.  Un  des  adversaires  les  plusbruyants  delà 
colonisation  est  le  «  Journal  de  Saint-Pétersbourg  iW'mmc  (^il  en  parait 
aussi  un  en  français  et  un  en  allemand).  Ce  journal  a  fait  un  article 
intitulé  :  Réaction  contre  l'ouest,  où  il  raconte  cpie  flepuis  vingt  ans 
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un  grand  nombre  trAlloniamls  se  sont  établis  sur  les  biens  tie  grands 
propriétaires  polonais  dvi  gouvernement  de  Varsovie,  qui  avaient  été 
en  partie  eonliscpiés.On  eompte  61  villages  cxehlsi^ement  habités  par 
des  Allemands  et  586  villages  dans  lestpiels  on  reneontre  des  Alle- 
mands il  eôté  des  Polonais;  dans  la  seule  année  1881,  5.576  Alle- 
mands seraient  devenus  propriétaires.  Le  Journal  entre  dans  d'au- 
Ires  détails,  cite  des  noms  et  ajoute  (lue  le  courant  se  porte  surtout 
en  Volliynie.  Cet  article  est  rempli  d'évidentes  exagérations. 

D'après  un  autre  journal,  «  la  Russie  »,  on  aurait  compté  dans  le 
gouvernement  de  Yolhynie  1.5.747  fermes  appartenant  à  des  Alle- 
mands. Parmi  les  80.000  et  (|uel((ues  .Mlemands  (|ui  habitent  eepavs, 
68.830  se  seraient  fait  naturaliser,  18.301  auraient  gardé  leur 
nationalité.  Ces  derniers  auraient  des  fermes  plus  grandes  (|ue  les 
premiers.  Kn  achetant  ou  louant  des  terres  chez  les  jiropriétaires, 
les  Allemands  gênent  les  paysans  (russes)  dans  la  jouissance  de  leur 
droit  de  pâturage  dans  les  bois.  Au  temps  du  servage,  les  paysans^ 
grâce  à  cette  servitude,  entretenaient  beaucoup  de  bétail,  et  la  loi 
de  1861  qui  les  émancipa  leur  en  a  garanti  la  jouissance.  Mais  les 
propriétaires  font  défricher  les  bois  par  les  .Mlemands,  (jui  divisent 
les  nouveaux  champs  en  circonscriptions  différentes  des  anciens.  Kt 
si  les  paysans  se  plaignent,  les  juges  de  paix  protègent  les  Alle- 
mands, de  sorte  que  les  pa\  sans  sont  obligés  de  diminuer  le  nombre 
de  leurs  bestiaux. 

Le  journal  allemand  de  Saint-Pétersbourg  ne  peut  \oir  dans  ces 
défrichements  (ju'un  bienfait  pour  la  contrée,  car  le  tout  aboutit  à 
remplacer  du  bétail  par  des  pojiulations  industrieuses  (|ui  enrichis- 
sent la  patrie  russe.  Un  journal  russe  de  Kiev,  le  «  Kijevljanine  », 
examine  la  chose  à  fond  dans  une  série  d'articles  et  arrive  aux  con- 
clusions suivantes  :  1°  la  colonisation  ne  menace  «  ni  qualitative- 
ment ni  (juantitativement  »,  de  germaniser  la  population  ou  la  terre, 
car  les  colons  sont  trop  peu  nombreux  pour  pouvoir  produire  cet 
effet;  2°  la  situation  géographique  de  la  Yolhynie  empêche  la 
colonisation  de  devenir  dangereuse  en  cas  de  guerre,  caria  A'olliynie 
est  très  éloignée  de  la  Prusse  (vers  le  Dnieper),  et  les  colons  alle- 
mands ne  songeraient  pas  à  chercher  un  soutien  en  .Autriche,  mais 
en  .\llemagne  ;  3"  en  défrichant  des  terrains  incultes  et  impro- 
ductifs en  introduisant  une  culture  rationnelle  et  l'élève  du  bétail, 
et  même  quelques  industries,  les  colons  ne  peuvent  être  considérés 
(|ue  comme  très  avantageux  au  pays.  Kn  somme,  ce  journal  est  favo- 
rable à  la  colonisation,  il  xcut  scidenicnt  (|uc  les  cidons  se  fasseiil 
naturaliser  au  boni  de  deux  nu  huis  aniK'cs  de  s('iiiui'. 

Le  "  Ndvaje  Vri'inia  •■ .  an  ccMiIrMiiT,  nc  préseido  conniir  ad\ersair<' 
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ardent  :  non  (|n"il  pnisse  l'aire  des  reproelies  aux  eolons,  au  point  de 
\ue  >k-ononii((ue,  il  n"a  (|ue  des  éloges  à  leur  faire,  mais  il  prend  le 
point  de  vue  politique...  Voudrait-on  faire  une  Russie  sans  Russes? 
D'ailleurs,  la  terre  man(|ue  aux  Russes,  il  faudrait  venir  à  leur  aide  en 
aehetant  les  terres  disponibles...,  il  faudrait  aussi  leiu' montrer  eom- 
nient  on  cultive;  les  étrangers  qui  immigrent  trouvent  dans  une 
petite  ferme,  non  seulement  leur  pain  quotidien,  mais  encore  une 
certaine  aisance.  Founpioi  n'en  serait-il  pas  de  même  pour  les  Russes? 
.l'omets  le  plus  possible  les  phrases  et  les  déclamations. 

M.  Mattliaei,  après  avoir  résumé  les  opinions  émises  dans  la  presse, 
se  met  à  examiner  la  chose  de  son  côté. 

La  première  ([uestion  que  l'auteur  traite,  c'est  l'importance  de  ces 
colonies  étrangères  et  leur  avenir.  Il  reconnaît  leur  importance 
comme  nombre  d'individus  et  leur  influence  bienfaisante  sur  la  cul- 
ture physique  et  morale  du  pays.  Et  comme  elles  ont  déjà  réussi 
sans  être  en  rien  favorisées  par  les  circonstances  extérieures,  leur 
avenir  semble  assuré,  pourvu  qu'on  leur  permette  de  vivre  tranquilles 
sous  la  protection  des  lois.  —  Le  second  point  qu'il  examine,  c'est 
le  rapport  des  nouvelles  colonies  avec  les  paysans.  Les  colons  et  les 
paysans  ne  se  rapprochent  pas,  ne  se  fusionnent  pas.  C'est  naturel, 
|)uisque  ceux-ci  se  croioit  lésés  par  ceux-là.  J'ajouterai  que  les 
colons  ne  savent  souvent  pas  la  langue  des  paysans.  Il  faut  du 
temps  pour  que  des  populations  se  mêlent.  On  a  conseillé  d'acheter 
des  terres  entre  les  îlots  de  colons  allemands  et  d'y  établir  des 
paysans  russes.  C'est  excellent,  dit  l'auteur,  mais  à  la  condition  ([uc 
ces  paysans  abandonneraient  le  système  des  terres  communes.  La 
|)ropriété  individuelle  peut  seule  faire  concurrence  à  la  propriété 
in<lividuelle  (le  diamant  ne  peut  être  entamé  que  parle  diamant). 

L'auteur  étudie  ensuite  une  question  connexe,  celle  des  paysans 
russes  et  «  la  question  de  la  terre.  »  11  parait  (}ue  des  villages  entiers 
se  trouvent  à  l'étroit  et  émigrent  pour  chercher  de  l'espace.  Comme 
i-cs  émigrations  sont  les  plus  fréquentes  dans  les  départements  à  sol 
riche,  l'auteur  n'admet  pas  (jue  la  stérilité  de  la  terre  soit  la  vraie 
cause.  Dans  q\ielques  localités  la  part  d'une  famille  peut  être  troj) 
petite,  surtout  dans  les  régions  où  le  climat  est  défavorable,  mais 
généralement  cela  n'est  pas  le  cas.  M.  .Matthaei  entreprend  de  le 
prouver  en  entrant  dans  les  détails  technifiues  très  développés  sur 
l'exploitation  d'une  ferme.  Je  dirai  seulement  qu'il  fait  voir  qu'on 
n'obtient  l'aisance  (|u'en  consacrant  au  sol  une  culture  intensive  et 
qu'on  ne  cultive  intensivement  sa  terre,  ipie  si  l'on  en  est  le  maître 
absolu.  Je  suis  de  l'avis  de  l'auteur  :  le  complément  indispensable 
de   l'émancipation  des  hommes,  c'est  celle  de    la  terre  :    les  deux 
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t'maïu'ipatioiis  se  ooinpK'ttMit  imitiielleinent  :  lo  |)aysan  sera  lihrc 
(|uaiicl  il  sera  personnelleiiu'iit,  iiidivuluelleinent  le  propriétaire  de  sou 
eliamp  et  de  son  pré  qui  appartiennent  maintenant  à  la  commune. 
Ou  plutôt,  l'éniaiieipation  se  compose  de  deux  moitiés: la  liberté  des 
hommes  et  la  liberté  du  sol  ;  réunissez-les  et  vous  avez  une  éman- 
cipation complète. 

Pour  les  autres  articles, je  dois  me  borner  à  signaler  ((uel((ues  titres  : 
la  ])r(>iluction  de  l'or  en  Russie  (8°  et  9"  fascicule)  ;  cultures  spéciales 
en  Hussic,  comme  coton, lin,  chanvre,  tabac  (9'  et  10'  fasc.  ),  nouvelles 
mesures  relatives  à  l'émancipation  (nous  en  avons  déjà  parlé);  les 
chemins  de  fer  en  Russie  (10"  fasc).  La  revue  renferme  aussi  des 
articles  de  littérature  et  d'histoire  ((ue  nous  passons  sous  silence. 


Un  mot  encore,  pour  terminer,  sur  un  livre  publié  par  le  consulat 
général  du  Royaume-Uni  à  Montevideo.  Il  a  pour  titre:  tln'  Repu- 
hlic  of  Uruguay,  soulh   America.  (Londres,  chez    Kdw.  Stanford. 
188)  ;  c'est, sur  178  pages, une  description  géographique,  statistique, 
agricole,    commerciale,  etc.,  de  cet  intéressant   pays,  et  le  livre  est 
aussi  instructif  qu'agréable  à  lire.  Après  avoir  donné  lun  aperçu  gé- 
néral de  la  superficie  (7,036  lieues  carrées),  de  la  population  (450,000 
babitantsi  l'autenr  (si  je  me  trompe,  M.  W.(Jran\vell)  nous  communi- 
que une  foule  de  renseignements  curieux.  Par  exemple,  sur  1,000  ha- 
bitants, 500  sont  indigènes,  400  étrangers,  10  sont  d'origine   afri- 
caine. IjCS  enfants  des  étrangers  —  les  enfants  nés  dans  le  pa>s  — 
sont  comptés  parmi  les  indigènes.  Ce  cpii  est  remarquable,  c'est  ((ue, 
comme  dans  le  département  de  Montevideo,  sur  8,276  propriétés, 
5,372  ap])artiennent  à  des  étrangers  et  2,904  à   des   indigènes  on 
nationaux.    Le  nomlire  des  écoles  est  très   considérable...    Quaml 
'':'.i!teur  nous  a  fait  faire  connaissance  avec   le   pays  et  ses  habi- 
tants,  il  nous   conduit  à   la  campagne,  on  nous  voyons   à    l'œuv le 
l'agricidture,  l'élevage,  la  colonisation  et  beaucoup  de  choses  inté- 
ressantes. Parmi  ces  choses,  je  mets  en  première  ligne  les  détails  don- 
lu's  sur  une  grande  ferme,  une  estancia,  oii  l'on  élève  des  moutons. 
Il  y  a  beaucoup  de  métayers  dans  la  contrée;  l'un  d'eux  sur   le(|uel 
l'auteur  a  des  renseignements    confidentiels  avait  reçu,  à  titre  île 
cheptel,  2,400   moutons  sur  lesquels    il  gagna  pour  sa  jiart  3,72 1 
dollars  (papier)  ;    il    avait  reçu  en  même  temps  des  moutons  d'au- 
tres propriétaires  encore.  L'auteur  passe  en  revue  ensuite  le  com- 
merce,  l'industrie,  les   finances,  les  chemins  de  fer,  le  télégraphe, 
toujours  préoccupé  de  l'utilité  pratiipie  île   ses  renseignements. 

(',!•  pa\s  est  évidemment  appelé  a  une  prospérité  réelle,  et  une  fois 
que  le  courant  de  l'émigration  se  dirigera  plus  activement  de  ce  côté. 
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le  pays  sera  biendU  reni|ili.  Il  parait  surtout  réservé  à  la  race  latine, 
ou,  plus  exaetement,  aux  Uas(|ues  des  deux  cotés  des  Pyrénées; 
cependant  des  Anglais  semblent  également  vouloir  s'y  établir.  Mais 
si  le  pays  est  petit,  il  n'en  sera  que  plus  rapidement  civilisé,  c'est- 
à-dire  que  la  civilisation  des  habitants  sera  plus  homogène  et  que 
tout  le  monde  atteindra  un  certain  degré  de  culture,  avantage 
dont,  |)our  le  moment,  l'Europe  ne  semble  pas  encore  jouir. 

Maurice  Block. 
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Débits  de  la  civilisation  ecrûpéenne  en  amériqce. 
espaonûls  et  indiens. 

M.  George  Baïu-rofl  a  publié,  il  y  a  bien  des  années,  um^  Hi.ttoirf  des 
États-Unis,  un  ouvrage  sérieux,  et  un  peu  terne,  qui  jouit  d'une  cer- 
taine réputation.  Un  autre  historien  du  même  nom,  M.  Hubert  Howe 
Bancroft,  vient  de  faire  paraître  le  premier  volume  d'une  Hisloiix  des 
Étals  (lu  Pacifique,  dont  les  dimensions  colossales  témoigneront  un 
jour  de  l'audace  et  de  la  persévérance  des  historiens  américains. 

M.  Hubert  Howe  Bancroft  apprend  à  ses  lecteurs,  dans  sa  préface, 
que  ce  premier  volume  a  été  commencé  en  1869,  et  que  les  études  pré- 
paratoires l'occupaient  longtemps  avant  celte  date,  de  sorte  que  ce 
livre  représente  vingt  années  de  travail  et  de  recherches.  Et  encore 
M.  Bancroft  n'a-t-il  pu  suffire  seul  à  la  lâche;  il  nomme,  en  les  remer- 
ciant, ceux  qui  lui  sont  venus  en  aide  :  M.  Henry  Oak,M.  William  Nemos, 
-M.  Thomas  Savage,  Mme  Fiances  Fuller  Victor,  M.  Ivan  Petrolî. 

Ce  premier  volume  doit  être  suivi  de  bien  d'autres,  car  il  s'étend  à 
^peine  sur  une  période  de  trente. ans.  L'ne  perspective  redoutable  s'ouvre 
ainsi  devant  le  lecteur.  Si  un  volume  suffit  à  peine  à  l'histoire  des  évé- 
nements dont  est  le  théâtre,  pendant  un  temps  assez  court,  l'Amérique 
centrale  (cette  bande  étroite  de  territoire,  qui  s'étend  du  golfe  darien 
à  la  baie  amalique,  et  qui  comprend  aujourd'hui  les  petites  républi- 
ques de  Guatemala,  San  Salvador,  Honduias,  Nicaragua,  Gosta-Rica),  à 
combien  montera  le  nombre  total  de  \o\umes<\e\' Histoire  des  Étalsdu 
Pacifique?  Cette  histoire  doit  se  subdiviser  en  Histoire  de  l'Amérique 
centrale  (dont  les  700  pages  du  seul  volume  paru  traitent  exclusive- 
ment entre  les  années    1501   et   1530),   Histoire  de  Mexico,  Histoire 

'  T/te  history  of  the  Pacific  States.  HubiTt  Hnwf  liaijiidft,  v.ii.  I.  Central 
Ameiica  (1501-1530).  Sau-I''raiirifc.i,'_Baui-iult  aud  C",  pllblishcI•^i,  1883. 
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irA/-iztiiii(,  t'ic,  fie.  La  iioniendatuie  seule  occupe  un  espace  coiisidé- 
lablo.  C'est  un  piojel  bien  gigantesque,  comme  on  voit,  et  l'on  coni 
prend  que  l'auteur  ait  tenu  à  faire  école  et  à  façonner  un  groupe  de 
disciples.  Ceux-ci  continueront  sans  doute  les  traditions  de  l'historien 
initialeur,  puis  à  leur  tour  formeront  de  nouveaux  élèves  et  leurs  des- 
cendants meltroni  ]ieiil-élre  la  derniiTe  main  à  l'œnvie  aujourd'lmi 
conimencéi'. 

I.a  certitude  que  de  longues  années  sé[iurent  le  |ireniier  volume  du 
second  est  nécessaire  à  celui  qui  s'aventure  ii  la  suite  de  Finfatigable 
écrivain.  Dès  l'abord,  la  vue  de  72  pages,  de  ce  type  1res  fin  auquel 
M.  Bancrofl  a  recours,  comme  pour  dissimuler  un  peu  sa  trop  grande 
fécondité,  et  qui  contiennent  les  noms  des  auteurs  et  des  ouvrages  cités, 
dans  le  cours  du  volume,  suffit  à  faire  réfléchir  le  lecteur  le  moins 
défiant. 

Avec  de  la  bonne  volonté,  il  n'aurait  pas  été  difficile  à  M.  Bancroftdc 
ramener  son  histoire  à  des  proportions  plus  modestes.  Le  fiers  du  livre 
est  pris  par  la  bibliographie.  La  bibliographie  est  une  bonne  chose,  mais 
pas  trop  n'en  faut  et  M.  Bancroft  en  abuse.  Il  en  met  à  tout  propos, 
et  hors  de  propos.  En  supprimant  toute  cette  partie,  qui  s'adresse  à  un 
l)ublic  spécial,  et  qui,  publiée  à  part,  formerait  un  volume  très  respec- 
table, on  allégerait  considérablement  VHisloiri'  de  l'Amérique  centrale. 
Washington  Irving  et  Prescott  ont  raconté  avec  beaucoup  de  charme, 
de  précision  et  de  fraîcheur,  la  découverte  de  l'Amérique,  la  vie  de 
(Christophe  Colomb  et  de  ses  compagnons,  les  aventures  des  Cortos  et 
des  Pizarre,  mais  la  bibliographie  ne  tenait  pas  la  première  place  dans 
leurs  écrits.  M.  Bancroft  ne  se  fait  pas  faute  de  le  leur  reprocher  :  il  est 
follement  convaincu  que  sa  méthode  est  la  meilleure.  11  est  permis  de 
n'être  pas  tout  ii  fait  de  son  avis. 

M.  Bancroft  commence  par  tracer  un  long  et  laborieux]  tableau  de 
l'état  de  l'Espagne  au  commencement  du  xvi"  siècle;  il  indique  les 
causes  qui  ont  assuré,  vers  cette  époque,  à  la  monarchie  espagnole  un 
rôle  prépondérant  parmi  les  états  européens.  11  cherche  ensuite  à  fixer 
les  traits  princi|i,Hi\  du  caractère  des  Espagnols,  pour  y  trouver  l'expli- 
cation de  leur  i tuile  dans  le  Nouveau-Monde.  Cette  étude  est  faite 

avec  beaucoup  de  soin,  mais  quelle  animal imi  Molley  auiait  su  donner 
à  une  telle  vue  d'ensemble! 

M.  Bancrofl  attire  l'attention  sur  la  cruauté,  qui  est  une  des  marques 
distinctives  de  l'Espagnol  du  xvi»  siècle  :  on  trouve  la  confirmation  de 
cette  remarque  dans  l'histoire  coloniale  de  l'Espagne.  Une  dévotion 
excessive  encourageait  ce  penchant  et  lui  donnait  une  sorte  de  consé- 
cration. L'établissement  de  l'Inquisition,  en  générahsant  la  persécution 
religieuse,  permettait  de  satisfaire  le  goût  national.  Les  Espagnols  ne 
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iit'jLîlipoierit  pas  di'  doter  le  Noiiveiui-Moiidc  d'une  iustilulioii  aussi  né- 
cessaire. Ce  qui  les  distinfîuail  encore,  c'était  une  bravoure  à  toute 
épreuve,  l'amour. des  aventures,  la  sobriété,  l'habitude  de  supporter  les 
plus  grandes  fatigues  et  les  privations  de  toutes  sortes,  un  dédain 
insurmontable  pour  tout  travail.  Travailler  était  bon  pour  des  Maures, 
des  Juifs,  des  Indiens,  des  êtres  inférieurs,  mais  un  Espagnol,  digne 
de  ce  nom,  préférait  mourir  de  faim  plutôt  que  de  faire  quelque 
chose  d'utile.  La  guerre  était  la  seule  occupation  digne  d'hommes 
qui  se  flattaient  de  ne  compter  que  des  héros  parmi  leurs  ancêtres.  Le 
pillage  était  la  seule  façon  honorable  de  s'enrichir;  quand  l'occasion 
s'en  présentait,  l'Espagnol  ne  se  faisait  pas  faute  de  satisfaire  sa  cupi- 
dité, de  façon  à  prouver  que  sa  haine  du  travail  n'avait  pas  pour  origine 
un  dédain  des  richesses,  plus  ou  moins  philosophique. 

M.  Bancioft  fait  une  description  plus  courte  et  plus  intéressante  de 
la  population  indigène,  qui  allait  se  trouver  en  contact  avec  une  race 
plus  civilisée,  c  Le  Pérou  et  le  Mexique  avaient  atteint,  dit-il,  un  degré 
de  développement  incontestable;  mais  la  civihsation  américaine,  bien 
différente  des  civihsations  de  l'Egypte,  de  la  Grèce  et  de  Home,  qui 
étaient  conmie  des  arbres  robustes,  aux  soUdes  lacines,  la  civilisation 
américaine  était  une  frêle  sensitive,  qui  succomba  au  premier  contact 
avec  l'étranger.  »  Dans  la  suite,  on  a  jugé  du  cai'actère  indigène  par  les 
tribus  les  plus  sauvages,  qui  ont  survécu,  tandis  que  les  nations  les 
plus  pohcées  ont  eu  moins  de  force  de  résistance.  «  L'aperçu  que  nous 
obtenons  des  Américains  au  moment  de  la  découverte,  continue  l'his- 
torien, nous  permet  d'aftlrmer  que  leur  intelligence  n'était  pas  station- 
naire,  qu'elle  était  capable  de  progrès  et  que  leur  société  avait  des 
éléments  de  développement.  » 

Quand  les  Européens  entreprirent  la  conquête  de  l'Amérique,  ils 
trouvèrent  les  indigènes,  pour  la  plupart,  bien  disposés  à  leur  égard. 
Quelques-uns,  par  le  mouvement  instinctif  d'un  sauvage  en  présence  de 
l'inconnu,  recoururent  aux  armes.  Mais  le  premier  moment  d'effarement 
passé,  il  n'était  pas  difficile  de  calmer  leur  crainte  et  do  gagner  leur 
confiance.  Leur  esprit  n'était  ni  si  ouvert,  ni  si  fermé,  ni  si  subtil  que 
celui  des  blancs.  Leur  ruse  avait  plutôt  le  caractère  de  l'instinct  pri- 
mitif que  de  l'artifice  civilisé.  Il  y  avait  parmi  eux  une  force  intellec- 
tuelle, mais  elle  manquait  de  consistance.  Ils  n'étaient  ni  plus  sangui- 
naires, ni  plus  superstitieux  que  leurs  conquérants,  mais  leur  cruauté 
et  leur  superstition  avaient  un  caractère  plus  grossier. 

»  Une  des  principales  différences  entre  les  Européens  et  les  peuples 
les  plus  avancés  de  l'.Xmérique,  était  l'ignorance,  où  se  trouvaient  ces 
derniers,   de   l'usage  du    fer,   de   la  poudie   à  canon,  de   l'imprimerie. 


88  •  .lOUUNAI.  nP.S  KCONOMISTES. 

I/iihsencfi  de  clit'vaux  ol   d'uiilies  animaux  domt'slii|ues  ilos  plus  iiliU's 

était  ôgalenipnt  une  tçiande  cause  d'infériorité.  » 

Après  avoir  lu  l'hisloiie  de  cette  époque,  c'est  une  ironie  d'aiipeler 
les  Américains  vindicatifs  ou  cruels.  Comparez  les  crimes  des  lilancs  et 
des  sauvafjjes,  et  vous  partagerez  l'indignation  de  l'historien,  qui  dénonce 
avec  raison  l'œuvre  diabolique  de  la  civilisation.  Cette  lectuie  est  comme 
un  cauchemar  et  les  hommes  civilisés  y  apparaissent  comme  des  dé- 
mons. 

Dans  ces  annales  sanglanfes^où  les  pillages,  les  dévasialions,  les  mas- 
sacres et  les  tortures  se  répètent  avec  une  monotonie  poignante,  on 
trouve  pourtant  un  homme  qui  montra  aulant  d'ardeur  à  défendre  la 
cause  de  l'humanité  que  ses  compatriotes  en  mettaient  à  la  recherche 
de  l'or.  Las  Cases  ne  cessa  en  effet  de  défendre  les  Indiens  et  de  lutler 
contre  ceux  qui  ne  comprenaient  la  civili^alion  que  comme  un  nKjyeu 
d'exterminalion  '. 

M.  Bancroft  trace  à  grands  traits  la  vie  si  connue  de  Christophe  Co- 
lomb: sa  constance  pendant  les  longues  années  d'attente,  son  dépait 
de  Paies,  avec  trois  navires  le  3  août  li92,les  vicissitudes  par  lesquelles 
il  passa  depuis  le  jour  où  la  découverte  d'un  nouveau  nionde  avait  réa- 
lisé ses  espérances,  jusqu'au  moment  où  il  mourut  tiiste  et  découragé. 
La  conduite  de  Ferdinand  et  d'Isabelle  a  bien  souvent  fourni  un  texte 
à  ceux  qui  voulaient  peindre  l'ingratitude  royale.  M.  Bancroft  trouve, 
au  contraire,  que  les  défauts  du  grand  Génois  expliquent  et  excusent 
la  façon  dont  il  fut  traité.  11  est  bien  prés  de  trouver  que  Ferdinand  lit 
preuve  de  beaucoup  de  patience  et  d'indulgence  ;  il  reproche  h  Iiviug 
et  à  Prescott  trop  de  partialité  envers  Chrislo])he  Colomb  et  trop  de 
sévérité  pour  le  roi  d'Aragon. 

Christophe  Colomb  ne  conserva  pas  longtemps  le  pouvoir  suprême 
qui  lui  avait  été  décerné  sur  tous  les  pays  qu'il  découvrirait.  Les  sou- 
verains espagnols  le  remplacèrent  par  des  agents  de  leur  choix,  (|ui,  en 
général,  se  succédèrent  avec  une  grantle  rapidité.  Le  régime  ((ildiiial 
de  l'Kspagne  reposait  sur  un  système  de  suspicion  et  de  chicane.  Le 
roi  n'avait  pas  foi  dans  les  hommes  auxquels  il  conliait  l'autorité,  cl  il 
Inir  icpii'ii.iil   (l'une  main  ce  ipi'il  leur  donnait    de  l'autre.  11  plaçait  un 

'  Le  récit  (rmn'  cxiirilitinii  fnit''  ii.ir  !■•  nipiluini'  ({ni  l.i  ilirifjcait  et  citr- 
par  Jl.  Bancrnlt,  ilcuiur  ou  ixi'iiqili',  (iiiil  sii-iiit  Ini'ili'  i]r  iimltipliiT,  et  (|iii 
priiiivê  la  juie  féroce  que  les  Espagnols  prenaient  au. carnage.  Il  s'étend  avec 
eduqilaisauce  sur  les  jouruées  où  il  a  massacré  un  grand  nombre  d'Indiens. 
Ijnauil,  par    tinsard,  les   iudigèncs    lui  ont   édiappé,   il  s'en   excuse    connue 

.l'iUlr    fautr. 
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agent  pour  en  suiveillei'  un  aude,  i4  tirs  (lu'il  avnil  choisi  uu  gou- 
verneur, il  envoyait  auprès  de  lui  un  ri'|iii'sentant  qui  lui  ôtait  toute 
autorité  réelle.  L'homme  qui  avait  fait  une  exploration  périlleuse, 
qui  avait  agrandi  l'empire  colonial  d'une  nouvelle  découverte,  retour- 
nait du  voyage  où  il  avait  risqué  sa  vie  pour  ne  trouver  que  dis- 
grâce à  la  Cour.  11  passait  le  reste  de  son  existence  à  solliciter  la  ré- 
compense promise,  et  souvent  c'était  lui  qui  devait  supporter  les  frais 
de  l'expédition.  Au  moment  du  triomphe,  on  destituait  le  vainqueur  de 
peur  qu'il  n'oubliât  ce  qui  était  dû  au  souverain.  Celui  qui,  par  sa  seule 
bravoure,  avait  soumis  une  nouvelle  province,  se  vo3ait  enlever  le  pou- 
voir par  quelque  favori,  qui  avait  su  gagner  la  faveur  royale.  Plus  tard, 
les  limites  des  provinces  furent  mal  définies;  les  disputes  entre  les  dif- 
férents gouverneurs  furent  fréquentes  ;  ils  eurent  même  recours  aux 
armes  pour  vider  leurs  querelles.  On  vit  ainsi  des  Espagnols  lutter  avec 
acharnement,  les  uns  contre  les  autres,  en  présence  des  Indiens  assez 
surpris  de  ce  spectacle. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  domination  espagnole,   la  question  la 
plus  importante  à  résoudre  était  celle  du  traitement  des  aborigènes. 

La  supériorité  du  blanc  sur  l'Indien  n'était  pas  douteuse  ;  parmi  les 
blancs,  les  Espagnols  étaient  tout  naturellement  les  maîtres  ;  parmi  les 
Espagnols,  la  suprématie  revenait  de  droit  aux  Castillans.  Tout  cela  était 
parfaitement  clair,  mais  dans  quelle  catégorie  mettre  l'Indien  ?  Qui 
était-il"?  D'où  venait-il  ?  Avait-il  une  âme  ou  une  moitié  d'âme  ?  Le  sang, 
versé  en  si  grande  profusion  par  les  vainqueurs,  n'était-il  pas  du  sang 
inférieur  à  celui  qui  coulait  dans  les  veines  des  Européens  ?  Il  fallait 
gouverner  les  sauvages,  mais  était-ce  comme  sujets  ou  comme  esclaves? 
Il  faut  reconnaître  que  les  souverains  espagnols  se  montrèrent  bien 
disposés  envers  leurs  nouveaux  sujets.  Ils  interdirent  aux  Espagnols  de 
commencer  les  hostiUtés,  et  ordonnèrent  de  substituer  au  mot  con- 
(/iti'te  le  terme  plus  doux  de  pacification.  Ils  exigèrent  qu'on  laissât  à 
chaque  communauté  sauvage  assez  de  territoire  pour  y  vivre  a.  l'aise. 
Tout  ce  qu'il  fallait  exiger  des  Indiens,  c'était  de  renoncer  à  leurs  an- 
ciennes superstitions,  d'embrasser  le  christianisme  et  de  payer  une  lé- 
gère redevance.  A  ce  prix,  ils  devaient  être  heureux  et  hbres.  On  trouve 
la  confirmation  de  ces  bonnes  dispositions  dans  la  législation  espagnole, 
dont  voici  un  court  résumé  :  Les  Indiens  étaient  placés  sous  la  protec- 
tion des  autorités  ecclésiastiques  et  civiles.  Us  pouvaient  se  marier  li- 
brement, mais  d'après  les  rites  chrétiens;  on  ne  devait  pas  les  con- 
duire en  Espagne  ;  il  fallait  les  civiliser,  les  convertir  au  christianisme, 
leur  apprendre  à  parler  espagnol  et  à  aimer  le  travail.  Ils  pouvaient 
ensemencer,  élever  du  bétail,  acheter  et  vendre,  même  disposer  de 
leurs  terres,  mais   il  était   sévèrement  interdit  aux  Espagnols   de  leur 
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veiulre  îles  aimes  ou  des  boissons  alcooliques.  Us  |iouvaieiil  .ivnii-  nue 
oiganisation  munieipale,  calquée  sur  celle  de  l'Ksiia^'iie  cl,  niiuinici 
leurs  différents  magistrats,  mais  les  élections  devaient  avilir  Heu  en 
présence  du  clergé.  C'était  le  devoir  des  prêtres,  des  prélats,  de  Ions 
les  officiers  du  gouvernement,  en  un  mot  de  tout  sujet  espagnol  if 
protéger  les  Indiens  et  de  veiller  sur  eux.  Les  gouverneurs  et  lesjuges, 
sous  peine  des  châtiments  les  plus  sévères,  devaient  voir  que  justice  fù( 
faite  aux  indigènes.  Deux  magistrats,  le  prolecteur  et  le  défenseur,  fu- 
rent créés  spécialement  pour  s'occuper  de  leurs  intérêts.  D"après  une 
loi  datant  de  1593,  l'Espagnol,  qui  maltraitait  un  Indien,  devait  être 
puni  plus  sévèrement  que  celui  qui  se  rendait  coupable  du  même  mé- 
fait sur  un  Espagnol. 

Les  caciques  pouvaient  garder  leur  autorité  sur  leurs  sujets,  mais  ils 
ne  devaient  pas  les  réduire  en  esclavage,  ni  leur  infliger  les  anciennes 
coutumes  barbares,  telles  que  de  donner  de  jeunes  Indiennes  en  guise 
de  tribut  ou  de  faire  enterrer  les  serviteurs  avec  leurs  maîtres  moris; 
ces  chefs  devaient  rester  chez  eux  et  s'occuper  de  leurs  afi'aires  ;  les 
Indiens  ne  pouvaient  pas  quitter  l'endroit  où  ils  habitaient.  Ils  devaient 
vivre  en  communauté,  avoir  un  lieu  fixe  de  résidence,  ijour  conserver 
leurs  terres.  Il  leur  était  interdit  d'aller  à  cheval,  car  cela  leur  aurait 
donné  un  trop  grand  avantage  en  temps  de  guerre  ;  ils  ne  devaient  pas 
se  réunir  pour  une  danse  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation;  car  ils 
auraient  pu,  sous  ce  prétexte,  former  un  complot  ou  adorer  leurs 
vieilles  divinités;  ils  ne  devaient  pas  Iravailler  l'or  et  l'argent,  une  res- 
triction qui  a  fait  disparaître  cet  art  cliarmant,  dans  lequel  les  indigènes 
excellaient. 

Ces  restrictions  étaient  sévèrement  maintenues,  mais  toutes  les  lois 
promulguées  dans  le  but  de  protéger  les  Indiens  restèrent  lettre 
morte.  Du  vice-roi  au  dernier  des  aventuriers,  chacun  interpréta  la  lé- 
gislation à  sa  guise,  et  la  plupart  du  temps  le  clergé  y  prêta  la  main, 
ou  du  moins  fermâtes  yeux.  L'Espagne  était  bien  loin  des  colonies,  et 
avec  la  meilleure  volonté  du  monde,  il  était  impossible  aux  souverains 
de  réprimer  les  mauvaises  passions  de  leurs  sujets.  D'ailleurs,  tout  en 
reconnaissant  la  bienveillance  des  rois  espagnols  envers  les  Indiens,  il 
ne  faut  pas  oublier  que  leur  grande  préoccupation  était  d'accroître 
leurs  ressources  et  de  voir  grossir  leur  budget.  Quand  ils  recevaient 
leur  part  de  l'or  et  des  perles,  que  les  aventuriers  se  faisaient  un  de- 
voir d'offrir  à  la  couronne,  ils  ne  s'infoimaient  guère  de  quelle  façon 
avaient  été  obtenus  ces  trésors.  On  peut  affirmer  que  la  crainte  de 
voir  diminuer  leurs  profits  aurait  bien  vile  tiioniplié  do  leurs  velléités 
d'humanité. 

Une  graiule  dirticulté  se  présentait  au  débnl    de   la   coloMisalion.    Les 
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Espaûiiùls  el  les  Indiens  avaient  une  égale  aversion  pour  le  travail.  Kt 
cependant,  il  fallait  bien  qu'on  travaillât  dans  les  mines,  qu'on  cultivât 
la  teiTP,  iiu'on  élovAt  le  bétail.  A  quoi  aurait  servi  sans  cela  le  Nou- 
veau-Monde? 

Les  colons  envoyaient  leurs  plaintes  au  gouvernement  espagnol  et, 
en  1503,  la  reine  Isabelle  permit  d'employer  la  force  pour  amener  les 
indigènes  à  travailler,  mais  elle  exigea  qu'ils  fussent  payés  équitable- 
nient  «  comme  des  gens  libres,  car  ils  sont  libres  ».  On  corapreiiil  de 
quelle  façon  on  interpréta  cette  permission.  En  1501,  la  couronne  avait 
autorisé  qu'on  amenât  dans  les  colonies  des  esclaves  nègres,  et  bientôt 
la  traite  prit  des  proportions  considérables. 

Les  rois  d'Espagne  avaient  interdit  à  leurs  sujets  de  réduire  les  In- 
diens en  esclavage,  mais  ils  ne  s'opposèrent  pas  au  système  de  repur- 
limii'nto,  par  lequel  les  conquérants  se  divisaient  entre  eux  le  pays 
soumis,  avec  les  habitants  qui  l'occupaieut. 

En  théorie,  les  Indiens  étaient  les  vassaux  de  l'Espagne,  et  ne  de- 
vaient pas  supporter  de  plus  lourds  impôts  que  les  autres  sujets  de 
la  couronne.  Les  souverains,  désirant  favoriser  la  découverte,  la  pacili- 
cation  et  l'établissement  d'Européens  dans  le  Nouveau-Monde,  abandon- 
naient leur  droit  au  tribut  qui  leur  revenait,  en  faveur  des  hommes 
entreprenants  qui  affrontaient  les  périls  et  les  hasards  de  la  vie  colo- 
niale. Ce  tribut  était  partagé  entre  les  conquérants  et  passait  à  leurs 
enfants,  à  la  condition  que  ceux  qui  jouissaient  d'une  attribution  royale 
étendraient  leur  protection  sur  la  population  soumise  à  leur  autorité. 
Ils  ne  devaient  pas  exiger  une  somme  plus  élevée  que  celle  fixée  par 
les  officiers  royaux. 

En  pialique,  cet  aiTangement  assujettit  les  indigènes  à  une  servitude 
des  plus  dures.  On  avait  commencé  par  partager  la  terre  entre  les 
vainqueurs,  sans  parler  des  Indiens,  mais  de  là  à  céder  les  habitants 
avec  la  terre,  il  n'y  avait  eu  qu'un  pas.  Le  système  se  généralisa  et  les 
indigènes  furent  soumis  à  un  état  pire  que  l'esclavage  ;  en  effet,  les 
colons,  qui  n'avaient  rien  payé  pour  obtenir  les  Indiens,  se  montraient 
sans  merci  envers  eux.  Ils  n'avaient  pas  même  un  intérêt  pécuniaire  à  leur 
existence  ;  ils  se  souciaient  fort  peu  de  savoirs!  ces  malheureux  avaient 
de  quoi  vivre  ou  mouraient  de  faim;  il  était  si  facile  de  remplacer  ceux 
qui  succombaient  aux  privations  ou  a.  im  travail  excessif.  Ce  régime 
barbare  avait  une  apparence  tout  à  fait  inoffensive;  d'après  la  formule 
consacrée,  on  déclarait  à  celui  qui  obtenait  un  certain  nombre  de  vic- 
times, sur  qui  il  avait  un  droit  absolu  de  vie  et  de  mort  :  n  On  vous 
donne  une  encomienda  d'Indiens  avec  leur  chef;  vous  devez  leur  ap- 
prendre ce  qu'enseigne  notre  sainte  foi  catholique.  >! 

Cependant,  de  Saint-Domingue,  où  avait  été  fixé  le  siège  du  gouver- 
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iieiiieiU  CLilûiiiul,  un  envoyait  des  explorateurs  sur  le  continent,  qui 
reçut  tout  d'abord  le  nom  de  Tiei'ra  firme. 

Tantôt  la  fortune  souriait  aux  aventuriers.  Ils  s'avançaient  au  milieu 
d'une  population,  qui  les  regardait  avec  une  terreur  superstitieuse, 
comme  des  êtres  surhumains.  Leurs  armes  à  feu,  leurs  chevaux,  leurs 
armures  contribuaient  à  entrenir  le  respect.  Les  Indiens  apportaient 
aux  nouveaux  vehus  ce  qu'ils  possédaient  d'or  et  de  perles,  leur  four- 
nissaient des  vivres,  leur  indiquaient  de  quel  côté  ils  trouveraient  de 
nouveaux  trésors.  Les  Espagnols,  en  retour,  convertissaient  une  quantité 
in  nombrable  d'indigènes,  puis,  sous  un  prétexte  quelconque,  ils  finissaient 
par  dévaliser  leurs  alliés,  détruire  leurs  villages  et  réduire  en  servitude 
tous  ceux  qui  survivaient  au  massacre. 

Parfois  aussi,  les  Espagnols,  au  heu  de  recueillir  les  richesses  que 
peignait  leur  imagination,  se  trouvaient  sur  une  côte  marécageuse, 
soit  que  leur  navire  eût  sombré,  soit  qu'une  partie  de  l'équipage  eût 
préféré  poursuivre  les  recherches  pour  son  propre  compte,  et  n'eût 
pas  hésité  à  délaisser  des  compatriotes  dans  une  situation  désespérée. 
Le  manque  de  nourriture,  l'eau  malsaine,  les  maladies  faisaient  des 
ravages  terribles.  Les  malheureux  s'abandonnaient  au  désespoir.  Il  ne 
restait  bientôt  plus  assez  de  force  aux  survivants  pour  enterrer  leurs 
morts.  Bien  des  années  plus  tard,  d'autres  explorateurs  trouvaient  des 
squelettes  gisant  cà  et  là. 

M.  Bancroft  fait  le  récit  de  ces  entreprises  avec  une  abondance  déses- 
pérante de  détails.  Le  nom  des  différents  chefs  change,  mais  leur  indi- 
vidualité est  si  peu  indiquée,  que  pour  le  lecteur  c'est  toujours  la  même 
chose. 

Une  fois  pourtant,  l'historien  s'anime.  L'histoire  de  Vasco  Nunez  de 
Balboa  le  fait  sortir  do  la  règle  qu'il  s'est  tracé,  et  il  se  départit  de  sa 
froideur  habituelle.  11  va  jusqu'à  faire  ressortir  l'élément  dramatique, 
ce  qui  est  tout  à  fait  contraire  à  ses  principes. 

D'une  famille  noble,  mais  pauvre,  Vasco  Nunez  était  venu,  comme 
tant  d'autres,  chercher  fortune  au  Nouveau-Monde.  II  avait  obtenu  un 
repartimenlo  d'Indiens  et  s'occupait  d'agriculture  dans  l'île  de  Saint-Du- 
mingue.  11  lit  de  mauvaises  affaires,  s'endetta  et  résolut  de  tenter  ailleurs 
le  sort.  Mais  il  devait  d'abord  échapper  à  ses  créanciers,  et  l'on  avait 
interdit  aux  débiteurs  de  quitter  l'île.  La  capitale  de  Saint-Domingue 
pullulait  d'aventuriers,  qui  ne  pouvaient  payer  leurs  dettes,  qui  étaient 
désireux  de  s'engager  dans  quelque  entreprise  et  que  l'autorité  faisait 
surveiller  avec  soin,  pour  s'opposer  à  leur  dépait. 

En  ce  moment  (1510),  un  homme  de  loi,  Enciso,  avait  éijuipé  un 
naviic,  réuni  des  volontaiies,  <lans  l'inlention  do  fonder  une  colonie   et 
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(\'y  exercer  les  fonctions  de  yiaml  inge,  —  li'  gouvernement  espagnol 
lui  ayant  accordé  ce  titre. 

Vasco  Nunez  résolut  de  le  suivre.  Il  prit  un  tonneau,  s'y  blottit,  se  lit 
Iranspoiter  sur  une  charrette  de  sa  ferme  à  l'embarcadère,  d'où  on  le 
porta  au  navire.  Le  vaisseau  quitta  le  port,  s'avança  dans  la  haute  mer, 
et,  à  l'étonnement  de  l'équipage,  la  figure  du  fermier  ruiné  apparut 
hors  du  tonneau.  Enciso  voulut  d'abord  traiter  la  question  en  juge,  et 
menaça  d'abandonner  sur  une  ile  déserte  celui  qui  avait  enfreint  la  loi. 
Il  se  laissa  fléchir  et  enrôla  le  fugitif  parmi  ses  soldats.  Le  navire  lit 
naufrage  près  du  golfe  d'Urata,  et  l'équipage  se  trouva  dans  la  plus 
grande  détresse,  sur  une  côte  insalubre,  sans  ressources.  Il  s'abandonnait 
au  désespoir,  quand  Vasco,  qui  avait  été  autrefois  dans  ces  parages, 
proposa  à  ses  compagnons  de  les  conduire  dans  un  pays  où  ils  trou- 
veraient de  l'or  et  des  vivres.  Il  se  mit  àlatète  de  l'expédition  et  arriva 
de  l'autre  côlé  du  golfe,  près  de  la  rivière  Darien.  Un  cacique,  Ceniaco, 
voulut  lésister,  mais  ses  guerriers  s'enfuirent  et  les  Espagnols  prirent 
possession  d'une  ville  riche  en  or  et  en  coton.  Ils  s'y  établirent  et  lui 
donnèrent  le  nom  d'Antigua. 

La  fortune  souriait  enfin  aux'avcnturiers.  Les  Iinliens  ramassaient  l'or 
pour  eux  et  travaillaient  dans  les  champs.  Enciso  se  mit  à  gouverner 
la  petite  colonie  et  à  légiférer  avec  anleur.  Les  décrets  étaient  si  nom- 
breux, si  peu  d'accord  avec  les  exigences  de  la  vie  dans  un  tel  milieu, 
que  les  Espagnols  commencèrent  à  se  plaindre.  Ils  finirent  par  déposer 
l'homme  de  loi  et  ils  le  remplacèrent  par  Vasco,  qui  jouissait  parmi  eux 
d'une  grande  populaiité.  Celui-ci  adressa  aussitôt  une  requête  au  roi 
d'Espagne,  lui  demandant  comme  «  une  grande  faveur,  qui  importait  à 
<'  la  prospérité  de  la  colonie,  d'interdire  à  tout  docteur  de  loi  de  venir 
<■  sur  celte  partie  du  continent,  sous  peine  d'encourir  une  forte  amende; 
"  (larce  que  les  hommes  de  loi  étaient  nuisibles,  non  seulement  par  le 
"  mal  qu'ils  causaient  directement,  mais  parce  qu'ils  amenaient  parlout 
"  des  litigalions  et  des  discordes.   " 

Enciso  se  rendit  en  Espagne  pour  se  plaindre,  et  Vasco,  resté  maitie 
du  pouvoir,  résolut  d'en  profiter  pour  s'illustrer  par  une  entreprise 
glorieuse.  11  avait  entendu  les  Indiens  parler  d'une  mer  du  Sud,  à 
quelques  journées  de  marche,  sur  les  bords  de  laquelle  il  y  avait  de 
grandes  cités,  où  vivait  une  riche  population.  Il  réunit  une  troupe  de 
•190  hommes  choisis,  habitués  à  supporter  les  fatigues  et  les  privations. 
11  prit  parmi  les  captifs,  1,000  indigènes,  qui  devaient  servir  au  besoin 
d'auxiliaires  ou  de  bêles  de  somme,  peu  importait  leur  vie  ou  leur 
mort.  Une  meute  de  chiens  complétait  l'expédition. 

Des  forêts  inaccessibles,  remplies  de  reptiles  dangereux  el  de 
bèfes  fauves,  des  jungles  il  travers  lesquels  l'homme  doit  se  frayer  un 
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clieiuiii  avec  Uilliculli'',  des  montagnes  escarpées,  des  précipices,  un 
soleil  ardent,  des  pluies  soudaines,  des  inondations,  des  marécages 
rendaient  cet  endroit  très  dangereux  aux  explorateurs,  qui  avaient  de 
plus  à  lutter  contre  une  population  belliqueuse.  Ajoutez  à  cela  le  poids 
d'une  lourde  armure,  des  armes  encombrantes,  et  vous  vous  ferez  une 
idée  de  ce  que  pouvait  être  une  expédition  militaire  dans  de  telles 
conditions. 

Encore  aujourd'hui,  rien  n'est  plus  difficile  (|ue  de  se  frayer  un  pas- 
sage à  travers  cette  partie  de  l'isthme. 

Les  Espagnols  commencèrent  leur  marche  le  6  septembre  1513.  Les 
Indiens  essayèrent  en  vain  de  les  arrêter  ;  dix-huit  jours  plus  tard, 
Vasco  Nunez  arriva,  avec  sa  petite  troupe,  au  village  de  Quarrequa, 
près  duquel  s'élève  une  montagne  d'où  l'on  peut  voir  la  mer  du  Sud. 
Soixante-sept  Espagnols,  sur  les  cent  quatre-vingt-dix  qui  avaient 
commencé  l'entreprise,  purent  gravir  la  hauteur.  A  la  vue  de  cette  mer, 
qu'aucun  Européen  n'avait  encore  contemplée,  leur  enthousiasme  nr 
connut  pas  de  bornes.  Se  jetant  à  genoux  avec  ses  soldats,  Vasco  se  mil 
il  prier  :  ces  cavaliers  aimaient,  en  effet,  les  longues  prières. 

Vasco  conclut  des  traités  d'alliance  avec  les  Indiens;  qui  lui  a|iiiiii- 
tèrent  des  perles  d'une  grande  beauté  et  de  l'or.  Ils  lui  prêtèrent  di-. 
barques,  sur  lesquelles  il  s'aventura  et  découvrit  un  groupe  d'iles,  qu'il 
appela  îles  aux  Perles.  11  revint  ensuite  à  Antigua  rapportant  beauciiu|i 
de  butin.  Le  partage  se  lit  équitablement  et  Vasco  mit  de  côté,  oulir 
la  part  royale  ordinaire,  deux  cents  des  plus  belles  perles,  qu'il  envoya 
au  roi,  avec  une  description  de  son  expédition  et  de  sa  découverte. 

Mais  avant  que  le  souverain  eût  apprit  cette  nouvelle,  il  avait  noiiimé 
un  nouveau  gouverneur  général,  Pedrarias  Davila,  auquel  Vasco  dut 
céder  le  pouvoir. 

Au  moment  où  Pedrarias  arrivait  dans  la  coluiiie,  b-s  lelalions  enlii' 
les  Indiens  et  les  Espagnols  étaient  très  cordiales  ;  en  temps  de  famine, 
les  indigènes  fournissaient  des  vivres  aux  colons 

Le  nouveau  gouverneur  était  animé  d'une  cupidité  insatiable. 
11  se  montra  cruel  et  iMicpie  envers  les  Indiens.  Vasco  ne  les  avait 
pas  traités  avec  une  grande  douceur,  mais  sa  conduite  semble  des  plus 
humaines  en  comparaison  de  celle  de  son  successeur.  Ce  dernier  lit 
surprendre  piMidant  la  nuit  les  villages  paisibles,  y  fit  mettre  le  feu, 
massacrer  une  parlie  de  la  population  et  réduire  l'autre  en  esclavage. 
Les  hommes  auxipiels  fut  confiée  cette  tâche  l'exécutèrent  à  la  lettre. 
Ils  s'avancèrent,  tuant  et  pillant.  «  ils  torturaient  les  caciques  pour  leur 
•■  l'aiir  li\ier  leur  or.  Quel(|ues-uns  furent  brûlés,  d'autres  jetés  aux 
■  ■  c-liii'iis,  (i^iulrc-s  liirnil  iiriiilu>.  »  ("l'S  faits  se  renouvelèrent  pen- 
dant |ilu>ieuis  nioi>.  V.'r^l   dans  ers   expéditions   (pie   François  Pizarre 
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se    préparait,    au    rôle   qu"!!    allait  jouer  sur    un   plus   grand    théàl.re. 

Le  gouverneur  envoya  également  des  troupes  pour  explorer  le  pays, 
l'Iablir  une  ligne  de  communication  entre  les  deux  mers  et,  chemin 
Taisant,  réunir  le  plus  d'or  possible.  Espinosa,  un  homme  de  loi  —  carie 
désir  de  Vasco  n'avait  pas  été  réahsé  —  se  chargea  de  conduire  une  de 
i-es  entreprises.  11  laissa  sa  robe,  se  mit  une  épée  au  côté  et,  monté  sur 
un  àue,  s'avança  à  la  tète  de  ses  soldats.  Les  Espagnols  avaient  amené 
sur  le  continent  des  chevaux,  qui  inspiraient  la  terreur  aux  indigènes, 
mais  Espinosa  pensa  avec  raison  que  l'àne  était  un  animal  plus  sage,  plus 
sur,  ipii  ne  se  lançait  jias  à  la  légère  au  milieu  de  la  lutte.  L'honneur 
lui  levient  donc  d'avoir,  le  premier,  traversé  l'isthme  de  Panama  sur 
un  Ane. 

Les  Indiens  furent  remplis  d'étonnement  à  la  vue  de  cet  animal  in- 
connu ;  sa  voix  les  plongea  dans  une  stupéfaction  profonde.  La  pre- 
mière fois  qu'ils  l'entendirent,  ils  prirent  la  fuite.  Ils  revim-ent  en  treni- 
lilant  demander  ce  que  voulait  cet  animal.  Les  Espagnols  répondirent 
(pi'il  réclamait  de  l'or,  et  pendant  toute  la  campagne  ses  braiements 
leur  procurèrent  une  récolte  abondante  du  métal  précieux.  Le  savant 
juge  fut  connu  à  'travers  la  région  par  sa  iiiontine,  et  les  Indiens,  qui 
venaient  au  camp  voir  le  général,  exprimaient  le  désir  d'avoir  une  au- 
dience en  bravant  de  toute  leur  force. 

Espinosa  rapporta  à  Anligua  beaucoup  d'or  et  d'esclaves.  Après  avnii 
mis  de  côté  le  cinquième  du  roi,  avoir  assuré  la  part  du  gouverneur  et 
des  représentants  de  l'autorité,  on  put  donner  à  chaque  soldat  une 
somme  considérable.  Alors  suivirent  des  jours  et  des  nuits  de  débauche 
et  de  jeu.  Le  gouverneur,  ses  conseillers,  ses  sohlats  se  livraient  h  un 
jeu  effréné.  On  dit  que  Perdrarias  perdit  en  une  fois  cent  esclaves.  Il 
importait  fort  peu  que  le  roi  eût  interdit  d'apporter  des  cartes  à  jouer 
dans  le  Nouveau-Monde,  et  que  le  Conseil  des  Indes  eût  réglé  le  maxi- 
mum que  l'on  pouvait  perdre  au  jeu. 

Cependant,  le  souverain,  voulant  réparer  ses  loris  envers  Vasco  Nunez, 
lui  accorda  le  litre  de  capitaine  général  de  la  mer  du  Sud.  Perdrarias, 
qui  s'était  en  vain  opposé  à  cette  nomination,  se  réconcilia  avec  son 
rival  et  lui  promit  la  main  de  sa  fdle. 

Vasco  prépara  une  expédition  et  les  soldats  accouiurent  autoiii  de 
lui.  Il  voulait  naviguer  sur  la  mer  du  Sud,  et,  pour  y  arriver,  il  lui  fallait 
des  navires.  Les  courtes  navigations  sur  des  canots  indiens  offraient  de 
grands  dangers.  Au  nord  de  l'isthme  croissent  des  arbres  dont  on  peut 
construire  des  navires;  du  côté  du  sud,  au  contraire,  on  n'en  Irouxe 
plus.  A  i[uni  MiAiiienl  des  arbres  près  il'un  Océan,  (juand  oji  \iHihiil 
na\i^;uiT  sur  r.iiihv.'  Avfc  (pielijnes  centaines  d'Espagnols  et  un  jn'tit 
u'iMibir  dliidimis,  Vasco  .Nuiicz  conçut  et  exécuta  le  projet  de  construire 
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des  navires  il'un  côté  de  l'isthme  et  île  les  transporter  de  l'autre.  11  lit 
porter  les  pièces  dont  se  composaient  les  vaisseaux  par  les  Indiens,  (|iii 
s'avancèrent  sur  des  hauteurs,  à  travers  des  marécages,  sous  un  soliil 
brûlant,  dans  une  atmosphère  empoisonnée,  au  milieu  d'une  végélatinii 
trop  abondante.  Vasco  les  dirigeait,  les  encourageait,  veillait  à  tout.  On 
prépara  les  matériaux  poui-  quatre  navires,  et  avec  des  difficultés  inouïes, 
l'expédition  atteignit  la  mer  du  Sud.  Au  moment  Je  réunir  les  mor- 
ceaux, on  s'aperçut  que  la  moitié  s'était  perdue  en  route,  et,  ce  qui 
était  encore  plus  désolant,  les  matériaux  rassemblés  avec  tant  d'efforts, 
au  prix  de  si  grandes  souffrances,  étaient  mangés  par  les  vers  et  ne 
pouvaient  servir  à  rien.  Vasco  ne  se  découragea  pas.  11  revint  sur  ses 
pas,  recommença  avec  plus  de  méthode  et  finit  par  réunir  deux  navires 
sur  la  mer  du  Sud.  11  se  préparait  à  partir  et  voyait  une  carrière  bril- 
lante s'ouvrir  devant  lui.  Cependant,  Perdrarias,  qui  ne  se  souciait  pas 
de  voir  son  rival  acquérir  une  gloire  nouvelle,  le  pria  de  retourner  ii 
.\ntigua  pour  avoir  une  dernière  entrevue  avec  lui.  Vasco  se  rendit  à 
cet  appel,  malgré  les  conseils  de  quelques-uns  de  ses  compagnons. 

Arrêté,  jeté  en  prison,  accusé  de  trahison  envers  le  gouvernement 
espagnol,  abandonné  par  ses  anciens  amis,  qui  imitèrent  l'exemple  de 
Pizarre  et  se  mirent  du  côté  du  plus  fort,  il  fut  jugé  et  condamné  a 
mort  par  le  gouverneur,  qui  assista  à  son  exécution  avec  une  sérénité 
satisfaite  tout  à  fait  digne  d'un  compatriote  du  duc  d'Albe. 

Perdrarias  craignit  un  moment  d'avoir  à  répondre  de  sa  conduite  et 
de  perdre  le  pouvoir.  l!n  nouveau  gouverneur  fut,  en  effet,  nommé, 
mais  il  mourut  en  arrivant.  Perdrarias  changea  alors  le  siège  du  gou- 
vernement, abandonna  Anligua  et  vint  s'établir  à  Panama  (1521). 

La  couronne  n'était  pas  sévère  pour  les  méfaits  des  gouverneurs  : 
c'était  un  avantage  pour  le  trésor  royal  que  des  hommes  aptes  aux  ex- 
torsions eussent  un  champ  ouvert  à  leur  activité. 

La  rapacité  de  Perdrarias  n'a  jamais  été  dépassée.  Sa  cruauté  et  ses 
exigences  poussèrent  les  Indiens  au  désespoir;  leur  mécontentement 
fut  considéré  comme  une  révolte.  Les  Espagnols  se  jetèrent  sur  eux  et 
répandirent  partout  la  dévastation  et  la  mort.  Les  Indiens  qui  échap- 
pèrent au  massacre  furent  réduits  en  esclavage.  Un  marché  aux  es- 
claves fut  ouvert  il  Panama  pour  la  vente  des  indigènes.  Un  trafic  régu- 
lier s'établit,  et  on  s'y  livra  avec  tant  d'ardeur  que  le  pays  fut  pros(iue 
dépeuplé. 

Pour  punir  Irs  chefs  indiens  dont  ils  étaient  mécontents,  les  Espa- 
gnols reproduisirent  les  jeux  du  cirque.  Sur  la  place  principale  de  la 
ville,  on  ])réparait  un  enclos.  On  y  conduisait  les  Indiens,  ipii  entraient 
l'un  après  l'autre  dans  l'arène.  On  donnait  à  chacun  un  hàlou  pour  se 
défendre  et  on  lâchait  les  chiens  sur  lui.   Ou  prenait  d'ahurd  <les  chiens 
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jouncs  et  sans  cxpéiieiicc,  conlie  lesquels  riiidien  se  iléfendail,  assez 
facilemeiif.  Quand  il  commençait  à  croire  que  l'épreuve  serait  bientôt 
passée  et  que  sa  vie  serait  épargnée,  deux  terribles  limiers  (blood 
hounds)  s'élançaient  sur  lui,  le  prenaient  à  la  gorge,  le  jetaient  à  terre 
et  déchiraient  sa  chair  en  lambeaux.  Cet  horrible  spectacle  se  repro- 
duisit dix-sept  fois  de  suite. 

Perdrarias  conserva  le  pouvoir  jusqu'à  sa  mort,  en  1530,  et  l'on  a 
évalué  à  deux  millions  le  nombre  de  ses  victimes. 

C'est  vers  1530  que  s'arrête  le  volume  «le  M.  Bancroft,  au  moment  où 
tout  le  territoire  situé  entre  la  baie  amatique  et  le  golfe  Darien  était 
soumis  à  l'Espagne. 

On  trouve  dans  le  livre  de  M.  Bancrofl  une  quantité  de  faits,  de  dé- 
tails historiques,  géographiques,  voire  même  quelques  indications  sur 
les  conditions  économiques  de  l'existence  coloniale. 

Quand  les  Espagnols  fondaient  une  ville,  leur  première  préoccupation 
était  de  régler  les  prix  et  les  salaires.  Quand  la  ville  de  Santiago  fut 
créée,  en  1524,  on  fixa  le  salaire  du  forgeron  à  2  dollars  pour  cent 
clous,  le  fer  lui  étant  fourni.  Le  prix  d'une  saignée  était  de  1  dollar,  et  il 
fallait  payer  la  même  somme  pour  faire  ferrer  un  cheval.  Les  fers  à 
cheval  coûtaient  190  dollars  la  douzaine.  Le  tailleur  et  le  cordonnier  se 
faisaient  payer  des  prix  également  élevés  ;  les  colons  se  plaignaient  que 
si  le  cordonnier  faisait  des  chaussures  de  cuir  pour  ses  clients,  il  aurait 
pu  en  faire  d'argent  pour  ses  propres  pieds,  et  que  le  forgeron  aurait 
pu  se  servir  d'outils  d'un  métal  encore  plus  précieux.  Tous  les  deux 
ans,  le  gouvernement  municipal  modifiait  les  règlements  et  il  s'efforçait 
d'y  astreindre  les  ouvriers  et  leurs  clients.  Certains  actes  jettent  un 
jour  curieux  sur  le  mécanisme  social.  La  municipalité  fixa  il  100  dollars 
par  an  le  salaire  du  crieur  public,  et  l'individu  choisi  pour  cet  emploi 
dut  l'accepter,  sous  peine  de  mort.  Un  exemple  de  la  cherté  de  cer- 
taines denrées  se  trouve  dans  un  acte  passé  en  1525,  qui  fixait  le  prix 
.  d'un  œuf  à  1  réal  d'or. 

Ces  détails  ne  sont  pas  nombreux  ;  l'auteur  s'étend  avec  plus  de 
complaisance  sur  les  expéditions  militaires  ;  il  s'appesantit  sur  la  dis- 
cussion d'un  point  obscur,  où  il  veut  prouver  que  tous  ceux  qui  ont 
écrit  avant  lui  ont  eu  tort  et  que  lui  seul  a  raison. 

En  définitive,  si  on  lit  l'histoire  de  M.  Bancroft  par  devoir,  pour 
s'instruire,  on  ne  la  liia  pas  pour  son  plaisir,  comme  les  ouvrages  plus 
vivants  et  moins  prétentieux  de  ses  prédécesseurs. 

SoPinE    R.VFFALOVÎCH. 


SÉRIE,  T.  XXV.  —  15  janvier  188i. 
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CORRESPONDANCE 


EXAMEN  D  UNE  OPINION  ECONOMIQUE  RELATIVE  A  LA  VALEUR. 

M.  Mongin',  répoiidaut  à  M.  Maitineau,  dans  la  controverse  soulevtie 
par  l'arlicle  de  M.  Gide  sur  la  théorie  de  Slanley-Jevons  en  matière  de 
valeur,  rappelle  en  ces  ternies  une  opinion  que  M.  Clément  expose  au 
moi  Richesse,  dans  le  Dictionnaire  d'Economie  politique  : 

i<  Une  autre  considération  développée  par  M.  Clément,  c'est  celle-ci: 
La  perte  de  valeur  éprouvée  par  une  marchandise  serait  compensée  par 
une  augmentation  chez  toutes  les  autres.  Si  le  mèlre  de  drap,  par 
exemple,  ne  vaut  plus  que  S  IV.  au  lieu  de  10  t'r.,  et  que  la  ipjaiilité 
fabriquée  n'augmente  pas,  il  y  a  bieu  lU-  ce  clii'l'  ww  prrtc  di'  vab'ur, 
mais  celte  perte  n'existe  pas  en  réalité,  parce  que  la  valeur  t\rs  aulres 
marchandises  va  se  trouver  augmentée  du  même  coup  vis-à-vis  du  drap. 
La  pièce  de  iQfr.  que  je  possède  aura  une  plus  grande  valeur  qu'aupa- 
ravant parce  qu'elle  pouri'a  me  procurer  une  plus  (jru)ule  quantité  de 
drap,  et  la  même  augmentation  se  produira  sur  tous  les  autres  objets. 
Ainsi,  avant  la  baisse,  on  échangeait  un  hectolitre  de  blé  valant  20  l'i'. 
contre  deux  mètres  de  drap  ;  après  la  baisse,  le  même  hectolitre  pro- 
cure à  son  propriétaire,  par  voie  d'échange,  d'abord  deux  mètres  de 
drap  et,  en  oulre,  un  autre  objet  d'une  valeur  de  4  fr. ;  le  pouvoir 
d'acquisition,  ou  la  valeur  du  blé,  s'est  augmenté,  et  le  môme  phéno- 
mène se  produit  au  piolit  de  toutes  les  marchandises,  n 

M.  Courcelle-Seneuil,  daus  un  article  du  mois  d'avril  1883,  relatif  à 
cette  même  controverse,  lient  un  langage  analogue  : 

«  La  valeur  d'une  marchandise,  dit-il,  ne  peut  s'élever  sans  que  la 
valeur  des  autres  s'abaisse  d'autant,  ni  s'abaisser  sans  que  crllu  di's 
autres  marchandises  s'élève  d'aulant.  Si  j'échange  aujourd'hui  un  hec- 
tolitre de  blé  contre  un  hectolitic  di'  vin,  et  demain  nn  hectuhtre  de 
blé  contre  deux  hectolitres  de  vin,  il  est  ekiir  (pie  la  valeur  du  blé  a 
doublé,  tandis  que  celle  du  vin  a  diminué  de  moitié.  >i 

VA  ini  lieu  plus  loin,  il  dit  encore: 

•<c  Si  le  prix  du  blé  s'est  élevé  de  vingt  à  vingt-quatre  francs,  la  va- 
leur  de  la  monnaie  rélalivcment  au  blé  a  baissé  exactement  dans  la 
même  proportion;  et  la  valeur  de  toutes  les  autres  marchandises  ayant 
siiiri.  rcUc  de  la  monnaie  a  baissé  d'autant,  " 

'•  Lue  hausse  ou  une  baisse  dans  la  valeur  d'une  marchandise   ne 

'  Journal  des  Ecnrwmistes,  numéro  de  lévrier  làS'S,  p.  282. 
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peut  avoir  lieu  sans  causer  un  changement  en  sers  inverse  dans  la  va- 
leur des  autres  marchandises.  » 

.\insi,  d'après  ces  citations,  les  différentes  espèces  de  marchandises 
seraient  entre  elles  comme  les  deux  plateaux  d'une  balance,  dont  l'un 
s'élève  quand  l'autre  s'abaisse,  et  réciproquement. 

Cette  opinion  d'ailleurs  n'est  pas  particulière  aux  écrivains  que  nous 
venons  dénommer;  elle  leur  est  commune  avec  d'illustres  économistes, 
lesquels  enseignent  dans  leurs  écrits  que  la  valeur  des  choses  se  déter- 
mine et  se  mesure  par  la  quantité  des  autres  choses  que  l'on  obtient 
en  échange.  Et  cette  prétendue  règle,  ils  l'appliquent  non  seulement 
aux  marchandises  entre  elles,  mais  encore  aux  monnaies  dans  leur  rap- 
port avec  ces  mêmes  marchandises,  et  avant  tout  aux  monnaies;  car, 
dans  nos  sociétés  actuelles,  où  les  échanges  s'opèrent  généralement 
sous  forme  de  ventes  et  d'achats  et  où  les  monnaies  figurent,  soit 
réellement,  soit  fictivement,  dans  chacune  de  ces  opérations,  cette 
règle  trouve  à  chaque  instant  et  à  propos  de  chaque  affaire,  pour  ainsi 
dire,  l'occasion  de  leur  être  appliquée,  comme  on  le  verra  parles  cita- 
tions suivantes  : 

«  La  monnaie  ne  conserve  pas  la  même  valeur  dans  tous  les  lieux, 
dit  Joseph  Garnier  (Élenunts  d'Économie  politique,  page  143  de 
a  première  édition)  ;  ainsi,  une  pièce  d'or  de  Londres,  parvenue  à  Paris 
dans  la  poche  d'un  voyageur,  vaut  un  peu  plus  dans  cette  seconde 
ville.  Et  de  même  une  famille  pauvre  à  Paris  avec  mille  écus  de  rente, 
et  qui  va  les  dépenser  dans  une  petite  ville  de  province,  peut  acheter 
])lus  d'objets  et  s'y  trouver  plus  à  son  aise.  » 

J.-B.  Say,  dans  son  Cours  complet  d'Économie  polilique,  au  chapitre  inti- 
tulé: De  la  valeur  qu'ont  les  choses,  s'exprime  ainsi:  «  L'argent  change 
de  valeur  à  mesure  qu'il  change  de  lieu.  L'or  et  l'argent  ont  moins  de 
valeur  en  Angleterre  qu'en  France.  »  —  Il  dit  encore  dans  le  même 
.chapitre  :«  La  valeur  d'un  frane,  de  cinq  francs,  de  cinquante  mille 
francs,  se  compose  de  toutes  les  choses  que  l'on  peut  avoir  pour  ces 
différentes  sommes.  Si  l'on  peut,  en  les  donnant  en  échange,  avoir  une 
plus  grande  quantité  de  blé,  de  sucre,  etc.,  elles  valent  plus  relative- 
ment à  ces  denrées.  Si  l'on  peut  en  avoir  moins,  elles  valent  moins  ; 
car  la  valeur  d'une  somme  d'argent  se  mesure  par  la  quantité  des 
choses  que  l'on  peut  obtenir  en  échanqe.  » 

Et  pour  compléter  sa  pensée,  l'auteur  ajoute  presque  immédiatement; 
"  Si  je  passé  d'un  heu  dans  un  autre,  quand  ce  serait  sans  sortir  de 
mon  pays,  l'argent  que  j'ai  dans  ma  bourse  change  de  valeur  à  me- 
sure que  j'avance,  car  toutes  les  denrées,  tous  les  logements,  tous  les 
services  qu'on  peut  me  rendre  changent  de  valeur  relativement  à  ma 
bourse.  Si  je  passe  d'un  lieu  où  tout,  ou  presque  tout,  est  plus  cher, 
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pour  aller  dans  un  limi  où  presque  tout  est  à  meilleur  marché,  comme 
lorsque  je  vais  de  Paris  dans  le  département  des  Vosges,  ou  dans  celui 
de  la  Loire-Inférieure,  je  deviens  plus  riche,  et  même  beaucoup  plus 
riche.  » 
Dans  un  autre  passage  du  même  Traité,  il  dit  encore  : 
«  On  aurait  tort  de  s'imaginer  que  parce  qu'il  n'en  coule  jamais  plus 
de  quatre  ou  cinq  pour  cent  pour  faire  passer  de  l'or  ou  de  l'argent 
d'un  pays  dans  un  autre,  leur  valeur  ne  diffère  jamais  dans  les  deux 
que  de  quatre  ou  cinq  pour  cent.  Cet  agio  ne  nous  donne  que  la  dif- 
férence de  valeur  de  l'argent  avec  lui-même  dans  ces  pays-là,  mais  ne 
nous  fait  pas  connaître  la  quantité  de  toute  autre  chose  que  l'on  peut 
y  acheté)'  avec  de  l'argent.  Or,  c'est  cette  dernière  quantité  qui  consti- 
tue la  véritable  valeur  de  l'argent.  Si  j'envoie  de  l'argent  à  Londres, 
et  que  je  paye  le  transport  cinq  francs  pour  cent  francs,  je  sais  fort 
bien  que  mon  argent  à  Londres  me  revient  à  5  0/0  de  plus  que  celui 
qui  est  à  Paris  ;  mais  j'ignore  combien  les  cent  francs  qui  sont  à  Lon- 
dres ont  en  outre  perdu  en  raison  de  la  moindre  quantité  de  blé,  d'é- 
toffe, etc.,  qu'ils  peuvent  acheter  dans  ce  pays-là.  Rigoureusement  par- 
lant, pour  que  la  valeur  des  métaux  précieux  ne  différât  jamais  que  de 
5  p.  0/0  d'un  lieu  à  un  autre,  il  faudrait  que  tous  les  objets  qu'ils 
achètent  ne  différassent  eux-mêmes  dans  leur  valeur  que  de  5  p.  0/0 
l'un  de  l'autre.  »  —  «  Voilà  pourquoi,  dit  Sa}'  dans  un  autre  passage,  nous 
devenons  plus  pauvres  orsque  nous  allons  voyager  en  Angleterre,  et 
pourquoi  les  Anglais  deviennent  plus  riches  lorsqu'ils  viennent  voyager 
en  France.  Et  néanmoins,  on  ne  peut  pas  dire  que  cet  effet  ail  lieu  gé- 
néralement pour  tout,  car,  s'il  y  a  quelques  objets  entre  autres  qui  soient 
plus  chers  eu  France  qu'en  Angleterre,  comme  certaines  quincailleries, 
par  exemple,  les  Anglais  qui  voyagent  en  France  deviennent  plus  pau- 
vres relativement  à  ces  objets.  » 
Nous  lisons  encore  à  la  même  page  : 

»  En  temps  de  paix,  ou  transporte  do  F'rance  en  Angleierre  des  fruits 
et  des  légumes.  Transportez-y  ini  panier  de  fruits  de  la  valeur  de  six 
francs,  et  portez-y  en  même  temps  une  once  d'argent  qui  a  exacte- 
ment la  même  valeur  en  France  :  ces  fruits  et  cet  argent,  arrivés  en 
Angleterre,  se  trouveront  avoir  changé  de  valeur  en  sens  inverse.  Celte 
quantité  de  fruits  s'échangera  contre  plus  d'argent,  et  cette  quantité 
d'argent  achètera  moins  de  fruits;  leur  rapport  aura  changé.  » 
Et  dans  une  aulre  partie  de  ce  môme  Traité,  il  dit  ceci  : 
«  La  monnaie  a  une  valeur  courante  qui  s'élève  ou  s'abaisse  en  pro- 
IHirliou  (le  la  quantité  plus  ou  moins  grande  de  chacune  des  choses 
que  l'on  cousent  à  donner  en  échange  pour  obtenir  une  quantité  dé- 
li'rniitirH'  (le  niounaii'.  Nous  sommes  tous  nianhandsde  iinjunaic  ;  nous 
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l'achetons  au  meilleur  marclu'  que  nous  pouvons,  el  nous  la  revendons 
aussi  cher  que  possible.  » 

Après  ces  citations,  il  ne  peut  guère  rester  de  doute  sur  les  senti- 
ments de  Say  en  cette  matière.  Ricardo  semble  les  partager  de  tout 
point.  En  effet,  Adam  Smith  avait  dit  que,  de  son  temps,  l'or  et  l'ar- 
gent étaient  nécessairement  moins  chers  en  Portugal  et  en  Espagne  que 
dans  les  contrées  où  on  les  transporte  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces 
pays,  puisque  dans  les  contrées  qui  importent  ces  métaux  il  faut 
ajouter,  à  la  valeur  qu'ils  avaient  déjà  en  Espagne  et  en  Portugal,  celle 
qui  vient  des  frais  de  transport  et  d'assurance.  Et  sur  cela,  Hicardo  fait 
Fobspivation  suivante  dans  ses  Principes  d'Economie  politique:  «  On 

dit  que  l'or  est  plus  cher  en  Angleterre  qu'en  Espagne Mais  si  le 

blé,  les  olives,  l'huile,  le  vin  et  la  laine  sont  à  meilleur  marché  en 
Espagne  qu'en  Angleterre,  l'or  estimé  au  moyen  de  ces  denrées  se  trou- 
vera être  plus  cher  en  Espagne.  )> 

Enfin,  on  pourrait  à  la  rigueur  trouver  une  doctrine  analogue  dans 
les  deux  passages  suivants  d'Adam  Smith  :  «  La  valeur  d'une  chose  que 
l'on  vend  est  égale  à  la  quantité  de  travail  contenue  dans  l'objet  que 
l'on  reçoit  en  échange  de  cette  denrée.  »  —  «  La  valeur  d'une  denrée 
est  égale  à  la  quantité  de  travail  que  cette  denrée  met  en  état  décom- 
mander ou  d'acheter.  »  —  D'après  ces  deux  passages  en  effet,  ce  n'est 
pas  le  travail  contenu  dans  l'objet  vendu  qui  détermine  la  valeur  de 
cet  objet  même,  mais  c'est  le  travail  qui  est  contenu  dans  l'objet  reçu 
en  contr'échange  :  ce  qui,  au  fond,  est  à  cet  égard  la  doctrine  de  J.-B. 
Say  et  consorts,  avec  cet  élément  en  sus  du  ti'avail  qui  n'en  est  qu'un 
accessoire,  et  qui  n'en  change  ni  la  nature,  ni  le  caractère. 

Nous  pourrions  multiplier  encore  ces  citations,  mais  nous  pensons  en 
avoir  dit  assez  pour  montrer  dans  tout  son  jour  la  pensée  de  ces  au- 
teurs quant  au  point  qui  nous  occupe. 
Maintenant,  examinons  les  diverses  propositions  qui  s'y  réfèrent. 
Une  famille  de  rentiers,  nous  dit-on  en  substance,  mènera,  en  pro- 
vince, une  assez  douce  existence  avec  trois  mille  fiancs  de  rente  ;  elle 
y  jouira  d'une  honnête  aisance  (ce  qui,  par  parenthèse,  était  exact  à 
l'époque  où  écrivait  J.-B.  Say,  et  ce  qui  ne  l'est  plus  autant  de  nos 
jours)  ;  tandis  qu'avec  le  même  revenu,  elle  sera  presque  pauvre  à  Paris.  » 
Le  fait,  en  lui-même  est  incontestable  ;  mais  quelle  en  est  la  cause  ? 
Pourquoi  cette  famille  sera-t-elle  plus  aisée  dans  un  heu  que  dans 
l'autre?  Est-ce  parce  que  les  métaux  précieux  ont  réellement  moins  de 
valeur  dans  les  grands  centres  de  population,  ou  bien  parce  que  les 
objets  nécessaires  à  l'ahmentation,  les  loyers,  les  services  y  coûtent  en 
général  davantage  ? 
A  cette  question,  certains  économistes  répondent  implicitement  ou 
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explicitement  jiar  une  sorte  do  théorie  qui  comprend  les  éléments  ou 
parties  ci-après.  Ils  posent  d'abord  en  principe  qu'une  marchandise  a 
plus  ou  moins  de  valeur  selon  qu'avec  une  quantité  déterminée  de  cette 
marchandise  on  obtient,  relativement  à  certains  lieux  et  à  certains 
temps,  une  quantité  plus  ou  moins  grande  de  produits  d'une  autre 
nature.  Ensuite,  ils  considèrent  les  métaux  précieux,  monnayés  ou  non, 
comme  une  pure  marchandise  ;  et  enfin,  voyant  qu'il  faut  donner  plus 
d'or  ou  d'argent  à  Londres  et  à  Paris  que  dans  la  plupart  des  autres 
Ueux  pour  acquérir  les  choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie,  ils  en  con- 
cluent, par  application  du  principe  énoncé  ci-dessus,  que  ces  métaux  y 
valent  moins  qu'ailleurs.  Or,  c'est  là,  d'après  nous,  une  mauvaise  ma- 
nière de  voir  les  choses  et  de  raisonner,  quelque  hautes  que  soient  les 
autorités  qui  la  recommandent  ;  car  lors  même  que,  dans  l'état  actuel 
des  sociétés,  la  monnaie  métallique  seraitune  pure  marchandise,  comme 
le  disent  la  plupart  des  économistes,  et  notamment  Joseph  Garnier  et 
J.-I5.  Say,  dans  plusieurs  parties  de  leurs  écrits  (ce  qui  d'ailleurs  n'est 
pas  toujouis  vrai  ;  ce  qui  est  vrai  dans  un  sens,  et  faux  dans  un  autre), 
il  n'en  résulterait  pas  que  la  valeur  réelle  de  cette  prétendue  marchan- 
dise fût  déterminée,  dans  chaque  lieu,  par  celle  de  tel  ou  tel  objet  pris 
isolément.  Certes,  la  valeur  courante  et  commerciale  de  certains  pro- 
duits, abstraction  faite  de  leurs  qualités  intrinsèques,  la  valeur  des  vins, 
des  grains,  des  légumes,  des  fourrages,  par  exemple,  varie  beaucoup 
d'un  Ueu  à  l'autre.  Mais  pourquoi  cela?  Parce  que  les  conditions  de  la 
production,  la  situation  des  marchés,  le  nombre  relatif  des  consom- 
mateurs, les  facilités  ou  les  difficultés  de  transport,  diffèrent  considéra- 
blement entre  ces  divers  heux.  Or,  en  est-il  de  même  des  métaux  pré- 
cieux ?  Non  :  ils  forment,  dans  leur  ensemble,  une  sorte  d'approvision- 
nement général  et  permanent,  qui,  à  quelques  différences  près,  se 
trouve,  relativement  aux  diverses  contrées  de  l'ancien  monde,  dans  les 
mêmes  conditions  d'acquisition.  Ils  existent  partout  en  quantités  qui 
sont  assez  généralement  suffisantes  pour  les  besoins  ordinaires  et  pré- 
vus de  la  circulation  locale;  ils  se  détruisent  très  lentement,  et  ne  sont 
pas  soumis  par  consé  [uent,  comme  les  produits  mentionnés  ci-dessus, 
à  des  consommations  rapides  et  complètes.  Il  y  a  donc  là  des  diffé- 
rences capitales  entre  les  deux  ordres  de  richesses  ;  et  il  y  a  en  même 
temps  des  causes  décisives  pour  que  les  objets  de  pure  consommation 
changent  de  valeur  à  chaque  pas,  et  pour  que  les  métaux  précieux  au 
contraire  aient,  dans  chaque  époque  donnée,  à  peu  près  la  mémo  valeur 
sur  tous  les  grands  marchés  de  l'Europe. 

Du  reste,  les  variations  qui  se  manifestent  de  temps  à  autre,  sur  ces 
diverses  places,  dans  le  cours  des  métaux  précieux,  sous  l'influence  de 
causes  nombreuses,  ne  sont  jamais,  si  on  les  compare  aux  différences 
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qui  affoclciU  les  denrées,  d'une  grande  importance,  ni  d'une  longue 
durée,  car,  au  moyen  des  opérations  de  banque  et  de  change,  elles  sont 
presque  aussitôt  effacées  que  produites. 

Opposons  encore  une  autre  objection  h  ces  doctrines. 

Les  économistes  dont  nous  combattons  l'opinion  disent  :  Il  faut 
donner  à  Paris  plus  d'argent  que  dans  un  village  reculé  pour  obtenir 
la  même  quantité  d'aliments,  de  logements,  de  services;  et  ils  se  croient 
autorisés  à  conclure  de  là  que  les  métaux  précieux  y  ont  moins  de 
valeur.  —  Mais  les  objets  manufacturés,  répondrons-nous,  les  vête- 
ments confectionnés,  certaines  autres  classes  de  marchandises,  s'y 
vendent  à  plus  bas  prix,  d'où  il  faudrait  aussi  conclure,  d'après  les 
mêmes  principes,  que,  relativement  à  ces  divers  objets,  les  métaux 
précieux  y  valent  davantage. 

Enfin,  si  l'on  poussait  jusqu'à  ses  dernières  Umites  cette  manière 
d'argumenter,  si  l'on  jugeait  de  la  valeur  d'une  chose  déterminée  par 
son  rapport  avec  quelque  autre  chose  particulière  et  isolée,  on  en  vien- 
drait à  dire  que,  dans  les  temps  de  disette  et  de  famine,  les  métaux 
monnayés  perdent,  relativement  aux  matières  alimentaires,  le  quart, 
la  moitié,  les  trois  quarts  de  leur  valeur;  que  cette  valeur  se  réduit 
presque  à  rien  dans  une  ville  assiégée,  tandis  que,  relativement  à  d'au- 
tres objets,  ils  conservent,  dans  les  mêmes  temps  et  dans  les  mêmes 
lieux,  leur  valeur  antérieure,  ou  même  qu'ils  acquièrent  une  valeur 
plus  grande;  en  un  mot,  on  en  viendrait  à  dire  que  les  métaux  pré- 
cieux valent,  en  tout  temps  et  partout,  à  la  fois  autant,  plus  et  moins 
qu'ailleurs,  ce  qui  serait  contraire  à  toute  raison. 

Say  d'ailleurs  n'a  pas  reculé  devant  ces  étranges  conséquences, 
comme  on  a  pu  le  voir  dans  un  des  passages  cités  plus  haut.  Mais  nous 
ne  comprenons  pas,  en  vérité,  quel  profit  la  science  peut  tirer  de  ces 
assertions  contradictoires.  Avec  une  pareille  manière  de  voir,  on  est 
condamné  à  une  incertitude  absolue  et  irrémédiable  sur  tout  ce  qui 
tient  à  la  valeur  des  choses;  on  perd  le  droit  d'aflîrmer  qu'un  objet 
est  cher  ou  qu'il  n'est  pas  cher,  puisque,  d'un  côté,  on  ne  peut  jamais 
dire  si  les  inégalités  relatives,  que  l'on  remarque  dans  tel  ou  tel  fait 
d'achat  ou  de  vente,  viennent  de  ce  que  l'un  des  objets  vaut  beaucoup, 
ou  de  ce  que,  au  contraire,  l'autre  vaut  très  peu;  puisque,  d'un  autre 
côté,  un  objet  quelconque  vaudra  toujours  peu  ou  beaucoup,  eu  égard 
à  d'autres  lieux  ou  à  d'autres  temps,  selon  les  objets  avec  lesquels  on 
le  comparera  ou  on  l'échangera.  En  définitive,  c'est  là,  ce  nous  semble, 
errer  comme  à  plaisir. 

Que  faut-il  donc  induire  de  tout  ceci?  C'est  que,  si  la  vie  est  beaucoup 
plus  chère  à  Paris  que  dans  les  petites  villes  de  province,  ce  n'est  pas 
que  les  métaux  précieux  y  aient  beaucoup  moins  de  valeur,  mais  c'est 
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que  les  choses  indispensables  à  l'existence  et  les  services  y  coûtent 
deux  ou  trois  fois  plus  que  dans  les  campagnes,  et  que  les  loyers  y 
coûtent  cinq  ou  six  fois  davantage. 

L'argent  assurément  ne  perd  pas  une  partie  de  sa  valeur,  lorsqu'il 
passe  d'un  village  dans  une  grande  ville  :  il  a  au  contraire  à  peu  près 
la  rnême  valeur  partout.  Les  maisons,  les  loyers,  les  aliments,  les  ser- 
vices sont,  il  est  vrai,  bien  plus  ehers  dans  les  capitales,  comme  il  vient 
d'être  dit;  par  conséquent,  avec  la  même  quantité  d'argent,  on  n'ob- 
tiendra pas  autant  de  toutes  ces  choses;  mais  l'aigent  n'y  a  pas  pour 
cela  moins  de  valeur.  De  même,  durant  les  temps  de  disette,  de  fa- 
mine, d'épizootie,  dans  une  ville  assiégée,  les  substances  alimentaires 
deviennent  plus  chères;  mais  cette  hausse  ne  vient  pas  de  ce  que  l'or 
et  l'argent  ont  subi  une  dépréciation  quelconque  dans  leur  valeur;  elle 
tient  uniquement  à  ce  que  les  subsistances  sont  relativement  plus  rares, 
et  pai"  suite  plus  chères.  Et  ce  qui  prouve  péremptoirement  que  ces 
métaux  ne  diminuent  pas  de  valeur  dans  les  cas  sus-énoncés,  c'est 
qu'ils  restent  dans  les  mêmes  rapports  que  précédemment  avec  tous 
les  autres  objets,  ou  du  moins  avec  une  multitude  d'autres  objets. 

Si  donc  la  plupart  des  choses  nécessaires  aux  besoins  de  l'homme 
valent  plus  en  Angleterre  qu'en  France,  dans  les  grandes  villes  que 
dans  les  campagnes  reculées,  ce  qui  est  un  fait  certain  et  reconnu  de 
tous,  on  a  tort  de  dire,  en  se  fondant  sur  la  cherté  de  ces  objets,  que 
les  métaux  précieux  y  valent  moins.  Il  faut  dire,  au  contraire,  pour 
parler  exactement,  que  ces  métaux  ont  dans  ces  lieux  la  même  valeur 
que  partout  ailleurs,  mais  que  quelques  objets  y  sont  beaucoup  plus 
chers.  En  s'exprimant  ainsi,  on  sera  dans  le  vrai,  et  l'on  évitera  ci' 
dédale  de  contradictions  où  se  sont  jetés  de  gaieté  de  cœur  J.-B.  Say  et 
tous  ceux  qui  ont  marché  sur  ses  traces. 

L'or  et  l'argent,  comme  tous  les  objets  qui  constituent  la  richesse, 
sont  soumis  à  des  variations  de  valeur;  ils  peuvent  valoir  plus  ou  moins 
selon  les  lieux  et  les  temps;  mais  les  différences  qui  proviennent  uni- 
quement des  distances  sont  en  général  assez  légères,  comme  nous 
l'avons  déjà  constaté;  tandis  que  celles  qui  viennent  des  événements 
que  le  temps  amène  dans  son  cours  sont  souvent  très  considérables. 
Ainsi  les  métaux  précieux  ont  perdu  beaucoup  de  leur  ancienne  valeur 
depuis  la  découverte  de  l'Amérique;  ils  ont  encore  diminué  de  valeur 
dans  ces  derniers  temps  par  les  riches  gisements  qui  se  sont  tout  à  coup 
révélés  en  Californie,  en  Australie  et  ailleurs  ;  mais  ces  dépréciations 
ont  leur  cause  dans  la  nature  des  choses,  et  non  dans  un  jeu  d'esprit; 
elles  viennent,  non  de  renchérissement  des  autres  objets,  mais  des  ac- 
croissements survenus  dans  la  masse  même  des  métaux  précieux,  et  de 
l'avilissement  qui  imi  a  été  la  suite.  L'on  peut,  et  l'un  doit  dite  que  l'or 
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et  l'argent  ont  constamment  diminué  de  valeur  depuis  la  fin  du 
xV  siècle;  c'est  là  un  fait  considérable,  d'une  grande  portée  scienti- 
fique, utile  à  constater;  mais  il  serait  ridicule  de  dire,  au  mépris  de  ce 
fait,  que  l'or  et  l'argent  ont,  de  nos  jours,  une  valeur  à  la  fois  égale, 
inférieure  et  supérieure  à  celle  des  temps  antérieurs.  Et  c'est  Là  cepen- 
dant le  résultat  auquel  on  arrive  infailliblement  en  procédant  comme 
l'ont  fait  Say  et  ses  successeurs,  en  comparant  tour  à  tour  et  isolément 
ces  métaux  à  différentes  espèces  de  marchandises.  On  obtient  aujour- 
d'hui, avec  une  même  quantité  de  métal  monnayé,  une  quantité  d'ob- 
jets manufacturés  Beaucoup  plus  considérable  que  dans  les  siècles 
précédents;  est-ce  à  dire  pour  cela  que  le  métal  ait  plus  de  valeur  re- 
lativement à  ces  objets?  D'un  autre  côté,  on  n'achète  pas  aujourd'hui 
avec  la  même  somme  de  métal  une  aussi  grande  quantité  de  substances 
alimentaires;  faut-il  donc  en  conclure  que  le  métal  vaut  moins  relati- 
vement à  ce  genre  de  produits?  Certes,  formuler  de  semblables  propo- 
sitions, tirer  de  pareilles  conséquences,  dire  en  même  temps  qu'une 
chose  est  chère  et  qu'elle  n'est  pas  chère,  qu'elle  vaut  beaucoup  et 
qu'elle  vaut  peu,  c'est  se  jeter  comme  ;i  plaisir  dans  des  confusions 
inextricables. 

Je  sais  bien  que  Say  dit  quelque  part  dans  son  grand  ouvrage  que 
les  métaux  précieux  sont  de  toutes  les  valeurs  celles  qui  varient  le 
moins  d'un  lieu  à  un  autre  [Cours  complet,  tome  I""",  page  425,  de 
l'édition  Guillaumin)  ;  mais  cette  proposition  jetée  incidemment  au 
milieu  de  toutes  les  autres,  et  qu'aucun  lien  ne  rattache  à  la  doctrine 
précédente,  n'est  qu'une  inconséquence  de  plus  ajoutée  à  celles  que 
nous  avons  déjà  relevées,  et  contre  laquelle  proteste  tout  le  reste. 

Sa  doctrine  de  prédilection  en  cette  matière  est  répétée  à  satiété  dans 
ses  écrits,  où  il  dit  à  chaque  pas  que  la  valeur  d'une  chose  consiste 
dans  la  quantité  d'autres  choses  évaluables  que  l'on  peut  obtenir  en 
échange  d'elle.  Il  le  dit  encore  dans  son  Epitome  d'économie  politique, 
au  mot  valeur.  Hicardo,  on  l'a  vu,  Joseph  Garnier  et  d'autres,  tiennent 
à  peu  près  le  même  langage.  De  sorte  que,  d'après  tous  ces  auteurs, 
la  valeur  d'un  objet  serait  placée  en  quelque  sorte  en  dehors  de  cet 
objet  même;  elle  serait  complètement  subordonnée  aux  choses  avec 
lesquelles  on  le  met  en  rapport.  Et  pour  ce  qui  est  des  monnaies,  par 
exemple,  leur  valeur  dépendrait  de  la  quantité  de  denrées,  de  marchan- 
dises ou  d'autres  objets  que  nous  aurions  obtenue  en  place  d'elles, 
dans  chacune  des  acquisitions  où  elles  auraient  figuré.  Et  de  là  suivrait 
cette  autre  conséquence  que  la  valeur  de  toute  pièce  de  monnaie  chan- 
gerait dans  chaque  affaire,  dans  chaque  contrat;  qu'elle  se  mesurerait 
toujours  sur  la  quantité  des  autres  objets  qu'une  partie  aurait  consenti 
à  donnei'  pour  obtenir  celte  pièce  ou  ces  pièces.  Mais,  chose  singulière! 


106  JOURNAL  DES  ÉCONOMtSTKS. 

nous  ne  connailiions  la  valeur  de  celte  monnaie  que  lorsqu'elle  aurait 
cessé  de  nous  appartenir:  et  de  même,  celui  qui  l'aurait  reçue  de  nos 
mains  n'en  pourrait  savoir  la  valeur  à  son  tour  qu'à  partir  du  moment 
où  il  l'aurait  livrée  en  échange  d'un  autre  objet  et  où,  par  conséqueni, 
il  en  aurait  perdu  la  propriété;  et  ainsi  de  suite,  à  l'infini!  Et,  chose 
plus  singulière  encore!  dans  tout  achat,  selon  que  l'affaire  serait  bonne 
ou  mauvaise,  nous  élèverions  ou  nous  abaisserions  la  valeur  des  pièces 
qui  auraient  servi  à  payer  l'objet  acquis;  nous  ferions  que  ces  pièces 
auraient  valu,  selon  l'événement,  plus  ou  moins  que  précédemment; 
mais  cet  enchérissement  ou  cette  dépréciation  ne  s'étendraient  ni  aux 
achats,  ni  aux  possesseurs  subséquents;  ils  ne  laisseraient  point  de 
trace  après  eux;  en  un  mot,  ils  seraient  aussitôt  évanouis  que  produits. 
Ainsi,  la  monnaie  changeant  de  valeur  à  chaque  vente  et  à  chaque 
achat,  étant  d'ailleurs  mêlée,  par  son  rôle  et  par  ses  usages,  à  presque 
toutes  les  affaires  de  la  vie,  serait,  de  toutes  lès  valeurs,  la  plus 
mobile  et  la  plus  incertaine,  puisqu'elle  renfermerait  en  elle  toutes  les 
différences,  toutes  les  inégalités,  toutes  les  variations  qui  existent  dans 
toutes  les  autres  choses  douées  de  valeur. 

Pour  nous  résumer,  nous  dirons  donc  qui' la  valeur  de'tous  les  objets 
se  détermine  par  les  circonstances  générales  au  milieu  desquelles  ils 
sont  placés,  et  surtout  par  celles  qui  sont  plus  particulières  à  ces  objets 
mêmes.  Ce  qui  fait  que  la  valeur  d'une  marchandise  s'élève  ou  s'abaisse, 
ce  sont  principalement  les  événements,  les  modifications  qui  atteignent 
cette  marchandise  même,  et  les  autres  marchandises  qu'on  désigne  par 
le  mot  de  similaires,  mais  non  ceux  qui  s'opèrent  dans  des  objets  com- 
plètement différents  par  leur  nature  et  leur  destination.  Or,  les  métaux 
précieux  ne  sont  pas  soumis,  en  matière  d'évaluations  et  d'estimations, 
à  d'autres  règles,  à  d'autres  lois  que  celles  qui  régissent  les  autres 
espèces  de  richesses.  Ainsi,  les  denrées  agricoles,  les  instruments  de 
travail,  le  travail  lui-même,  peuvent  augmenter  ou  diminuer  de  valeur 
sans  que  pour  cela  les  métaux  précieux  subissent,  en  sens  inverse,  le 
contre-coup  de  ces  diverses  variations.  Les  produits  manufacturés  peu- 
vent valoir  moins  qu'autrefois  par  suite  des  nombreux  perfectionne- 
ments réalisés  dans  l'industrie;  les  produits  du  sol  peuvent  valoir  davan- 
tage par  l'effet  de  l'accroissement  survenu  dans  la  population,  ou  par 
toute  autre  cause,  comme  on  le  voit  partout  en  Europe  depuis  plus  de 
cinquante  ans,  sans  que  pour  cela  les  métaux  précieux  y  vaillent  plus 
ou  moins.  La  valeur  de  l'or  et  de  l'argent,  leurs  fluctuations  réelles, 
leurs  mouvements  de  hausse  ou  de  baisse,  sont  déterminés  par  l'abon- 
dance ou  la  rareté  des  extractions  et  des  importations,  par  le  nombre 
et  la  diversité  des  emplois  auxquels  ils  sont  affectés,  par  les  événements 
généraux  ou  particuliers  qui  en  rendent  la  circulation  facile  ou  difficile, 
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euliii  par  îles  causes  qui  alleiguenl  tlirectement  ce  geme  de  richesses. 
Concluons  donc  de  tout  ceci  que  les  économistes  piécités  ont  commis 
en  ces  malières  une  erreur  d'observation  en  même  temps  que  de  rai- 
sonnement, en  faisant  porter  sur  les  métaux  précieux  des  variations  de 
valeur  qui  ne  viennent  pas  d'eux;  ajoutons  que  ces  économistes  ont 
commis  une  erreur  du  même  genre,  quant  à  toutes  les  autres  mar- 
chandises, en  faisant  dépendre  leur  valeur  des  choses  avec  lesquelles 
ou  les  compare  et  on  les  échange. 

HlPPOLYTE  Dabos. 
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4  décembre.  —  Décret  fixant  la  composition  du  conseil  supérieur 
de  l'enseignement  technique,  institué  par  le  décret  du  19  mars  1870. 

6  décembre.  —  Discours  prononcé  par  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  à  l'ouverture  des  séances  du  conseil  supérieur  des  colo- 
nies. 

9  décembre.  —  Décret  autorisant  l'expédition  de  cartes  postales  avec 
réponses  payées  de  France  et  d'Algérie,  h  destination  de  l'Inde  brita- 
nique. 

10  décembre.  —  Loi  relative  à  l'élection  des  juges  consulaires. 

Art.  1".  —  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  seront  élus  par 
les  citoyens  français  commerçants  patentés  ou  associés  en  nom  coUec- 
lif  depuis  cinq  ans  au  moins,  capitaines  au  long  cours  et  maîtres  de 
cabotage  ayant  commandé  des  bi'itiments  pendant  cinq  ans,  directeurs 
des  compagnies  françaises  anonymes  de  finance,  de  commerce  et  d'in- 
duslrie,  agents  de  change  et  courtiers  d'assurances  maritimes,  cour- 
tiers de  marchandises,  courtiers-interprètes  et  conducteurs  de  navires 
institués  en  vertu  des  articles  77,  79  et  80  du  code  de  commerce,  les 
uns  et  les  autres  après  cinq  années  d'exercice,  et  tous,  sans  exception, 
devant  être  domicihés  depuis  cinq  ans  au  moins  dans  le  ressort  du  tri- 
bunal. 

Sont  également  électeurs,  dans  leur  ressort,  les  membres  anciens  ou 
en  exercice  des  tribunaux  et  des  chambres  de  commerce,  des  cham- 
bres consultatives  des  arts  et  manufactures,  les  présidents  anciens  ou 
en  exercice  des  conseils  de  prud'hommes. 

Art.  2.  —  Ne  pourront  participer  à  l'élection  : 
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1"  Les  individus  condanini''S  soit  à  des  peines  affliclives  et  infamantes, 
soit  à  des  peines  correctionnelles,  pour  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi; 

2°  Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  con- 
fiance, soustractions  commises  par  les  dépositaires  de  deniers  publics, 
attentats  aux  mœurs  ; 

3°  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  l'emprisonnement  pour  délit  d'u- 
sure, pour  infraction  aux  lois  sur  les  maisons  de  jeu,  sur  lesloteries  et 
les  maisons  de  prêt  sur  gages,  ou  pair  application  de  l'article  premier 
de  la  loi  du  27  mars  1851,  de  l'article  premier  de  la  loi  du  5  mai  1855, 
des  articles  7  et  8  de  la  loi  du  23  juin  1857,  et  de  l'article  premier  de 
la  loi  du  27  juillet  1867; 

/i"  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  l'emprisonnement  par  application 
des  lois  du  17  juilliet  1857,  du  23  mai  1863  et  du  24  juillet  1867  sur  les 
sociétés  ; 

5°  Les  individus  condamnés  pour  les  délits  prévus  aux  articles  400, 
413,  414,  417,  418,  419,  426,  421,  423,  433,  439,  443  du  code  pénal,  et 
aux  articles  594,  596  et  597  du  code  de  commerce; 

6»  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  un  emprisonnement  de  six  jours 
au  moins  ou  à  une  amende  de  plus  de  1.000  francs  pour  infraction  aux 
lois  sur  les  douanes,  les  octrois  et  les  contributions  indirectes,  et  à 
l'article  5  de  la  loi  du  4  juin  1859,  sur  le  transport,  par  la  poste,  des 
valeurs  déclarées  ; 

7°  Les  notaires,  greffiers  et  officiers  ministériels  destitués  en  vertu 
(le  décisions  judiciaires  ; 

8°  Les  faillis  non  réhabilités  dont  la  faillite  a  élé  déclarée  soit  par  les 
tribunaux  français,  soit  par  des  jugements  rendus  à  l'étranger,  mais 
exécutoires  en  France  ; 

9»  Et  généralement  tous  les  individus  privés  du  droit  de  vote  dans 
les  élections  politiques. 

Art.  3.  —  Tous  les  ans,  la  liste  des  électeurs  du  ressort  de  chaque 
tribunal  sera  dressée  pour  chaque  commune  par  le  maire,  assisté  de 
deux  conseillers  municipaux  désignés  par  le  conseil,  dans  la  première 
quinzaine  du  mois  de  septembre  ;  elle  comprendra  tous  les  électeurs 
qui  rempliront,  au  premier  septembre,  les  conditions  exigées  parles 
articles  précédents. 

Art.  4.  —  Le  maire  enverra  la  liste  ainsi  préparée  au  préfet  ou  au 
sous-préfet,  qui  fera  déposer  la  liste  générale  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  et  la  liste  spéciale  de  chacun  des  cantons  du  ressort  au 
gieffe  lie  chacune  des  justices  de  paix  correspondantes:  l'un  et  l'autre 
dépôt  devant  être  effectués  trente  jours  au  moins  avant  l'élection.  L'ac- 
complissement de  ces  formalités  sera  annoncé,  dans  le  même  délai, 
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par  affiches  apposées  à  la  porte  de  la  mairie  de  cliaqiie  coniimiiie  du 
ressort  du  tribunal. 

Ces  listes  électorales  seront  coninuinii]uées  sans  frais  à  toute  réqui- 
sition. 

Art.  5.  —  Pendant  les  quinze  jours  qui  suivront  le  dépôt  des  listes, 
tout  commerçant  patenté  du  ressort,  et  en  général  tout  aj'ant  droit 
compris  dans  l'arlicle  premier  pourra  exercer  ses  réclamations,  soit 
qu'il  se  [ilaiitue  d'avoir  été  indûment  omis,  soit  qu'il  demande  la  radia- 
tion d'un  citoyen  indûment  inscrit.  Ces  réclamations  seront  portées 
devant  le  juge  de  pai.x  du  canton,  par  simple  déclaration  au  grelTe  de 
la  justice  de  paix  diî  domicile  de  l'électeur  dont  la  qualité  sera  mise  en 
(piestion.  Cette  déclaration  se  fera  sans  frais  et  il  en  sera  donné  récé- 
pissé. 

Le  juge  de  paix  statuera  sans  opposition  ni  appel  dans  les  dix  jours, 
sans  frais  ni  forme  de  procédure,  et  sur  simple  avertissement  donné, 
par  les  soins  du  juge  de  paix  lui-même,  à  toutes  les  parties  intéressées. 

La  sentence  sera,  le  jour  même,  transmise  au  maire  de  la  commune 
de  l'intéressé,  lequel  en  fera  audit  intéressé  la  notification  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  réception. 

Toutefois,  si  la  demande  portée  devant  le  juge  de  paix  implique  la 
solution  préjudicielle  d'une  question  d'état,  il  renverra  préalablement 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  compétents,  et  fixera  un  bref 
délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  question  préjudicielle  devra 
justifier  de  ses  diligences.  Il  sera  procédé  en  ce  cas,  conformément  aux 
articles  855,  857  et  858  du  code  de  procédure. 

Les  actes  judiciaires  auxquels  l'instance  devant  le  juge  de  paix  don- 
nera lieu  ne  seront  pas  soumis  au  timbre  et  seront  enregistrés  gratis. 

Art.  6.  —  La  décision  du  juge  de  paix  pourra  être  déférée  à  la  cour 
de  cassation  dans  tous  les  cas  par  ceux  qui  y  auront  été  parties  et,  en 
outre,  dans  le  cas  où  le  jugement  ordonnerait  l'inscription,  sur  la  liste, 
d'une  personne  qui  n'y  figurait  pas,  par  tout  électeur  inscrit  sur  la 
liste  électorale. 

Le  pourvoi  ne  sera  recevable  que  s'il  est  formé  dans  les  dix  jours  de 
la  notification  de  la  décision.  Il  ne  sera  pas  suspensif.  Il  sera  formé  par 
simple  requête,  dénoncé  aux  défendeurs  dans  les  dixjours  qui  suivront, 
et  jugé  d'urgence,  sans  frais  ni  consignation  d'amende.  L'intermédiaire 
d'un  avocat  à  la  cour  de  cassation  ne  sera  pas  obligatoire. 

Les  pièces  et  mémoires  fournis  par  les  parties  seront  transmis  sans 
frais  par  le  greftîer  de  la  justice  de  paix  au  greffier  de  la  cour  de  cas- 
sation. 

La  chambre  civile  do  la  cour  de  cassation  statuera  définitivement  sur 
le  pourvoi. 
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Art.  7.  —  La  liste  rectifiée,  s'il  y  a  lieu,  par  suite  de  décisions  judi- 
ciaires, sera  close  définitivement  dix  jours  avant  l'élection.  Cette  liste 
servira  pour  toutes  les  élections  Je  l'année. 

Art.  8.  —  Sont  éligibles  aux  fonctions  de  président,  de  jugé  et  de 
juge  suppléant  tous  les  électeurs  inscrits  sur  la  liste  électorale  âgés  de 
trente  ans,  et  les  anciens  commerçants  français  ayant  exercé  leur  pro- 
fession pendant  cinq  ans,  au  moins,  dans  l'arrondissement  et  y  ré- 
sidant. 

Toutefois  nul  ne  pourra  être  élu  président  s'il  n'a  exercé  pendant 
deux  ans  les  fonctions  de  juge  titulaire,  et  nul  ne  pourra  être  nommé 
juge  s'il  n'a  été  juge  suppléant  pendant  un  an. 

Art.  9.  —  Le  vote  aura  lieu  par  canton,  à  la  mairie  du  chef-lieu. 
Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  cantons,  le  maire  désignera,  pour 
chaque  canton,  le  local  où  s'effectueront  les  opérations  électorales  te 
déléguera,  pour  y  présider,  l'un  de  ses  adjoints  ou  l'un  des  conseillers 
municipaux. 

L'assemblée  électorale  sera  convoquée  par  le  préfet  du  déparlement 
dans  la  première  quinzaine  de  décembre  au  plus  tard.  Elle  sera  pré- 
sidée par  le  maire  ou  son  délégué  assisté  de  quatre  électeurs,  qui  se- 
ront les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  membres  présents. 
Le  bureau,  ainsi  composé,  nomme  un  secrétaire  pris  dans  l'assemblée. 
11  statue  sur  toutes  les  questions  qui  peuvent  s'élever  dans  le  cours  de 
l'élection. 

Cette  assemblée  pourra  être  divisée  en  plusieurs  sections  par«arrêté 
du  préfet,  sur  l'avis  conforme  du  conseil  général,  dans  les  localités  où 
celte  division  sera  jugée  nécessaire. 

Le  préfet  pourra,  par  arrêté  pris  sur  l'avis  conforme  du  conseil  gé- 
néral, convoquer  les  électeurs  de  deux  cantons  au  chef-lieu  de  l'un  de 
ces  cantons  en  une  seule  assemblée  électorale,  qui  seia  présidée  parle 
maire  de  ce  chef-lieu. 

Art.  10.  —  Le  président  sera  élu  au  scrutin  individuel. 

Les  juges  titulaires  et  les  juges  suppléants  seront  nommés  au  scrutin  de 
liste,  mais  par  des  bulletins  distincts  déposés  dans  des  boites  séparées. 

Ces  élections  auront  lieu  simultanément. 

Aucune  élection  ne  sera  valable  au  premier  tour  de  scrutin,  si  les 
candidats  n'ont  pas  obtenu  la  majorité  des  suffrages  exprimés,  et  si 
cette  majorité  n'est  pas  égale  au  quart  des  électeurs  inscrits. 

Si  la  nomination  n'a  pas  été  obtenue  au  premier  tour,  un  scrutin  de 
ballottage  aura  heu  quinze  jours  après,  et  la  majorité  relative  suffira, 
quel  que  soit  le  nombre  des  suffrages. 

La  durée  de  chaque  scrutin  sera  de  six  heures;  il  s'ouvrira  à  dix 
heures  du  matin  et  sera  fermé  à  quatre  heures  du  soir. 
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Art.  11.  —  I,e  pii'sident  de  chaque  assemblée  proclame  le  résullat 
de  l'élection,  et  transmet  immédiatement  au  préfet  le  procès-verbal  des 
opérations  électorales. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  des  procès-verbaux,  le 
résultat  général  de  rélcclion  de  cliaque  ressort  est  constaté  par  une 
commission  siégeant  à  la  préfecture  et  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  préfet,  président  ; 

Le  conseiller  général  du  chef-lieu  du  département  et,  dans  le  cas  où 
le  chef-lieu  est  divisé  en  plusieurs  cantons,  le  plus  âgé  des  conseillers 
généraux  du  chef-Ueu  ;  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  con- 
seillers généraux,  le  conseiller  d'arrondissement  ou  le  plus  âgé  des  con- 
stillers  d'arrondissement  du  chef-lieu  ; 

Le  maire  du  chef-lieu  du  département  ou  l'un  de  ses  adjoints,  en  cas 
d'empêchement  ou  d'absence. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivront  les  constatations  îles  résultats  élec- 
toraux par  la  commission  ainsi  composée,  le  préfet  transmettra  au 
procureur  général  près  la  cour  d'appel  une  copie  certifiée  du  procès- 
verbal  de  l'ensemble  des  constatations  et  une  autre  copie,  également 
certifiée,  à  chacun  des  grefliers  des  tribunaux  de  commerce  du  dépar- 
tement. 

Le  préfet  transmettra  également  le  résultat  des  opérations  électo- 
rales à  tous  les  maires  des  chefs-lieux  de  canton,  qui  devront  les  faire 
afficher  à  la  porte  de  la  maison  commune. 

Dans  les  cinq  jours  de  l'élection,  tout  électeur  aura  le  droit  d'élever 
des  réclamations  sur  la  régularité  et  la  sincérité  de  l'élection.  Dans  les 
cinq  jours  de  la  réception  du  procès-verbal,  le  procureur  général  aura 
le  même  droit. 

Ces  réclamations  seront  communiquées  aux  citoyens  dont  l'élection 
serait  attaquée  et  qui  auront  le  droit  d'intervenir  dans  les  cinq  jours  de 
la  communication.  Elles  seront  jugées  sommairement  et  sans  frais  dans 
la  quinzaine  par  la  cour  d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  l'élection  a 
eu  heu. 

L'opposition  ne  sera  pas  admise  contre  l'arrêt  rendu  par  défaut  et 
qui  devra  être  signifié. 

Le  pomvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  rendu  ne  sera  recevable  que 
s'il  est  formé  dans  les  dix  jours  de  la  signification.  11  aura  un  effet 
suspensif  et  sera  instruit  suivant  les  formes  indiquées  à  l'article  6. 

Art.  12.  —  La  nullité  partielle  ou  absolue  de  l'élection  ne  pourra  être 
prononcée  que  dans  les  cas  suivants  : 

1»  Si  l'élection  n'a  pas  été  faite  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi  ; 

2»  Si  le  scrutin  n'a  pas  été  libre,  ou  s'il  a  été  vicié  par  des  manœuvres 
frauduleuses  : 
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3»  S"il  y  a  inrnpaciLé  légale  dans  la  iicrsuiuie  de  l'iiii  uu  de  plusieurs 
des  élus. 

Sont  applicables  aux  éleclions  faites  en  vertu  ilu  présent  article  les 
dispositions  des  articles  98,  99,  100,  102,  103,  104,  105,  106,  107,  108, 
109,  110,  112,  113,  H4,  116,  117,  118,  119,  120,  121,  122,  123  de  la  loi 
du  15.  mars  1849. 

Art.  13.  —  L'article  623  du  code  de  commeice  est  maintenu  ;  iiiu- 
tefois  le  président,  quel  que  suit,  au  moment  de  son  élection,  le  nombre 
de  ses  années  de  judicature  comme  juge  titulaire,  ponrra  toujours  être 
élu  pour  deux  années,  il  l'expiration  desquelles  il  pourra  (Mre  réélu 
une  seconde  période  de  même  durée. 

Art.  14.  —  Dans  la  quinzaine  de  la  réception  du  procès-verbal,  s'il 
n'y  a  pas  de  réclamations,  ou  dans  la.  huitaine  de  l'arrêt  statuant  sur 
les  réclamations,  le  procureur  général  invite  les  élus  à  se  présenter  à 
l'audience  de  la  cour  d'appel,  qui  procède  publiquement  à  leur  récep- 
tion et  en  dresse  procès-verbal  consigné  dans  ses  registres. 

Si  la  cour  ne  siège  pas  dans  l'arrondissement  où  le  tribunal  de  com- 
merce est  établi,  et  si  les  élus  le  demandent,  elle  peut  commettre,  pour 
leur  réception,  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement,  qui  y  procédera  en 
séance  publique,  à  la  diligence  du  procureur  de  la  République. 

Le  procès-verbal  de  cette  séance  est  transmis  à  la  cour  d'appel,  qui 
en  ordonne  l'insertion  dans  ses  registres.  Le  jour  de  l'installation  pu- 
blique du  tribunal  de  commerce,  d  est  donné  lecture  du  procès-verbal 
de  réception. 

Art.  15.  —  Le  rang  à  prendre  dans  le  tableau  des  juges  et  des  sup- 
pléants sera  fixé  par  l'ancienneté  c'est-à-dire  par  le  nombre  des  années 
de  judicature  avec  ou  sans  interruption,  et,  entre  les  juges  élus  pour  la 
première  fois  et  par  le  môme  scrutin,  ijar  le  nombre  de  voix  que  chacun 
d'eux  aura  obtenu  dans  l'élection,  en  cas  d'égahté  de  suffrages,  la 
priorité  appartiendra  au  plus  âgé. 

Lesjugements  seront  rendus  par  trois  juges  au  moins  ;  un  juge  titu- 
laire fera  nécessairement  partie  du  tribunal,  à  peine  de  nullité. 

Art.  16.  —  Lorsque,  par  suite  de  récusation  ou  d'empêchement,  il  ne 
restera  pas  un  nombre  suffisant  de  juges  ou  de  suppléants,  le  président 
du  triliunal  tirera  au  sort,  en  séance  publique,  le  noms  des  juges  com- 
plémentaires pris  dans  une  liste  dressée  annuellement  par  le  tribunal. 

Cette  liste,  où  ne  seront  portés  que  des  éligibles  ayant  leur  résidence 
dans  la  ville  ou,  en  cas  d'insuffisance,  des  électeurs  ayant  légalement 
leur  résidence  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal,  sera  de  50  noms  pour 
Paris,  de  25  noms  pour  les  tribunaux  de  neuf  membres,  et  de  15  noms 
pour  les  autres  tribunau.V. 

Les  juges  complémentaires  seront  appelés  dans  l'ordre  fixé   par  un 
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liraj:;e  ;m  soit,  fait  fii  séaiici'  puhliiiup  pur  le  président  ihi  liiliiin.il,  entre 
tous  les  noms  rie  la  liste.  * 

Art.  17.  —  Dans  les  villes  de  Paris  et  de  Lyon,  il  y  aura  autant  de  col- 
lectes électoraux  qu'il  y  a  d'arrondissements. 

Le  vote  aura  lieu  dans  chaque  mairie  d'arrondissement  sur  les  listes 
électorales  dressées  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Dans  les  circonscriptions  suburbaines  comprises  dans  les  départemenl> 
de  la  Seine  et  du  Rhône,  les  élections  auront  lieu  au  chef-lieu  de  canton, 
■  onforménient  aux  régies  précédemment  établies. 

Art.  18.  —  11  sera  procédé  il  une  élection  générale  dans  les  formes  el 
délais  prescrits  par  la  présente  loi. 

A  cette  première  élection,  le  président,  la  moitié  des  juges  et  des  sup- 
pléants dont  le  tribunal  sera  composé,  seront  nommés  pour  deux  ans  ; 
—  la  seconde  moitié  des  juges  et  des  suppléants  sera  nommée  pour  un 
an  ;  —  aux  élections  postérieures,  toutes  les  nominations  seront  faites 
]Kiur  deux  ans  ;  — le  tout  conformément  aux  dispositions  de  l'article  622 
du  code  de  commerce. 

Les  présidents  et  juges  en  exercice  au  moment  où  aura  lieu  cette  élec- 
tion seront  éligibles,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  des  années  de  judica- 
ture  pendant  lesquelles  ils  ont  exercé  leurs  fonctions. 

Art.  19.  —  Les  pouvoirs  des  juges  actuels  sont  maintenus  jusqu'à  l'ins- 
lallationde  ceux  qui  doivent  les  remplacer. 

Art.  20.  —  11  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  le  nioile  d'élection 
des  chambres  de  commerce  et  des  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures. 

Art.  21.  —  Toutes  dispositions  antérieures  qui  seraient  contraires  à 
la  présente  loi  sont  et  demeurent  abrogées. 

Fait  à  Paris,  le  8  décembre  1883.  .Iiles  grévv. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Lr  fjardc  di's  scenu.r,  ministrr  de  ia  justice  et  des  cultes,  Marti.n-Ffiillék. 
Le  ministre  du  commerce,     Hérisson. 

12  décembre.  —  Bulletin  des  accidents  arrivés  dans  l'emiiloi  de 
.-ippareils  à  vapeur,  penilanl  l'année  1882. 

16  décembre.  —  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  au  sujet  de 
propositions  de  récompenses  à  transmettre  annuellement  à  la  Société 
française  de  tempérance,  en  faveur  des  militaires  signalés  pour  leur.s 
habitudes  de  soliriélé. 

Paris,  le  .5  <lécembre  1883. 
Mon  cher  général, 
Suivanl  le  désir  que  m'a  exprimé  la  Société  française  de  tempérance, 
4«  sÉRiK,  T.  Nxv.  —  i5  Janvier  1884.  8 
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association  coiilif    l'alnis   des  hoissons   alcooliques,   naoïiiuii'   iriilililr 
publique,  Je  voi*  ai  l'ait  parvenir  récemment  (sous  bande)  : 

1°  Un  exemplaire  d'une  circulaire  de  cette  société,  relative  aux  ré- 
compenses qu'elle  se  propose  d'accorder,  eu  1884,  tant  aux  mililaiiis 
qu'aux  civils  qui  lui  auront  été  signalés  par  leur  zèle  en  faveur  de  \;i 
tempérance; 

2°  Un  exempUii]!'  du  i-diiqilr-icudii  de  la  séance  sidcnriellc  lenui'  li- 
8  avril  1883,  par  ladite  sociélé.  en  vue  de  hi  dislrilniliun  des  récom- 
penses pour  l'année  1883; 

3"  Plusieurs  exemplaires,  sous  l'orme  de  placacils,  d'un  "  avis  dr 
l'Académie  de  mé<lecine  sur  les  danjjers  de  l'alni^  des  lioissons  alcooli- 
ques ». 

Depuis  cet  envoi,  queLpies  rouiniaiidanls  i|c  cm'ps  d'armée  m'onl 
demandé  s'il  v  avait  lieu  de  faire  l'acquisilion,  pour  être  afliché  dans 
les  casernes,  du  placard  de  l'Académie  de  médecine. 

.l'ai  l'bonneur  de  vous  informer  que,  tout  en  reconnaissant  que  l'im- 
primé dont  il  s'agit  contient  des  avis  très  judicieux,  je  ne  crois  cepen- 
dant pas  devoir  en  autoriser  l'achat  au  compte  des  masses  générales 
d'entretien,  qui  ont  déjà  à  faire  face  à  de  nombreusps_dépenses. 

.l'ajoute,  de  plus,  qu'aucun  document  élranf;er  au  sei-vice  mililaire 
propremeni  dit  ne  doil  (''he  .ipposé  sur  les  murs  des  établissemi'uls 
militaires. 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  la  Société  française  de  tempérance, 
relative  aux  prix  à  distribuer  anuuellement,  il  pourra  être  établi,  à 
l'époque  des  inspections  générales,  par  analogie  avec  ce  qui  se  pra- 
tique pour  la  .Société  protectrice  des  animaux,  des  propositions  de 
récompenses  à  décerner  par  la  Société  de  leni]iérance  aux  mibtaires 
signalés  pour  leurs  habitudes  de  sobriété. 

Ces  propositions  me  parviendront  avec  les  travaux  de  la  revue  d'ins- 
peclion  générale. 

Le  iiiiiiisirc  de  la  ijurrrc,  10.   C.VMrExo.N. 

19  décembre.  —  Décret  étendant  le  service  du  recouvrement  par  la 
poste  des  effets  de  commerce  ;'i  tous  les  chefs-lii'ux  des  ciunmunes  des 
iT'ois  départements  de  l'Al^térii'  qui  sont  le  siè^'e  l\'ul^  bureau  île  poste 
l'I  (Ml  réside  un  huissier. 

20  iléceiiibie.  —  Décret  ayant  [loiir  oliiet  l'a|ipiolialion  d'une  cou- 
veulion  passée  enlie  le  ministre  des  travaux  |uililiçs  et  la  compagnie 
de  chemins  de  fer  départemeutaiix  |iiiiir  la  cinislriictiou  el  l'exploila- 
lion  provisoii'e  des  chemins  de  fer  de  la  (jiise. 

23  déeeinliie.   —  Loi  pollani    iiiiverluie    an   luinisjie  de  la   marine  el 
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«les  ciiloni(?s,   sur  rexei'cice  1883,    il'un  crédit  siippléiiieiit;iiri'    pour  le 
servici'  du  Tmikiu. 

—  Portant  ouverture  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  sur 
l'exercice  1884,  (fun  crédit  supplémentaire  de  20  millions  pour  le  ser- 
vice du  Tonkin. 

—  Portant  ratilication  d'une  conventimi  relative  à  la  pose  d'un  càhli- 
téléjîraphique  sous-marin  entre  le  cap  Saint-Jacques  (Cocliinehine)  el 
Haiphong. 

24  décembre.  —  Décret  ayant  pour  objet  de  rattacher  à  la  direction 
des  routes  et  de  la  navigation  la  division  des  mines  et  usines  el  le 
service  de  la  statistique  de  l'industrie  minérale  et  des  appareils  à  vu- 
peur,  pour  former  une  direction  des  routes,  de  la  navigation  et  des 
mines. 

—  Déterminant  le  mode  et  la  date  du  fonclionnement  de  la  caisse 
d'épargne  postale  en  Algérie  el  en  Tunisie. 

29  décembre.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  pai 
le  ministre  du  commerce,  suivi  d'un  décret  suspendant  l'importatiiin 
des  viandes  de  porc  salées  provenant  des  États-Unis  d'Amérique  el 
fixant  un  délai  pour  l'introduction  de  ces  viandes  par  les  ports  du 
Havre,  de  Bordeaux  et  de  Marseille. 
Monsieur  le  Président, 

A  la  date  du  27  novembre  dernier,  j'ai  eu  l'honneur  de  soumettre  a 
votre  signature  un  décret  rapportant  celui  du  18  février  1881,  qui  avail 
intenlit,  sur  le  territoire  de  la  République,  l'importation  des  viandes  de 
porc  salées  provenant  des  États-Unis  d'Amérique.  Cette  mesure  s'appuyail 
sur  l'opinion  de  l'Académie  de  médecine  et  sur  l'avis  tout  récent  ilu 
comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  spécialement  appelés 
a   en  délibérer. 

La  Chambre  des  députés  a,  dans  sa  séance  du  22  décembre,  émis  le 
vœu  qu'il  fiit  sursis  à  l'exécution  du  décret  du  27  novembre,  jusqu'il  la 
discussion  d'une  proposition  de  loi  dont  elle  est  actuellement  saisie. 

L'objet  du  décret  ci-joint  est  de  satisfaire  à  ce  désir  en  suspendani 
l'importation  des  viandes  de  porc  d'Amérique. 

Pour  ne  point,  cependant,  jeter  le  trouble  dans  les  transactions 
commerciales,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  également  à  votre  haute 
approbation  une  disposition  transitoire  destinée  a  concilier  les  divers 
intérêts  en  cause. 

Il  n'est  point  inutile  de  rappeler,  à  ce  propos,  que,  lorsque  le  déerel 
<\n  18  février  1881  eut  pour  la  première  fois  édicté  la  prohiliiliou   for- 
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iiK'Uu  (k's  viandes  de  )Kirc  d'Aiiiéiiiiiie,  riiiiportalioii  des  dites  viandes 
n"(ni  fui  pas  moins,  en  laisdn  de  l'importance  des  opérations  engagées, 
autorisée  jusqu'au  20  mai  de  la  même  année,  sous  la  réserve  d'un 
examen  microscopique. 

La  mesure  que  je  vous  propose  a  été  inspirée  par  ce  précédent. 

Les  viandes  pourraient  exceptionnellement  entrer  en  France  jusqu'au 
20  janvier  prochain  par  les  trois  ports  du  Havre,  de  Bordeaux  et  de 
Marseille,  et  sous  certaines  conditions  qui  en  démontreraient  l'innocuité. 
Ce  très  court  délai  assurerait  que  la  mesure  do  faveur  ne  pourrait  être 
réellement  appliquée  qu'aux  envois  se  trouvant  déjà  encours  de  roule  ou 
pour  lesquels  des  engagements  ont  été  pris. 

Quant  aux  garanties  à  exiger  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique,  je 
n'ai  pas  cru  pouvoir  mieux  faire,  pour  lever  toutes  les  craintes,  que 
reproduire  textuellement  dans  le  décret  celles  qui  se  trouvent  indiquées 
dans  le  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  le  28  mars  1882  et  qui  vient 
d'être  repris  et  appuyé  devant  la  même  .Vssemblée  par  ceux  de  ses 
membres  qui  se  sont  montrés  le  plus  éloignés  d'admettre  la  libre 
importation. 

11  devrait  être  constaté  que  les  viandes  répondent  au  tvjie  connu  dans 
le  commerce  sous  le  nom  de  «  FuUy  eured  «,  qu'elles  sont  saines, 
qu'elles  sont  dans  un  état  parfait  de  conservation  et  que  la  salaison  en 
est  complète. 

Les  constatations  seraient  faites  par  des  experts  spéciaux,  désignés 
par  les  préfets,  et  les  importateursdevraientdéclarer,  avant  tout  déchar- 
gement, qu'ils  consentent  à  acquitter  les  frais  que  la  visite  pourrait 
entraîner. 

Si  les  avantages  du  décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  vous 
paraissent  de  nature  à  conseiller  son  adoption,  je  vous  prierais,  monsieur 
le  Président,  de  vouloir  bien  le  revêtir  de  votre  signature. 

Le  ministre  du  commerce,  Ch.  Hérisson. 

Le  Président  tle  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce. 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Il  est  sursis  à  l'exécution  du  décret  du  27  novembre  1883. 
—  Est  en  conséquence  suspendue,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  une 
loi  sur  l'introduction  en  France  des  viandes  de  porc,  rimporlation 
desdites   viandes  salées  provenant  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Art.  2.  —  Toutefois,  pour  les  marchés  déjà  conclus,  ces  viandes 
pourront  être  admises  exceptionnellement  jusqu'au  20  janvier  1884  par 
les  ports  du  Havre,  de  Bordeaux  et  de  Marseille,  et  à  la  condition  qu'il 
sera  constaté  (pi'idles  répiuident  au  type  connu  ilans  le  commerce  sous 
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le  nom  Je  <c  Fiilly  cureJ  »,  (luV'IIes  sont  ihuis  ini   [niilail  éUif.    do  coii- 
sfivation  et  que  la  salaison  en  est  complète. 

Cette  constatation  sera  faite  par  clés  experts  spéciaux  désij;nés  par 
les  préfets. 

Les  importateurs  seront  tenus  de  déclarer,  avant  tout  déchargement, 
qu'ils  consentent  a  acquitter  les  frais  que  la  visite  des  experts  pourra 
entraîner. 

Le  maxiniiiiu  du  larif  de  ces  frais  sera  fixé  par  les  chanilues  de 
commerce. 

.\rt.  3.  —  Les  ministres  du  commerce   et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  <lécret. 
Fait  à  Paris,  le  28  décembre  1883.  Jilks  Grévv 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministri'  du  roininerce,  Ch.  Hérisson. 

—  Arrêté  relatif  à  la  fixation  du  |ui\  des  poudres  de  commerce 
extérieur. 

Loi  portant  fixation  du  Inidgel  général  des  dépenses  et  des  recettes 
(le  l'exercice  1884. 

!,e  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  Hépuliliqne  promulgue  la  loi  dont  la  teneur'   suit  : 

TITUK  I'''.  —  iiriK.KT  (iiu)iNAntK. 
.§  ^'^  Crédits  nccoi-des. 

Art.  l".  —  Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres  pour  les  dépenses 
ordinaires  de  l'exercice  1881,  conformément  à  l'état  A  annexé  à  la  pré- 
sente loi  : 

Ces  crédits  s'appliquent  : 

A  la  dette  publique,  aux  <lotations  et  aux  dépenses 
des  pouvoirs  législatifs,  pour 1.314.907.48» 

Aux  services  généraux  des  ministères,  pour 1.35.5.622.380 

Aux   frais  de   régie,  de   perception  et   d'exploitation 
des  impôts  et  revenus  publics,  pour 334.886.0'i6 

Aux  remboursements  et   restitutions,  non-valeurs  et 
primes,  pour 20.456.500 

Total  général  conforme  à  l'état  .V  annexé  a  la  pré- 
sente loi 3. 025. 873. 000 

§  2.  Impôts  et  revenus  autorisés. 
Art.  2.  —  Continuera  d'être  faite,  pom-  1884,  au  profit  de  l'Etat,  con- 
formément aux   lois  existantes,  la    perception  des   droits,  produits   et 
revenus  énoncés  dans  l'état  li  annexé  à  la  présente  loi. 
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§  3.  Erdluodons  des  roii-s  cl  iiinijois. 
Art.  3.  —  Les  voies  et  moyens  ordinaires  applicables  aux  dépenses 
ordinaires  du  budget  de  l'exercice  1884  sont  évalués,  conformément  à 
l'état  C  annexé  à  la  présente  loi,  àla  somme  totale  de  3.026.524.517  francs. 
La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  à  Paris,  le  29  décembre  1883.  Jixes  Ghévy. 

Par  le  Président  de  la  République  ; 

Le  ministre  des  finances,  P.  Tin.\Rn. 

30  décembre.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  sur 
ressources  spéciales  et  des  budgets  annexes  pour  l'exercice  1884. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Fiépublique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
Miil  : 

TITRE    I«^    —    BUDGET    DES    DÉPENSES   SLR    RESSOIRCKS    SPECIALES. 

Art.  l'^'.  —  Continuera  d'être  faite,  pour  l'exercice  1884,  au  profit 
«b's  départements,  des  communes,  des  étabhssements  publics  et  des 
communautés  d'habitants  dûment  autorisées,  la  perception,  conformé- 
ment aux  lois  existantes,  des  divers  droits,  produits  et  revenus  énoncés 
dans  l'état  E  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Les  voies  et  moyens  affectés  aux  dépenses  départemen- 
tales et  spéciales  qui  se  règlent  d'après  le  montant  des  receltes  des 
mêmes  services  sont  évalués,  pour  l'exercice  1884,  à  la  somme  de 
quatre  cent  cinquante-six  millions  huit  cent  dix  mille  six  cent  quatre- 
vingt-un  francs  (456,810,681  fr.),  conformément  ;i  l'état  F  annexé  à  la 
présente  loi. 

Art.  3.  —  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  départementales  et  spé- 
ciales qui  se  règlent  d'après  le  montant  des  recettes  des  mêmes  services 
sont  fixés  provisoirement,  pour  l'exercice  1884,  à  la  même  somme  de 
quatre  cent  cinquante-six  millions  huit  cent  dix  mille  six  cent  quatre- 
vingt-un  francs  (456,810,681  fr.),  conformément  à  l'état  G  annexé  à  la 
présente  loi. 

TITRE  IL  —  BUDGETS  AN.NEXES  RATTACHÉS  POUR  ORDRE  AU  BUDGET  GÉNÉRAL. 

Art.  4.  —  A  partir  du  1"  janvier  1884,  le  budget  annexe  de  la  caisse 
<répargne  postale  sera  rultaclié  pour  ordre  au  budget  général  de 
l'État. 

Les  budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au  builget  général  de 
l'État  sont  fixés,  en  recettes  et  en  dépenses,  pour  l'exercice  1884,  à 
la  soinuie  dr  i|ualre-vingt-trrize   niillioii'<  hiiil  cimiI  ipiarautr-lmit   mille 
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sr|,l  rrril,  viiii;l-lrois   IViincs  i9:l8i8.723  fi-.i,   (•(iiitoniiriiifiil    a    Frl^t   H 
.iiinrxr  a  la  pirsciiti'  loi. 

TITHK    III.    —    MOYKX.S    DE    SERVICE    Eï    msi'USITlO.NS    DIXEHSES. 

Art.  5.  —  l.i'  iiiinislre  îles  (inauces  esl,  autorisé  à  créer,  pour  le 
service  île  la  trésorerie  et.  les  négociations  avec  la  Banque  île  France, 
lies  bons  du  Trésor  iHirlaul  inlérèl  el  |iavaliles  â  une  échéance  qui  ne 
pourra  pas  excéder  une  année. 

l-es  bons  du  Ti'ésor  en  circulaliun  ne  |iiiurront  excéder  iOO  millions 
de  francs.  >'e  sont  pas  compris  ilans  celte  limite  les  bons  déposés  en 
garantie  à  la  Banque  de  Kiance,  les  bons  créés  spécialement  pourprèls 
à  l'industrie,  ni  les  obligations  à  court  terme  dûment  autorisées. 

.Vrt.  6.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  mettre  en  circulation, 
pendant  l'année  1884,  des  bons  de  la  caisse  municipale  pour  une  somme 
qui  ne  pourra  excéder  "20  millions  de  francs. 

Art.  7.  —  Toutes  contributions  directes  et  indiiectes  autres  que 
celles  autorisées  par  les  lois  de  finances  de  l'exercice  1884,  ci  quelque 
litre  ou  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formel- 
lement interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient, 
contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et  taiifs  et  ceux 
qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  concussion- 
naires, sans  préjudice  de  l'action  en  répétition  pendant  trois  années 
ccrntre  tous  receveui-s,  percepteins  ou  individus  qui  aniaienl  fait  la 
perception. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  pai  le  Sénat  et.  par  la  Chambre 
di's  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  30  décembre  1883.       Jlles  Grkw. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Ln  ministre  di's  finances,  P.  Tiuaiiii. 

—  PorlanI  ouverture  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1883, 
■  lini  crédit  supplémentaire  de  350. OOU  fr.  applicable  an  service  des 
juanufactures  de  l'État. 

31  décembre.  —  Loi  portant  ouverture  de  crédits  provisoires  mon- 
tant à  21.420.641  francs,  au  titre  iln  budget  extraordinaire  de  1884. 


L'Alliance  française.  —  11  vient  de  se  fonder  à  Paris,  sous  la  déno- 
nnnatiiiii  d  Alliame  française,  une  société  dont  le  but  exclusif  est  de 
travailler  au  maintien  et  à  l'extension  de  l'influence  française  à.  l'étran- 
iiff  par  la  propagation  de  noire  langue  nationale.  Les  organisateurs  de 

rassiiciation    appailiennent,    aux    iqiiniinis    les    pins   op|iosées,    et    l'on 
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trouve  parmi  les  noms  des  membres  f'oiulaleurs  <'eux  de  MM.  Faidherbr. 
Jurien  de  la  Gravière,  le  cardinal  Lavifjerie,  Ferdinand  de  Lesseps,  Léon 
Say,  Paul  Bert,  Duruy,  Cambon,  de  Parieu,  elc.  On  ne  saurait  trop 
recommander  à  l'attention  de  toiis  la  création  d'une  œuvre  nationale 
aussi  utile,  et  notre  concours  le  plus  dévoué  lui  est  acquis. 

Voici  le  programme  de  l'Alliance  française  : 

Les  fondateurs  de  l'Alliance  française  ont  pensé  qu'ils  pourraient 
travailler  utdenient  au  maintien  et  à  l'extension  lie  l'influence  de  l,-i 
France  par  la  propagation  de  sa  langue.  Nous  nous  proposons  : 

1°  Dans  nos  colonies  et  dans  les  pays  soumis  à  notre  protectorat,  dr 
faire  connaître  et  aimer  notre  langue,  car  c'est  là  peut-être  le  meilleui 
moyen  de  conquérir  les  indigènes,  de  faciliter  avec  eux  les  relatiiin> 
sociales  et  les  rapports  commerciaux,  de  prolonger  au  delà  des  mers, 
par  des  annexions  pacifiques,  la  race  française  qui  s'accroît  trop  lente- 
ment sur  le  continent  ; 

1"  Dans  les  contrées  encore  barbares,  de  seconder  les  missionnaires 
français  des  divers  cultes,  ou  les  maîtres  laïques  français,  pour  la  fon- 
dation et  l'entretien  d'écoles  enseignant  la  langue  française; 

3"  Partout,  enfin,  d'entrer  en  relations  avec  les  groupes  de  Fram  ai> 
établis  il  l'étranger,  afin  de  maintenir  parmi  eux  le  culte  de  la  lanf,'Uf 
nationale. 

Les  moyens  d'action  que  nous  comptons  employer  sont  les  suivants: 

La  fondation  d'écoles,  des  subventions  accordées  aux  écoles  qui  exis- 
tent déjà;  l'introduction  des  cours  de  français  dans  les  écoles  qui  en 
sont  dépourvues; 

La  création  d'écoles  normales  spéciales  desliuées  à  former  des 
maîtres  ; 

Des  encouragements  aux  livres  et  revues  et  particulièrement  aux  pu- 
blications pédagogiques  pouvant  seconder  l'œuvre  de  l'.Vlliance  ; 

La  distribution  de  récompenses  propres  à  assurer  la  fréquentation 
des  écoles,  à  stimuler  le  zèle  des  élèves,  à  honorer  celui  des  maîtres  ou 
des  bienfaiteurs  de  l'.Vlliance; 

La  publication  d'un  Bulletin  périodique; 

L'organisation  de  conférences  et  autres  moyens  divers  de  propagande. 

En  ce  qui  concerne  les  écoles  normales,  l'Alliance  les  établira  de  pré- 
férence dans  les  pays  mêmes  où  des  écoles  seraient  projetées  et  elles 
seraient  destinées  à  faire  connaître  aux  futurs  maîtres.  Français  d'ori- 
gine autant  que  possible,  la  langue,  les  institutions  et  les  mœurs  indi- 
gènes. Une  école  normale  d'un  autre  genre  pourrait  être  créée  aussi  à 
Paris  :  on  y  appellerait  de  jeunes  indigènes  africains,  orientaux,  etc., 
qui,  après  s'être  initiés  à  notre  civilisation,  retourneraient  chez  eux  poui 
y  diriger  des  écoles  fondées  par  l'Alliance. 
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I)i'  toutes  les  régions  qui  appellent  l'attention,  la  première  place  nous 
parait  appartenir  au  bassin  tle  la  Méditerranée.  C'est  là  que  notre  action 
devrait  s'exercer  tout  d'abord  pour  s'étendre  progressivement  à  d'autres 
contrées  plus  lointaines.  Notre  domination  en  Algérie,  notre  suzeraineté 
en  Tunisie,  notre  influence  traditionnelle  dans  tout  le  Levant,  nous  ont 
assuré  sur  les "livages  de  l'ancienne  mer  intérieure  une  prépondérance 
que  nous  ne  saurions  abandonner  sans  déchéance  et  qu'il  est  de  notre 
devoir  de  fortifier  et  d'accroître. 

L'œuvre  de  l'Alliance  est  une  œuvre  patriotique,  exclusivement  patrio- 
tique, étrangère  à  tout  esprit  de  secte  ou  de  parti.  Aussi  faisons-nous 
appel  avec  confiance  aux  hommes  de  bonne  volonté  de  toute  opinion 
et  de  toute  croyanceT  aux  diplomates,  aux  marins,  aux  soldats,  aux 
voyageurs,  aux  missionnaires,  à  tous  ceux  qui  ont  vécu  à  l'étranger  et 
en  ont  rapporté  un  sentiment  plus  vif  de  la  nécessité  qui  s'impose  à  la 
France  de  redoubler  d'efforts  pour  agrandir  sa  situation  dans  le  monde. 

Nous  nous  adressons  aux  écrivains,  aux  artistes,  aux  maîtres  de  la 
jeunesse,  à  tous  ceux  qui  aiment  la  langue  française  et  ont  souci  de  ses 
destinées;  —  aux  industriels,  aux  négociants,  aux  agriculteuis,  aux 
chambres  syndicales  et  aux  chambres  de  commerce,  leurs  organes 
nécessaires,  à  tous  ceux  que  touche  de  près  ou  de  loin  la  prospérité 
de  l'exportation  française  dont  l'extension  de  notre  langue  activera 
les  progrés;  —  aux  membres  des  sociétés  de  géographie,  nos  alliés 
naturels,  aux  publicistes,  aux  liommes  politiques,  aux  économistes,  à 
tous  ceux  qui  ont  contribué  à  la  renaissance  de  l'esprit  colonial,  et  en 
particulier  aux  représentants  de  nos  possessions  extérieures. 

Nous  accepterons  les  dons  de  toute  nature,  et  nous  avons  fixé  assez 
bas  le  minimum  de  la  cotisation  annuelle  (6  fr.)  pour  que  tous  puissent 
venir  à  nous.  Notre  Alliance,  nationale  par  l'esprit  et  le  cœur,  doit  l'être 
aussi  par  le  nombre  de  ses  adhérents. 

Elle  conserve  d'ailleurs  toute  son  indépendance  de  société  privée; 
n'engageant  que  sa  responsabilité  propre,  elle  pourra  agir  avec  plus 
d'efficacité  et  de  résolution. 

L'administration  des  affaires  est  confiée  à  un  comité  central  siégeant 
à  Paris,  élu  par  l'assemblée  générale  de  tous  les  adhérents.  Ce  comité 
choisit  lui-même  son  bureau. 

Le  comité  central  est  en  correspondance  avec  des  comités  régionaux 
et  locaux  établis  dans  tous  les  pays  où  r.\lliance  étend  son  action. 

L'assemblée  générale  sera  convoquée  et  le  comité  central  sera  élu 
aussitôt  que  le  nombre  des  adhérents  aura  atteint  un  millier. 

Cette  association  pour  la  prorogation  de  la  langue  française  dans  les 
colonies  et  à  l'étranger  s'est  ainsi  constituée  : 


lL'2  .l(U;i;.\AL  llES  i;C(l.\(IMISTKS. 

Présidents  d'honnritr.  —  M.  le  nénrr.il  KaiillieiliL',  ;<iniiil  cli;iiu'fli(M' 
ili;  la  Léfiion  (riionneur. 

M.  le  vice-amiral  Jurien  de  La  Gravièii'.  île  rAcadéiiiie  îles  sciences, 
]irési(lenl  de  l'œuvre  îles  Écoles  d'Orient. 

S.  Eni.  le  cardinal  Lavigerie,  archevêque  d'Alger. 

M.  Ferdinand  de  Lesseps,  de  l'Académie  des  sciences.    ■ 

Membres  d'honneur.  —  M.  Billot,  conseiller  d'Etat,  directeur  des 
alîaires  étrangères. 

M.  Charton,  de  l'Acailénde  des  sciences  morales  et  politiques,  sénateur. 

.M.  Gréard,  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  vice- 
recteur  de  l'Académie  de  P;i»;is. 

M.  Levasseur,  de  l'Académie  <les  sciences  morales  et  ]iuliliques,  pro- 
fesseur au  Collège  de  France. 

M.  Maspero,  de  l'Académie  des  inscri|)liinis  et  belles-lettres,  direc- 
teur des  musées  d'Egypte. 

M.  Désiré  Aisard,  de  l'Académii'  française. 

M.  Gaston  Paris,  de  l'.^cadéniie  des  insi-rljilion^  d  Indles-letlres. 

M.  de  Pressensé,  sénateur. 

M.  Ribot,  déiHilé. 

M.  Hotlian,  ancien  ministre  plénipotentiaire. 

M.  Léon  .Say,  de  l'-Vcadémie  îles  sciences  morales  et  politiques,  séna- 
teur. 

Comité  d'orijanisation.  —  Président  :  .M.  Tissol,  de  l'.Vcadémie  des 
inscriptions  et  belles-lettres,  ambassadeur. 

Vice-présidents  :  MM.  Paul  Bert,  de  l'Acailémie  des  sciences,  député; 
Paul  Cambon,  ministre  plénipotentiaire,  résident  de  France  il  Tunis; 
Victor  Duruy,  de  l'.Vcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  et  de 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres;  de  Parieu,  de  l'.Vcadémie 
des  sciences  morales  et  politiques,  sénateur. 

Secrétaire  général  :  M.  Pierre  Foncin,  inspecleur  général  de  l'instruc- 
tion publique. 

Trésorier  :  M.  .\lfred  Mayrargues,  ancien  professeur. 

Vice-trésorier  :  M.  Paul  Melon. 

Secrétaires:  MM.  Bernard,  pnblicisle;  conile  de  Fniilaiiie  de  Ites- 
becq,  ancien  sous-directeur  de  l'enseignement  primaire  au  ministère  de 
l'instruction  publique;  Izoulel,  agrégé  <le  philosophie;  Jusserand,  chef 
de  bureau  des  afl'aires  tunisiennes  au  ministère  des  alTaires  étrangères; 
•loseph  Reinach,  avocat  à  la  Cour  d'appel;  E.-G.  Rey,  ancien  chargé 
des  missions  scienliliques  en  Syrie. 

Archivistes    :    .MM.  l'abbé  Clianiielaiil,  iiii>siiiiiiiaiie  apuslolique;  Paul 
Melon. 
Agent  coiuplalile  :  M.  Mimllrl. 
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Siège  provisoire  di'  rAlliniici-  rraiicaiso,  à  la  SociiMé  histoiirine.  l',  im- 
Saiiit-Siinon,  ;i  Paris. 

Prière  de  s'adresser  :  Pour  les  communications  concernant  l'Alliance 
française,  à  M.  P.  Foncin,  secrétaire  général,  tous  les  jours  de  deux  à 
(rois  heures,  à  la  Société  historique. 

Pour  les  souscriptions  :  à  M.  Mavrargues,  trésorier,  ou  à  .M.  P.  Melon, 
vice-trésorier,  à  la  Société  historique. 

M.  Mouttet,  agent  comptable,  est  toute  la  journée  à  la  Société  histo- 
ri(jue. 

Le  niininuini  de  la  cotisation  csl  fixé  à  6  francs. 


État  des  téléphones  à  Saint-Pétersbourg.  —  Depuis  dix-lmit  mois 
Hi:e  la  Compagnie  internationale  des  téléphones  Bell  de  .\ew-Vork  a 
commencé  à  ti'availler  à  Saint-Pétersbourg,  les  progrès  de  l'installation 
<lii  réseau  ont  été  toujours  en  grandissant,  et  aujourd'hui  tous  les 
(|uartiers  sont  mis  en  communication  avec  le  centre  de  la  ville,  et 
jieuvent  par  conséquent  causer  entre  eux.  Les  usines  du  quartier  de 
Vihourg,  du  canal  de  Ceinture,  de  Krestovsk)'  et  du  Vieux-Péter.sbourg 
ont  aujourd'hui  des  téléphones  qui  leur  permettent  soit  de  parler  avec 
les  directions  <le  ces  mêmes  usines  situées  dans  le  centre  de  la  ville, 
soit  avec  les  commissionnaires  de  Kalaschnikow  et  de  Vassih-Ostrow. 
Ces  limites  ont  même  été  dépassées  :  les  châteaux  de  Gatchina  et  de 
Pélerhof,  ainsi  que  les  usines  de  Poutilow,  d'.Vlexandrovsky,  les  usines- 
métallurgiques,  sont  en  communication  a  liiiil,  dix  verstes  et  plus  avec 
la  perspective  Nevsky  et  la  Morskaïa. 

En  somme,  1..500  verstes  de  fils  aériens  parcourent  la  ville  dans  tous 
les  sens,  et  permettent  à  600  abonnés  de  parler  entre  eux.  Toutes  les 
;.'randes  administrations  de  l'État,  les  ministères,  le  conseil  de  l'Em- 
|iire,  sont  reliés.  Les  états-majors  de  l'armée,  tous  les  régiments  sont 
sous  la  parole  du  ministre  de  la  guerre. 

Les  tribunaux,  les  prisons,  les  gendarmes,  la  police  peuvent  recevoir 
les  ordres  directs  et  immédiats  du  ministère  de  l'intérieur  et  du  mi- 
nistère de  la  justice.  Toutes  les  grandes  Banques,  tous  les  principaux 
banquiers,  les  courtiers,  les  grands  négociants  sont  en  rapport  direct 
et  constant  avec  la  Bourse  et  les  douanes  de  terre  et  de  mer.  Enfin, 
les  théâtres,  les  principaux  restaurants  et  hôtels  de  la  ville  offrent  aux 
])articuliers  et  à  tous  sans  exception  les  facilités  les  plus  grandes  pour 
l'usage  journalier  de  toutes  choses.  Les  gares  de  chemins  de  fer  offrent 
la  possibilité  aux  voyageurs,  soit  de  retenir  des  logements  en  ville,  soit 
d'avoir  les  renseignements  les  plus  précis  sur  tout  ce  qui  concerne  les 
trains,  leur  départ,  leur  organisation. 

Bref,  la  ville  sillonnée  de  fils  inii  courent  dans   loules  les  directions  a 


i24  JOLT.NAL  DES  ÉCONOMISTES. 

maintenant  un  centre  absolu  à  la  perspective  Nevsky,  croù  les  commu- 
nications partent  pour  permettre  aux  abonnés  les  plus  éloignés  de  s'en- 
tendre pour  toutes  choses.  Afin  de  faciliter  encore  ces  communications 
et  de  rendre  l'usage  du  téléphone  plus  répandu,  la  Compagnie  a  ins- 
tallé à  la  perspective  Nevsky,  au  coin  de  la  petite  rue  des  Kcuries,  uiif 
station  où  tout  le  monde  pfeut  parler  moyennant  25  cop.  avec  chacun 
<Ies  abonnés.  Le  nombre  de  600  représente  seulement  600  fils  parlani 
du  bureau  central,  mais  à  un  grand  nombre  de  ces  fds  correspondenl 
plusieurs  abonnés;  car  il  a  été  établi  en  principe  que  l'on  pouvait  placer 
dans  une  maison  un  appareil  dont  tous  les  locataires  auraient  le  droit 
de  se  servir. 

Or,  dans  certaines  maisons  cini|  ou  six  locataires,  moyennant  une 
redevance  annuelle  minime,  peuvent  parler,  ce  qui  fait  que  le  nombre 
réel  des  abonnés  est  bien  plus  élevé  et  peut  se  chiffrer  par  un  millier 
environ.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  est  constaté  par  le  nombre  des  commu- 
nications qui  se  font  entre  abonnés,  et  qui  s'élève  à  plus  de  15,800  pai 
semaine. 

Dans  ces  conditions,  le  téléphone  a  complètement  acquis  droit  de 
cité  parmi  les  habitants  de  Saint-Pétersbourg.  Affaires  et  plaisirs  se 
traitent  en  grande  partie  par  cet  appareil,  et  l'on  p«it  prévoir  à  courd' 
échéance  le  moment  où  tout  le  monde  aura  cet  instrument  et  où  l'on 
verra  offrir  un  téléphone  à  ceux  que  l'on  désire  entretenir  souveni, 
comme  on  offre  des  fleurs  ou  des  bonbons. 

Le  téléphone  offre  déjà  les  mêmes  avantages  aux  villes  de  Moscou, 
Odessa,  Varsovie  et  Riga.  (Journal  de  Saint-Pétersbourg .) 
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RÉUNION   DU   5   JANVIER    1884. 

Admission  de  nouveaux  membres. 

I.i'  projet  dp  statuts  de  la  Socirté  d'écouomic  politiquo. 

Discussion  :  Daus  quelle  limite  doit  s'exercer  l'interveutiou  de  l'État  au  sujet 

lie  l'êinissiou  des  billets  payables  au  porteur  et  ii  vue. 
Ouvrages  présentés. 
Couiiuuuicatiou   de  M.  Walleuiber;;.  de  Stoekuliu,   sur  la  questiou  de  l'iater- 

veuliiiu  de  l'État  dnus  le  fonctiounemeut  des  banques  d'émissiou. 

La  séaiife  est  présidée  par  M.  Léon  Say,  président. 

M.  le  président  annonce  à  la  réunion  l'admission,  par  le  Bureau, 
de  deux  membres  nouveaux  :  MM.  Gary,  professeur  d'économie  poli- 
tique aux  Ecoles  supérieures  municipales,  et  E.  Chevallier,  docteur 
en  droit,  professeur  d'économie  politique  à  l'Institut  agronomique. 

11  informe  ensuite  l'assistance  que  le  projet  de  statuts  soumis, 
dans  la  précédente  réunion,  à  la  discussion  des  membres  de  la  So- 
<-iété,  a  été  renvoyé,  par  le  Bureau,  à  l'examen  d'un  avocat  au  Con- 
seil d'État,  notre  collaborateur,  M.  Joseph  Lefort,  qui  a  bien  voulu 
se  charger  d'étudier  de  nouveau  ce  projet  afin  d'en  bien  préciser 
la  rédaction,  en  vue  de  l'approbation  à  demander  au  Conseil  d'Etat. 

M.  \.  Coiu-tois,  secrétaire  perpétuel,  énumére  les  ouvrages  et  bro- 
chures adressés  à  la  Société  depuis  la  dernière  séance.  (Voyez  cette 
liste  ci-après.) 

La  réunion  adopte  ensuite  comme  sujet  de  discussion  la  question 
suivante  : 

lUNS  QUELLELIMITE  DOIT  s'eXERCER  L'INTERVE.NTION  DEL'ï:TAT  AU  SUJET 
DE  l'émission     des    BILLETS  PAYABLES  AU  PORTEUR   ET    A    VUE. 

M.  Ernest  Brelay,  auteur  de  la  question,  prend  la  parole  pour  la 
développer. 

Une  remarque,  dit  M.  Brelay,  ([ue  vous  avez  du  faire  comme  moi, 
en  cette  matière,  ainsi  qu'en  beaucoup  d'autres,  est  que  si  les  lois 
sont  l'expression  des  mœurs,  elles  sont  cependant  presque  toujours 
en  retard  sur  celles-ci,  et  ne  les  transforment  en  formules  officielles 
ipie  lors([ue  les  coutumes  les  ont  tellement  accréditées  qu'elles  sont 
devenues  presque  des  préjugés. 

Tel  est,  en  réalité,  le  cas  en  ce  qui  concerne  la  législation  des 
billets  payables  à  vue  et  au  porteur  ;  en  effet,  des  banques  nationales 
d'émission,  munies  d'un  monopole,  existent  dans  la  plupart  des  pays 
<le  l'Europe,   et,  à  côté  d'elles,  tous  les  citoyens  des   divers   pays 
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émettent  des  valeurs  de  même  nature  ou  à  peu  près,  sous  le  nom 
(le  cliè(|ues:  ces  engagements  individuels,  sujets  à  luie  réglementation 
modérée,  suffisante,  dont  l'orateur,  du  reste,  ne  se  plaint  nullement, 
circulent  librement,  sans  être  suspects  à  personne.  Les  coquins  setds, 
qui  ne  sont  pas  en  majorité,  poiu'raient  en  faire  un  mauvais  usage, 
mais  ils  ne  le  tentent  guère  à  cause  des  difficultés  et  des  périls  que 
présentent  les  opérations  frauduleuses  de  ce  genre. 

Ces  émissions,  trop  peu  usitées  encore  en  France,  rendent  ailleurs 
des  services  considérables  :  leur  échange,  leur  transfert,  leurs  verse- 
ments économisent  immédiatement,  par  la  compensation,  les  autres 
instruments  de  mobilisation  des  capitaux. 

L'usage  du  chèque,  généralisé,  simplifiera  peut-être  un  jour  bien 
des  prolilèmes  mal  posés,  et  la  liberté  des  émissions  anonjTiies 
pourra  suivre  celle  des  émissions  personnelles.  Cette  idée  est  si  peu 
chimérique  qu'en  outre  de  ce  qui  se  fait  sur  de  plus  vastes  théâtres, 
il  existe  un  coin  de  l'Europe  où  ce  que  demande  M.  Brelay  est  déjà, 
dit-il,  mis  en  pratique:  c'est  l'archipel  de  la  Manche,  les  îles  de  Jersey 
et  de  Guernesey,  que  M.  de  Molinari  doit  bien  connaître,  car  il  en 
a  parlé  dans  un  livre  assez  récent,  où  il  cite  les  pays  qui  se  rat- 
tachent à  la  Couronne  britannique.  Sur  ce  théâtre,  qu'on  peut  qua- 
lifier de  microscopi(iue,  bien  que  d'une  part,  il  s'agisse  d'un  peuple 
de  58  mille  âmes  et,  d'autre  part,  de  25  à  26  mille  âmes,  on  voit  par- 
tout des  banques  qui  émettent  sans  obstacle,  sans  restriction  d'au- 
cune sorte,  des  billets  au  porteur  et  à  vue  d'une  somme  uniforme 
d'une  livre  sterling.  On  prend  ou  l'on  refuse  ces  billets,  selon  la  ré- 
putation dont  jouissent  les  émetteurs;  qu'importe,  puisque  personne 
ne  peut  vous  obliger  à  les  accepter  et  qu'il  ne  saurait,  en  aucun  cas, 
être  question  de  cours  forcé. 

L'Etat  n'a  rien  à  voir  dans  ces  affaires:  il  ne  compromet  pas  les 
banques  et  celles-ci  ne  lui  rendent  pas  de  services.  .\u  fond,  c'est 
tout  ce  que  réclame  l'orateur,  et  s'il  est  très  légitime  de  faire  des 
vœux  pour  la  séparation  des  Eglises  et  des  Etats,  la  séparation  des 
banques  et  des  États  constitue  aussi  un  desideratiun  non  moins  pres- 
sant que  légitime. 

En  France,  pour  le  moment,  nous  n'a^^^n^  ((u'une  han(|ue:  elle  est 
munie  d'un  privilège  qui  expirera  dans  14  ans,  et  par  une  sorte 
d'accord  tacite,  nul  ne  met  en  doute  sa  solidité.  M.  Brelay  tient  à 
dire,  à  ce  propos,  qu'il  professe  pour  la  Banque  de  France  tous  les 
sentiments  de  considération  qui  lui  sont  dus.  Depuis  quelques 
années,  elle  parait  animée  d'un  esprit  progressiste  tout  nouveau: 
elle  multiplie  ses  services  en  les  améliorant,  et  il  semble  qu'elle  se 
préoccupe   sérieusement  de  cette  échéance  de  1897.  (|ui   doit  être 
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pour  elle  répo(|iie   irunc    lii|ui(l:itiou  on   le   pciiiit  de  départ  diiiu' 
existence  noiiM'lle. 

Supposons  qu'en  18U7,  il  n'y  ait  pas  prorogation  nouvelle  du  pri- 
vilège de  la  Bancpie:  celle-ci  ne  conservera  pas  moins  le  haut  rang 
qu'elle  occupe  actuellement,  et  elle  y  aura  droit  plus  que  jamais.  !,<■ 
public,  habitué  à  ses  billets,  continuera  à  les  prendre  jusqu'à  ce  que 
la  réputation  de  compagnies  concurrentes  vienne  contre-balancer 
la  sienne. 

Il  est  certain  cpic  si  luie  association  de  banquiers  de  premier  ordre, 
ayant,  par  exemple,  M.  de  Rothschild  à  sa  tète,  fondait  une  banque 
d'émission  sous  le  régime  de  la  liberté,  ses  billets  à  vue  et  au  por- 
teur jouiraient  promi)tement  d'une  véritable  faveur,  dans  la  (inanee 
et  dans  le  haut  commerce  d'abord,  dans  l'ensemble  de  la  population 
ensuite. 

De  même,  si  une  association  de  commerçants,  après  réalisatiun 
d'un  capital  de  garantie  considérable,  sous  forme  d'actions  conver- 
ties en  or,  se  formait  pour  faire  l'escompte,  en  quelque  sorte  mutuel, 
de  son  papier,  —  ainsi  qu'on  l'a  vu  faire  en  1848  sous  le  nom  de 
Comptoir  national  — ;  et  si  ce  syndicat,  composé  des  meilleurs  élé- 
ments, émettait  des  billets  au  porteur  et  à  vue;  le  succès  ne  serait 
pas  douteux,  moyennant  ((ue  toutes  les  précautions  fussent  prises 
pour  le  remboursement;  ce  qui  supposerait  une  encaisse  perma- 
nente de  la  moitié,  ou  au  moins  du  tiers  des  émissions  selon  la  règle 
empirique  reconnue  valable  jusqu'ici  pour  ce  (|ui  concerne  l'escompte 
<lu  papier  de  commerce. 

Dansées  divers  cas,  la  responsabilité  de  l'Etat  serait  nulle  connue 
son  intervention.  Toutefois,  ici,  M.  Brelay  serait  disposé  à  recon- 
naître que  l'autorité  supérieure  a  des  attributions  naturelles  et 
légales  qu'il  convient  de  ne  pas  lui  contester.  Des  lois  spéciales  ré- 
gissent les  sociétés  anonymes,  les  corporations,  les  personnes  mo- 
rales: elles  doivent  être  contrôlées  comme  toutes  les  collectivités 
(jui,  si  l'on  n'y  veillait,  opposeraient  leur  anonymat  aux  réclamations 
particulières,  et  seraient  tontes  puissantes  contre  les  indi\idualités 
mal  armées. 

Il  pourrait  donc  y  avoir  lien,  [jour  l'Ktat,  soit  transitoirement,  soit 
définitivement,  de  faire  examiner  par  des  agents  d'une  haute  compé- 
tence, représentant  une  sorte  de  magistrature  financière,  les  opéra- 
tions des  banques  d'émission  libres  et  d'exiger  que  leurs  bilans 
fussent  publiés  au  moins  une  fois  par  semaine. 

Il  s'agit  ici,  on  le  comprendra  aisément,  de  responsabilité  morale 
et  non  matérielle;  l'Etat  ne  se  faisant  alors  rien  attribuer,  n'étant 


128  .lOlIlNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

plus  le  client  îles  liaïuiiies,  ne  deM'ait  an   public  qu'nn  cdiieonrs  de 

police. 

Ainsi,  il  pourrait  tenir  le  main  il  ce  (judn  fit  la  distinction  entre 
les  opérations  des  divers  établissements  libres:  celui-ci,  ne  faisant 
(|ue  l'escompte  du  papier  de  commerce  à  deux  ou  plusieurs  signa- 
tures, ayant  des  échéances  diverses,  mais  limitées,  de  deux  à  ((uatre- 
\ingt-dix  jours,  ce  qui  assure  les  rentrées  ;  celui-là  prêtant  sur  eflets 
publics,  rentes,  actions,  obligations,  pour  un  délai  également  sti- 
pulé, mais  ne  donnant  pas  une  sécurité  relative  aussi  grande  cpie  des 
engagements  commerciaux  appuyés  sur  la  production,  la  circulation 
et  la  consommation. 

On  éviterait  ainsi  de  conlbudre  ce  qui  échoit  naturellement  avec  ce 
(|ui  échoit  artificiellement;  et,  sans  interdire  à  la  seconde  catégorie 
de  préteurs  leurs  opérations  légitimes,  on  éveillerait  le  discernement 
liu  public,  et  celui-ci  comprendrait  ([ue  les  émissions  des  banques  de 
prêts  sur  titres  ou  sur  immeubles  ne  sauraient  ofTrir  les  mêmes  garan- 
ties que  celles  qui  représentent  des  rentrées  de  chaque  .jour,  tandis 
([u'elles-mcmes  font  des  avances  sur  une  sorte  de  cristallisation  de 
l'épargne,  qu'une  autre  épargne,  substantiellement  réalisée,  peut 
seule  remplacer. 

En  un  mot,  il  y  aurait  lieu  d'insister,  soit  ofliciciisement,  soit  offi- 
ciellement, sur  la  différence  qui  existe  entre  ce  qui  est  mobile  ou 
mobilier  et  ce  qui  est  immobile  et  immobilier  par  sa  nature  même. 

Cette  surveillance  établie,  il  n'y  a  rien  de  plus  à  faire  pour  l'Etat; 
sous  prétexte  de  garanties,  l'administration  publique  ne  devrait  ja- 
mais demander  aux  banques  aucune  avance,  ni  se  permettre  d'exi- 
ger d'elles  des  escomptes  de  bons  de  trésorerie,  des  achîits  de  rentes, 
(|uelque  solide  que  fût  le  crédit  national  et  quehjue  justifiée  (|ue  fût 
la  dénomination  de  dispomhles  donnée  à  ces  titres. 

Ces  garanties,  en  les  demandant  aux  banques,  c'est  à  nous  ((u'on 
les  ôte;  elles  constituent  le  véritable  péril  financier. 

Mais  prenons,  dit  M.  Brelay,  un  exemple  concret  :  celui  du  bilan 
le  plus  récent  de  la  Baïujue  de  France.  L'intervention  de  l'Etat  est 
manifeste  dans  ce  bilan:  elle  est  même  néfaste. 

Depuis  l'origine,  mais  particulièrement  depuis  la  dernière  proro- 
gation du  privilège  de  la  Banque,  celle-ci  est  sous  la  dépendance  ab- 
solue de  l'Etat,  lequel  a  déplacé  les  responsabilités  et  a  lié  beaucoup 
trop  intimement  le  crédit  commercial  et  industriel  de  la  France  aux 
destinées  des  gouvernements  qui  se  succèdent  en  lui  faisant  par- 
tager leurs  dangers.  Qu'on  ne  dise  pas  que  la  Banque  de  France  a 
traversé  bien  des  révolutions  et  est  encore  debout  ;  l'orateur  répon- 
drait que  le  naufrage,  pour  une  banque  d'émission,  c'est  le  cours 
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l'ori'é,  et  qu'il  y  a  autant  de  déslionneur  pour  elle  à  suspendre  ses 
paiements  (|ue  pour  un  simple  néfrociant. 

Kli  bien,  comment  ferait-elle  pour  ne  pas  suspendre,  en  temps  de 
grande  crise?  Hlle  n'a  pas  de  ressources  à  elle,  et  la  plupart  des 
banques  nationales  sont  dans  une  position  analogue. 

Kn  1857,  à  la  suite  d'une  grande  crise,  où  l'on  a  vu  monter  ii 
10  0/0  le  taux  de  l'escompte,  sans  préjudice  de  la  commission  des 
banquiers,  on  avait  évité,  non  sans  peine,  île  décréter  le  cours  forcé, 
mais  le  gouvernement  résolut  d'autoriser  la  Banque,  dont  il  allon- 
geait l'existence  de  trente  ans,  à  doubler  son  ea|)ital,  lequel  fut 
porté  à  182.500.000  francs. 

Mais  aucune  sécurité  nouvelle  ne  fut  donnée,  par  ce  fait,  au  pu- 
blic, puisque  l'États'étant  écrié  :  «  Part  à  deux  !  »,  se  hâta  de  prendre 
tout  et  même  plus  que  tout.  Il  exigea  de  la  Hanque  les  avances  sui- 
vantes : 

1"  Convention  du  10  juin  1857,  mise  permanente  à  sa  disposition 
d'une  somme  de  140.000.000  ; 

2"  Immobilisation  en  rentes  3  0/0  à  75  francs,  taux  alors  in- 
connu, dépassé  depuis,  mais  auquel  nous  redescendons  actuellement, 
100.000.000: 

Total:  240.000.000,  c'est-à-dire  beaucoup  plus  que  le  montant  des 
actions. 

Pour  comble  d'im|)ru(lence,  la  Banque  elle-même  employa  en 
rentes  dites  disponible:'  une  centaine  de  millions  de  fonds  quel- 
con(pics,  plus  une  douzaine  d'autres  provenant  de  ses  réserves. 

C'est  donc,  en  chiffres  ronds,  fr.  352.000.000  de  fonds  d'État 
i|ue  la  Banque  détient,  tandis  ([\ie  sou  capital  ne  s'élève  qu'à 
fr.  182. .500. 000....  Que  dirait-on  d'un  particulier  qui  agirait  ainsi,  et 
([uelle  portée,  d'ailleurs,  peut-on  accorder  à  ce  qualificatif  de  dispo- 
nibles dont  on  gratifie  des  rentes  librement  acquises  ?.... 

Se  figure-t-on  l'effet  que  produirait  sur  le  marché  cette  vente  d'un 
capital  de  rentes  de  112  millions,  et  cela  dans  un  moment  de  détresse, 
car, sans  besoin,  on  ne  vendrait  pas?  Ce  serait  l'écrasement  des  fonds 
publics,  une  perte  considérable  à  subir,  et  avant  d'en  arriver  là,  on 
aurait  demandé  et  obtenu  le  cours  forcé. 

Cependant,  la  Banque,  ayant  émis  fr.  3.101.000.000  de  billets,  a 
une  encaisse  parfaitement  rassurante  de  fr.  1.940.000.000.  Mais  à 
([ui  ce  dernier  chiffre  peut-il  faire  illusion  ?  Sans  doute,  le  portefeuille 
commercial,  s'élevant  à  fr.  1.2.30.000.000,  n'est  pas  fait  pour 
inquiéter,  au  contraire  ;  mais  certains  autres  chapitres  sont  de  tout 
autre  nature  :  319  millions,  avancés  sur  titres,  excellents,  sans 
doute,  ne  sont  pas  une  resssource  en  cas  de  crise  ;  c'est  encore 
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là  une  (lispoiiil)ilité  nominale,  parce  qu'on  ne   voudra  ni    ne  pourra 
procéder  à  une  exécution  en  masse. 

11  est  dû  au  Trésor  81  millions,  mais  il  les  reprendra  demain  s'il 
en  a  besoin  ;  quant  aux  446  millions  déposés  par  les  particuliers,  on 
ne  peut  les  leur  refuser  non  plus  s'ils  les  demandent,  et  c'est  jus- 
tement ce  qui  doit  arriver  lors  des  événements  graves  (pii  obligent 
cliacun  à  faire  usage  de  ses  fonds. 

Eli  bien,  non  ;  ces  dépôts  ne  seront  pas  rendus,  et  cela,  tout  sim- 
plement parce  qu'on  ne  le  pourra  pas.  La  Banque,  à  cause  de  l'Etat 
surtout,  n'olfrira  plus  que  du  papier  à  ceux  ((ui,  sur  la  foi  des  traités, 
lui  ont  remis  des  espèces  dont  ils  ont  besoin  pour  leurs  alfaires  d'ex- 
portation. A  défaut  de  numéraire,  ils  auront  à  subir  une  perte  au 
change  plus  ou  moins  considérable. 

M.  Brelay  ne  veut  pas  esquisser  une  conférence  historique  siu'  le 
papier-monnaie.  Il  veut  faire  remarquer  cependant  que  l'Angleterre 
elle-même,  grâce  à  l'intervention  de  l'État,  a  connu  ce  fléau,  et 
malgré  les  prescriptions  édictées  par  le  bill  de  1844,  elle  n'est  pas 
encore  entièrement  à  l'abri  du  danger,  les  fonds  publics  que  sa 
Banque  détient  dépassant  largement  la  somme  de  son  capital.  ;\ 
l'origine,  on  le  sait,  M.  Paterson  remit  au  Gouvernement  toutes  ses 
l'essources  ;  ce  fut  un  pli  pris,  et  l'on  continua  à  recourir  aux  émis- 
sions de  l'établissement  privilégié;  si  bien  que  lors  des  luttes  épiques 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  pendant  que  notre  ennemi 
soudoyait  l'Europe  contre  nous,  le  numéraire  étant  parti  et  le  cours 
forcé  décrété,  les  banh-nutes  subirent  une  longue  dépréciation  qui 
descendit  jusqu'à  25  0/0. 

A  propos  du  système  de  Law,  M.  Brelay  rappelle  seulement  que  la 
petite  Ban([ue  générale,  au  capital  de  six  millions  de  livres,  ayant 
fait  de  bonnes  affaires,  et  s'étant  transformée  en  Banque  royale, 
devint  ce  gigantesque  Owmùmw  ([ui  embrassa  tout, troubla  tout, les  con- 
sciences, les  fortunes  particulières  et  la  fortune  publique,  puis  s'effon- 
dra dans  une  banqueroute  gigantesque  après  avoir  inondé  la  France 
de  sesjjapkv'.ç  stériles. 

Enfin,  .M.  Léon  Say  a  écrit  jadis  l'histoire  de  cette  Caisse  d'escompte, 
née  sous  le  ministère  du  grand  Turgot,  et  qui,  sur  1,5  millions  de 
capital,  en  confia  10  à  l'Etat  à  titre  de  garantie  ;  plus  tard,  les  gou- 
vernants (|ui  survinrent  profitèrent  de  l'augmentation  du  capital  pour 
prendre  70  millions  sur  ICO,  puis  empruntèrent  sans  relâche  à  la 
pauvre  Caisse,  si  bien  qu'en  1793,  quand  on  la  liquida,  de  prêts  en 
prêts,  de  chute  en  chute,  elle  finit  par  n'avoir  plus  (|u'un  maître, 
l'État,  son  débiteur  de  400  millions. 

En  somme,  la  thèse  de  M.  Brelay  est  celle  de  la  liberté  des  émis- 
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^iiiiis  et  lit'  la  iiKii-intfi'vt-iitiiiu  il<'  l'Ktat;  mais  il  est  [un  fait  impor- 
laiit  dont  il  ne  peut  se  dispenser  de  dire  encore  quelques  mots.  C'est 
de  l'encaisse  composite  de  la  Banipie  qu'il  s'agit,  et  sans  vouloir 
rouvrir  la  discussion  sur  le  sujet  du  double  étalon,  il  faut  faire  entrer 
in  ligne  le  contingent  de  l'argent  à  cause  de  l'influence  considérable 
(|u'il  a  sur  les  émissions. 

Ici  l'action  du  législateur  est  aussi  prépondérante  que  périlleuse. 

Kn  dépit  des  théoriciens  du  bi-métallisme,  nous  ne  frappons  plus 
de  monnaie  d'argent,  mais  nous  ne  pouvons  refuser  cette  monnaie 
quand  elle  nous  est  donnée  sous  une  des  empreintes  de  l'Union 
latine.  Quand  il  y  en  a  trop  quelque  part,  elle  arrive  à  notre  Banque 
et  s'y  cramponne,  pour  ainsi  dire.  Chacun  sait  que  nous  avons  eu. 
Il  y  a  quel(|ues  années,  un  ministre  des  finances  ouvertement  hi- 
,nétalliste.  Devenu  gouverneur  de  la  Ban(|ue,  il  s'efforça  de  justifier 
•~es  théories  en  nous  infusant  à  outrance  le  métal  dont  nous  ne  vou- 
lions plus,  qui  nous  fait  l'effet  d'un  mauvais  outil,  d'un  poids  mort, 
d'un  obstacle  aux  transactions  plutôt  (|ue  d'un  véhicule  des  affaires. 

Eh  bien,  il  est  temps  de  prendre  une  décision  nouvelle  et  d'en 
Unir  avec  le  double  étalon.  La  fameuse  proportion  de  1  à  15  1/2  entre 
l'or  et  l'argent  est  restée  de  plus  en  plus  fictive  ;  elle  est,  d'après 
les  dernières  mercuriales,  de  1  à  18  1/2  environ. 

Supposons  un  instant,  chose  invraisemblable,  mais  toujours  pos- 
sible sur  le  papier,  ((ue  les  idées  de  .MM.  Cernuschi  et  Magnin  l'em- 
portent, et  que,  malgré  les  conseils  de  M.  Léon  Say,  on  se  remette 
il  frapper  de  l'argent  :  quelles  seraient  les  limites  de  la  baisse  ?...  Kt 
s'il  y  avait  seulement  une  liquidation  à  faire,  à  quelle  perte  pourrait- 
elle  aboutir? 

Déjà,  au  cours  actuel,  la  dépréciation  portant  sur  le  milliard  d'ar- 
gent que  la  Banque  détient  représente  une  moins-value  de  ItjO  niil- 
Kons:  la  moindre  fluctuation  nouvelle  achèverait  de  dévorer  le  ca- 
pital de  la  Banque,  et  peut-être  beaucoup  plus. 

On  ne  peut  plus  nier  que  l'Etat  s'étant  mêlé  des  rapports  de  la 
finance  et  du  commerce,  ayant  gouverné  la  Banque  et  décrété  des 
valeurs  contradictoires,  n'ait  agi,  de  bonne  foi,  d'ailleurs,  et  presque 
naïvement,  comme  Philippe  lY,  Philippe  YI,  .lean  II,  et  ceux  de 
leurs  successeurs  qui  muèrent  les  monnaies,  et  attribuèrent  au 
marc  d'argent  des  taux  de  fantaisie. 

Le  malheur,  c'est  qu'il  résulte  de  tout  cela  une  émission  mal  ga- 
gée déplus  en  plus  forte  et  même  occulte  de  billets  de  banque  <pii 
méritent  bien  ainsi  le  nom  de  papiers  stériles. 

C(»nclusion  :  Dans  (|uelles  limites  s'exerce  rinter\ention  île  l'Kt.it 
au  sujet  de  rémission  des  billets  payables  à  \ue  et  au  |)oi'tenr? 
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.l'ai  répondu,  dit  M.  Brelay. 

A  quoi  faut-il  la  réduire?  A  néant,  sauf,  comme  il  en  a  fait  la  con- 
cession, à  un  droit  de  contrôle  et  de  police  justifié  par  l'anonymat, 
mais  en  se  dégageant  rigoureusement  de  toute  immixtion  dirigeante 
ou  participante. 

Dans  les  conditions  actuelles,  les  Ban([ues  privilégiées  sont  en, 
même  temps  opprimées  ;  l'Etat,  en  les  dégageant,  supprimera  un 
élément  d'aléa  qui  fausse  les  ressorts  économiques  et  empêche  de  se 
rendre  compte  du  véritable  cours  de  l'intérêt,  de  la  valeur  du  capital, 
et  par  conséquent,  de  celle  de  toutes  choses. 

M.  Courtois  estime  (|iic,  pour  traiter  la  question  posée,  il  faut 
apporter  des  faits,  et  même  une  suite  de  faits  permettant  de  tirer  de 
leur  enchaînement,  par  voie  de  conséquences,  un  enseignement  utile 
et  péremptoire,  en  un  mot  de  faire  de  l'histoire,  de  l'histoire 
crititiue. 

11  pense  que  rester  en  France  est  iusuflisant  à  cette  lin. 

11  existe,  dit-il,  un  monopole  en  France  et  bien  que  l'on  puisse 
en  constater,  sur  place,  certains  inconvénients,  il  en  est  (|ue  l'on  ne 
peut  ainsi  apprécier  à  leur  degré  réel  :  tel  est  l'obstacle  apporté  à 
la  production  et  à  son  développement,  par  l'exercice  de  ce  mono- 
pole. En  dépit  d'intelligences  distinguées  qui  ont  été  à  la  tête  de  la 
Banque  de  France, —  M.  Brelay  citait  Charles  "S'ernes,  on  pourrait,  à 
côté  de  ce  nom,  inscrire  celui  de  Gautier,  qui  fut  aussi  libéral  (peut- 
être  plus)  que  peut  l'être  un  gouverneur  de  cette  institution,  —  le 
monopole  a  produit  des  dommages. les  uns  visibles;  mais  le  bien  qui 
a  été  empêché,  l'on  ne  pourra  jamais  le  connaître,  si  ce  n'est  par 
approximation  et  en  se  transportant,  par  voie  de  comparaison,  dans 
les  pays  qui  nous  entourent. 

Sortons  donc  de  France  et  allons  d'abord  en  iVmérique,  aux  Etats- 
Unis.  Ce  n'est  pas  là  qvie  nous  trouverons  l'unité  de  banques  de  circu- 
lation ;  il  yen  a,  en  se  reportant  au  récent  rapport  (décembre  188.3 1 
du  savant  M.  John  Jay  Knox,  contrôleur  des  banques,  coniplroller  of 
the  currenci/,  il  y  en  a  3,289,  savoir  :  2,501  dites  nationales,  c'est-à- 
dire  relevant  d'une  loi  fédérale,  et  788  dites  d'État,  non  qu'elles 
soient  commanditées  et  administrées  par  l'Etat  aux  termes  de  l'ex- 
pression française,  mais  parce  qu'elles  sont  établies  sous  l'empire 
d'une  loi  de  l'Etat  particulier  où  elles  ont  leur  siège.  Parmi  ces  der- 
nières, quelques-unes  ayant  renoncé  à  leur  droit  d'émission,  ou  peut 
supposer  3,000  comme  nombre  total  réel.  C'est  déjà  beauucoup. 

L'organisation  des  2,."J01  banipies  nationales  mérite  ([ue  l'on 
en    dise  ((uehiues  mots.  Les  actionnaires  sont  respons;ibles  \is-à-\is 
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(les  porteurs  de  billets,  non  soliflairement,  mais  jusqu'à  eoncurrciiee 
(In  double  du  capital  souscrit  par  chacun  d'eux.  Cette  combinaison 
mériterait,  au  besoin,  dit  M.  Courtois,  notre  approbation,  mais  ce 
(|ui  ne  la  mérite  plus  du  tout,  c'est  l'obligation  imposée  à  toute  ban- 
(pie  nationale  de  déposer  un  certain  capital  en  fonds  fédéraux  dans 
la  caisse  du  Trésor,  ce  dernier  lui  remettant  des  billets  fabriqués  par 
lui  et  ce,  dans  la  proportion  de  neuf  dixièmes  de  la  valeur,  au  cours, 
des  fonds  pidilics  déposés. 

C-e  système  est  regrettalje  aux  yeux  de  l'orateur. 

On  se  souvient  de  banques  affectant  des  valeurs  immobilièi'es  à  la 
garantie  du  remboursement  à  vue  de  lem-s  billets  ;  on  connaît  leur 
sort.  Eh  bien,  c'est,  en  quelque  sorte,  ce  qui  se  pratique  en 
.\mérique,  au  sujet  des  ban([ues  nationales.  Vienne  une  crise  intense 
comme  celles  de  1837  et  de  1857,  et  on  reconnaîtra  l'impossibilité  où 
se  trouveront  toutes  ces  banques,  visées  par  le  public  porteur  de 
billets  ou  déposant  d'espèces,  de  réaliser  instantanément  et  ensemble 
les  fonds  publies  qui  ont  pour  .objet  de  leur  permettre  d'assurer  le 
règlement  de  leurs  engagements  à  vue.  Ce  système  établi  en  1863  se 
ressent  de  son  origine.  C'était  en  pleine  guerre  de  la  Sécession  ;  il 
fallait,  à  tout  prix,  trouver  de  l'argent,  ce  nerf  de  la  guerre.  Le  60/0 
<lit  5,20,  qui,  depuis,  fit  120,  ne  se  cotait  à  Francfort-sur-le-Mein 
qu'à  35  0/0  ;  à  New-York  on  le  négociait  bien  au  pair,  mais  le  cours 
étant  en  papier,  —  en  ce  papier  dont  il  fallut  un  instant  285  dollars 
pour  avoir  cent  dollars  or,  —  ce  cours  équivalait  finalement  au 
même  prix  qu'en  Europe.  On  ne  pouvait  dans  ces  conditions  songer 
à  une  émission  par  voie  de  souscription.  Il  fallait  cependant  placer 
ce  0  0/0,  et,  encore  une  fois,  le  public  était  saturé.  Un  trait  de  génie 
fut  de  créer  les  banques  nationales  avec  l'obligation  de  placer  en 
6  0/0  le  montant  de  leur  circulation  ;  mais  aussi  c'était,  pour  se  faire 
ime  arme  de  guerre,  sacrifier  l'avenir  au  présent. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  ce  système  avait  été  établi  en  1863  ; 
mais  il  est  bon  de  se  souvenir  que,  depuis  1838,  on  l'appliquait  dans 
l'État  de  New- York,  en  vertu  d'une  loi  dite  de  banque  libre  [Free 
hanMng),  avec  des  bases  analogues  à  celles  des  banques  nationales 
de  1863.  Les  premiers  résultats  de  cet  essai  ne  furent  pourtant  pas 
heureux,  pas  plus  d'ailleurs  que  ceux  tentés  dans  le  même  État  au 
sujet  d'un  autre  système  dit  fonds  de  sécurité  (.so/gf!/  fund)  remon- 
tant à  1829  et  consistant  à  imposer  aux  ban(|ues  un  prélèvement  en 
vue  de  former  un  fonds  de  réserve  destiné  à  faire  face  aux  billets  de 
banque  dont  on  demanderait  le  remboursement.  Tous  ces  systèmes 
sont  entachés  d'un  vice  originel  :  la  substitution  de  la  prévoyance  de 
l'Etat  non  engagé  à  celle  de  la  l)an(|ue  seule  responsable.  Tout  homme 
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lans  Ifs  alViiii-fs  en  reconuMÎt  le  (lélaut  ;i  la  seule 


sérieuseiueiit  la  net 
énonciation. 

Parallèlement  à  ees  dispositions,  d'autres  Etats  de  la  même  confé- 
dération en  prenaient  de  plus  conformes  à  la  vérité  économique.  Les 
Ktats  delà  Nouvelle-Angleterre,  qui  sont  la  partie  la  plus  civilisée,  la 
plus  morale  et  la  plus  riche  de  l'Union,  celle  qui,  le  plus  justement, 
a  motivé  jadis  notre  admiration  enthousiaste  pour  ce  grand  pays,  les 
Etats  de  la  Nouvelle-Angleterre  ayant  subi  en  1809  une  crise  ban- 
quière  des  plus  intenses  (crise  pendant  laquelle  le  numéraire  absent 
dans  le  Nord-Est  abonda  dans  l'Ouest  d'alors,  le  Centre  aujourd'hui, 
au  point  qu'on  trouvait  du  bénéfice  à  l'exporter  au  Mexique),  éta- 
blirent, dès  1813,  un  système  perfectionné  en  1825,  et  qui,  sous  le 
nom  de  Suffolk  banlt  System,  a  vécu  jusqu'en  18(13,  soit  pendant 
un  demi-siècle,  donnant  à  cette  belle  partie  du  Nord-Amérique 
une  solidité,  en  matière  de  banques,  supérieure  à  celle  des  autres 
groupes  d'Etats.  La  base  de  ce  système,  dont  nous  tenons  d'autant 
plus  à  parler  qu'il  a  été  imité  avec  succès  en  Europe,  comme  nous 
le  dirons  tout  à  l'heure,  est  la  réunion  libre  de  plusieiu's  banques  en 
un  syndicat  imposant  à  toutes  des  règles  de  prudence  dont  l'observa- 
tion est  contrôlée  régulièrement  ;  elles  prennent  au'ssi  l'engagement 
d'échanger  mutuellement  leurs  billets,  les  recevant  indistinctement  du 
public,  comme  si  elles  ne  formaient  qu'une  seule  banque  munie  de 
succursales.  Le  public  trouvait  dans  cette  combinaison,  au  point  de 
vue  des  billets,  les  commodités  de  l'unité  de  banque,  sans  que  la  con- 
currence perdît  son  empire,  indispensable  pour  la  meilleure  direction 
économique  des  banques. 

On  sait  d'ailleurs  que,  dans  cette  contrée,  les  opérations  de  banque 
sont  entrées  dans  les  mœurs  économiques  des  habitants.  Il  y  a  long- 
temps déjà  (jue  Michel  Chevalier  signalait  comment,  dans  l'établis- 
sement de  tout  centre  de  production,  on  débutait  eu  construisant  un 
temple,  une  école,  et  en  fondant  une  banijue.  Le  reste  en  découlait 
tout  naturellement. 

M.  Courtois  fait  observer,  avant  d'en  finir  avec  l'Amérique,  que 
si,  dans  ce  grand  pays,  il  y  a  eu  de  fréquentes  crises  banquières  (ce 
((ui  n'a  rien  d'étonnant  avec  un  grand  mouvement  d'affaires)  qui  ont 
occasionné  la  chute  d'nn  nombre  considérable  d'institutions  d'émis- 
sion, il  est  deux  faits  (pi'il  importe  de  signaler,  car  ils  sont  peu  re- 
manjués  chez  nous.  D'abord,  la  suspension  des  banques  n'y  est  pas 
a\issi  générale  qu'on  le  dit  communément.  Des  parties  entières  de 
cette  vaste  contrée  y  ont  échappé,  tantôt  l'une,  tantôt  l'autre.  Sou- 
vent même,  dans  les  pays  ravagés  par  ce  fléau,  (piehiucs  banques, 
émergeant  au-dessus  de  la  masse,  ont  résisté  à  la  temiiète  luii  abat- 
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tait  toutes  les  autres.  Ensuite,  la  crise  passée,  en  général,  très  ra- 
pidement, la  presque  unanimité  des  banqiies  qui  avaient  suspendu  ne 
tardaient  pas  à  se  relever  et  retrouvaient  le  crédit  qu'elles  possédaient 
antérieurement  à  la  crise.  Il  y  a,  aux  Ktats-Unis,  des  banques  qui 
remontent  à  l'origine  des  établissements  de  cette  nature.  Presque 
toutes  les  banques  antérieures  à  1790  sont  encore  existantes,  entre 
autres  les  cin(|  ou  six  premières  banques  établies  dans  l'Union.  Après 
tout,  la  France  n'a  pas  le  droit  d'être  si  dédaigneuse,  elle  chez  qui, 
ne  l'oublions  pas,  l'unanimité  des  banques,  en  1848  et  eu  1870. 
suspendit  son  action  pour  ne  reprendre  un  état  normal  (|ue  trois  et 
même  sept  ans  après. 

Revenons  en  Eiu'ope,  dit  M.  Courtois,  et,  sans  nous  arrêter  m 
r.^ngleterre  ni  à  l'.Mlemagne  qui  tendent  trop  manifestement,  quoi- 
que en  y  mettant  le  temps,  vers  l'imité,  sans  parlerde  la  Belgique  et 
de  la  Hollande  où  le  monopole  est  un  fait  et  non  un  droit,  traversant 
rapidement  la  Suède,  dont  le  savant  M.  Wallenberg  nous  a  décrit  le 
système  de  banques.  —  système  remarquable  sans  doute,  mais  où  il 
y  a  cependant  une  ombre,  à  savoir  la  garantie  matérielle  imposée 
par  l'État,  —  arrivons  à  la  Suisse,  qui  nous  offre  un  ample  sujet  d'en- 
seignement. 

Comme  en  Amérique,  nous  retrouvons  ici  une  fédération,  et  comme 
aux  Etats-Unis  cha(|ue  canton  a  en.  pendant  longtemps,  sa  législa- 
tion spéciale,  faute  de  dispositions  générales  pour  tout  le  pays.  Les  di- 
verses formes  de  banques  y  ont  existé  et  y  existent  même  encore.  Il 
y  a  des  banques  cantonales  commanditées  plus  ou  moins  et  admi- 
nistrées par  les  délégués  du  canton  ;  il  y  a  des  banques  créées  par 
l'industrie  privée  et  dirigées  par  des  personnages  non  officiels.  Ces 
deux  sortes  de  banques  existent  généralement  côte  à  côte  dans  le 
même  canton,  souvent  dans  la  même  ville. 

Le  nombre  des  banques  s'étendant,  le  public  éprouve  que!((ue 
gène  par  suite  de  la  diversité  des  billets.  Une  loi  fut  proposée  (plutôt 
dans  un  sens  politique  qu'économique,  disons-le,)  qui  visait  indirec- 
tement à  l'unité.  Le  vote  populaire  ne  la  trouva  pas  assez  nette 
dans  ce  sens  et  la  repoussa.  Les  banques  suisses  se  le  tinrent  pour 
dit  et,  adoptant  le  Siiffolk  bank  System,  elles  se  syndiquèrent  au 
nombre  de  22 d'abord  (24  plus  tard),  le  8  juillet  1876,  en  vue  de  s'im- 
poser réciproquement  certaines  mesiu'es  de  prudence,  de  se  contrô- 
ler et  enfin  d'échanger  mutuellement  leurs  billets. 

L'esprit  réglementaire  ne  s'endormit  pas,  quoique  l'idée  d'unifica- 
tion fort  en  faveur  d'abord,  comme  on  l'a  vu,  ait  été  ensuite  écartée  : 
une  loi,  approuvée  le  8  mars  1881,  vint  codifier  la  matière  avec  une 
sé\érité  qui  serait  taxée  chez  nous  de  libéralisme  exagéré.  M.  Cour- 
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tois  ne  veut  \ms  discuter  les  détails  de  rapiilleatiini  de  eette  loi 
dont  on  trouvera  dans  l'Economiste  français  du  l''''  décemlire  der- 
nier, sous  la  plume  savante  et  compétente  de  M.  H.  Dameth,  une 
appréciation  éclairée.  Il  se  contente  seulement  de  remaniucr  que 
plusieurs  ban([ues  de  circulation,  dont  la  Bantjue  Fédérale,  ont  dû 
renoncer  au  bénéfice  d'émission  auquel  tout  le  monde  trouvait 
avantage  sans  manquer  de  sécurité.  M.  Courtois  se  résume  en  éta- 
blissant que  si,  à  l'exception  du  Suffolk  ban];  System,  qui  a  toutes 
ses  sympathies,  tontes  les  combinaisons  qu'il  vient  de  passer  en  revue 
ont  plus  ou  moins  motivé  ses  criti(|ues,  elles  ont  ceci  de  bon  : 
qu'elles  admettent  la  multiplicité  des  banques,  c'est-à-dire  la  con- 
currence, et  ce  point  important  corrige  la  plupart  de  leurs  imperfec- 
tions. Quant  au  monopole,  il  nuit,  par  nature,  à  l'organisation  lapins 
savante. 

M.  Batbie  croit  devoir  rappeler  aux  orateurs  (juels  sont  les 
termes  précis  dans  lesquels  a  été  posée  la  question. 

Le  monopole  de  la  Banque  de  France  doit  durer  encore  (juator/.e 
ans.  Le  point  qui  présente  en  ce  moment  un  véritable  intérêt  d'ac- 
tualité, c'est  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'augmenter  la  circulation  fidu- 
ciaire, et  dans  quelles  conditions.  Voilà  le  sujet  limité  qu'il  voudrait 
voir  traiter. 

M.  Alglave  lient  d'abord  à  préciser  à  quels  termes  peut  se  ra- 
mener l'intervention  de  l'Etat  dans  les  affaires  des  banques  : 

1"  L'Etat  demande  de  l'argent  à  ces  banques; 

2°  11  garantit,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  l'exécution  des 
engagements  de  ces  banipies,  ou  bien  il  assure  par  un  procédé  quel- 
conque le  remboursement  des  billets. 

Quant  au  premier  point,  M.  .Vlglave  condamne  absolument  tous 
les  emprunts  des  Etats  aux  banques. 

La  véritable  garantie  du  billet  de  banque ,  la  seule  sérieuse,  ce 
n'est  pas,  comme  on  le  dit  trop  souvent  et  trop  généralement,  l'en- 
caisse; mais  c'est  le  portefeuille. 

Or,  pour  parler  nettement,  .M.  .\lglave  est  fort  opposé  à  l'interven- 
tion de  l'État  dans  la  gestion  des  banques  et  dans  l'émission  des 
billets,  lorsque  cette  intervention  n'a  pour  but  que  de  procurer  de 
l'argent  au  gouvernement,  parce  qu'alors  la  circulation  se  trouve 
garantie  non  par  l'encaisse,  mais  par  le  portefeuille,  c'est-à-dire  en 
partie  par  des  effets  revêtus  de  la  signature  de  l'État,  le(|m"l  a  pour 
habitude  de  n'y  point  faire  bonneur. 

M.  Algla\e   n'est  pas  beaucoup  plus  favorable  à  l'intervention  de 
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l'Kfat,  eilors  mèmi'  (nielIc  a  pour  objet  d'assurer  l'exécution  fies  cn- 
i;ag;enieiits.  i)are('  (|u'alois  elle  est  incriieace,  et  que  même  elle  rlevieut 
une  cause  de  crise. 

C-epeudant,  il  considère  la  liberté  des  banques  comme  une  utopie, 
et  il  en  donne  pour  preuve  que  cette  liberté  n'existe  nulle  part.  On 
cite  l'Ecosse  ;  mais  en  Ecosse  il  n'y  a  que  11  banques,  desservant 
une  population  restreinte.  Les  actionnaires  sont  indéfiniment  res- 
ponsables, et  une  seule  banque,  venant  à  faillir,  entraine  toutes  les 
autres  dans  sa  chute.  Les  payements,  alors,  sont  garantis,  mais  les 
actionnaires  sont  ruinés. 

En  Suéde,  même  solidarité,  avec  obligation  d'un  dépôt  qui  ga- 
rantit la  solvabilité  actuelle  des  banques,  mais  non  leur  solvabilité 
future. 

Aux  États-Unis,  il  n'y  a  plus  que  des  banques  nationales,  qui  sont 
organisées  sur  le  modèle  de  la  Banque  d'.Vngleterre.  Afin  de  garantir 
les  remboursements,  on  a  exigé  de  ces  banques  un  dépôt  de  titres  de 
la  rente  fédérale,  plus  de  5  0/0  de  la  valeur  des  billets  en  monnaie 
ayant  cours.  Les  banques  doivent  en  outre  conserver  de  15  à  25  0/0 
des  effets  payables  à  vue  ;  aussi,  la  crise  de  1873  étant  survenue,  les 
ban((ues  n'ont  pu  faii'e  usage  de  cette  réserve  dont  il  leur  était  in- 
terdit de  rien  distraire,  et  l'on  n'a  réussi  à  sauver  la  place  qu'en  au- 
torisant l'émission  de  chèques  qui  circuleraient  comme  monnaie. 
Evidemment,  on  n'aurait  pas  eu  besoin  de  recourir  à  cet  expédient 
si  les  banques  avaient  pu  disposer  de  leur  encaisse.  Il  faut  qu'en  cas 
de  crise  elles  puissent,  au  contraire,  la  prodiguer.  Il  faudrait  aussi 
obliger  les  gens  à  être  prudents  ;  mais  la  tendance  naturelle  des  ban- 
(|ues  est  d'être  imprudentes. 

En  Angleterre,  on  a  imaginé  de  suspendre  l'acte  de  Robert  Peel. 

En  Allemagne,  on  calcule  le  chiffre  de  la  circulation  normale,  et 
l'on  dit  à  la  Banque  :  Lorsque  vo\is  dépasserez  ce  chiffre,  vous  su- 
birez une  taxe  de  5  0/0. 

Opendant,  lorsqu'on  réclame  la  liberté  des  ban(|ues,  poursuit 
M.  Alglave,  on  invo((ue  les  avantages  de  la  concurrence,  la  faculté 
d'avoir  l'escompte  à  bon  marché.  Mais  dès  aujourd'hui  les  baïuiues 
de  dépôts,  qui  ne  servent  aux  déposants  qu'un  intérêt  minime,  peu- 
vent faire  l'escompte  à  un  taux  aussi  bas  que  la  Banque  de  France. 

Nous  émettons  tous,  ainsi  que  l'a  dit  M.  Brelay.  des  billets  à  vue 
i|ui  sont  des  chèques.  Rien  n'empêcherait  de  faire  des  chèques  de 
sommes  rondes,  qui  circuleraient  à  peu  près  comme  des  billets.  A 
Londres,  l'on  a  essayé  d'émettre  de  ces  chèques  acceptés  d'avance 
|)ar  une  hanipie:  cela  n'a  |)as  réussi  :  on  craignait  (jue   les  ché([ues 
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ne  fussent  pas  payés.  A  plus  forte  raison  en  Franee  n'aeeepterait-on 
pas  des  billets  d'une  banque  quelconque. 

Quant  à  la  limitation  de  l'émission  des  billets  de  la  Ban(|ue,  M.  Al- 
glave  considère  cette  mesure  comme  inutile  :  l'émission  se  limite 
d'elle-même,  elle  se  règle  naturellement  sur  les  besoins  de  la  circu- 
lation. Mais  le  droit  d'émission  ne  saurait  être  abandonné  à  la  pre- 
mière banque  venue.  Tout  ce  qu'on  pourrait  faire  serait  de  le  con- 
férer à  deux  ou  trois  établissements  convenablement  choisis. 

M.  Alglave  termine  en  donnant  quelques  indications  sur  ce  qui  se 
passe  en  Allemagne,  où  l'escompte  est  à  meilleur  marché  qu'en 
France,  grâce  à  la  concnrrence  que  certaines  grandes  banques  pri- 
vées font  à  la  Banque  impériale  et  à  ses  230  succursales.  Il  conclut 
en  disant  que  si  la  liberté  existait  en  France  pour  les  banques  d'émis- 
sion, il  ne  se  passerait  pas  longtemps  avant  que  la  plupart  de  ces 
banques  eussent  succombé,  n'en  laissant  debout  qu'un  petit  nombre 
qui  demeureraient  en  possession  d'un  véritable  monopole. 

A  tous  les  points  de  vue,  encore  une  fois,  l'intervention  de  l'Ktat 
en  pareille  matière  lui  semble  complètement  inutile.  Le  seul  cas  où 
cette  intervention  lui  paraîtrait  légitime  serait  cekii  où  il  y  aurait 
lieu  de  forcer  une  banque  à  liquider,  si  l'Etat  jugeait  les  engage- 
ments de  celle-ci  vraiment  exorbitants. 

M.  E.  Fournier  de  Flaix  se  sépare  entièrement  de  l'opinion  de 
M.  Alglave.  Sans  doute,  le  moment  n'est  pas  venu  de  discuter  le  mo- 
nopole de  la  Banque  de  France;  mais  il  est  néanmoins  utile,  néces- 
saire de  savoir  où  l'on  en  est,  en  présence  d'une  circulation  de  3,10(1 
millions  qui  peut  être  portée  subitement  à  3,500  millions,  puisqu'eu 
une  seule  semaine  elle  a  augmenté  de  160  millions.  La  meilleure 
preuve,  c'est  que  ce  chiffre  préoccupe  M.  Alglave  lui-même  et  qu'il  a 
conclu,  en  définitive,  à  limiter  la  circulation  et  même  à  établir  à 
Paris  une  concurrence  à  la  Banque  de  France  dans  deux  autres  ban- 
ques de  choix.  Mais  comment  adopter  cette  combinaison?  Comment 
greffer  privilèges  sur  privilèges,  monopoles  sur  monopoles?  Le  con- 
trôle serait-il  suffisant,  et  à  quel  titre  ne  s'exercerait-il  qu'à  Paris? 
Qui  ne  se  rappelle  qu'avant  1848  la  France  a  joui  de  la  liberté  et  de 
la  multiplicité  des  banques  d'émission  ?  Que  ce  régime  a  porté  les 
meilleurs  fruits?  Que  les  banques  de  Iaou,  de  Marseille,  de  Tou- 
louse, de  Bordeaux  étaient  des  banques  de  premier  ordre  ?  Qui  a  ou- 
blié avec  quelle  éloquence,  quelle  persévérance  elles  ont  été  défen- 
dues par  un  des  présidents  les  plus  éminents  de  la  Société,  l'hono- 
rable M.  Léonce  de  La  vergue? 

La  nécessité  du  contrôle  de  la  circulation    résulte  de  la  gestion 
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(If  l;i  Banque  fie  France.  La  Banque  île  France  a  al)usé  fie  son  tlroit 
démission.  Elle  a  porté  la  circulation  à  3.100  millions,  chiffre  qui 
n'est  atteint  par  aucune  autre  banque,  par  aucun  autre  Etat,  sauf  les 
Etats-Unis  (Angleterre,  maximum  :  1.350  millions:  Allemagne  :  1.500 
millions:  Italie:  1  milliarfl:  Autriche  :  1.450  millions),  et  encore  aux 
Etats-Unis  la  circulation  fies  hanques  est  tout  entière  gagée  par  fies 
rentes;  celle  fie  l'État  l'est  aussi  soit  par  une  masse fl'or  importante, 
soit  par  l'obligation  fie  payer  les  tiroits  fie  floiianes  en  or.  En  outre, 
les  Etats-Unis  ont  une  population  fie  52  millions  tl'hahitants,  —  tauflis 
que  la  France  n'en  a  que  37,  —  et  im  territoire  égal  à  dix  fois  la 
France.  Mais  il  existe  aux  États-Unis,  comme  en  Angleterre,  un 
autre  gage.  Les  actionnaires  des  hanques  sont  responsables  de-  la 
circulation:  tandis  qu'en  France  les  actionnaires  qui  peuvent  réaliser 
ein(|  capitaux  pour  un  ne  répondent  de  rien.  Ce  sont  des  marchands, 
des  négociants  qui  exploitent  leur  monopole  à  outrance,  sans  ré- 
pondre de  leur  gestion. 

Ce  contrôle  peut-il  être  accordé  à  l'État?  F>idemment  non,  puis- 
que la  Banque  est  un  instrument  dont  l'État  se  sert  sans  hésiter.  La 
Banque  a  avancé  à  l'Etat  le  double  de  son  capital. 

Le  seul  contrôle  possible,  c'est  la  multiplicité,  c'est  la  liberté,  c'est 
la  concurrence  des  banques,  garanties  elles-mêmes ,  comme  aux 
Etats-Unis,  au  moyen  de  la  responsabilité  des  actiomiaires  pour  la 
circulation  et  de  gages  spéciaux,  tels  ((ue  encaisses  et  rentes  sur 
l'Etat  ou  les  provinces. 

11  est  clair  ([ue  cette  responsabilité  et  ces  gages  limitent  la  circu- 
lation. 

Si  ce  contrôle,  si  cette  limite,  si  ces  garanties  ne  sont  pas  donnés, 
un  troisième  facteiu-  interviendra.  Ce  facteur,  c'est  l'agio.  L'agio 
est  le  thermomètre  auquel  se  rapportent  les  circulations  contestées. 
Seulement  ce  thermomètre  est  marqué  par  les  peuples  étrangers. 
Plus  la  circulation  pourra  être  contestée,  plus  le  thermomètre 
montera.  .Vux  États-Unis  il  a  atteint  185  au  lieu  de  100,  et  en  Italie 
120.  Cet  agio  n'est  autre  chose  que  la  prime  du  risque  couru  par  les 
peuples  étrangers  dans  leurs  rapports  commerciaux  avec  un  état 
ayant  une  circulation  fiduciaire  excessive.  Telle  a  été  la  situation 
de  ritaUe:  jusqu'en  avril  dernier,  même  en  1882,  l'agio  était  de 
10  0/0.  Quand  on  a  appris  que  l'Italie  allait  sérieusement  diminuer 
la  circulation,  l'agio  a  disparu,  parce  qui!  n'y  asait  plus  del|risque. 

Eh  bien,  le  chiffre  de  3.500  millions  doit  être  considéré  pour  la 
France  comme  une  limite  qu'il  serait  imprudent  de  franchir  sans 
courir  la  chance  de  l'aiiio. 
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En  résumé,  dit  M.  Foiirnier  de  Flaix,  les  conclusions  deM.  Aiglave 
détruisent  ses  objections  principales  contre  la  liberté  des  Bancpies. 
Dès  qu'il  est  admis  qu'il  est  nécessaire  de  ne  pas  avoir  une  seule 
Banque,  qu'importe  ((u'il  y  en  ait  deiLx  ou  dix?  En  outre,  serait-il 
acceptable  de  centraliser  toutes  ces  Banques  à  Paris  pour  en  priver 
le  reste  du  pays?  La  France  n'a-t-elle  pas  connu  le  régime  de  la 
pluralité  des  Banques  d'émission  et  a-t-elle  eu  à  s'en  plaindre  ? 
Un  de  nos  économistes  le  plus  éminents,  M.  Léonce  de  Lavergne, 
n'a-t-il  pas  défendu  avec  autant  de  persévérance  que  de  talent  le  ré- 
gime de  la  liberté  des  Banques  et  combattu  celui  du  monopole? 

La  raison  décisive  de  ce  régime  de  liberté,  c'est  la  nécessité  de 
pojîséder  un  contrôle  indépendant  à  l'égard  de  la  circulation  fidu- 
ciaire. L'État  est  incapable  d'exercer  ce  contrôle  ;  une  seule  Banque 
placée  sous  la  main  de  l'Etat  ne  le  peut  davantage  et  la  meilleure 
preuve  c'est  que  la  Banque  de  France,  soitpourrépondre  aux  besoins 
d'argent  de  l'Etat,  soit  pour  multiplier  ses  opérations  et  faire  aux 
autres  Banques  une  concurrence  parfois  regrettable,  en  est  arrivée 
à  luie  circulation  colossale,  exagérée,  telle  qu'il  n'en  existe  dans  au- 
cun autre  Etat,  et  encore  cette  circulation  n'est-elle  nullement  entou- 
l'ée  des  garanties  nécessaires.  Aux  Etats-Unis  toute' la  circulation 
est  gagée  par  des  dépôts  de  rentes;  aux  Etats-Unis  et  en  .Angleterre 
les  actionnaires  en  sont  responsables.  Or  les  actionnaires  de  la  Ban- 
([ue  de  France  disposent  d'un  instrument  énorme  de  puissance  et  n'en 
répondent  pas  ;  une  telle  situation  est  dangereuse,  il  ne  peut  y  être 
remédié  que  par  la  liberté  des  Banques,  toutes  assujetties  à  des 
garanties  commvmes. 

Sans  cela  la  circulation  continuera  à  se  développer  jusqu'à  ce 
(ju'apparaisse  le  contrôleur  qui  se  cbarge  toujours  en  pareils  cas  de 
réprimer  les  circulations  fiduciaires  exagérées;  ce  contrôleur,  c'est 
l'agio  ;  comment,  en  eiret,  dans  leurs  échanges,  les  étrangers  ne  se 
préoccuperaient-ils  pas  de  la  qualité  de  la  monnaie  fiduciaire  (|u'on 
leur  offre? 

MM.  lirelay  et  J'ournier  de  Flaix,  dit  M.  Clément  Juglar,  ont  ré- 
clamé la  liberté  et  le  contrôlç  de  l'Etat. 

M.  .Mglave  a  montré  les  difficultés  de  l'application  de  la  liberté. 

.M.  Juglar  partage  cette  dernière  opinion  et  ajoute  (juchpics  mots 
pour  montrer  l'impossibilité  de  l'application  praticpie. 

Au  point  de  vue  des  faits  et  an  point  de  vue  iiistori((uc,  les  résul- 
tats sont  partout  les  mêmes. 

Les  différences  de  pays,  de  races,  de  législations,  rien  n'y  fait. 
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Prenons  pour  exemples  les  types  qu'on  nous  montre  sans  cesse,  les 
ban((ues  d'Hcosse  et  des  Etats-Unis,  là  on  la  pluralité  existe;  les  ré- 
sultats sont  toujours  les  mêmes. 

Dans  ces  (jnestions  il  faut  distinguer  les  épo(iues  prospères  et  les 
époques  de  crise. 

Dans  les  premières  tout  va  bien;  sans  effort  le  papier-monnaie  cir- 
cule, tout  le  monde  éprouve  l'influence  salutaire  de  ce  nouveau 
moyen  d'échange. 

Tout  en  reconnaissant,  comme  M.  Fotnnier  de  Flaix,  les  avantages 
des  banques  et  l'impulsion  heureuse  <|u'elles  donnent  aux  affaires, 
la  richesse  qui  en  découle,  il  faut  bien  noter  aussi  qu'au  moindre 
arrêt  toutes  ces  banques,  à  l'allure  si  facile  avec  du  papier,  prennent 
une  tout  autre  tournure  dès  ([u'au  lieu  du  papier  on  demande  du 
métal. 

Privées  de  réserves  métalliques,  elles  se  tournent  vers  le  principal, 
et  ordinairement  le  seul  réservoir  métallique  du  pays  :  la  Banque 
d'.Vngletcrre  à  Londres,  les  Banques  de  New- York  aux  États-Unis. 

Dans  les  crises,  les  banques  d'Ecosse  sont  toujours  les  premières 
il  sonner  le  glas  d'alarme. 

Des  le  principe,  leur  faible  réserve  est  épuisée,  et  elles  doivent  se 
tourner  vers  la  Ban(}ue  d'Angleterre  pour  puiser  dans  ses  caisses  le 
métal  dont  elles  ont  Desoin. 

Aux  États-Unis,  là  où  il  n'y  a  pas  de  bantiue  centrale  privilégiée, 
les  banques  des  divers  Etats  précipitent  leurs  demandes  sur  les  banques 
de  ;Nexv-York,  et  bientôt  ces  dernières,  en  présence  de  la  faible 
réserve  dont  l'inunobilisation  leur  est  imposée  par  la  loi,  suspendent 
leurs  paiements. 

Cette  suspension  ne  ruine  pas  les  banques,  comme  le  faisait 
observer  M.  Fournier  de  Flaix,  mais  elle  ruine  leurs  clients  mal  en- 
gagés, en  leur  refusant  tout  secours  métallique. 

.\insi  le  privilège  réglementé  et  la  liberté  ne  peuvent  rien  pré- 
venir. .Vvec  les  deux  systèmes  il  y  a  toujours  un  moment  où  on  est 
acculé  à  la  suspension  des  affaires  et  même  des  payements. 

Cependant  que  vise-t-on?  Le  remboursement  à  vue  des  billets. 

Que  veut-on  éviter?  La  suspension  des  payements  et  le  cours  forcé. 

Pour  arriver  à  ce  but  s'est-on  bien  rendu  compte  des  conditions 
de  l'émission  des  billets  de  banque. 

Notons  d'abord  que  de  tous  les  articles  du  bilan  des  l)an(|ues,  c'est 
le  moins  mobile. 

On  les  réclame  aux  Banques  soit  comme  moyen  de  crédit,  soit 
comme  moyen  de  circulation:  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  font  que 
remplacer  le  numéraire. 
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On  pourrait  croire  qu'émis  comme  moyen  fie  crédit  leur  chiffre 
maximum  coïncide  avec  celui  du  portefeuille:  or  il  n'en  est  jamais 
ainsi  :  ils  paraissent  au  contraire  être  complètement  sous  la  dépen- 
dance des  réserves  métalliques.  Des  deux  causes  d'émission  qu'a 
siicnalées  M.  Cl.  Juglar,  c'est  cette  dernière  (|ui  lui  parait  k;  plus  puis- 
sante. 

Puisqu'elle  est  sous  l'influence  de  la  hausse  de  l'encaisse.  (|uand 
l'encaisse  baisse,  est-ce  par  suite  de  la  rentrée  des  billets  qui  se  pré- 
sentent au  remboui-sement?  La  contre-partie  est-elle  exacte?  L'exa- 
men des  tableaux  graphiques  des  bilans  nous  montre  qu'il  n'en  est 
pas  ainsi.  Les  sonmies  que  l'on  retire  au  moment  le  plus  critique  ne 
forment  qu'un  faible  appoint,  comparées  à  la  baisse  du  niveau  de 
l'encaisse  qui  déjà  a  eu  lieu  dans  les  années  précédentes. 

Comme  moyen  de  crédit  et  de  circulation  il  y  a  une  grande  diffé- 
rence entre  les  demandes  du  public  et  de  l'Etat. 

Les  effets  de  commerce  présentés  à  l'escompte  représentent  un 
produit  vendu,  non  encore  entré  dans  la  consommation,  mais  qui 
doit  l'aire  rentrer  le  billet  émis  en  échange  dans  le  court  délai  de  trois 
mois. 

11  n'en  est  pas  de  même  pour  les  effets  du  Trésor.  Le  crédit  public 
qui  est  leur  gage  peut  être  meilleur  que  le  crédit  du  négociant,  mais 
c'est  un  prêt  à  long  terme,  ou  qui  du  moins  par  sa  nature  même 
ne  se  liquidera  pas  flans  les  trois  mois. 

C'est  par  de  sages  précautions  à  cet  égard  que,  dans  ces  derniers 
temps.  l'Italie  et  la  France,  évitant  les  abus,  ont  pu  avoir  recours 
aux  billets  de  banque  sans  produire  la  dépréciation  observée  aux 
époques  antérieures  en  .\ngleterre  ou  aux  États-Unis. 

Dès  1810,  en  .Vngleterre,  à  la  suite  du  Bnllion  report,  on  connais- 
sait le  moyen  de  se  rendre  compte  de  la  dépréciation  du  papier 
d'après  les  cours  du  change,  mais  on  ne  savait  pas  encore  comment 
préserver  l'encaisse  métallique  des  banques. 

L'acte  de  1844  n'avait  rien  prévu  pour  atteindre  ce  but.  Robert 
Peel,  l'inspirateur  des  mesures  soumises  au  Parlement,  ne  se  pré- 
occupait que  de  la  circulation  des  billets  de  banque  dont  il  avait  vu 
les  abus  :  il  ne  soupçonnait  pas  qu'en  dehors  et  à  côté  il  pût  y  avoir 
abus  d'émission  des  effets  de  commerce,  ce  qui  en  produisait 
aussi  la  dépréciation.  Par  suite,  le  papier  n'étant  plus  au  pair  avec 
le  métal,  on  recherchait  ce  dernier,  les  encaisses  de  banque  étaient 
menacées  de  disparaître  et  avec  elles  la  convertibilité  à  \ne  des 
billets. 

Limiter  l'émission  des  billets  de  banque  comme  l'avait  combiné 
Kobcrt  Peel    ne  suffisait  donc  pas.  l'encaisse  restant  à  découvert  et 
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ovposée  à  toutes  les  ;itt;\qiu's  di'  l'excès  d'cmissidii  ilii  papier  en 
ik'liors  (le  l.i    liaiiqiie. 

Aussi  à  eliai|ue  erise  il  fallait  suspendre  laete;  dans  les  embarras 
on  avait  l)icn  essayé  (relever  timidement  le  taux  de  l'eseonipte, 
mais  ne  (U'passanl  pas  5  0  0  on  n'obtenait  aueun  elfct.  C'est  pendant 
la  erise  de  1857  (|iie  pour  la  première  l'ois  on  appli(|ua,  avee  har- 
diesse et  rerMiet('',  ce  nioven  au(|uel  on  n'avait  pas  en  recours  jns- 
(pie-là. 

On  porta  le  taux  de  l'escompte  à  10  (1t),  et  aussilc'it  le  ni(''tal,  non 
seulement  cessa  de  s"(!'eouler  de  la  Hani|ue.  mais  commença  à  relUier; 
six  semaines  après,  l'Lvpiilihre  (''tait  rétabli. 

Que  s'était-il  donc  passé? 

En  présence  de  cette  hausse  de  l'cseompte,  U^s  négociants,  ou 
plut('it  leurs  ban(|uiers,  (pii  présentaient  des  efTets  de  commerce  à  la 
Han(pie,  pour  se  procurer  du  métal,  comme  moyen  d'échange,  au 
lieu  de  livrer  les  produits  (|ui  restaient  en  entrepôt  nu  en  magasin, 
cessèrent  cette  manière  d'agir  (pii  faisait  intervenir  le  métal  comme 
produit  au  lieu  de  le  prendre  comme  monnaie,  c'est-ii-dire  comme 
solde  des  opérations  à  terme,  (]ui  se  compensent  par  le  simple 
échange  des  engagements  commerciaux. 

On  recherchait  les  espèces  parce  (pTiui  milieu  de  la  hausse  géné- 
rale (les  prix,  c'était  le  seul  |)roduit  ipii,  mesure  des  valeurs,  avait  le 
moins  varié. 

Dès  ({ue  par  la  hausse  de  l'escompte  on  eut  mis  son  prix  au  niveau 
général,  aussitVit  cette  opération  anormale  cessa.  On  livra  les  pro- 
duits en  baisse,  le  trop  plein  se  vida,  les  demandes  du  ))ublie  repa- 
rurent, et  ré(iuilibre  put  se  rétablir. 

Voilà  par  ([uel  mécanisme  agit  la  hausse  de  l'escompte;  c'est  le 
seul  moyen  de  maintenir  toujours  une  circulation  de  billets  au  pair 
avec  l'or,  pourvu  (pi'on  ne  se  trouve  (|u'en  présence  des  demandes 
du  commerce. 

Peut-on  apprupier  ce  moyen  avec  la  pluralité  des  ban(|ues? 

Si  l'Ktat  intervient,  et  veut  dissimuler  ses  demandes  de  crédit  der- 
rière le  billet  de  ban((ue,  ici  la  hausse  de  l'escompte  ne  peut  plus 
agir,  puis(iue  le  (iouverneur  de  la  Banque,  sous  la  pression  du 
ministre  des  finances,  s'y  opposerait.  Si  on  veut  mettre  un  frein  à 
ces  demandes,  il  faut  donc  avoir  recours  à  la  limitation  de  l'émission. 

Voici,  en  somnu',  les  conclusions  de  M.  Juglar  :  Ni  le  privilège, 
ni  la  liberté  des  baïupies,  ni  le  contrôle,  ni  le  besoin  des  échanges, 
ni  la  confiance  du  public  ne  peuvent  imposer  des  limites  normales  à 
la  circulation  fiduciaire,  lille  doit  se  mouvoir  librement  dans  tous 
les  systèmes,  et,  par  la  hausse  ou  la  baisse  du  taux  de  l'escompte,  (]ui 
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lu  proportionnent  toujours  aux  besoins  du  moment,  la  convertibilité 
(les  billets  en  espèces  n'est  jamais  en  danger. 

M.  Léon  Say,  président,  résume  la  discussion,  en  indii|uant  (|uel- 
ques  points  qui  n'ont  pas  été  traités,  et  qu'il  sera  bon  d'approlondir 
si  l'on  juge  à  propos  de  discuter  de  nouveau,  dans  une  autre  séance, 
cette  importante  question  du  mécanisme  des  banques  et  des  avantages 
ou  des  inconvénients  (|ui  peuvent,  en  cette  matière,  résulter  de  l'in- 
tervention  de  l'Etat. 

Sans  vouloir  lui-même  traiter,  même  brièvement,  le  sujet,  il  l'ait 
remanpier  que,  cbez  nous, la  circulation  tiduciaire  est  bien  pbis 
élevée  qu'ailleurs,  il  cause  de  l'empressement  avec  lequel  on  porte 
l'argent  à  la  Banque  pour  se  débarrasser  d'un  métal  excessivement 
gênant  dans  les  transactions  ordinaires. 

On  peut  se  demander,  à  propos  de  la  même  (piestion,  pourquoi,  en 
1870,  on  n'a  pas  aboli  la  limitation  du  chiirre  des  billets  de  banque, 
alors  qu'on  abolissait,  en  principe,  le  cours  forcé,  .aujourd'hui,  les 
pouvoirs  publics  se  sont  demandé,  eux  aussi,  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
supprimer,  ou  à  peu  près,  cette  limitation.  Pour  lui,  il  serait  parti- 
san de  l'émission  illimitée,  si  malheureusement  l'Etat  ne  conservait 
pas  toujours,  quoi  qu'on  fasse,  la  faculté  d'emprunter  à  la  Banque. 

M.  Brelay  demande  à  dire  encore  deux  motsponr  clore  la  discus- 
sion. Il  voudrait  faire  remarquer  seulement,  en  passant,  que,  dans 
le  cours  de  cette  étude,  on  a  oublié  de  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  les  affaires  d'exportation,  ([ui  commandent  les  rembour- 
sements en  espèces. 

Enfin,  s'il  lui  était  permis  de  formuler  un  vœu,  en  terminant,  ce 
serait  que  l'on  obligeât  les  banquiers  et  ceux  qui  s'occupent  de  ces 
affaires  d'organisation  ou  de  réglementation  des  banques,  à  prendre 
des  leçons  d'économie  politique. 

Le  rédacteur  du  compte  rendu,  Charles  Letort. 

OUVRAGES    PRÉSENTÉ.S. 

Notions  élémentaires  d'économie  politique  à  l'usage  de  lowi  les  éla- 
blissements  d'instruction  publique,  par  Auguste  Burdeau  '. 

Verslaij  aan  den  Knninij  beirelfende  den  dienst  der  Rijlis-Postsjiiiar- 
bank.  1883  '. 

The  Melbourne  Unieersitij  Calendar.  for  the'ncadeniic  year  1882-83  ''. 

'  Paris,  Picard  Beruhcim  et  C«,  (s.  il.),  iii-18. 

-  'S-Gravenhage,  bij  de  Gcbrocders  Vau  Cloof,  1883,  iii-4. 

°  Melbourne,  priiit.  by  •!■  Korrcs,  1883,  in-lâ. 
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Sociéti;  nationale  d'ayriculture  de  France.  Culture  profitable  des 
terres  fortes  argileuses,  par  M.  Joh.n  Prol't.  Trailuit  de  l'anglais  sur  la 
3«  édition,  par  M.  J.  I.averrière  '. 

Discours  de  M.  A.-O.  Wallk.nbkrg,  de  Stockholm,  lu  il  la  Sociélé 
il'écononiie  politique,  le  5  Janvier  1884,  par  le  secrétaire  perpétuel  ". 

Conve7-sions,  transferts  et  mutations  de  valeurs  mobilières.  Notes  et 
renseiijnements  sur  les  opérations  contentieuses  effectuées  par  le  minis- 
tère des  agents  de  change,  par  Gustave  Ouvert  '. 

Le  moucement  coopératif  et  pi^ojet  d'établissement  de  vingt  bam/ues 
populaires  à  Pai'is,  par  Fra.ncesco  Viga.nù  *. 

A  propos  du  projet  de  loi  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels 
(signé  :  P.  L.)  '. 

Underwriling  in  Enyland,  France  and  America  during  thc  tast 
three  years,  by  J.  T.  Uansu.n  '. 


\  la  séance  de  la  Société  d'économie  politique  du  5  décembre  1883, 
à  laquelle  assistait  M.  A.-O.  Wallenberg,  de  Stockholm,  l'ordre  du 
jour  n'avait  pas  permis  à  ce  savant  de  prendre  la  parole  sur  la  ques- 
tion de  l'intervention  de  l'État  dans  le  fonctionnement  des  banques 
d'émission.  M.  Wallenberg  a  bien  voulu  rédiger  la  communication 
qu'il  avait  eu  alors  l'intention  de  faire,  et  M.  .V  Courtois,  secrétaire 
perpétuel  de  la  Société  d'économie  politique,  a  pu  donner  connais- 
sance k  la  réunion  du  5  janvier  18S4  de  cette  communication. 

Nous  insérons  in  extenso  ce  travail,  ([ui  renferme  de  précieux 
renseignements  sur  les  banques  en  Suède. 

Messieurs, 

Dans  votre  réunion  du  5  clécenibre,  vous  avez  bien  voulu  nie  per- 
mettre de  vous  exposer  par  écrit  mes  idées  sur  la  (piestion  renvoyée 
au  5  janvier  1884,  ainsi  conçue  : 

"  Dans  quelle  limite  doit  s'exercer  l'intervention  de  l'Etat  au  sujie 
de  l'émission  des  billets  payables  au  porteur  et  à  vue?  " 

Dans  quelle  limite  l'État  doit-il  intervenir  au  sujet  de  l'émission  des 
billets  de  banque?  L'auteur  de  la  proposition  a  sagement  admis  que 
l'État  ne  peut  rester  indifférent  et  laisser  l'émission  des  billets  de  banque 

•  Paris,  liùtul  du  la  Socii'té,  1S83,  iu-8. 
'  Paris,  imp.  de  Henuuycr  ■>.  i\.),  in-8. 
'  Paris,  Cliaix,  1883,  iu-S. 

*  Paris,  Guillaumia  et  C»,  1881,  iu-8. 

'  Agen,  imp.  de  V  Lamy  (s.  d.j,  iu-8. 
'  Paris.  Bureau  Veritas.  1883,  iu-8. 
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coiiinu'  un  ilruif  yônéral,  sans  limites,  sans  contrôle  et  sans  garantie, 
en  cas  de  perte,  pour  le  porteur.  Il  s'agit  donc  de  trouver  les  limites 
de  l'intervention  de  l'État. 

Avant  d'exprimer  mon  opinion  sur  cette  ([uostion,  me  sera-t-il  permis 
de  vous  exposer  le  système  de  Enskilda  Bank  existant  dans  mon  pays, 
la  Suède"?  Je  ne  traduis  pas  Enskilda  par  le  mot  privées,  car  on  ne 
peut  pas  appeler  ainsi  des  institutions  surveillées  officiellement. 

La  première  banque  en  Suède  fut  fondée  en  1656,  sons  la  raison  so- 
ciale de  Stockholms  Banco.  Cette  banque  est  la  première  en  Europe 
qui  ait  émis  des  billets  de  banque,  mais  l'ingénieux  fondateur  Palm- 
struch,  trop  enthousiaste,  se  trouva  bientôt  en  face  de  difficultés  nsur- 
montables.  Il  avait  de  brillantes  qualités  que,  même  aujourd'hui,  on 
pourrait  admirer,  mais  il  lui  manquait  bien  naturellement  l'expérience, 
la  chose  étant  nouvelle.  L'utilité  de  la  Banque  apparut  pourtant  si 
clairement  que  la  Diète  la  conserva  en  lui  donnant  sa  garantie  et  la 
reconstitua  en  1668  sous  forme  de  Banque  d'État.  C'est  elle  qui  existe 
encore  sous  l'appellation  de  Svi'rgcs  Rikshank  (Banque  de  Suède). 

Cette  institution  est  actuellement  au  capital  de  35  millions  de  cou- 
ronnes '  et  possède  des  réserves  atteignant  11  millions.  Elle  est  toujours 
garantie  par  la  Diète  suédoise  et  jouit  d'une  grande  solidité.  Elle  fonc- 
tionne comme  caisse  de  l'État,  qui  y  possède  un  dépôt  à  peu  près  con- 
stant de 8  à  10  millions  sans  que  la  Banque  de  Suède  lui  consente  jamais 
un  découvert  quelconque.  Du  reste,  la  Suède  n'a  pas  de  dette  flottante. 

Quoique  la  Banque  soit  propriété  de  l'État,  elle  est  exclusivement  ad- 
ministrée par  la  Diète,  qui,  chaque  année,  nomme  sept  délégués,  rééli- 
gibles  d'ailleurs.  Ajoutons  qu'en  fait  les  changements  dans  le  personnel 
de  cette  administration  sont  très  rares.  Si  la  Diète  n'était  pas  jalouse  de 
son  pouvoir  sur  la  Banque  d'État,  il  serait  bien  plus  naturel  que  le  gou- 
vernement fût  admis  à  prendre  part  à  son  administration. 

La  Banque  de  Suède  s'occupe  d'ailleurs  de  toute  affaire  de  banque, 
niais  jamais  d'affaires  de  crédit  mobilier.  Elle  fut  la  seule  banque  jus- 
qu'en 1830;  mais,  dans  un  pays  d'une  aussi  vaste  étendue  que  la  Suède,  la 
nécessité  de  décentraliser  le  marché  monétaire  se  lit  sentir,  et,  en  1830, 
fut  fondée  la  première  des  Enskilda  Bank.  Nous  en  possédons  aujour- 
d'hui vingt-sept  en  activité,  entièrement  indépendantes  les  unes  des 
autres.  Mais  avant  de  donner  un  aperçu  de  notre  système  de  banque 
importé  d'Ecosse,  mais  plus  développé  aujourd'hui,  il  sera  ulilc  ili;  .lire 
quelques  mots  de  notre  système  monétaire. 

Comme  vous  le  savez,  Messieurs,  j'ai  eu  autrefois  l'honneur  de  preiuh'e 
part,  à  Paris,  aux  discussions  sur  la  grande  question  monétaire,  et  j'ai 

'  La  couronne  vaut  illtriusèquemeut  1  fr.  39. 
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Iraviiilln  lie  (outes  mes  forces  eu  laveur  d'uu  système  mouétaire  iuler- 
iiational,  fonilé  sur  l'étalon  unique  d'or.  J'ai  pensé  que  la  pièce  de 
10  francs  devait  devenir  Vunilé  monétaire,  avec  le  franc  comme  imite 
de  compte.  Sur  ma  proposition  on  a  commencé  à  frapper,  en  Suède, 
en  1868,  le  earolin,  monnaie  en  tout  point  équivalente  à  votre  pièce  de 
10  francs.  On  était  bien  décidé  chez  nous  à  substituer  l'or  il  l'argent,  et 
le  carolin  fut,  en  conséquence,  provisoirement  adopté.  Mais,  en  1873, 
l'opinion  prévalut  de  fonder  un  nouveau  système  Scandinave  basé  sur 
l'or,  mais  avec  la  couronne  comme  unité  de  compte.  J'ai  perdu  ma 
cause  sur  la  question  de  l'unité,  mais  heureusement  nous  avons  gagné 
l'étalon  d'or  et  relégué  l'argent  il  sa  place  de  monnaie  divisionnaire. 
Tout  le  monde  a  le  droit  de  faire  frapper,  à  la  Monnaie  royale,  des 
pièces  de  10  et  20  couronnes  d'or,  mais  l'État  seul  a  le  droit  de  faire 
frapper  la  monnaie  divisionnaire  tant  d'argent  que  de  bronze.  Personne, 
excepté  les  caisses  publiques,  n'est  tenu  de  recevoir,  dans  ses  règle- 
ments de  compte,  plus  de  20  couronnes  en  monnaie  d'argent.  La  mon- 
naie divisionnaire,  étant  de  moindre  valeur  intrinsèque,  est  une  mon- 
naie représentative  émise  par  l'État,  qui  seul  en  est  responsable  et  qui 
esl  tenu,  par  la  loi,  d'échanger,  à  présentation,  la  monnaie  division- 
naire contre  des  pièces  d'or.  Par  cette  sage  stipulation  légale,  la  circu- 
lation ne  peut  jamais  être  surchargée  de  monnaies  divisionnaires.  On  a 
déjii,  en  Suède,  frappé  de  l'argent  jusqu'à  concurrence  de  41.921.510 
couronnes,  équivalant  à  58.224.320  francs. 
La  circulation  de  la  Suède  consiste  en  : 

a.  Billets  de  banque  émis  par  la  Banque  de  Suède,  environ  40  mil- 
lions de  couronnes; 

b.  Billets  de  banque  émis  par  les  Enskilda  Bank,  environ  55  millions 
de  couronnes; 

c.  Billets  il  ordre  et  à  vue  (Postremissvexlar),  émis  par  toutes  les 
banques,  environ  10  millions  de  couronnes; 

Sans  compter  l'or  monnayé,  la  monnaie  divisionnaire  et  les  chèques 
qui  augmentent  d'année  en  année. 

La  Banque  de  Suède  peut  émettre  des  billets  de  banque  pour  le  mon- 
tant : 

Couronnes. 

1»  De  SOU  capital  versé 35.000,000 

2°  De  son  encaisse  métallique,  or  et  argent  ^le  30  no- 
vembre dernier) ., 15.352,183 

3»  De  son  avoir  chez  les  banques  et  banquiers  hors  de 

la  Suède  (le  30  novembre  dernier) ., 4.211.328 

Ensemble 54.563.511 


Billots  de  bauqui;  m  circidation  le  30  novembre  dernier.    36, 186.570 
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Les  Eiis/,il(lti  Biui/i  pi'iiveiil  émetlre  drs  liillels  du  Ikukiiu'  |inai-  un 
montant  l'^iinivalaiil  : 

Couronnes. 
1»  A  l:i  paitif  ili:  li'iir  i.'upital  vt'i-so  couvertic  eu  fonds 
pid)]ics  ou  eu  contrats  liypotliicaircs  déposés  sons 

lii  rlof  il'uu  iuspectour  officiel  do  la  Baucpic 42.(316.057 

2"  .V  li'ur  porti'feuillp  ue  dépassant    pas   la  moitié   du 

capital  versé 27. 070.600 

3»  .\  rencaisse  d'or.. 7.892.133 

Ensemble 78.-17P.040 

Billets  de  iKoupii'  ru  çiirulatinn  le  30  uoveudn-e  dei'uiec     50.152.705 

Si  les  banques  ne  louchent  pus  souvent  au.\  limites  d'émission  per- 
mises par  la  loi,  c'est  que  les  besoins  de  la  circulation  règlent  le  mou- 
lant (le  l'émission.  Par  celte  élasticité,  nous  pouvons  éviter  des  fluc- 
tuations coûteuses  dans  l'encaisse  en  or. 

Les  billets  de  banque  émis  par  la  Banque  de  Suède  ont  cours  forcé 
[lei/dl  tcndcr),  mais  ceu.x  émis  par  les  vingl-sept  Enskilda  Bank  ne 
sont  qu'une  monnaie  fiduciaire  qu'on  peut  recevoir  ou  refuser  comme 
paiement.  Les  billets  des  Enskilda  Bank  sont  d'ailleurs  reçus  sans  hé- 
sitation, vu  que  toutes  les  banques  en  Suède  sont  tenues  d'échangi  i- 
leurs  billets  contre  de  l'or  au  siège  social  de  chaque  banque,  et  qu'on 
peut  ainsi  avoir  de  l'or  dans  vingl-sept  villes  du  ro.yaume,  vu  aussi  que 
toutes  les  Enskilda  Bank  ont  une  agence  à  Stockholm,  on  elles  fonl 
échanger,  sur  présentation,  leurs  billets  contre  des  billets  de  la  Bamiue 
de  Suède  qui,  à  leur  tour,  sont  convertibles  en  or,  sans  perle  de  temps. 
De  la  sorte,  tous  les  billets  de  banque  circulent  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  et,  comme  tous  les  billets  de  banque  de  même  valeur  son! 
de  même  dimension  et  que  le  porteur  est  sûr  de  ne  soulTrir  aucune 
perle  sur  un  billel  de  banque,  nous  n'avons  à  essuyer  aucun  inconvé- 
nienl  du  l'ail  di'  la  multiplicité  des  émissions. 

Toutes  les  Enskilda  Bank  sont  des  sociétés  par  actions,  duni  les 
membres  sont  solidairement  responsables,  en  cas  de  faillile.  La  lo 
veut,  en  outre,  que  le  nombre  des  actionnaires  ne  soit  pas  moindre  de 
trente  ;  mais,  eh  réalité,  le  minimum  des  actionnaires  est  bien  supé- 
rieur, puisque  celle  qui  en  a  le  moins,  la  Boras  Enskilda  Bank,  en 
compte  cent  trente-huit  ;  la  Skaiirs  Enskilda  Bank,  qui  en  a  le  plus,  en 
possède  mille  cinq  cent  cinquante-neuf.  Le  capital  versé  ne  peut  èlre 
moindre  d'un  niilUon  de  coui'onnes  ;  mais  pour  les  Enskilda  Bank,  il 
n'y  en  a  que  quatre  qui  n'aient  qu'un  million  de  couronnes  versé.  Le 
chiffre  moyen  du  capital  versé  <lépasse  2  millions  de  couronnes  par 
banque. 

L'adniinislratiun  de  chaque  Enskilda  Bank  doit  cunvei  lir  en  contrais 
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hypothécaires  au  moins  60  0/0  du  capital  versé.  Ces  titres  hypnlhé- 
caires  sont  placés  sous  la  clef  d'un  inspecteur  nommé  par  le  préfet  du 
département  où  se  trouve  le  siège  social  de  ladite  banque.  Sur  le  capital 
actuellement  versé  :  55.941.700  couronnes,  il  y  a  42.616.057  couronnes 
converties  en  contrats  hypothécaires  déposés;  mais  ce  dépôt  ne  consti- 
tue pas  un  privilège  en  faveur  du  porteur  de  billets  de  banque,  car  celui- 
ci  ne  doit  jamais  avoir  de  privilèges  au  détriment  d'un  autre  créancier. 
Ces  placements  hypothécaires  peuvent  être  d'une  grande  utilité  en  cas  de 
dissolution  de  la  banque. 

Il  existe  encore  une  excellente  stipulation  légale  :  c'est  que  si  une 
banque  a  perdu  ses  fonds  de  réserve  et  10  0/0  du  capital  versé,  il 
ne  lui  est  permis  de  continuer  les  affaires  qu'autant  que  les  actionnaires 
consentent,  par  un  nouveau  versement,  à  reconstituer  ce  fonds  perdu. 
En  Suède  nous  faisons  une  distinction  entre  Banque  et  Crédit  mobilier. 
Les  Enskilda  Bank  n'ont  pas  le  droit  d'acheter  des  immeubles  autres 
que  ceux  nécessaires  à  leurs  bureaux.  Elles  ne  peuvent  pas  non  plus 
souscrire  ou  acheter  des  actions  d'autres  sociétés  ni  prêter  sur  nantisse- 
ment d'actions  d'une  autre  Enskilda  Bank.  On  ne  veut  pas  qu'une  Ens- 
liilda  Bank  puisse  être  rangée  parmi  les  débiteurs  d'une  Société  indus- 
Irielle  quelconque:  mieux  vaut' rester  parmi  les  créanciers. 

Les  Enskilda  Bank  s'occupent  seulement  de  recevoir  des  capitaux  plus 
ou  moins  importants  pour  les  faire  fructifier,  d'ouvrir  des  comptes  avec 
chèques,  de  consentir  des  crédits  contre  garantie  ou  île  faire  toute  autre 
opération  de  banque. 

Comme  je  l'ai  déjà  dit,  un  inspecteur  officiel  est  placé  auprès  de  chaque 
Enskilda  Bank.  A  la  fin  de  chaque  mois  l'administration  doit  faire  un 
rapport  au  ministre  des  finances  et  ce  document  est  vérifiéjet  signé  par 
l'inspecteur.  On  réunit  les  rapports  mensuels  au  ministère  des  finances 
ut  on  publie  dans  \e  Journal  officiel  un  tableau  très  complet  de  la  situa- 
tion de  toutes  les  banques.  Nul  pays  au  monde  ne  possède  une  publicité 
aussi  complète  en  matière  de  banque  que  la  Suède,  et  c'estlà  une  grande 
sécurité  pour  les  actionnaires  solidairement  responsables. 

Le  ministre  des  finances  nomme  un  inspecteur  général  des  banques 
qui  peut  les  visiter  quand  bon  lui  semble  et,  après  examen,  doit  adresser 
un  rapport  au  ministre  compétent.  Comme  on  le  voit  bien,  nous  n'avons 
pas  et  ne  voudrions  pas  avoir  la  banque  libre,  car,  en  Suède,  nous  avons 
mieux,  savoir  :  une  loi  spéciale,  aux  termes  de  laquelle  il  faut  une  auto- 
risation royale,  donnée  pour  dix  années  et  qui  peut  être  renouvelée  de 
dix  en  dix  ans. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  notre  système  de  banque,  que  j'ai  essayé 
lie  décrire,  est  fondé  sur  de  bonnes  bases,  et  l'expérience  de  cinquante- 
trois  années  aprouvé  que  les  EnskildalBank  n'ont  jamais   fait  perdre 
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1111  SL'Ul  conlillu-  il  Ilmus  crt'aneiers.  Pendant  cette  carriiTc  iléjà  longue, 
une  seule  Enkitdà  Bank  a  été  dissoute^  mais  par  décision  des  action- 
naires et  sans  faire  faillite.  Etifin,  il  ne  faut  pas  croire  que  l'émission  des 
billets  de  banque  soit  l'oiyet  principal  de  ces  banques;  elles  fonctionnent 
aussi  comme  banques  de  dépôts,  et  la  comparaison  entre  le  chiffre  de 
l'émission  et  celui  delà  totalité  des  opénUions  ressort  du  tableau  suivant: 

Billets  Ensemble 

en  cirteulation.  des  opérations. 

Bauquo  do  Suéde 36.187.000  kr.      107.470.000  kr. 

Enskilda  Bank :        50.153.000  379.856.000 

Pour  revenir  il  la  question  posée,  j'ai  montré  que  chei;  nous  exislait 
une  Banque  d'État,  ancienne  et  rspectable  institution  de  la  Diète,  et 
vingt-sept  Enskilda  Bank  sous  la  direction  de  sociétés  solidaires,  fon- 
dées d'après  une  loi  Spéciale  et  surveillées  par  le  gouvernement.  Toutes 
ces  banques  émettent  des  billets  de  banque  selon  des  règlements  qui  soiil 
strictement  observés,  et  je  crois  que  l'intervention  de  l'État,  dans  quelque 
pays  que  ce  soit,  doit  se  borner  à,  une  surveillance  efficaco. 

Certaines  personnes  songent  néanmoins,  chez  nous,  a.  revenir  ii  une 
banque  unique  d'émission,  celle  de  l'État.  Mais  il  serait  impossible  pour 
la  Banque  de  Suède  de  pourvoir,  à  elle  seule,  aux  besoins  d'un  pays  aussi 
étendu  que  le  nôtre.  La  Banque  de  Suède  n'a  que  six  succursales  hors 
de  Stockholm,  quand  les  Enskilda  Bank  en  ont  cent  trente-six.  Si  par 
hasard.  Messieurs,  vous  avez  entendu  parler  d'un  pareil  projet,  croyez 
que  le  but  n'est  pas  de  faciliter  la  circulation  ou  de  favoriser  lé  com- 
merce et  l'industrie,  mais  seulement  de  faire  de  la  Ban(pie  d'État  une 
arme  plus  forte  dans  les  mêlées  politiques. 

Nous  ne  pourrions  changer  notre  système  de  banque  sans  des  pertes 
énormes  et  des  perturbations  dont  nul  ne  peut  prévoir  l'étendue.  Sans 
nos  Enskilda  Bank,  qui  ont  été  les  premières  à  servir  comme  banques 
de  dépôts,  nous  n'aurions  pas  eu  3.927  kilomètres  de  chemins  de  fer 
construits  par  des  sociétés  anonymes,  si  tant  est  que  l'État  eût  pu  con- 
struire ses  grands  tronçons  qui  mesurent  2.256  kilomètres. 

J'espère  que  nous  ne  reviendrons  jamais  à  ce  système  de  centralisa- 
tion d'après  lequel  on  n'aurait  qu'une  seule  caisse  d'Or  pour  toute  la 
Suède.  Ce  serait,  évidemment,  faire  un  pas  eii  arrière,  encourir  inuti- 
lement un  grand  risque. 

Mais  si  j'espère  que  nous  garderons  notre  système  actuel  des  En- 
skilda Bank  en  Suède,  je  suis  loin  de  conseiller  qu'on  introduise  la  mul- 
tiplicité des  banques  d'émission  en  France.  La  Banque  de  France  ne 
laisse  rien  à  désirer,  en  tant  qu'elle  contractera,  dès  1897,  l'obligation 
implicite  d'échanger  ses  billets  contre  de  l'or.  La  Banque  de  France  à 
toujours  été  gouvernée  dans  un  sentiment  de  bienveillance  eiivers  Pin- 
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cluslrie  et  le  commerce  ;  elle  a  remhi  au  pays  des  services  immenses  que 
le  monde  entier  a  admirés,  cl  elle  a  soutenu  leiVanc  au  pair  de  l'or  sans 
(•tre  légalement  tenue  de  le  faire.  C'est  donc  avec  justice,  Messieurs, 
que  la  Banque  de  France  jouit  d'une  haute  estime,  tant  au  dedans  qu'au 
doiiors  de  la  France. 
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P.ÉU.NION    DU    19    DÉCEMBRE    1883. 


UcuouvcUomeut  du  Bureau  pour  1S84. 

Admission  de  nouveaux  membres. 

CoMMUNic.^^TiONS  :  Les  conférences   de  la   Sociité   de  statistique.  —  Uésultats 

du  concours  de  1883  sur  la  question  des  moyennes. 
Discussion  :  L'immigration  aux  États-Unis.  —  Évaluation    de  la  valeur   d'un 

immigrant.  —  L'immigratiou   cliiuoise.  —  Li-  Castle  Garden  de  New-York. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures;  elle  est  présidée  par  M.  Cheysson. 

Le  Président  rappelle  que  c'est  dans  la  présente  séance  qu'il  y  a  lieu 
de  procéder  au  renouvellement  partiel  du  Buieau  et  du  Conseil  de  la 
Société. 

Une  liste  de  candidatures  a  été,  conformément  au  règlement,  dressée 
par  le  Conseil,  mais  il  reste  bien  entendu  que  chaque  membre  est 
libre  d'y  apporter  telle  modification  qu'il  jugera  convenable. 

L'urne  du  scrutin  est  apportée  sur  le  bureau  elles  membres  présents 
sont  invités  à  voter. 

Quant  aux  bulletins  envoyés  de  province  et  de  l'étranger  sous  pli  ca- 
cheté, le  Président,  après  en  avoir  fait  l'appel,  les  dépose  dans  l'urne.  Il 
déclare  ensuite  que  le  scrutin  sera  fermé  à  10  heures  précises. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  novembre  est  adopté. 

Sont  nommés  à  l'unanimité  Membres  titulaires  de  la  Société  : 

MM.  Grafî  (Louis-Henry),  commis  principal  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations;  Duquesnel,  ancien  avocat  à  la  Cour  de  cassation;  de 
Sauvage,  professeur  à  l'Institut  agronomique. 

Sont  nommés  à  l'unanimité  membres  fondateurs  à  vie  : 

M.  Louet,  ancien  trésorier-payeur  général;  M.  le  D'  A.-J.  Martin, 
secrétaire  général  adjoint  de  la  Société  de  médecine  publique. 

Aprèsle  dépouillement  de  la  correspondance  écrite,  le  Secrétaire  gé- 
néral donne  la  nomenclature  des  ouvrages  et  documents  offerts  à  la 
Société. 

Il  insiste  particulièrement  sur  le  magnifique  volume  qu'il  a  été  chargé 
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lit'  présenter  an  iiniu  ilii  ^'fnivcnifmoiitde  la  province  de  niierios-Ayies. 
Ce  travail  est  un  relevé  complet  <le  toutes  les  ressources  qu'ofTre 
cette  province  au  point  de  vue  delà  population,  de  l'apricnlture,  du  com- 
merce et  de  l'industrie;  c'est  donc  un  véritable  guide  pour  les  émi- 
grants  européens.  De  nombreuses  caries  et  diagrammes  enrichissent 
l'ouvrage  et  en  facilitent  singulièrement  la  lecture. 

M.  É.  Levasseur  appelle  l'attention  de  la  Société  sur  les  ]nililications 
du  Comité  d'éducation  de  Washington,  dont  les  deux  derniers  volumes 
lui  ont  été  adressés  et  qui  contiennent  tous  les  renseignements  sta- 
tistiques que  l'on  peut  désirer  sur  l'instruction  publique  anx  Élals- 
l'nis,  avec  des  rapprochements  internationaux. 

M.  Jacques  Be?HiUon  offre  k  la  Société  le  travail  qu'il  vient  de  pu- 
blier dans  le  Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences  médicahs  -m 
la  Suède  et  la  Norvège.  A  cette  occasion,  il  se  plaît  à  rendre  jnslici' 
aux  publications  de  M.  Broch.  sur  la  Norvège,  et  de  M.  Klis  Sydi'nlilalli, 
siu'  la  Suède,  qui  ont  servi  de  bases  à  son  article. 

F^e  Président  annonce  que  les  conférences  faites  à  la  Soibonne  sims 
les  auspices  de  la  Société  continuent  leur  cours.  Les  trois  premières  on! 
été  faites  par  M.M.  Levasseur,  Ch.  Letort  et  E.  Cheysson.  Dans  la  qua- 
trième, qui  est  fixée  au  9. janvier  1884,  M.  Durand-Claye  traitera  de  lafièvre 
typhoïde;  deux  autres  conférences  auront  lieu  le  23  et  le  30  janvier  et 
clôtureront  la  première  série.  Le  23  janvier,  M.  Gimel  parlera  des  reve- 
nus territoriaux  de  la  France  et  du  cadastre,  et  le  30  M.  Jacques  Ber- 
tillon  exposera  la  statistique  internationale  du  divorce.  Bientôt  le  Con- 
seil s'occupera  d'assurer  le  service  de  la  seconde  série. 

Le  Président  rappelle  qu'aux  termes  du  règlement  du  17  janvier  1883, 
le  moment  est  venu  de  faire  connaître  les  conclusions  de  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  les  mémoires  envoyés  au  concours  de  la  So- 
ciété, sur  la  question  des  moyennes.  Cette  commission  èlail  loniposéc- {le 
.MM.  Cheysson,  président,  de  Foville,  Keller  et  Loua. 

M.  Cheysson  donne  lecture  du  rapport  qu'il  a  été  chargé  de  l'aire  an 
nom  de  cette  commission  et  dont  voici  les  conclusions  : 

1°  Il  n'y  a  pas  lien  de  décerner  de  récompense  pour  le  concnins  i\v 
1883. 

2°  La  question  des  moyennes  est  remise  au  concours  et  conserve  le 
prix  de  1.500  fr.  qui  est  reporté. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  avant  le  1"  février 
1885,  terme  de  rigueur;  de  telle  manière  que  la  proclamation  des  ré- 
sultats puisse  coïncider  en  juin  1885  avec  la  célébration  solenni'lle  du 
25°  anniversaire  de  la  fondation  de  la  Société. 

?,"  11  n'est  d'ailleurs  en  rien  dérogé  au  règlement  du  17  janvier  1883 
L'I  anx  dispositions  arrêtées  pour  les  deux  autres  concours  annoncés,  sa- 
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voir  :  celui  du  Recensement  des  professions  (prix  2.000  fr.),  el  coliii  ilc 
V Influence  des  prix  sur  les  consommulinns  (prix  2.500  fr.),  iloiil  les 
termes  restent  fixés  respectivement  au  1"'  mai  1884  et  1885. 

Ces  conclusions  sont  mises  aux  voix  et  adoptées  à  l'unanimité. 

Le  Président  fait  procéder  au  dépoiiillenii'iit  lies  votes  pour  l'éleclion 
du  Bureau  et  en  proclame  lesrésultats. 

Président  :  M.  Cochery. 

Vice-Présidents  :  MM.  Léon  Say,  Lafabrègue  et  de  Foville. 

Membres  du  Conseil  :  MM.  Maurice  Block  (de  l'Institut),  Leroy-Beau- 
lieu  (de  l'Institut),  Eupène  Tisserand,  Yvernès,  Félix  Faure  et  Kmilo 
Biiulln. 

L'ipiilre  du  joui'  appelle  la  lecture  d'un  mémoire  de  M.  \.  Liéfjeai'd, 
sur  \'Émii)rntion  aux  États-Unis. 

M.  Co/rt?'rf  demande  à  l'auteur  de  ce  travail  s'il  n'aurait  pu  insister 
davantage  sur  les  bénéfices  que  tire  l'Union  de  l'émigration  do  tant 
d'hommes  valides.  Il  ne  suffit  pas  d'indiquer  quel  est  leur  apport  en  nu- 
méraire ;  par  lui-même,  par  sa  force  et  son  énergie,  l'émigrant  est  une 
valeur  réelle  qu'il  conviendrait  d'apprécier,  pour  savoir  à  la  fois  ce  (pie 
gagne  l'Union  et  ce  que  perd  le  pays  d'origine. 

M.  de  Foville,  après  avoir  rappelé  à  ce  sujet  les  appréciations  qui 
ont  été  faites  par  plusieurs  savants,  et  notamment  par  M.  Charles  Grad, 
trouve  excessif  le  chiffre  de  25,000  fr.  indiqué  par  M.  Liégeard,  d'après 
des  économistes  américains,  pour  la  valeur  de  l'émigrant  adulte  et 
pourvu  d'un  métier.  Il  pense  qu'on  a  dû  obtenir  cette  évaluation  en 
capitalisant,  non  le  produit  net  de  l'ouvrier,  mais  son  revenu  brut  ou 
son  salaire. 

M.  Cheysson  estime  qu'à  ces  évaluations  hypothétiques  et  au  fond  un 
peu  humiliantes,  qui  assimilent  l'homme  à  une  marchandise,  il  serait 
préférable  de  substituer  un  autre  calcul  d'une  portée  plus  haute  et 
peut-être  susceptible  de  plus  de  précision:  celui  de  la  part  revenant  à 
l'immigration  dans  l'accroissement  de  la  population  des  États-Unis.  On 
peut  encore  poser  le  problème  en  des  termes  différents  qui  donneront 
peut-être  une  idée  plus  nette  de  l'intérêt  qui  s'y  attache.  Si  100  per- 
sonnes de  20  ans  correspondent  en  moyenne  à  150  naissances  et  à 
G,COO  habitants,  et  si  l'on  admet  par  hypothèse  que  tel  soit  l'âge  moyen 
lies  émigrants,  on  trouve  que  l'afflux  de  l'immigration  en  1882  équivaut  à 
1  expansion  produite  par  un  supplément  de  50  millions,  précisément 
égal  à  la  population  actuelle  des  États-Unis.  Cette  immigration  double 
donc  leur  force  expansive  ou  l'élève  au  niveau  d'une  population  de  50 
millions  d'habitants,  dont  une  moitié  résiderait  sur  place,  pendant  que 
laulre  moitié  serait  disséminée  dans  le  reste  du  monde.  Pour  celte 
sei-diidt' niniliè,  qui  correspond  à  la  produclion  d'adulles  tout  formés,  ce 
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sont  les  pays  d'origine  qui  ont  amen^  à  leurs  frais  ces  (^migrants  il 
J'àge  où  l'homme  rapporte  plus  qu'il  ne  coûte.  L'Europe  a  ilonc  sup- 
porté la  charge  de  cette  génération  dont  les  États-Unis  recueillent  le 
bénéfice. 

M.  Gheysson  signale  ce  point  de  vue  il  M.Liégearil,et  l'engage  a  coni- 
plèter  dans  ce  sens,  avant  l'impression,  son  remarquable  travail. 

M.  Levasseur  estime  que  dans  l'état  actuel  des  choses  il  serait  diffi- 
cile, sinon  impossible,  dans  l'énorme  accroissement  de  la  population 
aux  États-Unis,  de  faire  le  départ  de  son  accroissement  propre,  celui 
qui  résulte  de  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès,  et  de  l'accrois- 
sement dû  il  l'immigration.  L'état  civil,  en  effet,  n'est  pas  constitué  aux 
États-Unis,  et  les  renseignements  qu'on  demande  à  l'occasion  du  Çensus 
sur  le  chiffre  des  naissances  et  celui  des  décès  ne  sauraient  svippléerà 
cette  lacune. 

M.  LiiniH,  président  honoraire  de  l'Union  française  de  la  Nmit'dli'- 
Orléuns,  qui  a  longtemps  vécu  aux  Étals-Unis  et  que  ses  travaux  tien- 
nent en  relation  constante  avec  ce  pays,  commencé  par  rendre  hommage 
il  l'exactitude  et  à  la  précision  des  renseignements  contenus  dans  le 
substantiel  travail  de  M.  Liégeard.  Arrivant  ensuite  il  la  question  que 
viennent  d'aborder  MM.  Gheysson  et  Levasseur,  il  reconnaît  que  la  diffî- 
cullé  signalée  par  ce  dernier  est  ti"ès  réelle,  au  moins  j30ur  l'ensemble 
des  États-Unis,  mais  ne  l'est  pas  pour  certains  Étals  partrculiets,  tels 
que  le  Massasuchetts,  le  Connecticut,  l'Ohio,  l'Illinois,  etc.,  qui  possèdent 
une  sorte  d'état  civil.  Les  conseils  de  santé  de  ces  Étals  enregistrent 
avec  soin  les  décès,  aucune  inhumalinn  ne  pouvant  avoir  lieit  sans  leur 
visa;  mais,  en  ce  qui  concerne  les  naissances  et  même  les  mariages, 
les  chiffres  qu'ils  recueillent  n'ont  pas  de  sanction  ou  du  moins  n'ont 
qu'une  sanction  insuffisante. 

Passant  à  un  autre  sujet  traité  par  M.  Liégeard,  M.  Limel  entre  dans 
d'intéressants  détails  sur  l'immigration  chinoise,  qui  a  essayé  d'éluder 
les  biils  d'interdiction,  soit  en  s'infiltrant  aux  États-Unis  par  la  voie  de 
terre,  et  notamment  par  l'Orégon,  soit  en  munissant  les  coolies  de 
diplômes  et  de  certificats  qui  les  présentent  sous  l'aspect  d'étudiants, 
de  négociants,  il  allait  dire  de  mandarins.  Néanmoins,  ces  bills  ont 
produit  des  effets  restrictifs,  que  mesurent  les  chiffres  donnés  par 
M.  Liégeard  ;  mais  il  semble  que  l'effroi  inspiré  aux  populations  de 
l'Union,  et  principalement  de  la  Californie,  par  celle  invasion  d'une  race 
économe  et  Apre  au  travail  tend  à  se  calmer.  Sous  l'influence  de  cette 
réaction  et  des  intérêts  lésés,  il  se  produit  déjii  aux  États-Unis 
une  agitation  qui  pourra,  dans  un  avenir  prochain,  faire  abréger  le 
terme  de  10  ans,  assigné  à  l'exclusion  des  Chinois  par  le  bill  dont  il 
s'agit. 
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En  ce  qui  concerne  les  Français,  M.  Liégeard  s'est  étonné  do  la 
divergence  considérable  qui  existe  entre  les  documents  américains  et 
les  statistiques  françaises  ;  M.  Limet  ne  peut  que  i-épéter  avec  lui  que 
les  Français  préfèrent  gagner  les  États-Unis  sur  des  navires  libres, 
dussent-ils  n'y  voyager  qu'en  troisième  classe,  et  qu'ils  évitent,  autant 
que  possible,  de  se  faire  classer  comme  émigrants  auprès  des  commis 
saires  des  ports. 

M.  Limet  dit  ensuite  quelques  mots  du  Casi!/('(îa?'rf('n,di)nl M. l.iégoaid 
a  si  bien  fait  comprendre  les  avantages.  C'est  là  une  institution  admi- 
rable, qui  est  de  nature  à  attirer  de  plus  en  plus  les  émigrants  dans  ce 
pays  hospitalier,  en  facilitant  par  tous  les  inoyens  possibles  leur  pla- 
cement avantageux.  Il  ne  faudrait  pas  croire  d'ailleurs  que  tous  les 
émigrants  soient  reçus  ;  on  les  éloigrie  ^uand  ils  sont  absolument 
dénués  de  ressources,  et  les  navires  qui  les  ont  transportés  sont  forcés 
de  les  rapatrier,  ainsi  que  cela  s'est  fait  pour  lesIHandaisetl-écemmertl 
encore  pour  les -Suisses,  auxquels  fait  illusion  le  dernier  message  du 
président  Arthur. 

M.  Chervin  s'associe  aux  éloges  qu'on  est  en  droit  d'adresser  à  la 
bienfaisante  institution  du  Castle  Garden,  et  M.  Liégeard  a  eu  raisOii, 
selon  lui,  de  réclamer  une  institution  analogue  pour  l'Algérie.  Ce  n  est 
que  par  une  incessante  propagande,  et  surtout  par  les  facilités  accordées 
aux  émigrants  à  leur  premiers  pas  sur  le  sol  colonial,  qu'Oh  pourra 
favoriser  l'émigration  si  désirable  de  nos  nationaux  dans  notre  belle 
colonie.  Il  serait  heureux  que  cette  opinion  fût  reproduite  au  procès- 
verbal  et  pût  attirer  l'attention  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  au 
moment  où  sa  présence  est  sigrtalée  à  Paris. 

L'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  (21  janvier)  est  fixé  comme 
il  suit  : 

Installation  du  Bureau. 

L'Australie  fit  les  banques  austraïiennes ,  par  M.  Fournier  de  Flaix. 

Les  Mariages  iHixtes,  par  M.  Jacqlies  Berlillon. 

La  séance  ôst  levée  à  il  heures  et  demie. 
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I.A  .NiHivELLE-ZÉLANnE,  liistnirr,  f,'i'nlof;ie,  climat,  pic,  ptc.  ]iai' M.  Emile 
DE   Hauvex.  —  Imprim.   et   lilliof,'.    vimiyc    HaUi'i  ,    Bnixi-Ucs,  1883. 

Tous  les  voyageurs  sont  d'accord  sur  le  caractère,  tour  à  tour  impo- 
sant et  pittoresque,  qu'offre  la  Nouvelle-Zélande  dans  ses  contours  et 
son  aspect  général,  comme  dans  ses  détails  particuliers.  C'est  un  pays 
auquel  ses  monts  gigantesques  et  ses  volcans  éteints,  ses  geisers,  ses 
glaciers,  ses  cascades  et  ses  cataractes,  ses  rivières  et  ses  lacs,  ses  val- 
lées et  ses  plaines,  ses  rivages  coupés  d'une  multitude  de  baies,  d'anses 
et  de  criques,  ses  immenses  forêts  s'élevant  sur  les  flancs  des  pics  jus- 
qu'à la  limite  des  neiges  éternelles,  donnent  une  variété  incomparable 
de  paysage  et  qu'il  est  possible  de  compaier,  quoiqu'il  garde  une  phy- 
sionomie mi  gencris,  à  la  Suisse,  à  l'Italie,  à  la  Norvège,  à  l'Ecosse, 
au  pays  de  Galles,  à  la  Normandie.  Le  climat,  en  outre,  est  bien  fait 
pour  favoriser  les  efforts  des  colons  et  pour  leur  rendre  agréable  leur 
séjour  d'élection.  «  Il  est  tout  à  fait  tempéré  :  ni  chaleurs  excessives  en 
été,  ni  froids  rigoureux  en  hiver.  Au  nord  de  l'île  septentrionale,  le 
myrte  et  le  géranium  fleurissent  toute  l'année  à  ciel  ouvert;  rarement 
la  température  descend  au-dessous  de  celle  du  mois  d'avril  en  Angle- 
terre. » 

C'est  ce  que  nous  dit  M.  de  Harven  dans  la  très  substantielle  et  très 
intéressante  étude  qu'il  vient  de  consacrer,  sous  les  auspices  de  la  So- 
ciété géographique  d'Anvers,  à  la  grande  colonie  polynésienne.  A  tous 
égards,  elle  lui  paraît  solliciter  une  attention  qui  lui  a  fait  quelque  peu 
défaut  jusqu'ici  par  suite  de  sa  position  géographique  à  2.000  kilo- 
mètres en  deçà  de  l'Australie,  à  l'extrémité  nord-est  de  l'Océan  austral. 
Mais  le  percement  de  l'isthme  de  Panama  fera  de  la  Nouvelle-Zélande 
la  première  des  îles  polynésiennes  que  rencontrera  le  navigateur  venant 
d'Kurope  ou  d'Amérique,  et  les  conséquences  de  cette  position  inverse 
peuvent  être  énormes.  Territorialement,  la  nouvelle-Zélande  comprend, 
avec  la  petite  île  Stewart,  deux  grandes  îles  généralement  connues 
sous  la  désignation  d'île  du  Nord  et  d'île  du  Sud,  sans  parler  d'une 
foule  d'îles  qui  la  flanquent  à  l'ouest  et  à  l'est,  ainsi  que  les  îles  Cha- 
Iham,  situées  à  600  kilomètres  à  l'est,  qui  sont  soumises  à  la  juridic- 
tion des  autorités  néo-zélandaises.  Les  deux  grandes  îles  réunies  cou- 
vrent une  superficie  de  26  millions  1/2  d'hectares,  ce  qui  équivaut 
environ  à  l'aire  du  Royaume-Uni  et  représente  neuf  fois  celle  du 
royaume  de  Belgique.  Elles  offrent  un  développement  côtier  de  4.000 
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kilimu'tios  et  sont  peiiplôps,  d'api  es  le  deiiiieF  Crnsnis,  celui  du  2  avril 
1881,  d'environ  500.000  colons  et  de  44.000  Maoris  ou  aborigènes.  Ceux- 
ci  ont  été  jadis  beaucoup  plus  nombreux,  et  Cook.  lorsque  le  9  oc- 
tobre 17G9  il  mit  le  pied  sur  l'ile  du  Nord,  en  évalua,  d'après  certains 
indices,  le  nombre  à  400.000.  Ce  chiffre  était  vraisemblablement  exa- 
géré. Mais  il  parait  certain  (]ue,  depuis  l'époque  de  la  première  occu- 
pation anglaise,  la  population  maori  a  diminué  des  deux  tiers  (120.000 
à  44.000).  Elle  s'est  fondue  dans  ses  luttes  de  tribu  à  tribu  et  dans  sa 
résistance  aux  envahisseurs. 

Actuellement,  les  Maoris  ont  dû  reconnaître  la  supériorité  des  Euro- 
péens et  ils  y  vivent  en  bonne  intelligence  avec  eux,  ils  leur  rendent 
même  de  grands  services  comme  aides  ou  manœuvres  ;  ils  ont  en  grande 
partie  adopté  le  costume  des  Européens,  de  même  que  certaines  de 
leurs  habitudes.  Ils  sont  représentés  au  sein  du  parlement  local  par 
(juelques-uns  des  leurs;  ils  possèdent  des  écoles  et  des  journaux  à  eux. 
.\u  physique,  ce-sont  des  hommes  admirablement  bâtis,  hauts  de  taille, 
beaux  de  visage,  à  la  physionomie  expressive  et  intelligente.  Mais  le 
brusque  changement  d'existence  que  la  colonisation  anglaise  leur  a 
imposé  n'a  pas,  évidemment,  été  favorable  à  cette  race  beUiqueuse  et 
Hère.  Elle  dépérit,  comme  tant  d'autres  populations  de  ces  archipels 
lointains,  au  contact  des  races  européennes,  et  l'on  peut  prévoir  la  dis- 
parition des  Maoris,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  à  moins 
que  leur  vigoureuse  constitution  physique  ne  puisse  prendre  le  dessus 
sur  l'action  meurtrière  de  leur  nouveau  miheu. 

En  1851,  le  total  des  colons  néo-zélandais  ne  dépassait  point  28.000 
et  les  derniers  recensements  ont  accusé  une  progression  moyenne,  par 
année,  de  74  0/0.  A  ce  compte,  un  siècle  après  les  débuts  de  sa  coloni- 
sation, c'est-à-dire  en  1940,  la  Nouvelle-Zélande  compterait,  en  dehors 
des  indigènes,  quelque  chose  comme  9  millions  d'habitants.  Eu  égard  à 
sa  superficie,  cela  ne  donnerait  pas  encore  20  habitants  par  kilomètre 
carré,  contre  190  en  Belgique,  et  pour  que  la  densité  de  population 
entre  le  petit  royaume  européen  et  la  grande  île  polynésienne  fût  égale, 
il  faudrait  que  celle-ci  renfermât  une  population  de  50  millions  d'habi- 
tants. Le  gouvernement  colonial  fait  d'ailleurs  de  grands  sacrifices  pour 
attirer  l'immigration,  et  pendant  la  période  de  huit  ans  qui  se  place 
entre  1871  et  1879  et  dont  le  point  de  départ  est  la  passation  de  la  loi 
connue  sous  le  nom  de  Public  Works  and  Immigration  Act ,  il  a 
été  dépensé  de  ce  chef  une  sonmie  totale  de  42.138.000  francs.  C'est 
une  moyenne  annuelle  de  5.267.250  francs,  mais  qui  a  été  notablement 
dépassée  pour  les  années  1874,  1875  et  1876,  où  ellp  s'est  élevée  res- 
pectivement à  10.694.000  francs,  à  12.234.000  francs  et  il  8.125.000  francs. 
Dans  ce  système,  le  Trésor  subvient  aux  frais  de  traversée  et  d'instal- 
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lalioii  dt's  immigrants  tiuo.  les  colons  désiginînt  nomiiuUivemeiit,  sur 
les  indications  des  agences  européennes  d'immigration,  et  dont  ils  ont 
besoin  pour  les  aider  dans  leurs  entreprises  commerciales,  industrielles, 
agricoles.  Le  nombre  des  immigrants  de  cette  sorte  est  assez  limité,  au 
surplus,  puisque  pour  l'année  1878,  par  exemple,  il  n'est  allé  qu'à  6.(518, 
soit  aux  dix  centièmes  de  l'immigration  totale.  11  semblerait  même  que, 
d'une  façon  générale,  l'immigration  à  la  Nouvelle-Zélande  a  de  moins 
en  moins  besoin  d'être  stimulée.  En  1878,  elle  a  reçu  16.263  immi- 
grants, tandis  que  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  n'en  recevait  que  4.809, 
Victoria  8.121,  Queensland  8.851. 

Au  31  mars  i882,  la  Nouvelle-Zélande  comptait  26.238  fermes  ou  sta- 
tions agricoles,  ce  qui  accusait  sur  l'année  précédente  une  augmenta- 
tion de  2.151  établissements.  Les  terres  cultivées  embrassaient  une  su- 
perficie de  405.697  hectares  consacrés  au  froment,  à  l'avoine,  à  l'orge, 
aux  pommes  de  terre,  au  colza,  etc.  Les  prairies  artificielles  s'étei)- 
daient  sur  une  aire  de  1.431.783  hectares,  et  on  évaluait  à  12.932.894 
moutons,  697.877  bêles  à  cornes,  161.033  chevaux,  189.993  porcs, 
11.211  chèxTes,  361  ânes  et  mules,  1.562.945  volailles,  le  nombre  des 
animaux  domestiques  de  la  colonie.  A  vrai  dire,  la  richesse  principale 
de  la  Nouvelle-Zélande  consiste  dans  l'élève  du  bétail  et  surtout  du 
mouton.  NuUe  contrée  n'est  plus  propice  à  la  propagation  de  la  race 
ovine  :  les  troupeaux  n'y  ont  besoin  d'abri  en  aucune  saison,  et  des 
pluies  régulières  leur  procurent  sans  cesse  une  abondante  pâture,  en  les 
préservant  des  épidémies.  La  chair  délicate  des  moulons  néo-zélandais 
la  rend  très  propre  à  l'alimentation.  L"an  dernier,  5.000  moutons  tués 
et  dépecés  dans  la  Nouvelle-Zélande  ont  été  expédiés  en  Angleterre  et 
vendus  sur  les  marchés  de  Londres  et  de  Qlasgow.  La  viande,  soumise 
aux  procédés  de  la  congélation,  est  arrivée  en  jiarfait  état  de  conserva- 
tion aux  gourmets  et  aux  connaisseurs. 

La  faune  de  la  Nouvelle-Zélande  est  une  des  plus  pauvres  qui  soit  au 
monde  et,  jusqu'aux  découvertes  récentes  de  M.  Alfred  Wallace,  on  a 
signalé,  comme  une  particularité  tout  à  fait  remar(|uable,  l'absence  ab- 
solue de  mammifères  indigènes.  On  sait  maintenant  qu'il  y  en  a  quel-r 
ques-uns,  mais  en  très  petit  nombre.  Les  chevaux,  bœufs,  moutons, 
chèvres  et  porcs  qu'on  y  trouve  ont  été  tous  importés;  il  n'y  a  pas  jus- 
qu'au chien  et  au  rat  qui  n'aient  été  introduits  dans  ces  contrées  par 
les  Européens.  Des  perroquets,  perruches,  canards  sauvages  et  d'excel- 
lents pigeons  habitent  les  profondeurs  des  forêts.  Mais  si  la  faune  néo- 
zélandaise  est  pauvre,  sa  flore,  par  contre,  est  une  des  plus  riches  de 
l'univers  et  sans  contredit  la  plus  variée  qui  soit.  On  compte  dans  l'île 
une  grande  variété  et  une  profusion  sans  fin  de  fougères  représentées 
par  environ  130  espèces  différentes,  et  dont  un  tiers  ne  se  rencontrent 
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pas  ailleurs.  Les  essences  indigènes  sont,  au  ruiniliir  de  Il'O;  la  plupart 
appartenant  à  la  classe  des  conifères,  conservent  une  verdure  perpé- 
tuelle. Les  cèdres  atteignent  des  proportions  énormes;  ils  mesurent 
généralement  25  à  55  mètres  de  hauteur  et  de  3  à  7  mètres  de  dia- 
mètre. Le  kaurigum  [dammalia  australis  des  naturalistes)  donne  en 
quantité  une  gomme  estimée.  Les  hêtres  aussi  offrent  de  nombreuses 
variétés  et  possèdent  des  qualités  incomparables  pour  la  construction 
des  navires;  en  un  mot,  les  inépuisables  forêts  de  la  Nouvelle-Zélande 
procurent  des  bois  excellents  et  propres  à  tous  les  usages  :  menuiserie, 
charpenterie,  teinture  et  tannerie.  Ajoutons  que  les  arbres  européens 
de  toutes  sortes  s'acclimatent  à  merveille  dans  la  Nouvelle-Zélande  et 
qu'ils  y  atteignent  même  une  force  et  un  développement  supérieurs  à 
ceux  qui  sont  habituels  dans  leurs  pays  d'origine. 

Les  ressources  minérales  de  la  Nouvelle-Zélande  sont  des  plus  impor- 
tantes. On  y  trouve  l'or,  l'argent,  le  cuivre,  le  fer,  l'étain,  le  plomb,  le 
zinc,  rantimoine,1e  manganèse,  le  soufre;  l'ardoise,  le  marbre,  de  nom- 
breuses et  excellentes  pierres  à  ouvrer  et  à  bâtir,  à  chaux  et  à  ciment; 
de  l'huile  minérale  ;  enfin,  en  quantité  inépuisable,  la  houille ,  ce  puis- 
sant moteur  de  tant  de  merveilles,  ce  pain  de  l'industrie,  comme  on  l'a 
surnommée  d'une  façon  tout  à  la  fois  si  juste  et  si  pittoresque.  Les 
principales  houillères  exploitées  se  trouvent  dans  les  provinces  d'Auck- 
land, de  Nelson,  de  Canterbury  et  d'Olago;  elles  présentent  les  deux 
grandes  catégories  de  houille,  le  hgnite  et  les  charbons  bitumeux.  En  1822, 
on  comptait  lOi  mines  de  charbon  en  exploitation,  dont  5  seulement 
dans  l'ile  du  Nord  et  99  dans  l'ile  du  Sud.  L'extraction  de  cette  même 
aimée  s'était  élevée  à  337.200  tonnes,  ce  qui  portait  à  1.730.504  tonnes 
l'extraction  totale  depuis  le  commencement  de  l'exploitation  des  houil- 
lères de  la  Nouvelle-Zélande.  Ce  sont  là,  nous  sommes  forcé  de  le  re- 
connaître, des  chiffres  peu  considérables  et  qui  paraissent  insignifiants, 
rapprochés  des  chiffres  qui  représentent  l'extraction  des  métaux  pré- 
cieux, de  l'or  principalement.  Ainsi,  depuis  1866,  année  où  l'on  décou^ 
vrit  le  premier  gisement  aurifère  dans  la  province  d'Otago,  jusqu'au 
1^'  mars  1882,  les  quantités  d'or  exportées  de  la  Nouvelle-Zélande  se 
sont  élevées  à  9.869.266  onces,  soit  environ  286.000  kilogrammes,  re- 
présentant  une  valeur  de  966.410.900  francs,  ce  qui  donne  en  moyenne 
annuelle  une  somme  de  38.656.000  francs.  L'exploitation  des  mines 
d'argent,  depuis  1869  jusqu'au  l'""  janvier  1870,  a  produit,  d'autre  part, 
une  quantité  de  1.028  kilogrammes,  valant  2.301.670  francs. 

Louis  Kerhilis. 
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SoMiiAïKE  :  La  prohibitimi  ilu  |i(irc  d'Aiiirviiiiic  rt  1rs  npi-rsaillcs  imirri- 
(■uiues.  —  Le  refus  du  crédit  pour  lo  cliouiiu  di:  IVr  du  Séuùgal.  —  L'échec 
de  la  colonisation  officielli!  de  l'Algérie  à  la  Chambre  des  Députés.  — 
M.  Blancsubé  et  les  droits  différentiels  eu  Cochinchiue.  —  Coimncut  ou 
porte  la  civilisation  au  Toukin.  —  L'affaire  de  Port-Breton.  —  La  colonisa- 
tion ofQcielle  eu  Nouvelle-Calédonie.  —  La  constitution  d'un  tribunal  arbi- 
tral à  Lille.  —  Pourquoi  nos  soldats  sont  mal  habillés.  —  Une  lettre  de  la 
Chambre  syndicale  de  la  chapellerie.  —  Convention  douanière  entre  les 
États-Unis  et  l'Espagne. —  Les  magnats  hongrois  et  les  mariages  mixtes. 

—  Le  budget  russe.  —  Les  prutectiouuistes  russes  et  le  Malade  imaginaire. 

—  La  crise. 

La  session  extraordinaire  des  Chambres  a  été  close  le  Ï9  décembre. 
Dans  la  séance  du  23,  la  Chambre  des  députés  est  revenue  malheureu- 
sement sur  la  question  des  viandes  dWmérique.  A  une  majorité  de 
272  voix  contre  13.5  elle  a  adopté  un  ordre  du  jour  de  MM.  Paul 
Bert  et  Gaudin  invitant  lejgouvernement  à  surseoir  à  l'introduction 
des  viandes  de  porcs  américains,  autrement  dit  à  remettre  en  vi- 
gueur le  déplorable  décret  de  prohibition  du  18  février  1881.  Les 
auteurs  de  l'ordre  du  jour  se  sont  bien  gardés  naturellement  d'invo- 
(pier  les  intérêts  des  éleveurs  de  porcs.  Non  !  c'est  «  la  santé  de 
l'ouvrier  »  qui  est  l'unique  objet  de  leur  sollicitude;  c'est  pour  pré- 
server cette  santé  précieuse  qu'ils  veulent  retrancher  du  menu  des 
ménages  pauvres  la  viande  de  porc  à  bon  marché.  On  pourrait  leur 
répondre,  MM.  Léon  Peulevey,  Achard  et  Hérisson,  ministre  du 
commerce  leur  ont  répondu  que  l'on  n'a  constaté  jusqu'à  présent  en 
France  qu'un  seul  cas  de  trichinose,  et  que  le  coupable  était  un  pore 
indigène;  mais  rien  n'a  pu  calmer  les  appréhensions  hygiéniques  et 
philanthro'piques  de  ces  bons  apôtres.  Voilà  donc  la  viande  de 
porc  d'.Vmérique  de  nouveau  à  l'index.  Mais  voici  que,  à  la  suite.de  ce 
vote,  un  bill  de  représailles  vient  d'être  déposé  au  Congrès  des  Etats- 
Unis.  Ce  bill  porte  q\ie  «  toutes  les  fois  qu'un  gouvernement  étranger 
prohibera  ou  restreindra  l'importation  des  viandes  salées  provenant 
d'.Vmérique,  le  président  de  la  République  pourra  prohiber  de  son 
côté  l'importation  aux  Etats-Unis  des  vins,  liqueurs  et  autres  mar- 
chandises, provenant  du  pays  (|ui  atn-a  pris  cette  mesure  ». 

Nous  serons  protégés  contre  la  viande  de  pore  d'. Amérique  et  Ics 
Américains  le  seront,  de  leur  côté,  contre  les  vins   de  France,  le 
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tout  grâce  à  llivgieiu-  combinée  a\ec  la  pniJection.  Maudites  tri- 
ctiines  ! 


Kii  revanclie,  la  Cliamhre  a  eu  la  sagesse  de  refuser  un  nouveau 
crédit  de  3.;}00.000  francs  pour  le  chemin  de  fer  et  les  forts  du 
Sénégal.  Il  s'agit  de  ce  célèbre  chemin  de  fer  de  Kayes  à  Bafoulabé, 
dont  on  a  construit  jusqu'à  présent  33  kilomètres  au  prix  de  35  mil- 
lions. A  ce  taux,  il  faudrait  dépenser  un  demi-milliard  poin-  arriver 
au  Niger.  Nous  ne  pouvons  que  féliciter  la  Chambre  d'avoir  arrêté  les 
frais. 

Nous  avons  à  la  féliciter  plus  [encore  d'a\oir  rejeté  a  une  majo- 
rité de  24!)  voix  contre  211  le  projet  de  loi  ouvrant  un  crédit  de 
50  millions  à  la  colonisation  officielle  de  l'Algérie.  Défendu  par 
MM.  Tirman,  gouverneur  général  de  l'Algérie,  Graux  et  Waldeck- 
Rousseau,  le  projet  a  été  vivement  et  heureusement  attaqué  et  dé- 
moli par  MM.  Ballue,  Lebaudy  et  Guichard.  C'était  pourtant  encore 
un  projet  de  loi  inspiré  par  la  philanthrophie  la  plus  pure.  Ses  dé- 
fenseurs ont  été  d'accord  pour  déclarer  qu'ils  ne  voulaient  que  le 
bien  des  Arabes. 

Le  système  qui  vous  est  proposé,  a  dit  notamment  M.  le  ministre  de 
rintéricur,  revient  donc  purement  et  simplement  k  ceci  :  là  où  il  y  a 
des  espaces  de  terre  généralement  incultes,  y  opérer  un  prélèvement 
nécessairement  restreint  par  rapport  à  l'ensemble,  y  installer  l'élément 
européen  non  seulement  sans  qu'aucun  Arabe  en  souffre,  mais  en  fai- 
sant cette  opération,  qui  me  semble  des  plus  humaines,  des  plus  fruc- 
tueuses pour  l'indigène  :  en  dehors  de  la  terre  dans  laquelle  il  conser- 
vera sa  part  d'action,  de  propriété  collective,  on  lui  mettra  en  mains  un 
certain  capital  qui  ne  sera  pas  sans  importance,  surtout  le  jour  où, 
ayant  à  côté  de  lui  l'exemple  des  Européens,  l'Arabe  arrivera,  lui  aussi, 
à  rendre  sa  culture  plus  féconde  et  sa  propriété  plus  fertile  ;  ainsi,  pas 
de  spohation,  mais  une  acquisition  de  terre  qui  laisse  tous  les  Arabes  et 
chacun  d'eux  propriétaire,  et  qui,  en  dehors  de  leur  position  de  pro- 
priétaire, leur  fournira  nn  capital. 

En  regard  de  cette  apologie  idyllique  de  l'expropriation  des  indi- 
gènes pour  cause  de  colonisation  officielle,  contentons-nous  de  placer 
un  simple  extrait  des  impressions  de  voyage  en  Algérie  de  M.  Guy 
de  Maupassanti. 

'  Ah  soleil,  par  (uiy  di'  M.'uipaf?aut.  lifViic  politii|Uc  et  llttri'aiiv  ilii  5  jan- 
vn-r  18S4. 

V  siÎRii:  I.  XXV.  —  [h  janrirr  1H84.  11 
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Voici  les  iliiïéreuts  systèmes  employés  pour  chasser  et  spolier  les 
misérables  propriétaires  imligènes. 

Un  particulier  quelconque  quittant  la  France  va  demaudcr  au  bureau 
chargé  de  la  répartition  des  terrains  une  concession  eu  Algérie.  On  lui 
présente  un  chapeau  avec  des  papiers  dedans,  et  il  tire  un  iiuniém 
quelconque  correspondant  à  un  lot  de  terre.  Ce  lot,  désormais,  lui 
appartient.  Il  part.  Il  trouve  là-bas,  dans  un  village  indigène,  toute  une 
famille  installée  sur  la  concession  qu'on  lui  a  désignée.  Cette  famille  a 
défriché,  mis  en  rapport  ce  bien  sur  lequel  elle  a  toujours  vécu.  Elle 
ne  possède  rien  autre  chose.  II  l'expulse  :  elle  part  résignée,  puisque 
c'est  la  loi  française.  Mais  ces  gens  sans  ressources  désormais  gagnenl. 
le  désert  et  deviennent  des  bandits. 

D'autres  fois,  on  s'entend.  Le  colon  européen,  elTr.iy(''  |i.ii'  la  ch.ilein' 
et  l'aspect  du  pays,  entre  en  pourpailers  avec  le  Kabyle,  qui  devient 
son  fermier.  Et  l'indigène,  resté  sur  sa  terie,  envoie,  bon  an,  mal 
an,  mille,  quinze  cents  ou  deux  mille  francs  il  l'Européen  retourné  eu 
France.  Cela  équivaut  à  une  concession  de  bureau  de  tabac. 

Autre  méthode. 

La  Chambre  vole  de  temps  en  temps  (piaranle  ou  cinquante  miUions 
destinés  à  la  colonisation  de  l'.Vlgérie.  (Jue  fuit-on  de  cet  argent  ?  Sans 
doute  on  construit  des  barrages  ;  on  boise  les  sommets  pour  retenir 
l'eau,  on  s'efforce  de  rendre  fertiles  les  plaines  incultes?  iNullement.  On 
exproprie  r.\rabe.  Or,  en  Kabylie,  la  terre  a  acquis  une  valeur  considé- 
rable. Elle  atteint,  dans  les  meilleurs  endroits,  seize  cents  francs 
l'hectare  et  elle  se  vend  communément  huit  cents  francs. -Les  Kabyles, 
propriétaires,  vivent  tranquillement  de  leurs  exploitations.  La  Kabylie 
est  le  plus  beau  pays  de  l'Algérie.  Eh  bien,  on  exproprie  les  Kabyles 
au  profit  de  colons  inconnus.  Mais  comment  les  exproprie-t-on  ?  On  leur 
paye  quarante  francs  l'hectare,  ce  qui  vaut  au  minimum  huit  cents 
francs.  Et  le  chef  de  famille  s'en  va  sans  rien  dire  (c'est  la  loi),  n'importe 
où,  avec  son  monde,  les  hommes  désœuvrés,  les  femmes  et  les 
enfants. 

Ce  peuple  n'est  point  commerçant,  ni  industriel;  il  n'est  que  culti- 
vateur. Donc  la  famille  vit  tant  qu'il  reste  quelque  chose  de  la  somme 
dérisoire  qu'on  lui  a  donnée.  Puis  la  misère  arrive;  les  hommes  pren- 
ment  le  fusil  et  suivent  un  Bou-Amema  quelconque,  pour  prouver  une 
fois  de  plus  que  l'Algérie  ne  peut  être  gouvernée  que  par  un  militaire. 

Mais  voilà,  on  se  dit  :  Nous  laissons  l'indigène  dans  les  parties  fertiles 
tant  que  nous  manquons  d'Européens  ;  puis  ,  quand  il  en  vient,  nous 
exproprions  le  premier  occupant.  —  Très  bien.  Mais  quand  vous  n'aurez 
plus  de  partie  fertile,  que  ferez-vous '?  —  Nous  fertiliserons,  parbleu  ! — 
Eh  bien,  pourquoi  ne  fertilisez-vous  pas  tout  de  suite  ? 


CIIROMOUE.  16:i 

Cainnii'iit.  !  vous  voyez  des  coiiipaf^iiies  paiticulîï'i es  créer  des  barrages 
gigantesques  pour  donner  Je  l'eau  à  des  régions  entières  ;  vous  savez, 
par  les  travaux  remarquables  d'ingénieurs  de  talent,  qu'il  suffirait  de 
boiser  certains  sommets  pour  gagner  à  l'agiicultuie  des  lieues  de  pays 
qui  s'étendent  au-dessous,  et  vous  ne  trouvez  pas  d'autre  moyen  que 
d'expulser  les  Kaliyles  ! 

Il  est  juste  d'ajouter  que,  une  fois  le  Tell  franchi, [la  terre  devient  nue, 
aride,  presque  impossible  à  cultiver.  Seul  l'Arabe,  qui  vit  avec 
deux  poignées  de  farine  par  jour  et  quelques  figues,  peut  subsister 
dans  ces  contrées  desséchées.  L'Européen  ne  s'y  peut  nourrir.  11  ne 
reste  donc,  en  réaUté,  que  des  espaces  restreints  pour  y  installer  des 
colons,  il    niiiins  de...  chasser  l'indigène.  Ce  qu'on  fait. 


Notons  encore  dans  la  discussion  du  budget  des  colonies  un  dis- 
cours de  M.  Blancsubé,  dépirté  de  la  Cocliinchine,  discours  mi- 
partie  sentimental  et  colonial,  dans  lequel  l'orateur  a  annoncé  avec 
une  satisfaction  paliiotique  'que  le  conseil  colonial  de  Sa'i'gon  avait 
émis  un  vœu  en  faveur  de  l'établissement  d'un  tarif  destiné  à  pro- 
téger l'industrie  et  le  commerce  de  la  métropole. 

Pour  les  iniportaliinis,  il  était  pénible  pour  nous  de  voir  dans  les  ma- 
gasins indigènes  les  produits  étrangers  affluer  bien  plus  que  les  produits 
français.  Cependant  les  produits  fiançais  sont  meilleurs,  les  indigènes 
le  reconnaissent,  ils  le  savent  tous;  mais  ils  sont  plus  cliers  et  on  va  au 
meilleur  marché. 

Que  fait  le  conseil  colonial?  Il  s'ijujuiele  de  cette  situation;  il  se  dit  : 
«  Que  pourrions-nous  faire  pour  favoriser  le  commerce  de  la  mère- 
patrie?  Eh  bien,  ce  sera  gênant,  ce  sera  pour  nous  un  saciifice,  mais 
enfin  créons  des  douanes.  Nous  n'en  avons  pas  le  droit,  nous,  colonie; 
notre  conseil  colonial  n'a  pas  les  mêmes  droits,  à  cet  égard,  qu'ont  les 
conseils  généraux  de-s  colonies  régies  par  le  sénatus-consulte  de  1866, 
mais  nous  avons  le  droit  d'émettre  un  voeu  pour  que  la  métropole  crée 
ces  douanes  destinées  à  favoriser  le  commerce  français.  »  (Marques 
d'approbation.) 

En  dépit  de  ces  marqties  d'approbation  protectionnistes,  on  pour- 
rait faire  remar(|uer  que  la  Cochinchine  ne  couvre  pas  actuellement 
ses  frais  d'administration  et  de  gouvernement  et  qu'il  lui  faudra  d'au- 
tant plus  longtemps  pour  arriver  à  les  couvrir,  qu'elle  sera  moins  libre 
dans  SCS  relations  et  ses  transactions  commerciales.  11  se  peut  que 
les  droits  dilTérentiels  que  réclame  cet  excellent  conseil  colonial  de 
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Saigon,  dans  sa  sollicitude  pour  les  intérêts  commerciaux  de  la 
mère-patrie ,  procurent  un  supplément  de  bénéfices  à  quelques 
douzaines  d'industriels,  de  négociants  et  d'armateurs:  en  revanche, 
ils  obligeront  tous  les  contribuables  français  à  fournir  indéfiniment 
aux  Cochinchinois  les  subsides  nécessaires  pour  condder  les  défi- 
cits de  leurs  budgets  présents  et  à  venir.  Nous  espérons  donc  que  le 
gouvernement  ne  se  pressera  pas  de  céder  au  vœu  —  que  nous  nous 
plaisons  à  croire  inspiré  par  le  patriotisme  le  plus  pur  — ,  du  conseil 
colonial  <le  Saïiion  et  du  bmi  M.  Blancsubé. 


11  est  bien  convenu  iiu'eii  iillaiit  au  Tonkiii  nuti'c  but  principal 
c'est  de  civiliser  les  Tonkinois.  Mais,  tout  en  leur  portant  notre  civi- 
lisation, ne  courons-nous  pas  le  risque  de  rapporter  de  chez  eux 
(|uelque  chose  de  la  barbarie  asiatique?  Kn  attendant  qu'ils  appren- 
nent de  nous  à  respecter  la  vie  des  prisonniers  et  les  propriétés  des 
populations  inoffensives,  nous  apprenons  d'eux  à  ne  faire  aucun 
(juartier  et  à  piller  les  gens  sans  défense. 

La  guerre  qui  a  lieu,  lisons-nous  dans   une   lettre  d'Hanoï,  est 

une  guerre  atroce  dans  laquelle  on  ne  fiiit  pas  de  prisonniers.  Tout  sol- 
dat qui  se  laisse  surprendre  et  approcher,  aussi  bien  d'un  côté  que  de 
l'autre,  est  un  homme  mort 

Pendant  ce  temps,  dit  un  correspondant  du  Ni'ir-York  Herald,  les 

pauvres  Tonkinois  soufTrent  de  tous  côtés.  I.e  gouvernement  français 
ne  les  protège  pas  contre  les  bandes  qui  pillent  et  brûlent  leurs  villages. 
Ils  ne  peuvent  se  protéger  eux-mêmes,  car  ils  sont  désarmés  depuis 
vingt-cinq  ans.  Chaque  expédition  ne  rencontre  que  des  villages  pillés 
et  brûlés,  des  pagodes  détruites.  Le  peuple  est  en  proie  aux  angoisses 
de  la  faim  et  de  la  plus  profonde  terreur. 

Les  Annamites  qui  se  déclarent  ouvertement  pour  les  Français,  sont 
exterminés  par  les  mandarins  ;  s'ils  sont  indifférents,  leurs  propriétés 
sont  détruites  et  saccagées  par  les  soldats  français.  Quelle  que  soit  la 
troupe  qui  les  approche,  ils  sont  molestés,  et  quand  ils  n'ont  pas  à 
souffrir  des  soldats,  les  mandarins  les  oppriment. 


L'allairc  de  la  colonisation  du  Port-Hrel(ui  s'est  terminée  par  la 
condamnation  à  quatre  années  d'emprisonnement  et  3.000  francs 
d'amende  du  promoteur  de  cette  fantastique  entreprise  de  «  politique 
coloniale  ".  M.  le   marquis  de   Hays.  Des  itcnalitcs  diverses  ont  été 
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infligées  à  srs  principaux  collaborateurs.  Cette  aft'aire  prouve,  au 
surplus,  ((u"uue  entreprise  de  colonisation  sérieuse,  faite  lilirenient 
et  sans  attache  oflicielle,  trouverait,  même  en  France,  des  capita- 
listes pour  la  commanditer  et  des  colons  pour  la  mettre  en  valeur. 
Que  des  sociétés  dignes  de  confiance  se  fondent  pour  établir  des 
colonies  libres,  elles  trouveront  sans  peine  des  émigrants.  M.  deRays 
eti  a  bien  trouvé. 


Mais  le  gou^ernement  en  trouvera-t-il  ?  11  en  recrute  eu  ce  moment, 
pour  la  Nouvelle-Calédonie,  ainsi  que  nous  l'apprend  la  lettre  sui- 
vante adressée  par  M.  Félix  Faure,  sous-secrétaire  d'Etat,  au  rédac- 
teur eu  chef  de  VAceriir  des  colonies  et  de  la  marine  : 

Paris,  3  janvier  1884. 
Monsieur,- 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  renseignements  que  vous  m'avez 
demandés  au  sujet  de  la  colonisation. 

Des  passages  gratuits  sont  accordés  aux  familles  d'émigrants  qui  dé- 
sirent obtenir  des  concessions  de  terres  à  la  Nouvelle-Calédonie,  la  seule 
de  nos  colonies  où  des  concessions  de  l'espèce  puissent  être  faites  par 
le  Domaine.  Les  terrains  sont  délivrés  dans  les  conditions  de  l'arrêt 
local  du  H  mai,  dont  je  vous  transmets  ci-joint  un  extrait. 

L'administration  locale  a  été  invitée  à  tenir  des  lots  de  teri'ains  prêts 
à  être  mis  à  la  disposition  des  émigrants  immédiatement  après  leur 
arrivée  à  Nouméa. 

Indépendamment  des  concessions,  il  est  accordé  quelques  mois  de 
vivres  à  titre  gratuit,  ainsi  que  des  outils,  grains  et  semences,  aux 
colons  dont  les  efforts  méritent  d'être  encouragés. 

Les  demandes  de  passage  adressées  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies  doivent  être  accompagnées  d'un  certificat  de  bonne  vie  et 
mœurs,  ainsi  que  d'un  extrait  du  casier  judiciaire,  et  indiquer  exacte- 
ment le  nombre  des  personnes  de  la  famille,  et,  s'il  va  lieu,  l'âge  et  le 
sexe  des  enfants. 

Dans  le  cas  où  les  émigrants  sont  originaires  de  la  Lorraine  et  de 
l'Alsace,  ils  ont  à  produire  leur  certificat  d'option  pour  la  nationalité 
française. 

Les  certificats  de  moralité  énoncés  ci-dessus  peuvent  être  remplacés 
par  des  attestations  émanant  de  la  Société  de  protection  des  Alsaciens- 
Lorrains. 
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Knlin  les  frais  de  voyage  du  lieu  de  la   résidence  des  émigranis  an 
liorl  d'embarquement  sont  à  la  charge  de  ces  derniers. 
Recevez,  Monsieur,  etc. 

Le  sous-secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies, 
FÉLIX  Faire. 

Qu'une  société  ou  un  particulier  se  fasse,  à  ses  frais  et  risques, 
entrepreneur  d'émigration  et  de  colonisation,  rien  de  mieux;  mais 
convient-il  bien  d'employer  l'argent  des  contribuables  à  une  entre- 
prise si  chanceuse,  surtout  quand  il  s'agit  d'une  colonisation  ofli- 
cielle?  Le  passage  gratuit,  les  vivres,  outils  et  semences  non  moins 
gratuits  dont  il  est  question  dans  la  lettre  de  M.  Félix  Faure  coûte- 
ront au  bas  mot  3.000  francs  par  tète  d'émigrant  en  Nouvelle-Calé- 
donie. Combien  ne  trouverait-on  pas  de  gens  disposés  à  faire  à  moins 
de  frais  de  la  colonisation  en  France'? 


Il  vient  de  se  constituer  à  Lille  un  «  tribunal  arbitral  »  qui  pourrait 
bien  faire  une  concurrence  sérieuse  aux  tribunaux  officiels.  <■  Devant 
le  tribunal  arbitral,  lisons-nous  dans  la  clu-onique  judiciaire  du 
Figaro,  plus  de  frais  d'avoués,  plus  de  paperasserie  juridi(iue,  plus 
de  lenteurs  frisant  le  déni  de  justice.  Les  procès  sont  tranchés  ra- 
pidement, selon  l'équité,  sans  que  les  gens  de  loi  aient  la  possibilité 
de  s'abriter  derrière  de  mauvaises  exceptions  de  procédure,  sans  que 
le  papier  timbré  absorbe  les  capitaux,  ne  laissant  aux  malheureux 
plaideurs  que  les  écailles  de  l'huitre  à  se  partager.  » 

Chose  curieuse!  les  tribunaux  libres  ne  sont  pas  prohibés.  Le  Code 
de  procédure  civile,  articles  1003  à  1029,  lisons-nous  dans  la  même 
chronique,  en  proclame  la  légalité  et  réglemente  l'exécution  de  leurs 
arrêts. 

1«  Les  sentences  arbitrales  sont  exécutoires  sur  le  simple  visa  du  pré- 
sident du  tribunal  de  l'arrondissement,  qui  ne  peut  le  refuser; 

2°  Ce  visa  donne  à  la  sentence  arbitrale  la  même  force  que  celle  (jui 
est  attachée  aux  jugements  des  tribunaux  ordinaires; 

3°  Les  parties  peuvent  même  convenir  que  la  sentence  arbitrale  sera 
sans  appel.  Quand  l'appel  est  réservé  par  elles,  l'affaire  est  portée  direc- 
ment  devant  une  Cour. 

4*  A  moins  de  stipulation  contraire,  une  sentence  arbitrale  doit  être 
prononcée  dans  les  trois  mois  de  l'introduction  du  procès. 

On  pourrait  donc  arriver,  par  cette  voie,  à  la  séparation  de  la  jus- 
ti?e'et  de  l'Etat,  partant  à  la  justice  à  bon  marché.  Mais  il  faudrait 
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coiislitiu'i'  li's  trihimaiix  d'arl)itrt's  sur  tine  liasi'  i'ooiioiiii(|iie,  c'est- 
à-dire  sous  la  l'orme  d'entreprises,  capables  de  couvrir  leurs  frais 
et  de  procurer  un  bénéfice.  Alors,  les  tribunaux  libres  pourraient  se 
multiplier  et  faire  une  concurrence  efficace  aux  tribunaux  officiels. 
C'est  à  cette  concurrence  entre  les  cours  et  tribunaux  qu'Adam  Smith 
attribuait,  comme  on  sait,  les  progrès  de  l'administration  de  la  jus- 
tice en  Angleterre. 

Les  honoraires  de  cour,  dit-il  (AcApm?  des  nations,  hvre  V,  chap.  l^'), 
paraissent  avoir  été  originairement  le  princiiial  revenu  des  différentes 
cours  de  justice  en  Angleterre.  Chaque  cour  tâchait  d'attirer  â  elle  le  plus 
d'affaires  qu'elle  pouvait,  et  ne  demandait  pas  mieux  que],de  prendre  con- 
naissance de  celles  même  qui  ne  tombaient  pas  sous  sa  juricdition.  La  cour 
c'a  Banc  du  roi,  instituée  pourlejugement  des  seules  causes  criminelles, con- 
nut des  procès  civils,  le  demandeur  prétendant  que  le  défendeur,  en  ne  lui 
faisant  pas  justice,  s'était  renilu  coupable  de  quelque  faute  ou  malversation. 
La  cour  de  l'Echiquier,  préposée  pour  la  levée  des  dossiers  royaux  et 
pour  contraindre  à  les  payer,  connut  aussi  des  autres  engagements 
pour  dettes,  le  plaignant  alléguant  que  si  on  ne  le  payait  pas,  il  ne  pour- 
rait payer  le  roi.  Avec  ces  fictions,  il  dépendait  souvent  des  parties  de 
se  faire  juger  par  le  trihunal  qu'elles  voulaient,  et  chaque  cour  s'effor- 
çait d'attirer  le  plus  de  causes  qu'elle  pouvait  au  sien,  par  la  diligence 
et  l'impartialité  qu'elle  mettait  dans  l'expéditiou  des  procès.  L'admirable 
constitution  actuelle  des  cours  de  justice,  en  Angleterre,  fut  peut-être 
originairement,  en  grande  partie,  le  fruit  de  cette  émulation  qui  animait 
ces  différents  juges,  chacun  s'efforçant  à  l'envi  d'apphquer  à  toute  sorte 
d'injustice  le  remède  le  plus  prunipt  et  le  plus  efficace  que  comportât 
la  loi.  » 

*  * 

Le  Figaro  s'efforce  de  justifier  le  ministre  de  la  guerre  de  l'accu- 
sation capitale  d'avoir  livre  des  commandes  de  fourniments  militaires 
à  l'étranger. 

On  accuse  le  niinistèredelaguerred'avoir  livré  des  commandes  de  four- 
niments militaires  à  l'étranger.  Les  ministres  de  la  guerre,  celui  d'hier, 
celui  d'aujourd'hui,  celui  de  demain  n'ont  pas  le  droit  de  s'adresser  à 
des  fournisseurs  étrangers;  la  loi  s'y  oppose;  tous  les  cahiers  des  char- 
ges et  lous  les  marchés  d'adjudication  exigent  la  qualité  de  Français  et 
la  résidence  en  France  des  personnes  qui  veulent  travailler  pour  l'État. 
La  commission  du  budget  veiUe  à  ce  que  les  marchés  soient  passés  con- 
formément aux  prescriptions  légales  et,  si  l'on  fabrique  à  l'étranger  des 
fourniments  militaires  pour  la  France,  le  ministère  ne  le  sait  pas;  nous 
ajouterons  même  que  cela  ne  nous  paraît  pas  possible. 
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Nous  avons  la  liste  di's  fournisseurs  aclupls  ;  ils  ilomeurL'iit  lous  sur 
le  territoire  français;  ils  onttous  dévastes  ateliers;  peut-être  emploient- 
ils  des  ouvriers  de  nationalité  étrangère,  mais  ce  ne  peut  être  qu'un  fait 
accidentel.  INos  draps  sont  français,  nos  cuirs  français;  là  n'est  donc 
pas  la  chose  a.  critiquer. 

J'ajouterai  même,  pour  tranquilliser  tout  à  fait  les  consciences  patrio- 
tes, que  les  Allemands  nous  avaient  pris,  en  1870-1872,  une  quantité 
considérable  d'objets  d'babillement,  d'équipement  et  même  d'armement 
fabriqués  ou  non  fabriqués,  et  que  le  ministère  de  la  guerre  a  refusé  de 
les  racheter,  pensant  avec  raison  qu'il  valait  mieux  alimenter  le  travail 
national  que  de  donner  encore  à  nos  vainqueurs  quelques  millions  de 
numéraire  français. 

La  justification  est  complète,  et  «  le  numéraire  français  »  ne 
court  aucun  risque  de  ce  côté.  Mais  pourquoi  faut-il  (|ue  l'auteur  de 
l'article,  M.  .Iules  Richard,  s'avise  d'ajouter  : 

Je  suis  fort  aise  que  cette  accusation  se  soit  produite,  car  elle  nie 
fournit  une  occasion  de  dire  pourquoi  nos  soldats  sont  si  mal  habillés. 
11  n'y  a  pas  en  effet  en  Europe  une  armée  plus  mal  ficelée  que  la  nôtre, 
plus  mal  chaussée,  moins  bien  équipée. 

De  quoi  s'agit-il  ici?  Que  nos  soldats  aient  des  habits  et  des  effets 
d'équipement  solides,  bien  faits  et  commodes.  Or,  vous  croyez  peut-être 
que  l'on  recherche  dans  cette  affaire  le  bien-être  du  soldat?  Non,  on 
se  moque  que  le  soldat  soit  bien  habillé  ;  ce  qu'il  faut  avant  tout,  c'est 
contenter  telle  famille  puissante  alliée  de  très  près  an  gouvernement 
et  qui  désire  le  statu  quo;  c'est  aussi  de  favoriser  également  les  députés 
de  divers  centres  industriels  où  l'on  fabrique  des  draps,  quoique  ces 
draps  soient,  dans  certaines  zones,  médiocrement  propres  à  la  confection 
des  effets  militaires.  Le  ministre  devient  alors  le  très  humble  serviteur 
de  gens  sans  responsabilité,  mais  ayant  des  intérêts  opposés  à  ceux  de 
l'armée. 

Si  la  concurrence  était  libre,  si  le  ministère  de  la  guerre  avait  le 
droit  de  s'approvisionner  sur  les  marchés  français  ou  étrangers,  oii 
les  draps,  les  souliers  et  le  reste  du  fourniment  sont  les  meilleurs  et 
les  moins  chers,  n'y  a-t-il  pas  apparence  que  nos  soldats  seraient 
mieux  «  ficelés  »  et  à  meilleur  marché  ?  Les  intérêts  de  l'armée  ne 
seraient-ils  pas  mieux  servis  sans  parler  de  ceux  des  contribuables? 


Nous  avons  sous  les  yeux  une  lettre  de  la  chambre  syndicale  de  la 
chapellerie  de  Paris,  adressée  au  Moniteur  de  la  Chapellerie,  qui 
contient,  à  côté  de  (pielques  erreurs,  d'excellents  conseils  à  l'adresse 
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des  ouvriers.  Relevons  d'abonl  les  cri'eui's.  Kn  constatant  que  ■<  non 
seulement  nos  exportations  se  sont  très  notablement  réduites  eu 
Europe,  mais  que  nous  rencontrons  sur  tous  les  marchés  étrangers 
et  en  France  même,  la  concurrence  de  la  fabrication  anglaise,  alle- 
mande, autrichienne,  belge  et  italienne  »,  la  chambre  ajoute  que 
«  ce  résultat  n'a  rien  dont  on  doive  s'étonner  :  les  machines  sont  à 
peu  prés  les  mêmes  parto\it,  les  matières  premières  diffèrent  peu; 
c'est  donc  le  prix  de  la  main-d'œuvre  dans  les  dii'ers  pays  qui  est 
le  véritable  rérjulateur  des  prix  de  revient  et  de  vente  ».  S'il  en  était 
ainsi,  les  produits  agricoles  des  Etats-Unis  et  les  produits  industriels 
de  l'Angleterre,  —  chapeaux  compris,  —  ne  pourraient  soutenir  la 
concurrence  des  produits  similaires  des  pays  de  l'Europe  continen- 
tale, caries  salaires  sont  plus  bas,  en  France,  en  Belgique,  en  Suisse, 
eu  Allemagne  qu'en  .Vngleterre  et  aux  Etats-Unis.  L'excès  des  impôts 
et  des  charges  de  la  protection  et  des  monopoles,  l'insuffisance  et  la 
cherté  du  crédît,  l'état  arriéré  et  routinier  de  l'outillage  et  des  pro- 
cédés de  fabrication  contribuent  beaucoup  plus  encore  que  la  cherté 
de  la  main-iroeuvre  à  élever  les  prix  de  revient  et  de  vente.  Mais 
cette  part  faite  à  l'erreur,  on  trouve  dans  la  lettre  quelques  rensei- 
gnements et  quelques  conseils  dont  la  i<  Société  des  ouvriers  chape- 
liers »  pourrait  tirer  profit. 

«  Il  y  a  vingt  ans,  lisons-nous  dans  cette  circulaire,  la  chapellerie  de 
feutre  était  très  florissante  à  Paris,  et  cette  industrie  tendait  même  à  se 
concentrer  dans  la  capitale  et  ses  environs.  La  société  des  ouvriers  cha 
peliers  y  a  mis  bon  ordre.  Avec  les  meilleures  intentions  du  monde, 
elle  a  discipliné  ses  membres  et  réglementé  le  travail  au  point  de  sup- 
primer toute  initiative  et  tout  progrès.  Aussi  les  fabricants  ayant  trouvé 
en  province  plus  de  liberté  d'action  se  sont-ils  avisés  d'y  créer  des 
usines  qui  s'y  sont  rapidement  développées. 

Ce  déplacement  regrettable  pour  les  intérêts  parisiens...  ne  paraît  pas 
encore  suffire  à  certains  défenseurs  des  ouvTJers...  Pemlant  que  l'étran- 
ger améliore  son  outillage,  développe  ses  ateliers  et  nous  menace  non 
seulement  au  dehors,  mais  chez  nous-mêmes,  sur  nos  propies  marchés 
intérieurs,  il  vient  de  se  créer,  sous  la  direction  des  ouvriers  chapeliers, 
une  association  englobant  les  ouvriers  chapeliers  de  toute  la  France  et 
ayant  pour  but  d'arriver  par  tous  les  moyens  à  l'uniformité  des  façons 
et  lies  salaires,  réglés  sur  le  taux  parisien.  La  conséquence  infadliblede 
cette  belle  campagne,  si  elle  pouvait  réussir,  c'est  qu'après  avoir  exilé 
notre  industrie  de  Paris  au  profit  de  la  province,  on  réussirait  à  l'éloi- 
gner de  la  province  au  profit  de  l'étranger,  et  cela,  par  les  mêmes  pro- 
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céilt'.s  qui  ont  eu  pour  lus  fabriciui's  |iarisiennes  de  >i  (léplurables  con- 
séquences. 

«  Tout  cela  est  cerlaineinent  très  giave  et  liés  afflifieanl,  comme 
vous  le  dites.  Mais,  en  étant  d'accord  avec  vous  sur  la  gravité  du  mal, 
nous  ne  saurions  nous  ranger  à  voire  avis  sur  les  remèdes  à  v  appli- 
quer. Non,  il  ne  nous  semble  pas  que  le  parti  à  prendre  soit  d'engager 
partout  la  lutte  avec  les  ouvriers,  d'opposer  à  leurs  grèves,  à  leur 
entente,  une  coalition  patronale  allantjusqu'à  la  fermeture  des  ateliers. 
Ce  sont  là  de  douloureuses  extrémités  ;  c'est  la  guerre  civile  industrielle, 
avec  ses  ruines  et  ses  désastres,  même  pour  le  vainqueur.  La  chambre 
syndicale  ne  s'y  prêtera  pas. 

«  Nous  aimons  mieux  faire  appel  au  bon  sens  des  ouvriers  et  à  leur 
intérêt  bien  entendu.  Ils  n'ont  qu'à  s'inspirer  pour  cela  de  l'exemple 
que  leur  donnent  leurs  camarades  d'outre-Manche.  Loin  d'émettre  des 
exigences  qui  auraient  pour  résultats  la  ruine  de  leur  industrie,  et,  par 
suite,  leur  propre  ruine,  les  ouvriers  anglais  ont  la  sagesse  de  les  pro- 
portionner à  la  situation  réelle  des  affaires.  Us  savent  que  le  mieux  est 
l'eimemi  du  bien  et  que,  à  trop  tendre  la  corde,  on  la  casse.  Ils  deman- 
dent donc,  non  ce  qu'ils  désirent,  mais  ce  qui  est  possible  et  apprécient, 
à  chaque  moment,  avec  une  rare  sagacité  de  comptables  et  d'adminis- 
trateurs, la  limite  à  laquelle  ils  doivent  s'arrêter.  Que  nos  ouviiers  fas- 
sent ce  travail  avec  nous,  qu'ils  étudient  les  conditions  faites  à  notre 
fabrication  par  la  lourdeur  écrasante  des  impôts,  par  le  bas-prix  de  la 
main-d'œuvre  à  l'étranger,  et  ils  comprendront  vite  que  le  moment  est 
mal  choisi  pour  aggraver  encore  les  difficultés  d'une  lutte  déjà  trop 
inégale. 

On  ne  saurait  tenir  un  langage  plus  modéré  et  plus  raisonnable; 
nous  serions  curieux  de  savoir  ce  (|u'y  répondront  les  promoteurs  de 
(I  l'uniformité  des  façons  et  des  salaires  ». 

Une  con\ention  provisoire  a  été  conclue  entre  les  Ktats-Unis  et 
l'Espagne. 

Cette  convention,  exécutoire  à  partir  du  1"  mars,  supprime  le 
droit  différentiel  de  pavillon  exigé  des  i)roiluifs  améi'icaiiis  importés 
à  Cuba  et  à  Porto-Rico. 

De  leur  côté,  les  États-Unis  suppriment  la  surtaxe  de  10  0/0 
ad  valorem  sur  les  produits  de  Cuba  et  Forto-Hico  importés  aux 
États-Unis  par  vaisseaux  espagnols. 

Les  consuls  espagnols  cesseront  de  prélever  un  droit  sur  chaque 
tonne  de  produits  des  États-Unis  importés  à  Cuba  et  l'orto-ltico. 
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Les  néfîociatioiis  pour  un  traitt'  df  coinmi'roe  (|ui  devra  remplacer 
cette  couveutioii  coiniMeneerotit  proehaiiieiueiit. 


La  chambre  des  magnats  de  Hongrie  a  rejette,  par  109  voix  con- 
tre 10(3.  un  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement  à  l'elVet  d'au- 
toriser les  mariages  entre  juifs  et  chrétiens.  Ne  serait-ce  pas  le  mo- 
ment de  présenter  un  autre  projet  de  loi  qui  interdise  aux  magnats  de 
souiller  leurs  mains  aristocrati(iues  et  chréticnties  en  empruntant  de 
l'argent  aux  Juils? 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  rapport  du  contrôleur  de  l'Kmpire  sur 
le  règlement  délinitif  flu  budget  russe  pour  l'année  1882.  Les  dépenses 
ordinaires  se  sont  élevées  à  711.1.56.862  roubles,  les  recettes  à 
708.668.331  r.;  déficit  2.488.531  r.;  les  dépenses  extraordinaires  â 
77.21-1.309  r.:  les  recettes  ii  28.014.415  r.:  déficit  49.109.894  r.  Le 
délicit  total  serait  donc  de  51.688.425  roubles,  mais  il  convient  de 
remarquer  (|ue  la  plus  grande  partie  de  cette  somme,  soit  50  millions 
de  roubles,  a  été  employée  à  la  liquidation  des  frais  de  la  dernière 
guerre  (en  vertu  de  l'oukase  du  l"  janvier  1881,  le  gouvernement 
s'est  engagé  à  rembourser  à  la  Banque  400  millions  de  roubles  en 
huit  ans,  lesquels  400  millions  seront  ou  devront  être  appliqués  au 
retrait  de  pareille  somme  de  papier-monnaie] .  Ce  qui  nous  frappe 
surtout  dans  le  rapport  du  contrôleur  de  l'Empire,  c'est  l'augmenta- 
tion extraordinaire  des  dépenses  publiques  dans  la  dernière  période 
de  dix  ans.  En  1873,  les  dépenses  ordinaires  ne  dépassaient  pas 
539.140.337  roubles:  en  1882,  elles  ont  atteint  711.156.862  roubles, 
sans  parler  de  l'extraordinaire.  \  part  le  ministère  de  la  maison  de 
l'Empereur,  dont  la  dépense  a  baissé,  de  13.031.170  r.  en  1873,  à 
11.461.752  r.  en  1882,  et  celui  des  domaines  qui  est  descendu  de 
21.080.8.50  à  20.001.043,  toutes  les  administrations  ont  vu  s'ac- 
croître leur  budget.  Le  service  de  la  dette  poblique  qui  exigeait 
100.583.395  r.  en  1873,  en  a  absorbé  200.649.886  r.  en  18^2,  soit 
exactement  le  double.  La  guerre  et  lamarine  ont  passé  de  200. 799. 627  r. 
à  226.000.671  r.  Il  est  juste  de  dire  toutefois  qu'en  1881  ces  deux 
budgets  s'élevaient  à  .30  millions  de  plus  ;  mais  on  voit  qu'en  somme 
les  budgets  russes  se  sont  montrés  tout  aussi  progressifs,  sinon 
davantage,  que  ceux  des  pays  les  plus  civilisés.  Que  l'on  s'avise 
encore,  après  cela,  de  qualifier  la  Russie  de  pays  <<  arriéré  ». 


A  l'exemple  de  Toiricttc  (|ui  conseillait  au  bonhomme  .Vrgon,  dans 
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le  Malade  imaginaire, i\i-  sccicNcr  l'œil  ilroit  po\ir\  xoir  plus  clairik' 
Tœil  gauche,  U'sproteetiomiistes  russes  s'efforcent  aujouidhui  de  dé- 
montrer au  gouvernement  la  nécessité  de  sacrifier  l'agriculture  pour 
l'aire  fleurir  les  autres  branches  du  travail  national.  On  sait  que  la 
Russie,  malgré  la  richesse  de  ses  terres  noires  ne  vient  plus  aujonr 
d'hui  qu'après  les  Etats-Unis  dans  le  commerce  d'exportation  des  cé- 
réales et  des  farines.  Bien  loin  de  s'affliger  de  cette  décadence,  les  pro- 
tectionnistes s'en  félicitent  hautement  et  ils  travaillent  de  leur  mieuv 
à  l'accélérer.  C'est  ainsi  qu'ils  réclament  l'établissement  d'une  surtaxe 
prohibitive  à  l'importation  des  houilles  étrangères  qui  fournissent 
des  frets  de  retour  aux  navires  chargés  de  céréales  des,  ports  de  la 
mer  Noire.  D'après  un  avis  publié  en  manière  de  protestation  par 
les  comités  réunis  du  commerce  et  de  la  bourse  d'Odessa,  la  taxe 
proposée  aurait  pour  effet  d'augmenter  de  2  copecks  par  poud  les 
frais  de  mouture  de  la  farine  et  de  3  copecks  par  poud  le  montant  du 
fret  des  céréales.  Il  en  résulterait  une  diminution  sensible  de  l'expor- 
tation des  grains  et  farines  et  une  perte  évaluée  à  un  million  de 
roubles  pour  le  seul  port  d'Odessa.  Mais  n'est-il  pas  bien  clair,  n'en 
déplaise  aux  comités  réunis  du  commerce  et  de  la  Bourse,  que  l'in- 
dustrie nationale  s'enrichira  d'autant  plus  que  l'agriculture  et  le 
commerce  s'appauvriront  davantage? 

D'un  autre  côté,  il  y  a  une  branche  de  l'agriculture  russe  qui  est 
restée  florissante,  malgré  l'aggravation  croissante  des  impôts,  le 
papier-monnaie  et  le  reste,  c'est  l'élève  des  chevaux. 

On  a  procédé  pendant  cet  automne  au  dénombrement  des  chevaux 
dans  58  provinces  de  la  Russie  d'Europe,  dit  le  journal  la  Russie,  et 
les  résultats  de  l'opération  ont  fait  constater  qu'il  existe  dans  ces  pro- 
vinces 19.674.723  chevaux,  dont  .5  millions  2/3  dans  la  circonscription 
militaire  de  Kazan. 

On  se  plaint  généralement  de  l'exportation  excessive  et  toujours 
croissante  des  chevaux  russes  à  l'étranger.  Cette  année,  selon  toutes  les 
prévisions,  le  chiffre  s'en  élèvera  à  45.000,  Jusqu'en  1878,  le  nombre 
de  chevaux  exportés  annuellement  variait  de  6.000  à  10.000.  En  1S79, 
ce  chiffre  monta  à  19.000;  en  1880,  à  24,000,  en  1881,  à  32.540;  en 
1880,  à  35.269  et  celte  année  au  i"  septembre,  le  nombre  des  chevaux 
sortis  était  de  35,290  contre  29.000  à  l'époque  correspondante  de  l'année 
dernière.  Le  journal  là  Russie  propose,  pour  remédier  à  cet  état  de 
choses,  d'établir  sur  les  chevaux  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  300 
roubles,  une  taxe  de  sortie  très  élevée  de  50  roul)les  en  or. 

Cette  taxe  de  sortie  produira  des  résultats  encore  plus  efficaces 
que  la  taxe  à  l'importation  de  la  houille.   Elle  ruiiiera  absolument 
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riiiilustric  (les  ("'levcurs  ([iii  tnw.ulloiit  pour  rcxiiorlation,  et  elle  ne 
pourra  maïupior,  par  conséquent,  d'encourager  au  plus  haut  point,  le 
(léveloppeiueiit  de  toutes  les  autres  branches  du  (<  travail  national  ". 


Les  joiu'nauv  russes  sont  remplis  de  doléances  au  sujet  du  ralen- 
tissement général  des  affaires  et  de  la  crise  qui  sévit  principalement 
dans  l'industrie  manufacturière.  Le  Nouveau  Temps  attribue  en 
grande  partie  cette  crise  à  l'augmentation  extraordinaire  du  tarif, 
([ui  a  eu  lieu  pendant  la  dernière  guerre  : 

l'ii  tarif  peu  rationnel  et  trop  élevé  a  eu  pour  coiiséqneiice  qu'on  a 
construit  sur  notre  territoire,  tout  près  des  ports  de  mer  et  de  la  fron- 
tière, aux  frais  de  capitalistes  étrangers,  des  centaines  de  fabriques  qui 
travaillent  les  matières  brutes  étrangères  aux  dépens  de  l'industrie 
russe  proprenienî  dite  et  lui  portent  en  définitive  plus  de  préjudice  que 
ne  l'aurait  fait  l'iuiporlation  étrangère. 

G.    DE   M. 
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NECROLOGIE  ECONOMIQUE  DE   1883 


L'année  1883  présente  iiiir  iiKiilMlilr  .isslv,  nioilérée  iI:his  le  nionde 
lie  la  science  et  de  la  politi([iu'. 

Le  Sénat  a  penhi  9  lie  ses  nicnibres,  la  Chambre  des  députés  12  ;les 
anciennes    assemblées  15;  rinsIKiil  18,  titulaires  ou  correspondants. 

On  se  bornera  ici  à  (jnelques  indicalions,  complétant  celles  qui  ontété 
données  dans  le  cours  de  l'année,  au  moment  mènie<le  la  miirl  des  per- 
sonnages suivants  : 

André-Pasquet  (Eugène),  né  à  Caen  vers  1820,  flls  d'un  négociant, 
avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris,  rédacteur  du  Stèc/e,  exilé  en  décembre 
1851.  Auteur  d'un  volume  de  polémique  :  Études  constUutionnrIlox. 
Qu'est-ce  qu'un  électeur  (1862)  ?  De  la  Société  d'Économie  polilique 
depuis  1878  '. 

Bertillon  D'  A<lolphe),  né  à  Paris  en  1821,  ancien  médecin  de  l'hos- 
pice de  Montmorency,  maire  du  V«  arrondissement  en  1870,  gendre  dn 
statisticien  Achille  Guillard  ;  membre  de  la  Société  de  Statistique  ;  auteur 
de  Conclusions  statistiques  contre  les  détracteurs  de  la  vaccine,  pré- 
cédées d'un  essai  sur  la  méthode  statistique  appliquée  à  l'étude  de 
l'homme  (1857)  et  de  la  Démoqrnphie  figurée  de  la  France,  ou  Étude 
statistique  de  la  population  française,  avec  tableaux  graphiques  tradui- 
sant les  pj'incipnles  conclusions.  Mortalité  selon  l'âge,  le  sexe,  l'état 
civil,  etc.,  en  chaque  département  et  pour  la  France  entière  comparée 
aux  pays  étrangers  (in-'i,  58  car-tes,  187i),  C'est  à  lui  qu'on  doit  la 
création  du  Bulletin  hebdomirdai?r  de  stalislique  publié  depuis  1877 
et  l'idée  de  \'Annuai}'e  statistique  et  administratif  de  la  Ville  do 
Paris  *. 

Butenval  (Charles-Adrien,  baron,  puis  comte  His  de),  né  en  juin  1801, 
lils  du  député  de  l'Orne  mort  en  1854  ;  entré  dans  la  diplomatie  vers 
1840,  conseiUer  d'État  en  1853,  sénateur  en  1865,  fait  comte  en  1869, 
grand-officier  de  la  légion  d'honneur  depuis  1851,  pendant  son  ambas- 
sade en  Sardaigne.  De  la  Société  d'Économie  politique  depuis  1873. 
Auteur  de  nombreux  travaux  qui  prouvent  l'éclatante  conversion  d'un 
protectionniste  aux  doctrines  libre-échangistes,  entre  autres:  Du  traité 
de  commerce  de  1786  (in-8)  ;  Un  chassé-croisé  économique  (in-8)  ; 
Urgence  d'une  refonte  de  nos  ta?-ifs  {in-8);  Politique  économique  de  la 
République  (in-8)  ;  les  Lois  de  succession  (in-8j  ;  De  la  réforme  doua- 
nière (in-S)  ;  le  Régime  des  admissions  temporaires  (in-8)  ^ 

Ducarre  (Ferdinand), industriellyonnais,  né  en  1800,  député  du  Hhône 
de    1871  à  1876,  membre  de  la  Société  d'Économie  politique  de  Lyon. 

<  V.  Jouriud  des  Economistes,  XXII,  100.  -;  -  Ibid.,  XXII,  12-1.  —  »  Ibid., 
XXII,  1(35,  100. 
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.Viif.riir  (11'  ilt'ux  I5:ipporls  importants  :  Sur  VindusU'ir  houiHf-rc  en  France 
(18741  et  sur  les  Salaires  et  rapporta  entre  ouericrs  et  patrons,  1877. 
Il  avait  bravement  ris<iu(''  sa  vie  et  iirrdii  iii\  œil  pour  sauver  nu  de 
ses  ouvriers  '. 

Esterno  (Ferdinand-Cliarles-Philippe,  comte  d"),  né  il  Dijon  en  octobre 
1805;  s'était  occupé  «le  bonne  heure  d'économie  politique  et  d'agri- 
culture ;  ses  travaux  et  ses  mémoires  multipliés  ont  provoqué  et  décidé 
la  loi  dite  d'Angeville,  et  il  fonda  en  1840,  avec  Rossi,  la  Société 
des  économistes,  d'une  durée  éphémère,  mais  presque  aussitôt  rem- 
placé par  la  Société  d'économie  politique,  dont  il  était  l'un  des  vice- 
présidents.  Organisateur  zélé  des  comices  agricoles,  secrétaire  du  congrès 
central  d'agriculture,  il  a  poursuivi  jusqu'au  dernier  jour  sa  propagande 
active  dans  cet  ordre  d'idées.  En  dernier  lieu,  il  rêvait,  ra3ant  appliqué 
lui-même  dans  son  entourage,  le  succès  universel  d'un  Nouvel  alfabé,  qui 
n'avait  que  l'inconvénient  de  forcer  les  enfants  à  apprendre  deux  fois 
au  moins  leur  langue  materneOe.  — En  dehors  de  cette  innocente  utopie, 
il  a  laissé  de  nombreux  travaux  :  Pétition  sur  la  liberté  de  lap?'essc  (1822), 
question  reprise  par  lui  et  dans  Publicité,  Presse,  étude  sur  la  loi  de 
1819  (1873)  et  dans  son  Mémoire  pour  la  réforme  et  la  codification  de 
nos  lois  sur  la  presse  (1881)  ;  Des  banques  départementales  en  France 
(1838)  ;  Avis  du  conseil  général  d'agi'iculture  sur  l'irrigation  (1842)  ; 
De  la  misère,  de  ses  causes,  de  ses  effets,  de  ses  remèdes  (1842)  ;  Du 
programme  des  chambres  consultatives  d'agriculture  (1852)  ;  Du  vol 
des  oiseaux  (1864)  ;  De  la  crise  agricole  et  de  son  remède  (1866)  ;  Des 
privilèges  de  l'ancien  régime  et  du  nouveau  (1867)x;  Comment  le  roi 
s'amuse  en  France  et  la  loi  aussi  (1869),"  la  Femme  envisagée  au  point 
de  vue  naturnliste,  spiritualiste,  philosophique,  providentiel{i8S2),  etc., 
sans  compter  de  nombreux  articles  dans  le  Journal  d'agriculture  pra- 
tique et  économique  et  dans  le  Journal  des  économistes* 

Heuschling  ^  l'Iiilippe-François-Théodose-Xavier) ,  économiste  belge, 
né  il  Luxembourg  en  mars  1802,  directeur,  depuis  1841,  du  bureau  de 
statistique  générale  au  ministère  de  l'intérieur  de  Belgique,  un  des 
membres  les  plus  actifs  du  Congrès  international  de  statistique  réuni  k 
Paris  en  1855.  Auteur  de  l'Impôt  sur  le  revenu  (in-8"),  de  l'Empire 
de  Turquie  (in-8°)  et  du  Congrès  de  statistique  de  18-55  (in-8°)  *. 

Laboulaye  (Edouard-René  Lefebvre  dk),  né  à  Paris  en  janvier  1811, 
avocat  à  la  Cour  royale  en  1842,  professeur  de  législation  comparée  au 
Collège  de  France  (1849),  dont  il  était  administrateur  depuis  février  1873. 
Plusieurs  fois  candidat  sous  l'Empire,  il  n'entra  dans  la  carrière  législa- 
tive qu'en  juillet  1871,  comme  représentant  de  la  Seine;  sénateur  ina- 
movible en  décembre  1875  ;  membre  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  depuis  1845  ;  membre  de  la  Société  (l'Économie  poli- 
tique depuis  1861  ;  un  de  ses  deux  présidents  depuis  1872.  Auteur  de 
travaux  nombreux   et  variés  ;   un   des  plus  justement  célèbres  est  son 

'  V.  Journjl  des  Economistes,  XXIU,  93.  —  ■  Jbid.,  X.XII,  418.  —  *  Ibid., 
XXll,  448. 
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Histoire  politkiue  dn  Élats-Viiis  {',  vol.),  piililiic  .m  fur  il  a  mosiirc  de 
ses  lerons  au  Collège  do  Kraiice,  et  conmii' coiiiiili'lrr  |i,ii-  une  fantaisie 
couronnée  d'un  rare  succès  :  Paris  en  Amérique,  •■  par  \r  IK  l.efebvre  >> 
(au  moins  30  édilions).  Dans  ce  dernier  penre,  il  a  ddurir  :  Coiilrs  bleus, 
Moueeaux  Contes  bleus  i;l  le  Priiire  Cuniehe.  11  lui,  avic  .Insi-pli  (;ar- 
nier  et  Renouard,  un  dr  ceux  (|ui  oui  le  plus  (■(uiliiliur  a  lairr  con- 
ii;ii(re  l'cxci'llent  Franklin,  doni  il  a  publié  les  Œuvres  \ 

La  Gournerie  i.lules-.Vnloinc-Rcné  .Maillaiu)  DKl,  ingénieur,  né  a  .Nanles 
en  ISl'i,  élève  de  l'I'À-ole  polytechnique  en  icS33,  professeur  de  géoiné- 
Irie  au  Conservatoire  en  1873,  membre  de  l'Inslitul  cette  même  année; 
(le  la  Société  d'Économie  politique  depuis  1880.  .Vnleur  de  Irailés  spé- 
ciaux sur  \a. perspective  et  les  surfaces-. 

Marx  (Karl),  socialiste  allemaml,  né  à  Cologne  eu  1818,  direcleur, 
en  1842,  de  la  Gazette  rhénane,  supprimée  peu  après  ;  dès  lors  mêlé 
aux  agitations  communistes  de  Paris  et  de  Londres.  Sa  Nouvelle  Ga- 
zette rhénane,  parue  en  1848,  eut  le  sort  de  la  première.  Échappé  de 
France  après  les  journées  de  Juin,  réfugié  à  Londres,  il  prépara  et  con- 
tribua à  fonder,  en  septembre  1864,  la  trop  fameuse  «  Association  inter- 
nationale des  travailleurs  ».  Il  a  laissé  quelques  travaux  ;  les  plus  curieux 
sont  les  Discours  sur  le  libre-échanije  (1846)  et  le  Capital  (1867),  qui 
vient  d'èlre  réédité  (1883)  '. 

Pagézy  (David-Jules),  né  à  Montpellier,  en  septenibie  1802,  longlemps 
maire  de  cette  ville,  député  de  1863  à  1869,  sénateur  de  1876  à  1879. 
Auteur  d'une  intéressante  monographie  intitulée  :  Mémoire  sur  le  port 
d'Air/urs-Morlcs ;  nu-mbre  de  la  Société  d'KcoMomie  polilicpie  depuis 
1877  *. 

Schulze-Delitzsch  (Hermaïui  Sciiilze,  dit),  né  en  août  1808  à  De- 
lilzsch  (Saxe),  dont  il  joignit  le  nom  au  sien.  Envoyé  par  sa  ville  natale 
il  l'Assemblée  nationale  de  Herlin,  en  1848,  et  dès  lors  de  plus  en  plus 
aciivement  occupé  du  bien-être  des  classes  laborieuses,  il  fut  l'ai'dent 
promoteur  des  associations  libres  ouvrières  d'assistance  et  de  crédit; 
dès  1866,  l'Allemagne  seule  en  comptait  plus  de  seize  ceuls,  qui  ont 
servi  de  modèles  à  beaucoup  d'autres. 

Les  idées  de  cet  homme  utile  ont  été  exposées  ou  défendues  par  lui 
dans  d'assez  nombreux  écrits,  publiés  de  1862  à  1883  :  le  Livre  de  l'as' 
sociation;  —  les  Classes  laborieuses;  —  les  Banques  populaires;  — 
Catéchisme  allemand  du  travailleur;  —  Cours  d'économie  politique 
à  l'usage  des  ouvriers;  —  Manuel...  des  sociétés  coopératives;  ces  deux 
derniers  ont  été  traduits  en  français  par  M.  Rampai,  et  en  italien  par 
M.  Viganô,  qui  a  consacré  une  Notice  fort  longue  à  ceini  dont  il  a  suivi 
et  comme  reproduit  l'œuvre  en  Italie  et  même  en  France». 

Ldmond  Re.nal'di.n. 

'V.  Journal  dc^  Economistes.  XXII.  U1.  —  -IIM.,  XXII,  03.— '  7//id., 
XXll,  165.  —  •  Ibid.,  XXI,  160.  —  '  /6irf..  XXll.  2t*'j 
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Colonies  [les)  françaises  en  188:1. 
2'  éd.  I11-8  de  vi-202'l).  Paris,  Hei- 
ger-Levratilt. 

Courrier  (le)  des  nuuploirs,  iiio- 
nileiii'  des  inlérèls  nuilériels  de^ 
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luerce  marilinie  et  de  liiiduslrie. 
.X"  1  (7  uov.  1883).  In-8  de  '1  p.  a 
.5  col.  Paris,  iinpr.  Devillaiie. 

Crédit  [le)  foncier,  organe  des 
intérêts  immobiliers  et  de  l'entre- 
prise, paraissant  cliac(ue  semaine 
^le  mercredi)  .  N°  1  (31  oct.  1883). 
ln-4  de  4  p.  à  3  col.  Paris,  17,  av. 
Trudaine. 

Dakksik  lU.  .  IJorijani.'^alion  ja- 
dieiaire,  le  droit  pénal  et  la  procé- 
dure pénale  de  la  loi  sali(|iie,  pré- 
cédé d'une  élude  sur  loutes  les 
classes  de  la  population  mention- 
nées dans  le  texte  de  cette  loi,  par 
.I.-.f.  Thonissen.  In-4  de  26  p.  Pa- 
ris, Inipr.  nationale.  [Extrait  du 
"  .loiiinal  des  Savants.  ..] 

Uelhrock  (Louis).  Manuel  finan- 
cier des  compagnies  d'assurance, 
contre  l'incendie  et  su/-  la  eies 
188',.  12 
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guide  des  assurés  et  des  action- 
naires. In-18  de  230  p.  Paris, 
Chaix. 

Delalaim  (P.).  Le  régime  des  éta- 
blissements d'enseignement  supé- 
rieur (décret  du  30  juillet  1883, 
circulaire  du  31  octobre),  avec  no- 
tes complémentaires,  renvois  et  ta- 
ble analytique.  In-12  de  72  p.  Pa- 
ris, Delalain. 

Drioix  (Josepb).  Les  vollèges 
d'artisans  dans  l'empire  romain  ; 
histoire  du  droit  de  la  gilde  ger- 
manique; les  coalilions  d'ouvriers 
de  1789  il  nos  jours.  Thèse.  In-18 
de  412  p.  Paris,  Lahure. 

Du  BoYs  (Ch.).  Etude  sur  les 
privilèges  et  hypothèques  accordés 
A  l'Etat,  aux  communes  et  aux 
élablissenii'iits  publics  sur  les  biens 
de  li'urs  r(ini]ilaliles,  ]irrrriléc  d'un 
essai  sur  le  privilège  (bi  lise  dans 
la  législation  romaine.  lii-S  df  30l"i 
pages.  Paris,  Noizette. 
^  Dt'Dus  (K.j.  Les  conventions  de 
l'Etat  avec  les  six  grandes  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  causes, 
objets,  conséquences.  Une  solu- 
tion :  économie  de  deux  milUards 
et  pas  d'eniprunts,  simples  obser- 
vations soumises  au  gouvernement, 
a.'u  Sénat  et  à  la  Chamlire  des  dé- 
putés. In-4  de  17  p.  Paris,  Dambry. 
.  Du  Camp  (Maxime).  Paris, ses  or- 
ganes, ses  fonctions  et  sa  vie  dans 
la  seconde  moitié  du  xiv«  siècle. 
7"  éd.  T.  IV.  In-18  de  444  p.  Paris, 
Hachette. 

DucoMMUN  (Élie).,Lrt  femme  à  tra- 
vers les  siècles.  In-S  de  14  p.  Paris, 
Berger-Levrault.  [Extrait  de  la 
"  Revue  alsacienne  ».] 

Di'vKHT  (Gusiave).  Conversion, 
Iranferts  et  mutations  de  valeurs 
mobili'eres,  notes  et  renseigne- 
ments sur  les  opérations  conten- 
tieuses  etTectuées  par  le  ministère 
des  agents  de  change.  In-8  de  180 
p.  Paris,  Chaix. 

E.\ii'EBKi'R  (C).  Loi  sur  la  gra- 
tuité de  l'enseignement  primaire 
cti  France,,  du  16  juin  1881  ;  ses 
conséquences  ■  fhiancières  pour  les 
communes  de  la  Savoie.  In-8  de  46 
pages.  Mouliers,  Ducloz. 

Fagniez  (  fi.  ).  L'industrie  en 
France  sous  Henri  IV  (1589-161(J). 


ln-8  de  78  p.  Paris,  à  la  ..  Uevue 
historique  ". 

Fallot  (Errirsl;.  Uisloire  de  la 
colonie  franmi.'ir  ,/,i  S.négal,  avec 
carte  de  r.XIViipic  iHciiii-Mtale.  In-8 
de  168  p.  Paris,  Challamel  aine. 

FouHMEii  DE  Flaix  (E.).  Études 
économiques  et  financières.  1«  sé- 
rie. 2  vol.  ln-8  de  xl-556  et  584  p. 
Paris,  fiuillaumin. 

France  (la)  coloniale,  organe  des 
colonies  françaises,  puWication  pa- 
triotique et  nationale,  paraissant 
chaque  mois.  N-  1  (août  1883). 
In-4  de  8  p.  à  2  col.  Lyon,  23,  qnai 
de  Bondy. 

Franco-russe  (le).  Journal  poli- 
tique, littéraire,  commercial  et. 
financier.  Petit  in-fol.  de  8  p.  à  4 
col.  Paraît  le  jeudi.  Paris,  imp. 
fioupy  et  Jourdàn. 

Fhaxklin.  Conseils  pour  faire 
fortune  et  la  Science  du  bonhomme 
lîichard.  In-18  de  32  p.  Paris, 
Chaix. 

Frevcixet  (de).  Discours  prononcé 
au  Sénat  (séance  du  15  nov.  1883) 
dans  la  discussion  des  conventions 
provisoires  avec  les  compagnies  de 
chemins  de  fer.  In-8  de  24  \^.  Pa- 
ris au  (.  Jouinal  officiel  ... 

Ce.m.n  (E.).  De  l'utilité  des  études 
de  géographie  commerciale,  leçon 
d'ouverture  du  cours.  In-8  de  28  p. 
Nantes,  MeUirief. 

(iiRARD  (H.  de).  Défense  des  inté- 
7'èts  coloniaux  et  marit'imes  fran- 
çais par  les  marins  eux-mêmes. 
In-8  de  40  p.  Grenoble,  Breynat. 

Glasso.x  (E).  Eléments  du  droit 
français  considéré  dans  ses  rap- 
ports avec  le  droit  naturel  et  l'é- 
conomie politique.  Nouv.  éd.  2  vol. 
in-8  de  70'i-viii-576  p.  Paris,  Pe- 
doiie-Lauiiel. 

CrL'EsDE  (Jules).  Le  collectivisme 
au  collège  de  France,  lu- 16  de  32 
pages.  Paris,  Oriol. 

GuYOT  (Yves).  Ln  police.  Etudes 
de  physiologie  sociale.  I11-I8  de  448 
pages.  Paris,  Charpentier. 

Hess  (M'°''M.-M.)  L'ouvrier,  étude 
sociale.  In-18  de  48  p.  Paris, 
Jouaust. 

Hoi'i'É  (Eugène).  La  Russie  in- 
connue, révélations  authentiques 
sur  les  tendances   politiques  et  so- 
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ciales  des  diverses  sectes.  In-8  de 
34  p   Paris,  Dent». 

HiRFFEL  (van).  Le  romeil  miini- 
ripat  de  Paris  rt  la  question  dfs 
/nyemi'Tits  à  bon  marché,  ln-16  de 
()'»  p.  Paris,  Motleroz. 

.lui-niiAN  ((îiislavel.  Eludi'  sur  If 
jirojrl  df  rrcisiitii  dr  la  lui  conrrr- 
nanl  1rs  Inynnriits  insfduhrt's.  In-8 
de  ,50  11.  Paris,  Berger-I.evraull. 
[Extrait  de  la  "  Heviie  générale 
d'adminislialion  ».] 

Lafarulk  (Paul).  Li'  droit  à  In 
paresse,  réfutation  du  «  Droit  au 
travail  •>  de  1848.  2'  mille.  In-12  de 
54  p.  Paris,  Oriol. 

Lamy  (Louis  dk).  Eléments  de 
droit  usuel  (droit  civil,  droit  com- 
mercial) et  d'économie  politique. 
ln-12  de  iv-354  p.  avec  vign.  Paris, 
Delagrave. 

l.AiRiN  (.Vuguste).  Cours  étémen- 
Inire  de  droit  commercial,  conte- 
nant toutes  les  matières  du  Code  de 
commerce  et  des  lois  postérieures. 
ln-8  de  1024  p.  Paiis,  Larose  et 
Foi-cel. 

I.ÉO  (Alfred).  V.  MARTEXs(Kr.  dk). 

I^KuOKis  (Alft-ed).  Les  chambres 
d'agriculture;  leur  élection  par  les 
cultivateurs.  I11-8  de  90  |i.  Chàlons- 
sur-Marne,  Maitin. 

Lettres  à  un  ami  sur  l'assurance, 
ou  réponse  à  la  question  :  Pour- 
quoi l'assurance  sur  la  vie  n'est- 
elle  pas  encore  aussi  générale  en 
France  qu'à  l'étranger"?  In-8  de  12 
pages.  Rouen,  Cagniard. 

Loua  (Toussaint).  Les  grands 
faits  économiques  et  sociau.v  :  le 
mouvement  de  la  population  en 
Europe,  la  consommation  du  ta- 
bac en  France,  le  cabotage  en 
France,  les  décès  du  premieràge,  etc. 
4  série  d'études  publiés  dans  «  l'E- 
conomiste français  »  et  le  «  Jour- 
nal de  la  Société  de  statistique  ». 
In-8  de  132  p.  Paris,  Berger-Le- 
vrault. 

Loiiciie-Desfo.ntaixks    (  H.  ).     V. 

RolSSET. 

Martkns  (F.  deI.  Traité  de  droit 
international.  Trad.  du  russe  par 
Alfred  Léo.  In-8  de  iv-571  p.  Paris, 
Chevalier-Marescq. 

Massy  (Henriette).  Notions  d'édu- 
cation civique  à  l'usage  des  jeunes 
filles:   instruction     livicjue,     droit 


usuel,  économie  polilu|ue,  moiale. 
ln-12  de  204  |i.  Paris,  Picaitl- 
lieriilieiiM. 

Ot  i)ET.  Uiscoiiis  prononcé  au  Sé- 
nat (séance  du  .5  nov.  lS8.'ii  dans 
la  première  délibératioir  sur-  la  pro- 
posiliuir  de  loi  portant  création 
i\'yu\  4'  titre  |)our'  les  objets  d'or  et 
dargenl.  Iii-4  de  8  p.  à  2  col.  Pa- 
ris, au  "  Jorrrnal  officiel  ». 

Oi'KÉM  (baron  n').  Notice  sur  les 
institutions  de  prévoyance  au  Bré- 
sil; communication  faite  au  con- 
grès des  institutions  de  prévoyance. 
Ïrr-S  de  vr-i74  p.  Paris,  Gar-ei. 

Ouvrier  (/')  mineur,  moniteur 
di'S  chambres  svndicales  ouvrières 
(Irr  Nord  et  du  Pas-de-Calais  N"  1 
(l''''  oct.  188.3).  Petit  in-fol.  de  4  p. 
à  4  col.  Parait  tous  les  dimanches. 
Douai,  inrpr'.  Linez. 

PrGEON.NEAU  (H.).  GéogropAïe  phy- 
sique, politique  et  économique  de 
l'Afrique,  de  l'Asie,  de  l'Océanie  et 
de  l'Amérique.  In-12  de  420  p.  avec 
fig.  Paris,  Belin. 

Plal'chit  (Ed.).  Monte-Carlo. 
Iu-18  de  56  p.  Paris  Dentu.  [Ex- 
trait de  la  «  Uevue  des  Deux-Mon- 
des ",  [iirblié  par  l'Association  in- 
teniatiorMle  pour-  la  suppression 
de  la  maison  de  jeux  de  Monaco. 

PiiATicLs  (L.-.\.-B  ).  Frais  de  jus- 
tice civile,  réformes  irrgenles  et 
faciles.  In-8  de  60  p.  Paris,  Cheva- 
lier-Maresci[. 

République  (la)  démocratique  et 
sociale  S"  1  (20  déc.  1883).  In-fol. 
de  4  p.  il  5  col.  Parait  les  jeudis  et 
dimarrches.  Paris,  impr.  CoUom- 
bon  et  Brillé. 

Reverdy  (Henri)  et  Burdeau  (Au- 
guste). Le  droit  usuel  et  l'écono- 
mie politique  à  l'école;  naissance, 
mar'iage,  décès,  l'homme,  la  so- 
ciété, matières  premières,  le  capi- 
tal, le  travail  et  l'association,  etc. 
2"  éd.  In-18  de  214  p.  avec  vignet- 
tes. Paris,  Picard-Bernheim. 

RoDET  (D""  Paul).  Le  travail  des 
enfants  dans  l'industrie  aux  Etats- 
Unis,  étude  comparative  des  rè- 
glements en  vigueur  dans  l'Etat  de 
Massachusetts  et  dans  les  dilTér'ents 
pays  de  l'Europe.  In-8  de  8  p.  Pa- 
ris, .\sselin.  [Extrait  du  i<  Jourrral 
de  médecine  ".] 

RoussET    (Auguste)    et     LoirciiK 


.un  i;.\\i.  iii:s  i.(  (ixiMisri'.s. 


l>K.si.i>.\T.\iNi:s  (llciiri).  Hisloiif  ili'!< 
impôts  indiri'rts  (le)>uis  Icin  i'Im- 
lilissemonl  :\u\  piiMiiiiMs  (fiii|is  di' 
l;i  iii(>narcliii\jiisi|ii';i  liMir  ri'i'utisU- 
lutioii  h  rrpo(|iir  inipéii.-ile.  Iii-S 
lie  x-39'i  p.  Paiis,  lioiissfau. 

Saizkt  iMnii-i.  ])i'  la  )-r,spiiiisii/ii- 
lili'  des  patrons  ns-i'i-ci.s  tli'x  oit- 
rrii-rs  dans  lesacridenlsiiiduslriels. 
lu-a  de  76  \>  Paris,  l'icliou.  [K.\- 
liait  rie  la  i<  Revue  pralique  de  lé- 
fiislaliiiM  et  de  jurispriidenre  ".] 

TiioNisMON  (.I.-.I.).  V.  Dauksti:. 

TiiNnAl!  if'll.  .  Lrs  iiinircllrs  rm)- 
rriilidii's  lin  /min/    ili'  rue  slftili-i/i- 


7)/i'.'  lo  illrlll'ni>  (Ir  l'i'l  Mil  li'lll|i> 
lie  fjllelle.  lll-S  de  5fi  p.  l'aiis. 
nniirdaiii. 

Tvi^izirniP  (le),  orf;ane  de  la  dé- 
niiii  ralie  socialiste  de  l'aiTondisse- 
nieiil.  .V  1  (4  iiuv.  1ss;î  .  lii-fol.  (Il- 
'i  p.  à  ô  i-iil.  l\iii<,  iliipi,  l)e\il- 
laiie. 

Voi.v  ija'^  ilii  /ii'iiplc  Di^ane  su- 
i-ialiste  de  la  iéf;ioii  du  Nord.  N°  1 
(H  nov.  188:î».  Petit  in-fol.  de  'i  p. 
à  4  col.  Parait  le  diiiianclie.  Iton- 
liaix,  iinpr.  Ciielle. 

VNn;i:in  (Tli.'.  V.  lii.vMiii;  (Al- 
liriP. 


I  eUirant:  V^^  GUILLAUMIN. 


Pari?.  —  A.  P.VRLNT,  imprimeur  de  la  Faculté  de  môdecine,  A.  D.VVY,  successeur, 
;>J,  ru^  Madame  pt  rue  ^[onsieu^-Ie-Pnn<'<^   I  ;. 
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Nous  donnons  anjourd'luii  le  quatrième  et  dernier  article  sur  le 
Handbuch  der  polidschen  Œconomie  publié  par  M.  Gustave  Schœn- 
berg-  avec  la  collaboration  d'un  certain  nombre  d'économistes 
appartenant  plus  ou  moins  à  la  nouvelle  école  économique  allemande. 
Ce  ([uatriénie  article  est  consacré  aux  finances,  qui  prennent  la  plus 
grande  partie  du  tome  II  de  l'ouvrage.  .le  viens  de  dire  que  l'œuvre 
est  collective,  et  quoique  la  plupart  des  collaborateurs  soient  incon- 
testablement des  hommes  distingués  et  très  savants,  la  «  Science  des 
finances  »  aUemande  ne  se  présente  pas  ici  dans  toute  sa  gloire,  qui 
est  de  former  un  système  plus  ou  moins  bien  coordonné.  Un  système 
doit  sortir  d'une  seule  tête;  dès  que  ses  différentes  parties  ont  été 
fondues  séparément,  il  est  difficile,  sinon  impossible,  de  les  ajuster 
pour  en  faire  un  monument  irréprochable. 

Cependant,  M.  Schœnberg  a  fait  son  possible  ;  il  a  donné  :  1°  l'his- 
toire et  2»  les  dépenses  à  M.  GefTcken  ;  30  les  domaines  à  M.  de  Scheel; 
4°  les  droits  rémunératifs  à  M.  K.  Fr.  Schall;  5°  la  théorie  générale 
des  impôts  à  M.  Helferich  ;  6°  la  théorie  spéciale  :  A.  impôts  directs  à 
M.  \.  Wagner;  B.  impôts  indirects  à  M.  Schall;  G.  douanes  et  sucre 
àM.  Riecke  ;  D.  impôt  sur  les  mutations  et  les  successions  à  M.  Schall  ; 
enfin  7"  l'administration  financière  et  le  crédit  à  M.  Wagner.  Par 
cette  énumération  je  n'avais  d'autre  but  que  de  nommer  tous  les  col- 
laborateurs, mais  je  ne  me  crois  pas  tenu  de  passer  en  revue  leurs 
travaux  dans  l'ordre  où  ils  ont  été  imprimés,  et  avec  un  égal  déve- 
loppement. Us  renferment  naturellement  beavicoup  de  choses  qui  sont 

'  Voyez  le  Journal  des  Économistes  de  mars,  jiiiu  ft  septembre  1863. 
-  Tubiugiic,  librairie  Laiipp. 
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communes  à  tous  les  économistes,  partant  tout  à  l'ait  connues,  celles- 
là  je  puis  les  passera  peu  près  sous  silence;  et  je  m'arrêterai  surtout 
au\  idées  moins  répandues  en  France,  à  celles  qui  se  distinguent  par 
un  certain  degré  d'originalité  —  bonne  ou  mauvaise  —  et  surtout  ;i 
celles  qui  semblent  de  nature  à  fournir  leur  contingent  au  progics 
de  la  science. 


Parlons  d'abord  classification  :  la  science  ne  i)cut  pas  plus  s'en  pas- 
ser que  la  pratique;  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  le  montrer;  seulement, 
chacune  d'elles  classe  les  matières  communes  à  son  point  de  vue 
propre,  leurs  bases  dilTèrent.La  pratique  envisage  surtout  la  commo- 
dité des  répartitions  et  des  perceptions:  elle  pense  à  l'administration 
d'une  part,  au  contribuable  de  l'autre,  mais  à  l'administration  avant 
tout,  car  charité  bien  entendue  commence  pai-  soi-même....  C'est 
en  effet  l'administration  qui  classe.  Le  point  de  vue  scientifi(|ue 
est  tout  autre.  Ici,  on  part  de  la  natiire  des  choses,  ou  aussi  de 
principes  généraux  et  l'on  procède  par  voie  de  déduction.  Comme 
d'autres  économistes,  je  me  suis  également  essayé  dans  les  classifica- 
tions et  j'ai  trouvé  que,  pour  tout  budget  de  recettes,  il  fallait  par- 
tir des  trois  gramles  divisions  suivantes  : 

I.  Revenus  qui  ne  proviennent  pas  d'impôts  : 

II.  Produits  d'impôts,  de  contributions,  taxes  de  tontes  sortes  cl 
de  toutes  formes  : 

H[.  Recettes  (et  dépenses)  d'ordre,  c'est-à-iiire  ombres  d'un  mou- 
vement de  fonds  qui  s'exerce  ailleurs. 

C'est  la  division  II  qui  occupe  surtout  la  sagacité  des  classKica- 
teurs;.  partout  on  retrouve  la  subdivision  en  impôts  directs  et  impôts 
indirects,  mais  lorsqu'il  s'agit  de  faire  la  part  de  l'une  et  de  l'autre, 
on  hésite,  car  il  faut  choisir  entre  des  systèmes  différents.  Mais  je  ne 
veux  pas  insister  sur  ces  généralités,  car  je  trou\erai.  dans  l'analyse 
qui  va  suivre,  l'occasion  de  tout  examiner  et  a))précier.  .le  dois  seu- 
lement dire  qu'il  ne  sera  pas  question  de  la  troisième  division  ci- 
dessus;  les  recettes  d'ordre  diffèrent  d'un  budget  à  l'autre,  ce  sont  les 
nécessités  de  la  pratique  administrative  ou  même  politique  qui  les 
accumulent  quelquefois  dans  les  états,  où  elles  grossissent  les  chif- 
fres ;  la  science  n'a  qu'im  précepte  k  donner  à  leur  égard,  celui  de 
ne  pas  les  considérer  comme  de  charges  réelles  du  budget  de  l'État. 

II. 

Parmi  les  revenus  qui  ne  proviennent  pas  d'impôts,  le  Ilandbuch 
semble  compter  :  1"  les  domaines  et  2°  les  droits  rémimératifs.  On 
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|)(nirraiten  imaginer  d'autres,  mais  ne  nous  y  arrêtons  pas.  Ce  ([ui- 
je  viensdedésiijner  parilomaines,  M.  de  Scheel  l'appelle  £/wcrisej>( 
Kiinfle,  revenus  industriels  de  l'État.  L'auteur  ne  pensepas  seulement 
ici  il  des  propriétés  productives  de  revenu,  mais  i\  des  propriétés  ([ue 
l'État  exploite,  car  ecwerAfn  veut  dire  acquérir,  gagner  de  l'argent. 
Autrefois,  la  Prusse  possédait  seulement  des  domaines  ruraux,  des  fo- 
rêts, des  mines  et  usines,  propriétés  qu'on  rangeait  généralement  en- 
semble sous  la  rul)ri(pie  de  «  domaines»;  plus  tard  l'Etat  acquit  des 
chemins  de  fer,  et  on  pouvait,  sans  manquer  à  la  logique,  les  classer 
dans  la  même  division;  mais  en  est-il  de  même  des  postes  et  télégra- 
phes ?  M.  de  Scheel  le  croit.  MM.  Behel,  Liebknecht  et  autres  socia- 
listes également.  Plus  d'une  fois  j'ai  lu  des  raisonnements  comme 
ceux-ci  :  pourquoi  l'État  n'entreprendrait-il  pas  la  boulangerie  et  la 
houcherie?  il  entreprend  bien  le  transport  des  lettres  et  des  télégram- 
mes. L'analogie  estunmoyen  d'abuser  de  la  logique,  d'abuser,  dis-je. 
car  comparaison  n'est  pas  raison.  Si  la  poste  est  un  domaine  produc- 
tif, pourquoi  ne  pas  ranger  aussi  le  tabac  et  la  poudre  sous  cette  ru- 
bri(|ue?  Est-ce  parce  que  le  prix  du  tabac  renferme  uiï  impôt?  le 
l>rix  de  la  lettre  également.  Si  encore  on  voulait  admettre  que  l'Etat 
exploite  ses  bois,  ses  mines,  ses  chemins  de  fer,  les  postes  même  (je 
fais  une  concession)  à  titre  de  domaine  privé,  c'est-à-dire  que  l'État 
agit  en  simple  particulier,  sauf  qu'il  verse  ses  bénéfices  dans  le  tré- 
sor public.  Mais  non,  l'État  n'administre  pas  sa  fortune  privée;  on 
soutient  qu'il  dirige  des  services  publics,  et  néanmoins  on  prétend 
que  ses  revenus  ne  sont  pas  le  produit  d'un  impôt.  C'est  la  théorie 
sociale  qui  veut  cela. 

Voici,  selon  M.  de  Scheel,  comment  les  revenus  tirés  des  exploita- 
tions régies  par  l'Etat  se  distinguentdesimpôts(p.  38):  1°  Les  impôts 
sont  payés  pardes  particuliers,  tandis  que  les  revenus  en  question  sont 
le  résultat  de  l'exploitation  (c'est  cependant  un  particulier  qui  paye 
le  port  de  lettre.  Peut-on  confondre  en  outre  le  port  de  lettre  avec  le 
minerai  extrait  d'une  mine  ou  le  bois  abattu  dans  une  forêt?)  ;  2°  les 
impôts  n'ont  besoin  que  d'être  fixés  par  un  corps  politique,  les  reve- 
nus d'une  exploitation  sont  le  résultat  d'un  appareil  technique  (et 
l'impôt  du  tabac  n'exige-t-il  pas  un  appareil  technique?  Est-ce  que 
le  port  de  lettre  n'est  pas  fixé  par  une  loi  ?)  ;  3°  le  montant  des  impôts 
\)e,\xii-<  dans  une  certainemesure  il ,  être  fixé  par  la  législation,  tandis  que 
le  produit  de  l'exploitation  ne  peut  être  inscrit  au  budget  que  pour 
le  montant  des  revenus  qu'une  pareille  exploitation  peut  fournir  (et 
que  veut  donc  dire  le  «  dans  une  certaine  mesure  »  ?)  ;  4°  le  montant 
de  l'impôt  peut  être  fixé  différemment  d'un  budget  à  l'autre,  tandis 
que  le  produit  de  l'exploitation  est  assez  indépendant  des  règlements 
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du  législateur  mous  avons  déjà  dit  que  ces  assertions  sont  très  con- 
testables}. 

Les  arguments  de  M.  de  Sclieel  me,  paraissent  bien  faibles,  ils  ont 
l'air  de  venir  à  l'appui  d'idées  préconçues.  L'auteur  examine  ensuite 
la  question  de  savoir  s'il  faut  se  prononcer  pour  ou  contre  la  posses- 
sion des  domaines.  Étant  données  les  tendances  socialistes  de  l'au- 
teur, on  devine  qu'Usera  très  favorable  aux  domaines;  je  ne  crois  pas 
utile  d'indiquer  ici  où  je  suis  de  son  avis,  et  lescas  nombreux  où  j'en 
dilTère,  car  la  discussion  n'aurait  presq\ie  aucune  application  à  notre 
propre  organisation  financière. 

m. 

■Nous  arrivons  maintenant  aux  tlroitsrémunératoires.  C'est  ainsi  (|ue 
je  crois  devoir  traduire  le  mot  Gebiihren,  catégorie  de  droits  poiu- 
laquelle  nous  n'avons  pas  d'expression  consacrée.  Il  conviendrait  ce- 
pendant que  le  concept  de  Gdnihren  entrât  dans  notre  langue  finan- 
cière et  s'incarnât  dans  ini  mot  français.  Il  nous  faut  un  terme  pour 
exprimer  la  rémunération  d'un  service  spécial  rendu  par  l'État  à  un 
particulier  :  le  facteur  vous  apporte  une  lettre  vous  payez  le  port  (ou 
on  a  payé  le  port),  c'est  un  service  ipie  vous  rémunérez;  vous  vous 
servez  du  poids  public  ;  en  payant,  vous  rénumérez  un  service  ;  vous 
demandez  la  copie  authentique  d'un  acte  ;  en  payant,  vous  rémuné- 
rer un  service,  etc..  Il  se  pose  ici  un  certain  nombre  de- questions  : 

Convient-il  que  l'Ktat  se  ff^sse  payer  à  part  certains  services  spé- 
ciaux, et  lesquels? 

Ces  «  droits  rémuuératil's  i>  sont-ils  des  impôts  ou  peuvent-ils  con- 
tenir une  part  d'impôt  ? 

Voyons  surces  deux  points  l'opinion  de  M.  Schall.  Il  déclare  d'abord 
((ue  dans  la  pratique,  si  l'on  ne  confond  pas  absolument  les  droits 
rémunératifs  avec  les  impôts,  on  les  traite  les  uns  et  les  autres 
comme  des  contributions  publiques  :  ils  sont  inscrits  au  budget  et  ser- 
vent à  couvrii-  les  dépenses  de  l'État.  .M.  Schall  se  résigne  cependant 
à  ne  pas  considérer  les  Gebûhren  comme  des  impôts;  M.  Scbœnberg 
non  plus  ne  les  traite  pas  en  bnpôts,  puisqu'il  les  classe  avant  les 
contributions,  et  cette  manière  de  voir  est  partagée  par  plusieurs 
économistes  allemands  ;  d'autres,  au  contraire,  considèrent  les  droits 
rémunératifs  comme  une  catégorie  particulière  d'impôts,  voilà  tout  ; 
je  pense  que  ces  derniers  ont  raison,  car  ces  droits  dépassent  toujours 
sensiblement  les  frais  du  service  rendu,  c'est-à-dire,  l'État  fait  un 
bénéfice  qui  est  toujours  versé  au  Trésor.  C'est  une  recette  faite  aux 
dépens  du  contribuable.  Nous  retrouverons  cette  question  en  parlant 
des  impôts;   en  attendant,   demandons-nous  si  l'on  peut  justifier 
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l'iisajïe  fies  Gebiikren,  c'est-à-dire  si  l'on  peut  admettre  ([ue  l'Etat  se 
lasse  donner  une  rémunération  spéciale  pour  des  services  qu'il  rend 
à  des  particuliers  ?  L'État  n'est-il  pas  chargé  des  intérêts  généraux, 
qui  renferment  l'intérêt  particulier  en  tant  qu'il  fait  partie  de  l'inté- 
rêt connuun.  Mais,  M.  Schall  ne  voit  dans  les  c  intérêts  généraux  » 
(|ue  l'intérêt  collectif,  celui  qui  concerne  cette  unité  collective 
(ju'oii  appelle  État  ou  Nation,  et  il  trouve  conform.e  à  la  justice  (c'est 
lui  ((ui  souligne)  qu'on  sépare  des  frais  généraux  toutes  les  dépenses 
([ui  ne  profitent  ([u'à  des  particuliers  et  qu'on  les  mette  à  leur 
charge. 

Pour  q\i'il  y  ait  lieu  à  droit  rémunératoire,  il  faut  donc  qu'il  y  ait 
rapport  entre  l'autorité  publique  et  un  particulier.  Ce  rapport  peut 
se  produire  de  deux  façons  différentes.  D'une  part,  il  peut  arriver  que 
le  particulier  ne  se  proposait  nullement  de  s'adresser  à  l'autorité 
pour  lui  demander  un  service,  mais  que  les  pouvoirs  publics  croient 
devoir  intervenir  spontanément  pour  protéger  un  intérêt  supérieur  : 
en  ce  cas,  il  s'agirait  surtout  des  frais  de  cette  intervention.  D'antre 
part,  le  pai-ticulier  peut  s'adresser  à  l'autorité  pour  solliciter,  soit 
il'être  dispensé  d'accomplir  une  obligation  générale,  soit  d'obtenir 
une  faveur  particulière  :  dans  ce  cas,  on  pourra  tenir  compte,  en 
dehors  des  frais,  de  la  valeur  que  l'avantage  sollicité  procurera  à  ce 
particulier.  Ajoutons  que  des  considérations  particulières  peuvent 
faire  que  l'Etat  juge  à  propos  d'élever  les  droits  plus  ou  moins  au- 
<lcssus  des  /Vaî.scombinés  avec  la  valeur,  par  exemple  s'il  veut  entraver 
l'appel  à  son  intervetition  ;  ou  aussi  il  peut  réduire  ces  droits,  même 
les  supprimer  tout  à  fait  s'il  veut  encourager  ces  appels.  Les  différents 
auteurs  allemands  insistent  tantôt  plutôt  sur  les  frais  du  service, 
tantôt  sur  sa  valeur,  tantôt  aussi  sur  les  considérations  particu- 
lières. 

.M.  Schall  trouve  donc  entre  les  droits  rémunératoires  et  les  autres 
perceptions  des  différences  sensibles.  Ces  droits  ont,  il  est  vrai,  une 
certaine  ressemblance  avec  les  faits  de  commerce  :  de  même  que  le 
commerçant,  l'État  vous  donne  quelque  chose  en  échange  de  votre 
argent.  —  M.  Schall  ne  s'exprime  pas  aussi  brutalement,  mais  ses 
termes  abstraits  m'autorisent  à  comparer  le  pain  que  le  boulanger 
vous  donne  pour  votre  argent  avec  le  papier  timbré  que  vous 
laissera  l'huissier  en  échange  d'un  "  droit  rémunératoire  ».  —  Si 
M.  Schall  trouve  des  ressemblances,  il  constate  aussi  des  différences 
ou  plutôt  il  les  emprunte  à  .M.  Wagner  ;  ce  savant  professeur  a 
remarqué  que  les  services  rendus  par  des  particuliers  étaient  soumis 
aux  lois  de  la  concurrence,  tandis  que  le  prix  des  services  de  l'État 
était  fixé  par  la  loi.  L'auteur  oublie  que  l'Etat  joint  d'un  monopole 
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l't  (lu'on  peut  concevoir  des  monopoles  exploites  par  fies  p.Trticuliers. 
lu»  somme,  ces  messicui's  cherchent  à  accumulerdes  mots  ronflants, 
en  opposant  aux  transactions  d'intérêt  privé  (à  l'achat  d'un  pain),  les 
actes  de  l'autorité,  gardienne  de  la  chose  publique,  se  faisant  rétri- 
huer  sa  vigilance  pour  l'intérêt  général,  par  des  droits  rémunérat(ji- 
res,  dits  taxes  ;  et  pourtant  chacun  sait  que  ces  taxes  ne  visent  qu'il 
une  chose  uni((ue  :  remplir  la  caisse  du  Trésor....  ce  dont  je  ne  lilànic 
|ias  autrement  le  législateur,  s'il  se  tient  dans  de  justes  limites. 

IV. 

Qu'on  soit  favorable  au  contraire  airx  droits  rénumératoiies,  il  est 
indispensable  que  la  science  en  dégage  l'idée,  «  le  concept  ..,  pour 
(|u'on  ait  nettement  conscience  de  leur  caractère  particulier.  On 
pourra  aussi  mieux  examiner  la  question  en  elle^uème,  ce  qui  ne  se 
fait  pas  assez,  peut-être  parce  que  chacun  sait  que  la  discussion  est 
)>resque  oiseuse,  le  produit  de  ces  droits  étant  indispensable  au  bud- 
get. On  dit  en  faveur  des  Gebiihren  ((u'elles  incombent  le  plus  sou- 
vent aux  ])ersonnes  aisées,  et  contribuent  ainsi  à  charger  les  contri- 
buables selon  leurs  facultés;  elles  tendent  aussi  k  mettre  en  rapport 
les  contributions  versées  au  Trésor,  avec  les  services  l'endus  par 
l'Etat;  aux  senices  généraux  correspondent  les  impôts  généraux,  au\ 
sei-vices  particuliers  les  rémunérations  spéciales.  .\  cette  médaille,  on 
peut  opposer  un  revers  :  souvent  les  pauvres  ont  besoin  de  ces  ser- 
vices et  ils  en  sont  privés,  faute  de  pouvoir  les  paver.  A  «pioi  on  répond  : 
l'assistance  judiciaire  et  queh|ues  autres  dispositions  légales  y  ont 
pom-vu.  La  réponse  n'est  cependant  pas  suffisante,  elle  oublie  les 
positions  intermédiaires  :  les  riches  peuvent  payer,  les  pauvres 
en  sont  dispensés,  mais  les  classes  nuiyennes  souffrent,  lorsque  les 
droits  rémunératoires  sont  trop  nombreux  et  trop  élevés. 

Les  auteui-s  ont  essayé  de  classer  ces  droits,  exercice  qui  n'est  pas 
sans  utihté  théorique,  et  la  théorie  n'est  pas  toujours  sans  influence 
sur  la  pratique,  mais  l'espace  ne  nous  permet  pasd'abordericiee  sujet 
délicat.  Il  y  a  aussi  à  considérer  le  principe  d'après  le([nel  on  fixe  le 
taux  du  droit  :  selon  le  temps  employé  (tant  par  vacation),  selon  le 
travail  (tant  par  rôle),  selon  la  valeur  ou  l'importance  de  l'aiïaire 
(tant  pour  cent),  sans  parler  d'autres  considérations  ou  d'autres 
critères.^  Nous  aurons  à  revenir  à  ces  droits  en  parlant  de  certains 
impôts  plus  ou  moins  indirects. 

V. 

Après  les  revenus  des  domaines  et  exploitations  et  ceux  (pie  pro- 
duisent les  droits- rémunératoires.  nous  arrivons  aux  revenus  (pu  pm- 
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NÎi'iiiii'nt  (les  impôts  (iii  Cdiitrilnitinns  :  ([iiiiiifiic  ces  ilciix  mots,  ainsi 
ijiii'  "  ta\('s  •>  iii(li(|U(Mit,  sinon  des  ciioses  dilVi'rontcs,  du  moins  fies 
points  (le  vue  particuliers,  on  les  considère,  dans  la  pratique,  comme 
identiciues;  c'est  sans  doute  à  tort,  car,  légalement,  les  contributions 
ont  remplacé  les  impôts,  niais  l'ancien  mot  est  plus  coin-t  que  le 
nouveau.  En  allemand  aussi  il  y  a  plusieurs  mots,  et  le  hasard  vent 
que  l'équivalent  de  contrihution  «  5^ewer '»' soit  le  plus  court,  le 
préféré.  Or,  l'on  sait  que  le  choix  du  mot  n'est  pas  xnie  chose  indif- 
rérente  dans  un  raisonnement.  Quoi  qu'il  en  soit,  quand  on  analyse 
un  traité  des  finances,  on  ne  peut  pas  se  dispense)'  de  reproduire  la 

définition  de  la Steriej\  traduisez  impôt  ou  contribution,  à  votre 

choix  ;  .je  contimierai  h  les  considérer  comme  synonvines.  Yoici  la 
définition:  .;-  ;.  i; 

«  Les  impôts  [Stenern]  sont  des  contributions  (/l%«6en)'prélévées 
"   avec  égalité  par  l'autorité  sur  la  fortune  de  toiis  les  sujets,  h  Telfet 

de  satisfaire  "aux  besoins  généraux,  en  tant  que  les  recettes  pto- 
"  venant  des  domaines  et  des  exploitations  productives  de  l'Htat 
('  ainsi  que  de  l'exercice  des  fonctions  publi(|nes  (pii  emportent  une 
"  rémunération  au  profit  du  Trésor  n'y  suffisent  pas.  «  (P.  109.) 

C'est  la  traduction  aussi  littérale  ((ue  possible  de  la  définition  de 
i\I.  Helferich,  de  lacpielle  il  ressort,  d'abord,  que  le  produit  des  domai- 
nes n'est  pas  un  impôt  —  ce  qui  est  l'évidence  même:  —  puis,  que 
U's  droits  rémunératoires((7e*î'''Are,/)n'en  sont  pas  non  plus,  ce  qui  est 
diffieilenicjit  admissible,  car  la  plupart  des  droits  de  timbre  et  d'.eu- 
i-egistrement  et  d'autres  doivent  être  rangés  dans  cette  catégorie  de 
|)erceptions  ;  enfin,  (pie  l'insuffisance  de  ces  ressources  permet  seule 
d'imposer  les  citoyens,  c'est  le  déficit  qu'on  répartit  «  avec  égalité  » 
entre  eux.  L'auteur  s'est  cru  obligé  de  mettre  «  sujet  »  par  une  raison 
purement  transcendentale,  pour  marquer  (pie  l'Etat  est  nue  unité  — 
nue  unité  éthicpie,  disent  quel(|ues-uns,  pour  indiquer  que  cette  idée 
est  encore  dans  la  période  de  nébulosité.  —  M.  Helferich  aurait  du 
I  éviter,  car  il  n'ignore  pas  que  les  étrangers  habitant  le  pays  sont 
partout  assujettis  au  paiement  de  prescpie  tous  les  impôts  (p.  118). 
Comment  !  si  vous  possédez  de  la  rente  anglaise  ou  italienne,  vous 
payez  de  l'impôt  à  l'Angleterre  ou  à  l'Italie,  sans  même  habiter' ces 
pays  ! 

Les  mots  «  avec  égalité  »  qui,  dans  la  définition,  sendilent  alourdii' 
inutilement  la  phrase,  ont  une  signification  aux  yeux  de  l'auteur, 
bien  que  le  lectetu'  ne  puisse  pas  la  deviner.  Avec  égalité  veut  dire  : 

'  Ivui'Oi'c  la  Steucr  (.'st-rllr  im  tninr  ]ilii<  vriuin'.  plus  iji  rKT.il.  c-(>iii|irfiiaiil 
riinpOit  iAiiflage)  et  In  coutribiilioii  iAbr/nhi'). 
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d'après  les  mêmes  principes.  Mais  ([iiels  sont  ces  principes?  la  répar- 
tition doit-elle  être  proportionnelle  à  la  fortune,  ou  faut-il  l'établir 
d'après  un  système  progressif  ?  L'auteur  nous  montre  deux  écoles 
en  présence  :  Tune  est  d'avis  que  l'on  doit  contribuer  aux  dépenses 
de  l'Ktat  à  raison  des  services  qu'on  en  obtient,  elle  aboutit  à  la  pro- 
portion ;  l'autre  veut  ({u'on  verse  au  Trésor  autant  qu'on  peut,  c'est 
la  progression.  Vous  n'auriez  peut-être  pas  traduit  Zc«<i<»y/s/'«7(/£;/>('/? 
par  «  autant  (ju'on  peut  n,  vous  auriez  mis  :  «  selon  ses  facultés  », 
mais  vous  auriez  eu  tort,  car  «  selon  ses  facultés  »  est  une  expression 
qui  se  rencontre  fréipiemment  dans  la  législation  française  et  tou- 
jours dans  le  sens  de  la  proportionnalité.  Or,  en  ces  matières,  il  faut 
respecter  les  nuances.  M.  Ilelfcrich  est  embarrassé,  il  sent  que  la  pro- 
gression est  le  mal  et  la  proportion  le  bien,  mais  peut-on  s'isoler  de 
ses  camarades?  Voici  donc  comment  il  se  tire  d'affaire  :  en  Alle- 
magne, dit-il  à  peu  près,  les  savants  sont  pour  l'impôt  progressif, 
mais  dans  les  chambres  législatives  qui  sont  «  l'expression  de  l'opi- 
nion régnante  »,  c'est  l'impôt  proportionnel  qui  domine,  et  nous  ne 
pouvons  pas  ne  pas  en  tenir  compte.  C'est  parfait. 

11  n'est  pas  inutile  de  dire  qu'on  présente  aussi  l'impôt  propor- 
tionnel comme  la  théorie  de  l'intérêt',  et  l'impôt  progressif  connue 
la  théorie  du  sacrifice.  Le  sacrifice  est  une  belle  chose...  tpiand  il  est 
spontané,  volontaire  ;  quand  il  est  imposé,  c'est  delà  tjTaunie.  Ou  en- 
core, le  sacrifice  est  admissible  lorsque  tous  les  cito3ens  y  sont  éga- 
lement exposés;  tout  le  monde  est  soldat,  tout  le  monde  est  exposé  à 
mourir  pour  la  patrie,  c'est  le  sort  qui  appelle  les  uns  à  accomplir  le 
sacrifice,  tandis  que  les  autres  sont  épargnés  ;  cela  se  comprend,  et 
personne  ne  soulève  d'objection.  De  même  pour  la  fortune,  la  justice 
veut  l'égalité  du  devoir  :  1.000  fr.  de  rente  doivent  1  fi-..  10.000  fr. 
doivent  10  fr.,  100.000  doivent  100  fr.,  si  vous  imposez  aux  uns  une 

'  La  '•  théorie  de,),'iutOi'i;t  «  est  tout  à  fait  la  iiiî'Uit!  chose  quo  ce  qui  a  Ob'- 
appelé  uu  peu  plus  haut  :  «  contribuer  à  raison  des  services  qu'où  obtient  de 
l'État  >i,  seulement,  c'est  nue  manière  dédaigneuse  d'en  parler.  Autrefois,  ou 
était  bien  moins  passionné,  la  science  n'employait  pas  des  mots  à  effet:;  de- 
puis que  ces  messieurs  de  la  '■  politique  sociale  «  sont  survenus,  ourecherch'- 
les  expressions  les  plus  violentes,  car  c'est  autant  au  sentiment  qu'à  la  raison 
qu'on  s'adresse.  Par  conséquent,  on  insinue  que  les  partisans  de  la  propor- 
tioniïàUlié  août  (loin'iniig'itili- Viiïtérêt;  l'égbîèmb,  tdiïills  ijuc  les  partisans  de  fa 
progresàpn  sout'g^ns  de  sacrffice.f  Or;  le  courant  aétiiel  étant  sotialisle....  il 
coule,  ù  pleins  boniè,  j-e  ;dêmande:  tqwJ!  ost  pllis  ^-gôiato,  celui  qui  nage 
avec  le  coiirjn^tiPoujimQ les  économistes  sooioiwa/ifjl'mi  delui  qui  lui  résiste, 
comme  les  ,  éçpupu^stes.  libiiraus  ?  llelaliveiueut  ila  «  théoiii'  de  l'intérOt  », 
voufi  savez  niaiuteuant  ce  que  parler  veut  din.'. 
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plus  lorlo  proportion  qu'aux  iuitros,  \oas  exercez  une  tyrannie.  N'ou- 
bliez pas  que  le  premier  principe  de  la  liberté  politique  est  :  les 
citoyens  consentent  l'impôt,  s'imposent  eux-mêmes.  Dans  la  pra- 
tique, l'impôt  est  voté  par  les  représentants  d'un  corps  électoral  où 
les  riches  figurent  en  infime  minorité,  la  majorité  décide  donc  des 
impôts,  et  si  elle  institue  la  progression,  c'est  en  ayant  conscience 
qu'elle  ne  supportera  pas  elle-même  la  charge  exceptionnelle,  que 
cette  charge  grèvera  uniquement  la  minorité.  C'est  comme  si  les 
cidtivateurs  décrétaient  :  les  enfants  nés  à  la  campagne  serviront 
5  ans;  ceux  des  villes  de  5.000  à  KiO.OOO  habitants,  10  ans;  ceux 
des  villes  de  plus  de  100.000  habitants,  15  ans. 

M.  Ilelferich  entre  encore  dans  beaucoup  de  développements  très 
intéressants,  d'ailleurs,  sur  la  progression  et  la  proportion;  mais 
comme  M.  ^Yagner  en  parlera  encore,  je  crois  devoir  m'arrèter. 
M.  Ilelferich  est  chargé  des  généralités,  tandis  que  M.  Wagner  tri^i- 
ter;t  des  contributions  directes,  où  nous  aurons  aussi  rini])ôt  sur  le 
revenu. 

VI. 

Consultons  encore  M.  Ilelferich  sur  ce  <|u'il  faut  entendre  par 
système  financier,  ou  plus  exactement,  par  système  d'impôts  (5te((e>'- 
si/sle»i).  Cette  expression,  on  le  comprend,  ne  s'applique  pas  simple- 
ment à  un  ensemble  d'impôts,  mais  à  une  combinaison  rationnelle, 
bien  coordonnée  dans  ses  parties.  En  effet,  aucun  pays  ne  possède 
un  vrai  système  d'impôts,  un  groupement  de  contributions  qui  ré- 
ponde à  tontes  les  exigences  de  la  théorie,  car  les  finances  se  sout 
développées  dans  chaque  État  selon  les  nécessités  du  moment  ;  les 
impositions  ont  souvent  été  de  simples  expédients,  et  si,  finalement, 
les  impôts  produisent  un  revenu  suffisant  sans  trop  peser  sur  les 
Cdiitribuahles,  ni  trop  pêcher  contre  l'équité,  on  peut  se  tenir  pour 
satisfait.  Quelles  sont  donc  les  conditions  qu'un  système  d'impôt  doit 
remplir,  pour  répondre  aux  besoins  de  l'Etat  et  aux  justes  exigences 
du  contribuable  ? 

1.  Le  premier  principe  est  celui  de  la  justice.  Mais  cornme  on 
sait  qu'elle  est  difficile  à  réaliser,  on  se  contente  d'une  justice  approxi- 
mative. 

2.  Les  frais  de  perception  doivent  être  relativement  bas.  L'auteur 
le  prouve  surabondamment,  mais  nous  pouvons  le  croire  sur  parole. 

3.  .\utant  que  possible,  l'impôt  ne  doit  pas  donner  lieu  à  des 
fraudes.  11  est  inutile  de  reproduire  les  preuves  présentées  à  l'ap- 
pui, quand  une  proposition  est  aussi  évidente  par  elle-même. 

4.  Il  est  préférable  de  l'ccueillir  les  revenus  au  moyen  d'\in  petit 
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noiiibiT  (l'impcMs  trcs  productil's,  qu'à  l'aide  de  nombreusos  taxes  qui 
11"  sont  nioius.  Les  frais  de  perceptiou  sont  nioiudres  et  les  entraves 
au  conjiiierce  et  à  l'industrie  aussi. 

5.  Le  système  ne  doit  pas  seulement  satislaire  au\  besoins  actuels 
<le  IKtat,  mais  ses  produits  doivent  se  développer  naturellement 
pour  rester  au  niveau  des  besoins  croissants,  sans  ((u'on  ait  à  élever 
les  taxes. 

"i  G.  Le  rendement  des  impôts  doit  être  à  peu  près  constant  d'une 
année  à  l'autre.  Si  les  rc\enus  varient  beaucoup,  il  arrivera  que, 
dans  Jes  bonnes  années,  on  se:  eliargera  ^olontiers  de  dépenses  qui 
grèveront  le  budget  d'une  manière  permanente,  et  que  dans  les  mau- 
\ aises  ou  sera  plus  disposé  à  emprunter,  parce  qu'on  comptera  sur 
les  excédents  futurs  povu'  opérer  le  rembourseiuent. 

7.  11  est  bon  d'avoir  des  impôts  faciles  à  surélever  et  à  réduire, 
aliu  de  pouvoir  parer  aux  nécessités  qui  peu>ent  surgir  (ce  sont,  il 
nu:  semble,  des  impôts  dangereux,  cela). 

8.  Les  impôts  ne  doivent  pas  gêner  les  affaires,  et  la  perception 
ne  doit  pas  causer  trop  d'embarras  aux  contribuables. 

9.  On  doit  éviter  les  impôts  (|iii  iraient  retomber  sur  d'autres  que 
ceux  que  l'on  vise.  Si,  à  une  époque  où  le  crédit  est  très  demandé, 
on  impose  les  prêts  avec  l'intention  d'atteindre  le  prêteur,  on  est  sûr 
de  \<m  la  charge  répercutée;  c'est  le  débiteur  ([ui  la  portera. 

10.  Enfin,  il  faut  éviter  que  la  perception  cause  au  eontiibuable 
tro])  de  trouble  et  d'ennui,  par  conséquent  plus  d'imijôts  indirects 
que  d'i4H,p,ôts,,4irect^,iiieK;d,e  déclarations,  de  contrôles,  etc. 

■''  ■■•■"■'f  "'  li  l'I»  ■'•>    'h  yji^ 

Nous  arrivons  aux  contributions  directes,  queiVI.  Ad.  \\'agner  s'est 
cbargé  de  traiter.  La  première  chose  à  faire,  c'est  naturellement  de 
déterminer  comment  les  contributions  directes  se  distinguent  des 
contributions  indirectes.  Tous  les  pays  fout  cette  distinction;  elle  est 
donc  fondée  sur  la  nature  des  choses;  seulement  ils  ne  sont  pas  tout 
il  fait  d'accord  sur  le  classement  de  tel  ou  tel  impôt,  car  il  en  est  qui 
l)arajssent  avoir  un  double  caractère,  qui  participent  de  ([ualités  dif- 
férentes et  donnent  ainsi  lieu  à  discussion. 

Ces  différences  doivent  être  attribuées  à  l'inlluence  prépondérante 
de  la  pratique  administrative  sur  les  classements,  mais  un  peu  aussi 
aux  incertitudes  de  la  science.  Si  nous  consultons  les  Traités,  nous 
relevons  des  défuiitions  très  dilférentes.  (Juebiues-uns,  par  exemple. 
Ilau,  et,  après  lui,  M.  Waguer,  se"  tiennent  surtout  au  mode  de 
perception.  Les  impôts  directs  sont  perçus  directement  sm*  le  contri- 
buable, les  impôts  indii'ccts  sont  avancés  par  des  jtersonnes  (pii  se 
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ronil)ours(Mit  sur  le  vi'iitable  oontribiiahle,  ces  personnes  sont  les 
intermédiaires  de  la  perception.  Cette  détînition,  qui  domine  aussi  en 
l'ranee,  laisse  à  désirer,  car  liien  des  impôts  indirects  sont  peréu> 
directement  sur  le  véritable  contribuable,  et  certains  impôts  directs 
ne  le  sont  pas;  seulement,  en  France,  la  formule  de  la  délihition  rén- 
l'erme  les  mots  :  par  rôles  nowitiatifs,  qui  manquent  àilleiirs.  Ol-, 
ces  i<  rôles  nominatifs  »  sont  un  élément  essentiel  du  caractère  des 
impôts  directs,  car  ils  supposent  un  repartement  annuel.  —  l'n  aiitre 
l'conomiste-tiuancier,  dont  le  Traité  des  impôts  est  un  livre  classique, 
.l.-G.  lloflniann,  définit,  les  impôts  directs,  ceu\  qui  sont  assis  sur  la 
possession  (la  propriété,  la  fortune'»  et  les  im]>ots  indirects,  ceuv  «pii 
sont  assis  sur  des  actes  (ou  sur  des  faits).  Cette  définition  i)réte  à 
discussion. —  M.  Sehceffle  veut  que  l'impôt  direct  soit  destiné  à 
grever  la  "  moyenne  des  facultés  imposables  »  {Durc/isc'linitls  S/euer- 
Itrafl).  et  l'impôt  indirect  «  l'élément  individuel  imposable  »  (Ans 
individualisircnde  Eterneni  der  Besteuerune)).  —  M.  Lorenz  de 
Stein  imagine  trois  sources  de  l'impôt  :  le  capital,  le  travail,  l'indi- 
xidu  économique  :  du  capital  dérive  l'impôt  direct;  du  travail,  l'impôt 
indirect;  de  l'individu,  l'impôt  sur  le  revenu.  Il  est  iimtile  de  dire  (pie 
cette  classification  est  également  discutable,  mais  pas  tout  à  fait  au- 
tant que  le  lecteur  pourra  le  croire,  car  l'impôt  direct  ne  eompreud 
pas  ici  l'impôt  sur  le  revenu  CVoy.  son  Traite  des  finances^  A'  édi- 
tion, t.  I,  p.  457). 

En  résumé,  on  s'en  tient  à  la  ])remicre  de  ces  définitions  et  consi- 
dère comme  impôts  directs  ceux  où  le  contribuable  nominal  est  aussi 
le  contribuable  réel,  où  il  reste  chargé  de  ce  qu'il  a  payé,  sans  pou- 
voir passer  le  fardeau  à  un  autre,  du  moins  normalement,  parce  que 
telle  est  l'intention  du  législateur.  Nous  retrouverons  encore  les  impôts 
dii'ccts  plus  loin,  où  ils  seront  examinés  à  rni  antre  point  de  vue. 

Vlll. 
M.  Wagner  dixisc  les  impôts  directs  en  :  1°  impôts  sur  l'industrie, 
l'acquisition,  la  production  —  le  mot  allemand  Ericerb  veut  dire  ces 
trois  choses  à  la  fois  (impôt  sur  ce  tpie  l'on  gagne)  —  ;  2°  impôt  sur 
la  fortune  ;  3°  impôt  sur  l'usage  (la  consommation,  Gehrauch)  ;  cette 
dernière  catégorie  comprenant  les  impôts  somptuaires,  lès  droits  de 
succession  et  autres  analogues,  .le  ne  suis  nullement  comaincn  que 
M.  Wagner  ait  amélioré  la  division  reçue  chez  les  économistes  alle- 
mands en  :  impôts  sur  les  produits,  les  rendements  (/es  revenus),  et 
impôts  sur  les  personnes  (le  revenu)  ;  ce  sont  là  idées  ou  concepts 
<lont  il  sera  lui-même  obligé  île  se  servir..  Il  ])eut  eu  effet  être  né- 
cessaire <le  distinguer  l'impi'it  sui'   un   rexenii  (h'terminé  (impôt  l'un- 
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cier,  sur  les  inaisons.  riiulustrie)  ^k■  l'inipùt  mit  Iriisi'iiihle  ihi 
revenu.  Mais  avant  d'entrer  dans  des  détails  sur  les  divers  iiupoK 
directs,  nous  devons  voir  quelle  place  M.  Wagner  donne  à  ces  im- 
pôts dans  'I  un  système  »  (inancier.  Il  se  prononce  catégoriciuenient 
contre  l'introduction  d'un  impôt  direct  nnicpie,  par  la  raison  ([ue  ce 
ne  serait  pas  le  moyen  de  faire  assez  de  recettes  pour  couvrir  les 
dépenses,  ni  celui  de  l'aire  une  juste  répartition  des  charges;  les 
deux  buts  essentiels  en  matière  financière  seraient  donc  manques. 

L'impossibilité  de  répartir  3  milliards  entre  les  contribuables  fran- 
çais sous  la  forme  d'un  impôt  tniique  sur  le  revenu,  de  façon  ([ue 
chacun  soit  porté  sm-  le  rôle  des  contributions  pour  le  chiffre  qui  lui 
incomberait  selon  la  justice  abstraite,  et  rimpossibilité  pour  la  grande 
majorité  des  contribuables  de  payer  les  sommes  ainsi  inscrites  en 
regard  de  leurs  noms,  ces  deux  impossibilités  tout  à  fait  matérielles 
n'ont  pas  besoin  d'être  démontrées.  M.  ^Yagner,  qui  est  aussi  radi- 
eal  que  le  plus  radical  de  nos  radicaux,  mais  qui  — selon  toutes 
les  apparences'  —  est  plus  instruit,  le  proclame  hautement.  Et,  re- 
marquez-le, 'S\.  AVagner  aimerait  énormément  introduire  un  impôt 
progressif  sur  le  revenu,  et  progressif  à  haute  dose,  et  cela  pour  at- 
teindre d'autres  buts  que  l'administration  des  financés, —  qui  ne  de- 
mande (pi'à  remplir  les  caisses  du  trésor,  —  il  voudrait  se  servir  de 
l'impôt    pour  faire  du    socialisme  à  sa  manière.  Une  chose  (pii    le 

cho((ue.  c'est  qu'il  y  ait  des  citoyens  possédant  plus  de x 

1.000  fi-ancs:  j'ai  oublié  le  chitfre  exact:  eh  bien,  l'impôt  progressif 
doit  être  eond)iné.  selon  le  savant  professeur  de  Berlin,  de  manière  à 
ramener  les  fortunes  au  taux  que  fixera  ce  nouveau  Procuste.  Or,  ces 
opinions,  subversives  de  tout  ordre  social  et  si  hostiles  au  principe 
de  propriété,  qu'il  a  soutenues  à  différentes  reprises,  ne  l'empê- 
chent pas  de  dire  p.  1!>1)  «  que  l'impôt  progressif  sur  le  revenu 
doit  être  rejeté,  tant  au  po'ut  de  vue  de  la  politique  financière 
qu'aux  points  de  vue  des  intérêts  économiques,  de  la  justice  et  des 
possibilités  de  la  pratique  administrative  ».  C'est  comme  s'il  disait  : 
je  le  voudrais  bien,  mais  c'est  impossible. 

Du  reste,  si  M.  Wagner  se  prononce  contre  un  systènn'  oii  il  n'y 
aurait  que  des  contributions  directes,  même  plusieurs,  il  est  aussi 
contre  im  système  qui  ne  comprendrait  que  des  contributions  indi- 
rectes. Pour  que  la  matière  imposable  soit  mieux  exploitée,  il  faut 
l'attaquer  sous  les  formes  les  plus  diverses.  Je  n'insiste  pas  ;  on  com- 


'  Jr  iir' lai>  nllnsinii  i|ii'[i  n'ux  niii  niit  pi^isi-iiti''  ili's    lu-op.isitiuus   de   lui  l'u 
faveur  d'iiu  impùt  unique  sur  le  ri-vi'uii. 
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piTiid  ([tie  l'auteur  entre  dans  de  nombreux  détails,  souvent  excel- 
lents, mais  ils  ne  sont  pas  autrement  nouveaux. 

IX. 

Voici  maintenant  sa  classification  (Ictaillce  des  coiitiMlMitioiis  di- 
rectes (p.  198)  : 
.\.   Impôts  sur  les  produits  (sur  les  rendements)  : 

1.  Impôt  foncier,  y  compris  l'impôt  sur  les  forets. 

2.  —     sur  les  maisons. 

3.  —     sur  la  rente  des  capitaux  (sur  les  intérêts  de  prêts). 

4.  —     industriel  (  contrib.  des,  patentes  et,  redeiyance  des 

mines).  ,   ,^    j,  ^,.,\  i,-,,,!,.,),,,,,,  ^.,|,  .:i,- . . 

5.  —     sur  les  traitements  et  salaires,  ou  impôts  sur  leurs 

produits  (ou  encore  :  impôt  spécial  smv  le  revenu). 
li.  Impôts  personnels  et  sur  le  revenu  : 

1.  Capitation  ou  impôt  personnel  pur  (égal  pour  tous),., .;i|i|,,  ^  ,i 

2.  Impôts  par  classe  (de  contribualjlss,  Ùla9&^f^teff,er\fk\'\m^^ii 
^rVeVfl^  sur  le  revenu.        ^ j^.  .,,    ,i||.,/.,|  .,1  ■ni.-  lir-^'iTiinTi 

V..  Impôt  sur  la  fortune.  ■        ■ 

La  différence  qu'il  y  a  entre  les  rubriques  .\  et  B  ci-dessus  doit  être 
tout  à  fait  claire,  d'après  les  développements  qui  précèdent,  mais  le 
rapport  entre  X  et  G  ne  peut  pas  èta-e  deviné.  Voici  donc  le  mot  de 
l'énigme  :  .V  est  égal  à  G.  Quand  on  analyse  G,  on  en  dégage  .VI,  A2, 
A.3,  etc.,  c'est-à-dire  l'impôt  foncier,  la  patente,  etc.  Quand  on  ne 
distingue  pas  entre  les  éléments  de  A,  on  a  G.  Ainsi,  A  et  G  ne  peu- 
vent pas  exister  simultanément,  ce  serait  un  double  emploi.  Mais  les 
législateurs  sont  malins,  ils  s'en  tirent  en  combinant  A  et  B,  ou  aussi 
(moins  souvent)  B  et  G.  G'est  quelque  peu  bis  in  idem,  sans  que  le 
double  emploi  soit  toujours  patent  ;  A  est  le  corps  et  B  est  l'àme,  ou 
aussi  B  est  l'àme  et  G  le  corps,  et  si  l'on  procède  ainsi  par  voie  de 
double  emploi,  c'est  pour  mieux  saisir  le  contribuable,  selon  ses  fa- 
cultés; l'État  a  des  besoins,  le  contribuable  est  assez  récalcitrant,  de 
là  la  lutte  :  c'est  plutôt  au  plus  fin  qu'au  plus  fort  qu'on  joue.  —  En 
lisant  les  subdivisions  de  A,  et  en  s'arrêtant  au  n"  3,  on  entvev^oit 
qu'il  n'est  pas  question  ici  d'impôt  sur  le  capital  dans  le  fiens  de  c^lut 
que  feu  M.  .Ménier  s'était  donné  la  mission  de  prêcher.  On  avait  même, 
cité  les  budgets  de  deux  ou  trois  États  allemands  où  l'on  a  pu  lire  ! 
iinpôt  sur  le  capital  [Capitalsteuer] .  Mais  il  ne  s'agissait  pas  ici  de 
capitaux  morts,  improductifs,  mais  des  rentes,  des  intérêts  qu'il 
produit.  G'était  un  impôt  sur  les  valeurs  mobilières,  comprenant  gé- 
néralement les  prêts  hypothécaires  qu'on  a  voulu  aussi  imposer  en 
France,  en  1872  —  la  loi  a  été  votée,  mais  on  n'a  pas  pu  l'appliquer. 
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lar  lii  c-liai'iio  se  serait  iilissée  de  l'épaule  du  ereai\cier  sur  lépaiilr 
du  (lél)iteur.  ce  ((u'avec  raison  on  .ne:  voulait  pas.  —  Aucun  législa- 
teur raisonnable,  il  faut  l'espérer,  ne  permettra  (|u'on  s'attaque  ii  la 
poule  aux  œufs  d'or,  le  capital  ;  mangez  les  œufs,  mais  nourrissez  la 
poule.  Il  faut  que  le  capital  soit  entretenu  et  l'on  ne  peut  prélever, 
pour  la  consommation  publique  ou  privée,  qu'une  partie  de  ce  (jui  a 
été  produit  ilans  l'année  et  ce  (pii  se  reproduira  l'année  prochaine,  lu 
puits  (lii  l'eau  ne  se  renouvelle  pas  est  bientôt  i''|)nisé. 

X. 

Ce  qui  a  pu  faire  songer  à  donner  la  préférence  à  l'impôt  sur  la 
fortiuie  (nd)rique  G,  ci-dessus)  contre  l'impôt  sur  les  produits  (rubri- 
([ue  A),  c'est  qu'on  échappe  ainsi,  dans  une  certaine  mesure,  à  une 
difticulté  théorique,  celle  d'établir  l'égalité  des  taux.  Car,  qu'on  paie 
l'impôt  sur  le  produit  d'un  champ,  ou  l'impôt  siu-  le  produit  d'une 
maison,  ou  sur  le  produit  d'une  industrie,  ou  sur  le  produit  d'im  ca- 
p'ital-argent,  il  faut  qu'à  situation  cigale  la  ,charge  soit  la  même.  Je 
doute  fort  que  le  législateur  s'en  soit  suftisamment  préoccupé;  en 
toiut  cas,  le  problème  est  d'u)ne  solution  extrêmement  dii'licile.  La 
solution  serait  des  plus  aisées,  si  chacun  déclarait  sincèrement  le 
montant  de  son  revenu;  mais,  à  de  très  rares  exceptions  prés,  tous 
les  contribuables  en  dissinuilent  une  partie,  et  le  législateur,  ou 
l'administration,  doit  lutter  de  ruse  avec  eux  pour  tâcher  de  savoir  la 
\  érité.  lutte  dans  laquelle  il  est  le  plus  souvent  battu.  On  a  donc  ima- 
giné l'impôt  sur  la  fortune  :  où  l'on  ne  distinguerait  pas  entre  les  di- 
verses sources  de  fortune,  par  conséquent,  l'on  n'aurait  pas  à  se 
préoccuper  de  l'égalité  des  taux  ;  en  d'autres  termes,  on  peut  nager 
dans  l'approximatif  et  faire  ce  (pion  appelle  vulgairement  une  cote 
mal  taillée. 

En  réatité,  je  ne  sais  s'il  existe  quelque  part  im  «  impôt  sur  la 
fortune  »  ainsi  entendu;  je  l'ai  beaucoup  cherché, mais  je  ne  l'ai  pas 
encore  trouvé.  M.  Wagner,  sous  prétexte  qu'il  ne  lui  reste  plus  de 
place,  ne  lui  consacre  que  quelques  lignes.  L'impôt  dit  «  sur  la  for- 
tune »  n'est  [qu'une  mauvaise  manière  de  s'exprimer,  c'est  sur  /(• 
revenu  (ju'on  veut  ou  qu'on  devrait  dire,  seulement  ce  n'est  pas  sur 
un  revenu  abstrait,  dit  personnel,  que  l'impôt  est  assis  alors,  mais 
sur  un  revenu  concret,  dit  réel,  c'est-à-dire  sur  les  biens  tangibles, 
meubles  et  immeubles.  Tout  cela  n'est  qu'une  affaire  de  mots.  Si 
vous  parlez  Eiiragslauer  (impôt  sur  les  produits),  vous  direz  »  impôt 
foncier  »  tout  court;  si  vous  parlez  Vennôgeasluncr  (impôt  sur  la 
fortune),  vous  dites  »  impôt  sur  le  revenu  foncier  ",  et  si  vous  voulez 
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imposer  l'ensemble  de  la  rortime,  vous  êtes  pratiquement  obligé  de 
détailler,  d'analyser,  de  distinguer;  YAver/àseîuent  du  percepteur 
eontiendra  autant  de  lipies  que  le  corjtribuable  aura  de  genres  de 

fortunes  :  taxe  des  biens  ruraux tant;  — des  maisons tant  : 

—  reidos  de  eapitini\..Vi.'tânt;ii**-:ierisemble<4J.;.  tàntic  li' 

un      •rl/ri(1     lin     ••lipjl.l!!,)     i1(.MkiIIM(ii>-,. 

XI. 

Il  faudra  bien  passer  rapidement  en  revue  les  dilîérents  impôts 
<lireets,  en  commençant  par  la  contribution  foncière.  Gomment  as- 
seoir cet  impôt?  La  loi  française  dit  :  en  établissant  le  produit  net. 
La  loi,  les  décrets,  ordonnances,  arrhes,  expliquent  même  tout  an 
long  la  manière  de  s'y  prendre  :  on  constaté  le  produit  brut,  calcule 
les  frais,  défalque  ceci  et  cela.  Mais  il  paraît  ([ue  ee  procédé  n'est  )ias 
toujours  suivi,  car  il  est  quelque  peu  difficile;  on  se  contente  donc 
de  s'appuyer  sur  la  valeur  vénale  de  la  propriété.  Or,  c'est  là  un  sys- 
tème tout  différent,  il  vaudrait  même  la  peinede  comparer  en  détail 
les  deux  systèmes  tliéoriquement  et  pratiquement.  Appelons  ici  l'at- 
tention sur  un  point  spécial.  C'est  sur  le  produit  net  qu'on  doit  asseoir 
l'impôt,  mais  quel  est  le  produit  net  d'un  parc  ou  d'un  jardin  d'agré- 
ment? On  l'ignore.  La  loi  prescrit  de  procéder,  en  pareil  cas,  pai' 
analogie  et  d'imposer  le  pare  au  taux  des  terrés  de  première  classe 
du  voisinage.  Mais  il  y  a.  même  en  dehors  du  domaine  public,  bean- 
<onp  de  terrains  ipii  ne  rapportent  rien,  doit-on  les  ex^ïltët*'tOtit  à 
lait?  '■!     ''•'•'    '"' 

La  péréquation  est  une  difficulté  particidière  à  l'impôt  fonciei-. 
Ouand  on  impose  3  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  (pie 
vous  ayez  des  actions  ou  obligations  des  chemins  de  fer,  ipie  \(ins 
ayez  du  Suez,  de  la  rente  étrangère,  du  Crédit  foncier  ou  de  n'im- 
porte (juelles  valeurs,  vous  payez  toujours  3  0/0,  ni  plus  ni  moins. 
En  est-il  de  même  pour  les  champs,  les  prés,  les  vignes,  les  forêts? 
Kn  est-il  de  même  surtout  pour  les  terres  du  Pas-de-Calais  et  celles 
du  Doubs,  des  Ardennes,  de  la  Gironde,  de  l'.Xisne,  du  Gard,  de  deuv 
départements  quelconques?  On  soutient  à  peu  près  partout  qiicîîo;/. 
seulement  on  abuse  un  peu  de  ce  sujet  de  déclamation,  personne  ne 
réclame  sérieusement  la  "  péréquation  »,  les  plus  favorisés  s'oppo- 
seraient toujours  à  toute  majoration  de  leur  taxe,  on  ne  met  donc  ce 
mot  en  avant  que  pour  ne  pas  avoir  l'air  de  mendier  un  dégrè\  e- 
ment.D'aueims  disent  qu'en  achetant  le  bien  on  a  connu  le  montant 
de  l'impôt,  ([u'on  l'a  capitalisé  et  payé  la  propriété  en  conséquence  : 
c'est  comme  si  l'on  s'était  déchargé  de  tout  impôt.  D'autres  ques- 
tions encore  se  rattachent  à  cet  impôt  :  le  cadastre,  les  hypothècpie-.. 
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mais  je  no  trouve  rien  rie  nouveau  dans  ee  (jiii  nous  est  ofl'ert  par  le 
Hnndhuch. 

I/impiM  sur  les  maisons  mcriie  de  nous  arrêter  un  moment,  ne 
serait-ce  que  pour  insister  sur  plusieurs  distinctions  importantes. 
L'impôt  sur  les  maisons  est  mesuré  par  le  loyer  (on  la  valeiu'  loea- 
tive).  Supposons  que  le  propriétaire  tire  1.000  fr.  net  de  sa  maison 
et  que  le  taux  de  la  contribution  soit  de  2  0/0,  il  aura  à  payer  20  fr. 
par  an.  C'est  un  impôt  sur  un  revenu  foncier,  acquitté  par  le  pro- 
priétaire de  la  maison,  mais  il  y  a  aussi  l'impôt  sxr  le  loyer,  qui  est 
une  sorte  d'impôt  de  consommation.  C'est  le  locataire  qui  est  chargé 
de  verser  au  Trésor  tant,  par  100  fr.  de  logement,  comme  il  verse 
tant  par  100  fr.  de  vin,  de  sucre,  etc.,  qu'il  consomme.  Et  de 
l'impôt  sin-  les  maisons  et  de  l'impôt  sur  les  loyers,  il  faut  encore  dis- 
tinguer l'impôt  mobilier,  qui  est  simplement  la  mesure,  ou  le  crité- 
rium adopté  en  France  pour  mesurer  le  revenu  des  contribuables  ; 
l'impôt  mobilier  est  un  impôt  sur  le  revenu,  on  peut  le  dire  mal 
assis,  mais  on  ne  peut  pas  contester  le  fait,  le  législateur  s'étant 
expliqué  clairement  sur  ce  point. 

XII. 

L'impôt  sur  la  rente  des  capitaux  n'est  pas,  comme  on  l'a  cru,  lui 
impôt  sur  le  capital  lui-même.  Nous  avons  cette  taxe  sous  la  forme 
d'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  Cet  impôt,  on  l'a  dé- 
montré, est  un  double  emploi,  c'est  pour  ainsi  dire  un  impôt  sur  les 
associations,  mais  actuellement  qu'on  y  est  habitué,  il  serait  oiseux 
d'en  signaler  les  défauts,  .l'aime  mieux  en  faire  ressortir  le  bon  côté 
aujourd'hui,  car  il  répond  à  un  desideratum  assez  souvent  formulé 
par  les  publicistes.  On  a  dit  qu'il  n'était  pas  juste  d'imposer  au  même 
taux  les  revenus  provenant  du  travail  (les  honoraires  d'un  méde- 
cin, etc.) et  ceux  provenant  delà  fortune  (revenus d'un  fonds),  le  pre- 
mier renfermant  généralement  un  aléa,  tandis  que  le  dernierétait  sur 
et  permanent.  Il  y  a  un  grain  de  vérité  dans  cette  proposition,  mais 
l'impôt  siu'  les  valeurs  mobilières  en  tient  compte.  "\'oici  un  ban- 
quier, il  ne  fait  des  affaires  qu'avec  ses  propres  capitaux,  il  ne  paye 
donc  que  la  patente  et  les  autres  taxes  normales.  .V  côté,  il  y  a  une 
société  par  actions  qui  n'est  pas  plus  riche,  elle  |)ayera  tout  ce  que 
paye  le  banquier  et  en  sus,  environ  7  0/0  du  capital  (3  0/0  sur  le  re- 
venu, 1  0/0  de  timbre,  environ  3  0/0  d'enregistrement).  C'est  parce 
que  les  actions  travaillent  toutes  seules,  leurs  propriétaires  peuvent, 
en  attendant,  faire  autre  chose  et  gagner  encoi'c. 

Dans  la  pratique,  on  se  demande  simplement,  combien  de  plumes 
on  peut  enlever  à  une  poule  sans  trop  la  faire  crier;  en  théorie, ou 
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inul{i|)lie  les  (luestions,  par  exemple,  on  examine  si  les  actions  et 
les  obligations  doivent  être  soumises  au  même  taux;  si,  en  impo- 
sant les  rentes  des  autres  capitaux  on  ne  doit  pas  distinguer  les 
deux  éléments  dont  se  compose  l'inlérct  :  la  rétribution  pour  le 
prêt  du  capital  et  l'assurance  contre  le  ris(|ue,  la  rétribution  doit 
seule  être  imposée.  L'assiette  de  l'impôt  soulève  encore  d'autres 
problèmes. 

Il  l'ii  est  lie  mèuje  de  la  contribution  des  patentes,  qu'on  désigne 
en  .Mlemagne  sous  le  nom  de  Geicerhsteuer,  impôt  industriel,  et 
surtout  de  l'impôt  sur  le  revenu,  où  le  principe  est  indiscutable,  tan- 
dis (pie  l'assiette,  la  répartition,  le  taux  présentent  de  grandes  dit'- 
(ioiiltés.  Pour  ces  impôts,  ce  que  le  législateur  recbercliait  surtout, 
c'était  de  pouvoir  fixer  éi[uitablement  les  cotes  individuelles,  sans 
avoir  besoin  de  pénétrer  trop  avant  dans  les  affaires  du  contribuable. 

Or,  il  est  ici  un  point  sur  lequel  personne  ne  semble  encore  avoir 
insisté.  Parmi  les  contribuables  assujettis  à  l'impôt  sur  le  revenu, 
il  en  est  toute  une  catégorie  qui  se  trouve  dans  une  situation  défavo- 
rable par  rapport  aux  autres,  ce  sont  les  fonctionnaires  et  employés. 
Ils  ne  peuvent  rien  dissimuler  de  leurs  traitements,  tandis  que  a 
plupart  des  autres  atténuent  le  montant  de  leur  revenu  ;  il  s'ensuit 
que  les  premiers  sont  taxés  à  un  taux  relativement  trop  élevé.  Il 
serait  juste  d'en  tenir  compte  en  fixant  les  tarifs,  ce  qui  pourrait 
très  bien  s;'  faire  en  décidant  que  les  cotes  des  fonctionnaires  se- 
raient réduites  de  telle  on  telle  fraction. 

XIII. 

Nous  revenons,  avec  M.  Schall,  aux  contributions  indirectes,  dites 
souvent  impôts  de  consommation,  surtout  si  l'on  en  distrait,  pom'en 
faire  une  classe  à  part,  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 
Dans  le  présent  volume  la  séparation  est  faite,  et  M.  Schall  ne  parle 
(|uc  des  taxes  de  consommation.  Il  se  sert,  avec  quelques  autres  éco- 
nomistes, de  l'expression  Aufwatulsteuem,  ce  qui  est  une  faute 
i|uc  l'on  a  le  droit  de  qualifier  très  dm'cment.  Voici  pourquoi.  Les 
économistes  allemands  ont  à  leur  disposition  le  mot  CoHsumsteuer, 
qui  est  l'équivalent  exact  d'impôt  de  consommation  et  ne  dit  que 
cela.  Le  mot  Auftcandsteuer  (impôt  sur  la  dépense),  au  contraire, 
peut  sans  doute  s'employer  pour  impôt  de  consommation,  mais  si- 
gnifie plutôt  impôt  sur  le  luxe,  car  il  n'y  a  pas  un  seid  Allemand, 
M.  Schall  et  les  autres  rédacteurs  du  volume  compris,  dans  l'esprit 
duquel  le  mot  Aufwand  ne  fait  pas  naître  la  pensée  d'une  grande 
dépense,  voire  même  d'une  dépense  exagérée,  de  l'ostentation. 
La  science  exige  de  la  précision,  et  il  est  singulier  que  des  savants 
-4=  SÉRIE,  T.  XXV.  —  15  févrirr  1884.  14 
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ifui'ini'ehtent  chaque  jour  de  nouveaux  termes  teehttîqùes  pour' arri- 
ver au  superlatif  (le  là  pi-éeisiou,  emploient -;t( '.Vafwaiïdiiteilwn' >> 
ipiand  la  langue  lèui^  offre  «  Gonsumsteuern  ».'i;iiil   Kii-n!  ii|  >  I     1 

La  prehiièi-e  tàehf  ((iiese  d-onneM.  SclialH  b'esi belle- vie' rf^hahtl'i- 
(er  les  impôts  indirects  (cnid«  consommation;  et' tpfioicpKyj'appar- 
tieflne  à  la  secte' abhorrée: des  'libéraux^,  je  loi  donne' raisoii-  J'ai 
plus  d'une  fois  démontré  la  nécessité  de  ces  impôts'  ■'  d'arginmQnt  cpie 
le  «  citoyen  doit  sentir  le  poids  des  impôts,  aliii  qu'il  prêche ''l'éco- 
nomiei  »>■  ,ne  m'a  jamais  paru  bien  sérieux.  Un  seul  argument  lavancé 

■  parles  adversaires  des  contributions  indirectes  mérite  d'être 'exa- 
mine à  fond,  c'est  celui  de  la  uon-proportionalité,  et  c'est  penit-èti'c 
le- seul  sur  kcpiel  la  discussion  ne  soit,  pas  encore  épuisée.' Je  ne 
puis  que  l'eflleurer  ici  eu  passant,  indiquant  (pielques-uns  des  points 

•  à  considérer  :  -   ;..i.'|-  -i..;!    ■.!   .-i-.  .|  î;-..  -i:  'ii;ii;  .-^■.■ii\t  -',i.i\mi 

1.  Les  contrilMitJanfcdiiHgctiesiiiepeu'vientipai^i  suffirel'JjowiiîiMlwir 
les  besoins  d'un  Etat  moderne,  les  impôts  indirects  lui  sontiflidi-;- 
pensables  V    ■     '■■••\i-)nn>t    riii;!],'-.!     .     ■       •  .n  miilmjin  <(iM-.-f,'l 

2.  Les  gens  peu  aisés  ou  pauvres  —  et  cependant  électeurs  sous 
le  régime  du  suffrage  universel — ne  payeraient  presque  rien,  ou  rien 
di«.|tout,sjl  n'y  avait  ;(]ue  des  impôts  diriects;     .i>>  \  m^    ■>.  vi\  m 

'.h3. -Oniie  doit  pas  apprécier  un  impôt  k  lui  tonfusen})  il')fnut"tou- 
jom"s-con sidéré*  l'ensemble  desimpôtsà  la  foi8;iIlie$t<al>s«rde:it-t- je 
'  dis  absurde  ^^  die  comparer  îles  cotes  de  AietiDiiùeitiqueippurd'impôl 

>.!duis«Ji,:iiil'i'auit '(>pfi>o8eriilftMtoba>lU.é  de^  la; icioteH/V>  àila  litettaliténdei  la 
■ie6teiBi(^;i^iif.]   n.iilniiiiiid^iiu',    il,  -lùquii   ■■  i\<  •>iii\\ni;n:.'A  -■     .iio^isi 

.1-,  |.4<  !  On  n'évite  pajs  phi&les^  iiîi,)tistiic.çs  tlansiles  confUributionR  idiiiec- 
.itestque.  dajis  les  CiM^tritotiomsindirecteSi. parce- que  Jes; contribuables 
iinfeiSe  prêtent  «pasi  à- l'aiisiette  de  l'impôt ';i  n^  ■  :!-,-,  ai  i  i^  ri  n^iu., 

iiri(5i;La  multiplicité  des  impôts  donne  quelque  ohanc^à ibkLCiompcn- 
•iSati'OJi.des  in,>UHticOS,  oiià  .leur  atténuation  mutueJlei;i:i    ;■'■•''  i^    i: 

1 6.  11. ost.  impossible!. de  soutenir  que  io  pauvre   consomme  iaïutant 

que  le  riche,  comme  s'ilnlyaiNait.pa&de.nombfeiisos.ûonaomn^ations 

,<lelU*ej).;iii.i(.i^ii..-,  "Il  'ln.|iiij    /im;  ■i^.-iilir.   nr.tiii;  (  ■iil')r.n /••  i  m  1 

^liiJiJe-iJiassoqne(llq*v«s.ailttj'És  àrgilm€ntstip(lK»D<|i'eteiiiilirià/Mi^Scljàll,i<iui 
;i,liQHSloii,ibui-|Wira.pent>t^tr©,de/son  côtéjoinnq  ■^.•yii  hw^  <!6d  <M  !•> 

..■•  -•.iiiM"|'i   /m,  ii|,    .-li.i,'.;    .i;(iil.,LiiUilili  ■:i>  'iiiiitctii'jt    ^-ili  'xiih-ki  > 


,,i  J?rejxonsilfV,siectA^ii„pi,i29S,ioÙMl'aut««r.&'aite.i(lesiimpôtsi  de,  con- 
.soïnmatioiiidans  leurs  rapports  avee  lesi  prinoipesde  l'imposition.  11 

«  V.  pour  pins  àUiple  expHcntrnn  natif  StatUii}ftiiaè'1a,F^f^ct:/iei,'k:t;'i.A00, 
2«  i'tUt.  (Paris,  (inilUinmiiiK  ^  '^  '  ^"-'-'"^  '•■■■'''  !5>'.>'iioS>  ■■■it.'^-  , 


KTAT  ACTtEL  DK  L  ECONOMIE  IMII.ITiyU&JË.N  ALLEMAGNE.  1  1>'.) 

établit  l|la^  t*^\it  mode  (l'iiupositiou.pcut.  ètoe  e>>)isftgé;iàidi(réïonts 
pqints.d^yuo,  'et  ces  points^  (Je  vue  il  k<si<Jistjiiigue  laiuisiic:  ■   ■.<<■.  n  ■ 

1.  Le  prÎQcipe  finanoieL'  qiiii  Aient  «me  les  eontrilïiitio.nS'demandws 
a^i.Oitoyejjs  suflisent  pour  eoiivrli- iU\s  (lépouscs  de  Vlitat  et  piiis- 
sentisuivre  riuxn'oisseiuent' «le  ses  besoins,;     i.iniini  -*  npm  -li  i  .t 

i2.  Le  principe  économjquoinii  iveutuitierleslilifnpôtft  nfe  ismicbaiil- 

jî^iit  pas  Ifïicantiùbupble,  iç'est-à+dù'eiquUs  ,s$*wMi',6MtfQroi«s!à-jdep 

Cacilltés;  ,,,;    Il  II;.  M, h;  .-^tôqini   ^n!,  ^Iiioij   dntiv,.' ^^■•^^  n-, /i,tr.      -.1 

ii3.  Le  pi-intjipei(le  la. jlistLcei!q<iL<?istû«hiii délia ibontte  l'épartitiojii; 

4.  Le  principe  adniiiiistratit'ijuiiefefccoufraii'e  à  l'aïbitraire  ed  tend 
àsimplilier  et  à  faoiliter  les  pereeptiousj    ii,  n.i .-,  i'    -,       i-;  ,    nim' 

Les  impôts  d^?i consommation,  ajout*  Vauletn'j.lofetiJteuS'Siavatttagés 
et  leurs  iue/onvénfeiit^  ;  ils  ne  peuvent  pas  complètement  ireinp^cei'l^s 
impôts  directs,  mais  ils  ont  leurs  fonctions  spéciales  et  deviennent 
iadispeusablesidîfs  quiCj  les  .besoiniiide  i-'liitatidépas&éatiunicevtaiil  ni- 
veau.:   —    .1,1   ^|.  i-iiii:ii   ^"tùijifK    yJ.   .■),rrih.,iii   Ir.l-I  irc  li  'iriiir-.d  >  il 

Passons  rapidement  en  revue  les  quatre  principes  ci-de«*life<fc..i 

-:W9\-Y)h  tiiebnoq-i')  t')  -    i'-^MiRi[  un  ■■'•.>>:'ni  noq  >fi9y  .<')v(  .S: 

!i  11(1  .ii'ii'i  'ii'|i.''>'iq  lii'irr.T'» /('.([   1?!  — '  l'i>-i-t /if!"  'ii'Ki'flii-  lili  'imiïi'Vi    <• 

hepiiucipe  fiaancle<.'.  Eriéttiblissantr  en  l 'première' digne  Me 'priai- 
eipei 'cpte I '•.  leis  impôts  dolN'^itt' couvrir  les  défenses^,  silfl'aiit*ès  voies 
et  moyens  font  défaut,  la  'seiencefiimitcièrba  fait!  wn  progi"ès^rmar- 
<jné.  iO©  princi]3e:  doit'donC  être  jàlat-é  iivairticelui  de  la  justicéil,-dar 
il  faut^aVant  tout  quel'État  ^ive..'.  et  tout'lo  Moiiijrle  «ncbm^veud'Ia 
raison.  —  L'avantage  des  impôts  de  consommation  consisteflà'b'ia'c- 
croître  naturoWienieHtiaAie»  1,'f  popola*ionv  sailg  q^u'ioniait  ibe^^ôinld'en 
éleverletaux  à  mesvire  que  lesiliesoims' àw'^iententi  Lete  droits'de 
timbre  et  d'enregistrement  rendent  souvent -ce'  service  d'une' manière 
tout  aussi  spontanéeji'tandis  qneî l'impôt  sur ^le'i'eTtenli  n'y  parvient 
<|ue  si  l'on  établit  utisystèitie, de' déclai'ation  oblig&towe  très'séNtère- 
nient  contrôlé  et  très  désagréable  (ien'core  ila'ipiratiqiiioa4'-elle  'mon- 
tré que  de  contrôle  eSt'80uvëMtBilivaiai/molt)i   uicii')'  .  iiltn  'il  iiii' 

En  revanche  l'auteur  adresse  aux  impôts  de  consommatioa<'lbS''re- 
prèichessiUvantis  :>le  prod'uit^ôn  subit  de  fortesoseinations;  les  hauts 
et  les  bas  sont  très  prononcés;  aux  épo<[ués  de  foT'l;  excédent  un 
éprouve  des   tentations  de  dilapidation,    taudis   qu'aux  époques  où 

"'  'Eu  d*àiitres  terme?, UiitJt'felB'ioii  Uistiit 'iHSJèutll!i'd'<ri'it'Wjùljtfiiè"^fet'lb  prc- 
1  miorlprinnipeeuUmUiùru  fliifiiidi-rc',  )naisi*o<^b')5Llit-14)^u'i(Uti'plli''ttlgÇitii*j'ô^ 
d'hui  on  ùlùve  au  raug  d'iui  axiome  tliéoiiquala-pratiqae  de  tous  les-tciups  cL 
Je  tous  If  s  UeuK  qui  cousidCrc ,  coui)Ufi  nécessité  d'j  sahit  public  qui;  les  tlr- 
pe>ises  doivent  être  couvertes.  i   '  : 


iOO  JOUPJXAL  DES  EGOWMISTES.    ,;;     ,,    i, 

chacun  ri'ihiit  ses  Uépwses,.par.cou!i')iquej)t  où  Iftç, ;^;e^leftll^s  baissent, 
l'État  peut  se  trouver  clans  de  sérieux  embiura^.  ;P,u  reste,  M-  f?c],vall 
reconnaît  que  certains  impôts  indirects  coi)nii,e|Rei»^,sur  le  tabac  et 
les  boissons  ne  varient  guère.;::,,. ,, p;  |  ,■,,,:,..  ,,;,|  i:,,;,  ,ir,,i,i,i  .ii,,-,i 
D'un  autre  cùté  (dans  le  cB/S  oài'État  aurait. be6pia.c|'î|c^r.0Ltt^e'^es 
revenus),  l'effet  d'une  majoration  des  taxes  indireotes,.e;it,  moins  ^fite 
sensible  que  lors  d'une  augmentation  des  inipôts  directs  :  la  consom- 
mation se  rétrécit  souvent,  au  moins  monientanément,  et  la  spéculatioa 
peut  exercer  une  action  nuisible,  .l'ajouterai  qu'une  hausse  ou  baisse 
naturelle  des  prix  qui  coïncide  avec  1^  modification  de  l'impôt  peut 
en  renforcer  ou  atténuer  l'efret.  Toutefois,  les  inconvénients  des  con- 
tributions indirectes  ne  peuvent  jamais  devenir  un,  argument  pour 
les  supprimer  fout  à  fait,  ils  peuvent  tout  au  plus  imposer  à  l'homme 
d'Etat  la  nécessité  de  faire  un  bon  chqi)^|dtîiHiiatiéres  imposables. 

XVf.''"""''''  ■ 
,  Ti^e,  principe  économique .  Ce  principe  consiste  ,daps  la.n)y2M)i/i)n- 
/ifï^rté  (Verhiiltnissmassigkeit)  de  l'impôt,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
flypcsoné^rt/Z/c' (Gleichmassigkeit).  Il  est  fâcheux  que  l'auteur  se,soit 
servi  d'expressions  qui  prêtent  à  l'équivoque,  il  lo  explique  sans 
doute,  mais  on  devrait  choisir  des  mots  cpii  puisseni  >(■  passer  d'expli- 
Çv|ti<:|^r,.ll veut  dire  que  l'économie  politique  enseigne  de  |U(i|iurtiouui-r 
les  charges  fiscales  aux  fnrees  des  coiiiriliuahles,  tliesi'  ()u'il  ne  faut 
p^jS  çonfoudre  a\ec  cette  pi-esei-iptidll  île  la  justice,  ipu;  (dUs  les  ei- 
tO|yens,doivpnt  être  impiises  selon  l'egaliie  propiirtinnnelli'.  I.'iv-uno- 
mique. nous  prescrit: de  ne  pas  eeiaseï-  le  cdutilluuible,  la  .lustice  de 
les  imposer  tous  d'après  le  même  principe,  la  première  parle  quan- 
tité, le  seconde  qualité.  Je  crains  bien  que  l'auteur  n'ait  un  peu  trop 
encjbevètn''  ces  deux  idéi's  lune  dans  l'auti-e,  in;iis  je  ne  suis .  pas 
obligé  de  l'imitei' :  .i'espere  lesa.MÙi'  neltenu'iit  ilistinguees. 
,.Jfjj^;0)i lia, confusion  se  produit  le  plus  nalui-elliMuent,  c'est  quand  il 
est  question  des,  l'arulles  imposables  (lu  i'ito\  eu.  Les  facultés  impu- 
,Sfi\)les„|P",e:^t  Ja  jiouteille  il  renen-,  \oUs  n'\  \o\i.'^  pas  clair,  ma^S  VOUS 

.VJi)i,t,ir,eziipe,.q'ii^  vous  \pulez:  nous  eu  tire/.  I'iui|)ôl  j)roj]|orUo,i)nel 
çf,|VÀi'tiP-ôt,,pi:ogr>"ssifj,\.oijS|pn  tu;tfz,r^^;iT^pôt  si^r  ,1a,  J!0|rtui;^  (Ixq-^à  ,iji| 
taux  supérieur  à  l'impôt  sur  les  revenus  personnels  ;  .vovis  en  tif:çfî 

,s\lV|tout  lies  arginneuts  pour  teuii'  cmiipte,  dans  l.i  rcpartitimi  de 
Ii')flHpvt,  lie  toutes  Ils  cireonslanci.'s  que  \ous  \ouilnv..  jte  celte  l'aço.M, 
,diiii,c,i^i)tvibnablc:j.,,a;^va|it  i,iiaj-uu  :.'i).(i:n)  iVaues  île  re\euus,  p(Mirno,ut 
être  rangés  dans4i;Vi;l*i:*sc^  diUeiente^  ;  l'un  a  ile.s  ehaiges  de  l;uni)l,e, 

littUtve . «\^p. 4,  pa^ ,; , fijîVÙi'.^ i| Aiilf, ,VWM1^0f]«ffîf i.4i  ll^ ; ^'^-'^^ 

dirige  une  industrie  chanceuse,  etc.  'JfjO,ut^j^  i;(,'js,,qtflis,i,(,lé;i<(ypnfi,|Jl'^^T 
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teui' tes  réunit  sotis  la  rnbricuie  de  «  subjectives  »,  tandis  que  les 
considérations  «  objectives  »  sont  pour  lui  celles  qui  se  rapportent  ;i 
la  situation  économique  de  VÉtnt.  L'impôt  doit  siil'fire  poiu-  l'entre- 
tenir, mais  ne  doit  pas  causer  l'appauvrissement  de  ses  citoyens. 

l'our  «  éviter  cet  écueil  »  (p.  206),  voici  ce  qu'il  faut  faire  :  il  ne 
faut  pas  seulement  répartir  la  charge  fiscale  selon  l'espace,  c'est-à- 
dire,  de  manière  que  toutes  les  classes  de  la  population  et  toutes  les 
fortimes  en  supportent  leur  part  ;  il  faut  encore  la  répartir  selon  le 
temps,  de  manière  que  personne  n'ait  à  porter  à  un  moment  donné 
le  poids  entier  de  son  fardeau,  ce  poids  se  fractionnant  et  se  renou- 
velant au  fur  et  à  mesure  que  le  revenu  se  reproduit.  Car  ce  qui 
appauvrit  le  contribuable,  c'est  que  l'Etat  lui  demande  dansnn  temps 
déterminé  plus  qu'il  n'a  pu  rei)roduire  dans  ce  temps,  défalcation 
fiiitc  de  ce  qu'il  lui  faut  pour  la  satisfaction  de  ses  propres  besoins. 
C'est  une  très  élégante  démonstration  que  M.  Schall  nous  fait  là  de 
la  nécessité  de  composer  un  système  financier  d'impôts  directs  et 
d'impôts  indirects,  démonstration  dont  je  n'ai  eu  qu'à  enlever  un  peu 
de  broussailles  pour  la  rendre  d'une  clarté  très  suffisante.  On  com- 
prend, en  effet,  que  les  impôts  directs  sont  comme  répartis  selon 
l'espacé  et  les  impôts  de  consommation  selon  le  temps,  puisqu'on 
consomme  tout  le  long  de  l'année. 

C'est  ce  payemeiit  successif  de  l'impôt  qui  rend  les  contributions 
indirectes  —  relativement  —  si  populaires,  malgré  les  objections  de 
la  théorie  ;  mais  contre  quel  impôt  ne  peut-on  pas  soulever  des 
objections?  L'auteur  le  montre  en  détail,  mais  il  pi'èche  des  con- 
vertis. Voyons  plutôt  ses  desiderata  concernant  les  impôts  de  con- 
sommation : 

1.  Ils  doivent  gêner  le  moins  possible  et  s'appliquer  de  préfé- 
rence aux  consommations  les  plus  répandues,  et  pour  que  la  charge 
se  répartisse  le  plus  également  possible  entre  les  contribuables,  le 
tarif  des  douanes  doit  toucher  plutôt  à  beaucoup  qu'à  peu  d'articles. 
(On  sait  que  d'autres  auteurs  ont  soutenu  le  contraire.) 

2.  Pour  prévenir  la  fraude,  les  taxes  ne  doivent  pas  être  trop 
élevées.  Il  convient  aussi  qu'il  y  ait  une  proportion  raisonnable  entre 
l'impôt  et  la  valeur  de  la  marchandise.  (Il  y  a  des  exceptions  à  cette 
dernière  règle.) 

3.  Il  faut  que  le  contrôle  soit  facile,  par  exemple,  qu'il  y  ait,  pour 
chaque  perception,  des  raisons  particulières  (autres  que  rimpôt)pour 
motiver  la  surveillance  de  l'autorité  et  qu'il  s'applique  surtout  à 
l'enregistrement,  au  timbre  et  aux  droits  analogues). 

•l.  Rapprocher  la  perception  de  l'impôt  du  moment  de  la  consom- 
mation (système  d'entrepôt,  etc.). 


'  •  S:  '  'Ëiii'^êcHlîr  'yéV  A-cîii^i\ï  ta'  irk^iYIè  l'^  éli'  ipa  ViiVit '■biéli'  '  l^s''  pi'é'plkè?,  ' 

■mil  iMlin  fh.i).;iiiuio-'rici-.  9I,  ^I'jmIcp  i"»l.  '>Jil6iJn  bI  noly^  -iul.i-iïî  ^'i''' 
'■'I  -'iil'  .l''"|ini  i.  'iili|  .\r,-^-<  iin'iAAiUvti;'i/r,,f  >'i^ii-ridi,in|.  .■,|i;,ii.-t  ^-,1 
■  '  f ^lj5W>ic//jei irfêi ilaymlioâi  GtJ  ' pi-iiteipcl  se-Aoniposeï  de > detHx  Fcglies. 
oh- ^re"scnirtions':^'ruiiivérsali*éi'«tiliégaMité  .(égalité  liroportionnelle,! 
(.rleibhmiissigkeit).  '     ■:••<■[■'/■<'{   iiu\  ,>-tiM)'>-ilii  >  ^-,1  -ir.']  --  ^ii..' 

1.  L'universalité,  c'est  l'obligation  de  tous- les  citoyens  die  contiùf- 
buer  aux  dépenses  de  l'État|<(  si  ledit  État  n'est  pas  assez  riebe  ijar 
ses  domaines  ou  par  les  gains  qu'il  fait  sur  ses  monopoles,  pour  sci 
suffire  à  lui-même  ».  .l'ai  parlé  tout  à  Ibeurede  broussailles  ;  ce  ([u'ou! 
vieiit  de  lire  en  est  un  exemple.  En  effet,  ce  qui  est  placé  ci>dessus 
enti'e  guitlémets'  était  iruTtile  :  1^  parce  (pi'on  Ta  déjà  dit  plUsiem-si 
fois  ; -2"  parce  que  cela  \a  sans  dire  ;  3"  parce  que  tous  les  Etafei 
demandent  des  impôts;  4"  parce  que  la  suite  du  raisonnement  n'eu 
est  pas  touchée.  C'est  »ni  «  postulat  «que  l'I-îtat  ne  doit  demander 
des  impôts  que  lorsqu'il  lui  eu  fitut.  Les  inutiles  répétitions  alour- 
dissent la  phrase  et  nuisent  à  la  clarté  eu  éparpillant  l'attentiou  du 
teOteur.  '  '';;'"  -■'■'*'■■•■:  ^-A    îiii-    'r.  .■<\r   i;l  1;  --■.|(lr,-n'»(-il,iii  ,  ,.,,|!',  ,  .1, 

ï)oitlc',' le  dévoir  diei'ieotiitviljwev 'est'imivb'selL  II  ne:  1  Viendra  dans 
l'idée  de  pcrsomie,  de  nos  joiii's,  de  démandcT  des  privilèges  pour  la 
noblesse  et  le  clergé;  mais  on  en'  demande  pour  les  «  gens  à  petit 
reveliu.  »  YoilS  savez,  qu'en  tout  temps;'  la  forée:  a'  primé  le  drbitt 
[reii  iittporté  ^lUe  lar  foWe  soit  en  'haut'  ou  en  bas.iIl'es'tArai  qucle 
droit  a  toujours^sa  revanche.  M.  Schall  a  le  mérite  de  détendre  la 
réglé  de  l'universalité  de  Tobligation  i  les  petits  revenus  auront  une 
petite  éoie.  les  grands  reventis  une  graïuk"  cote.  U  arfmettoirt  au 
plus  qu'on  afîi-anchisse  iin  éèrtai^  «i  minimum'  nécessaire, àil'èxisf- 
tence»,  mais  cette  règle  ne  s"appliqnie.Wit'qu'llllimpi6t!direetietilnoias 
paHons  impôts  de  consommation,     •'iiî-.'-ui,.;  !;!  inMM.Ii  ■>-  -icn'i   -m! 

'2. ''Les  considérations  générales  dans  lesquHles  l'auteur  outi-e  sur 
lé'priiicipe  de  l'égalité  (proportionnelle)  do  la  répartition  fait  penser 
qu'il' est  partisan  de  l'impôt  progressif,  parce  qu'il  Veut  »iuelaéharge 
soit  ressentie  également  par  tous  les  contribuables;  leur  cause  une 
é^'ale  souffrance.  Par  conséqax«iYt','  loi'sqtt'il arrive 'à'  parler  des  im- 
pMs  de  consommation,- qni  esti  swn  véritable  sujet,  il  est  forcé  de 
signaler  toutes  lés  critirpies  ([u'ils  soulèvent.  -Ôl",  ce '([u'on  lui  re- 
proche souvent, c'est  que  chacun  est  lîbréde.payei'ou  de  i>€  pas  payer 
rimpôt(par  exemple,  si  l'on  s'abs^fppi^de  fumer,  on  ne  paie  pas  l'impôt 
sur  le  tabac),  ou  de  le  payer  dans  la  mesure  qu'il  veut  (de  mettre 
iiii  où'deiix'mdrceau>l'  de  sllcré  d'à'iis  'sort  café),  que  ces  impôts  '  ne 
grèvent  toujours  (lu'iin'cliôiv'd'oltjcts'  ôhUlc  jOnisSftnî^és;  'ée  qiii  est 
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coiUniiix'-  à  l'iiniversjvUti;,  ([ue  le  petit/n^ve^fy  ejit  proportioiiiiellt|mçiit 
plus  eharicé  (lue  le  icrand,  surtout  parce  que  l'hupot  peut  n)reni,çii,t 
être  gradué  selou  la  ((ualité  îles  objets  de  consonuiiation  ,  enfin  que 
les  foniilles  nombreuses  payent,  à  revenu  égal,  plus  d'impôt,  que  les 
(n-tltes.  11  iluMitionno  aussi  lu  néeessitt}j  imposée  aux  marchands,  de 
failv  l'dvsncp  des'taxes,  mais  presque'. à  tortv; tant  ouiia.feit  icl'efT, 
forts  —  par  les  entrepôts,  par  Texereice  et  même  paci  je-^cyédit -fn 
pour  réduire  ces!  aivailcesi  il  .,|,  :i.iiti,:.ililn  I  t^M-p  .■(tjli.^^-i'wiiui .!  ,i 
'<Test  à  réCtrter  ou  il)^^*tért^l1éI•  Ms.critiqaeBKJUjôiUaujIieuiMdoitimain'i 
tenant  ^i'apiiliipier.  Il  étahlit  d'ahOrd,  avec  raison,  qu'un  seul  impôt 
ne  peut  pas  produire  l'elVet  désiré,  qu'ili  faut  l'action  combinée  d'un 
ensemble  de  .tax<>s  pour  réaliser  l'universalité  ict-^  l'éigaliitié  propoJ.'^ 
tionnelle,  les  uns  étant  indispensables  comme  le  sel,  ks  autres  agi-éa- 
bl«!^, i eonirae.  le  tabac,  reau-de-\ie,  le  vin,, la  bière,  le  café,  le,sucre,^ 
le  thé.  L'auteiu' TJustirie  ensuite  d'une  manière  originale  les.  taxes 
modérées  snriles  ohjet*  de  consommation  indispensables.  D'i^bord 
ces  taxes  sont  seules  payées  par  tout  le  monde,  voilà  pour  Tuniver-t 
salité  rpuiss  onaitert  de  croire  qaie  l'impôt  réduit  la ,-cousonimation 
des  choses  indispensables  à  la  vie,  ce  sont  les  autres  objets  -rr.  plus 
ou'moiRS  de  luxe  ^-  dont  la  consommiatipai  pourra  souffrir,  ou  plutôt, 
c'est  pnroe  que  vos  nvoyens  dépassent  le  miujmuni;  infévieur,,  que 
vous  êtes  en  état  de  verser  au  trésor  des  caiitributious  soi|s  la /Arpifi 
dêidroiti  surrlç  tabacvil'eauTdenv.ie,.,(le  eafé^et  le  suciie,,,  /et  yqu^,  ,ei^ 
v^érstMiCK  d'nuiaiitJ  plus  que  vos  facultés  imposables  soroot  plus.gfia^dps, 
car  ces  matièi'cs  peuvent,  être,  iConsommiées.  en  des,quautités  ita^s 
différentes.  Prenons  un  exemple,  pouri  rendre  plus  claire  la  peiiséie 
de  PaiiteiuT,  supposez  que  le  sel  spit  l'objet  indispensable  clioisi  .PiQ'j^; 
que  l'impôt  aille  atteindre,  tous  les  citoyens,  anmue  le  .plus  pauvifç;, 
cet  électeur  aurait  à  payer,2  framcspai-  anjs'ilpossè^le  assez  de  reve- 
nus pour  se  donner  la  jouissance  de  prendre,  du  café  et.du-suci,-e,[qR<,' 
ipiinzaine  de  i  francs: viendront  se  joindre  à  ces  2  francs  et  il  en 
payera  17.;  si  arec  cela  il  pratique  le  luxe  de  fnmer  son  çigf7^;^,,e|> 
dégustant  un  petit  verre,  sa  part  d'impôt  pourra  bien,  s'.élejier^.iSjEilflii 
le  cas.àlOO  fr.:,  et  il  n'aura  pas, le  droit  de  s'en  plaindre..  ,.,  , ,  •  ,  , 
ï'our  ne  pas  trop  insister,  ilisons.qu«  l'auteur  recpnjiaU.  que  ,le.s 
impôts  indirects  sçuls  ue  peuvent  pas  popstitu^r  uj>,,fiyîitèm9,cjO|TOj 
plctement  juste,  mais  qu'on  a  Jes,  contùbutioins  divpet3S|,pi0Hi;i^,fisii)." 
les  gj-a^esfortunes  et  rétablir  la  halant^,' ,  .,,  .,  :.  ,,,,^  fid^oKi 
.1111  I  ;-/;q  oiiui  'in  un  .l'iiini'l -ili^i^j^di.^  no  !  ,  .qitôqmil 

''  'Kl  'di'    tu-,/    li'ni,    .,•,,.,.,,,.    ■  :    ,;,,"l,    r.,/r.,,  ,,,,h;t  ^.1  w- 

\^e>]}rùtape  admiimlratif.  h'dMiçw,  djt,  sou^  cette,  rul]yi^n,ç,_  djes 
choses  fort  seusées>;Jnai.s  qui  n'ont  pas  le.n\çi;ite;,de  la  ,n(;)uyea,uté. 
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Ort  n'a! giière  besoin  de  conseiller  ù-radministration  de  i-echevclier 
les  moyens Tle  focLliter  les  perCoii>fions  :  elle  ne  demaiule  |»as  mieux. 
Son  but.  est  de  faire  rentrer  les  Conds,  le  reste  n'est  (lu'uuprueéiié  et 
Ton  préfère  toujours  le.  procédé;  le  plus  tificaoe! . et  le  . plus  com- 
mode.     :     '  '•iiiiii:'i!i  r.l  ■i\<  .-In  iiir).|ic"!i /-M)  <'A  ^id-.Ii 'ni|  ■'■jr.^^y.i] 

Passons  la  statistiqud,'  pareeiitpi"41  estufaokkitdeisi'énippocUBeiifilos 
chiffres.  L'auteur  ét.tidie  ensuite  et  snex-essivement  ckacmiédes' ma- 
tières imposables,  sel,  spiritueHx\  tabaq  et  autres;  les  suit  dans  les 
différents  pays,  compare  les  modes  de  perception  si  variés  et  les  ap- 
précie ;  met  en  regard  les  raisons  négatives  et  positives- relatives  ;i 
chaque  matière  imposable,  sans  avoir  recours  à  la  moindre  phrase, 
à  la  moindre  déclamation.  C'est  un  utile  travail,  quoique  Fauteur  ne 
soit  pas  absolument  complet;  diimoins' pour  les  pays  non  alleniauds. 
J'aurais  Voulu  donner  à  titre  de  spécimeKi  ce  que  l'auteur  flit  du  sel 
(p..  820  et  suivantes),  —  il  envisage^la  (}a«stioto-froidem«i)ni-^)lnal»(| 
décidément  l'espace  ne  le  permet  pasli>.it  -■  r   liip  t!i!.,-.-i,.|  hm  l'MipMi.iv 

Otte  même  raison  t— défaut  d'espace  ^>  est  aussi  la  seule  qui 
m'eïnpcche  d'analyser  le  chapitre  réservé  à  M.  dô  Iltecke,  fonction- 
na'ire  supérieur  très  distingué  de  l'adnlinistrationi  des  fniances  de 
Wurtemberg, I  qui  s'est  réservé  les  douanes  et  le  sucre  indigène. 
M,  de  Riecke.a  déj4  faitantërièuiuefinent.  idels  tcavaùxireaDfiaiiqitabléau 

sur  la.  raatière',r  I    ■l-;''  ■  "!i   i'-in-,    'i-;ir,.riq  1iii;1iiijI|ti  ii,|,   ,\  ,.,x,>n\-iv>i\v>A>\ 

iiit-iol  9(ton  '•  ""kïX  li'iqini  fin  ^iiiiii  .vA' AVv'»  ')nn  <jdq 

'^>I  •rai'iyy'l  ><-  i|i'ii;i(;'|i   nii<^-u{  \if:n;  IcKri  .tT81  >;'hq/_ 

-On.a  it^istraiti  des . impùJs  ;  indirec-tsi  l lei  iimbre<  i l'enregistren^enii la! 
quelques ,  jiutrei?  i  tiaxes,  ;  \M}m;  ,eu  ifaire  .une  eJaase .  ji  part.  -  Leur  iséparar 
tion  de^,  impôts  die  ponisowniat'Lon.  pariaifi  Ipgiqiiie,  mais  jfiin'approuMe 
pasletu-  disrtractiQp. lift Ifi.çntégOvïie! , des çiontributions  iiulirocfcs.  uMaiis, 
ne  j,i,ous  arrêtons  pas, 4  <;e,dptail,.pouVi irappeler  que  M.,,de.I'arieu 
leur  a, donné  le  nom  d'imppt^rsiipi  !<?;$  actçs  ;  les  Allemand'S,,etispwiii- 
leiKieat  ,M.  Scliall  ->•  par  ijouSinous  [retrouvons  en  ;sa'présejipe/Trh  le  à 
appellent. volontiei's,:,jl!re'#e^vr*'-¥M<i/jE'/;^*'^'/K/fteste''«ra»t  impôts, smr  les 
mutptip^s  et  Ips  suoeessiojis.  MajtraduGtion  laisse  .à  clé-sirei',i.etiictjla. 
nullement  psu-çÇi  que  les  s\njfieiS,si»jip  sont  .desi  mutations,  wads . paudei 
([uç  J'pf/vfj^(;îife!utilire,ibea,HCOiiiiii>pUis(juew.ut»tio»,,cc  motaianssi  le.  ^ 
sep^  4e  .ç^i^■ç,u^at■wl^,,j(le  ,rela!tiwVi:é,ojaimçrcii)ale,,  dp  n^ovji'.n  ,(1,6  cwwintii. 
niç^,t|ton„„dçyplî>t-i.9ns  .«Jiç  ,tftutesi;Sprtfis  w  la,|lahgue,  .fr^iWfaispini'ar.paHii. 
l'équivalent,, (if-,  Trfîr/'i^/f-)4fi;»iaiii|-tifinsKmç|  je, (lois  ,tvft(Uiir«i,(J«il>«éfénl- 
rençç,:„^iip4tA'  sm-,(tçs  mM.tiition8j.at,mfts,  .ai'gwm.entafie  irwuNantieMi 
différents  endroits,  surtout  pages  liSOuftt ,  SàUidUnUiyr^'i.n  Ûli  piourra 
trquycjf  ceg,|iJéWiil*.'M"PP--»lilUtWiu^t'mais  Mi  SiW«iVw)ei]gilavu,or«eur. 
Le,  ,'/f,i^ti^^\,pif\fi ,  cli3in§  i;  lefc  ^^nnèmp»  i*W  ii;f  Uienv^nd  I  fi«Vf>i  (^omiftéipiir 
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lo  sens  multiplo  dn^  rant  Voi'kchr,  le  Français  sera  mfliR'nec  par  1:> 
st-ns  beaucoup  plus  étroit  du  moi  wiiitatroUi  Bick'  (les  traducHoi'.s 
sont  ii>iiiteHit;ibles  parée  (fue  les  traductcuvà  ne  savaient,  paS  fiiirr 
—  OH  négligeaient  de  faire  -^  ces  distinctipni^.  -^  Ehi  rtste,  voici  un 
passage  pris  dans  les  développements  de  la  défuùtion  :  «  Tandis  (Jwe 
les  impôts  sur  la  fortune  (impôts  dii'eets:);  attejglient -les  biens  ^^\ii 
reposent  dans  une  main, 'les  A'erkehrsBteueniilesisaiHissontlau  'itto- 
n»ewt'OÙ  ils  ehangfflitide;  propriétâireBjioùiilç-içiiieuleritiKicjifnaiit  en 
inniii.  »  '  ■  ■•■  '■-  ••i,ii,|',  ,,T,i|  •.!,  ^•,|-,iM.i  '--il  ■i-ir..|ii!..-,  .-/(:,<|  <tiiT-,". 

L'auteur  s'efforce  dé  distihgjier  les  impôts  de  mutation  des  droits  ; 
rcmunératoires  (Gebiibren)  dont  il  a  été  question  plus  haut.  Les  loi^ 
les  e.ontbiulent  souvent  dans  la même  énumératioii,  ilnais  on 'pciit- 
les  distinguer  ainsi  :  ,si  l'État  taxe  la  mutatjou  sans  voiis  rendre  éw 
mèmeiemps  un  service,  sans  vous lacc'order une  faveuir,: c'est  un^im- 
pèty  le  service  y-est-il,  c'est  un  droit  rémunératoire.   Je  ferai  re-; 
marquer  en  passant  «ine  nos  traités  de  droit  administratif  présentent 
volontiers  l'enregistrement  comme  un  service  rendu,  celui  de  donner 
une  date  certaine,  lit  c'est  là  en  effet  un   seniee.  Mais  si  le  législa- 
teur n'avait  voulu  que  Tendre  uii  servicev  il' iaïa-ait  établi  Mniquei-' 
meiTt  des  (/rcj;V,s  /?•>'(«,  voilà  lia   vraie  Gebulu-,  luv  seiivice^  coûté  Je''' 
même  prix  pour  chacun  de  colis  quile  dematideut  îî'mais'im'irfî'o/^' 
proportioiiiiel,  qui  cependant  procure   aussi  une  date  certaine,  n'est  ' 
plus  une  Gehi'hr,  mais  un  impôt  q^j-vise  uniquement  notre  fortune. 
.\près  1871,  l'Etat  avait  besoin  d'argent  et  la  loi  du  28  février  1872 
a  introduit  les  «  droits  fixes  gradués'»,  qui  bout  des  droits- propôV- 
tionnels  honteux,  et  qui  foiit  paver  le  Tiche  un  peu  phts,  parce  tjrt'ii'i 
a  de  quoi.  Du  reste,  M.lSehall  ne  range  pas  dHtoiit'lesi droite' éle"' 
mutation  parmi  les  droits  rémunératdireS   (CîéHiïhreiiV,'  'il  l'éi  rëvért-''i 
(iiqne  cbnnné moyen  de  linfttré  les   côtés  ilidividiiellès'éW'rcfi'ypô^rt'" 
avec  les'facultés  imposables  di'i  conlfrityiiable -^  en'd^iiiireà'tM'riléë-  '' 
les  Citoyens  'A  et  B  payent  efiàctm  2'fr:'a'imiJôt  snr'lé'feél,  'Àiàî's"K  '' 
est  rt-wex  riche  pour  acheter  une   mai-son,    il   iijoutéi'â',  ■ti'é'éé'diiéfjl" 
lOOOfri  à  sa  co^evet-Kôii  ïtm*<i' ;':V;l2' ft-.;-B,il0O2'ft'.  Salis ■d-dtitc''lé«'' 
droits  de- lïmtationisôiltlm'iïiôyen  d'iitteindve  — '  j'f^lla'is''dll-ei'ae'ëà!i-i''' 
sirU-'la  fortune,  maiS'êéWiôyé'ili'  a  srs  iM(oii\éniéilts,''d6iit  quélqilei>-''' 
un«'  soiiHt   graves;;  j«f  ti'en  tetéraii;  pour  nhi-éger,  'qu''«1l'§Mil'dè  'fetii^'' 
(iiKil|aut:eui--éiui]n(>re  :  4'lmpôl  n'est 'pas 'SWi{eni»ertt"lèWf<  I''ôcca^^fôii('" 
d'un  n'vianitage,  d'tïA  gain,  d'iifMrértéfeei'iéalisé  *p'af  un'  crtoj^ëil',''iii^ii^'*  ' 
.-ni'ssi  'ot.  t»ut  ant^nt',"ih'-ti()ec-a'siiofc'dHlti0'iiJéi'tfe,'-^'uHfe-  r^tt1lé"ft)rcé'è',''''' 
j.ariMiitedb'malhent'etîdJe  ràinï':''-  ^■''•^':'l   lno)i(i>  ,<ti<.'ihre)  ;-1n'mnil> 

l>«'iniode'di&peitee]btiôTr  ily  a  ertCoi'éibit<ri'(les'tliiôs«l:4'il''itii''é':  il'j''^''* 
dewx  modes  princiilatlxi  ?  liépàyeisientidi'rect  à  là  Ct(i*«e  ét'l'"érrtploi'du"-' 
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pàpàrtr  'tiuabi'éi  i.L&iip!ïpieivtiml)ré  ;«sV  wne-  tnjjçnveiUie^ifiscale  —  q»ii  il 
Catidratt  ameuter  s'il  n'existait  pasv-r- Non  seulement  le covitoil)uable. 
acquitte  cet  impôt  presque!  sans  le  savoir  et  $aiisiti'(n)  en  être  aocn-ri 
blé;,  mais  M.  Fisc  n'a  prestpie  pas^  besoin  de  t^'en  occuper.  Voilà  un 
imf¥>t  «lui  cause  pende  frais  et,  ini.e  fois  bien  entré  [flans  le.s  mœurs, 
pas  idle  vexationsiiiUi  itout.iill  niarelie-'totvt  .seul)  autotnatiquement, 
même  len  secret. , Jei iWi  conteste  pas  qu'an  pnissfi  ton^  esagérei-j  mais 
cci  défaut,  an'icsi  pas  eeUii  de)i'ins(rin»ej}t.  -  ■:•■.-.  ihii;^,:  ;i|^ii  ■!;  Im  .mihI 
rlPa8S(Wi\s  la  léf^islation  et  la  .statistique,  afiiisiiqiHeiceiquiest  dit4e*l 
(liiîérfntsinipùts  ((ui  entrent  dans  cette  catégorie.  J'aiiraisplusdlunei 
réserve  à  tViire  r(»lativement  aux  droits  de  succession,  je  ne  puis  pas 
nrhabitjierà  la  pensée  que  c'est,  nn  avantage  pour  l'épouse  et  pour 
l'enfant  de  perdre  le  mari  pu  le  ipèrSiimais  j'approuve  cordialenun\t 
M.  iickall  lorsqu'il  démontre,  qtie  l'Etat;,  silcrojt  devoir  taxer  lesniu- 
tations  par  siiit.e  de  décès,  le  fait  selon  un  principe  liscal  bien  ou  mal 
entendu  (pour  rendre  plus  proportionnelle  la  répartition  des  impôts), 
mais  jamais  pour  se  faire  payer  une  faveur.  Il  est  absurde  de  dire 
que  l'Etat  crée  le  droit  d'héritage  et  qu'il  pentlesu])primer.  On  ero'F 
rait  que  ceux  qui  soutiennent  cette  proposition  baroque  considèroiit 
l'État  comme  un  personnagequi  descend  de  la  lune,  qni  n'a  rien  de 
commun  avec  les  hommes  et  leur  impose  les  lois  qui  lui  plaisent.  En 
réalité,  le  législateur  n'a  }>as  d'autre  mission  et  d'autre  ponvoii'  que 
deformider  en  prescriptions  les  usages  que  les  citoyens  qui  l'ont  éli^, 
veulent,  établir,  dans  leurintérèt,  bien  sûr,  mais  aussi  coaformcnx<int 
;i  leur  nature,!  et  il  est  dans  la  nature,  de  l'homme  de  vonloir  que  ses 
enfants  ou  ses  proches  héritent,  et  celui  qui  •  cutreprejidrait  sérieuse-, 
ment  de  lutter  contre  le  droit, Ue.^iicftes^iq»-,  ^,(fionvain(ii"ait  bientôt 
de  son  impuissanee. ,  ,    ,    ,    i:iu,|  i-,!iiii''Vi   -mi,    )ii;'i   ii,.i H  ^-n:  .ii,;    - 

H.i  .-"'iwil  <T|(|ii-iM  'iiril    'iii;li  liiXXjrsIijiiiiiv  ^MJq  >T)^ni|/,;    i    ..  ,||  np 

^m^  lè''(JAaïiitrt;  s^iii'â^t;''M:'Wfigiiyi'  ■tfetëifes'''(ifrttesttt)lis  bitflgé- 
tâii'ësi  lé  crédit  piiblic,  Id'dëtte  iet  l'iiJnïortisséhiént.'  M  y  à  ici  naturel- 
leiïïênt  beaucoup  dc'c'llôëéscoi'ihi'i'és,  filtiisll'yiaut'ait  'intérêt  à  discuter 
plusieurs  des'  opinîo^is'  de  l'iiùlcvii':  ■  AîhSi,  relativement  à  l'amortisse- 
m'efitj'auqiiél  il  n'ésti  pas  favônible,  jyàl-c'è  que  eliaque  franc  qù'ori 
payé  t*»u'cl-éàn'eiér,  il  faut  le  démantler,  par  l'impôt,  au  débiteur,  de 
sorte  qu'il  a.'^'  a  là  qu'un  déplacement  à  l'intérieur,  un  transport 
d'une  «  économie  individuelle  '  »  (une  poche)  dans  une  avitre.  Sans 

'  Diiii?  la  terminologie  de  M.  Ad.  Wagner  «  écouomii!  iuilividiiellc  »  o.->t  pres- 
que synonyme  d'individu,  ou  plutôt  de  mé nage,  ce  nwt  pris  dans  le  sens 
large  que  lui  donue  la  statistique.  Un  individu  vivant  seul  y  eouipte  pour  un 
«  ménage  »,  tout  comme  une  foniill''. 
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limite.  m.TÎsffrtis  ïés'iiiipi\ts  «Mif  (tansipp  tasi'iYaus'j^ayef.'ftmrs  diiffé^i 
n-nt(>^  rivi'mes  100  on  ),(t(irt  francs  rt'i ni pfits,  rt  i?et  avgent  VEtatile^ 
ii'linrtii-a'entir  ses  fotU'HoTinairos  et 'ses  IVnirnisspuH  selon  VsbèV^oçns 
(hrsemce.Dp  votre  podiivCargent  aiiva  pa<;si'  -J-  par  u'ri  petit  dét^i 
totir -^  <la-nls  tes  lettre.  Pour  ramortissoivient,  il  y  a  encore  nij  Aiv^re' 
|i<iihi  deivne  (|iie  celui  de  M.  Wagrnei".  ei'lniilu  crédit  pTd)Uc,'ct'!H«ei 
serait  ]vc\it-être  pas'difficilede  JTiontiTr  fpie  l'amoi-tissement  estabso-' 
lument  indispensable,  cai-  voiis  n'avez  fiiialenwnt  que  le  •choix  eiitrc 
l\am(ii-tissenïeht  etia  bsmi^ieroirtè.  Ki\  rnbsenee'd'amoi-ti^scTnent.ila 
bantpiPTonte  est  purement  et  simplenieiït  Inie  affaire  dn  temps  ■vingt 
ans,  cinquante  ans,  peut  ans,  deux  sii'cles,  cela  dépond.  En  votilez^ 
vm^\  la  pi'^-nvO'eiT  d^eux  mots?  Dai'ts  tous  les  paysi,  fes  dettes^  nbu' 
amorties^  augmentent  constamment,  il  faut  doiic  augmenter  les! 
impôts  pour  en  payer  les  hitéréts.  Peut-on  le  fah-eindcCniiment?' 
Vienne  une  guen'"e  <>n  une  crise  extraordinaire,  il  y  a  wn  kraeli  (en 
l'rancais  craquement)  qu'on  ne  peut  plus  j-aecommoder.  Mais  oui,  il 
fafit  imposer  pour  anlortir.  —  Faisons  remar(pier  cependant  que 
M.  Wagner  approuve  M.  Léon  Say  d'avoir  créé  le  3  0/0  amortissable. 
I,e  volume  consacre  encore  Mû  ceiiain  nombi-e  de  pages  à  la  théo- 
rie administrative,  où  nous  aurions  plus  d'une  chose  à  glaner,  rtiai's' 
l'article  est  déjà  trop  long  poiu-  aborder  ce  ten'ain.  Je  ne  crois  pas 
a-«t)ir  H  i-ésumer  ition  jugement  SUr  le  livre  ;  on  a  pu  s'apercéswr' 
qlié  4î'j'ai'en  beaucoupàloner,  je  n'ai- pias  eu  peu  à  critiquer.  Comm^ 
ri?<ivi-e' collective,  le  rotomelaissepltis  à  désirérque  de  raisonj'les' 
collaborateui-s  ii'oht  pas  été'  as^ez'dîsclplînéSi'ou  pclftt^ètre  M;  SchœiiJ 
berg  h'a-t-il  pa^  élié  àsse;*  SévWe,  niais  cené  soVit  là  (pic  de  petits 
défauts,  le  pliis  grand  est  peut-être  «elui-ei  v  le  plus  grand  nombre 
lies  auteurs  n'ont  fait  que  résumer  pour  cet  nu^Tage  les  doetrine;^ 
qu'ils  ont  exposées  plus  complètement  dans  leurs  propres  livres.  La 
seule  eounaissance  ii,ouye.lle  que  j'i)i  f^ite  ,(;l,^ns  le  tome  H  di^  ffai\d- 
hix'li  f\v  M.  G.  Schœnl)e)'^,)Ç',ç,st  çel)e  fj^, M.;  le, conseiller  des  finan- 
ces Schall  auquel  je  ne  puipjjaire  que„fies  çpn)pJLiments,  en  lui  fli.sa^it; 
à  l^oreille.  qu'il  s'élèverait  encore;  plus  haut,  s'il  poiiyait  se  ,t|éga^^!^r. 
^Qiiti |i  fait,  itle ,i; jnilfijenpp  d,e,  ((Jcjux , !3\ilie.uV:i  îniYH>els il| pipp^^-fi ,plv,^.(te 
d^XévftneBiqM'il:  n'p^ljflÇÇes^ijirç.  lIf,,Sf^^H19  l^f^ftifile:  «luij.ç,  vç)aX|,paj;lje,r,.| 
h.u|.n.-,1  un  ,-,u,.n.,i,„  I  n  lnon,r,.lq.,l,  nu  ^^^^^^^  ^^^.^ 
'lu-y.  .'nlurj  ■niu  >:i\f,b  l'^itwtq  ^Hiinn  '  olloubi/ibni   ■jinioii, 
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LA  MÎSÈHE  A  LONDRES 

La  question  du  logement  du  pauvre  et  la  Icgislulion 
anqlalseK 


Londi;es  a  la.rcputiition  do  renfermer  la  plus  époiivantiiMe  iviisève 
qu'on  puisse  rêver.  Elle  mérite  cette  réputation.  Une  misère  inouïe 
se  cache  d^ins  des  nielles,  dans  des  culs-de^sac  où  l'on  ne  pénètre  pas 
d'ordinaire.  On  l)as:^('  à  côté  d'elle  dans  les  excursions  ol'licieuses 
(|u'oA  fait  sous  l'esi-orle  d'un  inspecteur  des  garnis  dans  les  ipiai'tiers 
de  l'Est.  Les  geusde  houne  foi  cpii  ont  cherché  l'horrible  à  Gonuner- 
eial  Road,  à  Saint-George  in  the  East,  qui  ont  été  entraînés  par  l'a- 
mour du  pittoresque  dans  une  de  ces  tournées,  avouent  franchement 
qu'ils  ont  été  déçus.  Les  salles  de  bals  clandestines,  les  cabarets,  les 
garnis  à  six  sous  la  nuit,  le  bouge  du  fumeur  d'opium,  les  maisons 
mal  famées,  le  pont  des  s>iicides,  ne  font  pas  une  impression  très 
forte.  Vous  n'en  éprouvez  une  bien  saisissante  que  dans  le  Camal 
Word  de  Saint-George  in  the  East,  —  asile  de  nuit  où  l'on  est  reçu 
une  fois  en  un  mois,  à  condition  d'uu  travail  à  accomplir  le  lende- 
main. Là  vous  avez  la  sensation  de  la  misère  dans  toute  son  horreur 
La  maison  est  propre  et  bien  tenue,  mais  la  collection  de  haillons, 
les  souliers  et  les  chapeaux  des  malheureux  dormant  dans  les  dor- 
toirs, forment  une  série  de  documents  dont  on  garde  le  souvenir 
pendant  longtemps.  Rien  de  phis  hideux,  de  plus  sale,  de  plus  gro- 
tesque que  les  loques  pendues  au  mur  et  qu'on  va  exposer  à  la  vapeur 
du  soufre  pour  les  désinfecter.  Vous  avez  là  le  résumé,  la  quin'es- 
cence  des  horreurs  de  Londres,  dont  la  vue  vous  échappe  habituelle- 

'  Voir  K'S  rapports  ilc  la  commi>'siiin  d'oniiurtf  parlrmcutaire  it  les  (Irpcisi- 
tious  des  témoins.  Sclétt  cotanùttec  ou  Artizaus'  auil  Lal)Oiuer.s'  Dwil- 
lings,  !8ïl-18S2.  —  NiniïêeMh.  centwy,  août  1S82,  juin,  uovt'iubro,  (lOcouil)!^ 
1883,  jauvier  ISSl,  coutoaaut  <li!S  artiolcs  de  sir  Richard  Cross,  lord  Shaf- 
tesbury,  uiiss  Octavia  Hill  et  d'uu  simple  ouvrier,  .M.  (daizier.  —  Naiinnai 
Review.  novembre  ISS3.  I>ord  Salisbury  Artisaus'  and  Labourcrs'  Dwelliii|ÇsV 
Fornightiy  Review,  octobre  1883.  Radical  Progrumme  :'  housing  of  the  poo'r 
in  toivHs  (anouymb)v  dc^eei(il)ro  1883!  Labourei's  and  .\rtisaûs'  BwCUing's,  'fiA*'"' 
ChamberUiiu  M.  P.  Contemporai-y  Review,  déecmbre  1883,  deux  arlielcs.  — 
7iî£(er  cri/ o/'oMieasttortcio;!,  brochure  publiée  d'abord  sans  uoui  d'auteur, 
du  rév.  Mearucs.  —  IIow  the  poov  lice,  par  G.  Sims,  avec  £0  dessins,  etc.  Il 
faut  ajoutera  cette  liste  de  publicatious  récentes  la  Quaterly .Recitw  du 
M  janvier  188.1.  •-.  ■.^...I,;i,;-,  .1   ,..  ■.l.r.r -,•■.:!,,•.,...,:,■. 


LA    .\llSi';i!K    A    I.OMlUES.  ■>{)'.) 

iiKMit.  A'ous  entrevoyez  des  iiiisores  sans  nom  que  votre  yuide  ne 
vous  a  pas  in()rtti;pcs.  Vous  am'ez  rencontré  dansla  rue  desniendiants 
iiaves,  déifUi*nillÔs,  des  vendeuses  de  fleurs  ou  d'alliimeites,  enve- 
loppées, dans  un  ciiàle  frangé  par  rus\U'e;  dans  le  milieu  tvist-e  où  ils 
vous  apparaissent,  sous  un  ciel  gris,  dans  une  atmosphère  épaisse, 
ehargée  de  fumée,  sur  un  pavé  noir,  glissant,  l'image  vous  aura 
frappé.  Ce  ne  sont  cependant  que  des  impressions  isolées:  vous  n'a- 
vez pas  regardé  en  face,  dans  son  cadre  à  elle,  la  misère  qui  se  cache 
à  deux  pas  de  rues  commerçantes  et  prospères  ou  qui  occupe  des 
([uartiers  tout  éntieifs.  Cette  misère  est  corinue  par  oui-dire,  par  ti'a- 
dition;  excepté  les  geiis  qhi  soilt  obligés  d'être  eh  contact  avec  elle 
et'  tes'\>ersomyes  charitables,  Vih'  liié'  S'aventure'  pas  v'oIoTitiers  àù 
miH«iv  d'elle.  Tous  les  quài'ts  de'kiëclè,  ratténtion  est  Violëin- 
mertf  tournée  de  ce  éôté,  tantôt  par  im  étrivàin  célèbre  'cWniè' 
Charles  Dickens  décrivant  les  abOniiVratiôns  du  W'orMionse  de  uhi-' 
tecltapel,  tantôt  par  une  agitation  politiqiie  ou  sociale  en  favëiil-'cièS 
classes  îndigehtes,  négligées  d'habitude.  On  se  rappelle  alors  ibiit 
(Fun  coup  que  Londres  abrite  à  la'  fols  dès  richesses  iiifinies  et'de's'' 
paUN-retés  insondables.  Les'  pl-obïèitièà"rtù  ptiripéiisnié  s6ht'mi's''à 
ri)r(h-edttjouiv  La  pressé  Quotidienne;  lè^re'v  lies,  i'èn  oinp.ircnt,  — 
la  (piestion  dit  logènienl:  est  discutée  Sous  to\i'teâ '^ès  farcs.  Li-,  par-^' 
tis  politiques  né  laissent  pas  éïtiappel-  lilie'  iiiatiëre  ipi'on  pc  ut  ex- 
ploiter habi'leihent  et  (pii' peut  feeiH ir  d'ainorcé  pour  gat;ni'r  les  syni'-' 

pt«fhie4''popuWil'eW"'-'  •■i"ii"  •■•1  '^l'  ii'"'''^!'-"-  ''I  ■■■■"•■  ■ .ii.uiii 

-f/eyt  ce  qlii  ftfri^'dleïl  é^  ift'ôiiïenï'ëii''A'ii^iye'ri-'e"Wff^  fëys'tfe'îjfûs'.'' 
Philantliropie  et' politi'que'rléuhiei' 'oiït  pi'ÔN''6t[Ué  un  nio'uvèn'ieii't  '  (fo-' 
pinion  comme  ho's-voiyiussaveut  eri  faire.  Un  eiiscmlih'  Ar  circonfe-' 
tances  a '"préparé  te  terrain.  Les  quèstioiis  soi-i;ilcs  on!  aniuis  une"' 
impivï'tanè.e  tonte LrttiuTèWe  ët'tblit'inattemlui'  ilciMii-  r.ixciiî'iuciit  du' 
cabinet  actiiel:'  te  tadicaux  i[ni  en  foui  pm-tii-   sdni    i|i''i'i,|('s  ;i   pro- 
fiter de  leur  situation  pom-  laiicci'le  [iri\s  dans  l.i  \(iic  des  l'éloi-nirs  ôij'  ' 
plutôt  même  des  îi-ânsf(ii-ni,iti(iii>.  M.  ('.|[,iniliri-i,rni  cud'iid  porter  ijes 
COiupfe.à  ror;.;.ini^;ilinii  di;  lu  jiroprii'tr  ioni'iereaussi  bien  qn  alaCbaJU- 
brçiflcs  Lprds,  s'il  le  peut._  Ce  iiu'on  a  lait  eu  Irlaudi'.    la   ré\'olutiow 
agraire  qu'y  a  détenriinée  M.  Gladstone,  pourquoi  ne  pas   la  ri'pétet^' 
de   r antre    côté    du   canalde  Saint-lieorges?  Imi  ti'to  ilu  prouraininé,'^' 
ligtU'C  ^^\t^■ll^illIl  du  sufîi'.i;;e,  e'i  >t  \rai,  mais  e'csl   ini   uioncu,    une,-.^ 
arme  de  [iuerre.  Une  f«iis,  le  jiorid;re  ,  des  électeurs   aiqtarieiuint.  aiLx,.i 
eUssesnioins, aisées  augiaentéi  on  poUi'rg  marcher  de  TaVattl.' 'H'ya-^i  ' 
git  de  s'assurer  d'avance  bi   eli'eUtèle  des  tdasies  \ia\îvres,  'et'  c'é^ 
pour  Cela   que  In  (pieslion  i\\\  |(ii:eiiieiit,  de  l'i'i-ole  ^;ratiiiff,   r|<-.,  oç-.,j 
euiK'  une  plai-e  proeuiiueute  sur  le  catalogue  des  mesures  p<]li(ii|ues.i  : 


ilO  .lOlJU.NAJL,  DES  ÉÇpîfOU/^STl^S. 

Les  consei'vateiu-s- <|ui , ilftiUewl, , .rçy WU'. w iPP^'W^')  Çt, ((..ui  .çprquveiit 
W  besoin  (le  dét'eudife  leur  posULottftoxi,t|i-e\je^,as5{i\its  do.  la  drniocriv 
lie,  lie  soni  pas  d'hiimeiui  à  luissev  auX|ri^f:liçi9,i)xlç  lnjuliec  de  cette 
attitude humaiiitaife;  ils  pi'étcude.ftt,  vçisq^idctîiafi^si  IwiVAlVif*','^  }i'^'.^ 
(|uestions  qui  intéressent  la  y;rajiiUe  .Juas^eiJ^^ir./Pjrogii'fiii.li^n.C.lJoli- 
tique  comporte  la  rubriiiue  »  logement  du  pauvre  »  tout  connue  celui 
de  leurs  adversaires. 

Au-dessous  des  partis  politi(|ues,  l'Angleterre  est  ai;itée  par  les 
théories  socialistes  qui  y  gagnent  rapidement  du  terrain.  L'abcticil 
l'aità  M.  George,  l'auteur  de  Procjrcas  and  Pocer/i/  en  est  tiiië'jifeli- 
ve:  iLy  a  dautres  syuiptomes  encore.  '  ' 

(lu  comprend  que,  dans  ces  conditions,  ilâit'  fànii^iëW  dé'  ch'olsés 
j;om'  animer  un  débat  sur  la  (picstion  du  logcnnut  du  |iau\i'é,  et  que 
, ce  débat  ait  appelé  riiderxention  de  M.  Chamberlain  et  dé  lord'Sa- 
ji^^bury^  comme  coryphées  politiques,  —  de  lord  Sballesbury,  'de 
,  miss  Qctavia  Ilill,  ,comnie  philanthropes,  —  d'ouvriers  'eux-naéhïes, 

'  ■  ''■  '     "ilii-.,!,/,  TiJTtf;  !fii,  ;.Hii-n:->l.'     .-.•.  ■>!  (■.  >ir,.<    t/  'l-nin>1! 

'  •  i^i'Loi'd  Salisbwy,  l'(?pi'i'',Sfulaut  lus    iutrrùt!;   ili.»   grau. 1s   [ii'ii[iiirlaiir's   tiT- 

:|rieUa,'4qiHaiiilij  titut, d'nlxud  iiu''  rnqurlr    auuM.llr  -in   la  silualinii   ilrs   luirc- 

■    -■M'cijjs  djomvriçi's.  Ui.'Uiaudi  r  iiiir  riiiiui-lr,  .'r:-!  liiiiJMiir-    la    |p|riiij.i  .•    chusc 

^)fllli,^i!,fa,it  çu^  parril  la-.  Kiisuitc.  .  ouiiin'  ri\ist,ii,r  ,|i>  l,.j;([ii,iils    iu^alubVcs 

^«st(UU  aci'idt'Ut,  ((u'illr  a  <■[<■  amriirr  |iai'  iiiir   srrii'  (II'  ciii^jiistaiir.'s  qui  j'us- 

^tini-iit  riiiturvi'ulioii  (Ir  l'Klal  .laiisiiiir  ,ri-taiii'b'4ùfekurëi' if  VeiifVjiiyil  dak- 

"loppr  I..'  Hvsl.  iiir  (1rs  siilivr litinus  aiix  l'rais  ilU'tt-éyoi' tt  (i\i''biî  /•'liln-^é"lt*lieu- 

ràicùr'a  Su 'légs'Pe'abocly'd  attHfiutitiin'fe'  phtaMét'«UUiK*/'fei>nù,' U'pripoêô^'«|fi»'ii 

l'exemple  de  certaius  grauds  industriels,  les  principales  admiuiêÉratiUnfeiido 

"fÉtrft'MMistrliisent  des  16g-em(5n|s  a.bcjQ'mareliifippm",lci|(;s  eftiplv^j'iCff  ,_[ 

/iiiLesieonyiH-Vïiti'iHla  nuphiiti.  (■umnïifipal.e.KWt],  sWt^VWffi'S^i'i.^Wi'-'H'/'mVî  /^'" 

i/soçioKtenDP  d'Éiat.  J.,a,,pi-(:jj)9s^ti9/i,|(,l^,jor(^  ^Us^([j^y^^}icla,ljiye^ai^i}og;emeut  t^cs 

,  ,eip*Bli;)j',V^  df  \%tfif,j^,a,.,vfj)^  ilé(ijoUç|j)^r,;|i.  Ch^iuïjéijlaiu,^  aui  est'  descendu 

dans  l'ai-ùiip  apr»»^  lyit    ,  ,,     ,  ,       .  .     , 

,j    ,.M.  Clianibri'laiii  r.^t,  cnimir.  ,,ii  sait,  ra.lvn-saiiT  .Irliaiiiiiir  «lu  ia'-imo'(ïc' la 

^     prupiict/^    Irllitiirial.-,    hllr    (llTrlIr  rxistc    r]l   AlIJ,'|.t(  liv.  Il    s,'    pla.c  cloUC  à  Ce 

point  de  viir   iiailiciilirr  .laiis  la  .|il.'sU.iU    .lu  l.i^'rlur|lt  des    p!n(Vrfcè;"Si''K'ur 

logeuiriit  est  .-i  ali.iniiualilr.  In    faut.-  (il  est  au  |UMiiri.-laii'e.''C*^fet!' W4\ilAî-ci 

'étn.ui  Vui'  Il ulribuaWfj  (jui'  dciivént  itîtfnu'boi- '  le*  lrnisi;qUI«ïltràlnend  la 

'''inis-e  rn  lueilli  iir  ctAt."iI;  ■Chtfl^bcrlnini-piwpiBC'TiineiBifiïe  ^c.Jmesnr^jsiiilà-a- 

"  HiUifunes,  afin  d'ùttuiinlnie  do  pkvjpittitairfi.;  U ,  miJfilio  |i)«i)lt!ia«!Ht  i qn'ea  l Ajjgle- 

:.teii-Fe;l»,'iJ«jpriqté-t!^  cJiû^|fu(',t,<j,quipycji^Pi;i4c,|prf^pj-,j(jfj^irç,.<.lu,.,t|C}\i^jq,|ra 

loué  pour  un  long  ternie  à  quelqu'un  qui  l'a  sous-loné,  et   c'est  le  tro^^iéine 

.,'''}i,9WM'ii"ne,  iiitenutidiaire  qui  est  propriétaire  de  la  maison  eu   mauvais 
"    'lliVli.nr  .- .1  110  ^■n(()-jTi, -;l;-^i;miir  j.fri^'IJKe>     '  ip    ,<ilhin     ^til 
état.  .\vec  SCS  mesures  si  soveres,  51.  Chamberlaiu  arrivci'a  à  faire  renchérir 

"fc"}i{-'ilï<u'cs'i8ycrX  t;Rl^lWiï)(irtè  ?'^iiM-u'^iit'%'  iJfb|irit?<iW-ë'iUi/'fe'A!l'^ati8se 
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saris  coiiipfeV  sir  Rithè'rdi  Gi-'oss  H  d'Iuil'fet^  adnvsinistirateurs  wiiuicjit.s. 
II  y'  à  'qiiafi'é  ïri6is  que  la  quoi^tion' l'sf  aiïitéc  d'uiie  niaiiiove  ponfci- 
hue  ert  AiVgtè'f^'Tfè.  Tout  le  mécanisme' e\ti'a^paiJeni€a^aiiB,a  obé  .mis 
en  mouveniéiif  :  articles  rle'j(3liu'riitii.V;''dê'|i"(iTuesii:lneeting»jl«flwlté 
central  foitaé  à  Mansi'on  llôUèeV'èttfJ.ï  '■'  In  "--riL.tnj  lup  ;!noi)^Mi|^ 
ml .-.  ,.u„io.>  Jiioi  M  ;,-,/jjxi(j  ub  Jn-jinagol  »  'ji/jiiidm  ni  '>t-ioqmoo  i^u\>:: 
'••  .-:y'liii<-i'i/hr.  ^•■iiim!    .: 

I,  ,||L^/eond|tjqif  ,in^S|ér^ble  (les.  logémenfs'  occupés  pai' tts'yuVrîèfs  et 
1,6^  pauvres,  l'encombrement  qdi  y  régné  avec  sOii  cortège  tîc  niKïàdiès 
physi(jues  et  morales,  avec  son  accompagnement  de  crimes  et  de 
\|ces,  les  dangers  permanents  (|ui  en  résultent,  ([ui  menacent  la  sahté 
et  l'ordre  publics,  mit  rie  ilr  ii(Mi\r;ni  mis  [en  pleiiie  hmiièfé  par 
e£tte  discussion.  Deux  bnicluires  n  sensation,  l'une  de  M.  Siliis, 
uCo/junent  les  paiicres  r/rci/  ■<,  l'autre  du  ré\ .  Mearnes,  <•  Bitler  ôti/ 
of  oitteasl  LonihjH  >,  ont  soulevé  l'opinion  pulili(iue.  Elles  ilévo'ilaîent 
les  horreurs  de  Londres  dans  toute  leur  profoudeiu'.  Les  maux  sui' 
lesquels  M.  Sims  et  le  rév.  Mearnes  ont  attiré  l'attention  sont  anciens  ; 
on  les  a  décrits  à  mainte  reprise  ;  depuis  quarante  ans  on  s'est  elforcé 
d'y  porter  remède  à  l'aide  de  mesurés  législatives,  de  règlements  de 
salubrité  et  avec  le  secours  de  la  charité,  — deS  progrès  ont  été  ac- 
complis, mais  il  n'a  pas  été  possible  de  transformer  les  logements 
des  ouvriers  et  des  pauvres  en  chambres  jjrdpres  et  confortables, 
surtout  il  n'a  pas  été  possible  |d|^ugmeuter  les  ressources,  les  salaires 
des  nlalhç^l•euK.:(i^ftSrrn»eJ:ptfippl^Qn,,S^^Ç^f^nJ^,^,fJ^,,p5^^  ,d|^^  m^^^^^^ 
artificieh;i'nrii.,    •-ifMir.ait.ï  -  ■\  ,.,i  .Mi-ninii  -[.ii.;,V  ^,.,ii;j.,.,",  ,!,  .i,,,,, ,,.,, 

Le  nœud  de  la  difficulté,  c'est  la  pauvreté  mèaie  de  ceux  qui 
vivent  entassés  dans  des  bouges  infects,  ignorants  ou  peu  soucieux 
des  exigences  de  l'Hygiène,  de  là  pudeur  et  de  la  dééehèe.  Cette  pau- 
vreté peut  être  le  fait  des  circolistatices',  oïl  provéïïn-  dé  mauVtaïses 
habitudes,  de  l'intempérance,  de  la  paresse.  Cela  n'y  fait  rieii.  ' 

Revenons  à  la  misère  dépeinte  par  MM.  Sims  et  Mearnes.  On  la 
retrouve  à  P^ris  aussi  navrante,  aussi  abjecte,  aussi  malsaine;  les 
études  du  docteur  Du  Mepnil  et  de  .\I,  d'IIaussoiiville  nous  ont  mon- 
tré des  tableaux  exactement  pareils  à  ceu?>;  qu^ftudécouvre  à,  Londres. 
Dans  les  deux  capitales,  il  existe  des  lots  de  maisous  d,ai>sun  état  de 
saleté  et  d'insalubrité  qui  défie  tout*  description.  Londres  l'emporte 
peut-être  en  borréur,  le  climat  y  est  plus  triste,  les  mœurs;  plus  bru- 
tales:'       '     ''  ''■  "'^"i iq.i-^!    p     ..   -M,.   ,i     .^,| „. Ml     .!■.,; 

,  .Des  ruiçlîes,^  àes  cours, '^fes  impasses  étroites  ou  lès'iîilàï^6'në'  se 
touchent  presque  d'un  côté  de  la  rue  à  l'autre  ;  —  l'air  n'y  pénètre 
l)as  en  quelque  sorte.  Les  maisons  sont  petites,  assez  basses;  il  s'en 
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iujégage-unentmopphèi'ci  mcpWtiqne,  uneQdt'.ut'de  ilioisi  et  il'Jiiiiiii- 
'idité',  qnï  ssiiftitiù;  |la  gter^.-Les  oi'cilui'esi'sont  eïttlass(3és--(l€(vnutJ-les 
'Trtniionsi  sur  loS'eBcalitrsiàiimoitîéipomTisi;'  cfiifiii  fassjiv  sec  pet  qiv'il 
ii>lmive,  leisol'CstJtéMJoiirsi  boupuxulLés  It'IwuuhreKi'Sont  peil  élevées, 
lia  is;iileiié  «les 'gébébations  snieoessivds  s'iétendeaiooiHjhës  épaissies  du 
plafond  au  partpiet,  elle  suinte  le  long  des  murs,  — jamais!  «uiicou]) 
delbal&ijii'a  été  idouuoi|  GêMtju'oui  tlécoi*  dliniomidjeiiem'tiiçi  est >  bou- 
ché avec  4les  haillonsioucouveut  .di8>pfiinol>es/,  Jloiiï  lemp^ellerle'Velit 
et  la  pluie  d'entrer.  L'ameublement  est  en  rapport  avec  le  reste,  — 
des  débris  de  chaises,  nne  table  à  trois  pieds,  les  restes  branlants  d'un 
■liti^'-^'plits  SçiuMéiit' de» tvihuxi'paniïji's-  Ou  des i caisses*  jretournéesi,  — 
rt'es'Mtples'etdeila'&aietéii'iiii;  i.f.iiiuMKi    :  ■)!r!'.ld<>-;.(  dli  n..itii'..-  m 
l'-'Qhacjiiieiéhambi'tei abrite iun^i famille, isoiltentiQ^niiie^ouit).  Da«siiiine 
càvef,'  un  iin&ib«fc'teur'de  •satebritéiB' brbuVéiile  '{jète,!  l^nmèhé^; iq(i)jtl'e 
onflatltS'iet' 'trois  polcs'.'  Dams  iinç   a«t*e  piëce,'  luili  priàtrel.voitliuii 
homnie  malade  de» la  petit^  vérok^  sai  femme  iquL  wient/dlaeebilcJ>K'r 
pour  la  huitième  fois,  les lenfanfeidouraiit  à  doiiai-mwsi.  -Ici,  Sept  per- 
sonnes^ "tif^ent  dans  uneiciiism©  slomtorraine^lleidadavre  .d'uiii  loietit 
cnfeunt  ail' miiiéii  d'ellesu  LVillenrsv'une  ^éuve  ettroife  ewlants)-  lelca- 
(biATcidSin  :  «quatrième  giti  là  depuis  treize  jbuiiS;.'V-oiéi  une  pauvi-e 
'(■«uve  kpii  ricdape'ilé'  sonl ■  lit ide  là  chambre  et;ciui!iMieiile  plnncberià 
lih'couplc  moyfewnainH'pifraBes.i  "iri'i  -mu,, h  -,1  ii  ^  il- ji  ,•  innui  ^■•.i 
Inutile  d'insister  ni  de  citer  d'autres  exemples.  Pêle-Jîicle>dims|  ces 
boiiges'ji  vivent)  dës'K'olè)iU'Si,:i|dës:adsa8siiis,'  'deis-  ifillesl  ëtld'lionaùtes 
ouvriers' avec  leurs  famillesj  i  «La  'hioiralité  iel  te:  id«Uencei  isont  incon- 
nues, -^  peu'de  gens-  «{mfcanaaîiéiiigilJêrsoiuie-ne'S'eH  «oueie  ;  Tmiion 
fibre  ti'ionipUe;!  -^  dé  l'elàokemelnt' des  'rtiOBurs i  estî  si  gifand,  '  (pie  rien 
n'est  respectéf''l'inoes!teiletipire 'eiiconei'y  swrt  péchc-mign'Ma;.  Dans 
une  nië 'd»ii3Q  miaisonsij  32  isontidesklipanars,- — 'dfinl*  une -atitiiCi 
43  iTiaisoMs-sonb  hafeitees  par  i4S8  fdles'per<lues,  dont  beaucoup  H'ieimt 
pas  pins  'de  li  ans.  'C'-estfc  umë  '  ipopulntiou  4e  soàiteiieui's  'et  ^e  >'yaga>- 
bffû'dsV 'è<ininiie  eiellé  qui  infekte lOjrtaiws  districts! de iPasist  ' i m  > 1 1  j ,  1 1 1 1 1 , 1 1 
' 'hk'inisèrt'  "et  W 'crime  s6nt  iaiitr%' es ' pfiMïj'  qulmtité  d© cabàirets  {■  Idialis 
leiiquhrtierldi'iKiistohi  Rbad;  lilliy  a  uitiidétoSt'lde  dioissortusdplûOiperr 
sonnes,  honunes,    femmes  et   enfants.   Autotu-  d'Orange 'Streutj  on' 
coiiiptd  '100  gin^pateces.  •  Quelqiuies^uns'  oecliiteint  le  bas 4e  ■  la!  «laison 
oli  rëAti'è'e  deiWâift-pàssu,  ■silbiemVfirtl'faut  it  tout  priK  Ibs  traverser ji.i 
'hk  pa!nvMé! de 'èeubi  itfH'î  essaient  vie  •g'agner'leur  vie:  bounOtenteujèi 
déptisfe*'  10*1*111}-  wi'esUï'e. '  lilti' enï!airt  de* ^eiît  ans  peut  facilement  àppa'oiii-; 
drc  à  voler  jiflitU-ilO  SihiflUri^&  psrsornflinies';^^  mais  (pie  gaguert-ilàî 
fatotiiiiei»' dbs  'lW)iiteirl"'d'iillUmet:tesi  iqu'bn' luii:  paie  j2   l/aiipewoe  8a 
grossfy;  lavatirt'dCJigaigHeft  autant 'qu'oui' ipetit  voleur,  il  -doit  -faire 
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r>()  grosses  (ralliimettes  par  semaines,  ou  1.206  par  jour,  —  ce  qui 
est  impossible.  Des  femmes  qui  cousent  des  pantalons  reçoivent 
2  12  pences  par  paire  et  doivent  fournir  le  lit  :  à  (|uoi  peuvent-elles 
arriver  ?  au  maximum,  k  1  shilling  par  jour,  et  la  journée  sera  de 
17  heures.  Des  cousenses  de  chemises  reçoivent  3  pence  par  dou- 
zaine, etc. 

Ceu\  qui  sont  friands  de  détails  navrants  peuvent  se  régaler  dans 
le  livre  de  M.  Sims.  Il  y  a  de  quoi  en  être  écœuré  bien  vite. 

ni 

(-es  descriptions  ont  toutes  pour  objet  de  rendre  plus  pressante 
la  solution  du  problème  :  "  Comment  améliorer  les  logements  des  ou- 
\riers  et  des  pauvres?  »  Il  est  admis  (jue  la  condition  actuelle  en  est 
déplorable  au  point  de  vue  de  la  santé,  non  seulement  de  ceux  qui  les 
habitent,  mais  de  la  ville  entière,  parce  que  ces  logements  insalubres 
sont  des  foyers  d'épidémies;  la  misère  qu'on  y  endure  fait  des  ou 
vriers  et  des  pauvres  une  proie  facile  poiu-  les  propagateurs  d'idées 
subversives;  c'est  le  danger  social,  à  côté  du  danger  physique. 

La  (juestion  du  logement  du  pauvre  est  l'une  des  plus  compliquées 
l't  l'une  des  plus  difliciles  à  résoudre.  Elle  forme  une  branche  de  la 
question  sociale  tout  entière,  à  l'égal  de  la  nourriture  et  du  vêtement. 
Les  mêmes  règles  et  les  mêmes  principes  s'appliquent  à  cet  ensemble 
<te  problèmes. 

Le  rôle  de  l'Etat  est  clairement  indiqué  :  il  a  le  devoir  d'empêcher 
la  vente  d'aliments  insalubres  et  de  faire  la  guerre  aux  logements 
malsains:  sa  mission  est  avant  tout  une  mission  d'hygiène  et  de  po- 
lice. On  ne  saurait  lui  demander  de  fournir  soit  des  logements,  soit 
des  aliments  gratuitement  ou  au-dessous  du  prix  courant  aux  gens 
vaUdes  en  état  de  gagner  leur  vie,  sous  peine  de  commettre  une 
injustice  vis-à-vis  de  ceux  qui  ne  participent  pas  à  ces  faveurs  et 
s'ius  peine  de  démoraliser  les  classes  indigentes.  Ces  aliments  ou  ces 
liabitations  à  meilleur  marché  entraînent  une  perte  pour  l'Etat,  qui 
est  obligé  de  reeoiu'ir  à  l'impôt  pour  y  faire  face.  Cette  augmentation 
d'impôt  retombe  sur  toute  la  nation;  elle  pèse  le  plus  lourdement  sur 
les  pauvres. 

Les  sidiventions  de  l'Etat  ont,  en  outre,  un  incon\énient;  elles  dé- 
couragent l'initiative  privée,  l'industrie  des  particuliers.  Si  l'Etat 
construit  ovi  fait  construire  des  maisons  dont  le  loyer  est  plus  bas 
que  ne  le  comportent  les  circonstances,  U  entrave  la  constructioji  des 
maisons  et  obtient  nu  résultat  opposé  à  celui  qu'il  espérait. 

L'insalubrité   provient  de  l'entassement   prodigieux    d'êtres    hu- 
mains dans  des  pièces  qui  ne  sont  pas  faites  pour  contenir  uu  si 
■4"  SÉRIE,  T.  xsv.  —  15  fiivrier  188i.  l-"> 
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iji,raml  nombio  <U'  porsouiu-s,  !^le  la  négli^e«,c(;„absplu,t.'  (k^iJÀsWi 
s^nitflires,  de,  la  saleto  aocvu^wlçe.  Dçs  n»Hi>oiis,et  dus  ij,uartiçr,S|.ÇAi|- 
tiei'Si  sont  devenus' des  f9.>tn's  pennauefits  i\^  contagion.  Les  fNiu-^ef^, 
de  icet,  eidassement  ,s()nt  Ja  pau\re;té  extrême  des  ludiitiuits,  .(ii(i,  ne,| 
leur  permet  pas  de  cliere|\er  dt^s  togt'iiiRut.s  plus  salubres,  iilu^.yastçs 
et  pins  chers,,  et  qui  einpC'clu;  un  .^îrançt  nombre  de  s'étoi-^pe^'  de 
Tendroit  on  ils  gagnent  leuj.-.  e,\isteueei;,  —  rai^gpiejifatiqn,  .de.  l>9-; 
pulntion  due  aux  naissances, d'at):9i;d,  pnjs,|à  l|imm^grnt|.9i^,|eq)(stf^ftt^',, 
d'ouvriers  attirés  dus  eapipagnes  ou  des  \iUes  de  prfj\ince  vers,Ja, 
capitale,  et  enfin  à  la  déniotifcion  .de  quartiers  liabités  par  les  .on-| 
vriers^eiiiWi  .o'itdlftPîU'P  po^p- faire  plac^ift  dj5^,r^^^,i,i,9uv;}lles,,ij,4çSi 
gares,., à,i^6S|ei?,^VfiP^t^.,tqU,qw.CTt-,#é,(isf)l3yp^„p;ii,;iV.VlS9{>,,^^ 
brité^,,,,.,    ,.,;,     .■,,,;.-  r    i.--,  ,  h  ,., ■,,:,<     .i:.    m;i      ...i:.;.    .:.•,...,.,!.,  ,1, 

iCoiatre  la  pauvreté  extrèmej  il  n'y  a  pas  de  rtMnéile;  le  paupérisiue, 
est  inguérissable.  Contre  les  niaiivaisesbabitudes  des  habitants  souS| 
le  rapport  de  la  propreté,  il  tant  s'armer  de  patience;  l'usage  de, 
l'eau  et  du  balai  finira  pent.-ètre  par  devenir  plus  çonimun  et  {jlus 
fréq^ient.  C'est  une  éducation  à  fajre-.   .  ;„,    ,,,  ,  ■,,,ii,|t,|.,  ,■  m'ibi-ildn 

A  l'aide  d'une  surveillance  active  et  é|iei-giqup,  pi^  PiÇjjLt |^'|C)|jP|0^,er_ 
il  l'existence  de  logeiueuts  insaJubvciS,  fpvcerles  proprf.(j|tfd|r,qs  £^.|.enir 
leure  immeubles  dans  le  nieilleuv  état  possible,  ,    ,.,^,.,., 

Des  résultats  satisfaisants  jnit, été  obtenus  daiis,une  certaine  me- 
sure par  la  construction  de  maisons  modèles,  de  cités  jOiivricres.  La 
[lortion  la  plnsaisce  des  ovivrier^j  celle  qui  a,  des  isal^fires  réguliers, 
a  pu  s'y  loger  eu  partie,,  et,))ai'  conséquent  c'est  autant  de  personnes 
de  moins  pour  faire  concurrence  aux  autres.  ,  ,, 

L'exécution  des  règlements  de  salubrité,  entraînant  aii  besoin  la 
démolition  de  maisops  isolées  011  d'îlots  entiers,  est  la.  première  partie 
du  problème.  La;  seconde*  ic'est  de  savoir  comment  et,  où  loger  les 
(iuvrieiis,,  de  quelle  a,yauièro  leur  donner  des  logementsi  plus  vastes. 
Il  y  a  divers  syst^nues  en  présence  :  les  cités  ouvrières  en  ville,  on 
l'on  gagne  de  la  place  en  hauteur,  en  construisaiit  ii  cimf  ou  six 
étages,  — les  maisons  dans  les  faubourgs  pour  une  on  jibisieurs  fa- 
milles, à  condition  qu'il  y  [intideiS  ipoyiÇ^s  de  ;Cpnunuuieation  écono- 
miques^ C'est  l'alVaire  de  l'industrie  privée,  des  entreprises  philan- 
thropiques, de  l'association  derS.  ouvrie»  eux-nièjues,  de  foiu'nir  de 
meilleurs  logenteiits..  Si  les  inuueubles  aU'eçtés  à  riiabitation  des 
classes  pauvres  rapportent  un  bon  reveini,  ou  est  sûr  lïvn  voir  le 
nombre  s'accroître . 

Yoiei  près  de  (luarantè  ans  que  le-  Parlement  annliiis  s'occiii»'  de 
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Im  qm-stion  du  logement.  Une  st'i4e  de' Ms,"sbuHent  ïhbdilities  '  et 
amendées,  proliVe  ((ue  les  hoiïimes  d  État  eh  ^ht  i-eeonmi  toiité  la 
diffieiilté.  On  peut  distin^^ier  et  divisef  ces  lois  en  plusieurs  grOUpeS':' 
le»;  unes  ont  pour  objet  d'introdiiïre  des  règlements  de  salubrité',' 
pernietfant  aux  autoritôk  locales  de  eo'mliattre  là'  wr/sniie('  AHÏo'^-  ' 
nieuts  malsains,  d'autres  ont  servi  à  e:*cpropriér'dè's  iiiaiSorik  oU'Idtei^ 
Ilots  entiers.  (|ni  conipronrettaient  là  saWté  pùbliipie  et  qui  étaient' 
\rainient  inbabitables,  d"a\iti''es  éufiiï  sont  venues  en  aide  k'  dés  : 
entreprises  cluiritables,  ((ni  avaiebt  pour  objet  la  eoustructroiï''de' 
liigements  d'ouVrievSjéb  lebr  procui'aiit  des  capitaux  à  lin  taux  à^ttil^ 
tageux  ;  ces  institutions  ont  dii  accepter  certaines  conditions  de 
couifruction  et  de  surveillance.  Le  Parlement  a  reiUlu  l'application 
des  lois  qu'il  a  faites  diftieile,  parce  qu'il  s'est  inspiré  des  considé^ 
rations  humanitaires.  Il  a  imi)osé  l'obligation  à  la  municipalité  de 
Londres  par  exemple  (Metropolitan  Board  of  Works^  de  consacrer  le 
terrain  déblayé  à  l'édification  de  logements  d'ouvriers,  pour  un 
nombre  égal  à  celui  qiii  avait  été  déplacé  par  la  démolition.  Cette 
iililigation  a  entraîné  une  perte  considérable  poiu-  les  contribuables, 
—  il  a  fallu  acheter  cher  dés  maisons  insalubres,  (|ui  rapportaient  gros 
a  leurs  propiùétaires,  et  quand  il  s'est  agi  de  revendre,  la  nécessité 
de  construire  des  logements  exclusivement  d'ouvriers  a  déprécié  le 
terrain.  Le  metropblitan  Board  of  Works  a  subi  à  cause  de  cela  line 
perte  dô  1.200.000  liv.  sferlJ,  bu  30  millions  dé  francs  :  il  a  déblayé' 
II  ares  environ,  déplacé  28.000  personnes  demeurant  dans  8.988 
cliauibres.  11  a  été  reconstruit  des  logements  pour  12.008  personnes, 
d'autres  sont  en  train, — on  pourrait  bâtir  pour  encore  14.300  person- 
nes. Le  terrain  est  revenu  à  240  liv.  ster.(6,000  franc)  par  famille  de 
(■in(|.  Sir  Richard  Cross,  ministre  de  l'inté^riéur  dans  le  cabinet 
Disraeli  Beaconsfield,  était  l'auteur  de  cette  législation,  qui  a  per- 
jiiis  de  faire  disparaître  de  gros  pâtés  de  maisons  inhabitables,  — 
la  clause  relative  à  la  réédification  de  logements  d'ouvriers  a  été 
recomuie  trop  coûteuse^' et  dëpiïis  1882  elle  a  été  modifiée  d'une 
manière  sensible '.  ^         ' 

(tn  n'est  plus  obligé  de  réinstaller  toute  la  population  déplacée, — ■ 
un  (piart  ou  une  moitié  suffit.  Oràée  â  ééla,  on  peut  tirerprolit  d'une 
partie  du  terrain.  On  est  même  autorisé  à  s'en  défaire  entièrement^ 
il  condition  qu'on  en  abandoinié  un  autre  équivale'nt  dans  lé 'vbisi-' 

'  Ou  a  surtout  posé  des  règles  fixes  aliu  tle  réduire  à  uil'  liiuitiïuiir  l'iBcâeiD» 
iiiti'  aiix  propriétaires  d'iimucubles  coudfimnés  ft  disparaître  ;  notamment  un.' 
luaisou  trop  mauvaise  pour  être  réparée  doit  être  estimée  comme  représeu- 
l.iiit  un  terrain  nu  avee  taut  do  iiriques  et  de  uuitériaux  de  coustructiou., 
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uàg'e'.'lo'i  villes  'rte 'fiWvtn(;'é'*S-nt)ife'VKsf?s  t)l(«>'Lrtrtdi'PV  fint-dltfp^iii 
ûiî  cerfam  temps  appliitifé  làîôl'avec'^t't  a'éc'bniTififiidPmeiit  iulleb  ont 
pu  dejiiaéei-  lés'll.'ibitànt*  (i'ei'tffiiHiSëf'Ies  il•*msf(>^e^'  idftms  lios  -dis- 
tricts moins  eoùteuv.  Cela  a  été  l'olistacle  it?  jikisfiériiUixl  à  Ijoijdvesv 
aune  guerre  eii  iirand  contre  les  lotiements  insalubres;     i    '•■  1    ! 
■  ''Le  l'arleiiienl  avait  viniln  l'vitel'  t'es  trop'twiisquesluléplaieëtneH'lç 
d'iMi  nciiiibre    eonsidévahle  de   panvi'es,iT|(ii  aUraieTrt  ftfflu'éivbMdei; 
(piartier^  oii  deiliéurent  leurs  ég.àVK;  l>nfasseme)n1'y' serait'  dqvonu 
plus  énorme  eneove.  Cela  a  toujours  été  le  ea^.  à  la  suite  des  gi;aw(ts 
tra\au\  d'emlieilissement   ou  d'assainissement:  les  démolitions  fcnr 
une  vaste  éelieile  ont  partout  cet  effet.  Si  le  Parlement  avait  espéré; 
én'lcxigeant  la  reconstruction  tle  logements  d'ouvriers  au  même  en- 
droit, que  les  aiiciens  habitants  y  reviendraient,  il  s'est  trompé;  les 
anciérts,  chassés  dii  nid,  se  so'rit  dispersés  aux  <iuatre  coins   de  la 
ville;  c'est  bien  rare  si  un  ou  deiit  retournent.    Dans  le  même  or- 
dre 'rlldées;  on  né  pouvait  attaquer  plus  de  qiuinze  maisons  à  la 
l'ois,   à  inoiris  d'avoir  préparé   ailleurs  des  logements  pour  les  ha- 
bitants. C'était;    là   une  caitee  de  lenteur,  quand  il  importe  de  mait* 
cher' vite.'   .V  Glasgow,' la  municipalité,  afin  de  venir  en  aideiaiw 
oiivriérs  chassés  de  Chez   en\,    a  établi'  des^  garnis  provisoires,  ^^ 
Sir  Richard  Cross  conseille  de  faire  la  même  chose  à  Londres.        ! 
,  Nous  serions  entraînés  trop  loin,  si  nous  voulions  exposer  en  dé- 
tail la  législation  anglaise  sur  cette  question.  Elle  est  considérable, 
avons-nous  dit.  et  si  les  autorités!  locales  n'avaient  pas  été  arriètées 
par  des  difficultés  financières,  par  Wie  certaine  mollesse,  une  cer- 
taine inertie,  on  autait  olitenti  dès  résultats  bien  autrement  impor- 
tants que  ceux  auxquels  on  è^t  arrirvé.  On  a  accusé  les  vestries  de 
Londres  de  eomjîlicité  diiris  le' mfiititien  des  abus,  c'est  ce  qlie  pré- 
tendent les  adversaires  du  régitrie  actuel  d'administration  métropo^ 
litaînè.  Quoi  qu'il  èii  soit,  les  p'owvôîi's'des  municipalités  étaient  fort 
étendus,  bien  qu'éntrâv^ëS  d'ans' l'CvééUtion  par  un  certain  nombre  de 
foi'milifés ' . Sôu-i lii'Jii-ésàlofi'd'a'm'otiv'ètti'èiTtd'ôpittioiïJ lé  pitésidéntidu 


.l.iilii- 


> * iLé  3cfin ide  gigliçilpr.  1^ , Jpg^pf^fjHf^ , ^)is^li}|}re^ ,ç^^  |Jf,Yol,4  *"k  inspecleurs 
d*'hî(M(niie«^(,i  agissant  sc}iisJ{^.(|^r^çJ,jo,a  4??  officiursde  salii^)ritô.  Or,  ;lc  1101,11- 
brçiUe  cesliatlpe(;^ejQ^s^st,^lor^'  ^f^  proçortjoii  avec  la  besogue  iiutUiple  iloiit 
le  Parlemeut  les  a  chargés.  Prenez,  par  exemple,  Wit/iechapel  :  il  y  a  là 
5.000  lUiiisous,  occupées  chacuue-par-pUisieiirs  locataires  de- la  classejiuxi'it;ii; 
et  iudigeute,  qu'il  serait  nécessaire  de  visiter  souvent.  Les  deux  inspecteurs 
du  dis'trict'sont  insuffisants.  En  s'y  e.-insacrnnt  excldsSvt'iïitiit,' t'est  îVpeine's'ils 
pourraient  visiter  charpie  maison  mir  fois  tous  Ibs'  trois  mois.  L'es  tolis  sont 
excellentes  en  théorie  ;  daiis  l'application,    i-oinuie   elles   ne   s'exécutent   pas 


LotfpJligovermuBnt  BoaiïJ,-si»-,.PifU'lRS:.piJ.Kft,  /^Içst  ,f|éçi(i|!é^  à  yser  de 
Ses  drftits  do  oontràU'ii  il. a.  ndi,"ejjséK''!W7;?t\^,cjf;çuf,ajreS|.^j"ort,énefei- 
(jut.s  -!iii\a,vLtorHti*l(M;ivkh,  Jeu»  vaBPf3l,a|Ht  J|Çiy)^,jd)^jjOifs.^{;  i^^|ijiiei^^aiit 

en  mosllil•*MleiluSlex(ic^t|^'^^  ',i-.i;i>,!,,  i   .!■,  ,,  ,.|  ,  i    ,,.)-<,,    .,,. ,t,  ,.,> 

\°  \a^<,  Av(^.f'mM\<^^[VfimQVnl,o/î,\'>iJM^(iii<cs  WKC),  ISflCi,  ISTI)  \m- 
posant.aU)(iiUitoi-jtfjS,lwaJ|esJe,,soi^)(jl^;/'airi'  xjit  cllçs-niriiifs  suit  par 
leuFs  l'oticticmnavreSi,  (:leSiinspec^iflns,de.ilei,ijV,,d/L!jf,ri(jf,  aliii  de  s'assii- 
«er.  <|iU'lk's  luiUaajietjs  xUiiViÇ-ut  4i!*R?'"t*i*iï^i|  ^P  tfîW?:  ".•i"i.'^''i'ip.e  » 
otomi|»i;oi)d  tout  ii«(n#iiWi',  da»^,  iiff^é^tdaiif^eiTu^  à  la  santé,  toiijt 
caJiinet  (TaisiaMces^i  tiijyau,,  >itfl,,,tjelJeiTiciit  ntal  Cfltretenn  (inil  met  eA 
pcrij  Ja  KaJtibiiitéiii?oJlinini)e<  tpirte  jûjai^p,^  ,(/\\  iPvi,rtie  ilc  maison  si 
encoroiiix'ej  «|u'i|  eivjîésiilie,  dfis  dangfa'^iPfaijf,  l|ÊS.hahi(,iiits.  Si,  a|)rès 
avis,  «ueunci  «levure;  n"aiété|  ;lWiisp^pj^ri,le,s  pcisiiniics  (|ni  en  soi^t 
responsables,  iljjst  d\(;devoi|i-,,df,^,  t^vUftrités  de  ((imnKiici'nni  procès 
devant  i\c^  Juitiees  i(juge.^,,()lei  P4wà- iÇ''"'*-'''  «mt  le  imiivciir  dere- 
([uérir  les  •susditesiperîjoime.s  c|e,f3ii1<}  le  mcessaii'e,  alin  de  sii|)pri- 
mer  la  v(ww«*<c<i., S'ils  pensent  qui elJLe  sp,  répètent,  ils  peuvent  donner 
des  instrujûtionsipttiir  l'enipijche^ifj.et  le  ,ci?^  pcj^t^finti  ordo,iiner  Ifi  fér- 
nietuve  de  la  maisoiu  A  ,d'éfau.ti.(i'o,ljij|.'^s^nce)  l'autorité  loeale  a  même 
le  droit  de  l'aire-les  réiMiratiq(i(S|  ayx  Çrais  des  pn-soniiis  icsponsa- 
hles.  Dftns.le  cas  .oè  laimaisoii,,  |(^ép^rée  insalubre,  est  lialiitée  par 
plus  d'une  d'iimille  etiqu'iliV,  ait,  ei,\Çipndirenieiit,  eelui  qui  a  perinis 
roueomlH'Qnient  est!PîpQs«ià.iMjie.3p^eu<,le  de, 2  \[\ .  sterl.,  rt  court  Ic 
ris<ltteiiden'.oi»-;ljeniiqr;)a  fliaiçpn,!  Boii'^iPJJtll ,^1"  sanitarv  Act  de  18(56, 
los/(?*/e/«f>Jt^/«iî»«rJf«,MiWaisQns  ,l<?ué§s  à  .plqsd'unc  laïuille,  Miritpla- 
Ciées  soins  n«e  iiégislatiBii;  tj;è,s  stricte.  ,Le^  ^utoiiles  lorales  sont  ap- 
pelées à  rornmlejî;Un,  règlfinient  qiti  l§UJi'  çf^t  apidiraliie.  Ijs  maisons 
iloivent;.ètre  enregistr4e,s,  Ig  ijQjnl^y;^, ,de!f  h^,itaufs  (i\c  parrautorue 
sanitaire,  le.ijtpiéCies.fCiGijlioiifs,  etc.,  tepus,  eiiihon  elat.  La  eonli'aven'- 
tionest  pjmitî,  de  2.1i\n,sterl.,d!ii|ia\cnde.  (■''"-t  rexlcnsiou  di' la  li'i;is- 
latioH  sur  les  garnis  avis  .niais^ûs,  partkniieres  .•;  on  s'y  était  deeidé 
afin  de  mieux  protéger  le>>i  paH\ves.-i!L^,l9i;|lA,W^l)i?|'i^V^upP,Wi?^  j<»" 
mais  été  appliquée  avec  rigueur  ni  exactitude. 

^■'T^es  Artisans  Diceïïinrja  Ac/s,  ISGK  il  1882,' CT)nT^ISsmTsl1^ nein 
dé  Tor*)'éih^Ac^,  bnt  pourdbjet  primordial  la  réparation  on  ladémo- 
lition  de  maisons  insalubres  ;  ils  perinéttent  aussi  de  supprimer  des 
bâtiments  n/ixintiiciiis,  c'est-à-dire  ceux  (fui  enlèvent  l'air  et  lejom-à 

'  '•  ■         .  'l'j.ii-.,  ,     i,,i,    .A-.i,.|-i    i  .yjjill'i    11    <-.|    Ji.  iiir.l'ii;'!    -a 

•.■.•1:-1T/||.,  -.f^r.l'i  ,.\  oti-rHiiilniul  -.■wjhulq  -iiiq  onij-iiid-,  .::..jqi;oo  ,*.aoeii,iii  OOO.C 

-!ll'.J-.-..|>Mi    yir-fj   >-<.\  .if,:,!,,,:.    ■,-.i\'/,,    .,(,    ., -li,, ,>,,■,, ,    1 1  r   ,    i    il,,,,     ..,,.,,,1.,;    ,.. 

toutes,&efile?,.rvtaji-)fliaj(jp,(jç,foiiçti/j,uiiaires  ii'i'sl  ji.is  as^i'z  iihihIu'ciix  |iiiiir 
forccrlosiutiéressiisaiseicpnfojfmfravix  réglciiiciils;  il  faudiuil  \\ur  tivntiiiiir 
iliuspi-otuiirs  :_c(;l      oùternit,  plu,-;  i'Irt  aux  coulribuablfs. 
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(i'antres  maisons,  oiiip(H'hfti).t  la  v^jutilation.  IjCS  minorités  miiu'u'ipa- 
les  agissent  sur  l'avis  (le  leur  officier  de  salubrité  e.t  de  lew:  ,ttrclii- 
tecte;  elles enjoiy,nent  au  propriétivire  de  faire  Jes  travaux  nécessai- 
res, à  défaut  de  quoi  elles  les  t'ont  exécuter  doXlicc  à  ses  frais.  Le 
propriétaire  de  tout  logement  condamné  peut  toutefois  oMigci'  les 
autorités  à  acheter  le  logement  en  question;  en  cas  de  désacc^ird.  il 
y  a  arbitrage  ;  ime  fois  maîtresses  du  terrain,  les  autorités  loca,les 
peuvent  en  disposer  pour  y  çonsti'uire  des  logement^  xllenvii'ieiis; 
dans  la  métropole,  elles  peuvent,  s"eu;  servir  en  vue  dfi;  l'élargisse- 
ment des  rues  et  riuMles.  LodépensesidoiiiTiei\t|èti,'e  «oiuy^vtes,pflu,':des 
taxes  locales.  i',  l'-t,,!  li  -,i;ui  ,,  ,  :m  1/ n,.  .".i, 

3°  Les  Ari/'sanx'  and  Laboi(ro)\-'iI>KelU)'igit-.Iw,prQve'ine<)i(,  .Anlft. 
1875  à  1882.  Les  lois  de  Sir  Richard  Cross,  dont  n»us  avons  parlé 
plus  haut,  visent  d'autres  habitations  que  celles  dont  s'oce\ipent  h^s 
lois  Torrens.  Celles-ci  s'attaquent  à  des  maisons  isolées,  tandis  ipic 
les  autres  ont  en  vue  de  larges  surfaces  couvertes  de  maisons  si  en- 
combrées, qu'il  en  résulte  un  danger  moral  et  physique.  Connue  la 
propriété  de  ces  endroits  est  divisée  entre  un  certain  nombre  de  pro- 
priétaires, aucun  d'eux  n'a  le  pouvoir  de  l'aire  les  changements  néces- 
saires. La  loi  de  1875  a  fait  un  devoir  aux  autorités  locales  de  déinn- 
lir  ces  îlots  insalubres  et  de  po'.irvoir,  en  même  temps,  au  logemenl 
des  populations  ouvrières  déplacées.  Les  pro.jctsdoivent  recevoirl'ap- 
probation  du  ffoiiron^emenl  local  et  être  confirmés  par  nu  ordre  du 
Parlement.  Le  projet  doit  comprendre  la  reconstruction  de  logements 
pour  un  nombre  d'ouvriers  égal  à  celui  ([ui  est  délogé,  Lestravanv 
sont  conduits  par  les  autorités  locales  avec  pouvoir  d'expropriation. 
Si 'dans  les  cinq  ans,  l'autorité  locale  n'a  pu  réussir,  l'autorité  supé- 
rieure peut  preHdre  la  direction  du  projet  et  l'achever,  Ouaud  l'au- 
torité locale  a  construit  les  maisons,  elle  doit  les  vendre  dans,  l'es- 
pace de  dix  ans.  Les  dépeiises  sont  supportées  par  les  taxes  locales. 
•Des  emprunts  -pour  l'exécution  des  travaux  peuvent  être  faits  aux 
(•omiiiissaires  des-  prêlx  pour  Iravfuuv  publics,  k  3  1/2  lO/O  poin' 
trente  ans.  3  3 '4  pom-  quarante  anSi  La  loi  concerne  .toutes  les  \il- 
lesdç  plus  de  25.000  habitants.  EUe  n'a  pj|oduit  jqufe.^iCSifiirclsJ'ort 
lents,  comme  nous  l'avons  expli(|ué  déjà.  Imlu.r/  niutil.iii 

^Miii4''  Les  lahomùiff-chi(i.nif./t>(lf//itf/JèOMms.ActA^iiiSô-hj.  18<36,  il8G7. 
il  (Dette  série  de  lois,  dont  la  première  est  due  à  lord  Shaftesbury  et  n'a 
été  d'ailleurs  appliquée  qvi'Une  fais ,18  pour  objet  d'encourager  les 
municipalités  et  les  paroisses  dans  les  villes  de  plus  de  10.000  Ames 
à  construire  (les  garnis  et  aies  meubler  avec  des  fonds  avancés  par 
les  commissaires  des  prêts  i)oni'  travaux  pidjlics.  Le  remboursement 
de  l'emprunt  devait  être  fait  au  moyen  des  ressources  de  la   com- 


"ItA    MISKRK    A    LONDIIKS.  il'.' 

mime  OU  dclH'pm-msée«tiiriéb<p.soiiriiiair'aiin'iiiiiinpi)tf  *lett«  loi  est  res- 
tée lettre  morfe'.'' i  '■^'"■-     '1'  -1 'i-'!!'!"   ■!i:-.l    il'  'i'iil  m-  Il  .  , 

Noiisavoiisi»i)imis  opctipev  ck's  cntroprisri;  pavtjciiluire.s,  qui  ont 
Hc  faiteson  vu?  craméliprei'  k'i  logement  de  louviierpaiTrlaicocsirue- 
tion  de  maisons  modèles,  ordinairemeiit  sous  l'orme  de  cités  Ouvrières. 
Le  Parlement  leur  est' vémi;  en  aide>  à  diverses  reprises,!  notam- 
ment en  1851,  en  ISBôj  'en  iS&l  M  a' autorisé  les  avances  pour  cpia- 
rante  ans  par  les^-ommissaiiies  de  prêts  poun  ti'an«(»x  publics,  jus- 
qu'à coneun-eTiCC  de  la  moitié  de  la  valeur' des  maisons.  De  nam- 
hreuses  socié'tés  ont  profité  de  cette  loi,  pour  construire  des  sortes  de 
cités  ouvrières,  mais  le  total  des  prêts  n'a  pas  (léjiassé  le  chiffre  de 
II  millions  de  francs  depuis  vingt  ans. 

.lusqu'Ji  l'introduction  i]ç  VArlmaix  (nul  LahoKreis'  DioêUinux 
Afis  de  1875,  heaucoup  avait  été  tenté  par  des  efforts  particuliers, 
on  vue  d'améliorer  les  logements  des  classes  pauvres.  Vingt- 
Unit  associations  an  moins  s'étaient  formées  à  Londres  dans  ce  des- 
sein, et  elles  avaient  fourni  des  habitations  meilleures  à  32.435  per- 
sonnes, en  dépensant  trente  millions  de  francs.  Le  loyer  était  de 
2;50  à  3,50  pour  une  chambre  par  semaime,  de  i3, 75  à  4^25  pour 
de\i\  chambres,  de  5,B0  à  8  tV.  pour  trois.  TieV*évdnïid'éafisé.sui>  le 
'capital  dépensé  a  varié  de  2  à  6  1/4  0,01'an.  ni^ili;-  h  ii!i  -  >  '  !.: 
I  'Les  treize  blocs  fie  bàtinients  érigés  par  la  Mi-4ropoUtàii)\Aesocia- 
■'//on  ont  coiUé  en  moyenne  il'.025  francs  par  habitant;  {h-Iii. 4'a- 
chat  d\i  terrain  compris.  Cette  enti^priseécint  M- tîliàrlês  Gatliff  tst 
le  directeur  est  l'a  plus  ancienne;  Elle  remonte  à  1841.  Elle  donne 
à  loger'  en  4.244  chambres  à  5.651  personilies;  elie  a  dépensé 
217.212  liv.  sterl.  Une  lautre  est  celle  diii  li  t>traud i  Buildings  Hoin- 
pany  »,  fondée  en  Vertu  d'un  aete  spécial  <lu  Parlement  eu  1855.  Le 
capital  en  est  de  5.000  liv.  sterl.,  dont  1.000  ont  été  souscrits  par 
laf'ly  Burdett-Cout.ts.  Le  dividende  distribué  atiK  actionnaires  est,  de 
5  00.  La  propriété,  située  Eagle  (>ourt  Strand,  loige 200  personnes, 
principalement  des  ouvriers  d'imprimerie.    ^^   '  >"    -  .v  \x-./.v,,.>,, 

lia  cité  de  Londres  a  dépeiwé.  105.000Ji-«ii9tiei"l£S  .éirigentJeBii  lo- 
gements ■pour  î  1.591  p<jrsonneë  idantsiiPa#riiigdOn''.îtdaeliifet.  jirèsl  de 
llolborn  ■\'iaduct.  i^i,'''  ■'iijiifiuj  ^u../(,  I  -ii.ii  ■ikuu'V.'  ,>lif'l 

L'une'  d^s'-lflusiiitéressaiïteç  à.'  étvidiei-   est,  celle'de  -siiJ   SSidney 

\\ntQv\&w\''-^''iJie''ImpF!àvMt I'mhmimi(thM)iK!élUngii  Gontpmn/i,rnato~ 

'  risée  pafriuni acte;  fln  I?iairJe!menitiieniil)8S|3.'Lc(iclflipitair<'eïiié;^'iél)ô\e  à 

'  ■  I  !'■  '  '.  "  '  Il  'il'    'iiiij  >ii  ^ji:i  /  --A  ^i\iAi  <i<.-\int.i^  <-K   t'i  ^mIi  l)-,i|riiiiuii(     . 

'  '  ' '' .11'.  Mafd "iitêpos'^ '  à  '(Tcs'p^i'sdfarièy  cliaWtaklo'p' ili! ''rîoûstly'uii'é' 'lUê' ^Hi^ùh  o t 
ik  W  f«?iftJ  txpltJitrt-'titnt'dca  '|ft^ris'tlui/-bUfi!tiJ(>(n!  cWacpi^ilitr'iUt'lUM'L'Tnît'  cu- 
vii-iin  2  fr.-50  pAv^fTilainf.  l-lnnncii'i'fmfilt  n-. triait lUiflnlViMe  all'niri'. 


22(1    ,  .  J0lIR.\àL.0^,l(:C9NqjJlgJ|ÇS.,  , 

4G2.50Q,liv.  stt'i-l.  Les  prC'j^s,|^;eç^^^.,,(^(Js  j^i<f'l;(«',7cp|):^^'f,A'«'^C9/l'W4'^T  ii  i 
xionners  s'élèvent  à  327.000  liv.ste;-!,  EJje  Piaye  5  0/0  de  ilixiileiulciv 
sesactionnaiijÇS,  po^^é(l,e  une  r.çse,n;,^,ç()n!i((^('Vi»,l>le  (,52.UV)0ln  .  !>terl.;.,, 
La  mortalité  flans  les  ipinienbles  do  la  Ç!pn)|);\gijf()je!^t,  ,i|t,\  il^j-Si  P'l''.;i    . 
1.000,  —  dans  le  resteiile  LontLivs,  elle  çst  4çH.21-fi  Jï^wl.-PPÇf-.  WIH',,,  ,i 
possède  2'.i  iinnifiililcs  conte^l^^l)j,4.1'^4çhaJ^lbf'f;^,lf^(ip^il^l^,tf^•|e^,en  (if,i-  ,,  ,| 
tre,  un  ci'itaiii  noniliii'  de  n^^^is(?iis,|ap,paiiteflant  3,  (le?  .IW^W'fiieVflr'.i.ii 
—  elle  a  en  tout  "JO  mille  i)ersonii|es,^.9U^iSon,  COi]tfpk,  .,  ,    n  ,  .,iii  .!|,  i-  ■ 

L'entrrpris<>  l,i  jdiis  coiisiderable  c]a|Vis  q^igenre  à;L<t>»¥fli'!?S  j;ÇSf% 
desdonsrt  Ir-s  de  500.000 |liv.  sterl,(^j^,;(/2  millions  de, francs)  f^-ts  ,  ,, 
par  le  pliikiiitliiupe  aniérieain  Peab9fl>;  ',  Les  curateurs  (le  çetti^  feMp. ,;  , 
dation  charitahle,  cii'ee  sons  les  auspices  du  raiiement,pf  ,d^;is  .des,;  ,  ■ 
conditions  spéciales,  (int  dépensé  juscuf'ici.eiA  ten'aiijs  (ft-.f^oftltWP-i- /. 
tions  plus  de  25  millujus  (^  tj;an,(pp,.  ||,,ii,;-,Uiii)i(ii.t;    yiin.Hl    -il;  !■.   

Citons  encore  la  Victoria  Lwellings  Association^  |Sp^^ilp,j>atl'<i>!'y 
nage  de  la  Reine,  Elle  a  édifié ti-ois  blocs  à<ljuatre  étages  ijBattiersea, 
d'autres  il   Kings'   Cross  et  contrôle  3.400  personne:^,  Le  résultat  i,,.,, 
fmancie;- laisse  à  désirer..  ,.,,^1,  |  ,    ^^^.,  j^  ,  ^  ,,,.,  .,,,  ..i.ii.in  .,,,,, /i;  --.-/ 

Comme  nous  l'avons  d^t,  le(S,lpçeip,ç^iJ;^,,4afi,if,,]^S,  if':^^/^  .pi^y]i(ik,]XA, 
créées  par  les  associations  du  geiii'e . di^  çellçs-là,  .spnt  pcpup^s  par  ,1 
l'élite  des  ouvriers,  pai-  de  ;  petit?  employée  ,dp  ,cpmi))ei"ce, .  Bi,e/gi!.,,  , 
qu'on  les  ait  construits  d'une  manière  plus  salubrç,  avec  des  ,C9))- j,,,, 
forts  inconnus,  cette  catégorie  d'babitations  a  été  Itnigtenips  ipeu,,,  , . 
populaire  parmi  la,,  masse., |I1  s'était  établi .  c(e,  ypViLtables  iixi;^J)gci^^i,..  > 
conti;e  elles  j  çjii  jp|i-étendaijt,,çue  la  liberté ,  if^^ividuelje,^', .était .gèuét^ ,, ,11 

-' iii-'lir.^.-i,;ie>  .! — .-.ih.    in    .-iie.iriM'^.'l — il    ')i|'  ■ '[".inlii. m  l^^^lir. 

1  Lis   curateurs   du  Peabodrj  Donation  fund,  lord  Derby,  le   minifetl*é"(ïéè'  ^'"'l 
Ét,its-i;iiis,,sir  .Stafford  îforthcoteisir  GurtisvM.LaiipsMrMi!  Ji'-iS.i-MlojgS^li;!' 
vicuaept||Jp  puhlier.l^lH- rapport  jafliiTiUcLi^ouii  1883.  'Hhn  nl-i    ih    ''niL'il    <"JiiirJ 

Eu  1883,  le  revenu  net  eu  loyei-s  ctJutiTèt  a,  ijté  iac^2pi252;Ji\^,s);..  Le^^çiUr-  ■■y,<\ 
mes  doiunrs  |Mi  M.  I'r,,l,.„ly  out  été  lôO.OOOliv.  st.  eu  1^62,  ;0Û.000  efl,l86e„,  j 
100.000  eu  l.-^OS,  it    lôO.OlMi   iju  1873.    ïi.tiil,  f.OO.OUO  liv.  st.   auxquelles  jlfaul,,, 
ajouter  329.863  liv.' st.  {reutiiml  hilnv-l  ,  rr  ,|iij  poilr  le  Iniid  .1  «i'.i.SilSliv.  st. 
Il  a  été  eu  outré  cinprùnté  3O11.01111  liv.  >t.  aux   l'ulili.'    Wurks  Liniil  C.nuiiiis- 
siouerL-iirtkiiueîkiréyt dû 361:333  liv. st. Le  cqiital  l.>l;ile>ta..nr  l.l'.U.ltiCliv.st 

Eu  ifeSSpIbsWi'iïttursburdt'p'eflsé  e'ù  tenahis  rt  .unslnutinns  119.3821.  s., 
ce  quiBiOitlô'tôtal'désdépcuitJs'a  1.089.883.  Ils  Liut  ouvert  33  lilu.s  ,|p  r.uis- 
tructionst  ii)  M'itheoi-bss  Streetj  av(J6li878ellinimbrès't0tites  oeeuin'.s  à  [.léscuL 

Us  <jiutifotirniitau)qouTltterSi>j693  chaipbk'es,'  sans  compter- les  (Imuibi-es  de 
baius,;])la^^cliis(ieiWf^,.;Cej?;  (^ombuçsisout  «loeilpiiosipnv  18.005>  piii)soiïuatlil=:ei'iii-nl 
gaiu   uuiyeu   ilu    chef  de  Xaïuille  ,. était ipaJ,'l]S*i)i,?lup  ,2'J.,ftlMîlius*i;lilo.Mlpiyiir-iiiiiii 
moyen   \y.n-  rliamluv    2  s.   1    1/1   d.   l'armi  lf;^.,fofiift,!j|r*jfj,  ^|,  sçHl)t|j:tP}'it^ftlijlfe)  ^..,,1 
277  conluri-iv-,  ;'07/;v/»r-r,,,,.,7ni/ex.  ÎUl  vq^tu.r^fjra,    .,,,  i,,,;|   j^., //  |,l,  i-iiu«:()liii 
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par  certains  règlements.  On  leur'repi'oèh&'itiéiH' â^pW'dè'  càiei-iVe.  '" 
CopéndSint'éllés  iohttOujonTK  pleini-li:''    '''  """'''■  '■  'n'"''!'"  -a'^''!»''^' 

Signalons  irnè  œuvre  spt^cialé  ilans  le  lîiènië  'oWIfè'''d'i(iee!i'.''c'''es^.''^  ''j 
celle  (le  miss  (Jctavia  1  lill ,  <[iii,  depnis dix-sept  any , 'tra'vii'ille '  k  anîe-  '" 
liorer  lés  logements  (les  ouM'iers.  Miss  Octavia  Ilill    nr   procède  pas 
par    de    grandes  démolitions 'et  dé    grandes  recuiistnictidiis.   i^cJir  " 
champ   d'activité  est  plus' Wiodèste,  les  rés'nltats  iiu'illc  dlilicnt  sont 
excellents,  en  ce  ([U'ellë  "agit"  diVécteinenlsinr  la  classi'  la  plus  pau- 
vre, là  pins  difficile  à  atteiiKlre.    Miss    Oeta\ia  Ilill  acliitr  des  mai- 
sons dans  les  plus  manvais  quartiers,  lés    répare  (\r  smi  iniiii\,  né 
rchàtissant  {pi'à  la  dernière  extrémité.  Klle  introduit  des  aiiiiliora- 
ticiiis  hygiéni(pies.  Conlmé   elle   est  en   communication  pcrsimiiel^ 
avec  ses  locataires,  peii  îi  peu  elle  fait  léiir  éducatidu.   \  lonr  déco-'  ' 
nomie  et  de   bonne   administration,  (îlle  arrive   à  laiic  rendre   plus., 
de   4  0/0  au  capital  engagé.      '■     v,       ^    '^     '  "  '  '  '. 

A  c<îtc  de  miss  Octaviallill,  il  f  à  a'âîifrfe'^ëi'sbriTiesq^ït.râvailleht'"  " 
dans  la  même  du'cction.  1  .<      "  ^i  , 

Nous  avons  indiinié  ce  <uii  s'est  fait  à  rintérie'iii'"cib'lâi  S''ille'.  Na'-.,'  ' 

^  '  ,   ,        ,  , ,     ■  I      -1      '  ,  I        i  ■,     ■  '     I  ■   'M  ■■■i;m;.  ï 

t-on  lien  tenté  pour  amener  rouvrîè'r  àse'lbgér  dans  les  faubourgs, 
hors  de  la  inétropcile ?  Les  philanthropes  n'ont  pas  eneore  CNsavé 
quelque  chose  de  considérable  de  ce  C(5té.  lU  ont  ahandoniu'  1<'  ter- 
rain aux  entrepreneurs  qui  construisent  pai' spi'cidation.  et  (pu,  se  ; 
trouvant  hoi's  de  la  Juridiction  (In  Metropolitan  Hoard  ni'  \\i)rlvs, 
construisent  le  meilleur  marché  possible,  avec  de  niauxais  niaté- 
riaux,  sans  se  soucier  de  l'hygiène.  Les  éottages  suburhaius  sont 
aussi  insalubres  que  les  logements  en  ville.  L'entassement  n'v'  est  ' 
pas  moindre. ,,  ,  ,  .1   1  i,,i    .,.,.,.,  -i'.     .,.,,■'>   i  ..   -.k-j;:,      -  .1 

.Malgré  les  faciUtés  qui. leur  1  sont  accordées  de  par  là  loi  sur  cei--'  '  ' 
laines   lignes   de  chemins  de 'f«r," les  owmers*:le' Londres  n'aiménl;'"  ' 
pas  à  aller  s'installer  hors  de  la  ville.  Sur  le  Great  Eastcrn  Raihvay, 
ils  ont  droit  à  des  trains  spéciaux  matin  et  soir  à  un  prix  extrê- 
mement réduit  :  10  centimes  pour  15  kilomètres    aller   et  retour:^ 
eh  bien,  c'est  à  peine  si  sept  à  huit  mille  ouvriers  l'u  juiditent. 

Le  métier  spécial  de  beaucoup  d'entre  cu\,  les  lieuiis  de  travail,  ,, 
l'emploi  des  enfants,  le  maintien  du  foyerdinuestitiuc,  l'économie-de  ;  1 
vivre  en  famille,  le  bon  marché  de  la  nourriture  grâce  au  voisinage i; 
des  grands  marchés  du  soir  les  retiennent  en  ville.  Les  pM-tefaixi" 
des  docks  sont  obligés  de  vivre  tout  près  ;-«'est- entre  quatre  et  til\»ï  -" 
heures  du  matin  que  l'embauchage  se  fait  pour  la  journée  ; '11' èit"'" 
donc  impossible  d'hahiter  loinet  de  profiter  des  trains  à  prix  réduits:  ''  ' 
Les  tailleurs,  etc.,  qui  gagnent  leur  pain  à  travailler  pour  les  grandes   '// 


l'"l 
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«l'occupation  lesiibreeriiiaJjlt'r,  et  ve^ïir  ip^iisivui's  l'ois  |)ai'  joif»; .;  les 
femmes  qui  coviscati  des  sacS'  (Ht  fout  i^'iautres  traNaux  grossiers 
«loivent  vivre  près  de  ceux  qui  leur  'Iminpjit  t\e|la  besogue.  "N'oici 
une  considération  seutimeutale  si  vyus  voulen:  J'oiuri,?'' <l"i  'initte 
sa  chamhre  à  ((iiatve  lieures  et  demie,  du  i^^ti^^jour  .prendre  le 
train  et  aller  à  Londres,  à  sou  cUautier.((>ii  à, soi)  atelier,  re\ieiit 
tard  le  soir,  il  retourne  fatigué  ;  il  ne  voit  jamais,  sa  IJannJle,,  expepté 
le  dimanche.  Les  occasions-  de  dépenses  le  long-,  de  la  roHte,  lors- 
q\ril  attend  son  train,  la  nécessité  de  prendre  ses  repas  chez  le 
traiteur  font  une  brèche  dans  .son  budget  insignifiant.  Bien  des  *ni- 
\riers  ont  essayé  de  vivre  hors  de  leur  rayon  habituel  et,  apiiçs  <iuel- 
(|uesmois,  ils  ont  préféré  rentrer  dans  leurs  tanières-   -',,,,(,. 

Cette  solution,  (|ui  consiste  à  transporicr  les  classes  uuligeiites  à 
ja  circonférence,  afin  de  déblayer  le  centra,  est  applicable  en  pro- 
vince; elle  est  d'une  exécution  bien  plus  pénible  à  Londres.  En  tjiéo- 
rie,  le  terrain  à  bon  marché,  le  grand  air,  paraissent  des  arguments 
irrésistibles,  si  on  les  accompagne  de  billets  de  chemin  de  fer  à  prix 
réduits.  En  pratique;  il  en  est  un  peu  autrement,  Nous  avons  indiqué 
les  objections  des  ouvrier.s  à  éuiigrer,  les  compagnies  de  cheiBins 
(le  fer  en  ont  d'autres  :  à  un  penny,  il  y  a  de  la  perte.  Les  ouvriers 
sont  bruyants,  sales  :  il  faut  non  seulement  des  trains  spéciaux,  mais 
encore  des  wagons  spéciaux,  on  leiu' réserve  les  plus  délabrés.  Lors- 
([u'vme  colonie  d'entre  eux  s'établit  dans  un  endroit,  c'est  fini  ;,  la 
classe  moyenne  aisée  fuit  devant  eux.  ,  ,|,   ,,,  ,,,, ,,,,  j.,  .,|j(,, 

On  se  propose  d'étendre  la  juridiction  du  MfitKQpçl^miSoaxd  of 
Worha  sur  les  constructions  suburbaines,  de  façon  à  empêcher  les 
constructions  insalubres  et  l'encombrement.  En  outre  le  ministre  des 
finances  et  le  parlement  veulent  pousser  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  dans  la  voie  des  trains  à  prix  réduits,  en  leur  accordant  à  cette 
condition  une  réduction  sur  l'impôt  des  voyageurs. 

Dans  cette  question  des  logements  d'ouvriers  on  se  heurte  àchai|ui' 
instant  contre  des  difficultés.  Nous  avons  indiqué  quelques-unes 
d'entre  elles  —  celles  qui  proviennent  des  conditions  spéciales  à  la 
distribution  du  travail  ou  qui  sont  la  conséquence  de  Tinertie  des 
autorités  locales.  Il  en  est  d'autres  enfin  qui  sont  le  fait  du  caractère 
uième  des  classes  indigentes.  Ces  malheureux  sont  le  produit  des 
générations  antérieures,  qui  ont  végété  dans  la  pauvreté,  dans  la 
]n-omiscuité,  dans  la  saleté  la  plus  horrible.  Donnez  leur  des  loge- 
ments propres  et  salubres,  —  au  bout  de  ([uelques  semaines,  vous 
ne  reconnaîtrez  plus  le  logement.  L'usage  de  l'eau  et  du  balai  est 
lent  à  s'apprendre,  d'autant  plus  que  la  quantité  d'eau,  mise  à  la 
disposition  des  habitants  dans  ces  parages  est  peu  considérable.  I,:i 


r,A   MISKUE    A    I.(>M1UEW;  i-i?, 

(pialité  (ic  IVaii  (lui  ertropit  dans  des!  tonneaux  infects  n'est; pas  en- 
eourap^ante.  I/liabitant  de  oeS  tandis  a  le  g:éni«  inné  delà  destnic- 
fion  ;  pour  le  seul  plaisir  de  mal  l'aire,  il  brise  et  casse  ce  qu'il  peut. 

Les  règlements  de  police,'  les  mesures  législatives  n'ont  pas  de 
prise  sur  ces  misérables,  qui  n'ont  pas  la  moindre  notion  d'hygiène, 
'qui  ont  à  peine  l'idée  depudeui'  et  de  décence.  Il  s'agit  donc  de  faire 
lentement  Icm- éducation,  de  transformer  leurs  habitudes.  L'iniluencc 
de  l'instruction  obligatoire  se  fait  déjà  sentir  dans  une  certaine  me- 
stire;  les  générations  ([ui  grandissent  en  ce  moment  auront  passe 
par  l'école  et  elles  seront  plus  maniables,  plus  souples  que  leurs 
parents. 

L'exemple  de  riiaisons-modèles  comme  celles  du  legs  Peabody, 
l'action  de  personnes  philanthropiques,  connue  miss  Oetavia  Hill  i>\\ 
rhonoraliIcmissMaïul  Stanley,  ne  peuvent  manquer  de  produire  des 
etVets  bienfaisants. 

Il  faut  surtout  encourager  ceux  d'entre  les  ouvriers  qui  peuvent 
mettre  tpielque  chose  de  côté  à  le  faire,  à  profiter  de  l'institution 
excellente  des  7>i(i7dn)c/  societies,  caisses  d'épargne  avec  une  desti- 
nation particulière,  celle  deprocm-er  des  maisons  à  leurS  membres. 
Les  building  societies  prospèrent  d'ailleurs,  elles  comptent  plus 
<Iè  800.000  adhérents  dans  le  Royaume  Uni.  ' 

"'"De  cet  ensemble  d'efforts  persévérants,  il  sortira  forcéïA'ei'it  du 
bien,  à  condition  que  chacun  reste  dans  la  sphère  bu  il'  pevtt  être 
utile  et  qu'on  ne  demande  pas  à  l'État  dé  résoudre  la  question  so- 
ciale. Son  intervention;  'venant' fflâl'  à  propos,  démoralise  et  paupérise. 


Arthur  Raff.vlovich. 


-Ko/i;    <un7.    .«otdi-jfViil. 

■  i^'tli  tri>>Mfi'ii/i)'iq  inp  ^ 
■  U  ')OH'>iipj<(r()-i.  (i(  trrov  iiip  jfo  lir 
liiil    d  hioy  iiip  t\i\m  f.'riiiiii'U'if.oii' 

'  iN')flfBm  «'lO   .^"jtnoiiil': 

;ii    yto-ii»/    tno  iup   ,ï;')'lir  I 

■■   x-jrruoU    .'ddiiiiiil    ^iijq    ;;|  ■ihjlr.i'  fil  l'iir.h  ,i]iu-i^/mo-iq 

11."  ^oi)p(oi/p  mIi  jjioil    iifi  —  ,rîO-uli/If>«  js  ;i3ïqo'iq  *tD'»/ii 

'  t')  ijKo'f  ')U  ■toRHti.l  .lM')rrfo:^of  of  aufq  xrilir.nfrort'j'r 'tu 

lui'j'b   ■itiJnr.iri'  .-.r  -.nr.  ;f,î,|  l>!,;liii.'r,  ,0-lbH'j'iqqr,'^  y.  lu  ,: 

'uoo  (toq  !>■.  ,!,;il  i<9b  noil  - 
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iMiuir.  Mi.i^j /iir,  ^iil(|  -i;i|  •.iiol.  tr-^i    ,,1  .iiifwui)-.  au  ,:  v)iiM'j'i(|  ■.!  \'> 

.•iiliiiTK]  111^  tin;t  li  iiii  /•)ii-i')/(i.ru  /m;  II] 

Sv)MM.migifiiRÊififfiffffiJ?ff(a;4/lo»(^''..s.,.La,p(jJilinuo  actuwJt-' c.t  la  pùlitiT|Ue|p- 

,iif^ij^l|i,'f,|Le  i;aiJ|ij(;pjl^^^mo..iLjt  iY''i-il''  'I'  >  roiiNriitions  ilc  l'l';i;U  .1  .1.'^  r.iinjw- 

KUies  (II'  rhemins  (In  for,  jl,a  r,i|iil.ili^:iliiiii  ri   -mi   iiillii' inc   siii'  l'i-m'laTis- 

si-in.iil  il.'  1,1  \  ir.  —  Le  Corr',:fp"/uhi,ii.  .\lii.nl,  lihh  pliiiLi'  rt  travail  iiiamii'I. 

'Lr^  .\iifjl,iis  ,111  Similaii.  —  Xo,n-dle  Hcnie.  l'arlriunil  l't  -'rt'iri'quilî."Mi)'l^afi- 

;;atkui   ili'.-;  pri>niinin>.   1,.   ilrv^loppriuciit  (le  Pari?.   LÈlat'('t'lë  gcmv(^nf''- 

''  toiil'tïi'CKiuc.  \.r<  l'iaiiiMis  (^ii'()ri(^llt."^'-J%eî!^((;'»r«ta*kf^til;.iiLR^(;héù!iil»s 

lîc  n?i\rf'ïilU\i-Ot  liital.  L'.\iit,'lolJ(-iT>'Piti!a881.-'-u-  Éevue'suissvl  tnjTftfuliMèidPp 

tarifs  iVpé  'piagc^.'  "^  RefMâ-pnlitiig'ue  >  et  'likêPai^e-.mLii  igii«ri'c  invëô  la 

C;liiui'.  La  (li'uiocratie  et  sis  jk  rils.    —  La  réforme  sociale.    Los    abuSx4f: 

.  iJictusviiguUmeufc  Û\l  „iU-fjif..,L'iicpkv(ltîiS|i;NPt-agies.|^-j.^«fi^«  ,fj?fi  i.t/npvvfment 

-iWf>!'.  ,,La,,,nf-i|<;n(t5irp.,.|,L|ça,  ;|Ui)r)piP^;(çs,^q.ti(^ijale*i|f;t,,  uui4i,i(-ipulus.   — 

,X.n  Critique  philosopliiqi'.c.    La.  so(;ioloi'in    (l'Horbert,  Spencer.  —.La.cri- 

I'  '      ',     '  ■  '       -^  :         -Ti.'  ^         I    -    '  '^     iiTi'iii  1    '■;!     7ii'.i  1.   -.1/^    .■ifi;|-i-i 

ti^fve  religieuse.  La    tliéolngic    de  l'aveuir.  —  Journal  d'hygiène.  La w'o'o.- 

hicidie.  Les  l.ii,'riLiriits  iusiiUijiri',-.    —    Rrvtn-  iiiiJ-aiiu't  i'cai,ii'.     RriiiéJo  au 

pan]irli-llli-. h, un, al   lie  la  S..ri.'l,'  ,1-    s!,itistifj,ic.    I,r<    ^.'l-Mllil.'-  fi  irtuÙOS 

"('■11  Aii;.'li'ti  I  ir.  !,;[   r.uliine  delà  Fiaiiee.  La  pupidatiiiu.  — /(^ur/iHi  d'agi-ii- 

'  àultin:-  2"-aiiq„c.    Le  7£rt^jin'iW'^."L"<iltti^'tl(ii:"hA'i'aS!''L*-'Wgiûil:i  fiaiiiicîéli,' 

''('•(■nriiiii\iinie  rt  ,'ijri-i,ritr  âh  \'A  VYOÙdti'.'-^'J'Àtn'mthfe  l'<àgrinVtlilrèi:Lu\C^J 

"dit  i*g)-ii.:<''ly-'''fce*"i»rigatidi's  iqn  iibaJieLi— «tL'aBsooiatiuili'pomalogàtiuc!-  «le 

. l'OiicMliJ  I  -Hi lEtati iflc.  ili'AT^6Ke>  et  ' eapitsti  ^tl(ti ila i isituatiuu . géiiéiial|i.  -Petite J. 

I ,cijiibiij(5t, jfoHcieii-j lEtiiUcifi t«Pi ■l'iMat'iluigc.Bi^ptiii^es JoanJc, |eu  fVIg^'Kv  )[,a, (^olftijiri 

satiou  ajiricole  eu  Algi^'rie.  Quelques  motsia^u"  ,lesiréfftrui«s,.uijces^aifl^^  çjl 

,riVli."''rii-.   |)ar  1.-   burnii    nraiinaiii.-ln-l.  —  L'Oeoumi.ir   pi.Iitii|nf','i  r.i'ei|le.,par 

,,Aii^n-lr    |;iii,|r,ui.  —    L.i    i;rr^|iiiii-,diilUr'   di-    [i;il  l'nii . .  j  ..n'    1rs  clhiiidii-es  de 

eoiiLiii.  r.i    dr  N;inti's  il  d  Avii^iioii.   l.r   roinuKiye    extérieur  et  les  cousuls, 

par  l'ii  iii-  l',ii,'iiiiii.  —  l.rs  pulls  de  la  Sriiie-InK'néure,'par  l'*eruanïUob5c'. 

—  (.liLigris  des  r.nissrs  d  i-pniyiie  de  l'I'.iuee.      ' 

iii'   -■  l'i     -  ■'-  ^  1  !•  '■.   -    ;.     '.  ■  1.     i;i  1'-:  1.1    !i!i  .-ih-i-jl/    lei  :  'eiicinliMiiinl/'i 

'''M'.iiOkbî'îel'Ghàfltties  ewijjloiy  «rk  cm(fàmi?Ark-dmipkgehiàtilH\B0*^ 
tlre^'dy.i'DslU'iMhtfdm'^i"  ofié\m)> 'k ' \im\c\- 46  h.j)Oé/ù>f/ue>-aeMèllë 
eV'iU  li'kiM^iMi  dt"PEHro.p»ikt!  iiw  qiianintairie  (Inn*  la'rtième'i-eVué 
(  1''  iidvemi)veVà  traiivr  lït  kf  'poh'lrqiiir  fo/ojn'fi/c.  -L'auteur  lie  trouve! 
pas  bi'illatrte  la'  situation  wtévieui'e  fie  la^  FraTice.  «  11  est  clair  (}«>« 
ics'Ii'OiS'ijra'WleS  périodes 'de' noh-b  aeti^xi-  au  dehors,  depuis  deux' 
sifetles!  Oiif 'fait  iFéScendre  Jie»  <'i  peu  la  Fiance  dii  rang  pli-vilégié 
qirtile  occTi'iMit'daiis  le  mbnriie.  La  dbrniëre  de  toutes,  celle iquil  s'est 
dé'i-6\Vléie  S»«sle  second' ymp-itë,  ta  lirissc^e  couverte  «le -l)l«ssui'«g  tel- 
icnuMit  Niws,  tellerfieut  profondes,  que  peut-(?trë  ne  se  fei'nieront 
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elles  jamais.  »  J'aurais  été  hien  étonné  si  le  seeonrl  enipiic  nChiil 
veH»vA  ttoiiit  pour  aiToïKlir  la  .p^'i'iode  et  reujpliiv  le  rôle  de  bniie 
émissan*e.  Depuis  (piinzo  ans  bientôt  (|ue  le  sccoiiil  empiré  a  nispaM; 
on  ne  voit  pourtant  pas  que  l'ien  aille  mienv. que  devant,  M.  (lliarmes 
est  le  premier  à  en  convenir.  Ce  n^st  doue  pas  plus  aux  f^^ouvernants 
(juaux  gouvernés  qu'il  faut  s'en  prendre. 

M.  Charmes  voudrait  «  >i'n  gouvernement  inspirant  eonliance,  un 
gouvernement  dont  oïi  ri'éùt  pasà  redbittér'les  faiblesses  ridicules, 
un  gou\oint'nu'nt  sur  la  durée  duquel  on  put  compter,  un  gouverne- 
ment a\ei'  leipiel  les  relations  fussent  aisées,  sûres  et  iuinterroni- 
pues  •>.  Tous  ces  vu^ux  sont  facilçs  à  formule^',  on  pourrait  même  en 
ajouter  l)ien  d'autres,  et  M.  CUarinesa  éti  modéré  ;en  se  bornant  à 
quatre:  mais  le  moyen  de  les  réaliser?  L'auteur  de  la  politique  «/;■- 
hielle  ne  les  indique  pas.  Les  trouverons-uous  dans  la  politique  colo- 
niale^      -' 

"  La  France,  dit  ici  M.  G.  Charmes,  est  le  pays  du  monde  où,  dans 
le  cours  des  siècles,  la  passion  des  aventin-es  lointaines  a  le  plus 
éclaté.  Nos  ai'eux,  les  Gaulois,  n'ont-ils  pas  parcouru  l'Iùirope  en- 
tière, laissant  partout  leurs  traces,  poussant  leurs  marches  triom- 
phantes et  leurs  colonies  jusqu'en  Asie?"  Il  fallait  ajouter  :  ainsi  ([n'en 
.Afrique  et  en  .\mérique.  Mais  chez  nos  aïeux,  les  Gaulois,  de  même 
i|ue  chez  les  Français  jusqu'au  xvi°  sièclg,  le  gouvernement  ne  se  mê- 
lait point  de  ces  «  aventures  lointaines  «^  et  il  est  assez  probable  que 
e'est  précisément  pour  cette  raison  qu'elles  réussissaient,  puisque 
depuis  que  le  gouvernement  s'est  mis  à  coloniser,  plus  son  interven- 
tion s'est  étendue,  plus  la  France  est  descendue  <<  cJu  rang  privilégié 
qu'elle  occupait  dans  le  monde  ».  '     '  '  u 

.M.  Gabriel  Charmes  montre  fort  bien,  et  ceïi'est  ni  difficile  ni  nou- 
veau, tant  nous  sommes  inondés  de  livres  et  de'  brochures  à  ce  sujet, 
les  abus  ([ui  existent  dans  l'administration  de  nos  colonies.  «  On  a 
recruté  et  on  recrute  le  personnel  administratif  avec  une  fantaisie 
extraordinaire  :  en  .VIgérie,  on  l'a  formé  avec  des  déclassés,  pris  un 
peu  partout,  depuis  les  coulisses  des  tliéàtres  jusqu'auîj  eoulpiirs  de 
la  Bourse  et  aux  bas-fonds  où  tombertt  les  vi'ctimes  delà  hausse  et  de 
la  baisse...  Que  de  fois  n'ai-je  pas  vu len  Egypte,  au  moment  du  con- 
trôle anglo-français,  des  caissiers  en  rupture  de  iQaisse,,ides  faillis, 
des  banqueroutiers  venir  ideinander  \me;  place  dans-  le$  ailmini^trar 
f.ionsi  éjsypticnnes  !  Jlsi  icxposaient  leurs ' titres  a\ec  mw  fra^uçii'isçi 
<''t<iiinaiit«.  .Quaub  à  leur  faire  comprendre  qiieiUOJUi.étiwi^ç»  t/gyptp 
alin  d'appilendre  aux  indigènes  la  régu.lia):'it«;et!  L'honnêteté-,  ^r-i!  pa- 
rait que  eelà s'apprend,  -r-  dans  la  g(est-io^i;,|inancjcrje.Ç!t,qiU*,  Pi^MX.un 
pareil  eiKoigueraentvil  fellait  dics  prûfesseufSii<B,HJa«'Ulés,, c'était  .une 


ontrepiisCinutik.  Tous  ctciieiitl  persuadés  qu'ils  K'étsiieut  rendus  di-r 
tiiies  des  fonctions  (|u'ils  convoitaient,  ((h'ou  iw.  pouvait  les  Jeuiii'e^  i 
liisev  ((ue  par  une  priante  inj^istiee  et  par  un  actoautilVançais.   ..    i 

Mais  l'àiiteur  croit  à  la  méceSsitéiies  colonies  officielles  et  k  la  pos- 
sibilité d'une  politi(pie  coloniale. 

((  Qui  sait  ?  PeiU-ètre  ^'cvrions-nons  enliii  cesser  le  malaise  dont 
Tio\iS  souffrons  en  ce  moment.  La  force  du  radicalisme  provient  de 
ce  ((u'il  semljle  être  une  action,  tandis  que  le  profiranmie  consenaT: 
leur  a  l'air  d'être  purement  passif.  iV  l'action  dissolvante  du  radicaT, 
lisme,  opposons  l'action  fécondante  de  la  politique  coloniale  ;  il  n'est 
point  impossil)le  que  nous  y  trouvions  le  salut  !   <>     ;  ' 

Il  parait  que  le  radicalisme  aiface  les  nerfs  de  la  iivicite  de»  Dûv.i-- 
Moiicfes.  Nous  venons  de  voir  M.  Gabriel  Charmes  opposer  l'action 
fécondante  de  la  politi((ue  coloniale  à  l'action  dissolvante  du  radic<i- 
iisme:  voici,  dans  le  même  numéro,  M.  Gustave  Valbert  qui  exécute 
une  chargé  à  fond  fie  train  contre  le  radicalixino  el  «e.y  v-ariclùs. 

«  Un'  Angolais,  fort  curieux  de  politique  continentale,  était  venu  ré^ 
ceniment  en  France  pour  y  étudier  l'état  des  partis.  11  constata,  dès 
le  premier  jour,  (ju'on  baptisait  du  même  nom,  qu'on  eiu'ôlait  dans 
la  niênie  armée  des  hommes  qui  passent  pour  être  autoritaires,  et 
d'autres  ((ui  sont  les  ennemis  jurés  de  toute  autorité.  11  en  conclut 
que  la  France  était  en  proie  à  la 'confusion  des  langues  et  il  ren(niea 
a  poursuivre  son  en([uète.  IV 

On  pourrait  croire,  d'après  cette  plus  ou  Inoins  spirituelle  anecdote, 
i|ue  M.  (i.  Valbert,  qui  la  rapporte,  va  tâcher  de  débrouiller  cette 
confusibndes  langues;  mais  il  n'eu  est  rien,  au  contraire,  .luge/.-en. 
"  Les  radicaux  désirent  qiie  l'Etat  soit  le  seul  instituteur  delà  na- 
tion. >)  MM;  de  Lanessan^  il.  ^laretet  €^  qui  demandent  la  Uberté 
de  l'enseignement,  ne  sont  d«nc  pasiradicaui.'"  Lts  radicaux  sont 
dépensiers.  »  Les  conservateurs,  qui  sont  au  pouvoir,  ne  le  sont  pas: 
c'est  pour  cela  ([Ue  nous  Voyons  le  budget  diminuer  de  joui-  en  jour... 

en  recettes.   ■    '"■'■'       ■•'l''llll'1  -,|,.    ,,  :!         ;.■-  .,,,,1        ,_      ■:■,;,■,;,;        ,|,        -iiiii.q;-, 

Il  paraît'  nlêthe"<Jfté''lai  tebnifOiiiohiidësiiaiigueslln'étaitKpas  asseai. 
i^iande,  M.  Viallbërt cJièrfche  â  'l'aeèroitrei:  iliei-éé  let  lAet  au  monde. 
le  radical    cldskqUf';  'lfJ"radi(JaiF  /Vï/ito'.S'Mtevi  etc.,  l 'et  finalement   il 
félit'ite  le  rttalcal  JuléBl  'Fie)i'M-''d'a!voir'iTenonciéi-a  son-piiogrammeii 
(le  1869.  '  '  •'      '  ''   ■-•-il^'l'i.^  ■»!  "■nri/-.  ,r,/!iTii  .v  ^  -.II-,   .11..,.  ;,;!  ..j,,.,|, 

Heste  à  savoir  iptél  'est'îe  méiUéUr  :  ffe  reiibitcer  aujourd'hui  à «e  I 
programme,  ou  de  l'avoiT  accepté  jadis.  On'  ne  forait  peut-être  pas  ' 
mal  d'inscrire  dans  les  mahuels  d'éducation  civique,  i|ue   promettre 
et  ne  pas  tenir  est  Une  cbndtiite  très  louable  et  digne  d'être    recom- 
mandée il  nos  futurs    citovens.    Ge  serait   un    mo\en  ipii.  joint  ii 
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l'action  récdiKlante  do  la  politique  oolonialt',' iWiitiaiwiiuerait..pns  do 
iit'iilralrsev  l'aption  dissolvante  dilradiefthsnw.li  ii|i  ^ih.ii  mi.m  ^-.l,  ^-ur^ 

l,a  (|ut'stfon  des  chi-miiis  de  fpr  a  été  assoupi«i;par  lesiCon|Ven^io(iiS>i:: 
ne  la  ré\eillons  |ias,  mais  tâchons  d'en  firei'ila^imol-aleaYCOiM.lGitliia- 
Nollée.  !■   ii.do-i  •itipliM...,  -u'f'l,  •'.liii.l  ^ 

<■  Les  oonventioiis.  dit  M.  Lavolloe.  épai'giienit.àj l'État  une  tâche 
très  Imwdp^t  le  délivrent  d'une  pai-tte  au  moiusi  de  ses  embanias 
linaneiers.  elles fortiltent  la  coustitutiou  des  compagnies,  elles  don- 
neront an  pa^'s  le  troisième  réseau.  Ces  proiits,  iiiaiiédiats ou  pro- 
chains, sont  iuGontestsibles.  »  Pas  si-  incontestables  que  cela, 
surtout  le  troisième.  »  Quant  aux  prcxfits  de  l'avenir,  ils  demeurent 
incertains...  Si  lé  troisième  réseau  est  par-  trop  onéreux,  la  pros- 
périté dès  compagnies  pourra  être  affectée  en  ce  sens  que  les  reveri 
nus  dishibués  auv  actionnaires  seront  immobilisés  dans  les  chillres 
du  dividende  etrectivement  garanti  ;  de  son  côté,  l'Etat  qui,  sou^ 
le  régime  des  anciennes  conventions  était  à  la  veille  de  voir  s'ou- 
vrir la  période  du  partage  des  bénéfices,  devra  payer,  au  contraire, 
des*  sommes  considérables  sous  forme  d'annuités,  et  il  sera  con- 
damné soit  à  ajourner  les  dégrèvements,  soit  même  à  établir  un 
nouvel  impôt.  »  Que  deviendraient  alors  lesh.«ivantages.  de  llEta-t, 
des  compagnies  et  dvi  pays?  ,  ■'.\iv>  --A   !,,.■.,    •  i,      /mir,  i 

Mais  le  troisième  réseau  ne  sera-t-il  pas  trop  onéreux?  Pom' qu'il  ne 
le  soit  pas,  il  faut  :  l^des  capitaux  enabondance  et  à  bon  iiuircUé  pour 
le  construire'  2'' des  marchandises  et  des  voyageurs  à  transporter 
lorS((n'il  sera  en  exploitation.  Où  trouver  les  uns  et  les  autres  sil'on. 
engouffre  toutes  les  ressources  de  la  France  dans  les  colonies  et  dans 
l'extension  indéfinie  du  fonctionnarisme  à  rintérieiir?  046  n'est  donc 
pas  sans  raison  que  M.  Lavollée  dit  en  terminant  :  n  Par  les  convenr 
fions  de  1883,  la  République  s'est  condamnée  à  la  sagesse,  «r, ,(]■,)  ',!, 

Mais  il  y  a  une  autre  conclusion  à  tirer  de  ces  conventiou5.;iPp,^^e,i, 
cesse  de  répéter  que  l'Etat  doit  faire  ce  que  l'initiative  privée  est  in- 
capable   de  mener  à   bonne  fin.  Les   conventions   renversent    cet 
axiome:  d'après  ellesj   c'eSt  l'initiative  priwe  ,q,ui  doit,  supplçeruà 
l'impuissance  de  l'État.  Le  fait  est  bon  à  noter  pour  deux  naisoîis  ; 
parce  qu'il  démontre  l'infériorité  de  l'Etat  sur  l'initiative  privée,  et  ' 
parce  (juil  ne  famlra  pas  accuser  l'initiative  privée  de  l'impuissance  i 
dans  laquelle  elle  vase  trouver,  après  le  gaspillage  des  ressources  ide  , 
la  nation,  auquel  s'est  livré  te  gouvernement  sojus, , prétexte  de  dPtfr 
la  l'raïK-e  de  plus  de  veines  et  d'artères  (|u'eUe,  n'avait,  de  sang,  , 

Quelle  est  la  cause  de  l'eucbérissenient  de  la  vie?  SI  l'on  vpi^SipiC)-|, 
sait  cette  question,  vous  seriez  capables  de  répondra,  profanes  que 
vous  êtes,  que  l'offre  et  la  demande  étant  la  cause  d'oscillation  des, 
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prix,  rcneliérissemont  d'un  produit  ne  peut  provonir  <\\w  de  ce  ^[^li 
la  demande  déptTSse  l'offre  ;  vous  ajouteriez  que  eet  onclu^rissenu'ut 
ne  peut  être,  l'échange  supposé  libre,  que  jiartieulier,  e'est-à-dire 
(pi'il  ne  peut  alTectér  tous  les  produits  et  toutes  les  denrées  à  la  fois; 
et  qu'il  ne  peut  être  (pie  passager,  parée  cpie  la  même  loi  d'offre  et 
de  demande  rétablirait  bientôt  l'équilibre  un  instant  rompu.  Si  l'on 
vous  parlait  de  l'élévation  des  prix  de  toutes  choses,  cadsée  par  l'aui;- 
nientation  de  numéraire,  vous  répondriez  que  eet  enchérissement 
n'est  (|ue  nominal;  vous  poiu'rie/.  dire  ensuite  :  Puisque,  dans  I'Iin- 
pothèse  d\i  libre  échange,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  renchérissement 
réel  et  général,  c'est-à-dire  rupture  d'é(|uilibre  entre  la  production  et 
la  consommation,  ce  renchérissement  réel  et  général  ne  peut  donc 
se  produire  (pie  par  l'intervention  de  l'Ktat.  Qu'il  prélève,  par  exem- 
ple, ;K)U  4  milliards  d'impôts  :  il  empêchera  de  |)roduire  ceux  a  qui 
il  les  prend,  puisqu'on  ne  peut  produire  sans  capitaux;  d'autre  côté, 
il  dispensera  de  ])roduire  ceux  à  qui  il  distribuera  ces  3  ou  1  mil- 
liards. Lu  production  sera  donc  doublement  diminuée  ;  mais  la  con- 
sommation ne  le  sera  point  dans  la  même  proportion.  L'offre  étant 
rare  et  la  demande  abondante,  les  prix  seront  élevés,  il  y  aura  ren- 
chérissement réel,  qui  durera  aussi  longtemps  que  le  jïduverhement 
sera  assez  «  fort  »  pour  prélever  son  budget,  et  le  |)ublic  assez  pa- 
tient pour  le  lui  payer  et  vivre  de  privations. 

Kb  bien!  si  vous  répondiez  ainsi,  vous  n'y  seriez  point  du  tout. 
Ilirnandez  à  M.  André  rjoclnit,  il  vous  prouvera,  dans  la.  Revue  des 
1)  ii.r-Moiu/e.f  {l"'  décembre),  ([ue  le  renchérissement  de  la  vie  pro- 
vient de  l'augmentation  des  revenus,  augmentation  qui  dc'coidc  de 
Il  capitalisation  fictive  engendrée  par  les  jeux  de  bourse. 

Voici  les  principes  (pii  me  paraissent  faire  la  base  de  l'argumenta- 
tion de  M.  Cochut  : 

«  Quand  la  somme  nominale  des  revenus  ayant  pouvoir  monétaire 
augmente,  quand  il  n'y  a  pas  en  même  temps  augmentation  effective 

,i  des  produits  matériels  offerts  à  la  consommation,  les  prix  de  toutes 
,,t;l)Oses,  marchandises  et  services,  s'élèvent;  la  progression  des  prix 
,|Ç()rrespondii  l'aceroissement  du  pouvoir  d'achat.  Si  la  production 

,i  flTective  des  articles  de  consommation  et  d'usage  augmente,  tandis 

,  .,<iue  le  chifl're  total  des  revenus  est  stationnaire  ou  s'amoindrit,  ce  qui 
,  ,  ,n!est  pas  impossible,  mais  qu'on  voit  rarement,  les  prLx   de  toutes 
^'hoses  décroissent  proportionnellement.  i     i 

1^,^^  ('  Si  la  capitalisation  d'où  découlent  les  revenus  est  tellement  in- 
itelUgente  et  tellement  sincère  qu'elle  détermine  une  augmentation 

Il  jlfis  produits  correspondant  au  développement  des  ressources  indivi- 
<luelles,    si    le    revenu    collectif  es*    la  rénuinérafion  légitime  d'une 
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,  é};!iiijt;é|Pa|c,J^^.,t(ip9V^ÇWs  ^jÇrlY'wapme  polU^^       »  .j, ,  ,,|         , 

,,,|  ,.Jç  cvpjl^i^q^e  l,(fs  t'iK'iii'icit'iis  (ir  rrcuiuuiiu'  |Hililu|uo  ont  ou  raison 

.,.^lç,,ue  p,^s  çijlafj'ejfi  ce    iiri'lriidu  jxinnic.    (Jiiiiiul   l:iiii:iii('ut:iti()U   des 

,  !rfyeuWSji'pS|t.qui^  nuiuinalt'.  I 'cl(''\at,Hiii  <\rs  \)v\\  u'rst  qui'  iidiiiinale. 

.P.ow'pe,  qui-Sst  ilr  rau^uiiMit^iliDu  lic  pioiliirijdii,  lis  n'\ciiiis  restant 

.stafionuaircs,  (.'lu-  a'i'xistc  ,|aluai^.    lual^ir  (^)ll^  les   clt'ui-t.s  (jue  font 

les  i^oinei'ueraeiits  ^luiir  o'ia.  par  ia  rai--iin  Idi't  siiiiiilc  i|ii'('ile  est  im- 

possiljle;  il  J'aut  ^^u^^ueatatillll   îles   rapilaux  et  îles  Ji''hiiiirliés  pour 

ol^tciiir  au{,'|ueflt,ati(),ii,  ^J^ç  pruilinls  ;  ll■^  eaintaiix  ]in)\eiiaiit   îles  reve- 

,f}i^&  ,çt    ceux-ci.  reSjtant,  statiiiiinaii-es,    la  iiniiluetiiuL  ne  peut  donc 

,  .rj'çteuiire.  KUe,  p,eij,t|  bie^idiiniuniT.  par  evenipli' ;    il  siiflit    pour  cela 

,,  <J.iie  ,l"Etiit  (lotourne  les  (Capitaux   de  leur  eiuplyi  miturej  et  utile  pour 

..les  .eniplovei' eu  futilités.  (.'.'<'st  alors  seulement  que  le  trafic  des  ea- 

,pita,ux  engendre   les  aliusdont  lui  se  plaint.  Pour  rét;ulariser  et  nio- 

Calisi^V ,c,e  tralie,  euninie  le  demande  M.  .\.  C.oehut,  il  n'\    a  pas   be- 

,  fSpiu.de  faire  un,  ^rand  elloil  d'iniaulnatiiHi  et  de  législation,  il  suffit 

.,.|d^çi^«d^régiilfl;'isei,',,)>.,  Pej.mis  ilmx  -iedes.  on  ne  cesse, d,ele.régler, 

. , .Çit, , ce.  p'est  qu",à,.rat|r|i, fies  reniements  qu  H  s'imnioralise.  , 

'  '^^^ll(\  110?.  nrrAnq  "iiioq  «tu 

Faisons  un  peu  le  iloetenr  sai'is  ixrai'lé.  r'est'M.'V.  Bridon,  docteur 

gradé,  qui  nous  en  ollVe  1' asiun.  Dans  un 'premier 'article  publié 

par /<•  (r'o/-/v'.vyVo;(;///,//  2ri  sepli'uilire  ,  le  1)''  Tlridou  a' montré,  en  les 
exagérant  un  pen.ji"  ei'ois.les  iiieiinx  éiiients  de  l'aleool.  Dans  fe  Vor- 
respoiid(i/if  dulO  octoln-r.  il  s'agit  de  la  nioriiliine  et  de  la  morphio- 
maniCj  c|és;t-à-dire  tie  l'usagr  ou.  poui'  inii-ux  dii-e,  déTàbiis  dés  in- 
jecttons  sous-cutariées  de  morphine.  '  i     •   i   ■  • 

Voici,  pour  ceux  qui  n'en  connaîtraient  pa4"iè'4'  propttét'é^,'  les 

fr  ,      ,        ■  ■  •    ..^.  1    :         '    ,  .-    I,    i!'  iiKUon  ■lUimn^  :;l  l.iliain 

etlets  des  nijections  rie  morpluue. 

■  Les  |iei-sonnes  sans  ^Mlul^•ltion  'soiit_'foi"t''pèu''yè'WiibléS'S{r'^enre 
d'exeitation  ei'i-i'du-ale  qiir  l'injeetion  ('le  môi'pl'iîné  pr'ricïiTé  'èb'rtième 
temps  qu'elle  ralnie  la  douleur  pli\sique.  Il  tant,  parait-il.  uiicërtain 
dcgri'  dr  drliratrsse  (d  d'aeuité  inlelleet iiidles  pour  être  apte  à 
goûter  le  eliaiaur  partieuliei-  ipii  s'attai'he  aux  modilieatiiuis  pro- 
duites par  ce  médieamriit.  ('/est  d'alim-d  une  sensation  de  chaleur 
ipii,  partailt  dii  centre.  gai:ne  rapidement  1rs  r\tri''niili''s  :  la''eîrcula- 
tion  du  sang  est  plus  ae|i\i'.  rt  unr  li'gn'r  moiteur  rn\  ahît 'toute  la 
surlari-  du  rorps.  IJi  niraur  tem|is.  la  siMisiliiliti'  ;.:iMiiaalc  diminue, 
et  avec  elle  la  perception  de  tons  les  i-ontarts  gênants  qui  nous  font 
i;hànger  a  chaque  instant  d'attitudi:  on 'resté  vùlbii'riers'îitrhbbile, 

!.i  o     ':t1t\r^_-<\  ii..!^i.i-,Hiiiiri  1  ,     ',    iiu'>/'i'i      .1     i^      ^■iIIjl' 
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iiii  Jiiuit  (le  cotte  iiiuiKibilité,  on  sent  qu'an  lieu  d'ôtic  cinalii  luuta- 
lement  par  l'inertie  du  sommeil,  on  va  eu  analyser  et  en  goûter  suc- 
cessivement toutes  les  douceurs.  Mais  déjà  l'esprit  s'est  détaché  de 
toutes  ces  considérations  matérielles;  à  mesure  que  les  sens  se  sont 
engourdis,  les  fonctions  intellectuelles  ont  pris  une  activité  nouvelle; 
une  transformation  rapide  s'opèrp.daJis  l'ordre  moral;  les  soucis  et 
les  inquiétudes  disparaissent...  et  l'oij,, s'endort  insensiblement  au 
milieu  de  rêveries  délicieuses.  ji>,.,,,.||^,|,  ,.,i,i,,  ,j  ,|  .,1,1, 

Quel  rapportcela  peut-il  avoir  ayec  l'économie  politique?  Leyolfti^ 
.le  remarque  que  tous  ces  admirables  effets  de  l'injection  de  mor- 
phine, le  travail  modéré  les  produit  aussi  bien,  sinon  mieux.  C'est 
pour  cela  que  les  personnes  sans  éducation,  qui  pi'cnneiit  ordinaire- 
ment de  l'exercice,  sont  peu  sensibles  à  la  moi'pliine  :  elle  n'en  ont 
pas  i)esoin,  c'est  pour  elles  ite  la  moutarde  après  diner;  tandis  que 
les  personnes  plus  ou  moins  édu([uées,  mais  désœuvrées  ou  pri- 
\  ers  d'exercice  musculaire,  éprouvent  le  besoin  de  qnel(|uc  chose 
ipii  supplée  à  ce  dcfaut   de  mouvement,    et  en   i-essentent  tous  les 

elfets. 

La  morphine  n'est  donc  (|u'ini  succédané  dutra\ail:  en  supposant 
t|ue  ces  deux  médicaments  se  vaillent,  on  poiu'rait,  suivant  ses 
goûts  ou  ses  moyeus,  opter  pour  l'un  ou  pour  l'autre.  Mais  se 
valent-ils? 

l'ont  le  monde  sait,  an  nioiiis  par  ouï-dire,  (|u  une  dose  modérée 
de  travail  prise  entre  les  repas  et  siii\ie  de  repos  et  de  l'cstauration 
convenable,  non  seulement  ne  peut  prés<'nter  aucun  diuigcr,  mais 
est  le  meilleur  mo\en  de  se  ctmserver  en  bonuç  santé  et  ,de  déve- 
lopper ses  forces  ph\si((ucs  et,  par  consé(|uent,  aussi,,  ses  forces  mo- 
rales et  mènie  intellectuelles. 

11  suit  de  laque  tous  les  perfectionnements  ipii  tendent  à  réduire  de 
plus  en  plus  la  part  de  l'elfort  musculaire,  sont  loin  d'être  aussi  abso- 
lument utiles  qu'on  le  croit.  |)uisqu'ils  nous  privent  du  moyen  le 
plus  simple  de  développer  toutes  nos  facidtés.  Si  la  mor.phine  ne 
produisait  que  les  bons  effets  (|u'on  vient  de  voir,  on  pom'rait  dire 
iju'cLle  remplacera  le  ti'axail  ;  mais  en  est-il  ainsi  ?  A'oyons  le  revers 
de  la  médaille  : 

"  Ï50US  l'influence  de  l'Iialiitude,  le  médicament  [Ui  morphine^ 
n'amène  plus  le  S(umncilivnioins(|u'on  n'augmente  considérablement 
la  dose.  »  Ma'us,,  iji  mesure  .qu'on  aiigniewtt^,,  la, i,<,l,osç.,,  le   tableau 

'•l'îinge-,    '.-.,.;.,;.,,,;    ,-,i-,,,i!M„     -i::il    ,lM^-,-./ifui  rnifi'u- i^ 

«  Au  bout  de  sept  à  huit  mois,  ini  an  an  plnsr,  apparaissent  \cs 
•<\niptômes  d'intoxication  (pi'a  décrits  ,M.  Lando^vski  ;  le,  visage 
devient  pâle,  ou  plutôt  gri!5;'(ti'e,,lc:?,y,oiL\  sont  inorncs  et  légèremeid 
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l'xcavôs,  les  pupilles  sont  contracfces,  la  Vue  afTaiWie,  le  pouls  est 
petit,  irréirutier,  la  voix  un  peu  rauque  et  la  respiration  entrecoupée. 
La  sécheresse  et  l'amertume  de  la  bouche  entretiennent  une  soil 
continuelle  et  contrihueiit  à  rinappétetiCe,  dont  la  cause  principale 
est  la  torpeur  de  tous  les  organes. 

«  .V  un  degré  plus  avancé,  il  Survient  des  nausées  ou  encore  des 
douleurs  gastralgi(iues  accompagnées  d"une  fausse  sensation  de  faim 
(jue  de  très  faibles  fiuantitésd'alinients  suffisent  à  apaiser.  Les  mem- 
bres maigrissent  et  les  forces  s'épuisent,  le  corps  est  agité  par  un 
léger  tremblement  ;  il  y  a  de  l'insomnie,  des  hallucinations,  un  affai- 
blissement graduel  de  tous  les  sens  et  de  toutes  les  fonctions  intellec- 
tuelles. .Xrrivé  ;\  ce  degré,  le  morphiomane  est  une  proie  facile  pour 
lui  grand  nombre  de  maladies  :  il  est  exposé  aux  congestions  des 
m'ganes  internes-et  à  d'autres  accidents  résultant  de  l'alanguissement 
général  delà  circulation;  et  comme  il  a  perdu  totite  résistance,  il 
succombe  rapidement  au  milieu  du  délire  et  d'autres  complications 
analogues  à  celles  qui  se  produisent  chez  les  alcooliques.  " 

En  résumé,  l'habitude  de  la  morphine  produit  les  effets  diamé- 
tralement opposés  à  ceux  de  l'habitude  du  travail.  Maintenant,  lec- 
teurs, choisissez,  voyez  s'il  est  préférable  de  pourrir  dans  les  col- 
lèges pour  devenir  bachelier,  puis  fonctionnaire,  ou  bien  de  l)orntM- 
son  ambition  à  cultiver  l'héritage  de  ses  pères. 

Vous  allez  voir  que  c'est  encore  le  lapin  qui  à  cominèncé.  Le  major 
II.  de  Sarreponf,  au  sujet  de  l'expédition  anglaise  au  Soudan,  nous 
dit  ([ue  :  '  '    "' 

«  On  ne  prend  pas  assez  garde,  en  Europe,  iuix  étranges  tendances, 
aux  menées  du  monde  musulman.  Peut-être  ignore-t-on  que  l'esprit 
des  sectateurs  du  «  Livre  »  (le  Coran)  n'est  hanté  que  d'idées  folle- 
ment ambitieuses.  Placés,  pour  la  plupart,  sous  la  domination  d'une 
l)uissance  européenne,  les  «  cro>ants  »  ne  font  jamais  que  rêver  in- 
dépendance, conquêtes,  n  Panislamisme  »  ;  ils  aspirent  naïvement  à 
cet  empire  universel  que  le  Livre  leur  a  promis...  L'unique  but  que 
les  confréries  musulmanes  poursuivent  aujourd'hui,  c'est  le  djehad, 
c'est-à-dire  la  guerre  sainte,  la  guerre  sans  trêve  ni  merci  contre  les 
infidèles  et  tous  ceux  ([ui  pactisent  avec  ces  mécréants.  >> 

Oh,  les  vilains!  Les  chrétiens  ne  sont  point  ainsi  faits  :  ils  n'ont 
pas  d'étranges  tendances,  lu  d'idées  follement  ambitieuses,  ils  ne 
rêvent  point  indépendance  et  conquêtes,  ils  n'àsph-ent  point  na'i'vé- 
ment  à  l'empire  universel,  leurs  confréries,  autorisées  ou  riOii^  iie 
poursuivent  pas  la  guerre  sainte,  la  guerre  sans  trêve  m  merci  contre 
les  infidèles.  Quel  dommage  que  les  musulmans  né  sbiént' pas 'chré- 
tiens! N'y  aurait-il  pas  moyen  deles  christianiser?        '  '  '  '" 
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A-t-pii  jamais  vu  des  barliares  pareils,  qui  osent  rèxer  iiulépcii- 
daucc,  qvii  poussent  l'irrévérence  jusqu'à  appeler  la  reine-impératrice 
«  la  vieille  dame)),  et  qui  se  permettent  de  battre  son  armée? 

'(  Non,  dit  M.  de  Sarrepont,  nous  ne  pouvons  renoncer  au  sol  que 
uo\is  avons  si  bien  enseuieueé.  Ce  fau\  prophète  est  riiommé  des 
marchands  d'esclaves  dont  nous  contrarions  le  commerce.^ — La 
question  d'humanité  concorde  admirablement  avec  celle  de  nos  iiité- 
rèts.  11   faut   que  nous  nous  débarrassions,  à  tout  prix,  du  Mahdi.  » 

Allez-y  donc,  mais  faites  bien  attention  que  les  musulmans  n'ont 
pas  l'air  d'être  tout  à  fait  manchots,  puisque  Féchantillon  qu'ils  ont 
donné  de  lem'  savou-faire  vous  oblige  à  dire  que  ; 

«  Une  opération  de  cette  nature,  aboutissant  à  des  résultats  aussi 
foudroyants,  témoigne  de  la  hardiesse  des  conceptions  de  celui-ci 
(du  généralissime),  de  la  netteté  de  ses  plans  de  campagne,  de  l'éten- 
due de  ses  ressources  et,  disons-le,  de  l'ampleur  de  son  talent  mili- 
taire.» A  quoi  peuvent  donc  servirles  académies,  les  écoles  supérieures 
de  guerre  des  puissances  européennes,  si  un  simple  Khonan  de  con- 
frérie niusuhuane  peut  agencer  de  telles  condiiuaisons  sur  un  aussi 
vaste  échi(|iiier? 


Les  Tonkinois  ont-ils  des  idées  aussi  "  follement  ambitieuses  »  que 
les  musulmans?  Il  paraît  que  non,  si  l'on  en  crojt  la  Nouvelle  Renie 
(!'='■  octobre).  «  Les  disciples  de  Confuclus,  dont  la  doctrine  proclame 
le  repos  et  la  tranquillité  d'esprit  comme  les  premiers  biens,  ne  sont 
pas  belliqueux.  »  .1 

Comment  se  fait-il  donc  que  les  FrançaiS^i)fêni"éT'i  guerre  avec  les 
'ronkinois,  comme  les  Aiii;l;iis  a\i'i-  les  Soudanieris?  «  C'est  le  Par- 
lement qui  est  le  véritable  coupalile.  »  Attrape!  mon  vieux  Parle- 
ment. «  Quand  une  nation  xcut  a\(iir  inic  politique  coloniale  qui  né- 
cessite de  la  persévérance,  de  la  suite  dans  les  idées,  une  connais- 
sance approfondie  du  ciiaclere  des  autres  peuples,  elle  ne  change 
pas  de  ministèrt;  tous  le-,  trois  mois.  »  Pourtant,  n'ési-ce  lias  le  mi- 
nistore (lui  a  eii  la  plus  longue' d'u'réetfiiT' 'à' àiîssi 'éttlnmis' lé- blus 
de  bévues .'  '  -  , 

On  ilnira  peut-ètn>  pai-  ri'inincer  au  projet  de  trarisportation  desl'éti- 
divistes.  C'est  dommage  poui'  iiuelques-uns,  car  il  y  aurait  eu  là  une 
belle  distribution  de  'siuéiuiis.  M.  .Iules  liabaiix  piopose  un  autre  fe- 
mcde  à  la  récidive,  c'est  la  rétoriuc  pénale  et  pcnilcntiaive.  "  Noils  Vou- 
drions, dit  l'auteur  , que  la  prison  fût  une  smti'  de  miiisn,,  ilr  sdiilr  mo- 
rale. )>  Et,  pour  i[u'il  en  soit  ainsi,  il  faut  renimcera  ri'ni|irisoiinenient 
en  commun  et  adopter  le  système  cellulaire:  il  faut  séparer  le  prison- 
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nier  de  ses  semblables  en  mal,  mais  non  pas  de  ses  semblaltles  eu 
biei^;  et,  pour  le  mettre  en  ràpploi't'ave'cies' sethWdblës  en  bien,  il 
faut  «,  un  personnel  ehoisi  et 'noiTibrenx  »  et,  par  eônséqiient,  bien 
rétribué.  '.     ■  ■         .     -  ..i,.  ,  :,,.,i.    .!■■■. 

«  11  ne'spffît  pasj  no'ur  atteindre 'c;e  noble' blît,  l'"ati{él'i'oi-atîOlri  mo- 
rale des  condamnes,'  dt  ïâ' surveillance  d'un  bii  dé'déiiX  gardiens  plus 
ou  moins  illettrés;  il  faut  nn  instituteur  interne,  un  directeur  pénétré 
de  la  délicate  mission  qui  incombe  à  l'administration,  dés  gardiens 
instruits,  moraux  et  zélés.  »  Ppunjuoi  pas  un  académicien  et  un 
évèquo  pour  servir  de  compagnons  ii  cliaqne  condamné"? 

M.  Rabany  ne  se  borne  pas  encore  là  :  il  demande  «  l'établisse- 
ment, auprès  de  chaque  prison,  d'une  société  de  patronage  pour  les 

détenus  libérés 11  est  juste  que  l'État  encourage  par  des  subven- 

tioiis  des  associations  ayant  un  objet  si  utile  pour  la  société  tout  en- 
tière., »  11  est  non  moins  juste,  cl  (l":iillciiis  nécessaire,  que  le  public 
fournisse  à  l'État  les  lessuiuces  uéicssiiires  pour  subventionner  ces 
sociétés.  .Vvec  un  pareil  système,  les  prisonniers  vont  se  trouver  si 
heureux  que  tout  le  iponde  voudra  l'être.  Et  alors,  qili  payera  les  di- 
recteurs, les  instituteurs,  les  gardiens  instruits,  mdriàiix'  'ét'^él€s,'èt 
les  subventions  ?  ■  iiini,,,!-,'.  ■,>>,;- 

Mais,  si  l'emprisonnement  individuel  ruinela  santé,  s'il  conduit  un 
grand  nombre  de  détenus  an  suicide,  à  la  folie,  etc.,  que  deviendra 
rauiélioratiou morale?  Or,  c'est  hi  ce  i|ue  prouve  l'expérience,  comme 
l'a  montré  le  D^de  Pietra  Sauta  dans  sun  étude  sur  Mazas. 

M.  Rabany  est  mieux  inspiré  lorsqu'il  demande  la  suppression  de 
la  prison  préventive  et  des  condamnations  de  courte  durée.  Il  vau- 
drait encore  mieux  supprimer  tout  à  fait  la  pj'ison.  C'est  cehii  qui 
attaque  quelqu'un  dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens  qui  doit  répa- 
ration, et  non,  la  société.  Lorsque  nous  suivions  c-e  iiriiieipe,  lorsque 
les  crimes  et  délits  étaient  passibles  d'amende,  it  non  de  idismi,  nous 
étions  barbares  tant  qu'on  voudra,  mais  .ni  nmiiis  nous  n',i\ioiis  pas 
(les  miUiers:  d'individus  exerçant  alteriiatisenient,  et  toujours  à  nos 
dépens,  les  deux  professjions  de  voleurs  et  de  prisoiiuiers.  • 
,  Quelles  sont  les  causes  et  quels  sont,  les  eiïets  du  dévelo'ppénfi'èTit 
des  grandes  villes?  (Juestion  importante,  qui  a  été  souvent  traitée i  et 
que  M.  Fournicr  de  Flaix  aborde  de  nouveau  à  propos  du  develop'pe- 
taviilde  Parin.Oa  admet  assez  généralement  que  Paris  est  plutôt  une 
vil)[e  de  plaisir  qu'une  ville  de  travail.  M.  Fournier  de  Flaix  soutient, 
au  çonti-aire,  que  Paiis  est  a\aiit  lnut  une  \ille  de  travail;  «  c'est  le 
plus  grand  centre  indusliicl  du  luoiidi',  de  niéine  (|ue  Ldiidi'ès  ëfe'f  le 
plus  grand  centre  commercial  et  inai'itiine.  •>  "'    '"'"'■ 

Fu  admettant  qu'il  en  soit  et  qu'il  en  sera  longtemps' âmsî,r''i^ès- 
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ferait  à  voir  si  cela  est  un  bien  pour  le  reste  de  la  France,  et  \>(>m 
Paris  même.  Quoi  (|ii'il  en  soit,  l'opinion  que  Ton  se  l'ait  sur  la  nature 
(le  Paris  inlluc  sur  la  couiiuite  île  ses  adniinistrateiu's.  G'est,  d'après 
M.  Fouriiier  de  Flaix,  parce  ((u'ou  regarde  Paris  comme  une  ville 
de  plaisir,  ((ue  l'on  dépense  tant  en  embellissements,  et  <|ue  l'on 
trouve  dans  Paris  de  splendides  ((uartiers  désevts  et  des  bouiies 
encombrés. 

«  L'industrie  du  bâtiment  occupe  à  Paris  une  situation  considé- 
l'ahle  ;  elle  a  obtenu  la  faveur  e.\ceptionnelle  de  l'aire  fixer  et  d'im- 
poser officiellement  les  séries  de  ses  prix,  précédent  peu  à  recom- 
mander. Le  plus  grand  inconvénient  de  cette  intervention,  c'est  de 
l'épandre  de  par  le  monde  qu'à  Paris  la  condition  de  l'ouvrier  est 
meilleure  qu'ailleurs,  qu'elle  est  mieux  garantie,  que  le  salaire  est 
plus  avantageux  pour  un  travail  moindre;  c'est  donc  attirer  mu' 
masse  nouvelle  d'ouvriers,  augmenter  la  concurrence  et  favoriser 
l'entassement  humain  dans  une  ville  où  il  est  déjà  si  dangereux.  iSi 
les  ouvriers  de  Paris  obtenaient,  pom'  chaque  industrie,  des  séries 
de  prix  officielles,  il  est  certain  qu'une  nouvelle  avalanche  de  Fran- 
çais et  d'étrangers  se  précipiterait  sur  Paris  pour  en  profiter,  sauf  à 
y  déposer  une  nouvelle  couche  humaine,  qui  y  rendrait  encoie  plus 
menaçantes  l'insalubrité  et  la  misère.  " 

M.  Eug.  Simon  continue,  dans  la  Xuuvelle  Ecctia  du  1"'  décembre, 
sa  publication  sur  la  Chine.  Les  reviseurs  de  notre  Constitution  ne 
feraient  peut-être  pas  mal  de  consulter  cet  article,  (' Èlal.  al  le  ijon- 
reruemeiU  en  CJiine,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  diriger  leurs  mics 
vers  la  constitution  sociale  de  la  France  au  moyen  âge,  qui  présente 
beaucoup  d'analogie  avec  la  constitution  actuelle  de  la  Chine. 

«  L'élément  français  dominait  à  un  tel  point  dans  les  premières  croi- 
sades, que,  dans  tout  l'Orient,  jusqu'aux  mers  de  la  Chine,  le  nom  de 
Franc  a  servi  à  désigner  tous  les  Européens.  Les  assises  de  .léru- 
salem  furent  le  premier  code  de  lois  rédigé  dans  notre  langue.  » 

Les  choses  sont  bien  changées  aujourd'hui.  M.  G.  d'Orcet,  (|ui 
constate  ce  phénomène  de  splendeur  et  de  décadence  de  l'influenec 
française,  cherche  lesmo\ens  de  rétablir  l'intluence  de  la  l'i'ance  et 
de  sa  langue  en  Orient. 

Observons  :  1°  que  lorsque  rélément  français  dominait  en  Orient, 
H-  bien  ailleurs,  le  gouvernement  ne  se  mêlait  point  de  politique  co- 
loniale ;  2°  que  depuis  qu'il  s'en  est  mêlé,  l'élément  français  n'a  pas 
cessé  de  perdre  de  son  influence;  'à"  (pie, pendant  que  l'on  rédigeait 
les  assises  de  .lérusaleni  en  français,  aijisi  que  les  lois  anglaises,  la 
langue  française  était  méprisée,  comme  barbare,  par  les  classes  di- 
rigeantes de  la  France;  Ws,i'oi>T.  les  prêtres,  l,'Univ(^rsi1,p,  ^tlc;s,),çgistf;s 
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ne  se  servaient  que  (lu  latin,  et  n'y  ont  jamais  i-ennneo  (|M.;iiilaiil 
(|n'ils  y  ont  été  Ibrocs;  ■  '    "i'  <" 

Kst-il  étonnant,  après- 'CiclaJ' que  rinliM-M'iition  ilu  liouverncinent 
IVançais  dans  le  commerce  d'Orient  ait  été  fnneste  an  développe- 
ment de  l'inlUience  française? 

Si  tout  ce  qu'on  a  dépensé  et  qu'on  dépense  encore  d'hommes 
et  de  capitaux  pour  apprendre  aux  enfants  à  marmotter  quelques 
mots  de  latin,  pour  former  des  prêtres  et  des  fonctionnaires,  avait 
été  employé  h  former,  comme  avant  les  croisades,  des  industriels  et 
lies  néfjociants  (pii  auraient  su  le  français,  il  est  probable  que  l'élé- 
ment français  aurait  continu(!'  à  dominer  en  Orient:  du  moins  on  ne 
voit  pas  de  raison  ((ui  l'en  aurait  enipéché.  tandis  qu'on  voit  très 
bien  que  la  liachellerielui  a  été  contraire. 


M.  Octave  Noël  indique  [Revue  hritOKuiiine  d'octobre i  mi  moyen 
"  de  fermer  à  jamais  l'ère  de  ces  spéculations  effrénées  dont  les  der- 
nières années  ont  démontré  les  désastreuses  eonséqvienees,  d'enlever 
aux  aventuriers  de  profession  tout  espoir  de  iiaspillage  ruineux  pour 
les  populations  et  avantageux  seulement  ))our  leur  fortune  person- 
nelle ».  Ce  moyen  consiste  dans  la  substitution  de  la  voie  étroite  de 
1  mètre  à  la  voie  large  de  1™,44,  pour  la  construction  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  local.  Mais,  pour  assurer  l'application  de  cette  me- 
sure, il  faut  que  le  gouvernement  défende  les  assemblées  départe- 
mentales ou  locales  contre  leurs  propres  entraînements.  Les  as- 
semblées locales  Sont  capables,  et  non  sans  raison,  de  dire  au 
gouvernement  :  défends-toi  toi-même  contre  tes  propres  eutràîné- 
nienfs.  avant  de  te  mêler  de  défendre  les  autres.  •     i    ■  -■;  -i 

La  prospérité  d'un  Etat  dépend-elle  de  sa  constitution  politique  ou 
de  sa  constitution  économique?  Est41  nécessaire  de  changer  de  consti- 
tution polifi(|ue  aussi  souvent  ipie  de  chemise  pour  équilibrer  la  li- 
berté et  l'ordre?  L'Angleterre  eu,  1881.  dans  la  Revue  On'lannique 
de  novembre,  pourra  peut-être  fournir  quehjues  documents  aux  re- 
\isionnistes.  On  y  trouve  que  le  paupérisme  et  la  criminalité  ont 
diminué  en  .Angleterre.  On  n'a  pourtant  pas  revisé  la  Constitution.- 
et  l'on  n'y  songe  même  pas.  '-      ''"        -         •     ■■' 

Le  budget  anglais  n'est  pas  en  déficit:  les  liriirirStres  ne  dépas^sént 
pas  les  sommes  inscrites  à  leur  budget  respectif.  L'.Vngleterre  réduit 
constannnent  sa  dette.  Le  capital  de  la  flette  anglaise,  de  803  752.501 
liv.  sterl.  en  1867,  est  tombé  à  763.0 15.010  liv.  sterl.  en  1882.  Conf- 
inent les  Anglais  peuvent-ils  donc  étendre  leur  commerce  et  leurs 
colonies  sans  multiplier  les  impôts  et  les  emiiruiits,  commedu  le  fait 
en  Pi-aiïee?  "\'oici  peut-être  le  mot  de  l'énigme  :    '      ■  '  '    '  ■    ' 
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«  En  Angleterre,  l'État  ne  construit  ni  routes,  ni  chemins  de  fer,  ni 
Ccananx,  ni  ports  ;  l'Etat,  en  Angleterre,  n'est  ni  industriel,  ni  agri- 
culteur. En  France,  au  contraire,  il  fabrique  des  tabacs,  (le  la  porce- 
laine, des  tapis,  de  la  poudre,  des  phares,  des  armes,  des  Livres,  des 
cartes  à  jouer,  du  papier  timbré,  etc.  11  a  des  fei;mpi^).deSi>acliei;ies, 
des  porcheries  modèles  (ou  pi'éten4ues  ^eUes)i,IJ,iest,i.en(Outv«i;iassiU- 
reur »  .  

Et  il  fabrique  si  bien  et  à  si  bon  marché,  qu'il  est  obligé  d'acheter 
ses  armes  mêmes  à  l'étrauger.  Et  il  assure  si  bien,  que  la  criminalité 
suit  le  mouvement  dont  on  peut  se  rendre  compte  tous  les  jou,ra ià  la: 
troisième  page  des  journaux.  ,         ^  -, 

La  Revue  hr///iii,iiiji'c  de  décembre  contient  deux  importants  ar- 
ticles :  le  Droit  aiujlais  et  le  Congrès  (le  Clidiillon,  le  Droit  dininet 
la  Restauration.^  Comme  ils  nous  donneraient  plus  à  dire  que  nous 
n'avons  de  place,  nous  nous  bornons  à  les  signaler  à  l'attention  de 
nos  lecteurs. 


La  Suisse  continue  à  marcher  dans  la  voie  du  protectionnisme  ;  ce 
qui  prouve  qu'on  se  lasse  de  tout,  surtout  de  la  pi'ospérité.  M.  Numa 
Droz,  conformément  à  ses  précédents  libre-échangistes,  lutte  contre 
ce  courant,  à  propos  de  la  réforme  des  tarifs  des  pèar/es.  (Revue 
suisse  de  novembre.)  Remportera-t-il  la  victoire?  C'est  jjossLble  et 
même  désirable,  mais  peu  probable. 


11  parait  (ju'il  y  a  des  gens  en  France  qui  ont  peur  de  la  (^hine  et 
qui  redoutent  une  guerre  avec  cet  empire.  Ce  n'est  pas  M.  Edmond 
Plaucbut  qui  partage  cette  erreur  ;  il  cherche,  au  contraire,  à  l'assair 
rer  ses  peureux  compatriotes  et  à  leur  communiquer  sa  quiétude. 
Pour  cela,  il  expose,  dans  la  Revue  politique  et  littéraire  (3  novem- 
bre), que  la  Chine  est  bien  moins  peuplée  qu'on  ne  le  croit,  qu'elle 
est  mal  année,  que  sou  gouvernement  n'a  pu  triompher  sur  son  prof 
pre  territoire  qu'à  l'aide  d'auxiliaires  étrangers,  etc.        j-u  ,i.i   ,  i\< 

S'il  suffit  qu'un  État  soit  plus  faible  qu'un  autre,  pour  qi,i,e,  QÇ|lii|-(ù 
puisse  légithneiiu'iit  s'emparer  de  son  territoire,  en  tout  ou  enpartie, 
les  Allemands  dul  eu  pai  faitement  raisoji  de  prendre  l'Alsace  et  la 
Lorraine;  ils  ont  nu'iiic  élé  li'ès  généreux  de  se  contenter  de  si  peu, 
et  nous  ne  saurions  qur  hs  .qqtrovjver  si,  suivant  l'eJceniple  que  nous 
leur  donnons  en  Oijieut,  ils  s'emjjar^ie,i|i,^.,^iicpjre  jJi«^|lr9i|S|  pi|,jqqa,t-V(^,| 
provinces.     \^   ,.,,.,, „„i   ...ilv-i •.!.    lii-.dm-Hnrd.  ■:))../  i;  ^i-n^'l  '«b 

Quant  aux  Chinois,  M.  Planchut,  qui  a  pourlaqt  voyagp  f;n,Chiflie,! 
ne  parait  pas  bien  au  courant  de  leur  constitution;  s'il  avait  seulej- 
ment  lu  l'article  de   M.    pug.  Simon,  dans  la  Nouvelle  Revue  du 


II 
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V  ([(fcenibre,  il  aurait  pu  s'apercevoir  que  l'impuissance  du  gouvei'- 
iienieiit  ne  proviei\t  que  du  peuple  qui,  à  liuverse'ile  nous,  tient  se*' 
gouvernants  dans  l'impossibilité  de  l'aire  la  gnerre  de  leur  propre  ' 
volonté.  Mais  conclure  de  là  que  le  peuple  chinois  se  laissera  plutôt" 
doniiner  et  exploiter  par  les  Européens,  ([uede  délier  les  bras  de  son 
gouvernement;  c'est  bortpter  sans  son  hôte. 

La  monarchie  présente  des  dangers  pour  les  démocrates  ;  la  dé- 
mocratie n'en  pi-ésente. pas  moins  pour  M.  de  Pressensé.  i<  Le  suffrage 
universel  place  le  pouvoir  en  bas,  dans  les  masses  ignorantes, 
avides  de  bien-être  plus  que  de  culture  ;  il  peut  avoir  pour  effet  la 
souveraineté  brute  du  nombre,  c'est-à-dire  de  la  médiocrité...  Ses 
votes  «ont  naturellement  aux  plus  ofTi'ants.  »  Néanmoins,  c  le  suH'rage 
universel,  malgré  tous  ses  entraînements,  est  au  fond  l'élément  con- 
servateur de  la  démocratie  ■>.  Il  s'agit  donc  d'en  tirer  le  meilleur,  ou 
le  moins  mauvais  parti  jwssible,  de  l'améliorer,  comme  dit  M.  de 
Pressensé,  et,  pour  cela,  il  n'y  a  tout  simplement  qu'à  substituer  le 
scrutin  de  liste  au  scrutin  d'arrondissement.  «  C'est  le  seul  moyen 
de  réagir  contre  le  double  asservissement  du  député  aux  intérêts  de 
sa  circonscription,  et  de  l'administration  aux  importunités  du  dé- 
puté. »  En  d'autres  termes,  c'est  le  moyen  d'asservir  le  député  à  l'ad- 
ministration et  la  circonscription  au  député  et  à  son  comité  ;  autre- 
ment dit,  c'estile  moyen  de  convertir  la  démocratie  en  aristocratie. 

M.  de  Pressensé  aimerait  en  outre  à  voir  ia  foi  unie  à  la  démocratie 
ainsi  améliorée.  »  Si  l'homme  ne  Croit  pa^;  a  dit  Tocqueville,  il  faut 
qu'il  serve.  »  Il  serait  peut-être  aussi  logique  dédire  :  «  Si  l'homme 
croit,  il  faut  qu il  serve.  »  En  tout  cas,  il  faut  bien  faire  la  distinc- 
tion entre  croire  en  Dieu  et  croire  à  la  religion. 


Cette  fois',  c'est  un  docteur  èri  dfoit,  aiicieii  iiiàgistrallJ'M. 'Dàhiel 
Touzaild,  qui's'élëve  contre'  le:s  àAvè  âc  rrnsrif/ncrrifyil  rhi  rlrni't. 
dans  la  fi('/'w/He  sociale  du  l"  décembre.  Vax  ISTO,  il  cNistait  en 
France  dix  facultés  de  droit:  aujourd'hui,  il  y  a  \ingt  cl  une  l'cnli's. 
«  .\ussi  peut-onconstaterlapléthoredont  souffrent  tous  1rs  hiincaiiv  : 
si  l'on  jette  les  yeux  sur  les  tableaux  de  l'ordre  dans  les  grandes  \  illes, 
à  Toulouse  ou  Bordeaux,  comme  à  Paris,  on  voit  une  foule  de  sta- 
giaires s'y  presser.  Encore  n'est-ce  que  le  petit  nombre  (jui  porte  le 
titre  A'avofalf!.  (es  licenciés  eii  droit  sont  innond)rables.  » 

Il  parait  qu'il  n'y  en  à  pas  encore  assez,  puisque  le  Conseil  muni- . 
cipal  de  Paris  a  voté  dernièrement  de  nouvelles  bourses  eji  faveur""  '' 
detudiants  JjaUvres  en  droit.^    ■  '  "'r    '^"'"  '''    ^'    ' "'■'  ''"'  *'"""■-' 

.M.  Touzaud  estime  que  l'cnseignenierit  du  droit  n'exerce  pas'uhe    ' 
influence  moins  funeste  sur  les  esprits,  tpî'il  n'en  exerce  sur  les  coh- 
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(litions  éeon«mi(|iies  de  la  société.  Poui-  lui,  le  résultat  dece  systonn' 
iréducatioii  oflicielle  se  réduit  à  former  «  des  déclassés  ou  des  scep- 
ti((ues  ». 

C'est  peiit-ètro  parce  (|iie  nos  classes  dirigeantes  apprennent  tant 
de  droit  (|u'elles  vont  tout  de  travers.  L'enseignement  officiel  n'en  a 
jamais  fait  d'autres.  Gela  n'empêchera  pas  d'organiser  l'enseigne- 
ment officiel,  commercial,  industriel,  etc.  Il  ne  viendra  jamais  à 
l'idée  des  organisateurs  que  la  liberté  seule  peut  bien  former  les 
hommes  pour  les  diverses  professions,  et  ne  pousser  dans  chacnnr 
d'elles  que  le  nombre  de  personnes  nécessaires  pour  que  tous  les 
services  soient  remplis  et  tous  les  hommes  occupés  utilement  )iour 
les  autres  et  pour  eux-mêmes. 

I /école  de  Le  Play  a  ouvert  un  concours  de  science  sociale,  dont 
le  but  est  de  mettre  les  auditeurs  au  courant  de  la  méthode  du  maî- 
tre, que  l'on  pourrait  appeler  l'art  d'observer,  art  (pie  tout  le  monde 
pratique  naturellement,  excepté,  bien  euteudu,  ceux  qui  ont  appris 
><  grec  et  latin  »  et  qui,  gonflés  de  mots,  croient  connaître  les  choses,  et 
par  coiiséciuent,  sentent  d'autant  moins  la  nécessité  de  les  apprendre, 
d'observer,  que  les  fonctions  publiques,  qui  sont  leur  monopole,  les 
soustraient  à  cette  nécessité  en  les  mettant  à  l^bri  du  iiesoin,  et  en 

les  l'cudaut  irresponsables  de  leurs  actes.  •: 

!ij    .ntL-jl<lul  .-    uil  II 

A'ous  ne  sommes  pas  seul  à  trouver  défectueuse  la  'N'jricnltilré  of- 
licielle.  .M.  Cil.  Limousin,  dans  la  liei-iic  du  inoimoment  mcint  A'ov- 
tobre,  constate  que  l'intention  est  bonne,  mais  que  les  procédé», 
d'enseignement  sont  déplorables,  en  ce  qui  concerne  l'éducation 
civique. 

»  On  evpose  à  des  esprits  trop  peu  formés  pour  les  comprendre,  des 
idées  absolument  abstraites,  et  l'on  ne  fait  pas  ce  qui  les  ferait  concc- 
\oir,  ou  tout  au  moins  aiderait  beaucoup  à  les  comprendre  :  la  mise 
en  pratique.  » 

Des  mots,  toujours  des  mots!  Et  il  est  impossibl(f  qu'il  en  soit  au- 
trement. 11  est  étonnant  que  les  seusatlotmistes  ne  voient  pas  que 
mettre  renseignement  avant  l'expérience,  c'est  mettre  la  charrue 
avant  les  bœufs.  Voyez  dans  l'exemple  que  prend  M.  Limousin  :  l'en- 
seignement de  l'amour  de  la  liberté,  quelles  idées  les  éducateui-s  c'w  i- 
(|ues  inculqueront  à  leurs  élèves  s'ils  les  leur  inculquent. 

Qui  est-ce  donc  (|ui  a  dit  que  les  imprimeries  nationales  et  muui- 
"•ipales  sont  onéreuses  à  l'État,  aux  contribuables  et  à  l'industrici 
privée?  Il  me  semble  que  ic'est  M.  Maurice  Firinin-Didot,  dans 
la  Rr/'iii-jur  sovialc  du  15  février  1883.  \l\\  bien!  il  n'en  est 
rien.   .M.  Uuniol.  directeur  de  rinq)rinicric  nationale,  nous  l'assure: 
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fctte  inipriniei'ie  irest,  pas  incmo  une  iiuliistrie;  elle  n'a  pas  en 
\ue  ni  ponr  luission  de  faire  des  hénélices.  Mais  comme  l'Inipii- 
inerie  nationale  est  heaueonp  pins  intelliy;ente,  phis  hai)ile,  pins 
i'eonome  que  les  antres,  elle  produit  à  meilleur  marché,  et  réalise 
ainsi  des  bénéfices.  Ce  sont  de  mauvaises  langues  (|ui  ont  osé  dire. 
<iue  l'industrie  piivée  produisait  à  25  0/0  meilleur  marché  ipielle. 

L'Imprimerie  nationale,  qui  n'a  pas  en  vue  de  réaliser  des  béné- 
lices.  et  ((ui  en  fait  malgré  elle,  que  fait-elle  de  ces  bénélices?  Elle 
les  verse  à  l'I^tatau  conunencemenf  de  chaque  année,  dit  M.  Doniol. 
Kt  l'Ktat,  que  l'ait-il  de  ces  excédents?  «  11  en  fait  deux  parts  :  la  pre- 
mière est  destinée  à  entretenir,  à  étendre  et  à  outiller  l'Imprimerie 
nationale,  à  abaisser  ses  tarifs  et  à  lui  fournir  son  fonds  de  roule- 
ment ;  elle  n'a  jamais  reçu  un  centime  de  l'Etat,  sinon  sons  rornic 
de  prélèvement  sm"les  excédents  de  recettes.  La  seconde  part  est 
destinée  à  bénéficier  à  son  persounel.  Dans  les  22  dernières  années 
liquidées,  de  18ÔS  à  1880,  l'Imprimerie  nationale,  quoique  ayant 
réalisé  des  abaissements  de  tarifs  successifs,  a  versé  à  l'Etat  11  mit- 
ions 1  2  d'excédents  de  recettes.  Sur  ces  11  millions  1/2,  4  1/2  ont 
été  employés  en  acquisitions  de  terrains,  constructions  nouvelles  on 
matériel:  1  l;2a  été  atlccté  au  personnel.  Lt-  reste  a  été  eneiiissc 
par  le  Trésor.  » 

Il  me  semble  ([ue  cela  fait  trois  parts. 

I'  L'Etat  a  pensé,  il  y  a  longtemps,  (|ii  il  dexait  faire  participci'  Ir 
personnel  tout  entier  de  l'établissement  à  ses  excédents  de  recettes. . . . 
Les  ouvriers  ont  droit  :  1°  à  des  secours  eucas de  maladie;  2'  a  une 
l)ensioa  de  retraite.  »  Il  est  vrai  que  la  caisse  est  alimentée  en  outre  : 
'/(,'  la  2Hirl  des  ouericrs,  par  une  retenue  de  .'{  0  0  sur  les  salaires  et 
par  les  amendes;  de  la  pari  des  entiiloi/èx,  par  la  i-etenue  de  5  0  () 
sur  les  traitements,  par  la  retenue  du  premier  douzième  du  traite- 
ment initial  et  de  cha<pie  augmentation  de  traitement. 

II  va  sans  dire  qu'il  n'y  a  pas  une  imprimerie  qui  offre  de  si  grands 
avantages  à  son  personnel,  pas  même  X Imprimerie  nouvelle,  voyez, 
plutôt  la  Revue  du  moiwenienl  socùtl,  où  M.  Doniol  expose  la  supé- 
riorité de  sa  maison  nationale  sur  celles  qui  ne  le  sont -pas.  M.  Li- 
mousin lui  l'ait  remarquer,  avec  raison,  que,  tout  en  déblatérant 
contre  les  socialistes,  il  fait  du  socialisme  hii-mcme. 

C'est  égal,  si  toutes  les  imprimeries,  —  que  dis-je,siioutes  les  indus- 
tries,—  étaient  nationalisées  on  munieipalisées,  il  est  clair,  qu'a\ec 
l'aide  du  budget,  tons  les  ouvriers  auraient  des  secoiu's  et  des  pen- 
sions à  satiété.  Il  ne  resterait  plus,  poin-  résoudre  défiaitiVement  la 
question  socialej'qulài  trOHVér  le  nioven  d'iilinicntcr  !<>■  budget. 
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La  soci<jlogie  de  M.  llorbevt  !?penoer,  fait  r<)l)jet  iruneciutique  in- 
téressante «le  M.  Cil.  l'ellariii  clans  lacriUqi'.e  ph/hsûpJn'quc,.  n°  42 
et  suivants.  La  tentative  de  déduire  les  lois  de  la  sociologie  deiCeltes 
de  la  biologie  peut  entraîner  à  d'autant  plus  d'erreurs  que  le«  lois 
biologiques  sont  moins  connues  et  que  l'analogie  entre  riiamme  et  la 
société  est  fort  loin  d'être  rigoureuse,  .\ussi  ne  nianque-t-il  guère 
moins  à  reprendre  dans  la  sociologie  de  M.  Spencer,  que  dans  celle 
de  Fourier,  et  il  en  sera  de  même  dans  toutes  les  sociologies  systé- 
matiques. Il  y  a  des  traits  de  ressemblance  entre  le  corps  social  et  le 
corps  animal,  mais  ce  ne  sont  que  des  traits;  les  anciens  se  sont 
bornés  à  en  tirer  des  comparaisons  très  souvent  justes,  les  modernes 
veulent  aller  plus  loin,  mais  il  ne  parait  pas  qu'ils  aient  atteint  la 
vérité,  ni  même  qu'ils  s'en,soient',plus  approchés  que.leiu'S  jpvéAé- 
cesseurs.  >  o  i/i; 'Hii'',!!  'ir.  l  -,1,  •■■m-il.-i,",  i 

L'homme  possède  sur  les  autres  animaux  le  privilège  de  pouvoir 
modifier  sa  nature  physique  et  morale,  autant  sinon  plus  en  mal 
qu'en  bien,  par  le  moyen  de  sa  raison  ;  la  société,  composée  d'hom- 
mes, jouit  du  même  privilège,  mais  à  im  degré  bien  plus  élevé  ;  elle 
peut  donc  modilier  plus  on  moins  sa  mature,  sujvan t,,q\il elle, use  P'^s 
ou  moins  delà  raison;  la  sociologie  neipsut  iaiMsii|Çtr|Ç,|q))i'»,u'(,cîalc|LiJi 
des  probabilités.  .   •    '    n  i,: 

M.  PeUarin  n'a  pas  de  peine  à  contester,  certains:  principes  de 
M.  Spencer  (dans  cette  partie  nous  serions  soyventd'aocord),  et  à  mon- 
trer la  puérilité  ou  l'absurdité  de  certaines  dq  ses  conclusiojas  (dajis 
cette  partie,  nous  ne  serions  d'accord  ni  avec  l'un  ni  avec  l'autre). 
M.  Pellar'ui  reproche  k  M.  Spencer  de  s'être  systématiquementinterdit, 
comme  chimérique,  la  tâche  de  travailler  à  l'amélioration  de  l'état 
social.  ((  A  quoi  servirait  cette  science  sociologique,  dit-il,  si  ce  n'est 
à  redresser  «t  ii  amender  les  règles  ou  dispositiojis  sociales  dans  le 
sens  de  la  justice  et  delà  vérité,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  col- 
lectivité humaine  ?  » 

Si  la  société  ne  pouvait  subsister  sans  la  justice  et  Injustice  sans 
la  vérité,  il  y  a  longtemps  qu'elle  serait  dissoute;  l'homme  cherche 
la  vérité  depuis  le  commencement  du  monde  ;  il  ne  paraît  pas  qu'il 
s'en  tioit  approché^  et  la  société  ne  s'en  est, pas  moins  établie  et 
maintenue,  en  dépit  de  ses  redresseui's  et  de  ses  amendeurs,  i  i  ,,,11^ 

La  Criliqite  religieuse  contient;  Luther  et  le  self-arbitre^  \T^B3f 
.].  Milsand;  quelques  idées-  dti  la  Théo-lor/ie  de  /'rtfew/r,: par  E,.  de  Mu- 
rait; Extraits  du  livra  delniib^riùichrélieave  deMt^vlii^t.Z'Ulfy^K, 
p!ir  F.  Pilou;  et  la  suite  de'l'Es'piisse-  d  luui  .c,te'JV^C(j;/?Ojf,|*{^f^/é»«,a- 
■  liq-iio  des  doctrine-t philmùpJiifjues^'imr  Reuouvier.i  [,.,i   ,^  ,,,;|  ,.|/ 

M.  de  Murait  admet  (|ue  la  religion  est,  en  premier  heu,  atraire  de 
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sentiment  :  ((ii'elle  devient  ensuite  affaire  de  conscience,  d'nno  con- 
science nourrie  par  ce  sentiment,  et  enfin  ([u'ello  *st  déveiopiiée  et 
explif(uée  par  l'entendement  et  la  raison.  La  première  assertion  me 
paraît  vraie:  la  seconde  aussi,  mais  c'est  une  (|nestion  de  savoir  s'il 
y  a  avantage  ou  inconvénient  à  faire  du  sentiment  religieux  une  af- 
faire de  conscience;  quant  à  la  troisième,  il  me  semble  que  loin  de 
développer  et  d'expliquer  la  religion,  rentendement  et  la  raison  n'ont 
jamais  fai4  que  l'obscurcir.  M.  de  Murait  ne  sera  sans  doute  pas  de 
cet  avis,  cela  se  comprend,  il  est  docteur  en  théologie. 

Un  point  important  à  noter  dans  cette  étude,  c'est  (|ue  l'auteur 
n'admet  pas,  avec  les  christa/or/i'cx.  l'éternité  des  peines,  après  la 
mort  des  pécheurs.  Nous  reviendrons  peu  à  peu  à  la  doctrine  de  la 
métempsycose,  c'est  la  seule,  je  crois,  qui  puisse  se  concilier  avec 
l'existence  de  l'entifé  mn/,  et  même  avec  sa  nou-existence. 


n  parait  que  M.  Pasteur  et  son  troupeau  de  microbes  commencent 
à  perdre  du  terrain.  Le  Journal  (VHyrji'ene  (29  novembre)  nous  ap- 
prend (lue  deux  professeurs  autorisés  de  la  faculté  de  médecine, 
M.  Jaccoud  et  M.  Peter,  se  sont  élevés  contre  la  doctrine  pastenrienne 
et  contre  l'abus  qu'on  en  fait. 

«  .le  ne  sais  pas,  dit  M.  Peter,  si  on  a  tué  des  microbes,  mais  ji' 
sais  (pi'on  a  tué  queUiuefoisle  porteur  du  microbe  !  On  se  flatte  d'at- 
teindre dans  les  profondeurs  de  l'organisme  les  millions  de  milliards 
de  microbes  qu'il  recèle,  ou  du  moins  de  modifier  le  milieu  vivant 
(appelé  assez  singulièrement  le  milieu  de  culture),  sans  songer  que 
l'on  revient  tout  bonnement  à  la  thérapeutique  d'autrefois.  » 

Rassurez-vous  donc,  âmes  timorées,  les  microbes  ne  sont  pas  ve- 
nus au  monde  avec  M.  Pasteur.  Le  genre  humain  a  bien  vécu  jus- 
qu'ici malgré  eux,  sans  même,  pendant  longtemps,  se  douter  de  leur 
existence  :  pour([uoi  ne  continuerait-il  pas?  Il  est  vrai  qu'on  ne  pre- 
nait pas  autant  de  soin  qu'aujourd'hui  pour  leur  préparer  un  milieu 
de  culture  favorable  :  les  écoles,  les  bureaux,  les  casernes  de  la  paix 
armée,  les  grandes  villes,  tous  les  lieux,  en  un  mot,  où  l'on  est  mal 
■nftUrri,  mal  aéré,  mal  éclairé,  mal  logé,  ne  sont  pas  faits  pour  donner 
îi  l'organisme  humain  la  tonicité  nécessaire  pour  lutter  avantageu- 
sement contre  les  microbes:  mais  il  ne  tient  qu'à  nous  de  changer 
tott  cela. 

Les  docteurs  en  droit,  (pii  emploient  leur  désœuvrement  de  dé^ 
classée  à  préparer,  à  formuler  des  projets  de  loi  et  même  à  leS  voter, 
ne  sont  pas  si  sceptiques  que  le  croit  M.  ToUzaud,  à  moins  qiie  les 
extrêmes  se  touchent.  Ils  ont  plus  de  foi  dans  l'Etat  que  n'en  avaient 
les   Egyptiens  «tans  les  chats.  Ils  s'imaginent  quel'Ktat  peut  faire 
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abaisser  les  prix  des  logements  tout  on  i>t)lii;eant  les  propriétaires  a 
les  a^ïraiulir  et  à  les  assaiiiii-. 

M.  A.  Joltrain  leur  fait  remanitier,  dans  le  Jni'viuit  d Hiigime, 
(pie  c'est  attacpier  la  propriété,  niéeonnaitre  les  droits  les  plus  sacrés 
de  la  liberté  individuelle,  et  ((ue  l'adiuiuistration  municipale  est.  dé.jà 
sulfisamment  armée,  sans  (pi'il  soit  besoin  de  lïibricpier  eneore  de 
nouvelles  lois.  Quel  dommage  I  11  y  aurait  pourtant  là  de  l'ouvrage 
pour  les  ouvriers  à  leurs  propres  dépens,  et  de  l'emploi  pour  les  doe-> 
leurs  en  droit  déelassés.  au\  dépens  des  ouvriers  ton.joiu's. 


La  Revue  Sud-Anièricaiiic  se  propose  d'éelairer  les  européens  siu' 
les  avantages  que  présente  à  l'émigration  le  continent  sud-aniéri- 
i:iin.  Le  directeur,  M.  Pedro  S.  Lamas,  assure  que  nous  trouvei'ions 
la,  uni(iucnient  là,  la  solution  de  tous  nos  problèmes,  le  moyen  de 
guérir  toutes  nos  jdaies,  y  compris  le  jiai'pèri.suic  et  l'anarchie. 
(Vest  peut-être  un  peu  exagéré,  surtout  lors()u'ou  lit  dans  nna  pagina 
iJr  sociologia,  par  Kanion  Lopez  Lomba,  que  le  paupérisme  frappe 
déjà  à  la  porte  de  l'Amérique  du  sud.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il 
\  a  plus  à  faire  dans  cette  contrée  ((ue  dans  beaucoup  d'autres,  c'est 
l'opinion  de  beaucoup  de  bons  espi'its;  mais  là  comme  ailleurs,  il 
est  pi-obable  (pi'il  ne  faut  pas  avoir  de  poils  dans  les  mains  pour  se 
soustraire  au  paupérisme.  '  '  .  -'.■■' 


Le  Journal  de  taSociiilê  de  slatinliffiic,  contient  deux  bonnes  études 
de  M.  de  Foville:  l"  Les  graiidos  forlunes  en  Ânglelerre;  '2,°  La 
furtune  delà  Franee.  Je  me  bonije  à  les^  signaler  à  l'attention,  et  à 
faire  une  observation  qui  parait  avoir  échappé  à  l'auteur,  et  cpii  échap- 
perait peut-être  aussi  à  bien  des  lectem-s. 

Un  pourrait  se  figurer  (}ue  les  avantages  qui  résultent  pour  l'An- 
gleterre des  grandes  fortunes  réunies  dans  un  petit  nombre  de  mains, 
pendant  que  le  grand  nombre  est  réduit  à  la  portion  congrue,  et 
même  moins  que  congrue,  que  ces  avantages  sont  largement  com- 
|)ensés  en  France  par  la  plus  grande  égalité  des  fortunes,  puji^'ce- 
rerxà. 

11  y  aurait  là  une  demi-vérité  qui  pourrait  conduire  a  de  grandes 
erreurs.  La  prospérité  d'un  Ktat  dépen<l  bien  moins  de  la  plus  ou 
moins  grande  inégalité  des  fortunes,  que  de  l'usage  (pi' on  en  fait.  Ce 
(|ui  fait  la  supériorité"  économique  de  l'Angletevre  sur  Ui  France,  c'est 
précisément  l'emploi  dilVerent  ipie  l'on  donne  a,u,x,  c,gjûit;aiiTkj ,  diaiis,  c,çs 
deux  pays.  ,,.,„i  y.i:.,  ■;  \ 

Si  les  Anglais  ne  >OMgeaieMl  (pi'à  soitir  des   professimis    agricoles 
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iiKiustrîelles  et  coninierciales  pour  entrer  dans  lé  fonctionnarisme, 
s'ils  sacrifiaient,  comme  dirait  le  socioiojine  Spencer,  les  appareils 
d'entretien  et  de  distribution  à  celui  de  régularisation,  s'ils  voulaient 
confier  à  leur  gouvernement  le  soin  de  faire  valoir  leurs  capitaux, 
au  lieu  de  les  faire  valoir  eux-mêmes,  et  s'ils  se  condamnaient  à 
vivre  en  petits  rentiers  de  l'État,  avec  le  petit  traitement  d'un  petit 
emploi  officiel  pour  appoint  de  lenVs  petites  rentes,  il  importerait 
peu  que  les  fortunes  anglaises  fussent  égales  ou  inégales,  la  nation 
vivrait  miséi'ablement.  sa  prospérité  commerciale  et  coloniale  serait 
bientôt  éclipsée. 

Dans  le  même  journal,  numéro  île  décembre,  M.  Cheysson  traite 
longuement  la  question  de  la  population.  M.  (]beysson  commence  par 
s'interdire  la  recherche  des  causes.  Libre  à  lui,  mais  alors  il  ne  faut 
pas  tirer  de  conclusions  des  faits,  car  en  ne  marchant  que  sur  une 
jambe  on  risque  beaucoup  de  tomber.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  de 
\oir  l'auteur  faire  l'apologie  de  tous  les  expédients,  pires  que  le  mal. 
que  l'on  a  proposés  en  ces  derniers  temps  pour  encourager  la  popu- 
lation. 

FjCS  lois  ])en\cnf  bien,  dans  une  certaine  niesin'c.  entraver  le  pro- 
grès de  la  population  comme  les  autres  progrès;  M.  Cheysson  con- 
vient qu'elles  le  font,  et  il  faudrait  être  bien  aveugle  ou  bien  opi- 
nàtre  pour  ne  pas  en  convenir:  mais  je  mets  au  défi  qui  que  ce  soit 
de  prouver  qu'une  loi  quelconque  peut  favoriser  ce  progrès.  On  dira 
bien  qu'une  bonne  loi  sur  les  récidivistes,  sur  les  enfants  abandonnés, 
sur  les  successions,  stu-les  célibataires,  sur  les  mariages  stériles,  que 
des  primes  en  faveur  des  familles  nombreuses,  etc.,  encourageront  la 
population:  mais  il  ne  suffit  pas  de  le  dire,  il  faut  le  prouver;  c'est- 
ii-dire  il  faut  montrer  comment  et  pourquoi  ce  résultat  serait  obtenu, 
il  faut  appuyer  le  (//j-r  sur  des  faits  et  sur  des  raisons. 


Voici  un  produit  à  exploiter  pour  les  falsificateurs  de  denrées.  Le 
lathyrus  (la  gesse  et  la  jarosse)  engendre  une  maladie  appelée  laihr/- 
rà-me,  et  qui  consiste  dans  la  paralysie  des  membres  inférieurs  des 
personnes  qui  se  nourrissent  de  ces  graines.  Le  Joiinial  (Pagri- 
ciiUiire  pralique  cite  un  grand  nombre  de  faits  et  d'expériences  à 
l'appui.  Voyez,  messieurs  les  falsificateurs,  si  vous  ne  pom-riez  pas 
l'aire  entrer  la  farine  de  ces  légumineuses  dans  là  fabrication  du  pain 
des  citadins.  Ce  serait  peut-être  un  moyen  de  ralentir  le  courant  qui 
attire  les  paysans  vers  les  villes.  On  y  Wgà'fd'è 'à'aê«i>c''féiis;'iiilSttt'de 
devenu- de  propos  délibéré  cnl-de-jatte'.''  ''  '"''  '"''H'  '  •  iiiif'i  -    ■-    i 

Kcoutez  bien  ce  que  dit  M.  Hébert,  dans  le  même  journal  :  c  L'in- 
troduction du  pur  sang  dans  les  races  (de  chevaux)  du  midi  dé  la 
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'  •Fi*.tt1c^]dti''a'M^it'l>élSll-f*'l?»nvp|uàltfé<i'nftt(ve'S,''l»  'sohrit'h'»,  lfl''rt')ei- 
lité,  la  solidité,  toutes  les  vertus  donuaut  une  grande  i-é^sistitli^e'^la 
''fti^?glié.''V'Kt)'S<iiiS''dir«K-6ney(re,  mioeha(it<'slanî!t(e<(f«e*>ous^éWk',  que 
les  hatSs  déVÉÏa't'nélsm'en't'jKiA  à!'(niieUfne  t<ho*e  p(i'*ii'>l  -^d.  .^oii 
'  '")'■  0»' r&'pètpsoitieht  et  partout  i|ue  la  FraTi<"e'vsfnin'^pa"ys\^eS!<Vn- 
'Ilélk'iTU'hf  'A^rtf Cple'.'  Phit-'Oit  dire'  (lue  'Son  régime'  (irtni\bîWet"ét'(*ilo- 
'Hhitpie'soit'CèUii'dnm  pevVple  agricole^^W"    'i":"   .jumiKI  iilnfinii;^ 

M.  E.  Leeouteux,  (jui  se  pose  eette  question, ■^êj^tewl'lWNëft'c^'i't^s, 
'Mi'ïfii'*''si'<'e'.jvi^geHieiitiest  f(vnd\j\^ii^(ui  est-U  .justevd'atlrihuei-'  la^  res- 
'■^(jilsa'l)iWté"d'aV'nf  (Vrdfe  deifteses'lqui'nwis  détourrif  dP'nrtsdésil'aMes 
''i'l^)?tiiTéeii?'>i'M.'ljP«otttenx'Pon«t9te,  nvée  Léonet'  de  fjavei-gne  et  b«m- 
'j'col(p'(!l''tt'uf^és'piMl<?îstes-,  q<ie  iiok  ^wuMeruemMit^  pîiWo(thi(^î(is'pro- 
''H^s&ires  rte  sfMtpft'isart^  ïtèjkdelvés'à  bet  éga'rdi'Mhfi^  iU'nt'  Sô«t  pas 
"'seiilg' coifltift'W^'S.  "  (îrattd^'etiDëtits',  nouS''Mv»rts"tbli*;"p!trtit'if>é.  à 
'("•réel' iliie  sWiiatlon  anortTiale"où 'la  terre'  maiique  mitins'  et'  snrtout 
eoùte  moins  que  le  eapital  nécessaire  pour  l'exploiter  hlc^'atl'fenient.') 
=  '   Le  Mit  est  ([ne  le  gouvernement  le  |)lus  fort  dniiioïKiefiéfait  (|ue 
'silbîi'  là'pnéfcsion  dp  l'opinion  pnWique.  Chacim  'peilt  doirif  Tevondi- 
"i\(iév  s'a  petite  part  deeirlpabililé.  Le  moyen  d'adapter' le  i'égim^^'finan- 
"^el'^ét 'ééoiiomi(|ne  de  la  Franee  à  sa  nature  agrictile?  HicWhsistc  à 
'"«'iill^^îiMmer  lés  privilèges  (|ui  éloignent  les  capitaux:  (?t  lefe  'lVfas"de 
"ivos  campagnes..:,  (|uand  il  n'y  aura  plus  de  pî'ixilèjîes 'contre  nous, 
'•^sigrîculteurà'unous  aurons  tout  ce  qu'il  faut  poiu'maVchei'deravattti.» 
■'""Trè^'bién  dit'.  Il  n'est  poi'iUnwessairé;  comme  oh  ledit  si'i^o'iivent, 
"(Ififil'j'  ait  des  privilèges' p6(«r  vous, -^5eiy  n'est  meure  pa'Sipossible, 
on  ne  peut  vous  privilégier  qu'à  vos  dépens,  —  il  suffit  ([u'il  ll'y  'en 
'".iit'poirtt("0)?7>^e'Voris'."'""-  "dui.il  .  -_.i.  .yidu,  -d  ,ii-!-i,iii.   -imV 
■  '    IWais  lés'  p'aVtisarts' de  l'Industrie,  do  Ctoii^iViéWe;  d'éfe'/ioldiiies^  "dés 
''heanx-ftrts,  des  finances,'  été.,  nieront  peM-éfi-eViiie  ia'Fi'àncé  sdit'et 
doive  être  lin  pays  essentiellement  agricole.  Seulement,  je  les  invite- 
rais il  donncl-  des  faits  et  dès  raisons  à  Tappùi  de  leui'  ilJégatioii,'  à'fln 
^'(iti'«ti"p\jïèS'é'ëH  aîs!ëàfèSr'lli-N'£(l€fiïi'."''a  »'  ^"  *''  .siuodiilii  bniiopiuyl 
^iiniiii,  Il   .\)/ii<yi([    iii(j    ■i:ji;Ii|   iir>  Iriot  0?  jiip  ziic'/fi'if  ^miit'i'cj  tijî'l  II 
1  .ii;m    -"il    Miiji    .-"jmidi.ul  --''!•    ii>nj"i  .  ^iid'u;  ^:>\>  .>(!q  tiO'  \ij  fi  li  n). 

Le  crédit  agricole  festili'bbjeti  d"upeiiloûgui8iétuderi(liarMi.iitBiU§tte 
dans  \ç.  Journal  de  l' afjriDullnre'.  Cette  (piestion  se  lie  aveci  celle' que 
nous  Venons  d'indiquer.  Si  l'agrkulture  est  une  industrie  naturelle- 
ment moins  lucrative  ((«e  les  autres,  il  estclair  qulelle  lie  pourra  pas 
empnmter  sans  se  ruiner.  Si  elle  est  naturel  lenient  plus  lucrative,  et 
artiliciellement  moins  lucrative,  il  faut  détruire  l'artifice  pour  qu'elle 
piii>ise  emprunter  ;  mais  alors  elle  n'en  ain-a  peut-être  plus  besoin. 
En  tout  cas,  c'est   d'en  bas,  et   non  d'en  Innil,  (|iic  peut  lui  venii*  le 
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vrétUt,  comme  l'a  avec  raison  fait  remarquer  M.  Léon  Say,  à  propos 
<lu  Milanais. 

Puisque  nous  voilà  en  Italie,  n'en  sortons  pas  sans  appeler  l'atten- 
tion des  lecteurs  sur  un  article  de  M.  Aristide Dumont:  Prie  (le  revient 
des  grandes  dériva-lions  deau  en  Italie  et  en  France.  Même  obser- 
vation que  pour  le  précédent.  Confiez  à  l'État  les  travaux  d'irri- 
gation du  Rhône,  vous  verrez  ce  que  cela  vous  coûtera  et  ce  que 
cela  vous  rapportera. 

L'Association  pomologique  de  l'Ouest  mérite  un  bon  point  pom- 
avoir  supprimé  une  m  au  dérivé  de  pomme  ;  si  on  l'ajoutait  à  la  ra- 
cine, cela  ferait  trois,  abondance  d'»*  ne  nuit  peut-être  pas.  Cette 
association,  on  le  devine,  a  pour  but  de  s'occuper  de  la  culture  du 
pommier,  de  la  fabrication  et  delà  distillation  du  cidre,  etc..  Le  but 
est  d'autant  plus  louable  que  le  cidre  est  une  bien  meilleure  boisson 
qu'où  ne  le  croit  généralement,  et  que  le  vin,  le  véritable,  tend  à  de- 
venir plus  rare. 

J'aurais  bien  des  éloges  à  adresser  aux  pomologistes,  mais  la  cri- 
tique sera  peut-être  aussi  utile.  M.  Saiut-Gal  estime  que  la  culture 
du  ponunier  en  verger  est  préférable  sous  tous  les  rapports  à  la  cul- 
ture en  plein  champ.  Sans  contester  quel([ues-uns  des  avantages  que 
M.  Saint-Gai  attribue  au  mode  de  culture  de  son  choix,  je  dirai  qu'au 
point  de  vue  artistique,  je  serais  bien  fâché  de  voir  mes  champs  bre- 
tons, —  mes  champs  I  ceux  de  mes  compatriotes,  —  perdre  la  belle 
couronne  de  fleurs  que  leur  fait  au  printemps  le  cordon  de  pom- 
miers qui  les  entoure.  M.  Saiut-Gal  n'a-t-il  jamais  joui  d,e  ce  coup 
-d'œil? 

Mais,  dira-t-il,  les  arbres  des  champs  gênent ^ç  cultivateur,  ils  font 
tort  à  la  récolte,  leurs  racines  sont  mutOées  par  la  charrue,  on  ne 
peut  pas  leur  donner  les  mêmes  soins  que  dans  un  verger.etc...  Tous 
ces  inconvénients  me  paraissent  discutables,  et  seraient  d'ailleurs 
compensés  par  des  avantages,  par  exemple  ;  s'ils  gênent  le  cultiva- 
teur quand  il  laboure,  ils  ne  le  gênent  pas  quand  il  se  repose,  ou  quand 
il  fait  certains  travaux  qui  se  fout  sur  place.  Qui  prouve,  d'ailleurs, 
qu'il  n'en  soit  pas  des  arbres  comme  des  hommes,  que  les  grandes 
agglomérations  ne  leur  soient  pas  nuisible^?     ,..,»;,.   ^\\^,,,    ._\ 

M.  de  la  Morvonnais,  rendant  compte  du  coticàurs  et ^bngrès  po- 
mologique  de  l'Ouest,  est  d'avis,  lui,  que  les  différents  modes  de  plan- 
tation ont  chacun  leurs  avaiïtages  et  leurs  inconvénients.  J'aime 
mieux  cela.  I  i  i<  :^■M\n^^^•^<.  run;^  ■i^ilfunqra'' 

•'itni  .ni  <ni.irii  tiiMiiMif-ti-iriil  i:. 

Etat  de  f Algérie  au   31  décembre   188:^,  publié  par  ordi'C   de 
M.  Louis  Tirman,  gouverneur  général.  Expoiè  de  la  situation  géné- 
•4°  SÉRIE,  T.  XXV.  —  15  fécrier  188i.  17 
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raie  de  r^/V/tir?^,  présenté  par  M.  Louis  Tirman.  Projet,  dimpùl 
foncier  sur  les  propriàlés  non  bâties  possédées  par  les  Européens  en 
Algérie,  procès-verbaux  de  la  commission  spéciale  instituée  par 
arrêté  de  M.  Tirman.  Etude  sur  V aménagement  et  Vutilisalion  des 
eaux  en  Algérie ^  Ces  études  ont  été  faites  par  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  sur  rinvitation  du  gouvernement  général  de 
l'Algérie.  Rapport  delà  délégation  chargée  (parle  ConseU  général  de 
la  Seine)  d étudier  un  avanl-j>rojet  de  colonisation  agricole  en  Algé- 
rie pour  les  enfants  assistés  du  déparlement  de  la  Seine.  Quelques 
mots  sur  les  réformes  néce.'i.mires  en  Algérie,  par  le  baron  de  Beau- 
franchct. 

Va\  avez-vous  assez  sm-  IWlgérie?  Si  l'on  pouvait  l'aire  des  hommes 
avec  des  livres,  comme  jadis  on  en  faisait  avec  des  pierres,  nos  co- 
lonies seraient  bientôt  surpeuplées,  et  il  faudrait  leur  recommander 
l'observation  de  la  morale  malthusienne.  .le  mentirais  si  je  disais  que 
j'ai  lu  tous  ces  livres  et  si  je  vous  engageais  à  suivre  mon  exemple. 
.Je  n'ai  lu  que  la  brochure  de  M.  de  Eeaufranchet.  Elle  est  très  inté- 
ressante, elle  me  donnera  peut-être  envie  de  lire  les  autres,  afm  de 
voir  s'il  est  vrai  que  la  bureaucratie  est  encore  plus  lambine  en 
•Vlgérie  qu'en  France,  mais  jusqu'ici  je  n'ai  pas  eu  le  temps. 

'& économie  politique  A  yésote;  par  Auguste  Burdeau,  est  un  petit 
livre  destiné  à  tous  les  établissements  d'instruction  publique.  Tout 
en  rendant  hommage  à  ses  maîtres,  MM.  Yves  Guyot  et  Ad.  Coste, 
l'antenr  a  pris  la  liberté  de  ne  pas  se  soxmiettre  aveuglément  à  leurs 
opinions.  Sans  déprimer  le  mérite  d'un  maître  quel  <|u'il  soit,  on  ne 
peut  qu'approuver  la  liberté  qu'a  prise  M.  Burdeaii,  car  «  (pii  suit  nu 
autre,  il  ne  suit  rien,  il  ne  trouve  rien:  voire  il  ne  cherche  rien  « 
{Montaigne). 

Le  petit  livre  de  M.  Burdeau  se  compose  de  leçons  et  de  récits,  ' 
suivis  d'exercices  oraux  ou  écrits,  entremêlés  de  gravures,  et  il  se 
termine  parla  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  quelques  extraits 
de  îa  Science  du  bonhomme  Riclmrd.  Tout  cela  ne  s'écarte  que  peu 
ou  point  de  l'orthodoxie,  pnisqu'orthodoxic  il  y  a.  Parmi  les  idées  ^ 
particulières  àl'autevu',  il  y  en  a  qui  ne  manquent  pas  d'ingéniosité, 
on  en  trouve  même  dès  la  pi-emière  leçon  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  ne 
sont  pas  moins  ingénieuses,  mais  qui  n'entreraient  pas  dans  mon 
inouïe;  c'est  jiént-étre  parce  qu'elles  sonttrop'ihgénieuses. 

Les  chambres  de  commerce' 'dé  Nantes  et  d'Avignon  se  joignent  à 
tant  d'antres  de  leurs  compagnes  pour  protester  contre  les  projets  de 
loi  sur  la  responsabilité  des  patrons  en  cas  d'accidents,  et  contre  le 
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projet  de  création  d'une  caisse  d'assurances,  spécialement  destinée 
a  u;arantir  les  patrons  contre  cette  nouvelle  responsabilité.  «  Cette 
disposition  est  à  la  fois  arbitraire,  injuste,  immorale,  humiliante 
pour  l'ouvrier  et  contraire  à  ses  intérêts...  Elle  est  humiliante,  en  ce 
ipi'ellc  proclame  le  principe  de  l'irresponsabilité  de  l'ouvrier  et  fait 
lie  l'homme  libre  ime  machine  incapable  de  se  conduire.  On  a  dit,  et 
l'on  croit  rêver  en  le  lisant,  que  l'ouvrier,  ce  souverain  électoral, 
il  ont  on  vante  si  fort  la  haute  intelligence,  est  incapable  de  se  gou- 
verner lui-même  dans  l'atelier,  dans  son  propre  travail,  et  que  le  pa- 
tron est  tenn  de  le  protéger  même  contre  sa  propre  imprudence... 
Qu'on  laisse  donc  à  chacun  le  soin  de  régler  librement  sa  situation 
suivant  ses  intérêts,  et  que  le  législateur  n'intervienne  pas  pour  op- 
primer les  uns  ou  les  autres,  et  fausser  levuis  rapports^  malgré  ses 
bonnes  intentions.  »  -li.-.iiii).-  ..ii:   .1;    •ii,!i,!  -     ■; 

Il  faut  pourtant  bien  ((u'il  fasse  quelque  chose,  ce  pauvre  législa- 
teur, ce  n'est  pas  dans  le  but  de  laisser  à  chacun  le  soin  de  régler  li- 
brement sa  situation,  qu'il  a  appris  le  droit,  c'est  dans  le  but  de  légi- 
férer, c'est-à-dire  d'opprimer  les  uns  ou  les  autres. 

Pauvres  consuls  !  C'est  vous,  n'est-ce  pas,  qui  avez  tué  notre  com- 
merce extérieur,  et  peut-être  aussi  l'intérieur  ;  lisez,  si  vous  en  dou- 
tez, le  Cotrunerce  extérieur  et  les  consuls,  par  Pierre  Pagnon.  Eh 
bien!  puisqu'il  en  est  ainsi,  vous  n'allez  pas  être  supprimés,  mais 
remplacés.  L'association  des  anciens  élèves  de  l'École  supérieure  du 
conunerce  et  de  tissage  de  Lyon  a  entrepris  une  campagne  dans  le 
but  d'obtenir  une  modification  de  notre  organisation  consulaire, 
et  bien  d'autres  élèves  d'écoles  supérieures  et  inférieures  se  sont 
rangés  sous  la  bannière  de  l'association  lyonnaise.  —  Jalousie  de 
concurrents,  direz-vous?  Je  n'en  sais  rien,  tout  ce  que  je  puis  vous 
dire,  c'est  ce  que  M.  Seydoiu  a  dit  lui-même  dans  une  séance  du 
conseil  général^de  la  Seine  :  «  11  faut  faire  pour  notre  commerce  ce 
que  l'on  fait  pour  les  beaux-arts.  Nous  envoyons  les  jeunes  peintres 
lauréats  à  Rome,  les  sculpteurs  à  Athènes  ;  nous  leur  servons  de* 
pensions,  nous  les  exemptons  du  service  militaire.  Nous  accordons 
les  mêmes  privilèges  aux  élèves  de  l'école  des  Chartes  et  aux  pen- 
s'ioanaires  des  langues  orientales  qui  contractent  un  epgagenjent 
décennal  h. 

M.  Seydoux,  qui  oublie  les  musiciens,  aurait  dû  ajouter  :  Et  nous 
sommes  encombrés  d'artistes,  de  savants,  de  lettrés  sans  emploi, 
tandis  que  les  campagnes  manquent  de  bras  et  de  capitaux  ;  reu- 
voycz-moi  donc  tous  ces  déclassés  à  leur  place,  et  le  commerce,  et  les 
arts  et  les  sciences  mêmes  n'çw  iront  (|uc  mieux. 


24  8  j6^^<<ïtW&m%'iiîS^ié. 

,,jyiaijj,|Ce^,i;\'ies'^^^p.oint  là  la  pôroraïsbii'^'tte''lti.''i^èyd'oùi^';'*'Vc3èi': 
<)  ,Ppur((uoi  »|^  pas  faire  de  mémo  pour  ies"^)^vés 'dés 'éébléS 'dtf'cdiin- 
ujerçe.?! ,1,1s  formeraient  assurément  une  pépihicre''fl"éxeeHèTlt3  'coiv- 
s^l,:?,  ,)/,,, Vus^i  exeelleuts  (pie  le  sont  les  peintres',' lés' feicWlptetli'Si''lès 
jijijUSJciens  qui  viennent  de  flonie  ou  d'AthéUéS'.'      ''    /nr.-iiiv.i;  ^m  .,' 

.(^^P^g^iç^^^u^e  se  dissimule  pas  léfe  iiicoiivéifiiéHiy  dë'ltite'eës'litefcttli 
-Wftj^S.  iJ  ne'sVpr^nonce  pas  p^^^^^^  rt'!Et'piis'itJHi.''"'>  '• 

.,,iJ^^i(.\ug^eterr^,i  on  n'est  jamais  embarrassé  "]f)'6hi''''saV6ir't}iiel'pwrt 
,d9U  être  amélioré  :j!Etat  lie's'en  mêlant  pas,  cUaéun  s'arrange 
>}9mnu'  il  l'entend  et  tout  le  moiidé  s'en  tVoUVe  bi'éri;!  En  Fritice;  il 
.gijiçst  autrement;  en  eonséquenee,  il  s'agit  en  cériiott\ént  dé  éavdir 
|lpq^e,l|Çle,&  ports  :  le  Itavre,  Rouen  ou  Diepjie,  serA  af^raiidS.'  ''  '"  '1 
j  ,,  M.  Ee™^'^,'^^  r^'^'^'"-\  dans  une  liioehure  sur  ee  sujet,  dohtile"l!a  pré- 
féfenpe  à  Dieppe  ;  cela  se  eomprend,  l'aùtem-  est  dieppois^. 'Léte  ha- 
vrais  et  ^es  rouennais  prêcheront  également  chJtbm'ijîiëUrleTlr'^ftiht, 
et  le  gouvernement  se  décidera  d'après  le'^' liièmey'p'rihèipéS' que 
l^ne  jle  Buriclan,  Toutefois,  j  inclinerais  beaucoup  à  croire  que 
M.Ilobbe  a  raison,  car  Dieppe  a  ete  un  purf  i\f  coinnieree  ti'és  impor- 
tant, a^  îe,mi:kS  M  1(1  gbui^efnenient  lie  se  méUut  pas  de  Lcsiunénager. 

Si  j'étais  gouvernementHi-est-proliahle  que  je  cheriîherais,  comme 

.tant  d'autres,  à  diviser  pour  régner.   Voici  donc  comment  je  m'y 

(Prendrais  pour  semer  la  zizanie  parmi  lliori 'peuple  :"'i   •''  Jnuv  il 

^ij,,,  Je  créerais  des  caisses  d'éparghe   et,  sous  pl^étéxte  d'encouPager 

.J'ordre  et  l'économie,  j'accOfderais  aux  déposants  Un  intérêt  supérieur 

.,  a^  taux  naturel  et,  par  conséquent,  à\\\  dépens  de  ceux  qui  nepour- 

.,(  raient  pas  iléposer.  Comme  pour'  épafgllCr  il  fatit'  avoir  plus  que  le 

nécessaire,  cette  institution  ne  profitei'ait  q'u'à  ceux  qui  n^en  ont  pas 

^)esoin|  e|.  pèserait  d'autant  plus  loufdenfieiit  sur  les  autres;  qu'ils  se- 

j^raient  plus  pauvres  è{  ([ne  leur  famille  sellait  phW  nombreuse.     I 

,  Ces  dcrniiM's.  iil)lit;('>s  de   Se  réstreiiidi»e  sur  le  héccssaireinrûine- 

,,(|j:aient  leur  sanft',  et,  (piand  même  ils  né  yjèrdi'aie^it'pasileiicoUi'ag.e  et 

j,yl^  bomie  volonté  de  traxailler,  ils  ëli  pérdrslient la  l()r(îe,  ëfc  sera^nt 

,  obligés  de  se  faire  mendiants,  volcîllr^liu  aiial'tMstête;''   "•"!      'il,! 

Les  epargneurs  ne  sèrÉliëtit  pcis'pltis'à'<'à'n(;és,'loih  de  là,  ^puisque 

...  pour  réprimer  les   anarchistes,  p'ôrir'fentretèni'r  tes  «lalgidies  :ét;  les 

.mendiants,    pour  d(''coiivrir,   eondamfter  'et' uttùrt-ir  tes  voleurs,  je 

leur  reprendrais  au  centuple  le  petit  i'iitéfêt'd&nt  ieilesdiu'iaisfaitpro- 

'"j^K  ri  -'^'-'"^' =--"  -'  '-  ^"-  -1'  -n. , „.,.: 

ina*!  ^t°f^™^  "^iféz'y'i5^ésï^ilVè'(iïsêlttléîlt!  e<Ji'qU''afwfôit  Ife  gou^ej-acnaent 
■    ^français?  ïefen'ikMh  Mjl'iJrdtivé  (itl'iKii'cnténd  à  régner,,  et  l'on 


!,K,CQM,MEnCî:  ALLEMAND.  24  9 

peMt.Çopjsta^y.,'l*i'Àl-''P^>'"e  |i"P  •^'''^"'''''"*''  n'^colto  de  ce  (in'il  ji  somé. 
,iiM.îiif<,c.e,ftM,'îl  j,lvi,d<^Jfl,iis,,fort,  c'est  iinc,  s'in^cninl  ilans  les  eiiis- 
S(f}S-<l'tiWgJJÇyPOnr.  a>isiirev  les  ilc|)(i>:Mits  cdutrc  rinlldélité  îles  dépo- 
sUair^^,,jl[^fivf,  ((uc  ccu\-ci  IcNCiit  le  pied  cdnnne  de  simples' rcôC- 
veurs  généraux.  Il  devieid  donc  urij,ciit  de  faire  une  Icii  asaiil  poiir 
hwt-dje,(;Gn^tit.ptîr,ill]Ç, paisse  de  prçMiyaiice  destinée  à  parer  il  cette 
éventiiji^Uté^ilÇettç,  ljQi,ipo(|li|it;i;ait  sensihlement  l'or^anisatioii  actuelle  ; 
de  là  le  Cnngrèf!  des  caisses  d'épargné  de  '^ranhé',"'  A^m  -dfrilôtals 

,tWyQi<3i|le,ppiiiiptc;if;ç;;uUi^ ,   . 

■  .._.,,tyil4i^in^^çfl,i^igri's,  dei'.c  iiiiKjrl'x,  Imis  <:iiiiijrr\-.  On  es-tii,  Tiéran- 
igeV'^iUin'y.^  pUlS,<ile  Bérai)i;ers.  Depuis  ipic  l'i-]laf  pr(déi>e  les  sociétés 
,frautciy:s),.qiji  perçoivent  les  petits  droits  des  petits  chansonniers 
pour  les  peljtes  chansons  (pi'ils  font  (dianter  par  les  petites  cliaiiteu- 
Sp^  dps,pçti,ts  oafés-concerts,  il  n'y  a  plus  de  Oérangers.  <■  An  moment 
Oitji  l'artiste, p^i)Sie  à,rai;gent,  il  perd  le  seidimcnt  du  beau.  ..  iUidcrol.) 
D'ailleurs,  ,S).,<;eJla,.nej suffisait  pas  pour  faire  pcrdi-e  h  l'artiste  le  s'èn- 
t,imen);,dii|l^,eau,,,)^, çpnsure  \i.'ndrait  au  secoui's  de  l'articnt.     '"'■' 

'.'.'*    -'WT^  ^    q"o:>"<i3d  aifi-(Ofiil.Qfii'|  ,siol.jJt,oT     .mS"Y,^^:i^     .,.  i 
'oqrnr;"!-!!  oo-nmrnoo  ')li  fi(.((  on  ■-,).',  H -„,,i'.i(i  •,,■■     ,   ,.      ,      ,,,    ,,  ;' 
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■■mno-,  ..«-jodo-io,!..  ,,,  3.;p  uM,,doH|  t..  1,  M'nmm-y.mn  eiiiia  ,  ià  ' 
'  ffi  9(.  inamrnoo  onob  ioioV    -('.fii.-^e.  i,,Af,  lopfvjf.,  f^    l-,-Aur'l  '   ,  • 

II  vient  de  paraUfi?;  «,3ftç!in  ^un  document  des  plus  intéressant-;  n''con- 
ei^lar  suri Je.fconinierce  allemand.  (_:'csl  le  rappoii,  [mur  isssj  de  la 
'■  cbainbpe!  d*!. ;conunerpç,dp  ,çeLt,e  ville,  appelée  le  "  Coinilé  des  anciens 
n('goeia;ijit(S  )n,  Il  egt  toyj,aiirs  utile  et  prolîlablc  de  connailrr  b'S  afiissc- 
luvnlsde  ses  voiijiiis  içt,, concurrents;  c'est  ci'  qui  nous  a  donné  l'idée 
(l'analyser. Ift  plus  succinctenjent  possible  ce  raiipuit,  persuad'  i|ue  le 
lecteur  nousi, suivra  :a,\;eei«lérèt.,. 

Le  rappMl  commence,  par  tra.iter  la  tjuestion  f,'ériérale  de  l'industrie 

■  (allemande^  c'est  à  celte  partie,  siirtout  que  nous  allons  nous  attacher. 

Knsuitc  il  aborde  lia  question  spéciale  de  l'indiislMe  berlinoise,  question 

,  '     qui  à  elle  seule  donnerait  iH^atiè^'e,:^  un  arlirle'.  tlli.ujue  question  a  une 

l)lace  bien  nette.- dans  pe,,traV|aJl,i.fo^t  bien   ordnnru'-;   et  c'est  avec  un 

■   igirand  esprit  d'indépeadauce  que,  ce  rapport  aborde  les  questions  les 

'"d  plus  importantes  de  la  vie  inc^nstrieÛe,,,,, 

';       L'hiver  4881'188!i  a  été  eïti'aordinair,ew;it  (|oux ,  c'est  à  peine  s'il 
tomba  de  la  neige;:  lainavigationsur  la  Baltique  fut  donc  à  peine  inter- 
rompue, ainsi  que  celle  sur  les  fleuves  allemands.  .\^ussi,  dés  le  com- 
mencement de  l'année,  une  grfinde  activité  régnait-elle  dans  nos  ports 
'     maritimes  où  le  blé  affluait  de  la  Russie  pour  l'intérieur  et  l'étranger; 
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le  commerce  des  bois  pour  l'étranger  avait  pris  part,  lui  aussi,  à  cette 
activité.  Mais  l'absence  des  rigueurs  hivernales  fit  tort  au  transport  des 
'lois  des  forêts  de  la  Russie  aux  ports  maritimes  et  aux  transports  ])ar 
terre.  Grâce  aussi  à  cette  température  modérée,  la  navigation  rencontra 
des  difficultés  :  au  printemps,  l'eau  vint  à  manquer;  l'Oder  et  le  Rhin 
n'étaient  plus  accessibles  aux  bateaux  complètement  chargés.  Le  com- 
merce du  charbon  et  celui  de  la  pelleterie  souffraient;  comme  consé- 
quence forcée,  les  moulins  chômaient;  les  objets  de  consommation  que 
réclame  l'hiver  restaient  sans  écoulement  dans  les  magasins.  Dès  mai. 
et  juin,  cette  situation  s'améliora.  Sortant  des  considérations  géné- 
rales, le  rapport  aborde  les  questions  spéciales. 

Les  mines  du  Rhin  et  do  la  Westphahe,  après  le  premier  trimestre, 
étalent  largement  occupées  :  la  production  du  charbon  avait  augmenté 
de  9  1/2  0/0  pour  l'intérieur;  en  revanche,  l'exportation  par  Hambourg 
et  par  le  Saint-Gothard  laissait  à  désirer.  Dans  la  Sarre,  l'augmentation 
des  produits  houillers  est,  pour  1881,  de  7  0/0;  les  mineurs  de  la 
Lorraine  trouvaient  plus  d'acheteurs.  Les  mines  de  fer  de  la  Sarre  et 
de  la  Moselle  étaient  fort  occupées,  également  celles  de  Siegen,  dont 
la  production  a  augmenté  de  10  0/0.  Dans  la  haute  Silésie,  l'augmenta- 
'  tiort  de  la  production  houillère  est  de  5  0/0.  En  1882,  l'exportation  des 
minerais  a  pris  un  plus  grand  essor,  mais  le  fer  brut,  la  ferraille  di- 
minue, tandis  que  l'importation  augmente.  Même  phénomène  pour  les 
"fél^s  en  barres,  bandages,  socs  de  charrue,  fer  équeiTe  à  cornièrqSj  rails, 
en  un  mot,  poul"  le  matériel  de  chemins  de  fer,  tandis  que  les  plaques 
tôles  et  les  flls  de  fer,  à  l'exportation,  augmentent  à  679^994  tonnes. 
'  L^'exportation  s'accroît  également  pour  les  olrvrages  grossiers  en  foule, 
"ïés  affûts  de  canons,  les  enclumes,  les  tuyaux,  les  pointes  et  les  on- 
vïâges  fins  en  fer.  L'èsportTatiôii'du  charbon  a  monté  de  7.458.247  toniïes 
â'"î.631.635  tonnes:^' -'I  !:i!   /-t 

iBerlin  a  pris  une  foHe  part  à  cette  activité  industrielle;  la  construc- 
■fioti,  toutefois,  a  subi  un  temps  d'arrêt;  la  fabrication  de  la  fonte,  (Jfs 
''  lotiomotives,  des  outils  ia  prospéré.  On  a  été  très  occupé  pour  les  fourni- 
''îuYëS' militaires.  Les  machines  agriboles,  les  appai-eils  pour:  distilla- 
'  1^ioft,''fefc.,'  les  machines  à  coudre,  trouvent  beaucoup  de  clients.  Grande 
'■îwtee!  dé  travaux  pour  la  transformation  de  la  mariae  à  voiles  enma- 
rilie'a 'vapeur.  '  .,,i  iiuuf.   <)'[ij   lu.v.ij.nj   .•!.   , -ii;-  ■' 

La  consommation  s'accroît  dans  l'industrie  .durjduivTèiatbiillaitDn.;  le 
'l'ëltt)ii''n()Nrrit  iin  nombre  considérable  i d'industries.  Dans  les  uîten- 
''siîtfi  de  -ménage,  l'étranger  a -été  écarté;  les  fabricants  de  lampes 
■'eh'foH'rnissent  dé  grandes  quantités.  Iserlohn  envoie  ses  bronzes- d'une 
'  qlliàlité  supérieure  en  Angletenc  et  en  Italie;  Ludenscheidi  enVoie'fses 
boutons  de  métal  dans  les  pays  d'oui le-mci;  mais  Sollipgen  souffre  à 
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t'aiise  (les  droits  d'enliée  en  Fiaiioe,  en  Rnsfie,  eu  Aul'ii'l'ei  pI  ''i'  t'op 
plein  qui  existe  en  Amérique.  Les  fabriques  de  Sukler  ont  des  marchés 
pour  plusieurs  années  poiu'  les  revolyers.  En  Silésie,  les  mines  de  zinc 
sont  bien  occupées;  c'est  Aix-la-Cliapelle  qui  est'  le  plus  favorisé.  Pour 
les  locomotives,  limportatiou  a  diminué,  l>sporlation  a  augmenté;  la 
fabricatiou-des  machines  est  active;;  ceMe  des  wagons  a  été  encore  plus 
lucrative.  Les  États-l.lms  et  TAnglpLerreiifOiiit  venir,  le;  pjxjmb  de  préfé- 
rence d'Espagne.  En  cuijyl«, Jà  Rius8iiei«ljA>iti!WhA)iie§.jiai"5,(i'outre-mer, 
sont  des  clients  sérieux.'!. li   !.i  :[(.•  ,i:n,j  ,  r-iT.   i,i  .mi-.v!   i  ,  ,,i 

La  stabilité  des  prix  des  matières  premières  a  favorisé  l'industrie  tex- 
tile; le  piix  du  colon  n'a  haussé  qu'après  les  complications  d'Egypte. 
La  dernière  récolte  d'Amérique  a  amôlioi'é.  cette  situation.  La  laine  a 
été  abondante,  à,  prix  égal;  la  riche  récolte  de  chanvi'e  en  Russie  a 
contribué  au  bon  marché;  ce  ne  s<»nt  que  les  symptômes  de  mauvaise 
récolte  pour  1882  et  la  dépréciation  du  com's  des  valeurs  publiques  qui 
ont  produit  une  hausse.  En  même  temps,  le  salaire  de  l'ouvrier  s'est 
amélioré.  Nos  lois  protectrices  devaient  forcément  obtenir  une  augpiefi- 
tation  de  la  production  de  la  filature  du  colon  dans  les  numéros  gros 
et  moyens;  dans -les  numéros  fins,  nos  fabricants  prétendent  ne  pouvoir 
suivre  l'étranger;  ils  disent  que  le  bénélîce  *st  nul,  nul  aussi  ppur  les 
fils  h  retordre.  .Nous  n'avons  donc  pu  obtenir  sur  ce  point  aucun  béué- 
f'ico.  de  notre  politique  éeonomique.  Les. filatures  d'Alsace  obtiennent  de 
bons  prix.  L'impression  ne  cliômei  paS, -cependant  lai  mauvaise  saison 
lui  a  fait  du  tort;  Le  «  vigogne  »;  souffre  en  Saxe;  Cheranitz  a  expédié 
dans  les  États-Unis ,  en  bas  de  laine,  pour  18.068. 403. marks,  en  gants 
de  coton,  pour  .5.431.211  marks.  La  doublure  souffre,  par  suite  des 
changements  de  la  mode.  En  broderies,  les  exportations  pour  les  Etats- 
Unis  sont  de  1.920.928  marks;  le  pays  du  Voigt  fait  beaucoup  de  pro- 
grès dans  cette  industrie.  Depuis  1881,  l'industrie  du  lin  augmente;  à 
prix  réduits,  Bielefuld  accuse  de  bonnes  ventes.  Les  tisseurs  mécaniques 
prospèrent  avec  leurs  Opérations  en  fils;  ils  onl^ivu  augmenter  les  sa- 
laires. L'industrie  du  chanvre  s'est  accaïue  ii  JJegnitz,  GôrUtz,  gjàce  à 
leiurs  filatures  mécaniques;  le  damast  seul  languit  à  Gorlitz,  mai?  en 
mouchoirs  de  poobe  de  lin  les  affaires'  sont  tneLUeureSi,  De  CoUbu,?,,  les 
noureHes  sont  moins  bonnes;  Muiastei' est' coùi lent,  tandis  que  Lu^tiei^e 
recule,  ne  pouvant  plus  soutenir  la  lutte  avec  ses  machines i;à,|J)ras 
contre  les  mécaniques,    iil-ubiui   înr.h  Jioiso);  5  fiijitnuirno?iio-i   n.f 

Les  prix  sont  abaissés i à  iBeriiii,!  BieMeldjicJîftWi  Qçis  tef.nn^îVnçhfiH'.Çs; 
lesiçlastrons  de  chemisée  ont  moins  de  faveur.i  L'ifinpQrtation  de  fils  de 
colon  a;  niionté  de  16. 47i tonnes  à  18.07(>. tonnes  eni882.,  ce, qui,, prouve 
que  la  fabricationi  intérieiarë  n'a  pu  sufÛrC-n.'la  consoinroalion,  nifllgré 
nos  droits,  protecteurs..  jNjoius  expmtonS;  plus-de:'tiî3suîiide,  cotoar  que 


npus  .^]^\^n  jiïipQftpjjfl^ , ,bas ,  (ijp, ,§çixe, , passementeries,,  étoffes,, .pçimiWr'; 
<I,e,aux^,4is,^fj?  ^gers,,;fv?lQiff:?,  ,t;pijV9pt,  fapiJpnK^nt  .ac^ç^çHTs,|#„-Uw^ 

P.^^'-.ntfi.ilim.I    .'tiioaryoi;    Miuc^iruil  .   j;l    ah   ii.M)i;-]i  ulr.t   r.l    ;  ■Mm.^^iion 

iios,fani,(ji5seurs ;. en j,ute,  jiflus,  içJiftrpJ^iiojisA J?aiw  ftonquprepçfl,à|l'Éç,(»S?sr.! 
à  Brauuschweig, ,  wi  ,établisse?nept.de,il,800i  pfj.\Tie^s>.  flQ^it  lei,s*Iuip,.<f,i 
été  augmeijt^,  opère  ,a,yRe  swÇ«s;j, la  fabrique  dfi.rH^isçfiR^  dflnn4,i^)»p 
divideude  12  0/9,  celte  Aiii)ée,!,çpp,tre4  0/0  en  1,881,1,^,^1, in  mI»  ■'inutuntsni 

Mais  l'industrie  la, pHis  i^npprlaute,,  la;,plus  réPfW4"i?«M?S!'iJi'wdw?itriû  1 
delaJjaine,  Elle  Ijavai^le  (lye.ç, , des., bénéfices  ;restr.eint3  eti.r;e?d  difOiÇite.; 
la  petite, ind\istrie.  ,En,d^82,:,riiuppïtatiqu,^!ét,éi  de  8§.500  tonne?  contre;! 
77.372  tojines  ,çn  18,81,  e»  PTPl^'jepaweed'Awltf'phe,. dp, Russie  et.  des  pa.MS  . 
d'outre-n>er;  rexportatioa  se  .cliiffrei par  13).432  tqunes., Depuis  la  jievj?  . 
sion  des  tarifs  douaniers  et  i  sous  tinfli(enpqide  ;  la  niod^,!- industrie  de  Ifi 
filature  de  laine  peignée  s'est  accrue;  rexpo;rtation  poiu'  laHussie  ai 
tliiuinué  depuis  que  l'ancien  tc^ux  de  d9U*'0'^  a.  été  triplé.  I^e.lil-ehassj! , 
a  perdu,  grâce  à,  la  mode;  la  laine  à  bxoder  zéphyr,  de,  Berlin,, 3  dinjJTii, 
luié  en  même  temps  que  la  tapisserie  pour  ses  exportations  en  AflfiéTï.; 
rique,  don^  les  droits  incertains  n'assurent  aux,  prix, aucune  lixitéM  .,1  1 

La  douceui^; de  l'hiyer  a.  étéi  préjudiciable  aux  draps  et  étoffes;  l'An-  _ 
gleterre  nous  faiMa  gueiue  avec  ses  bf4eks.kins,finsj,,de  pju?,la  fabrjpar  i, 
lion  intérieure  présente  trop  de  concurrence,;i,fl5iiis,.fA£e>i),iigtfl4i¥')laàJi[ 
ChapeJ^e.et,  autres, f^briq,ue?,ides,dF;aps, pour;. diames../,,,, 1,11.. -i.^  >.7i;q  S'i.l 

l,a,c9nfeçtion, était  eqjlfpnn^sitW^'Oft.i'iJ'^e??''")  lawpde  l'a.çqpentlani 
forcée, de.  s'j^pppovisiqnn^r  àil,'étT'VUg?.t'i.et.,,de,.subir  ,nos  fqrts-éroi.ls^deii 
douane.   Br\  Sfixe,  (sn  Jl^uringq,  ,la  b,9Wet,prie,i,trayaille  p^nril'étraii' «i 
ger; , l'Angleterre,  J'Afi^ériqiie, .dH  iSqjd  /fqnjt,  ye^m' M^ - cfiàle.s,  bjs.  drops-  ■  It 
L'in(du§tfie,,,d,es.t^pis,iq)^e,a,*!ec  l'Anylqlerre.qpi  a  perdu  la,m,*rcUô,([le  [, 
Franpe  ,^t,.d^s  Jt^tatSrUqis..  pe,, concurrent, inoiji,s,é<;r.ase  .pai-, iq.boa  pajaxrfi 
ché,  ^ndiSf^pe  r,Vllcmagi?,e|fait;,\en)V  d'Aii^gleterr.ç  la,lain/e  peignée  e^M 
payant  nos  droits  protecteurs.  Le  tapis;,Sr)i^;rnp,  ;en  Sdésie,  ,a  travaiU^f,,. 
toute  l'année  pour,  Jé,t,i,angepT,,En,  pafsenieniteriR,  Uerljn  expqrte  pp^n 
l'Italie  e.t  VEspagoe-i  En,|('  çfléaiJS'p'i.  la  fabrJcation.sii^riîèle,;  CrejÇeW  m: 
montre  nnq., grande  actfyitp,,Bour  ,sa,,f«|b;iic^tiQni,de;  fiqp,e,,.SiUTtqut,,^n  ,|, 
façonné,  pour  lequel  les  bras  manquent.  Le  salin  Jfpjri.et, dp  cq^i^eyiEiii, 
esc. uff.^^S.  objets  prinpipftux,  de  consommation,  i^ussi  les  étoffqs.  pou;! 
cravat;^^-.}  t',ét.,qfi'e,,pp/jr, parapluies,  a,  niqius  de  succès, , mais  le  ,yeiq|Ui;5j^.;,[, 
dans,  les  ^nipillpures  qnftlités.iÇfi'i  ^rti?!:deipfmdé  ;  l'atLis  iqirsqie  est  ,reçrr..ji 
treint.    pans,  le  ;  tpqjsi^R^f.  iryiWflre./  Jfis.  Ltats-Vnis,  ont,,  roçin  .,B(^UjÇt3,, 
6.755.494  marks,  contre  4.702.070' marks  eu  1881.  L'industrie  des  f^.,P,j 
de  .s,qip,flf^peu,t  lutt^  |ayec,p,elies,d'll,9^e,,,d^  §u^sse,  ,d<^..l'''rAf^çç,„^^    -nj^q 

L'indu^^-j^e  df,s,pfÇ|4it^,,i^mfp^.(<fi5^.^^?,[Jïn^,  '»?«R1ï/«^'^iio|^éf  ni. 


fabrication  dii  paitrM-'rt^'iirYià^^'im^étiiilètJle;'  l'industrie  dos  'é'ùîf's  'fâîf 
beflfiifcotip  ft'alÏA'îriis,  IhTahi-iratiViii 't^bàT  diiVS''glncéi  à  éerltfi',''etc',"és'l!' 
florissante;  la  fabrication  de  la  cbaussuro  augmente.  L'industrie  'd{i'' 
ca6titcliotW  \l  ké'  'afissi* i^rosfi'c'i'e  qit'ati  -1881 ,'  la  jè'ailleVie'  '^ôttfl^'é  'dli  ïi'^n 
niat-ché'el'd»!  tiPii  dëSolidité'  des  iprt)dliits;'lfk  inslninients  de  nùiéiqn'è" 
prosjîèi'fent  :  èti  '1881  l'éxporCàlirtn  ^(^tait,'"^h "tiianos  (iioifs  cl  piano^'à'' 
quèu^-v'dèi  5.367  tiJ^nds,  eh  ^882  de  6.741  tonnes.  Pour  les  antre"^  ' 
instruments  de  musiqut'^él'i  1881'  'dei^.gie  tOnileS;  en  1882deâ.555tonnë^i'' 
la  '  fcornibttiniatioiV  ifttét-îéifi*'  'dé'  ce  "^en'l*  de  produiis  aughi'etit.e.  Les 
pianos  vott't  dahfe  lès  pays  d'oulfe-nief,  finis  en  Anf;Ieteri'è,'  aux  Pays-' 
Bas;' en  RusSik'.'èn  Autriche-Hongrie,  en  Suède.  L'industrie  des  meublée' 
est  eii  pt'ôspéi'itf ,  'J;ràce  ti  l'haWlelé  croissante  de  iio^  fabricants  ;  on  ît 
exp'ôrtê  daWs'  C^s  geWes,  en- 1881,  21.9.54' bonnes';  en  1882,  22.536 toniies'.'' 
'È'èdcpoWytiOH'derà'aWde  l'ai'ticlë  dii' Nui'étnberg,  de  Saxe;  l'industrie' 
dé  là'iiaillè' prbspèi'è''adh's  la 'forêt'IV  cire, 'grâce  à  l'aide  puissante  qtië''' 
leurdonniènt 'les 'écbles'  profeSsibnîielïes.'' Depuis  plusieurs  années,  llri-" 
dusfrife  de 'la  i-lerrerie  est  en  progrès,  àiiisv  qitë  la  potcelaitie  et  ïà  ' 
potert^. ''     «fioitj.îiixj/.'.  c-ic    UJoq  s.-iMiciqiiJ  ei  ajip  sqcn-it   ïiiiàni  ii;)  àuii 

L'horlb^ërie  ' 'à''<'ei)rr^ 'Sofi"âctoîie"«''aé'^''jil'ir  ?è(fM'iai' fa'tÈa^blé^^^^ 
s'est.'éhiianiAplêe  'de'-'Pàrt^;  l'a  'f^'cktlbii'idé's'  lïioiillrii  'so'i'iffi'é  p'ai'  kuî'tl 
des' droits  d'entrée  Surlb'blê;'tfepui^  le  23  juin  1882-le  draivbaclc a  faci-'- 
lité'leS'àfPair'es'avfltr'l'élbngeK'""''""''    ■'''  '1'"'   ûJu'"--'riq  owMiiôJni  noit 

Les  pays  Scandinaves  ehtretieflfietlt«afes=i^llt;%ïtë"}iiâiMMé'%\'êcOWô'fl§i'^ 

LiAllemagne  fburHit  !  à.'  'l'Es^agilfe  'l'àîci^ol'  '  fèttt^flê;  ^Cadi.t'  éti  i'  "f  eç'u! 
en  l88iv2'.2l9:382'kUd^!|''cé^'alco61*'serfêht-'à'faWifléF'l'ë  vin  es{Jâglibl''-' 
desCinê  à'rè*pértfit.'itoil  ;  dés 'irfa'chiU'és 'de  Chétii'hit-z.'du  fer 'et  fil^  d'àéidi-"'' 
de  laj'Westpliaîie';  des -aiguilles  d'''A'ixila-'Chkpéllé;  bbjéts  eri'f('i''-eï'a(!:ieî^-'- 
de  HenisCheid,  tiSsus  d' Alsace,  d'rapS  '  du  Bas-Rliin,  des  soieries  d'é' "' 
Crefeld,  bT()dérieS''el'déhtelleS'dé  Sàxé,  peluche  en  laine  de  Tieilin,  di'fe-'' 
ciiiïs,  objets  eiV  caoutchouc,  siiere,  térrerie;  qUiiTcdiUerie;  birtlb'élbtérie^'' ' 
images  à  l'huile,  en  grande  quantité;  '      '   ■''   '   '-''"iq  ^lio'ib  ?.ot^  Uy,:n;'\ 

La  ligne 'rfigulière  de  HatïiWotifg'pbtir  Pori.o  à  aûgméhl'6  lës'iëlahbiJà'"' 
marltitné^;  l'Allemagne  expédie    en  Portugal    déi-' fers -eii  Narres, 'ffl's'^ 
de  fcrj  'aèîers,  obj'etS'déS  'maniifact'Cireé',"boiitWUès,  s'trèi'e',idrt^efièy;"" 
auSsl  Tir;  tabac  et' Sal-pêti^e.'  "'  •'""JpiiK'n  ê«-id  as!  l,inrA  i.ioq  ,'.:i,ir.  ,i.'i 

Lécomniércëavec  ritalikî''âii'AWiipifféVla'îl^rft''«'il'BWtlnei''lîl''c(5riiHBllc''-' 
déjà'  pour  beâttéijup'  à  Cet  accrbis^ement,  él  le'  Sdint-dbihrtril  fera'  lé''^'-' 
resteï'mâiS  jtisqti'Ji  'pi'éSént  ïéS  pi-ix  dii  transport  soiit  linji  élevés,  il'  n'é'^'' 
sera"|ias3ÎMfe'à'rihdn'sii'ië'dé4e  développer  .(u'aiirés  uni'  révision  'de  cé^^'-' 
larifô]  '  ■''  ■'"'''J'''"'-'    I""'     "     '  •    .  oar.i) 

Pour  SrayMé,'  'eri^'i-ef)(ît  a'Asie-Min'etlrc,  rtbs'  âïfail-ey'-  êi^  "èhiffrëliT,  ■^'' 
en  188i;'  pdf  8.-2.îO!gOO'  fr.,"doht  i.éOO.OOO'fr.'  p'our'firtlèl'ës'dfe'  Wib'dfei"è'rTJ 
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,  colon  et  nÙTlaine,  550.000  fiv  poui-  draps,  Q5Q,Û0O  IV.  pour  étoffes  en 
laine,  4'46.250  fr.  pour  quincailleries. 

La  navigation  pour  Galatz,  Ibraila,  Suliiia^  a,  été  desservie,  en  1881, 
par  1813  navires,  jaugeant  658.063  tonnes.  Depuis  les  complications, 
en  1877,  Conslanlinople  fait  moins  d'affaires;  TAllemagne  exporte  pour 
la  Turquie  des  velours,  allas,  étoffes  mi-soie,  étoffes  imprimées  en 
laine  et  coton,  articles  de  mode,  laiijes  pour  broder,  chàleçi,  ^pas- 
sementeries,  fils  de  coton  rouge,  outils  et  auties  objets  en  fer. 
pointes  et  fils  de  fer,  lampes,  en  grand  nombre  produits  chimiques, 
miroirs,  porcelaines,  poteries,  objets  en  or  et  argent,  papiers  de  lu.xe. 
A  Zanzibar,  le  commerce  allemand  s'accroit;  les  échanges  se  chiffrent 
par  4  raillions  de  marks. 

Pour  les  l']tats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  l'exportation  allemande 
se  répartit  ainsi  qu'il  suit  sur  la  totalité  des  importations  :  2r'i  0/0  pour 
étoffes  en  soie;  25  0/0  pour  draps;  15  0/0  fabrication  de  coton. 
,  Les  droits  protecteiurs  de  75  0/0  au  Cuatemala,  de  28  0/0  à  Salvador, 
Puertorico,  Nicaragua,  Paraguay,  arrêtent  bien  les  affaires  dans  ces 
contrées;  le  Brésil  entre  malheureusement  dans  la  même  voie. 

Le  commerce  au  Mexique  a  beaucoup  de  titulaires  allemaiidSj  le  rap- 
port consulaire  de  Guaymas  estirne  ainsi  les  arrivages  :  3/5"  de  l'Alle- 
magne, 2/5"  d'Angleterre  et  de  France.  Le  consul  de  Guadalajara  cite 
notamment  les  importations  allemandes  cir  fatl)ricalion -fie  laines;  fer, 
quincaillerie,  mercerie,  droguerie.  .  |.|  .i>l    .(>  iir.oii-.i-. 

Avec  le  Canada  nos  affaires  sont  lpujour^_pJj^5(î^iniéi9g<j:l'î  lunl 
,  Au  Brésil,  nos  relations  maritimes  augraientent;  à  Rio , de  Janeiro  les 
tissus  allemands,  la  chapellerie,  les  objets  e.n  argent  obtiennent  plus 
d'acheteurs.  A  Peraan^b;UiCQii  uos  ,^;t|OJ[îes.  ^mh  pi-éféA'ées.iàj, pelles  ides 
Anglais.      ,    ,  ;        1  ,,l;,,  Jj^lr..;'!  L4j.\lHiqi;  ^'ih.iiti;  ^-.^  •ir;q    .oiii.i  I 

Le  Chili  reçoit  des  étoffes  pour  YêtemeJit&iet  pour  ameublement,  des 
draps,  bas  en  coton,  bucks  kins,  flanelle,  objets  tricotés  en  laine,  xou- 
I,  .yqrtures  en  lahie,  cuir?  vernis,  cadrçfido!'is,|ipjaaiosi,  objets  en  bronze. 
I  ;r-  Valdiyiii  reçoit  siirtout  ^es^  ijiactoieSi  il^.ligilc.KosiKosivisitétrégu- 
.ljlièriBnjent  kxpfoviiice. ,     1  ;  ;,       i   ,!■'       i  .  ■'    '-îii'  i      :     •       ''     ' 
,.,;  ^jPçur  la  ljpli\ie,  ,pn,Âcril|de,  Çophaba«iibia;,que  le rgii«uid  commerce  est 
presque  entièrenjenl-  eutjce  les  jjiiçiiiiSijdeft  A}lenwixds,:<jui  importeuatipar 
.  !§g,poçts  fje.Xaqna -eti^requipa.,,,,  iliA  ;>    ii.iimi    .i!,,.;.'i    i-.-.  .i.h.l/; 
.  ,,„.J«je  ;  Paraguay  reoqit  <le,  la  bière,  td^i  g*(niêvi>e,,  des- létoffeSiCn  coton, 
du  drap,  des  meubles,  des  pianos,  d_ea  Goule:urs,  desiobietaen.  fer,  de 
jla  ,  piercerie.n -rr. /Lesii  relations  .maritimes   allemajjdtis    directes  i  font 
malheureusement   lacune.    Depuis    1881,    une    maison    de    Assuiîicioii 
fournit  des  insiliriiments  de;  musique, allemaads^  Venezuela  ftiil  ivcnir 
pour  plus  de  i  millions  de  raai'QhandiisBs  allemandes.  ;iiiir,T 
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L'Allemagne  a  expédié,  en  1881,  ;i  Salvadnr,  pour  308.900  pesos  de 
tissus,  liqueurs,  vins,  merceries,  drogueries  et  parfumeries,  machines. 
Hnng-Kong  achèle  des  draps,  fils  de  fer,  plomb  du  Harz,  acier  de  la 
Westphalie  ef  du  Rhin,  zinc,  boutons  de  métal,  fuseaux  en  fer,  aiguilles, 
conserves,  bières,  parfumeries,  couleurs,  aniline  (pour  2.250.000  marks), 
et  autres  couleurs,  fil  en  tir  et' argent,  lampes,  mèclies  pour  lampes, 
miroirs,  savons,  jouets  d'enfant.       

Shang-Haï  fait  venir  des  cbiiverturè'â'fen'laiihè,  éldè'fèr,  taWés'enzinc, 
couleurs,  allumettes,'  aiguillés,  itoutori^  'dé'  imétal;  'rimpoHatiôn  alle- 
mande se  chiffre  par  16  millions  de  marks  et,  si  on  ajoute  les  articles 
pour  la  guerre  venant  d'Allemagne  en  1882,  h  29  millions  de  marks. 

Tientsin  reçoit  des  verres  à  vitre,  machines,  instruments  de  musique, 
t<3le,  fils  pour' coudre,  conservés,  eau  minéiale,  vin  et  bière. 

Pour  Canton,  la  Westphalie,  le  Rhin,  fournissent  leurs  produits. 

Yokohama  préfère  l'article  de  France  h  l'article  allemand.  On  fait 
venir  l'élasticpi*  pour  chaussures,  la  bonneterie,  les  châles,  la  chapel- 
lerie, les  drogueries,  des  couleurs,  des  couteaux,  du  fer  ouvré,  de  l'acier, 
des  pointes.'"'  '"'  '■'  "'"'''■'  jii'1"i-ii-M!i-.(|I(,ui  'nJu-j  i.-TiK  -,1  ,--,-,:ji.i!'- 

Hiogo  Osàka  rèçoit^à  raousselirië  'en' i'âiiidf  l^s'è'oiïiifîiè'^îdKikuries  de 
Hambourg  introduisent  les  objets  fabriiiués  à  Géra,  Greilz,  Leipsig,  et 
du  Voigt,  drap  de  Lausilz  et  du  Rhin,  flanelle,  Itdia'n  Clothd'Elberi'eld, 
il  Barme,  Mulhouse;  Black  safoens' dè"Cfëfèto,'fllS'aè  îèf,  il6tiHëi';kr en 
plateau  de  Krupp.  •.H-Mm.vib  .nirr.-, .'.n-.llits'.tiii.; 

Pour  Manille,  l'Allemagne  fournit:  fils  roiiges  de' Ttoqilie,'  étoffes  en 
coton,  chemises,  étoffes  en  soie,  bas,  plaques  en  zinc,  objets  en  fer  et 
acier,  machines  <i  coudre,  chapellerie,  Verre  Ct^eux,  bouteilles,  cylindres, 
globes  pour  lampes,  lustres,  lampes;  elle  lutté  aved  avantage  avec  la 
France  par  ses  articles  appelés  de  Paris  et  articles  d'or  ;  jouets  d'eirfahts, 
drogueries,  produits  chimiques,  couleurs,  vérilis,  bière;  pianos,  éuirs, 
légumes,  conserves.  '  iiun.li  .-uiA  -vi  ui'i  .u-in^ii-   -..i 

Siani  augmente  riraportatioil"iîé'-'  séW'''ti'aflè''aVe'è"i'iilUfemagiK'  pour 
l'article  de  Beriin,  la-Terrerre'ftfte',i!tes'ôfcjètfe|J6tir  décoration  eii  verre 
avec  métal;  les  conserves,  les  objets  en  fer  et  acier;  lés'  listeWsilês  de 
cuisine,  la  droguerie  et. la  pharmacie,  la' poterie-,'  les 'étttftfeâ'eil'iirt,  les 
meubles,  les  ohjets  en  argent,^  le  papier  sont'  deniaiidésl'''"''   '"p-""'! 

Malacca  (Penang)  importe  d'Allemagit*?  t  él^ffes  en  cètÔH  iilipriiliéès, 
bière,  allumettes,'  coutellorie,  parfumerie,-  para|tluies,  Verpeiie;'rimpor- 
lation  allomande  se  chiffre  par  2€4:18S'dollai-s.    ■■•''■""  -  ■■•  -l'-''  "■ 

L'Australie  importe  We  la,  bièrev'des'ehai'bons,'  IvêtemetltSj'Wifèt'céWe, 
aimes -pour  chasse;  conserveSi"'    -li"]  (1    .  'H^i'ii  I    tn'.m-iîu'iiiK.rlIfja 

Le,  Havvai  achète  pôm'  '125i4'15'd«Hav6  pài'  aMieWiMfettagjJfe.'""""' 

Tahiti  a  des  rekiMons  ax'wcHaTwbotirg  l'puitre'iicirtq  fois  jiar' art.' 
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•■"1     ii('1j        ...     , 

-,,Ai-Vo;ueijt'tte  l!Afrifiue,,rj\llenuiyiii' lullf  avrc  la  iMiicunniri»  anglaise; 
ëWjGafcflji   ou   écrit  qUj'uno    maison    de     llambo 
liqueurs,  biùre,  poterie,  objiHs  en  |Vi,  ,1^.        \  a    ■  .,     n 
jA.  i'qrt-.Natal,  Hanibonr^    rntulicnt    des    relations    en    y    envoyant 


ubourc  y    envoie   poudre, 


yCjifrgfie,  lani(H's,  ui.ubb 


rcononiinue.s,  ninis  nous  hor- 

iiV)ijiil:>Ht  i;!  .naiJjîJlolax^'! 
.    —   _i..^  --ânde 


u  transit, 

'Il 


unis,  (■•insi'ivijs.  liii'-ri',  i'ij.'ar 
,.,  Lsirapuort  rlntliii  h-s  ilitlrrrnls  laoleuis 
nerons  à  en  citer  quelques-uns.  ,      ,     ... 

;  .AiWPfcs,,fioninae  ipprt  ,de  n)er,  prend  cl)aque  jour  une  pljis  gri 
extension,  11  eijt -an  relfiti(jn  avec  l'Ainriinuc  par  Imis  li;L;nrs  tiansatlan- 
-tiques.;.une  quatrième  le  relie  au  l'.n'-il  l't  a  la  l'iala  sdus  pavillon 
hel^e  p.vec,.d;e,s  capitaux  an^;lais  r\  des  subsides  du  f-'ouvei nennuit  hcljçe. 
.PQi(r,,(e§  a,utrçs  pays,  Anvers  est  desseivi  par  les  pavillons  anglais  et 
ulleip^nd.fpujt  esç.^}e,;i  Anvers,  \v.  IJoiid  du  .Nord  allemand  dans  ses 
vpy^igeSi  de  Brème  au  Brésil  vi  a  la  l'iata  ;  le  Kasmos  de  Hambourg 
dans  ses  parcours  au  Cbili  et  au  Pérou;  la  ligne  de  Uob  :  Sloman  etCie, 
de  Hfti^ijjourg  en  Australie.  l,es  vajieurs  anglais  desservent  l'Afrique, 
ITnde,  la  Chine,  le  Japon,  IWiueiiijne  centrale,  les  steamers  espagnols 
vont  _à, Cuba.  Anvers  est.moins  un  poil  d'e.\portation  ipn'  d'impoi  talimi 
fit  de.trî^^isif.  ll,import,e  du  blé»  des  senn-nees  oléaf;ineuses,  du  eaié,  du 
riz,  du  su,ciy,  du  saindoux,,  du  lard,  de  l'imile,  de  la  droiiueiie,  des 
laines,  du  bois,  de,s  produits  teiritorianx.  An  jiuint  de  vu 
Anvers  est  d'une  grande  utilité  pour  l'-Vlbunagne,  la  Sniss 

Le  Havre  est  nojl  moins  utile  a  linduslri'^  allemande  pour  l'iniporta- 
lion  e|  lexporlation.  L'importation  allemande  s'. si  eliilTiée  en  1881  i)ar 
34.000  tonnes,  l'exportation  par  23.500  tonms.  Pour  l'italie,  la  voie  dn 
Brenner  est  pour  le  nord  de  l'Allemagne  la  plus  importante,  à  l'excep- 
tion des  destinations  de.  Milan  et  de  Gènes,  desservies  par  le  Saint- 
Gothard.  Par  celte  dernière  voie,  rAlbMUaf,'ne  a  i-xpédié  de  juin  ;i  dé- 
cembre 207.585  tonnes  de  marchandises;  les  tarifs  trop  éleyés  ne  per- 
mettent pas  un  plus  grand  développement  de  ce  trafic. 

Les  relations  transatlantiques  sont  desservies  par  un  plus  grand 
nombre  de  lignes  que  l'tuinée  précédente. 

A  partir  du  l''''avriH883,  lesanciennes lignes  jirivées  de  chemins  de  fer 
que  l'Etat  a  rachetées  seront  régies  par  lui.  Odiieelions  auront  sous  leurs 
ordres  59  districts  de  lignes,  et  quelques  hgnes  privées.  Une  dixième 
direction,  celle  de  Breslau,  comprendra  6  districts.  L'État  de  Prusse 
régit  actuellement  17.487  kilomètres  de  voies  ferrées.  Depuis  1883,  la 
loi  qui  concerne  les  conseils  du  pays  et  des  districts  des  chemins  de  fer, 
votée  au  mois  de  mai  1882,  est  entrée  en  vigueur;  l'expérience  nous 
dira  le  résultat  de  ces  institutions.  Là  loi  vise  les  moyens  de  consulter 
le  public  pour  tout  ce  qui  concerne  les  voies  ferrées  en  matière  écono- 
mique au  sujet  des  tarifs.  Le  gouvernement  a  déclaré  hautement  que  le» 
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chemins  de  fer  doivent  plutôt  servir  à  créer  en  faveur  du  public  des 
Borines  voies  de  transport,  qu''a"pri!)ft(e<'' au  rrsci.''Lt! 'ministre 'a' Wm- 
mencé  par  ordomier  que  tout  ce  qui' peut" înt&i'e'^Sér  lé  pubfe''s(yft 
rendu  public.  Dans  ce  but,  on  vient  (ie"publ(èv'uriy  s'tîttisliqilfi  dei'féU^ 
rants  commerciaux  jpàr  chemins' fie' fài-.  bàHs  lès 'grandes  villes, 'les 
fonctionnaires  supérieurs' des  lii;iii's  ri'rrrrs  dnivè'nf  tenir  des  coùH'^U- 
Wics   pour   enseigner  le'  'droil,  rrruinMuic   nationale   sur  léâ^  laHfe'  et 

rpxploitation,  la  technique  ûf  l'institution. ''   '"''  '  '  '  '  "  '  '     "'"'' 

■^Depuis  la  réforme,  les  laiifs  ont  plMr'èksehi^'i'ilciiV'Ullàiif'éltiit^  à 
pris  décroissants  ;  un  barème  a  été  pul)ilé'de''i' 'l  "17Ô0  kfloniëlfëVïlë 
distance,  qui  indique  les  prix  ]iai  ^;:ianilr  viti'ssr,parpetilc  vitesse;  tlèlis 
isolés,  charges, complètes,  tarifs  si)écinux  et  tarifs  c>iceJ)tiOn'hels.'Lct'^ïo'n- 
férence^es  chemins  de  fer  du  25  udYi^nibre  1882  3  inlrodtiit  qtielquèls 
modjricat.ion,s  qui-soat  en  vigueur  depuis  le  l"  février  dern'ierl''IJà' res- 
ponsabilité qui  incombe  aux  voies  I'itm'ts  a  été  angtnentéé,  les- lïiar- 
chandises  qui  pouvaient  être  chargées  jusqu'alors  en  wagons  outèrts 
doivent  être  chargées  datis  des  wagons  fermés, '83  soïtes  de  lliarehdh- 
dise^  en  profitent.  Pour  la  2"  classe  des  colis  isolés,  le  pulilic  a  élfré"aes 
réclamations  et  la  i|ni'sliiiii  l'St  souniisf  au  minislre.  lui  ISst->,  des  (à'rffs 
communs  ont  été  établis  avrc  lis  chemins  de  fci- de  la  lîussieî  de 
l'Autriche-Hongrie,  du  Danemarcli,  delà  Surde  i-l,  de  la  Xnrwrge,  aVèe 
l'Italie  en  soudant  les  tarifs  de  Péii-Rrcnm'i ,  à  l>r.nlili|,i,  j  Chia^^ù- 
Pino.  Ofl  a  mis  a  rétuile  inmi  la  lîussir  nirridiuiiali-  un  nuuviMn  tamà 
base  d^écroissante,  qui  l'iia  du  turf  an\  a;jenis  ilf  lians|i(Mls  ou  gi'ou- 
péurs  de  nolir  cité.  Ces  groupeurs  ont  élendii  leurs  relations  duii^'le 
but  d'accélerei  li's  livraisons  et  de  réduire  leurs  lai  il's,  —  mais  ■^ôus 
.l'ancien  réuinii>,  le  trafii-  sérieux  îles  exiM'diliuns  a  élé  mieux  assuiél'Le 
(fomnierce  de  Berlin  trouve  (pu'  Faneii-n  systi'une  des  tarifs  îles  eliem'ïns 
de  fer  jpriyés,  le  Msténu'  conmiercial,  était  jpiiis  avaritageux 'â'I'mïl'us- 
ti^ie  que'le  sys'ténie  nnirorn.e  ae|„e|.  ■"  '^^  ^■^■'""''  '"'^'^■'^'-  -^'"^^"3:1 
.  ,  Le  rapport  ariiv.'  aux  l'xpoifations  des  trois-six,  sueie  brUI.  et.  lï'âite 
des" importations  des  cliaiI)oiis,  du  fer,  etc.  ;  il  entre  dans  lu  détail  des 
'uK|ustries  de  la  capitale  de  lemiiire.  ';^f'  '•■"-'••''  ■•'l'imon 

.  Depuis  t'e  nouveau' Code  de  iimcédure  civile,'  Ia"dhafn{)re''^3^1i^iens 
négociants  de  Berhn,  ipii  avait,  Mii\ant  ses  statuts,  jionr  mission  de  for- 
nie^  dans  spp,seiirun  tiilmnal  ailiitral,  a  iln  angnn'nler  se>atliibulibhs. 
Les  statuts  du  2  mais  ls20  ordonnent  la  t'ionialion  d'une  eonirnis'sion 
de.sept  m'embres  ayant  poui  mission  de  [iinvociner  l'an  an;;vnient  arilia- 
liles  des  lifiL'e,-  fi  mimerela  u  x  soumis  ,i  sa  Jni  idiilion,  mais  la  pl'cW;édiire 
du  Code  livil  ne  |,n  était  |ias  lavorahle  ;  les  parties  n'élaienl  pà'é  obligées 
de  se  -oumettre  a  se-  déeiMori-,  l.a  niodillealion  de  l'ail.  2C»'  dVâo-'fé- 
Tiier  1x71  a  décidé  la  nominaliini  pour eIia(|Ue  .mm'-ede  eini|  iueiiifiïes, 
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des  anciens  négociaiUs,  pour  rendre  cette  justice  arbitiale.  La  bourse 
des  fonds  publics  a  ajouté  une  nouvelle  facilité  en  laissant  à  la  partie 
plaignante  le  choix  entre  les  arbitres  ou  la  justice  ordinaire,  et  depuis 
i|ue  la  justice  supérieure  du  commerce  de  l'empire  a  di-cidé  que  la  dé- 
cision arbitrale  n'avait  besoin  d'autres  formes  que  celles  préconisées  par 
la  loi  commerciale,  que  cette  décision  peut  être  vei'bale,  les  décisions 
arbitrales  ont  acquis  force  de  loi.  A  l'heure  actuelle,  à  la  bourse  do 
lîerlin  même,  siège  une  commission  d'experts  composée  de  trois  membres; 
file  décide  sur  les  différends  relatifs  à  la  Uvraison  des  titres,  elle  dé- 
finit les  usages  de  la  place  et  souvent  elle  est  appelée  à  titre  d'e.Kpert 
devant  d'autres  juridictions. 

La  bourse  des  marchandises  a  deu.x:  institutions  arbitrales,  l'une  pour 
les  difficultés  sur  les  affaires  de  place,  l'autre  pour  les  litiges  à  propos 
des  Uvraisons.  La  première  juge  sans  pouvoir  modifier  ses  considérants, 
elle  tient  registre  de  ses  décisions.  Pour  les  affaires  à  terme,  un  autn^ 
tribunal  fonctionne  ;  l'art.  12  des  statuts  dit  qu'en  cas  de  htige,  le  tri- 
bunal arbitral  composé  de  trois  membres  décide  en  dernier  ressort;  — 
cliacune  des  parties  a  droit  h  la  nomination  d'un  juge,  et  les  deux  juges 
ainsi  élus  nomment  le  troisième. 

Depuis  le  7  mai  1880  les  marchands  de  bois  ont  constitué  un  tribunal 
arbitral.  Depuis  le  2  mars  1883,  l'industrie  textile  a  suivi  cet  exemple. 
Voici  leurs  statuts  : 

Les  membres  de  ce  tribunal  arbitral  ont  à  connaUre  dés  htiges  à 
titre  d'experts  ou  arbitres,  si  l'une  des  parties  réside  à  Berlin. 

Si  une  des  parties  réside  hors  de  cette  ville,  le  président  nomme  trois 
membres  pour  conciUer  le  litige  ou  faire  un  rapport,  si  la  décision  arbi- 
trale n'aboutit  pas.  Aucun  des  membres  de  la  famille  des  parties  ne 
peut  en  faire  partie.  Si  une  décision  sous  forme  d'une  appréciation 
suffit,  elle  doit  être  rendue  dans  les  huit  jours.  S'il  faut  expertiser  une 
marchandise,  avertissement  doit  en  être  donné  aux  parties.  Si  une  dé- 
cision arbitrale  doit  être  fournie,  la  demande  doit  être  formulée  par 
écrit. 

Les  juges  arbitres  recherchent  la  cause  du  litige;  ils  ne  sont  pas 
astreints  à  suivre  les  règles  judiciaires,  et  décident  d'après  leur  con- 
science si  le  fait  en  htige  est  fondé  ou  non.  La  décision  est  prise  à  la 
majorité  des  voix;  elle  doit  être  signée  par  les  trois  juges  et  accompa- 
gnée des  considérants,  à  moins  que  les  parties  n'en  décident  autre- 
ment. Il  n'existe  aucune  loi  pour  forcer  un  tribunal  arbitral  à  rendre 
une  décision.  La  décision  est  communiquée  aux  parties  par  huissier,  les 
titres  sont  déposés  à  la  justice  ordinaire.  L'administration  des  poids  et 
mesures  délivre  les  attestations  de  validité. 
Il  existe  en  outre  h  Berlin   une  commission   pour  les   alTaires  indus- 
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IrioUos.  EUo  a  tenu  plusieurs  séances  dans  le  couranl.  do  celle  année; 
'lie  a  discuté,  à  propos  de  l'exposition  d'Amsterdam  et  de  Berlin,  la  créa- 
lion  d'un  répertoire  d'adresses  pour  l'exportation,  la  siniplidcation  de 
la  dénomination  des  marchandises  pour  aider  ii  la  statistique,  l'in- 
Iroduction  des  valeurs  des  marchandises  pour  l'exportation  et  l'impor- 
tation; elle  s'est  occupée  des  moyens  d'augmenter  les  relations  com- 
merciales à  l'étranger. 

Pour  l'Union  du  commerce  qui  siège  une  ou  deux  fois  par  an  dans 
une  des  grandes  villes  de  l'empire  et  qui  englobe  toutes  les  industries 
du  pays,  la  chambre  de  commerce  a  adjoint  un  nouveau  membre.  A  la 
dernière  assemblée,  Berlin  était  représenté  par  onze  délégués.  Dans  ces 
assemblées  on  discute  les  questions  les  phis  importantes;  le  gouverne- 
ment se  t'ait  représenter,  il  prend  note  des  déUbératious,  les  soumet  au 
conseil  des  ministr&s  pour  former,  s'il  y  a  lieu,  des  projets  de  lois  qui 
sont  soumis  ensuite  au  Parlement. 

Depuis  le  1°' Janvier  1883  a  éternise  en  vigueur  la  loi  du  1='' juin  1882 
relative  à  l'organisation  d'un  conseil  de  district  et  d'un  conseil  du  pays 
pour  les  chemins  de  fer.  D'après  l'art.  3  de  cette  loi,  les  chambres  de 
commerce,  les  corporations  industrielles  et  agricoles  nomment  les  mem- 
bres de  ces  conseils  dont  le  nombre  estflxé  parleministie.  Ces  conseils 
fonctionnent  à  l'heure  actuelle. 

La  chambre  demande  une  réduction  sur  le  prix  du  transport  par  la 
poste  des  échantillons;  elle  propose  5  pfennig  (6  centimes  25)  par 
100  grammes  de  poids;  elle  demande  que  la  dimension  d'[in  cohs  puisse 
être  de  30  centimètres  de  longueur  sur  20  cent,  de  largeur  et  5  cent, 
de  profondeur.  Pour  la  laine  surtout  elle  demande  que  l'on  puisse  em- 
baller ces  produits  en  échantillons,  en  rouleaux  do  20  cent,  de  longueur 
et  d'un  diamètre  de  7  cent.  5. 

Le  rapport  s'exprime  ainsi  à  propos  de  la  pohtique  économique  : 
«  11  n'y  a  pas  de  pays  qui  soit  plus  que  l'Allemagne  tributaire  de 
l'étranger,  pas  un  n'a  une  frontière  aussi  étendue  que  nous;  les  en- 
trées et  sorties  des  marchandises  brutes  ou  fabriquées  y  sont  conti- 
nuelles. Joignons  à  cela  l'augmentation  non  moms  continuelle  de  la 
population  sur  un  territoire  relativement  restreint  et  l'impossibilité 
d'une  plus  grande  production.  Pour  solder  l'importation,  nous  avons 
besoin  d'exportation,  aussi  notre  pays  ne  doit  rien  désirer  plus  ardem- 
ment que  le  retour  au  libre  échange,  et  le  Parlement,  en  1882,  s'est 
sagement  opposé  aux  nouveaux  droits  proposés.  Nos  industriels,  nos 
cités  commerciales  ne  peuvent  prospérer  que  sous  le  régime  de  la  li- 
berté des  transactions,  d'uii  dioit  modéré,  car  toiit  droit  élevé  sur- 
charge notre  production,  i 
Ternions  ce  travail  par  la  statistique  suivante  : 
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lui  1881,  les  imporlaliolis  en  Allemagne  se  chiffrent  par  2.990.251.000 
marks  y  compris  27.283.000  markS^tle  matières  précieuses. 

Les  exportations  sont  de  3.040.196.000  marks  y  compris   63.li8.000 
maiks  de  matières  précieuses. 

Max  Hoffman.n. 


LES  CHEMINS  DE  FER  D'ALSACE-LORRAINE 

DIX  ANS  D'EXPLOITATION 


Les  chemins  Je  fer  d'Alsace-Lorraine  forment  un  réseau  important 
d'environ  1.400  kilomètres;  ils  correspondent  avec  la  Fi'ance,  la  Suisse, 
le  grand-duché  de  Bade,  la  Bavière  iljénaue,  la  Prusse  et  le  Luxem- 
bourg. Ils  appartiennent  à  l'Empire  et  sont  exploités  par  l'administra- 
tion impériale.  Ce  sont  les  seuls  chemins  qui  dépendent,  de  la  Confédé- 
ration. Les  autres  lignes  domaniales  sont  restées  propriétés  des  États, 
bien  que  l'Ëraplre  ait  tenté  à  plusieurs  reprises  de  constituer  un  grand 
réseau  allemand.  Les  idées  particularistes  ont  empêché  la  réussite  du 
plan  de  la  chancellerie  berlinoise. 

Pendant  l'invasion,  l'administration  allemande  a  exploité  le  réseau  de 
l'Est;  elle  continua  cette  exploitation  provisoire  dans  les' déparlenients 
annexés,  plus  ou  înoins  régulièrement,  jusqu'à  la  signature  du  traité  de 
Eranofort.  Les  lignes  ferrées  de  l' Alsace-Lorraine  furent  cédées  à  l'Em- 
piie  allemanil  moyennant  indemnité.  C'est  seulement  le  9  décembre  1871 
que  les  services  furent  complètement  organisés  et  que  fut  étabhe,  à 
Strasbourg,  une  direction  générale  des  chemins  de  fer  d'Alsace-Lor- 
raine. La  ligne  de  Golmar  à.  Munster,  propriété  de  la  ville  de  Munster, 
venait  d'être  rachetée;  elle  lit  partie  du  réseau.  Nous  allons  passer  en 
l'ovue  les  résultats  de  l'exploitation  des  dix  premières  années,  en  com- 
mençant au  1='  janvier  1872.  Le  service  de  la  ligne  du  Luxembourg  est 
t'ait  par  l'administration  allemande  depuis  lé  16  septembre  1872. 

La  longueur  totale  était,  en  1872,  de  984,7  kilomètres;  à  la  fin  de 
1881-1882,  elle  arrive  à  1.395,.5  kilomètres;  Elle  a  augmenté  en  dix  ans 
de  aOjO;  comme  la  ligne  du  Luxembourg  est  restée  à  171,5  kilomè- 
tres, la  longueur  a  augmenté  en  Alsace-Lorraine  de  51  0/0. 

L'Empire  a  payé  à  la  France  260  millions  de  marcs-pour  les  voies  fér- 
iées de  la  compagnie  do  l'Est  dans  les  départements  annexés.  Le  pri.x 
était  surfait  ;  l'administration  allemande  a  opéré  dans  ses  comptes  une 
réduction  de  91.433.428  inarcs.  Voici  les  chiffres  relatifs  au  capital  dé- 
l)ensé  en  1872  et  eu  1882  : 
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000  lc-<^  000.2  iG'i  Jii'jiP.ulj  t;r  oi)\:liii5[I/-  ii'-i  iii'jiii.i-  ',"     -   .  ■•■■■'■{  ' 

^-oiiolyyiq  >v,Mil6/n  •..(.»#!?»..  ÛOO.S'-'-  :t881-1882 ;  -  : 
Luxembourg 43.8Gr,.8j6,,  ,,-,„,  J9,5(v^,^p3,;,  ...j. 

:t37.U3U.4til                 493.925.369 
Pour  le  capital  réduit,  nous  trouvons  : 


Alsace-Lorraine 201.737.177  352.989.748 

L'augraentation  totale  est  de  lo6.889.108  marcs  ou  63,8  0/0;  l'aug- 
mentation en  Alsace-Lorraine  se-^drifFre  -par  151.252.571  ou  7-4,9  0/0,  et 
dans  le  Lu.\enibourg  par  5.636.537  ou  12,7  0/0.  Ce  capital  réduit  repré- 
seiilé  par  kilomètre  266.1-43  nihrcs','érii872,  en  Àïsace-Lorraine;  290.526 
niârcs'én  1881-1882  ^260.28o  niaises' en"l87^,  et  293.7:1.")  ih.ilv.  .mi  1881- 
ISfô  dans  le  Luxembourg;  264.946  marcs' en  1872,  <■[  :;ij0.sl8  marcs 
en  I881--f882 'sur  tout  letéseau.  L'augnrenfation  n  .'Ir  de  24.383  marcs 
nu  Ô,16  0/0  en  Alsace-Lorraine;  de  33.450  marcs  ou  12,s.t  0/0  dans  le 
Luxembourg;  de  25.872  marcs  ou  9,8  0/0  sur  tout  b-  irsi'.ni.  La  dé- 
pense kilométrique  s'est  élevée  parce  que  les  dernii'is  chcniiiis  de  fer, 
quoique  moins  productifs,  ont  nécessité  des  travaux  il'ai  I  plus  cuùleux. 
En  1872,  la  compagnie  exploitait  439  Icilométres  à  doubli>  \  nie  ;  en  1882, 
.").57  kilomètres. '' '"' 

Les  recettes  if ùle's  ont  monte  âè'2B.464. 022  marcs  ci  43..539.2.")i  marcs. 
L'augmentation  est  'à5'l't.Wo!232  màrçs  ou  64.5  0  0  pendant  la  nrenurre 
période  décennale. 

Les  dépenses  d'exploitation  ont  passé  cie  èo.939.050  marcs  à  27.423.945 
marcs.  L'augmentation  est  de  6.484.895  marcs  ou  30,9  0  0. 

Le  rapport  4es  idépein^e?  ^usjrpçe^tesétaitifcTÈpien  ilest  main- 

tenant j-r^.  Celte'  dirniri'utiori  cîoit  être  signalée.  "L'administration,  inex- 

péiimentée  au  début,  a  fait,  en  1872,  des  dépenses  qu'elle  a  diminuées 
ou  supprimées  dans  la  suite.  Bien  que  les  cheniius  de  fer  d'Alsace-Lor- 
raine soient  dirigés  à  la  satisfaction  du  public,  cette  administration, 
comme  les  services  de  l'État  dans  tous  Jes  pays,  coûte  plus  cher  qur 
les  administrations  privées.  La  nouvelle  gare  de  Strasbourg,  fort  bell(> 
et  fort  spacieuse,  est  entièrement  éclairée  par  la  lumière  électrique.  On 
trouve  un  luxe  analogue  dans  la  plupart  des  dépenses  des  chemins  dei 
fer  d' Alsace-Lorraine.  La  gare  de  Strasbourg,,  quoique  ieiprlx  dtu4ef- 
lain  ait  été:  minime,  coûte  plus  de  12  millions  de  marcs,  m  1     in.tiijt  ii- ' 

L'excédent  des  recettes  a  monté  de  '5.524.972  marcs  en  1872,  i\ 
10.115.309  en  1881-1882,  en  augmentation  de  10. .590.337  ou  191,7  0/0  en 
ili.\  ans. 
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Pour  rAlsace-Lorrâiiiè,  les  recettes  passent  de  25.197.890  marcs  :\ 
:!7.928.109,  l'.n  augraenlatioii'Je  12.7.30.219  ou  50,5  0/0;  pour  le  Luxem- 
bourg, de  1.850.598  marcs  à  5.(ili.li5.  cji  ^iigmentà^k^i  de  700.547  cm 
15,7  0/0  ca- dix. ans.  ?..     ..iVpi 

En  Alsace-Lorraine,  les  dépenses  s'clèvent  de  18.957.626  marcs  ;i 
22.536.571,  on  augmentation  dé  S.é?».^^  o^  ï8,'!^'tt/o;  dans  ïe  Luxem- 
bourg, elles  descendent'  dé  S.SOS.sès'itTùVds  'à"CfôY.^i;'eii'diminuli.iii 
de  916.521  ou  14  0/0  en' dix  aiis.  '     ''   "■-■'''■I"  ""-•'"   ■""  ■'"!' 

Pour  l'Alsace-Lorraine,  l'excédent  (fe's  recettes  a 'liasse  de  6.210.264 
jnarcs  à  15.39i.538,  en  augnientalion  'de  9.'151.271  6\\'  146,8  0/0;  pour 
le  Luxemboui-g,  le  déficit  de  953.297  marcs  en  1873  s'est  converti  en 
1881-1882  en  un  excédent  de  723.771  marcs.  Le  déficit.  a,vait  été  perni.i- 
nent  pour  le  Luxemljourg  jusqu'en  1880-^88(1 ,  où  sCr^iroduit  im  \nr- 
mier  excédent  de  160.978  marcs. 

Les  recettes  du  trafic  ont  monté  de  22.9^'7..?6^  marcs  à  39..522.39'i. 
en  augmentation  de  16';.§ê''/.827"  ou  72',2'^/0  en  dix  ans  ;  les  autres  re- 
cettes, de  3-..52e.455  m;ircs  :i  '1.016.860.  en  ,iui.'iii'enr,ilioM  de  'lOO.lO.')  mi 
13,9  0/0.  Indiquons  les  détails  ilii  Iralir.  , 

1872  1881-1882 

Voyageurs 7. 310. «S""       10.224. 135 '■'   +2.013.060"   -1-39.9  0,0 

.Marchandises.....     15.627.092         29.298.259    -1-13.671. Ifi7      -1-87.4  0  0 

La  progression  a  été  continue  pour  les  voyageurs,  sauf  eu  I877-1n7.'^ 
et  en  1879-1880;  pour  les  marcliandises.  >auf  eu  IS77-1878. 

Le  tableau  suivant  dnnne  le  iHiini'eulai.'i'  des  recettes  des  vciyagems 
et  des  m:n'cbandises.  T' 


tS-2.... 

.       ;!I.S7 

6S.I3 

1S77-I8-S. 

27  41 

7'.:,n 

ISKl.... 

.       i7.27 

72.73 

IS7,S-I87!). 

28.42 

7I.,",S 

1S74.... 

.       27.70 

■;2.30 

1879-1880- 

20.28 

73.72 

1875.... 

.       27.34 

72.66 

1880-1881. 

2o.flO, 

74.10 

187G.... 

.       27.11 

72.89 

i8sl-18S2. 

23.87 

7i.l3 

iLc-  î^ervice  -îles  vay-ugeurs  cinupiTinl  les  recettes  des  voyageurs,  des 
bagages  et  des  chiens.  L'ensemble  de  ces  recettes  a  passé  de  7.310.475 
marcs  en  1872  à  10.224.135  en  1881-1882.  Les  '  recettes  des  premières 
classes  ont  donné,  en  1881-1882, 1.131..389  marcs  ;  des  secondes.  2.94 1 .187, 
des  troisièmes,  5.253.730.  La  première  classe  a  Jiugmenté  en  dix  rnis 
de  35  0/0,  la  deuxième  de  28  0/0,  la  troisième  de  ,50  0/0.  Déc()mposr)ns 
ces  i-eeetles  par  kilomètre.  Le  maxiunini  a  éie  .dilenu  en  1872,  le  mi- 
nimum en  1879-1880.  En  dix  ans  ou  constate  \ limiuution  de  1.30!) 

marcs  ou  14.7  0/0  par  kilomètre.   L'extension   du   réseau  a  provocpié 
une  iliniiiMitiou  île  la  recette  kilouiéliii|iie.  V(.ii-i  le-,  lecelles  : 


1377-I818... 

.     20.343  marcs. 

1!>78-1819... 

.     18.833 

i879-1880... 

.     1D.955 

1880-1881... 

.     20.984 

18Si-1882... 

.     21.742 
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.1^72......  .  ,8.926  marps.  1877-1878.,,.  ^   7,.7.56,n^aiTs. 

lé73....'..'    7.907      ,'.  I  ,  1878-1879.!,'.''     i'.m,„  . 

1874......      8.231'  1879-1880....      7.,1U 

187â....:.'-'8.743'^'''''  1880-1881':.!'.    -TM''' 

I87G 8.563  1881-1882...  r"'Y.y4y'     " 

EI;ibli;isoiis  de  nièiue  1^  ri>(j(flle;kiloiiii,éLi'Hiuif,|P(:|lir  J'^s,  marcluinilisi's. 
I.i'  niaxinium  coiTesp<j)nii  ;i,;ia75,-,lo  i)iiii,iniijinj,|à.i, 1,878-187^,  piiiljx  uns 
on  remai-que  une  augmentation  de  1.3.9  0/,0,,Rp.r ,J^iloijn^J;i;ei<]a^ij,ableau 
oi-dessous  indique  ces  receltes.  ,,,,,,,:,.  i-  i  ,r..i/  i    iwH 

1872 19,081  mai'cs. 

1873......     21.084 

1874......    21.19:;. 

1875..'....    23.240 

■      18761. „..    23.018 

Les  recettes  des  marchandises  se  répartissent  ainsi 

1872         1881-1882 

7CS.5IJS" 
27.314.087 
31.63.Ï 
aOD^flaûî 
li:î0.010 

I/aiiSniPiilalioii  lolalf  divs  recettes  des  marchandises  est.  do  87  0/0  ru 
dix  ans. 

Les  Irais-dV'xploitaliùn  ont  passô  endix,uns,de  20.939.050  niaïc^  à 
■J7. 423.9-45  ;  savoir,  les  ,  .salaires  de  3.512,709  à  6.3.59.567  ;  les  aulnes 
dépenses  du  personnel  de  4.881.007  à  4.003.824  ;  l'ealretien  de  la  voie  de 
3.206.146  à  3.079.130;  la  traction  de  4.019.366  à  4.443.438  ;  le  londs 
■  le  réfection  établi  en  1877  de  2.651.66]' à  3.138.722.  Le  personnel  se  coni- 
pose  de  495  employés  a  l'administration  centrale,  4.143  au  serviie  dr  l,i 
Voie,  5.161  à  rèxploilation  et  2.000  dans  les  ateliers,  environ  12  niillr 
«■uiplnyés.  Voici  le  tableau  des  ilépensespar  train-kilomètre  et  par  kibi- 
Jtiètre  : 

1872 

\ilmini>trnlion   centrale ,     0'>'23 

—  de  la  voie 1    17 

—  delà  traction.      2    17 
Location  de  lignes 0    10 

Les  recettes  par  train-kilomèii'e  ont  été  ennioyeniie  de  4™38.  EUesont 
eu  un  maxim\mi  «le  4"'65  en  1872,  un  minimum  de  4'"19  en  1873  et  ont 
fini  en  1881-1882  par  4'"60.  Les  dépenses  ont  été  en;  moyenne  de  3'"25, 
avec  un  maximum  de  3"'67  en  1872,  un  minimum  de  2'"90  en  1881-1882. 

Les  receltes  par  kilomètre  de  voie  se  chiffrent  par  une  moyenne  de 


ttirande  vitesse 

01.5.140 

Petite  vitesse 

14.324.109 

Matériel  militaire... 

;;o.970 

«élail 

vx309.  IM: 

.Vcoessoires 

296.148 

+       123.122' 

>   n^g.l  U/0 

+12.989.978 

+90.7 

—        19.3.35 

—37.9 

+       200.4i;9 

+04.8 

+       334.762 

+  li:! 

1881-82 

1872 

1881-82 

0"'  21 

l.Oi.ï" 

1.470'" 

0     8S 

8.153 

3.03S 

1     60 

13.075 

1 1 .267 

0     23 

712  . 

,1.078 
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31.478  marcs  avec  tiri  ^iiàxirtnmi  de  34.035  en  1875  otun  minimum  ili' 
28.177  en  1878-1879.  On  tfouve  32.313  marcs  eni  1873  jet  32.311  eu  1881- 
1882.  Les  dépenses  ;seat. 'éiValuéeB  ej|i  niojienno.ià  a3i.433 /marcs,  avec  un 
ma.vini^u}^  de  29.40^geç^j?3  et  un  minijj^y  de  19.514  en  1879-1880. 
On  constate  25.567  njçircs  en  1872  et,,:^,39^^«  1881-1882.  Le  tableau 
suivant  indique  la  recette  nette.  ,;(  Cfii'.i 

f'ar  train.    -Par  kilomètre.  ''' "Par  train.     Par  kilomètre. 

;  kilumptre.  ,,;iii   , '•_  mi". Ri t  kilomètre.  i      o- 

1872......    :>  97      :;,,--:.6.j74;6'"  1877:-1§78,,' ;,,  l'"22  8.818n> 

187.3 0     21  i.533  ISTS-isiQ.         1     20  8.070 

1874 '0    63         I       4j827  !i     ''|.;t87ii-18B(K-i  ■    1     42  9.478 

1873.... i     :    1     ISi i8.69ûi;       .    ilSSO-dSSl.    I     1   i64i      i  ip.OflO 

1876 ,    .  1.   2i     ,  ,,  ,,,.9.3??  ,-,     :     i>,S81,~1882,.|i.   .j,  70... ,,  ,,,1I.:9S3 

-  M    -.■.,,,,,.!,  -,i  .,,,,11 |.,n.iii-li,  *('i9J'Wflgfl,,,,,|J,.|13,,>,|„,,St<)*S,i.  ■ 

Nous  avons  déiji  vu  ciiie  l'excédent  des  recettes  a  passé  dé  5152'». 972 
nj^rcs,  en  1872  à  16.115.:ii><.i  ru  18S1-1882.  L'EnipirQ  fi  dépei^is^  sur  le 
réseau  entier  de  l'Alsace-Loiruine  cl  du  Luxembourg  en  1872,  293.,170.6Q.') 
maccvêt  à  la  fiu  de  1881-1882,  450,059.713  marcs.  Les  43.865.85C  marcs, 
prix  d'évaluation  du  chemin  de  ffr  du  Luxenibouif;  en  1872,  restent  en 
dehors  des  capitaux  cni^af^r.^  p.ii-  Ifuiiuic  ((ui  rx]il(iilc,  cuniuu'  iVrm'iei, 
la  ligne  du' Luxemlidui;.'.  L'excrMiciil  drs  rccellrs  rcprcscnli' en  1872, 
1,9  0/0  du  capital  de  293.170.605  m.iirs,  .■!  m  1881-1882,  3,60/Ociucapital 
de  '450. 059. 'Vis  marcs.'  Le  capil.il  rrdiiit  est  estimé, 'y  ^'coiiîpris  les 
43.865.'856  niarcs  di' l.i  Sociélé  LuxrmlHiurûvnisi'.  m  1S72  à  2'ir).Oii:',.o;',:; 
marcs,  en  1881-1'882  à  402.492.141.  L'rxcédi'iil  des  rccrllrs  rrpréscul.- 
en'l872,'5,2!'è/6  de  ce  capital  réduit,  et  en  1881-1882,  4  0/6'."      '  "    '' 

L'excédent  des  recettes  pour  l'Alsace-Lorraine  se  chiffre  en  187â  par 
6.2'40.264  marcs  tf  en® f881-l'è'â2>ar'l5.§9f.é38.  Le  capital  dépensé  par 
l'Lnipire^  est  évaliîé  en  187|''a  293.lf(i.605  marcs,' eiî  "188 i'-1^82',j'i 
444.421^.176.  L'exje'flent  représçiijte,  en  l^^è,  2,1  '6/0  du  cai.ilal,  en  18S1- 
1882,3,46  0/0.    ,,^r,,  jr'ii  i'ia.ij    ^■■': 

Le  Çiapital  rédui(t,  ainsi  que  pgus  l'avons  établi  au  déj/iil  i(l6,q&  tovujl, 
est  évalué  en  1872à  201.737.177  marcs,  en  1881  à  352.989.748.  L'excédenl. 
des'  fècettbs'  Tépté^étitkiiA  1872,'  !3,Ogo)'0'dû  'dà'pîWï'é'dûil',  éii'l«8ï-l'8fe2, 
4_^(^m.:t'>jb..i):./nuii;l-iuo,;,w'-;'l.  n)lrj,a81-1^8iii'M08.1fl.0li;rV8J 

Pour  le  .Luxembourg,  les  excédents  n'ont  été  obtenus  iiiie'preiiiïèr'e 
Wi^'tjùfeMfafïs' l'e.xércite  1880^1881; ' li'e.VCéde'hl'  âè'  1881'^l8fe2 'è^.'  évalué  à 
7fe3.7';'r  m'àfèS.  iE)ép'«-îs  187->' l'Eriifj'ire' k  bi^safcré '5.636:53e'  marcs'  au 
capital  d'exploitation  de  la  ligne  du  Luxembourg.  Ce  ch'émin,  âyaiïl 
coûté  ptimilivémëht  '43.86S.'858  marcs, "i'etifelit-';V'  fnie  '^ôAHié'-'de 
49.502.392'  ^nià'Bcs.-i'L'iJXbéèeM  'h'é'I'repl'é^iite'- lc(uë''  l,'44'"0/0'''dc'"iiti 
é^^ildl."  '•■'" 'J'^  J'"^  ""■^'''v-'^  '     ,    I  •     •- 

■  li.iiM:!  I   i'' ioanaq'Mj  h'jI  (:ur,Q 
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Donnons  quelques  détails  sur  l'exploitation. 

Pour  les  voyageurs  nous  trouvons  les  chilîres  suivants  : 

1872  1881-82  AtJgilaeiitàtion, 

1'"  classe 195. H3  voyageurs.  254.843               30.6     0/0 

2«        —     1.533.641  1.901.638                24 

■M        —     6.470.986  8.287.812               28 

Soldats 213.900  275  066               28.f.o 

S. 413.640  10.719.359                 2? . 4 

Le  service  des  vov'ageurs  comprend  en  outre,  en  1872,  121.020 
voyantes  par  abonnement  et  19.903  tonnes  de  bagages;  en  1881-1882 
1.136.495  voyages  par  abonnement  et  25.319  tonnes  de  bagages.  Pour 
les  marcbandises  l.'adniinistratioi'i  allemande  indique  les  données  résu- 
mées dans^  ce  tableau  :  ,  , 

1872  1801-82    Augment. 

lirande  et  petite  vitesse.. "....i  4. Ô52.5tl'tônnes.  7.667.041'  89.20/0 
.Matériel  de  service  et  dé  l'dnhêé;  '  _J54V4W  '   '  "7'n4.536       357.3 

'    -   ■'    -'■'■■'''"  4.206.959  '8.371.577  98.9 

•  -  .  '  ,■  -■    Ui!I(ll'llll9'' 

Le  nombre  des  voyageurs  kilométriques  a  passé  de  215.668.605  en  1872 
il  272.599.119  en  1881  - 1882  enaugmenlatiqn  de  26,  3  0/0.  La.  moyenne 
du  trajet  po.r  voyageur  pendant  les  dixan^  cp,rr,esponc|  à  25  kd.  75. 

Le  nombre  des  tonnes  kilométriques  s'est  .élevé  de  37i).0i0.475  en 
1872  à  7,34.i32.o47  en  1881-188;^,  en  , augmentation  de  98,.5  0/0.  La 
moyenne  du  trajet  d'une  .tonne  se , chiffre  par  88  kil.^4<?. , , ,  , 

Nous  résumons  ce  qui.çjgijcçrnp  le,ji|^aléiiel^  ,J^ns  Iç^  ,t,aj)leau   ei-des- 

^°"''-  .uvno.l-4-)i.>!/'liP.K(   È'.i'ojHt  ^oi.  „.- 

^  fjgl|^7^  ,.  jPfij-JOlojij.  .;,^^88li82  ,,  Par  kilom. 

Locomotives •  ^^n-i^^ï'^v     y^^-\  *??  "^'^^ 

Wagons  de  voyageurs ..  "i^fy''        0.44  788  ,       0.56' 

Wagons  de  bagages .  49'  "'      O.l's     '    '     '  '23l'  '       0.16' 

Wagons  de  marchandises  6.613  6.72  11.299  8.10 

Wagons  de  travail 91  0.09  513  0.37 

Le  npmbre  des  Ipcomotiveg  kilométriques  s'est  élevé,  de  6.063.240  en 
1872  à  10.141.807  en  1881-1882,  celui  des  wagons-kilométr.,  de  217.481.160 
à  396.810.326.  , 

Les  frais  de  la  force  motrice  ont  passé  eu  dix  ans  de  4.038.235  marcs 
a  5.373.657  marcs;  les  frais  de  la  force  imotrice  par  kilomètre  utile  de 
O-n.eS  à  0"',56. 

En  résivmé,  la  lojigueur  du  réseau  a  augmenté  dans  la  première  pé- 
riode décennale  de  41,7  0/0,  le  capital  réel  déboursé  par  l'Empire  de 
53,5  0/0,  le  capital  réduit  de  63,8  0/0,  le  revenu  brut  de  64,5  0/0,  elle 
revenu  kilométrique  est  resté  invariable.  Dans  les  dépenses  de  l'Empire 
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'  '       '     ~  '  'i  II    -M,i   /-Il  M  ejôqml 

|)ou»^i'e\*teii6i'0Wii<ln  Tésealu,  il  faut  faire-  eu Uei  le^iS\il)|Ypulçi/j,«js,fieJt'^-.  .^^ 
sacè-^Iibnaine  qui  montent  à  9'niUlicms  da  niaicsji.Gçs.-qiielqfjes  pages 
<(ue  nous  venons  de  consacrer  aux  diemins  de  fer  de  rAlsace-I,orr4iui' 
siint  hérisséies  de  chitfi'es ,eL  axid,es  à  la  liThirc  l'eut-èlie  olfriionl-rllr- 
ci'pendajit  quelque, |inté!;èt„  I-,"État^'raiiç;iis  jMi.-si'dr  i-i  exploite  aujuui- 
(l'huj  un  réseau  ferré.  Il  ni;  serait  pas  inutile  de  comparer  l'iîlat  français 
el  l'Ëlat  allemand  comme  enlrepréiiéirrs dé'  Clterhiiî^'cîi^-T'er.  Nôtl*sta^ 
lisliqiie  servira  de  base  de  comparaison'    '  '  ''  ■pklii^ûVikn:  ' 

'■ — '  "  ''^i  '•  '  '''    '  ■  '  • — -   'iii-i'  '  -r.  js'uàQ  --  .'iH.,i<ij; — 

i'  i;  Il  lir-ji«l  iij,  ,oi7£q  r- 

•    :   Oànsig    flDiJnSTOO,       BULLETI]>Î,     ,n„,,o^  jQj   ._   .,gi.,„.j    -. 

^  T'  i.r  -.:.,ii    Mh-iq  lii  ji.  -7iînT]-rt  id-n  'luoq  ,i:8ai  iBm  ô  ol  ,9-<oH 

,  ,         PUBLICATIONS  DU    crifeAL' OF^fâk''»'l  "°'*''^  "'»  ''"'^■''• 

;';''";_'^:^^''  ';■'■''■'''■-■'  •^i';^'''^n-.n!.,.',|,;P.|.,..|,,UrinflM,oii^^         " 

l'jttavîèr.  —  Kcftè  'sbni'inàii¥'Sili'  lés  bpéràtionidela-ôàteseid'éçaf'giie 
de  Paris  pendant  Tannée  1883.  ' -'O/idJin M  zuco  gr.bei 

.5  .jîtnviéi'.  —  Décret  portant  ratilicalion  ef  e»?eBt*»v)  d'nn«i>eonven- 
tioh'coiiclue,  lé  10  septembre  1883,  entre  la  Cochiiicliine  et  le  Cambod- 
ge, et  d'une  convéhtioii  aniie^te  sigiiéb  entre  les  deux  pays,  le  9. octo- 
bre 1883,  conférant  à  l'administration  française  la  perceptioirdçsdpoiSs 
sur  l'opium  et  les  alcools  dans  le  royaume  du  Cambodge."""  "^i"!'.!'.'!-  ; 

0  janvier.  —  Arrêté  fixant  la  date'iiu'concour^'poûy  fôb^'émiiirt  'des 
bourses  nationales  d'ens^î^lment  primaire  sirifé*îèiA*i"'"''' 

—  ■       ".    '    '  '      '.   .       ,    ■    ■",'    '      '-  •,','••,■.■,.,-,.  l'i-iJi.Jii^iHii'iJj  sJ'jiiln 

/  janvier,  -^  Liste  aeis  récompenses  décernées  al  occasion  de  Texpo- 

-  -  -        1^-  M  ,.-i'   ,       i     '   ri(i;>''.,.  tli    ej'l-'lli   [/ 

sition  nilernationale  d'.Vmsterdam  ,  ,    , 

■ '(ijiiidjil  ii 

10-jauvier.  —  Décret  fixant  l'inlérèl  attaché  aux  bon&idi^-Trésor  cl 

autorisant  l'émission  d'obligations  à  court  terme.'    ' 

11  Jamier.  —  Décret  rendant  applicable  aux  colonies  la  loi  du27Juil- 
let  1880,  qui  abroge  le  déci'et  du  29  (lécembre.4^§ij  ^ur  les  cafés,  cabn- 
lets  et  débits  de  boissons:.  ■  '  : 

13  janvier.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  pai-  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  relatif  à  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'organisation  des  ct),ns^i\^d^^quêtft,jÇ^j.,rjar- 
niéé  de  mer.  —  Décret  conforme  y  Aia,^ieisLé.,,.|,  <.    ,ii(,r,,i  ni  g!,  uTin 

—  État  des  contributions  directeéj  'des'tatxe^  assimilées  etridoidSiilpol 
sur  le  revenu  des  valeurs  .mobilièrpSiPalj'rapcft.yjgjdgT  _    vninn   .' 

—  Impôts  et  revenus  indirects  en  ■Fràiice;fii^ÉtJat8ljc0mparâ'tifât  des 
recettes  de  rannée.1688  avec  1(^3  évaluations  budgétaif^^g/J^^^a  niènir 
période  el  avec  les  recettes  de  l'année  1882. 


PUBLICATIONS  DU  «  JOUUXAL  OFFICIEL  ».  2(57 

—  Impôts  et  rovoiuis  iiulirccls  on  Algôi'ie.  — -  Éfàfs  comparât  ifs  des  ' 
locelies  des  onze  premiers  mois  de  1883,  avec  ies^  évaluat.içuis  budgjïr,,,| 
lair'es'de  la  liiéilie  péri6d«  et  «veb  tes  recettes  dfis.joaïP  :Pçeini6}'g,,nioisii., 
de  I'è83."'>'-J^ii6l>;l  ni.  lot  «id  «aifnoiî'j  j.iiti  ■m-imtun  of)  «riongv  kkoii   '>iii> 

13jànvier.'-?  Éiiscours'  prono'nt^Vîirlé''ffiriîSfrh'fA(Icb{limèr6&--'{(  la'" 
première  séance  du  conseil  supérieur  de  l'enseignement  leclmicfueJ"'"!'' 

lôjanvier.  —  Arrêté  ,Roi;tant  règlement  de  l'exposition  nationitl^ d'éà 

œuvres  des  artistes  vivants  en  1886.  ,  ,    , 

"  ^  M,-.,,,,:,,,:..-.  ..;,    ,.,,f    ,|.  p,;,,,  ,,     ,,|  ... 

tfrjanvierr-^-  DécretiMendantl*  service  des  carlea  postales,  avec  ré- 
ponse payée,  au  Brésil  et  à  Haïti. 

17  janvier.  —  Loi  portant  apprèbatfon  drfîa  convention  signée  à  La 
Haye,  le  6  mai  1882,  pour  régler  lïfpBlice  de  la  pèche  dans  la  mer  du 
.\ord,  en  dehors  des  eaux  territoriales. 

—  Loi  tendant  à  la  repression  des  infractions  à  la  convention  internatio- 
nale du  6  mai  1882  sur  la  police  de  la  pèche,  i<^9i9|Ç,jAgJ\Jg  du  ^o^A^  ,en 
ilehors  des  eaux  territoriales.  ;  ^^j  ,,.,,|  ...  ,,.,..,,,,,  ,,,...     , 

18  janviei-i  ^-  Commerce  de  la  Kraacp  ,pençlaijt  r^gi?-(!%1883.  L'Inipri- 
merie  uatiouale  vient  de.mQltre  sous. presse  Jçiyplurae  ,  des,  Do.cuments 
statistiques  sur  le icommei'ce  delà  France  pendant,  1,'amiée  188?.  ^ 

•fces  importations  sci  sont  élevées, (dWi.lPr.jft)]}',^!"  ai,i  ^^^  décembre  1883, 
.1  1,994,256,000  frj,,eile.s  expor.tatipo?, à, p^^^,8,9i't,,Q)(;^.  fr.,j  '_,'.,  ,„;,;„■, 
Ces  chiffres,  se  décomposent  comme  s.uit: 

■  '"!    ''•'-   ■     '  ■  ■  ■■'-■   ■-'■]■   i^l   ■<•::-:■■    <i}èTlA  —  .i    .. 
IMPORBATVW^,,  ..,,,,,,,,,,,  ,,,,„,  l,aS!3,,,,.,_  ..,j^,^^^.|882 

Objets  aalimentation. ,.,.... ,...  '      1.631.247.000        l.'êU.iOl.OOO 

.Matières  nécessaires  '^   l'inîlusti-ïc  i  Vl  '..''"  2'J38l  3 11 :0(k)  ^^8^.265 .  81 1 .  OOO 

Objets  fabriqués '"'éSS.SOa^JOlO    -'      647.237.00Ù 

Autres  maBchandiso^..y.<.H.  ;.<t3Ht>i>^,j.x.:,j„i  !  3t§,/taf  .q^a^^    2O3.'J33.O0O 
Totûl„r,,).>,iTO,  ,.  ,j^\9!jl:l,^^f.qf)0,_,  ,J.821,S^Ô.U0 
,  EXP0Rt.\TI0XS. 

Objets  daiiraentation ..'i '.':.. .'ite'^^'J'    SW'.ll'OléWûàa    857.856.000 

.Matières  nécessaires  a  n'QddsïrlkVJ'.'Vi'  '?-  "b7èj533'00()     ■-    l'êSl.ftlS.OOO 

Objets  fabriques 1.810.275;00J        lJ853.g30.000 

Autres niarchlandiso*..... ,...*.. t..., i^  ,,        194.3564)00..,.-    181.322.000 
-imbni.   tHimyiS'i-i  Tftj^a^;  .•frt,^^,..^.'.,    3.524. 8yi.000''''3.ô7.4.35t>.000 

l&'jaWiérl'^'R'a^pifrt' adressé'  âW'Pr/tsident  de  laj  IVépablique  par  le- 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  suivi  d'un  décrètl r««rganisalitles, , 
établissements  françaisde  la..Gàte-d'Or.,  ,  , ,,;,  -,,  i,,i,!iiiii,,-,  r-.\.  jr,}à 

21  janvier.  —  Tableau  de  la  jiroductiatiiët'iâuïmsQ'ÉyenMinlijd.^  .alcools- 
a  la  fin  du  mois  de  décembre  188?.  ,,     s!v,ii!,!!;  «i.if v,-,  j,  aiôgnjl  ^ 

23.  —  Décision  instituant   uiié'  icomifeièsioni  (!llrftJigéé;idi"é!xatnioer  la 
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demande  de  garantie  dinléièt  supplémentaire   faite  par  la  Compagnie 

du  port  et  du  chemin  do  fer  de  la  Réunion. 

25.  —  Compte  rendu  de  la  dernière  séance  du  conseil  supérieur  dr 
ragriculttjre.  i  , 

Le  conseil  supérieur  de  Tagriculture  s'est  réimi,lfî,,nierçredi.  23  jan- 
vier, coijrant,!  j^u  ipi^fiistt^Ke.  de,   i;agricnJ,ture,i,SPjUS,,Ja,ifrésidenpe,  di- 

M.  Méline.  _i     ...,;,.|ii,.,j:,/     ,,,     ,,,l-.|,,l     .-.IdiiiiiMi    ,  dnjij^j,    |!!-ii(in.,;. 

L'ordre  .(^Hijoiir  APip^itila,suU.e,4e,,la  ,disc^!^ip(J,s^ïJg  jurojfttide  loi 
relatif  aux. çJia,n%esconsHltat.iY^s,d>gv,icuUwe.  ,,,,,.,1,   mm  •••r^^  .Iuim 

Dans  sa  dernière  séanpe,,  le  conseil  ayail  déjin  jiçlwis,i  en  principe,  l:i 
création  dans  chaque  canton,  d,',une  chambre  consultative  d'agriculluic 
composée  de  délégupsi  ngnimés  p^^r  le  conseil  municipal  de  chaque  com- 
mune, à  raison  d'un  délégué  par  commune.  Chaque  chambre  cantonaJi- 
d'agriculture  auriiit  à  nommée  deux  délégués  quiformeraienlla  chambre 
.d'arrpndisseuieat,  „,,  fi,„ir,i-.i;;-i(  ;.)  >iu;l-    )'vi'.(pi  j;  .<lii'.!n 'uoisil..— i 

jL^  conseil  a  |tejrmi|pé.  dériqiMvjeffljçjrM,|,rex{irnf»j(^p  piiojet.,fln  j-églani 
les  ,ç.oi)(litipns  .d'éligibiUlé,iles.iitlribiiHQflS,,ç|ps  -cjvaqibrçs  ,«t,lew{s  rap- 
pprtSAV,e;Ç,l,e  gquyerj;^envent. ,  .i,..|ii-.!niq'>b  -jI  uo  ij.iM  I  n,.]  ,i"l.i- 
. , j.)j"9f jci, jl^s,  ,grit}f^p|aJlçf , d^f p,9^jtit^i^s,  .(fe^ftl- ,1e.  ,mf>fim  Pt , pti.adojptf  paj;,  Je 
cans^ijjj:,,;, ,■,,.-,,  „,-,  .;i,,.,;-i-^|.  t,,.,(iT;ii(...;i<ïiri'l,  -/lu  Mii'i-'iMr.!'.  "■\'  .'rviiv.i 
>(  Il  sera  créé,  dans  chaque  9afl,lqi},une,cbc^\nbre|CWSultalive  d'agri- 
cultpre,  ço^iipfjs^ç,  de,:d<iilégués  polîmes  par  lp,,Qonseir,nuinicipnl  de 
chaque,  ponirnu|ie,j^,rsiijSop,  d'un  (télégué  pa|r,conimunie.,Çh,?ique  oUonibjf 
cantonale  d'agriculture  nommera  deux  délégués  qui  formeront  l:i 
cb3-fflbreponsulla^\p  d"^g''iculture  de  ^'arrondissement.,,!,,  ,  ,  , 

«  Dans  le, cas  qù  J.e,|'^ton  comprendi-ait  moins  de  quatre  communes, 
les  ,çpj^nipm^^S,>l8ipe,C'^fltPP  nommei-pnt  chîiç.utte  deux  jlélégués.,' 
,  ,y,  ,Le;  CQnsej}  géJié,r^l , slang  chqque  déparlemisnt  désignera  les.  caïUoiiis 
ou  les  groupes  de  canlQns..nt;^)ain5,,9ù  ,j),  y  a  lieu  de  constituer  une 
chambre  d'agriculture. 

i  «.Dans-tousiilesiieaSj'leiiioinbffi'ideiqdéMgiléSMsaca*  de  oiiiqau   inj- 
niinianl..'.n5i-,q-3'I  ,\\>-yiil  -A  ,',ii\''iv,hH  lA  /jiiMvrt  r.l  ■n\w    vyy.\  >ii.io  > 
Kl  «)  .Lesi  délégués,  hondiftési  placMl*'so^o'nlse»ls!lni«ri'ilcipaux'ldéV^oB't'  Mre 
âfeét.  de  vingts  ci  ni}  afis^j  jijuiiiv.de.ileurs  droits  oiTils'et  plolitiquelsi,  et^iSJliè. 
choisis  parmi  :  i:  ■  ii-i'I'M!    .i.im-  -, 

^i«  ,1»  Le,é,,a^7;icyltje.vM,||ffMÇji^s,  jr!^fi(^nj,,,d»uap  ,1^  cornn\m\Ç  depuis,  nu 
aji  i\u  moins,  l't  dnni  laD^,9f^|,s(0|i}  \ii^^^itp^,9u,,j|>fli^çipfl4f!  psj.  <l'e.\jjloil.cr 
un  fon'ls  nii.il  .nnimc  p,ifop,içi,^l|(if;Cii,j,i^sflj;r,uilj,qf.ç,,,lçflfttpir.ç«ifq^^^^^ 
colins  l^arl.iain.>  mi  inélnyers.;  ,  ^,-,|-|  i,,.-,.,;|  ,l  ..i.;  ï_I  .M  r.l  ..•■.;t"I 
"2"  Les  ai  Imii  inillriii  s,  h(riii(iill,i;ui;sjpépi|néi;isl£s,;jardiniersv  maiai- 
chers  de  nroli  >mi.ii    nmoh^anl  lis  nn'mes  condilions  de,  .résidence,  inii 
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«Icpuis  un  an  au  moins,  exercent  par  eux-mêmes  leur  iiuliistrie  dans  la 
commune,  soit  comme  propriétaii'es,  usufruitiers,  lucat;iires,  métayers 
ou  colons  partiaires  ; 

«  3°  Les  propriétaires  ou  usuffulliels  d'un  fdridfe' rufàlcjût;  depuis  un 
an  au  moins,  possèdent  lesdites  exploitations,  qu'ils  soient  6û  iitin  rési- 
dants dans'la  cbmmuiië^'   '■    '   ■'^'■''ii'"''^';  '   ''■  ">  ■''-''  r'-  '•■  -ii"    "  ' 

ï"  Les  directeurs, "pToreéèëfe'"ëï' î'épëtitêat'fe^f(îé^éttll)iy§'éTlMls  d'en 
seignement  agricole,  horticole,  forestier  et  vétérinaire,  les  dfrtcAen'^s 
dés  stations  agrOnohiiq\iëS',''le:3  'prcifésfeè'ûrfe'titli'làirés  de  thirnié  agricole, 
les  professeurs  départen^éijtailx  c('agrieiiltijl''è'i'ésid'diil"(îà'ii's  le 'départe- 
ment et'-les  Vétérinaires  résidant  dans  le  canÉoli;'"  ■■i'iiii''l'  '■'■'  ''■"■'' 

<i  Les  t'hambres  aïMSi  constituées  auront  plour  iriîsteiiin  de'  présenter 
au  gouveriienJenti  et  au  conseil  gêiiéral  de'lelir  departerrient,  leurs  vues 
sur  toutes  li^s -tfaestionS  qui  irttéréèsent  l'agfrictilt'-ûi'è'.'  ■'  '■•"'"■'  '■     •  •'   ■ 

«Les  cliambres  cantonales  donneront  leur'aVis,  sa'û'flé'câS'd'tii'^ëMcé, 
sur  les  changements  à  opérer  dans  la  législation  en  c'é'qWî'fcoritferii'ê  la 
police  ruralej  l^É  'impôts',' les  douanes' fet'lëfe  odll'è'ife. 'Les  préfets  pour- 
l'O'iit  prendre  l'avis  (les  cliambres  d\igriCuUure'"IW''lès  subventions  à 
accorder,  par  l'État  ou  le  département,  aux  Stlciétéé''fet  c6rïii(ie"s  àgri- 
coteâl  ïlIéS  feeïbut,  èfl  Witre,  cohSùllêès  sûr' la  création',' dans'le'  dépar- 
lement, des  établissements  d'enseignement  agricole  ou  vétérinaire,  des 
sttttyns  agT0i1iVrt'iiqu'eS,'des  fdii-ësét  TharchSs'. '' '  '"'■''  ■""''  '''''^  " 
"  «'  'EHcs-  '  l'fe'nti'alJSéront  les;  ti'aVaà'i  'de  statistique'  cafiirdiihlfe"bl  i'étîs'éi- 
grkféëV  léinWn'istW' M'  l'état  dtesyédltfefe  et  là 's'rtualibl{"!iëHc81ér'(iu 
canton.'"'"''     "^'1'    '-'"'V'I'I'    >'i;-'l'    j/i'Mi-H'in    ■Mfit.'ii-iii^j/l)    ■>Ii;iinlnr.  . 

«  Les  chambrés  a^iY(Jii«îsyênié'A't;àïifortl'Tl  'èéirtfiill^éf 'lés' l'i^ai^Wx 
«t'tesi*t(eux  tîès'diaT'nbi'es'èantônalés,  en  y  j6i'gnan't"lèiîi'- aVis.''"'*^  ' 

«    Quant- aux  cèritestatioiis    auxquelles  'tifcltitTaiëht''dbl'iWél:' "ïïèùTêb 

opérations'élécttH'alës.élWS  seront  Soumises" 'àlù'èÔtiièa  llé''i)i-'éféxltnre, 

qui  statuera  à  leur  é^àrd  d'une  facdii  ciéllnitîv'él"rt''   '"''  "^'i'"''''.  ''''  "" 

-r"iillijjiiyj;!.  '>'ir(ifir.i! 

26  janvier.  —  Loi  porlant  approbation  d'uile.  Gonvehtkmilsigniéfe,  le 
20  mars  1883,  entre  la  France,  la  Belgique,  le  Brésil,  l'Espagne,  le  Gua- 
temala, l'Italie,; les  PaysrBas,  le  Portugal,  le  Salvador,  la  SërWe  let  la 
Suisse,  et  coastiljiant  une  union  inlernatiomale  pour  la  prèteatfiodi  dèJa 
propriété  industrielle.  -  îiini'.q  f^i'i./ff 

Article  u«!^(ie.'  —  Le  Président  de  la'Réjiublique  est  antorisr  à'ral.i- 
n&  éVs'ît  i^a.  liéw;  a'ràJré"éxëoûter  là  cônvèhiiôh  pum  l;i  |un(,'cliôii  de 
la  piypliétê  industrielle;  "dô'ri'cïue  à  Pàrfs;  le' id '  iiiars  iss:;,  rniie  la 
iM-ance,  la  Belgique,  le  Brésil,  l'Espagne,  re'G'u^t'^ftiâ']'à,rilalic,  les  l'ays- 
Has,  le  PôrlUga^lle''S'^flVat^«i^,•^â'âëI^{ë'él'la'Snlysy,'''et'suWe'J'in  pro- 
tocole ded6tUrf.  -'loilib -111.111  'W  Ifir.-iiinVi    uiii-- .i.n.i  '.1.  -.v.'.  ■ 
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Une, copie  aulhentinut;  (le  la  copyeutioa  el  du  ■Drolpcole  .du  clôture 
ilenie|Urera  auiiexèe,  àla  pré^e|ite  loi|,  ^^     _^  ,.;       j.-,!   \  ,  ■  ■ -,   iiliit-.-.   .) 

—  Loi  tendant  à  la  création  d'un  qualiième  titre  pour  les  objets di'itfiH.i 
("t  d'argent  destinés  à  l'exportation.  i  i  !iii  i- i  !l        "        ' 

Art.'i'".  -^  Par  additioni  à  l'art.  4  do  la  loi  du  19  brumaire  an  VI,  Il 
est  créé,  pour  la  fabrication. diesi boites  de  iraoutreSj.idîftiMijeult'ineut, 
destihêes  (exclusivement  à  l'expoi'taLijqn^'iifl;  iquatpiènttii  tJt«6.iégal.«i.58S 
iniUiéTnB^,  lequel 'sera  obligatoire.     iir.riri'.i':iîiTici'i->    >■■'   -liii.i  ■(•.' ■!  ,-in 

Un  poinçon  Spécial  indiquantdë  titre  et  uiie  empreinte:  pai;ticulièj'e 
montrant  qu'elles  sbnt  destinées  à  l'exportation)  seront  appliqués,  sur. 
ces 'boites  par  lé  bureau  delà  garantie;.  ;;,,i.iui]J  ..1  jmiwjIi  u.;  '-jTi:!- ih..., 

AM:  2.''—^ "Par  déroigatioU  aux  dispositions Tduditaiitible  4t-^Uend6h.oiij  • 
de  celles  énoncées  en  l'article  d^f  oi^Jessus,  les  fabricants;  seuls  dîonfê- 
vrerie,  joaillerie,  bijouterie  et  boites  de  montres  sont  autorisés  à  fabri- 
quer à  tous  autres  titre^  des  pbjietsitfDïi.etiié'iargeffltiiexciu«iyienmiitjdes-i 
linés^ùl'oxportation.i  .'i...!   -I  .ii|,--.|  -lu-  i■l\:,l■'yn"^  -il  .-iii- .h-'i  C  jlîiin.  i 

Les  objets  ainsi  fabrUpiés  à.tous  titiîes  ne  , recevnonL  en  ati^un  ftas., 
l'empreinte  des  poinçons  de  l'État  ;  ijiais  ils  devront  .être  marqués,,au^T 
sitôt  iaprès  l'acbèveraent,  avec  uû  poinçon  de  maitçe  dont  la  forpie 
seraUiétemiinée'  par  un  règlement  ultérieur  d'administration  publique, 
et  qui  indiqtieraanicMfJ'res  le.tili'f^jdgil'i^lliaige,  J9quaV^eKj,.pE(j{Juj|^,^Hr 
la  facture..     >ii-_,i:-<,:i)   <■■   i,,i..  :-r^,,-u,io  fM,  iioili/MtJa  i;l   ruii  icnii-  u.ri mi 

Arts  1 3i'i*^ -Lés  feibriGantsqiui-voudroat  user  dfes  faculté^  apCiQf Mes  sppr 
la  présente  loi,  les  négociants  et  commissionnaires  exportateurs,  qui 
voudront  «xerber  le  commerce  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  à  toujs 
titi'eslaVec  i'étranger,  devront  en,!faire  ladéclaratjon  à  la  pi;éfeclure|,d&. 
leur  département  et  à  la  majiie-de  lem'fiommunp.i.,,,    .,'j   t.i,  jr,    i,, 

-A'Parisvlti  déclapatipni. Serai faitfs.àija  ppéXpctur^, d^fpoUGgeiauf>}ui)e;^u 
dftgtoantie;ii..ii,..i/  ,  :   ,    h,,-.  ^,,,ii':.i.  ■  .  )/  ,.;;    ,)ii.„inia  Ui  nU  toi  i;i  n.,] 

Arti.i4u-4-  Les  fatoicanlstet  les  .  iiégoçjaiits  :eJ^Pitli^fi?.,'!eKr,?;,'4SaÇ^?ii9V"i 
vrages  seront  soumis  aux  visites  et  exercices  des  employés  des  offft}[Ç\-, 
bu'tions  Indirectes)  dans  les  coudilions  déterminées  pfjri)ps,,9r|t^cl0^,^Ej^, 
230,  237,  238  et  245  de  la.loiilu,;28iavi:U.18J,6„i    ,i,-,,ii,,d  ;^-.I  luoq  /nicn 

Ils  fourniront  au  besoin  les  balances  et  les  poids  nécessaires  ff^^iP^,. 
fectuér  les  Téiindatious;-.  .il..-,  y.n   r-piirio. .  ..|  ;.,-i.n(    ,r,r  -\!i.' tnoCl  - 

Àlrt.' 5. '-^ 'Sont  applicables  à,,  ces  fabricants  et  iiégociants  toutes  les* 
dispositions  de  la  législation  qui  régit  le  commerce  des  matièr^Sjd'qc.çt 
d'argent-, 'en  tant  que  ces  dispositions  ne  sont  pas  coijitrairg%;^f,Ë§i^^o 
la  présente  loi.  ;y.?,i  |.ii,rij;|  .-'(  n. 

'     ■"""'■'■■.'^:l : ^   :     -   '.       •..!. .:.        ,,       ■      i-,,       3.ii/-:A  ~~~ 

(1)  Le  texte  ilBxettpcouvfutiou,  et  du  jjrotocojc  de  clôture  sera^ronnilguc 
iifûciellcmcnt  après  l'échauge  dos  ratifications,, des  puissances  contractaiit'és.' 

'^  ■      . .' r  ).f.  iii.iirr,/iniii,fir,.|  loj   -^  .i.H,,;!,;i  o;: 


A 


Art.'  è!  —  'Les'  iries'ui'es'  iî'ohipl'éhiyniàWèà  que'  iiêbèSiîtè'ràil'  l'ê'xéfutiOil 
ilo  cette  loi  seront  déterminées  par  uii  règlènleiit'  tl'admiilistralioii  pn- 

l>iiliull>.-'"l'i"  1      '"    ■■!      .'lit    -•ni'.lilr,,    1      ,,,■!    '.     ..    .    1.   ■.  :   ,     ,   !  !.!..<     I,-,J 

Art.  7. —  Il  esi  interdit  de  livrer  à  la  oftnsoniniation  intérieuce,;  sous 
.iiicuri  tinMexle,  les  OuTragbs'd'oi*  et' d'argeiUdO'Hti  lai  présente  loitn'aji- 
lorlsuia  •fabrication  qii'en  vue  dei'expôHaWoniiii   imIiI  y.i  i,,,,'^    .<i,t,    ; 

.\Tt.  8.: —  Ceux  de  cesiouvraigesqui  Seraient  trtnivésroheijdes  fabrl-  : 
tant?,  négociants  ou  commissionnaires  n'ayant' pas  l'aiti  In  déckiratioii 
liresoi^ile  par  l'aTticle  8  ci'desSus,  ou  dont  la  mise  On  vente:  iila  cooh 
sommation  intérieure  sem  constatée,  Serontsaisisi  et  doimeroat,  lieu  aux 
|>oursuifes  par  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle.  Lif s  déltsiv- 
leur&idés  objets  saisis  ettboorronti  la  confiSGatdioû:  dei  cear.abjetst  gfbjjs 
préjUidit-e  tles  autres  geinies  portées  par  l'article  ci-aprè*.., ion'»  c^iIIj  •    i 

-Vrl;  9,  — En  cas  de  tonlraveution  aux  dispositions  de  lapifésenteloi 
>-d  <T  Celles  du  règlement -d'adniinisti'a lion  publique  rendu  en-.vertu  de 
l'article  0  ci-dessus,  les  ouvrages  sur  lesquels  portera;  JaJ  contravention 
seront' Confisqués,  et;  en  outte,  lé"délinquant"|Siertii  coadarané  ù  uiue 
anrëiide  qui  sera,  pour  là  première  fois,  dé  dix  fois  la  valeur  des  objets 
confisqués  ;  pour  la  seconde  fois,  du  double  proportionnel  de  la  pre- ' 
mièi-8,  avec  affiche  de  la  condamnation  aux  frais  du  délinquant;  enlin, 
la  troisième'  fois,  l'amende  sera  quadruple  de  la  pi-emière,  et  le  com- 
merce ainsi  que  la  fabrication  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  seront  in- 
lirdits  au  'délinquant, 'éorfè'  peine  'de  rionlîsoartioA  dc'  t^tius  tefe  objets  de 
-■on  commercé. '1-' •   '-'■ii'-.tuiL'i>'.unmty'    l-_.   flin:no^^,ii   -.-il  .UjI   ajnvr'.i.i    ■: 

lïn  cas  de  œanqutint'S''cfenStaté(s''l©rS:'des''iHvenrta»ces>louodei9orl)k8Jtou. 
justifiées,  ramfehdesWâ'dé'TS'frl  pàTthectôgramineis'jl  sr'ngit  d'objets 
en  or,  et  de  4  fr.    par  héfctog^amine  s'il  s'agit^d'objetS' ein  argemitù;  i 

;irt."lOJ'-—LeSduVra'g^3  d'or' tet  d'argent'  fabriqués  aui  titras  fixés 
par  la  loi  du  19  brumaire  an  VI  et  destinés  soit  à  l'exportation;  soit  à 
la  consôtniriatidil  "inHôrtêùre,' 'eOnliiHieront'  à  être sooiitiiâ  àdà  iégiêlation 
actuelle.   '   '     "'V* 'uni!  -'h  >■;•>!•, r-/'.  '■>  -■!■-;/  /v,v.  -imn,,^  tfv,.r..>  >.,_,:, 

Il  en'âiel^ii'de'*tiiêfilfe,-(¥nif(îrtt<f'é'e''qu6'ilal  préserilenldi  n'ai-rieii.ide-con'-ii 
traire,  pour  les  boites  de  moAï^eb,  «u'-quatrièilne!  titrév destinées,  tti'esii'' 
pôT-ta'fiori.  '  '  ■  '■"■••''il  -I.M..[  -■-:[';■,  ■■■,■.>. J.  .\  -■•>.  ,,:..^..\  ,|,,  in,,  t,.,.  ,,i..i  -ij 

—  Dons  faits  par  diverses  personnes  aux  colIecti(M^sJd^ilGOBSeI^•atl«»l'e 
national  des  aits et  métiers- !d«piwéi;îe  45)  octobre. iH^juetfli'au.. 31  idjé- 
i-ombre  1883.  "  '"  -'•l'  "■•l'iMmo'j  ■•)  l'r^^n  ikj,  iioiini^i^^-ji  ,;(  .,L.  siioili-oq-il. 

—  Situation  'dteB' têcoites  'eh  ?tewe'r(ftI^!Hlen(I^seiglejlflVDine,^«>rgç,.dilJ^-i, 
^i-i-j  au  1.5  janvier  1884.  .ilI -^i.r.j.'i.l  ,i 

■29  janvier.  —  Arrêté  Tustitiraïri Tin  con7itrtfrr'prt'5~la  iiidimfaetrrrirnH — 
lionale  de  SèvTes  ;  —  iiint;i,ii]iiiic  ihi  riincOitl*S'  de't88W885i'  '•■i'''J  ■'.!   i 
30  janvier.  —  Loi  iiorlant  fixation  du  budget '^éiiéi^aldlés  ^pëii'4eS(it 
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«les  recettes  de  l'exercice  1884. —  Budget  sur  ressources  extraordinai- 
res, moyens  de  service  et  dispositions  diverses. 

—  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  président  du 
conseil,  ministre  des  affairés  élrangères,  relatif  aux  conditions  de  jouis- 
sance des  traitements  des  agents  diplomatiques  et  consulaires.  —  Dé- 
cret conforme  T  annexé. 

• —  Décret  prescrivant  l'apposition  de  timbres  mobiles  sur  les  man- 
ilats  de  trésorerie  délivrés  par  les  comptables  du  Trésor. 

—  Arrêté  autniisaiil  un  particulier  ;i  entreprendre  les  opérations 
il'e:'ngagemcnt, el.de  -Uansport  des  éniigrants. 


L'Emprunt  de  350  millions.  — ].eJoUrnat  éffîciel  du  3  février  con- 
tient le  décxet  autuiisaiU  le  ministre  des  finances  à  réaliser,  par  voie  de 
souscription  publique,  des  rentes  3  0/0  amortissables' jusqu'à  concur- 
rence d'ime  somme  de  3.50  millions; 

Voici  les  dispositions  de  ce-décret  : 

Art.  1".  —  Une  souscription  publique  sera  ouverte  le  mardi  12  fé- 
vrier 1884  au  matin  et  close  le  soir'  même',  pour  la  réalisation  d'une 
somme  de  350  raiUions  de  francs  en  renies  3  0/0  amortissables  créées 
conformément  à  la  loi  du  11  juin  1878. 

11  ne  sei-a  admis  aucune  liste  de  souscription. 

Arti;2.<' —  Les  souscriptions  seront  reçues  : 

1"  A  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine  ; 

\  la  Caisse  centrale  du  Ti-ésoi",  rue  de  Rivoli  ; 

A  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  quai  d'0rsay3; 

A  la  Recette  centrale  de  la  Seine,  place  Vendôme,  16; 

A  la  Caisse  de  fions  leS' receveurs-percepteurs  de  Paris  ; 

A.  la  Caisse  des  percepteurs  des  arrondissements  de  Saint-Denis  et 
de  Sceaux  désignés  par  le  ministre  des  finances  ; 

\  la  Recette  municipale  de  la  ville  de  Paris  (à  l'Hôtel  de  Ville); 

Aux  mairies  des  vingt  arrondissements  de  Paris; 

2°  Dans  les  autres  départemcnis,  à'  l'exception  de  la  Corse  et  de 
r.Vlgérie  :  ■  •     s     ■..  :    ■ 

A  la  Caisse  des  trésoriers-payeurs  généraux  et  des  receveurs  particu- 
liers des  finances  ;  ,, 

\  la  Caisse  des  percepteurs  désignés  par  le  niinistie  des  finances; 

3°  En  Corse  et  en  Algérie  : 

\  la  Caisse  du  tréàoMer-payeur  général  et  des  trésoriers-payeurs; 

A  11  Caisse  des  receveurs  des  finaYices  et  des  payeurs  particuliers 
désignés  par  le  ministre  des  finances. 
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I,es  bureaux  destinés  iireoevuir  Jies  souscriptions  seront  onvnrl.s  dr 
iiouf  heures  du  matin  h  ((ualre  heures  du  soir. 

Art.  3.  — Les  rentes,  seront  ^mjsesa;i,pjiK  j}e  . 3S3.ifr.it  ip^Vilrifi'*'  'I'' 
15  fr.  de  reh.t|e   rembour|Sçihles  |i,,^|J^-.  ,(,S9Jt,,|7gj  fr^lpû  iÇ.ii|)igw  3 '''.   dr 

'■'"^'<^-"     ';,'|i:^',"-"N    -',.,'r,'u ,:.     -I,..v.  -.1.   -■'-i---.i'-i 

Elles  porteront  jouissance  du  16  avril  188i,  cpjifojî'niérnant  aux  ni- 
liilesS  et  12  ci-après,  et  participeront  aux  tirages  postériQurs. à  cette 

Art.  1.  —  Il  nfe" 'sera  pas' aomièaé 'souscription  inférieure  à  15  francs 
de  rente.         ,    ,,:.,,.,,   i,i  .  ,ilM-.;r:iw.   n"    r.r,'i,oti.r,  àlàiiA 

.Vu-dessus  de  cette  sommeilles"  -scbusoriptiôft's ''so'lit''Vefc'ués  -  pour 
30  francs  de  rente  et  tout  multiple  de  15  francs. 

Toutefois,  les  souscriptions  supérieures  a.  3,000  francs  de  rente  ne 
seront  reçues  que  po«n,\des  miJliples  de^  ISaciftfJiwcs'i^fe  rehUl^'^V'^^  - 

Les  souscriptions  devront  être  failes  sans. condition,  et  le  flïiliistf e' des 
fipances  veslei;a,  seul;  juge  idei  leur' validités -.1  -'1'  .-'•.rydiUm  Jioiiii"''" 

Art.  5.  —  Les  souscripteurs  pourroiiit,ilii!leù'f;chbixj"t'<èt'Sei"'îÈoltriédia- 
tement  le  montant  total  du  prix  des  rentèsjso«ëcrii(ie^'ofl'l^é'iibétér''à6c- 
cessfvement.^ux  époques  ci-aprè'S,rii<éef.  !iMi(  (r.-riin-  ■_■,:} —  .■>  t    t'/ 

l,,es  souscriptions  entièrement  libérées  le  12  février  courant  no  siibi- 
lont  aucune  réduction*  à  moins  qu'elles  ne  dépassent  le  montant  fotnl 
de  l'emprunt.  ^.-y,[  iiili(.  I  t   li!'    '  t   n   '■   ^n 'H!  •un'M..' 

Les  souscripteurs  qui  i)Leiiae.,.ii]^BeF(f;it,i:pEis,iiJiU«ttédM)lfemeîit-  serèhl 
tenus  de  garantir  leur  sousçriplioiii  par.Je.reji^^çaeijfcsd'uile  sortin1e/de 
40  francs  par  coupure  de  15  francs.de,  rgfibe* ,,  ,i,   .1  -xicb  )  ■  >nj;'l  /  "1 

Art.  6.  —  Les  souscriptiprjSiipeHpnÇ,  ,ropstat^es!, au, moyen  iki.llii.tllli- 
vrance  d'un  récépis^p,ù  t^lpp  et,,a,Ui  poj-te^UiN  i^iséiaij  contcôlfv-cortforiAé- 
inent  àla  loi  du2-S,  avf'|iJ,-,l,^;^  „.,|.,)q  ...n,  i--.  i,l  -.1.  'jlniin-'  -ni-.  ..a  i.i  / 

Les  versements, e(|  j^umpr.^kp,  |0i^^.eIJ||l3iJJ,^ts,  4«s[laii8an<iiiie>ri6;>Fi>&ifce 
seront  seuls  aijnii?.  ^.|-  ,,i,  ...,;,,,,,.,  ,i-   >.,(,  >  Miiliifi"!   i;vl>  ■i'>ir..J  i.l   I 

Art.  7.  —  Le  prix  des  rente,^  flçni,J|i,bçç^Sjî^VinQB^ejitfi4ft:  lia  souseïip- 
tion  sera  af;i}uitfé|Çf)i|^ipe!  i\.sf).i\  ;,[,  ..u,-,  ,;|  -ji,  ■,|,.qr.inum  •..tt-i-.jtl  J.l  / 

En  souscrivant,  ainsiiqtfll  .bsèiiditiia«-ij)afagfaiaië'3aafe  f'MfM  'S'^ci- 
,    dessus,  par  coupure  de  ISjfrancS  de  Péntej.'.'.''.'.i.'!'.  .'.'.'l'i'^.i'. ..'"'  io  fr. 

Le  16  avril  188i,  par  coupure  de  15 francs  de  rente ■  '''lÔP 

.  Le  16  juillet ,1884,  par  icoupurei  de  15  francs-  'dèiTettlfe"'.''.'. ':".'.'''  '  ^è  '' 

Le  16  octobre  188'i,  par  coupure  de  15  francs  de  rente .'^'1'!'.'/".''  ""  at)'' 

Le  le.jsnfflej'jtSSSi'pajfiCO^purp-deriB  ftrancs  dureMei'.''.'.'.''.'."'  'li'3 

•  •jir'pftl/.  n->  t"!  'laio')  ni  "' 
.,^,.,  ,.,,„,,,..,,,  .,,,  ,.,  I, ,,.•„,:,,   ,,,,,..,.,^M^.„t,.^,.^,-mfi: 

Alt,  8, — ^^  Le,,m.P'itant  dps  int^;è(s  tiiniestiiels  courris  à- -f)ai'ti'r  (lu 
10  avril  1884  proportionnellement  au.t,  versements" offoctùés  tivarit  la 
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libéraiian  comiilrli'  ili's  lili-cs  scia  liiMlijil  ili's  vorscinenls  successivo;- 
ment  oxigibles.  ,.. 

Le  inoiitaiil  desdils  intéièts  est  /)x«  ainsi  fju'(]|;Siiit|: 

Au  16  juillet  1884,'  75  centimes;  ;^u  16^  QÇ,l-oj)ie  ISS'j,  1  ft.  50;  nn 
10  janvier  1885,  2  fr.  25  (par  15  fi'.  de  rent-a).,,  -.   ,|,  ,.,i;,;...(  ;  ,,,  ,. 

Art.  9.  —  Le  versement, des  termes  exigibles 'liei^^a  être  e^ectué  dans 
nn  délai  de  dix  jours  à  dater  de  l'échéance,  soit  au  pliis,  taid  Ir-s 
26  avril,  20  juillet,  26  octobre  188'i  et  26  janvier  1^85. 

Eu  cas  de  têtard,  le  débiteur  sera  passible, .  de  pleiu  ih'oit  et  sans 
mise  en  demeure  préalable,  d'iutérèLs  envers  le  Trésor  à  raison  de 
5  0/0  l'an,  à  partir  des  16  avril,  16  juillet,  16  octobre  ISS'i  et  10  jan- 
vier 1885. 

lin  oulrç,  le  minislri.'  pourra,, déclarer  le  PiOrteun  dé|chu,(le  ses, droits 
et  faire  elle<5tuer  la  vente  des  ,reutes,|poiu\C9|^yiii;,lp,,^V^^oir,de^|S,o,sjimes 
qui  lui  seront  dues. 

Art.  10.  —  Un  avis  insér.'  au  Journal  of/iriei  fera  connaiire  le  ré- 
sultat de  la  souscriplion  et,  dans  le  cas  où  l'ensemble  des  sovjscripUons 
dépasserait  la  somme  de  rentes  à  ciiéier,  l<]i,ri(J,uctvp)n,  PiPiQpqr.lJtopnelle  à 
laquelle  il  sera  procédé.  r 

Cette  réduction  sera  opérée  ainsi  qvi'il  suit  : 

1°  Les  souscriptions  entièrement:  libéréqs  ne  subiront  aucune  réduc- 
lioii,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'article  5,  à  iijoias  qu'elles  ne  dépassent  le 
luontaut  total  de  l'emprunt.  Dans  ce  cas,  le  niinislre  .se  réserve  le  droit 
do  statuer  en  ce  qui  concerue, les  fractions  de  r^^oius  de  15  francs  de 
rente  qui  résulteraient  de  la  réduction  prqporlioaneUe  à  laquelle  les 
souscriptions  seraient  soumises,, li,  ,,j  ),,,  ^   lui:   t 

2"  Le.s  sou.scriplions  non  libérées  sprc»i,t,  soumises,  sans  exception,  à 
la  réduction  proportionnelle.  Toutefois,  il  ne  sera  rien  attribué  aux 
fractions  qui  donneraient  droit  à  nioius  de  7  fr.  .50  Ci  de  rente,  elles 
fractions  donnant  droit  à  7  fCo  5p,,ç,,-dje, rente  cl  à  moins  de  15  francs, 
recevront  15  francs  de  rente.,  ,:,.,,,, , 

Art.  11.  — Eu  cas  de.  réduction,  les  souinj.es  versées  et}  trop  seront 
remboursées  dans  le  pl'Ls  bref  délai  possible,  et,  au  plus  tard,  le  l"  mars 
1884,  pour  toutes  les  souscriptious  supéi;ieures  à,  1,5Q0  fra,ncs  de  renU'. 

Art.  12.  —  Les  récépissés  au  porteur  délivrés  aux  .souscripteurs  qui 
se  libéreront  intégralement  seront  échangés,  à  partir  du  2  avril  ISSl, 
contre  des  titres  de  rentes  (noniinatifs  pu  au  porteur,  au  choix  des 
parties)  portant  jouissance  du  16  avril  suivant.  A  cet  effet,  les  déclara- 
tions de  souscriptions  libérées  devront  indiquer  la  nature  et  les  cou- 
pures des  rentes  demandées. 

Un  avis  inséré  au  Journal  of/irii'l  fi'ra  connaiire  la  date  à  parlir  ilç 
Ikjui'IIi.'  les  récépissés  de  souscri]ilions  non  lilién'-ps  pourront  être  écliaii- 
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gés  contre  <]<■?■  rprlifioals  iVt'm[>riml  an  poilour  el  munis  de  Uilons  ilo 
versement.  .<'iU\i:^\/  <  <.\:iii 

Art.  13.  —  Le  ministre  des  finances  se  rûsetTré  Ite  dt<65<id'autèriser, 
fn'il  y  a  iieii  et  suivant  les  convenantes 'd^t"  TtPfô6r,'tâ''iîi)êi'àtioïi  anti- 
cipée des  termes  de  l'emprunt.  '   ■  'I      '-    ''  -    ■■     '   ''ni    ', 

Art.  \'i.  —  Aussitôt  après  leiir  libération  intégrale,  les  certificats 
d'emprunt  seront  échangés  contre  des  inscriptions  de  rente  (nomina- 
tives ou  au  porteur,  au  choix  des  partie*'*  portant  jouissance  courante. 

Les  certificats  d^eniprunt  non  libél'és  le  l"  février  1885  ne  participe- 
ront pas  au  tirage  du  !«■' mars  Suivant,     ''l'     ■     i       !ll    (Il    1.    Il        1^1;, 

Art.  15.  —  Lés  bons  du  Trésor,  déli^Té3  à' échéance  d'une  atltiée  au 
plus,  seront  remboursés  le  12  février  188i,  sous  déduction  d'un  es- 
compte de  "3  1/2  0/0  l'an,  aux  porteurs  qui  en  fei'ont  la  demamJe  pour 
affecter  à  la  souscription  les  fonds  ri  provenir  de  ce  i'eitibo^krseritèrit. 

■•)(!>   I1I..I  -   ii:f  il... 

Les  tabacs  de  zone.  — ■  On  prépare  au  ministère  dès  finaricësiiii  projet 
de  loi  tendant  à  modifier  le  prix  de  vente  des  tabacs  de  zone. 

L'administration  met  en  vente,  dans  les  départements  frontières  du 
Nord  et  de  l'Est,  des  tabacs  à  des  prix  inférieurs;  c'est  ce  qu'on  appelle 
le  régime  des  zones  institué  par  la  loi  du  28  avril  1816,  pour  arrêter,  pai 
la  concurrence,  l'invasion  des  tabacs  de  Belgique,  du  Luxembourg', 
d'Allemagne  ël  de  Suisse,  pavs  Où  la  culture  etla  vente  étaientJipeu  près 
libres.  Antérieurement  à  1872,  il  existait  cinq  lignes  ou  zones  dans  les- 
quelles les  prix  dé  vente  augmentaient  .à  mesure  qu'elles  s'éloiguaienl 
de  la  frontière.  La  loi  du  29  février  1872  eii  a  réduit  le  nombre  à  trois. 

Mais  un  fait  important  s'est  produit  chez  nos  voisins  du  IVord  et  de 
l'Est.  En  Belgique,  par  exemple,  l'impôt  sur  le  tabac,  provenant  de  cul- 
tiu'e  indigène,  qui  était  seulement  de  1  fr.  50  par  are,  a  été  élevé  ,'i 
0,03  c.  par  plant,  d'où  une  augmentation  do  39  c.  environ  par  kilogr. 
de  tabac.  L'impôt  a  suivi  une  progression  analogue  en  Allemagne  et,  en 
Suisse.  De  sorte  que  ce  sont  maintenant  les  tabacs  français  vendus  dan^ 
les  premières  zones  qui  sollicitent  la  fraude,  qili  entrent  frauduleuse- 
ment chez  nos  voisins.  '"'M    "'  '•'•■■i'  ''■■'•'■  fiu, fiai 

L'administration  des  finances  croit  qu'il  y  a  1i(îu  de  modifier 'tes  prix 
do  ces  lâbacs,  et  elle  va  proposer  de  les  élever  : 

De  1  fr.  50  c.  à  2  fr.  dans  la  première  subdivision  de  la  première  zone; 

De  3  à  4  fr.  dans  la  deuxième  subdivision  : 

De  5  à  6  fr.  dans  la  deuxième  zone  ; 

De  8  à  9  fr.  dans  la  troisième  zone. 

Tout  en  comptant  sur  un  abaissement  de  3  0/0  dans  la  vente,  on 
espère  que  cette  mesure  procurera  une  ressource  d'un  peu  plus  de 
5  millions  au  budget  de  l'exercice  1885. 
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Les  subventions  de  l'État  et  le  canal  du  Rhône.  —  En  France  nous 
somnios  tous  disiidsrs  ;i  cruire  i|ik'  IKIal  |iii"nil  l'ar^'entilu  budget  dans 
la  lune!  Aussi  chacun  considère-t-il  cet  argent  comme  de  boime  prise, 
s'il  peut  mettre  la  main  dessus.  Qui  n'a  connu  dans  sa  vie  quelque 
adroit  coquin  tout  fier  de  sa  prouesse  s'il  a  fait  passer  en  fraude,  à  la 
barbe  du  fisc,  une  pièce  d'eau-de-vie  ou  quelques  milliers  de  cigares? 
N'allez  pas  lui  dire  qu'il  a  volé!  Il  se  juge  fort  honnête,  et  peut  l'être, 
en  effet,  car  ce  qui  fait  le  coupable  ce  n'est  pas  la  faute  même,  mais  la 
conscience  de  la  faute  commise,  et  ici  la  conscience  du  mal  accompli 
peut  faire  défaut.  Il  m'arriva  un  jour  de  beaucoup  étonner,  peut-être  de 
convertir  un  pécheur,  par  cette  simple  réflexion  :  Gomme  il  faut  toujours 
que  le  budget  ait  son  compte,  ces  quatre  ou  cinq  cents  francs  fraudés, 
il  faudra  que  d'autres  les  payent  d'une  manière  ou  d'une  autre,  et  c'est 
tout  comme  si  vous  les  aviez  pris  dans  leurs  poches. 

Que  ne  puis-je  ramener  aussi  quelque  ami  trop  zélé  des  subventions 
de  l'État"?  Je  lui  dirais  :  l'argentqu'on  vous  donnera  sera  pris  à  d'autres, 
et  c'est  comme  si  vous  leur  demandiez  —  osons  le  mot  :  une  aumône; 
une  aumône  à  de  plus  pauvres  que  vous  ! 

Est-ce  bien  une  aumône?  demandent  les  intéressés.  Mous  recevons 
aujourd'hui,  d'autres  recevront  demain.  Ce  sont  aujourd'hui  les  insec- 
ticides et  la  vigne  américaine,  ce  sera  demain  le  canal  du  Rhône,  après 
demain  autre  chose,  et  sans  parler  de  ceux  qui  sont  déjà  servis,  cha- 
cun aura  son  tour  :  ce  n'est  donc  pas  une  aumône,  c'est  comme  une 
assurance  mutuelle. 

Oui;  mais  le  diable  est  que  le  lour  des  Ihiiiui's  gens  —  et  c'est  le  plus 
grand  nombre  —  ne  vient  jamais!  Et  alors,  plus  il  y  en  a  dont  le  tour 
arrive,  plus  les  autres  sont...  victimes,  car  ce  sont  toujours  ceux-ci. 
jamais  les  premiers,  qui  payent  :  ceux  qui  reçoivent  la  subvention  n'y 
contribuent  jamais,  leur  contribution  apparente  (par  l'impôt)  n'étant 
qu'une  simple  réduction  de  la  subvention  elle-même.  Au  total,  subven- 
tion est  juste  le  contraire  de  dégrèvement.  D'ailleurs,  toute  assuranci' 
suppose  un  contrat  qui  détermine  les  obligations  et  les  droits  de  l'assu- 
reur et  de  l'assuré;  oîi  est  le  contrat  de  l'assurance  qu'on  invoque? 
Non,  il  n'y  a  pas  assurance,  car  si  l'on  demande  une  subvention,  c'est 
toujours  comme  une  faveur.  Et  en  effet  —  je  rends  volontiers  justice 
aux  suhv.entionnistes  —  leurs  suppliques  avant,  comme  leurs  actions 
de  grâces  après,  prouvent  qu'ils  ont  des  idées  parfaitement  justes  sur  ce 
point. 

Le  cas  de  ce  fameux  canal  du  Uhôno  pourra  servir  de  lliènn'  ;i  (|uel- 
ques  réflexions. 

Les  eaux  du  Rhône  apporteront  la  lécondité  à  toutes  les  terres  où  on 
pourra  les  répandre;  on  le  dit,  je  le  crois,   .l'admels  encore,  si  l'onveul. 
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que  les  heureux  possesseurs  de  ces  terres  en  auront  leurs  revenus 
décuplés  :  qui  doit  pajer  le  canal?  —  Ce  sont  bien,  je  présume,  ceux 
qui  en  auront  tout  le  profit,  carje  ne  vois  vraiment  pas  en  quoi  la  chose 
pourrait  regarder  les  autres.  Que  les  premiers  fondent  une  compagnie, 
réunissent  les  capitaux  nécessaires;  puis,  si  Tintervention  de  l'Étal  est 
demandée  en  vue  d'expropriations  pour  cause  d'utilité  pubUque  (encore 
un  instrument  dont  il  faut  jouer  sagement),  les  gens  compétents  pour- 
ront étudier  la  question  avec  sympathie;  mais  que  l'État  accorde  à 
l'entreprise,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  un  centime  de  subvention, 
c'est  à  mon  humble  avis  une  hérésie  pure  ! 

Voyons  :  voUà  des  terres  d'aUuvion  —  il  ne  peut  guère  être  question 
que  de  celles-là  —  plantées  de  magnifiques  vignes,  qui  donnent  cou- 
ramment de  deux  à  trois  cents  hectolitres  à  l'hectare;  des  vignes  qui 
en  vingt  ans  payent  trois  ou  quatre  fois  la  terre  qui  les  nourrit;  qui  onl 
pu  la  payer  au  moins  une  fois  depuis  que  le  phylloxéra  leur  a  annoncé 
sa  visite,  et  les  propriétaires,  qui  ont  en  poche  plusieurs  fois  la  valeur 
du  sol,  ne  sont  pas  contents"?  —  Non,  ils  ne  sont  pas  contents;  ils  ont 
bâti  des  châteaux,  meublé  des  chaumières  comme  des  palais,  mené  la 
vie  à  grandes  guides,  dévoré,  en  un  mot,  autant  que  leurs  vignes  ont 
produit,  et  maintenant  il  faut  se  réduire  ;  il  faut  revenir  aux  usages 
modestes  du  temps  jadis.  C'est  dur,  je  le  veux  bien;  mais  faudra-t-il 
que  nous,  qui  avons  toujours  vécu  simplement,  nous  leur  donnions  de 
nos  deniers  le  moyen  de  garder  les  mœurs  nouvelles? 

I'  ...  En  admettant,  pour  mettre  les  choses  au  pire,  écrit  M.  Jaussan 
dans  l'Agriculteur  de  Béziers,  que  ma  vigne  meure  l'an  prochain, 
qu'ai-je  à  craindre?  Ma  terre  ne  me  coûte  plus  rien,  sa  valeur  m'en  a  été 
remboursée  »  (en  quatre  ans). 

Voilà  où  en  sont  M.  Jaussan  et  les  hommes  sages  de  la  région  ;  nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  des  autres. 

En  vain  répète-t-on  que  le  Trésor  perçoit  plusieurs  centaines  de  mil- 
lions de  droits  sur  les  vins.  Ces  droits,  qui  les  paye?  Le  producteur? 
presque  jamais;  c'est  toujours  le  consommateur,  c'est-à-dire  précisément 
celui  qui  payera  la  subvention,  si  la  subvention  est  donnée.  Les  millions 
de  droits  qu'on  fait  luire  à  leurs  yeux  sont  des  millions  qu'ils  payent. 
C'est  leur  dire  :  payez  pour  nous  donner  le  moyen  de  vous  faire  payer 
encore,  et  le  budget  s'en  trouvera  bien!  Il  me  parait  douteux  que  l'in- 
vite les  séduise,  alors  que  ceux  pour  qui  ils  payeront  n'ont  d'autre  peine 
que  de  toucher  l'argent  et  d'encaisser  de  plus  belle  le  prix  de  leurs  vins, 
qu'ils  n'ont  pas  coutume  de  donner  gratis. 

Le?  eaux  du  Rhône  sont-elles  d'ailleurs  en  France  les  seules  eaux  qui 
puissent  féconder  la  terre?  Pour  n'avoir  pas  connu  la  prospérité  sans 
exemple  de  ces  contrées,  les   régions  arrosées  par  d'autres  fleuves  ou 
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d'autres  viviùres  sont-elles  moins  intéressantes?  La  crisn  ajçiicole 
n'existe-t-elle  pas  partout  ou  à  peu  près?  Est-elle  plus  intense  ilans  la 
plaine  que  dans  le  coteau,  et  faudra-t-il  que  le  coteau  subventionne  la 
plaine?  Ainsi,  je  sais  un  produit  plus  nécessaire  que  le  vin,  c'est  le  blé  : 
combien  de  terres  dans  nos  coteaux  où  b;  blé  laisse  le  producteur  eu 
perte  !  Combien  de  terres  où  la  vigne  donne  aujourd'lmi  un  beau  revenu, 
et  qui,  la  vigne  morte,  resteront  en  friche!  Et  alors,  si  vous  payez  l'eau 
aux  terres  ([ui  ont  soif,  il  faudra  bien  payer  l'engrais  aux  terres  qui  ont 
faim:  pour  être  justes,  il  faudra  payer  partout,  toujours  et  pour  tous  : 
ce  sera  le  communisme  d'État  dans  toute  sa  gloire! 

]1  est  grand  temps  de  renoncer  à  ces  pratiques  énervantes;  il  est 
grand  temps  que  chacun  apprenne  à  compter  sur  lui-même,  sur  son 
intelligence,  son  énergie,  son  travail,  et  pas  du  tout  u  sur  l'argent  des 
autres  ».  (Journal  d'agriculture  pratique.)  Phospku  de  L.vfittk. 


Le  prêt  sur  gages  à  Londres.  —  Il  n'existe  pas  on  Anglelerro  de  Mimt- 
de-1'iélé  dans  le  genre  de  ce  qu'on  trouve  sur  le  continent.  11  n'y  a  pas 
de  monopole  comme  à  Paris  ;  le  prêt  sur  gages  est  libre;  p'est  un  mé- 
lier  ouvert  à  tout  le  monde;  on  le  fait  ."jans  aucune  arrière-pensée  de 
philanthropie,  dans  le  seul  dessein  d'y  gagner  de  l'argent. 

Il  y  a  des  règlements  fort  stricts,  auxquels  le  préteur  sur  gages  est 
tenu  de  se  soumettre.  Ainsi,  lorsqu'une  reconnaissance  est  trouvée  sur 
un  voleur,  le  pawnbroker,  qui  l'a  émise,  est  tenu  d'apporter  l'objet  en- 
gagé devant  le  tribunal  ;  on  rend  celui-ci  à  son  propriétaire  et  le  pré- 
teur, 99  fois  sur  100,  perd  l'argent  avancé,  En  France,  le  propriétaire 
légitime  est  obligé  de  dégager  à  ses  frais  l'article  volé. 

Il  y  a  un  grand  nombre  de  receleurs  et  de  revendeurs  qui  font  con- 
currence aux  pawnbrokcrs  et  qui  débarrassent  les  malfaiteurs  du  pro- 
duit de  leurs  vols.  La  police  en  connaît  1.300  à  l.'iOO  à  Londres,  sans 
compter  les  autres.  Le  malfaiteur  se  rend  rarement  chez  le  préteur  sur 
gages,  qui  lui  pose  des  questions  parfois  embarrassantes;  il  préfère  s'a- 
dresser ailleurs.  Du  moment  que  l'avance  dépasse  10  liv.  st.  (250  fr.)  au 
minimum,  le  prêteur  n'est  plus  astreint  à  la  législation  et  est  libre  de 
s'arranger  comme  il  veut  ;  c'est  pour  cela  qu'on  voit  dans  les  rues  des 
bureaux  de  prêts  à  partir  de  250  fr..  qui  sont  en  dehors  de  la  loi  et  qui 
sont  bien  plus  accommodants. 

Londres  compte  030  prêteurs  sur  gages  (païen brohcrs).  Ou  connait 
l'enseigne  qu'ils  ont  sur  leur  devanture  ou  au-dessus  de  leiu'  porte, 
trois  boules  avec  les  mots  Money  lent,  prêts  d'argent. 

Si  l'on  pense  que,  prenant  3  millions  1/2  comme  le  chiffre  de  la  po- 
pulation de  Londres,  20  objets  en  moyenne  par  tête  sont  mis  en  gage 
«haqiu'  aum'e,  on  peut  se  faire  une  idée  du  mouvement  d'affaires  et  du 
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riMo  que  ces  630  prêteurs  jouenl  dans  l'oxistence  des  habitauls  Jjesoi- 
giieux.  Sur  ces  3  millions  1/2,  2  millions  n'ont  que  rarement  ou  jamais 
recours  à  l'expédient  d'aller  chez  le  pawnbrokcr,  c'est  donc  1  million 
500.000  personnes  nu  300.000  ménages,  qui  alimentent  ce  commerce. 
On  nomme  en  Anglelene  le  paivnbroker,  le  banquier  du  pauvre  :  sans 
lui,  la  misère  serait  encore  plus  terrible  qu'elle  n'est  aujourd'hui.  C'est 
une  ressource  nécessaire  il  l'e.xistence  des  pauvres;  votdoir  supprimer 
les  préteurs  sur  gages,  ce  serait  risquer  une  révolution. 

Le  prêt  sur  gagés  a  été  l'objet  de  nombreuses  lois  en  Angleterre. 
Pendant  longtemps  ces  lois  étaient  rédigées  dans  un  esprit  d'hostilité 
contre  les  prêteurs  sur  gages,  notamment  celles  qui  datent  du  règne 
de  Jacques  I»"".  Charles  I",  afin  de  se  créer  des  ressources,  essa^ya  de  fon- 
der un  grand  établissement  de  prêts  dans  les  bénéfices  duquel  il  aurait 
eu  sa  part.  II  suivait  l'exemple  des  f/uiidcs  de  la  Cité,  qui  souvent  avaieni 
avancé  de  l'argent  contre  dépôt  d'objets  de  valeur. 

En  1697,  sous  le  règne  de  la  reine  Anne,  une  Compagnie,  qui  s'ap- 
pelait la  Charitable  Corporation,  fut  fondée  afin  de  faire  des  prêts  au 
taux  légal.  Débutant  avec  un  capital  de  750.000  fr.,  elle  le  porta  bientôt 
à  15  millions;  elle  avait  deux  bureaux  dans  la  ville.  Elle  conduisait  les 
affaires  avec  une  déplorable  effronterie;  on  ne  demandait  aucun  ren- 
seignement sur  l'origine  des  objets  ni  sur  le  nom  des  emprunteurs:  les 
voleurs  en  profitaient  largement.  La  Compagnie  finit  tristement.  Le  cais- 
sier et  le  magasinier  disparurent  un  beau  jour;  c'est  à  peine  s'ils  avaient 
laissé  600.0004'r.  à  la  Société.  Les  actionnaires  perdirent  leur  argent, 
les  gens'  qui  avaient  emprunté  furent  privés  des  objets  qu'ils  avaient 
donnés  en  garantie. 

A  dater  du  commencement  de  ce  siècle,  on  se  trouve  en  présence 
d'une  législation  régulière.  La  loi  de  1800  était  moins  dure  aux  pawn- 
brokers  que  les  règlements  anciens.  Oii  affirme  que  lord  Eldon  la  fit 
passer  au  Parlement  et  la  rendit  aussi  douce  que  possible,  en  souvenir 
des  jours  de  misère  qu'il  avait  connus.  D'ailleurs  aussi  longtemps  qu'il 
Vticnt,  \e-i patriibrokers  dans  leurs  diuers  avaient  Flialiilude  de  boire  à 
sa  santé. 

L'Act  de  1800  resta  en  vigueur  pendant  soixante-douze  ans,  bien  qu'il 
contint  une  quantité  de  prescriptions  mesquines  qui  renilaient  le  métier 
fort  diflicile. 

En  1870,  le  Parlement  chargea  une  commission  de  faire  une  enquête 
sur  la  matière.  Les  dépositions  des  témoins  sont  fort  intéressantes  à 
consulter.  On  constata,  par  exemple,  que  les  prêts  sur  gages  avaient  at- 
teint le  chilTre  incroyable  de  207.780.000  fr.  par  an  dans  le  l\oyaume- 
Uni  :  il  Londres,  le  total  variait  de  30  à  iO  millions.  Les  infractions  à  la 
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loi  étaient  peu  nombreuses,  et  c'est  à  peine  si  sur  14.000  objets  enf,'agés 

par  leurs  possesseui'S'on  en  iti-àùvàit  uu  qui  eût  été  i\'olé. 

Le  Pairnbfokers'  Ad  Je  4872  -a  été  un  grand  progrès  sur  celui  de 
1800.  11  a  supprimé  bien  des  restrictions  vexatoires  et  frivoles,  a  abaissé 
de  375  fr.  la  patente  payée  par  les  prêteurs  sur  gages  de  Londres  et  l'a 
rendue  uniforme  pour  tout  le  royaume;  elle  a  autorisé  les  pawnbrokers 
à  faire  des  contrats  spéciaux  pour  des  articles  valant  plus  de  2  liv.  st. 
et  moins  de  10  liv.  st.  (l'un  des  résultats  de  cet  amendement,  c'est  que 
des  objets  volumineux  peuvent  être  engagés,  si  les  emprunteurs  veulent 
payer  le  magasinage)  ;  il  a  obligé  le  prêteur  à  assurer  les  gages  contre 
l'incendie.  Les  gens  qui  engagent  des  objets  sans  en  avoir  le  droit  s'exposent 
là  une  amende  de  125  fr.  Il  n'y  a  pas  de  réglementation  relative  aux 
heures  où  les  paicnbrokcrs  peuvent  ouvrir  leur  magasin. 

Le  nombre  d'articles  non  dégagés  est  bien  moindre  à  Londres  qu'a 
Paris;  la  proportion  d'objets  abandonnés  est  à  peine  de  5  à  6  0/0. 

Les  objets  engagés  pour  moins  de  12  fr.  50  c.  et  non  retirés  devien- 
nent au  bout  d'un  an  et  sept  jours  la  propriété  absolue  du  prêteur,  qui 
peut  en  disposer  à  son  gré.  Les  articles  non  retirés  sont  vendus  souveni 
a  des  négociants,  qui  les  achètent  en  bloc;  ou  bien  on  les  trie,  et  on  les 
revend  à  des  marchands  qui  les  placent  en  détaU.  Ces  marchands  qui 
connaissent  le  marché  à  fond  vont  même  parfois  engager  les  articles 
chez  d'autres  pawiibrolîcrs  qui  prêtent  davantage  desiius. 

Les  articles  qui  valent  plus  de  12  fr.  50  c.  doivent  être  vendus  aux 
enchères.  Les  ventes  ont  heu  chez  Debenham  et  Storr,  ouchez  Johnson 
et  Dymond,  etc.  Ils  tombent  surtout  entre  les  mains  de  petits  mar- 
chands. 

Le  jour  et  l'heure  où  les  prêteurs  sur  gages  sont  les  plus  occupés, 
c'est  le  samedi  soir:  les  ouvriers  qui  ont  reçu  la  paye  viennent  dégager 
les  vêtements  du  dimanche,  qu'on  rapportera  le  lundi  matin. 

L'engagement  et  le  dégagement  se  font  avec  bien  plus  de  rapidité  qu'à 
Paris.  Deux  ou  trois  minutes  suffisent  pour  remplir  toutes  les  formalités. 
On  ne  demande  pas  de  pièces  d'identité. 

Les  pawnbrokers  &on\,  d'excellents  auxiliaires  pour  la  police  ;  ils 
l'aident  dans  la  d,éc0U|yerte  de  bien  des  ci  iiues.  [Joui-mil  des  Débals). 
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réunion   du    5    FÉVRIER    1884. 

NÉCROLOGIE  :  .M.  de  Bi'hagiie. 

Communication  :  Le  vote  de  l'Académie  de  médecine  an  sujet  de  la  trichi- 
nose et  de  l'importation  des  viandes  de  porc  d'Amérique. 
Discussion  :  Y  a-t-il  une  crise  économique  générale  en  France? 
Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say,  sénateur,  président. 

M.  le  président  Jait  part  à  la  réunion  de  la  perte  que  vient  de  faire 
la  Société  dans  la  personne  d'un  de  ses  membres  les  plus  anciens, 
M.  de  Béhague,  décédé  le  31  janvier  dernier,  dans  son  domaine  de 
Dampierre  (Loiret). 

Bien  que  M.  de  Béhague  ne  vînt  que  très  rarement  assister  aux 
réunions  de  la  Société  d'économie  politique,  dit  M.  Léon  Say,  nous 
connaissions  tous  ses  travaux  et  la  place  considérable  qu'il  occupait 
dans  l'agriculture  française.  Il  avait  rendu  à  l'économie  agricole  de 
signalés  services  :  de  tous  les  pays  où  l'agriculture  était  en  hon- 
neur, on  venait  le  visiter  et  lui  demander  des  conseils,  afin  de  s'ins- 
pirer des  leçons  qui  ressortaient  de  l'œuvre  si  remarquable  accom- 
plie par  lui  dans  ses  vastes  cultures  de  Dampierre,  qu'il  a  tenu  à 
diriger  lui-même  jusqu'à  son  dernier  jour. 

M.  de  Béhague  laisse,  sous  le  titre  de  Considérations  sur  la  vie 
rurale,  un  écrit  excellent,  où  il  a  résumé  en  termes  simples  et  sous 
une  forme  attachante  les  résultats  de  ses  expériences  agricoles.  Il 
avait  consacré  surtout  ses  soins  à  l'élevage  du  mouton,  et  il  a  beau- 
coup contribué  ainsi  à  développer  la  prospérité  des  régions  les  plus 
déshéritées,  à  plus  d'un  point  de  vue,  du  centre  de  la  France. 

.M.  LuNiEit  demande  la  parole,  pour  faire  à  la  réunion  une  très 
courte  communication  qui  aura  pour  elle,  dit-il,  un  certain  intérêt. 
On  se  rappelle  qu'un  décret  en  date  du  LS  février  1881  interdisait 
sur  tout  le  territoire  français  l'importation  des  viandes  de  porc  sa- 
lées provenant  des  États-Unis.  Cette  grave  mesure,  prise  dans  l'in- 
térêt de  la  santé  publique,  avait  jeté  une  grande  perturbation  dans 
le  monde  commercial  et  n'avait  pas  été  sans  inquiéter  les  écono- 
mistes, ((ui  craignaient,  et  avec  raison,  qu'elle  n'eût  pour  résultat  de 
rendre  plus  difficiles  encore,  au  point  de  vue  des  échanges  interna- 


282  JOUUNAL  DES  liCONOMlSTKS. 

tion.iux,  nos  rai)])orts  avec  les  Etats-Unis,  iléjà  bien  peu  satisfai- 
sants. 

Aussi  est-ee  avec  une  grande  satisfaction  que  fut  accueilli  le  dé- 
cret du  27  novembre  1883,  qui  levait  cette  interdiction. 

Mallieureusement,  un  mois  plus  tard,  un  second  décret  en  date  du 
18  décembre,  pris  à  la  suite  d'une  interpellation  portée  à  la  Chambre 
des  députés  par  M.  Paul  Bcrt,  a  provisoirement  rétabli  l'interdic- 
tion jusqu'après  la  discussion  de  la  proposition  de  la  loi  relative  à 
cette  question  qui  a  été  déposée  le  18  décembre  dernier  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre. 

C'est  en  prévision  des  délibérations  sur  cette  proposition  de  loi 
qu'il  y  a  quelques  jours,  M.  le  ministre  du  commerce  a  demandé 
officiellement  à  l'Académie  de  médecine  de  lui  faire  connaître  son 
opinion  sur  cette  grave  question. 

L'.Vcadémie,  appelée  aujourd'hui  même  (3  février)  ii  se  prononcer 
sur  les  propositions  qui  lui  ont  été  soumises  au  nom  de  la  commis- 
sion nommée  à  cet  elTet,  a  voté  à  l'nnanimité  moins  une  ou  deux 
voix  les  conclusions  suivantes  : 

1°  Une  épidémie  de  trichinose  ne  peut  être  confondue  avec  une 
épidémie  de  fièvre  typhoïde.  Si  dans  une  de  ses  phases  la  trichi- 
nose peut  présenter  des  accidents  d'apparence  typhoïde,  il  n'y  a  au- 
cune identité  entre  les  deux  maladies,  et  l'évolution  de  l'aflection 
trichineuse  permettra  toujours  d'en  établir  le  diagnostic. 

La  symptomatologie,  la  marche,  la  durée,  l'anatomie  pathologi- 
que et  la  nature  des  deux  maladies  sont  absolument  dilférentes, 
soit  dans  ime  épidémie,  soit  dans  des  cas  isolés. 

2°  .\ucun  cas  de  trichinose  n'ayant  encore  été  constaté  en  France 
ni  en  .\ngleterre,  à  la  suite  de  la  consommation  des  viandes  porcines 
salées  d'.\méri(iue,  l'importation  de  ces  viandes  pent  être  autorisée 
en  France. 

3°  Il  y  aurait  avantage  à  créer  une  entente  comminie  avec  les  pays 
d'importation  des  viandes  trichinées,  relativement  à  des  mesures 
spéciales  de  garantie  au  port  de  départ. 

4°  Il  serait  nécessaire  de  publier  imc  instruction  largement  dis- 
tribuée, prescrivant  la  cuisson  des  viandes  de  porc.  Tout  mar- 
chand ou  débitant  de  viande  de  porc  sera  tenu  d'afficher  cette  ins- 
titue t  ion. 

La  réunion  accueille  avec  un  vif  intérêt  cette  communication, 
dont  elle  a  la  primeur;  comme  le  fait  remarquer  M.  Lunier,  —  com- 
munication {[ui,  malgré  son  caractère  spécial,  n'en  a  ])as  moins, 
dans  les  circonstances  actuelles,  une  véritable  importance  au  point 
de  vue  écoinimi(|uc. 
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M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  énumère  et  aiieilyse  rapide- 
ment les  ouvrages  et  brochures  adressés  à  la  Société  depuis  la  pré- 
cédente   séance.    (Voir    la    liste    de    ces    publications    ci-après.) 

Sur  la  propositio^i.d^  M. ^Limousin,  la  réunion  adojitc,  conime^u- 
jet  dfi<^i!jc,ussion,  la  que;sti,on  suivante  :        ,.,,:.. 

■'"V'.\-T['-lt''u.NÈ  (ikl^Ê  ÉCONOMioU'EtiyÈ'^^E'ÉN'i'ftASiiïi?^  '' 

\I.  Limousin  a  la  parole  pour  iléveloppcr  la  «[uestion. 

La  thèse,  dit-il,  peut  paraître  bizarre  à  beaucoup  de  personnes, 
car  il  semble  vraiment  qu'il  n'y  ait  qu'à  ouvrir  les  yeux  pour  voir 
la  crise;  qu'il  n'y  ait  qu'à  écouter  pour  entendre  de  toutes  pai'ts  les 
plaintes  et  les  lamentations  ;  qu'il  n'y  ait  qu'à  relire  les  comptes  ren- 
dus des  débats  de  la  Chambre  des  députés  depuis  quinze  jours  pour 
être  édifié  sur  l'importance,  l'étendue  et  le  caractère  de  ladite  crise. 
Pourtant,  il  se  permettra  de  nier  cet  état  de  souffrance  économique 
où  languissent,  à  ce  qu'on  prétend,  non  seulement  notre  pays,  mais 
encore  d'autres  nations  commerçantes  habituées  à  voir,  jusqu'ici, 
leur  prospérité  se  développer  sans  arrêt  :  l'.Vngletcrre,  par  exemple. 

M.  Cil.  Limousin  s'occupe  beaucoup  des  questions  sociales,  de  la 
situation  des  «  travailleurs  n,  des  salaires,  de  la  suppression  des  oc- 
trois, etc.,  etc.  En  relations  constantes  avec  les  classes  laborieuses, 
ainsi  qu'avec  les  patrons  et  les  chefs  d'industrie  de  Paris,  il  est  à  même 
de  fournir,  dit-il,  à  ses  collègues  des  détails  assez  exacts  sur  la  si- 
tuation actuelle  du  travail  parisien  et  du  commerce  tout  entier  de 
udti'cpays,  ainsi  que  sur  le  prétendu  état  de  gène  universelle  de  nos 
:17  millions  de  Français. 

M.  Limousin  ne  veut  pas  reprendre  simplement,  en  la  développant 
et  en  l'accentuant,  la  thèse  que  soutenait,  l'autre  jour,  à  la  Chambre, 
M.  Jules  Ferry,  lequel,  sans  prétendre  démontrer  que  tout  est  pour  le 
mieux  dans  la  meilleure  des  France,  se  proposait  uniquement  de 
faire  la  part  des  exagérations  intéressées  propagées  par  les  ennemis 
de  la  République  et  les  partisans  acharnés  du  protectionnisme.  Seu- 
lement, .M.  Ch.  Limousin,  allant  beaucoup  plus  loin  dans  ses  préten- 
tions que  M.  Jules  Ferry,  n'hésite  pas  à  essayer  de  démontrer  à  cette 
réunion  d'économistes  l'absence  complète  de  cet  état  critique  lui- 
même,  au  moins  au  point  de  vue  général. 

Du  reste,  voici  ses  arguments. 

D'abord,  en  thèse  générale,  si  l'on  consent  à  s'en  rapporter  aux 
])laintes  des  commerçants  et  des  industriels,  on  fait  preuve  d'une  vé- 
ritable naïveté.  Le  commerce  s'est  toujours  ])laint,  l'industrie  s'est 
toujours  lamentée  et  se  lamentera  toujours  :  ceux  qui   .--e  ]>laigneul 
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n'eu  l'ont  pas  moins  leurs  petites  affaires.  D'ailleurs,  prenez-les  doue 
un  à  un,  suivant  M.  Limousin,  vous  verrez  ce  qu'ils  vous  diront  : 

—  Moi?  oh!  mon  Dieu,  vous  savez,  j'ai  fait,  cette  année,  autant 
que  l'an  dernier,  un  peu  plus,  même,  .le  ne  peux  pas  soutenir  que 
j'aie  eu  à  me  plaindre.  Mais  c'est  Monsieur  un  tel,  ou  tel  autre,  qui  n'a 
pas  eu  de  chance;  il  parait  que  cela  n'a  pas  été  du  tout,  chez  lui.... 
A  cela,  M.  Limousin  ajoute  des  arguments  empruntés  à  la  statis- 
tique. 

Par  exemple,  les  impôts  indirects  ont  produit  33  millions  de  plus 
en  1883  qu'en  1882  :  donc  on  a  plus  consommé  en  1883;  or,  quand 
on  consomme  plus,  c'est  qu'on  a  plus  d'argent  à  dépenser, 'parcc 
qu'on  a  plus  gagné,  parce  qu'on  a  plus  et  plus  avantageusement  tra- 
vaillé. ;{^)^(!^'■1  ■?: 

\l\\  bien,  mais,  tout  cela,  dit  M.  Limousin,  n'est-ce  pas  l'enseniblc 
lies  signes  de  la  prospérité  économique  la  plus  classique? 

Les  chiffres  des  statistiques  de  la  douane  viennent  encore  confirmer 
cette  thèse,  ajoute  M.  Limousin. 

Prenons  les  laines  et  les  soies  :  Yimpovialion  en  a  augmenté,  et 
l'on  a  exporté  moins  de  soieries  et  de  lainages;  donc,  d'une  part, 
ces  matières  premières  sont  venues  alimenter  un  travail  intérieui' 
plus  actif,  et,  d'autre  part,  les  produits  fabriqués  ainsi  sont  demeurés 
en  plus  grande  quantité  dans  la  consonunation  intérieure  aussi,  — 
preuve  d'ime  prospérité  suffisante. 

Ne  voit-on  pas  augmenter  également  la  consommation  des  den- 
rées alimentaires  qui  ne  sont  pas  de  première  nécessité,  le  café,  le 
cacao,  les  huiles,  etc.? 

Les  houillères  n'ont-elles  pas  écoulé  tout  leur  stock  et  travaillé  à 
bras  raccourcis  pour  suffire  aux  demandes,  malgré  un  hiver  des 
plus  doux,  où  la  consommation  domestique  a  laissé  tout  le  combus- 
tible aux  usines,  à  la  métallurgie? 

Non,  dit  M.  Limousin,  il  n'y  a  pas  de  crise  èconom\([i\t  générale 
en  France,  en  ce  moment;  tout  au  plus  quelques  crises  locales, 
([uelques  industries — celle  des  rubans,  à  Saint-Etienne  si  l'on  veut. 
—  ()ui  souffrent  momentanément  d'un  changement  dans  la  mode, 
mais  pas  plus. 

Inutile  donc  de  crier  à  la  ruine,  inutile  surtout  de  faire  le  jeu  des 
protectionnistes,  qui  spéculent  sur  ces  détresses  locales,  pour  re- 
prendre leur  campagne  et  réclamer  une  élévation  des  tarifs  de 
douanes. 

Quant  au  fameux  article  11  du  traité  de  Francfort,  sur  lequel  les 
protectionnistes  spéculent  avec  acharnement,  dans  la  nouvelle  cam- 
pagne qu'ils  poursuivent  encore  en  ce  moment,  il  ne  nous  place  nul- 
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leineut,  «lit  M.  Limousin,  dans  la  confiition  d'infériorité  si  souvent 
alléguée  dans  nos  rapports  avec  les  pays  étrangers.  Partout,  ou  k 
peu  près,  nous  avons  le  droit  de  jouir,  comme  les  autres,  du  traite- 
ment delà  nation  la  plus  favorisée. 

L'orateur  ajoute,  en  terminant,  qu'il  blâme  la  récente  circulaire  de 
M.  Félix  Faure,  sons-secrétaire  d'État  au  ministère  de  la  Marine  et 
des  Colonies,  circulaire  tendant  au  rétablissement  des  droits  de 
douane  dans  nos  possessions  coloniales.  Cette  mesure,  dit-il,  lui 
parait  un  contre-sens,  au  moment  où  nos  colonies,  précisément, 
auraient  plus  que  jamais  besoin -d'ujie  législation  très  libérale  à  tous 
les  égards^u-"}-d'.  /;    Itiv-i^'ir.'b  ^rrlq    i;    uo'ifp  i^y  •)  ,^i  : 

M.  de  Beinach  qui  a  puisé,  dit-il,  précisément  aux  mêmes  sources 
que  M.  Limousin;  jirrive  à  des  conclusions  diamétralement  opposées. 
Pour  lui,  il  y  a  crise,  et  crise  générale,  pesant  sur  l'ensemble  de 
notre  industrie  et  de  notre  commerce. 

M.  Limousin  a  pris  les  deux  ou  trois  dernières  années  de  nos  sta- 
tistiques commerciales,  pour  démontrer  que  les  résultats  de  1883  ne 
sont  pas  aussi  désastreux  que  certains  le  prétendent.  Mais  il  faut 
opérer  sur  un  plus  grand  nombre  d'années  pour  se  faire  une  convic- 
tion. Or,  en  remontant  vers  1870,  on  constate  que  1875  a  été  le  der- 
nier exercice  ayant  fourni  une  balance  prospère.  Depuis  cette  époque, 
il  y  a  évidemment  un  état  de  souffrance  non  douteux  pour  le  travail 
national  pris  dans  son  ensemble. 

Depuis  1873,  il  est  facile  de  s'en  rendre  compte  par  les  statisti- 
ques douanières,  on  a  dû  exporter  plus  d'or  et  plus  d'argent,  plus  de 
fonds  publics  ;  certainement,  le  rentier,  moins  riche,  achète  moins. 

Le  vrai  remède  à  cette  situation  critique,  ce  serait  de  venir  en 
aide  à  l'agriculture. 

Ce  serait  aussi  de  favoriser  sérieusement  et  par  des  mesures  éclai- 
rées l'établissement  de  colons  agriculteurs  en  .Ugérie.  Malheureuse- 
ment, ce  qui  se  passe  à  cet  égard  est  tout  simplement  déplorable  : 
en  1883,  il  n'y  a  eu  que  232  Français  qui  se  soient  fixés  dans  notre 
colonie  africaine. 

M.  Alglave  est  loin  de  partager  l'optimisme  de  M.  Limousin.  11 
constate  partout  la  crise  qu'on  entendait  nier  tout  à  l'heure. 

En  outre,  M.  Limousin  ne  veut  pas  admettre  les  craintes  qu'ins- 
pire à  tant  de  personnes  la  concurrence  étrangère,  et  spécialement 
la  concurrence  allemande.  Eh  bien,  M.  Alglave  considère  cette  der- 
nière comme  de  plus  en  plus  redoutable  pour  notre  industrie. 

Spécialement  au  sujet  de  Saint-Étienne,    dont  M.   Limousin  pré- 
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sentait,  il  y  a  un  instant,  la  situation  comme  relativement  satisfai- 
sante, M.  Alglave  regarde  cette  situation  comme  sérieusement  com- 
promise. 

I>a  production  générale  du  monde  en  rubans  était  d'environ  .'?20 
millions  en  1872  et  de  100  millions  en  1881. 

La  France  produisait,  en  IST.j,  pour  120  millions,  dont  100  uiil- 
lions  fabrifpiés  par  Saiiit-Ktienne  :  c'est  à  peine  si,  aujourd'hui,  la 
fabrique  de  cette  ville  en  produit  pour  70  millions. 

Elle  doit  compter,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  avec  liàle,  dont 
l'importance  se  maintient,  nuiis  surtout  avec  Crefeld,  dont  la  pro- 
duction se  développe  chaque  année. 

A  l'heure  qu'il  est,  \\n  tiers  des  soies  qui  se  consonunent  eu  France 
viennent  de  Zurich,  de  Crefeld,  de  Barmen. 

C'est  qu'en  Allemagne,  à  Zurich,  les  usines  sont  munies'  d«  tout 
l'outillage  mécanique  le  plus  perfectionné,  tandis  qu'à  Saint-Etienne, 
le  travail  manuel,  l'ancien  outillage  dominent  encore. 

C'est  que,  dans  les  rubans,  la  proportion  de  coton  a  augmenté  con- 
sidérablement, et  que  les  fdés  de  coton  nécessaires  à  la  fabrique  de 
Saint-Etienne  sont  obligés  de  payer  un  droit  à  l'entrée  en  France, 
tandis  que  les  usines  concurrentes,  à  l'étranger,  reçoivent  ceti;e 
matière  première  exempte  de  taxe. 

Et  je  pourrais  prendre  les  unes  après  les  autres,  dit  M.  Alglave, 
nos  plus  riches  industries,  et  montrer  combien  elles  sont  menacées 
par  nos  concurrents  allemands,  chez  lesquels  la  main-fl'œuvre,  dans 
la  plupart  des  grands  centres  de  production,  est  demeurée  à  un  taux 
singulièrement  bas. 

M.  Clément  Juglar.  Rien  de  brutal  comme  un  cbill're.  et  M.  Li- 
mousin insiste  sur  la  valeur  de  ceux  qu'il  a  donnés.  Il  a  lu  les  docu- 
ments officiels,  et  il  a  constaté  que  la  valeur  des  produits  importés 
avait  augmenté  de  173  millions  en  1883  et  que  les  recettes  indi- 
rectes avaient  fourni  une  plus-value  de  33  millions  :  cela  lui  suffit 
pour  affirmer  qu'il  n'y  a  pas  de  crise,  ou  que  du  moins  elle  est  toute 
locale,  et  ne  touche  pas  à  l'ensemble  du  pays. 

Il  est  commode  et  facile  de  conclure  aussi  prestement.  On  prend 
deux  chiffres  et  aussitôt  on  a  un  tableau  fidèle  de  la  situation  du 
pays.  Inutile  de  se  préoccuper  dans  quelles  conditions  cet  accroisse- 
ment des  importations  se  manifeste,  et  quel  rapport  il  peut  avoir 
avec  les  années  précédentes.  Est-ce  la  suite  d'un  mouvement  continu 
ou  une  simple  reprise  après  une  dé])rcssion  ?  Ne  serait-il  pas  néces- 
saire de  le  recbercher?  Or,  dans  les  années  1881  et  1882,  il  y  a  eu 
une  dépression  de  42  et  de  170  millions,  soit  de  212  millions  sur  le 
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eliiffre  maxinumi  de  l'importation  atteint  en  1880  (1.03.S  millions)  ; 
il  n"est  donc  pas  svn-prenant  (pi'après  cette  dépression,  par  nne  réac- 
tion naturelle,  les  importations  se  soient  relevées. 

Mais  il  y  a  encore  nne  cause  de  perturbation  qui  tend  à  dispa- 
raître, c'est  l'importation  des  céréales  qui  de  857  millions  de  fi'ancs 
en  1879,  est  tombée  à  421  millions  de  francs  en  1883;  soit  en  nom- 
bres ronds  d'une  somme  de  4.'36  millions  environ.  11  n'est  donc  pas 
surprenant  que  la  moitié  de  cette  somme  entière,  soit  173  millions 
de  francs,  ait  été  employée  à  importer  de  nouveaux  produits  sons 
une  autre  forme.  La  richesse  de  la  population  française  avait  permis 
d'importer  pour  857  millions  de  francs  de  céréales  sans  produire  de 
l)erturbation  dans  les  échanges:  de  nouvelles  relations  ont  été  liées 
sur  les  marchés  étrangers  pour  solder  cet  achat  colossal  :  il  est  donc 
ont  naturel  que  ces  relations  ne  soient  pas  brusquement  interrom- 
pues; c'est  ainsi  qu'un  accident  fâcheux,  la  disette,  une  fois  dispa- 
rue, a  donné  nne  impulsion  nouvelle  à  l'importation,  sans  qu'on 
puisse  en  conclure  un  accroissement  d'aisance  ;  si  l'on,  s'en  rappor- 
tait aux  chiffres,  notre  puissance  d'achat  qui  s'était  élevée  à  857  mil- 
lions de  francs,  pour  les  céréales  seules,  en  1879,  ne  donnant  qu'une 
plus-value  de  419  millions  de  francs  dans  nos  importations,  ne 
donnerait  plus  en  1883  qu'une  plus-value  de  173  millions,  quoique 
l'importation  des  céréales  ait  été  réduite  de  857  à  421  millions,  soit 
de  436  millions.  Le  ralentissement  est  frappant. 

De  plus,  quand  on  se  borne  à  prendre  la  valeur  des  importations, 
on  sait  combien  elle  ne  donne  que  d'une  manière  appi-oximative  le 
mouvement  des  échanges.  L'administration  des  douanes  a  soin  de 
faire  remarquer  que,  dans  ses  relevés,  les  prix  moyens  donnés  par  la 
commission  des  valeurs  sont  toujours  de  deux  ou  de  trois  années  en 
retard  :  ainsi,  les  chiffres  des  importations  de  1883  sont  des  chiffres 
provisoires  basés  sur  ceux  doimés  en  1881  par  la  commission  des  va- 
leurs ;  c'est  absolument  comme  si  on  prenait  comme  prix  moyen  du 
blé  en  1883  le  prix  moyen  de  1879!  Il  y  a  là  une  cause  d'erreur  ma- 
nifeste. N'y  aurait-il  même  qu'arrêt  dans  la  puissance  d'achat  de  la 
matière,  est-ce  que  ce  n'est  pas  mie  chose  grave  ?  Un  malaise  peut  se 
manifester  aussi  bien  par  une  diminution  de  la  consommation  des 
produits  de  l'intérieur,  que  des  produits  de  l'extérieur,  et  c'est  même 
sur  les  premiers  qu'elle  se  fait  d'abord  sentir. 

Voyons  donc  si  ce  malaise  sera  appréciable  sui'  les  relexés  des  im- 
pôts indirects. 

Si  nous  prenons  les  ehitfres  officiels,  nous  constatons  aussi  ici  une 
plus-value  de  33  millions  de  francs,  mais  de  05  millions  au-dessous 
des  évaluations  budgétaires,  tandis  (|ue  dans  les  années  précédentes 
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les  plus-values  s'élevaient  à  169,  219  et  94  millions  en  1880,  1S81 
et  1882.  Cette  observation  faite,  comment  se  répartissent  les  33  mil- 
lions fie  plus-value  :  14  millions  pour  les  alcools,  10  millions  pour 
les  douanes,  8  millions  pour  les  tabacs,  7  millions  pour  les  sucres, 
0  millions  pour  les  poivres.  Les  plus-values  sur  les  alcools  et  sur  les 
douanes  tiennent  à  des  opérations  commerciales  particulières  surles- 
(luelles  il  ny  a  jias  lieu  d'insister  ici.  Si  la  plus-value  de  l'alcool  por- 
tait sur  la  consommation,  ce  serait  de  bien  mauvais  augure.  Pour  les 
sucres,  la  plus-value  prévue  par  suite  de  l'abaissement  des  droits  est 
bien  au-dessous  des  prévisions  budgétaires.  Les  tabacs  sont  toujours 
en  progression,  ainsi  que  les  poivres,  de  8  et  de  6  millions.  Pour  les 
tabacs,  l'augmentation  est  pour  ainsi  dire  régulière,  elle  ne  s'arrête 
jamais.  Pour  les  poivres,  les  facilités  nouvelles  accoi'dées  au  public 
se  font  sentir  par  l'accroissement  des  recettes. 

En  un  mot,  d'après  tout  ce  qui  précède,  on  voit  que  si  la  vitesse 
du  mouvement  de  progression  s'est  ralentie,  cependant  l'impulsion 
avait  été  telle  que  le  mouvement  persiste  encore;  c'est  comme  une 
locomotive  dont  on  a  fermé  la  vapeur,  mais  qui  continue  sa  marche 
en  avant. 

Une  crise,  pour  une  nation  comme  pour  des  individus,  n'est  pas  la 
ruine  et  la  mort,  c'est  l'opération  rendue  nécessaire  pour  rétablir  un 
équilibre  rompu  par  des  excès.  Si  la  ricbesse  ne  coule  pas  à  pleins 
bords,  comme  en  France,  les  consommations  se  réduisent  de  suite  ; 
si,  au  contraire,  l'épargne  a  permis  de  se  ménager  des  ressources 
pour  les  mauvais  jours,  on  ne  cbange  pas  ses  habitudes,  on  vit  sur 
son  capital,  et,  pour  un  coup-d'œil  superficiel,  il  n'y  a  rien  de  changé 
dans  la  situation. 

Conclure  des  chiffres  des  importations  et  des  recettes  indirectes 
qu'il  n'y  a  pas  de  crise,  c'est  dépasser  la  mesure.  Nier  la  crise,  c'est 
nier  le  mal  dont  tout  le  monde  parle  et  se  plaint,  au  moment  même 
oii  l'on  nomme  une  grande  commission  pour  y  porter  remède. 

Il  est  vrai  ([u'il  y  a  souvent  confusion  dans  les  mots  ;  on  parle  sou- 
vent de  crise,  on  se  plaint  toujours,  et  ce  qu'on  appelle  crise  en  ce 
moment  n'est  que  la  liquidation  de  la  crise  qui  a  éclaté  sur  les  va- 
leurs de  Bourse  en  janvier  1882.  La  période  la  plus  aiguë  de  cette 
crise  est  passée,  nous  sommes  dans  la  convalescence  ;  mais  on 
n'a  pas  encore  fait  peau  neuvç,  pour  employer  un  terme  vulgaire  qui 
peint  bien  la  situation.  La  catastrophe,  comme  toujours,  a  clos  une 
période  de  prospérité  inou'ie,  ramenant  chaque  année,  avec  des  prix 
supérieurs  à  ceux  de  l'année  précédente,  une  couche  d'acheteurs 
tout  disposés,  grâce  à  leurs  bénéfices,  à  s'engager  de  nouveau  sur 
de  plus  hauts  prix,  espérant  réaliser  sur  leurs  dernières  opérations 
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un  bénéfice  comme  sur  les  précédentes.  C'est  ainsi  que  les  cours  dv 
82  francs  des  emprunts  de  1871  et  1872,  le  5  0/0  a  été  amené  à 
121  fr.  52  en  mars  1881  I  Nous  citons  ici  l'emprunt,  mais  dans  une 
proportion  plus  ou  moins  grande  il  en  a  été  de  même  de  toutes  les 
autres  valem's  et  de  tous  les  autres  produits  ;  la  propriété  territoriale  et 
surtout  celle  destinée  à  la  culture  n'a  pas  suivi  le  même  mouvement. 
Pendant  cette  période  de  la  crise,  tous  les  bénéfices  résultant  des 
plus-values  entraînaient  une  plus-value  nouvelle.  On  pouvait  pren- 
dre une  valeur  les  yeux,  fermés,  même  celles  qui  n'avaient  aucune 
consistance,  aucun  avenir  ;  toutes  étaient  entraînées  dans  le  mouve- 
ment vertigineux  qui  ne  mettait  pas  de  Limites  aux  prix.  On  a  conti- 
nué ainsi  jusqu'à  ce  que  tout  le  capital  fictif  ou  réel  ait  été  absorbé, 
immobilisé  ;  tous  les  portefeuilles  ont  été  remplis  de  valeurs  cher- 
chant un  pauvre  acquéreur,  et  quand,  par  suite  de  la  hausse  exagé- 
rée du  prix,  ce  pauvre  acquéreur  a  manqué,  il  a  fallu  livrer  la  mar- 
chandise qu'on  gardait  à  grand'peine,  la  livrer  en  baisse,  et  la  crise  a 
éclaté.  D'abord  victorieuse  sur  les  valeurs  de  Bourse,  elle  a  boule- 
versé le  marché  de  Paris  et  de  Lyon.  Mais  la  secousse  n'a  pas  tardé 
à  se  propager  aux  autres  produits  et  tous  ont  été  successivement  at- 
teints. Nous  avons  signalé  la  période  ascendante  des  prix,  nous  som- 
mes dans  la  période  descendante,  et  pour  les  rentes  5  0/0  et  .3  0/0, 
voici  les  étapes  déjà  parcourues  : 


5  0/0 

3  0/0 

3  0/0 

amorti; 

sabk' 

1881  mars. 

121,52 

juin  87,35 

88, .50 

1883  janvier. 

113   » 

80,20 

80    .. 

1883 

76,80 

77,85 

1883  déoemb. 

104,20 

7'i,15 

On  voit  l'étendue  de  la  dépréciation.  Est-elle  suffisante  ?  On  peut 
en  douter,  quand  on  voit  combien  il  y  a  encore  de  valeurs  non  clas- 
sées, et  avec  quelle  imprudence  on  se  lance  dans  de  nouvelles  opé- 
rations, avant  d'avoir  touché  le  fond  et  débarrassé  le  marché  de  tous 
les  crédits  malades  et  déjà  ébranlés. 

Nous  sommes  donc,  non  pas  à  une  époque  de  crise,  mais  en  pleine 
liquidation  de  la  crise,  liquidation  (|ui  se  fera  d'autant  plus  vite  qu'on 
ne  fera  rien  pour  retarder  la  baisse  des  prix,  qui  remettra  les  valeurs 
dans  des  mains  pouvant  les  garder.  C'est  ainsi  que  se  sont  terminées 
les  crises  précédentes  qu'il  nous  a  été  donné  d'étudier,  et  la  liquidation 
serait  beaucoup  plus  avancée  si  le  Crédit  foncier  et  l'Etat  ne  s'étaient 
pas  mêlés  an  mouvement  général  des  affaires  ;  le  Crédit  foncier  en 
pompant  par  ses  émissions  des  capitaux  sur  le  marché  pour  les  em- 
ployer à  soutenir  des  positions  qui  doivent  succomber,  l'Etat  en  en- 
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treprenant  une  foule  de  lignes  de  chemins  de  fer,  dont  il  a  dû  se  dé- 
charger sur  les  compagnies  qu'il  repoussait  jusqu'ici,  tout  en  restant 
encoi'c  engagé  pour  les  ports,  les  canaux,  les  écoles,  le  matériel  de 
guerre,  etc.  t>s  immenses  travaux  maintiennent  les  hauts  prix,  et 
les  hauts  prix  empêchent  et  reculent  la  reprise  des  alïairos. 

M.  E.  Villey,  professeur  d'économie  politiq\ie  h  la  Faculté  de  droit 
(le  Caeu,  ne  se  propose  pas  de  traiter  la  question  générale  soulevée, 
qui  <lemande,  dit-il,  des  chilfres  détaillés  et  lui  examen  approfondi, 
et  (|u'il  Uù  paraît  impossible  de  discuter  complètement  sans  prépara- 
tion. Seulement,  à  son  sens,  la  crise  industrielle  existe;  il  en  pour- 
rait trouver  une  preuve,  indépendamment  de  celles  qui  ont  été  don- 
nées, dans  la  crise  agricole  intense,  indéniable  ([ui  sévit:  car  il  est 
impossible,  eu  égard  à  la  solidarité  des  différentes  industries,  et  sur- 
tout dans  un  pays  où  la  population  rurale  représente  encore  plus  de 
50  0/0  de  la  population  générale,  qu'une  pareille  crise  agricole  ne 
soit  pas  accompagnée  d'une  certaine  crise  industrielle. 

iMais  c'est  surtout  d'une  question  incidemment  soulevée  i)ar  M.  Li- 
mousin que  veut  parler  M.  Villey,  la  question  du  régime  commercial 
de  la  France  avec  ses  colonies.  M.  Limousin  a  blâmé  une  circulaire 
oITicielle  enjoignant  aux  conseils  généraux  des  colonies  de  voter  les 
tarifs  de  douane  aux  colonies.  M.  A'illey  veut  la  défendit;  il  soutient 
((ue  le  régime  fait  au  commerce  de  la  métropole  par  le  sénatus-eon- 
sulte  de  18C6  est  intolérable.  Ce  sénatus-consulte  autorisa  les  con- 
seils généraux  à  voter  eux-mêmes  leiu-s  tarifs  de  douane  ;  libres  de 
voter  des  droits  aussi  infimes  que  bon  leur  semblait,  ils  supprimèrent 
tous  droits  de  douane  et  les  remplacèrent  par  un  tarif  d'octroi  de  mer, 
applicable  aux  produits  français  comme  aux  produits  étrangers,  et 
([ui  mettait  les  uns  et  les  autres  sur  le  même  pied.  C'était  évidem- 
ment légal  ;  reste  à  savoir  si  la  situation  qui  en  est  résultée  est  accep- 
table pour  la  France.  L'orateiu-  ne  le  croit  pas. 

Il  faut  être  logique.  L'n  pays  doit  avoir  une  législation  économique 
conséquente  avec  elle-même.  La  France  a  placé  un  certain  nombre 
de  ses  industries  sous  le  régime  de  la  protection.  C'est  un  système 
(jue  M.  Villey  croit  mauvais;  car  il  est  partisan  convaincu  de  la 
liberté  commerciale,  et  il  désire  qu'on  marche  résolument  vers  elle  ; 
mais,  en  attendant,  c'est  im  fait  qui  s'impose  à  nous  et  dont  il  est 
impossible  de  ne  pas  tenir  compte  dans  la  question  du  régime  com- 
mercial de  la  France  avec  ses  colonies.  Quand  on  a  adopté  un  prin- 
cipe —  vrai  ou  faux  —  on  est  obligé  d'en  a|)pli(iuer  les  consé(|uences, 
à  moins  de  commettre  une  injustice  ou  de  se  détruire.  Par  exemple, 
après  (pi'on  a  accorde  une  protection  de  l."JO;(),  par  hypothèse,  aux 
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lilatciirs,  il  est  de  toute  nécessite  d'ueeorder  une  protection  corres- 
pondante aux  tisseurs,  qui  emploient  comme  matière  première  un 
produit  ayant  subi,  du  chef  de  la  protection,  un  renchérissement 
«le  lô  0/0. 

Tardes  raisons  analogues,  dès  ()ue  vous  a\  e/.  la  protection  en  France, 
il  serait,  dit  l'orateur,  injuste  et  impolitique  de  ne  pas  appli(|uer  le 
même  réfrinie  aux  colonies.  Il  ne  s'agit  nullement  de  rétablir  les  mono- 
poles odieux  du  système  connu  sous  le  nom  de  pacte  colonial  ;  il  s'agit 
seulement  de  savoir  si  les  colonies,  pour  lesquelles  la  mère-patrie  a 
l'ait  et  continue  à  faire  les  plus  grands  sacrifices,  qui  sont  entretenues 
sur  le  budget  national,  qui  ont  leur  représentation  dans  les  Cham- 
bres, qui  ne  sont,  en  définitive,  que  des  parties  détachées  du  terri- 
toire français,  de  la  patrie  française,  seront  affranchies  du  régime 
«louanier  de  la  Finance.  Fn  vérité,  le  commerce  français  a  toutes  rai- 
sons de  s'en  plaindre  ;  car  il  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen  de  faire 
cesser  petit  à  [petit  toutes  relations  commerciales  entre  la  France  et 
ses  colonies  et  de  détruire  notre  exportation.  Voici  le  tisseur  français 
<iui  paye,  a  supposé  M.  Villey,  un  tribut  de  15  0/0  au  fdateur,  qui 
subit,  sur  un  des  éléments  de  son  prix  de  revient,  un  renchérisse- 
ment de  15  0/0,  comment  voulez-vous  qu'il  soutienne  Lci  concurrence 
du  tisseur  anglais  qui  ne  paye  rien,  si  ses  produits  aux  colonies  su- 
l)issent  exactement  le  même  traitement  que  les  produits  anglais? 
«loniment  ne  trouvez-vous  pas  injuste  que  le  tisseur  français  ne  re- 
voive  pas  aux  colonies  françaises  la  même  protection,  —  qui  n'est 
«lu'une  restitution,  — que  vous  lui  accordez  en  France?  Comment 
pouvez-vous  trouver  équitable  que  lui.  qui  snpporte  sa  part  de  la 
charge  des  dépenses  faites  pour  les  colonies,  paye  aux  colonies  des 
droits  payés  par  ses  concurrents  anglais  ou  autres? 

Quand  une  nation  fait  de  grands  sacrifices  pour  fonder  et  entre- 
tenir des  colonies,  elle  a  le  légitime  espoir  d'être  rémunérée  par  le 
«Jéveloppeinent  de  son  commerce  et  les  relations  permanentes  qui  ne 
manqueront  pas  de  s'établir  entre  la  colonie  et  la  mère-patrie  ;  car, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  la  communauté  d'origine,  de  mœurs, 
<Ie  patrie,  de  langue  assurera  toujours  la  prépondérance  au  com- 
merce de  la  métropole.  Mais,  si  vous  instituez  un  régime  douanier 
<|iii  mette  le  commerce  dans  l'impossibilité  de  soutenir  la  concur- 
rence avec  l'étranger,  ce  n'est  pas  la  peine  de  perpétuer,  au  détri- 
ment de  la  métropole,  des  sacrifices  (|  li  seront  perdus  pour  elle. 
Kn  résumé,  l'orateur  croit  qu'il  n'y  a  qu'une  de  ces  deux  solutions 
logi(luc  :  ou  appliquer  aux  colonies  le  régime  douanier  de  la  France, 
«jii  supprimer  le  budget  des  colonies. 
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M.  Limousin  persiste  à  nier  cet  état  de  crise  générale  dont  ont 
continué  à  parler  les  précédents  orateurs.  Pour  lui,  encore  une  fois, 
il  n'y  a  en  ce  moment  que  quelques  crises  toutes  locales,  frappant 
certaines  industries  sp'éciales,  qui  ne  tarderont  pas  à  retrouver  leur 
prospérité  primitive. 

M.  Frédéric  Passy,  membre  de  l'Institut,  député  de  la  Seine,  et 
l'un  des  présidents  de  la  Société,  résume  la  discussion  et  indique  en 
quelques  mots  ses  propres  impressions. 

A  son  avis,  l'on  va  trop  loin  de  part  et  d'autre,  et  lorsque  l'on  nie 
absolument  toute  crise,  ainsi  que  le  fait  M.  Limousin,  et  lorsque  l'on 
fait,  comme  d'autres,  de  la  situation  actuelle  un  tableau  chargé  des 
plus  noires  couleurs.  A  ceux-ci  il  ne  serait  pas  mal  à-propos  de 
rappeler  le  mot  de  M.  Thiers,  au  sujet  d'autres  périls  :  «  A  trop 
parler  du  mal  on  risque  de  le  faire  venir.  »  Ils  en  sont,  par  consé- 
quent, dans  une  certaine  mesure,  responsables;  et  cette  responsabi- 
lité s'applique  à  la  fois,  dans  la  pensée  de  M.  F.  Passy,  et  aux  pro- 
tectionnistes qui,  pour  avoir  des  occasions  de  réclamer  de  nouvelles 
faveurs  et  de  nouvelles  aggravations  de  taxes,  sont  toujours  prêts  à 
crier  misère  et  à  sonner  le  glas  de  leurs  industries,  et  aux  déclama- 
teurs  révolutionnaires,  qui  se  plaisent  à  exagérer  et  à  aviver  les  souf- 
frances réelles,  et,  au  besoin,  en  inventeraient  pour,  avoir  des  pré- 
textes à  agitation  et  demeurer  en  vue  sur  les  tréteaux  où  ils 
opèrent. 

La  vérité  est  qu'il  y  a  toujours  des  sujets  de  plainte  et  qu'on  se 
plaint  toujours.  En  cela,  M.  Limousin  a  raison.  Mais  la  vérité  est 
aussi  que,  depuis  un  certain  temps,  depuis  une  couple  d'années  sur- 
tout, comme  l'a  dit  M.  Juglar,  il  y  a,  sinon  une  crise  aigué  et  into- 
lérable, du  moins  un  malaise  sérieux  et,  de  plus,  aiusi  qu'il  l'ajuste- 
ment remarqué,  général.  Il  y  a  eu,  dans  la  période  précédente,  des 
entraînements  exagérés  ;  force  a  bien  été  de  s'arrêter,  de  se  res- 
treindre et  de  resserrer  les  affaires.  Quand  on  a  trop  chargé  son 
estomac  il  faut  attendre,  par  la  diète,  que  l'appétit  revienne.  Quand 
on  a  dépassé  les  possibilités  de  la  demande,  quand  on  a,  par  des 
immobilisations  excessives  ou  mal  entendues,  engagé  imprudem- 
ment trop  de  capitaux,  il  faut  attendre,  de  même,  que  l'épargne  en 
ait  reformé  d'autres  ou  que  le  relèvement  de  la  demande  les  ait  dé- 
gagés en  leur  rendant  leur  activité.  C'est  la  liquidation,  dont  parle 
M.  Juglar,  et  rien  n'en  peut  dispenser. 

M.  F.  Passy  accepte  complètement  ces  idées.  Il  ajoute  cependant 
(jne,  selon  lui,  le  mal  est  surtout  un  mal  moral.  Avant  tout,  par- 
dessus tout,  il  y  a  préoccupation,  défiance  de  l'avenir,   inquiétude. 
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fjV'tat  (les  finances  publunies  y  est  pour  beaucoup.  Les  soucis  de  la 
politique  extérieure  n'y  sont  pas  étrangers.  Mais  les  principales 
causes  de  souffrances,  peut-être,  sont  celles  dont  il  vient  de  parler. 
Le  capital  n'est  pas  seulement  trop  engagé,  il  est  alarmé,  parce 
([u'il  est  menacé;  et,  le  capital  alarmé,  c'est  le  travail  paralysé. 

11  y  a  autre  chose,  et  les  intéressantes  communications  de  M.  .\1- 
g'iave  jettent  sur  ce  côté  de  la  question  le  jour  le  plus  curieux. 

11  y  a  l'abaissement  relatif  d'une  partie  de  l'industrie  française, 
abaissement  dû  à  deux  causes  :  d'une  part,  les  prétentions  souvent 
irraisonnées  et  les  habitudes  regrettables  d'une  partie  de  la  popula- 
tion ouvrière  qui  se  refuse  à  admettre  que  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande  domine  toutes  les  prétentions  et  toutes  les  exigences,  et 
voudrait  trop  souvent  acheter,  par  trois  ou  quatre  jours  de  travail, 
le  droit  de  se  rep"bser  le  reste  du  temps;  et,  d'autre  part,  la  confiance 
imprudente  et  les  exigences  non  moins  déraisonnables  des  indus- 
triels qui,  prétendant,  eux  aussi,  se  mettre  au-dessus  de  l'éternelle  loi 
de  la  concurrence,  se  sont  imaginé  s'assurer  la  prospérité  et  le  profit 
eu  se  mettant,  de  par  la  loi,  à  l'abri  derrière  des  remparts  douaniers 
de  plus  en  plus  hauts.  Ils  n'ont  pas  vu  qu'à  l'heure  où  nous  sommes, 
avec  le  mélange  que  la  science  et  les  voies  de  communication  font  à 
tout  moment  des  produits,  des  procédés  et  des  races,  il  n'est  plus 
possible  de  se  réduire  au  marché  national  et,  par  conséquent,  de 
compter  sur  le  marché  national.  Toute  industrie,  désormais,  par  ses 
éléments,  comme  par  ses  débouchés,  est  forcément  internationale,  et 
quiconque  se  repose  à  regarder  au  delà  des  frontières  se  condamne 
à  ne  pas  pouvoir  défendre  sa  position  au  dedans.  Les  protectionnistes, 
un  certain  nombre  d'entre  eux,  au  moins,  se  croyant  en  possession 
des  consommateiu's  nationaux,  qu'ils  pensaient  s'être  fait  garantir 
par  la  loi,  ainsi  que  l'ont  dit  naïvement  quelques-uns  d'entre  eux, 
n'ont  pas  assez  songé  à  ce  que  demandaient  les  consommateurs 
étrangers  et  à  ce  que  l'industrie  étrangère  se  mettait  en  mesure  de 
leur  fournir.  De  même  qu'ils  s'étaient  réveillés  après  1860  et  s'en 
étaient  très  bien  trouvés,  ils  se  sont  endormis  quand  ils  se  sont  crus 
en  possession  de  tarifs  selon  leur  cœur,  et  ils  en  ont  subi  les  consé- 
quences. On  leur  a  enlevé  leur  clientèle  au  dehors,  on  la  leur  dis- 
pute au  dedans;  les  faits  cités  par  M.  Alglave  le  démontrent,  et, 
s'ils  persistent  dans  les  mêmes  errements,  ni  leurs  plaintes,  ni  leurs 
appels  à  l'assistance  de  l'État  ne  les  sauveront.  Ils  ont  pratiqué  le 
système  de  renchérissement  mutuel,  ils  se  sont,  à  l'envi,  chargés  les 
uns  les  autres  d'entraves,  ils  ont  embarrassé,  sous  mille  formes, 
leur  voie  d'obstacles  et  de  faiLx-frais.  Et  ils  viennent  ensuite  se 
plaindre  de  produire  chèrement.  Tu  l'as  voulu,  Georges  Dandin.  Dé- 
4'^  SÉRIE,  T.  XXV.  —  1.5  /'i.'vricr  188i.  2) 
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barrasse-toi  de  tes  entraves,  reprends  ta  liberté  et  rends  la  liberté  au 
consommateur,  ou  résig^ne-toi  et  subis  la  loi  que  tu  t'es  faite.  ïu 
n'arrêteras  pas  le  progrès.  Il  faut  marcber  ou  renoncer  à  tenir  sa 
place  dans  le  monde  industriel. 

Ajoutons  un  motseulement,  dit  l'orateur,  sur  la  question  précédente 
si  brillamment  touchée  par  M.  Yiiley,  mais  ([ui  ne  peut,  selon  lui,  être 
ti'aitée  accessoirement.  M.  F.  Passy  se  borne  à  dire  que  rien  ne  jus- 
tifierait, à  ses  yeux,  l'abrogation  du  sénatus-consulte  de  1806,  qui  a 
été,  pour  nos  colonies,  un  grand  bienfait.  Nous  n'avons  pas  le  droit, 
même  sous  la  forme  adoucie  dont  on  parle,  de  chercher  à  exploiter 
ces  possessions  en  les  gênant  dans  leurs  achats  et  dans  leurs  ventes. 
Et,  si  nous  le  faisions,  les  effets  de  cette  gêne  retomberaient  sur  nous. 
Notre  marine,  entre  autres,  en  souffrirait,  et  les  armateurs  intelli- 
gents de  Bordeaux  le  savent  bien  et  le  disent  déjà  très  liant. 

M.  Léon  Say,  président,  sans  revenir  sur  ce  résumé  de  la  discus- 
sion, l'ait  par  M.  Fréd.  Passy,  ajoute  que  le  mot  de  la  situation  lui 
paraît  être  celui-ci  :  efforçons-nous  d'avoir  toujours  de  la  monnaie 
exportahie  et  vme  production  c\]iortahle. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  quarante. 

Lcrédacfri-ir  du  compte  rendit,  Charles  Letort. 


COHRESPONDANCn: 

Monl.pellier,  26  janvier  188'i. 
A  M.  le  l'éilacleur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 

Dans  sa  dernière  réunion  (.5  janvier),  la  Société  d'économie  politique 
a  discuté  la  question  do  l'intervention  de  l'État  en  matière  d'émission, 
mais  elle  ne  s'est  pas  demandé  jusqu'à  quel  point  l'État  avait  le  droit 
d'imposer  à  la  Banque  un  maximum  d'émission.  Il  me  semble  cepou- 
daiil  que  la  question  peut  être  posée. 

En  vertu  de  ses  statuts,  confirmés  en  18.57,  lors  du  renouvellement  de 
son  privilège,  la  Banque  de  France  n'est  soumise  à  aucune  réglementa- 
tion, en  ce  qui  louche  l'émission  des  billets  ;  elle  s'engage  seulement  à 
èlre  toujours  en  mesure  de  les  rembourser  à  présentation.  Par  excep- 
liûu,  lorsque  l'État  la  dispense  de  celle  obligation  de  rembourser  ses 
billets,  il  limite  en  même  temps  la  qu.mlilé  ([u'elle  pourra  en  émettre; 
mais  cette  restriction  de  l'émission,  qui  ii'i'st  ([u'une  conséquence  du 
privilège  du  cours  forcé,   dnil  di~p;iiMil  le  avec    lui.    C'est  ainsi   que   les 
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choses  se  sont  passées  en  1850;  la  loi  ilii  6  août  abrogea  l'un  et  Tautre 
en  même  temps. 

Aujourd'hui,  au  contraire,  le  cours  forcé  établi  en  1870  se  trouve 
avoir  disparu,  sans  qu'aucune  disposition  expresse  ait  abrogé  le  maxi- 
mum. Chacun  connaît  la  raison  de  cette  anomalie.  C'est  qu'en  réalité 
aucune  disposition  législative  expresse  n'a  abrogé  le  cours  forcé  ;  il  a 
disparu  de  lui-mèuie  le  1""'  janvier  1878,  le  jour  où  la  dette  de  l'État 
vis-à-vis  de  la  Banque  est  tombée  à  300  millions,  conformément  à  une 
disposition  insérée  trois  ans  il  l'avance  dans  la  loi  du  budget  de  1876 
(art.  28  de  la  loi  du  3  août  1875,  portant  fixation  du  budget  de  1876). 
Mais  il  allait  de  soi  que  le  jour  où  le  régime  exceptionnel  disparaîtrait, 
on  rentrerait  dans  l'état  normal  et  que  la  Banque,  en  reprenant  ses 
obligations,  reprendrait  sa  liberté,  conformément  à  ses  statuts. 

Telle  était,  du  reste,  l'opinion  du  ministre  des  finances  ;  il  a  déclaré 
que  le  maximum  pouvait  être  considéré  comme  virtuellement  aboli. 
Toutefois,  pris  d'un  scrupule  de  légalité,  il  a  tenu  à  faire  confirmer 
expressément  cette  abrogation  dans  la  loi  portant  fixation  du  budget 
de  188i.  Mal  lui  en  a  pris,  car  la  commission  du  budget,  au  lieu  de  con- 
firmer l'abrogalion  du  maximum,  a  déclaré,  au  contraire,  qu'elle  le 
maintenait.  C'est  ainsi,  par  suite  d'une  véritable  surprise  et  d'un  mal- 
entendu, que  s'est  trouvée  introduite  dans  l'organisation  de  la  Banque 
de  France  la  modification  la  plus  grave,  puisqu'elle  remplace  tout  sim- 
plement le  système  de  l'émission  libre  par  celui  de  f  émission  régle- 
mentée. 

Il  est  wai  que  cette  mesure  est  prise  surtout  pour  mettre  une  Umite 
aux  avances  faites  au  Trésor.  Il  est  vrai  aussi  que  la  Banque  n'a  pas  pro- 
testé, probablement  parce  qu'elle  y  trouvait  son  compte,  le  maximum 
qui  lui  est  imposé  devant  lui  fournir  une  excellente  raison  pour  élever 
le  taux  de  son  escompte.  Néanmoins,  le  précédent  est  fâcheux  pour  la 
Banque,  et  plus  encore  pour  les  principes.  Si,  en  effet,  l'État  peut  lui 
imposer,  quand  U  lui  plaît,  un  maximum  d'émission,  je  ne  vois  pas 
pourquoi  il  ne  pourrait  pas  lui  imposer  de  même  un  minimum  d'en- 
caisse ou  le  taux  légal  de  6  0/0,  ou  le  partage  des  bénéfices  ou  toute 
autre  réglementation  qu'il  jugera  opportune.  Il  me  semble  que  les 
statuts  de  la  Banque  doivent  être  considérés  comme  un  contrat  synal- 
lagmatique  entre  elle  et  l'État,  contrat  qui  confère  à  la  Banque  certains 
privilèges  en  échange  de  certaines  charges,  traité  qui  ne  peut  èlre  dé- 
noncé avant  1897,  et  qui,  jusque-là,  ne  peut  être  modifié  que  du  consen- 
tement des  deux  parties,  —  absolument  comme  les  conventions  qui 
régissent  les  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer,  ou  la  Compaguie 
du  gaz,  elc. 

P.  S.  —  Celle  letlre   était   déjà  écrite,  (piand  le  projet  de  loi  a  été 
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iliscuté  au  Sénat  (séance  du  25  janvier),  et  j"ai  vu  que  M.  Denormandic, 
ancien  gouverneur  de  la  Banque,  avait  combattu  le  projet  de  loi  à  peu 
près  avec  les  mêmes  arguments,  .le  n"ai  pas  vu  qu'on  lui  ait  fait  aucune 
lé  ponse  satisfaisante  au  point  de  vue  des  principes,  —  sinon  que  la  loi, 
tout  en  abrogeant  le  cours  forcé,  avait  maintenu  le  cours  légal  des 
liillets,  et  que  dès  lors  elle  était  fondée  à  en  limiter  la  quantité.  Il  résul- 
terait de  ce  système  que  l'État  aurait  toujours  le  droit  d'imposer  à  la 
Banque  telle  réglementation  qu'il  lui  plaira,  à  la  condition  de  lui  donner 
quelques  privilèges  en  échange;  mais,  comme  en  définitive,  c'est  lui  qui 
demeurera  Juge  de  la  compensation,  ce  n'est  pas  très  rassurant. 

Ch.\rles  Gide. 
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RÉUNION  DU  1(3  JANVIER  1884. 


.  UeiiouvfllL'mcut  ilu  Burcnu  pour  188-!. 

Admission  de  uouveaux  membres. 

lustallatioii  du  nouveau  président  et  du  nouveau  bureau  pour  Tannée  1884. 

CoMMixiCATiONS  :  Obsen'atious  sur  l'Émigration  aux  États-Unis.  —  L'organi- 
sation do  la  statistique  en  Italie.  —  L'Australie  et  les  banques  austra- 
liennes. —  Les  mariages  mixtes. 

I.a  séance  est  présidée  par  M.  E.  Cheyssnn. 

Sont  admis  :  comme  membre  fondateur,  M.  BischofTsheini,  député  ;  — 
comme  membres  titulaires  ;  MM.  Emile  Becquart,  docleur  en  droit; 
Gaillard,  inspecteur  d'Académie  ;  Octave  Noël,  publiciste  ;  L.  Tinières, 
contrôleur  de  l'Assistance  publique. 

M.  E.  Cheysson,  président  sortant,  prononce  une  courte  alluculion 
pour  transmettre  ses  pouvoirs  à  M.  Cochery,  ministre  des  postes  et  des 
télégraphes,  élu  président  pour  ISS'i.  Il  fait  remarquer  que,  pendant  le 
dernier  exercice,  l'effectif  des  membres  de  la  Société  s'est  élevé  de 
;)86  à  430  membres,  s'accroissant  ainsi  de  44  membres,  ou  de  11  0/0. 

M.  Cochery,  en  prenant  place  au  fauteuil  de  la  présidenee,  prononce 
également  quelques  paroles  dans  lesquelles  il  assure  ses  collègues  de 
luutes  ses  sympatliies  et  de  son  dévouement  à  la  prospéiilé  do  la 
Société. 

-V  l'occasion  du  procès-verbal  de  la  précédente  séance,  plusieurs 
membres  présentent  quelques  courtes  observations  sur  divers  points  de 
la  romraunicalion  de  M.  Liégeard,  relative  àl'émigration  aux  États-Unis. 

Ainsi,  M.  Ftéehey  rappelle  ce  qu'a  dit  M.  Cheysson  sur  le  mode  de 
calcul  à  employer  pour  déterminer,  dans  les  pays  d'émigration  qui  ne 
possèdent  pas  d'état  civil,  la  part  revenant  à  l'immigration  dans  l'ac- 
croissement de  la  population. 

\  défaut  du  données  absolues  sur  les  naissances  et  les  décès,  il  s'ap- 
puie sur  les  taux  de  mortalité  et  de  natalité  correspondant  à  une  période 
ilélerrainée,  pour  calculer  le  tau.x  différentiel  d'accroissement  produit 
par  l'expansion  propre  de  la  population  indigène.  Comparant  ensuite  le 
résultat  du  calcul  à  celui  du  recensement,  il  obtient  la  part  afférente  à 
cliacun  des  deux  facteurs  de  l'augmentation  constatée. 

C'est  ainsi  que  M.  Fléchey  a  trouvé  que  pour  le  Canada,  de  18'il  à 
1871,   l'émigration  représenlait  'A  0/0  de  l'accroissemenl  dr  la  popula- 
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tion,  et  qw  l'Australie,  en  1S73,  devait  cet  accroisscmenl  plus  encore  à 
ses  naissances  (56  0/0)  qu'à  l'émigration  (44  0/0). 

M.  (/e  Malarce,  revenant  à  son  tour  sur  la  discussion  qu'a  soulevée 
clans  la  dernière  séance  le  travail  de  M.  Liégeard,  demande  à  dire  quel- 
ques mots  sur  les  «  Circulaires  d'information  »  des  Etats-Unis.  Ce  nou- 
veau service,  destiné  tout  d'abord  à  éclairer  les  hommes  d'État  et  les 
administrateurs  sur  les  institutions  d'éducation,  n'a  pas  tardé  à  réunir 
toutes  les  informations  nécessaires  sur  les  lois,  règlements,  procédés  ' 
d'organisation  et  de  comptabilité  des  institutions  de  prévoyance,  qui 
usqu'alors  n'avaient  été,  aux  États-Unis,  l'objet  d'aucune  enquête  gé- 
nérale. C'est  en  vue  du  congrès  des  Sociétés  de  prévoyance  qui  vient 
d'avoir  lieu  à  Paris,  que  M.  de  Malarce  a  demandé  et  obtenu  cette  en- 
quête, dont  les  résultats  sont  venus  s'ajouter  à  ceux  qu'ont  foiunis  le 
Brésil,  les  Etats-Unis  et  neuf  des  principaux  États  d'Europe. 

Après  le  dépouillement  de  la  correspondance  écrite,  par  le  Secrétaire 
général,  le  Président  invite  les  membres  qui  auraient  quelque  commu- 
nication à  présenter  à  vouloir  bien  prendre  la  parole. 

M.  Chervin  annonce  que  dans  le  prochain  Congrès  qui  doit  avoir 
lieu  à  Amsterdam  et  qui,  dans  le  plan  primitif,  devait  être  exclusive- 
ment consacré  à  l'hygiène,  les  organisateurs  se  sont  décidés  après  coup 
à  faire  également  place  à  la  démographie,  comme  dans  le  dernier 
Congrès  de  Genève.  11  espère  que  les  membres  de  la  Société,  qui  s'inlé- 
ressent  aux  questions  démographiques,  auront  à  cœur  de  participer  a 
ce  Congrès. 

M.  Chei/sso/t  donne  lecture  d'une  note  sur  la.  Direction  générale  de 
la  statistique  en  Italie,  comme  complément  des  renseignements  qu'il  a 
réunis  déjà  sur  cette  organisation,  dans  son  rapport  relatif  à  la  création 
d'un  Conseil  supérieur  do  statistique. 

Après  la  suppression  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 
par  le  décret  du  26  décembre  1877,  dit  M.  Cheysson,  le  service  de  la 
statistique  a  été  rattaché  au  ministère  de  l'intérieur  et  constitué  en 
direction  générale  par  le  décret  royal  du  10  février  1878,  rendu  sur  la 
proposition  de  M.  Crispi. 

Le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  n'ayant  pas  tardé  à  être 
rétabli  par  la  loi  du  30  juin  1878  et  le  décret  du  8  décembre  1878,1e  ser- 
vice de  la  statistique  est  retourné  à  ce  ministère,  mais  sous  le  nom  <lc 
simple  direction,  le  cadre  administratif  ne  comportant  pas  alors  la  créa- 
tion d'une  direction  générale. 

Cette  création  vient  d'avoir  heu  en  vertu  du  décret  du  25  mars  1883, 
qui  approuve  le  cadre  du  personnel  du  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce.  Elle  récompense  ainsi  les  éminents  services  rendus  jiar  notre 
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savanf  ami  M.  liodio,  cl  apiirucirs  par  tous  les  slalisticiciis,  unii  <f\t- 
lemcnt  de  l'Ilalio,  mai^  du  monde  entier. 

Par  suite  de  son  organisation  acluollo,  celle  direction  yém'ralc  éla- 
l)ore  et  centralise  toutes  les  statistiques  d'accord  avec  les  ministères, 
qui  lui  fournissent  les  matériaux*.  Elle  a,  en  outre,  adopté,  comme  mé- 
thode uniforme  de  travail,  le  parti  de  procéder  par  elle-même  au  dé- 
pouillement des  données  élémentaires,  c'est-à-dire  des  bulletins,  des 
tableaux  originaux,  des  réponses  directes  aux  questionnaires,  au  lieu 
de  recevoir  ces  données  amenées  déjà  à  [un  premier  degré  d'élabora- 
tion, qui  pourrait  en  altérer  la  sincérité  ou  la  physionomie.  On  dis- 
pose ainsi  d'un  personnel  exercé,  de  procédés  qui  ont  fait  leur  preuve, 
enfin  de  critériums  certains  qui  augmentent  la  rapidité  et  la  sûreté  du 
liavail. 

A  l'occasion  de  Ja  mesure  qui  a  érigé  le  service  de  la  statistique  en 
une  direction  généi-ale,  le  rapport  de  M.  Merzario,  député  au  Parlement 
italien,  sur  le  budget  du  ministère  de  l'agriculture, 'du  commerce  'et  de 
l'industrie  (1"  semestre  de  l'année  1884),  contient,  au  sujet  du  rôle  de 
la  statistique  dans  les  sociétés  modernes,  des  considérations  élevées, 
dont  la  vérité  ne  se  restreint  pas  aux  frontières  de  l'Italie,  et  que 
M.  Cheysson  a  cru,  à  ce  titre,  utile  de  présenter  à  la  Société  de  sta- 
tistique. 

«  Le  Parlement,  reconnaissant  que  l'organisation  rationnelle  et  la 
marche  inteUigente  des  bureaux  de  statistique  sont  une  nécessité,  'ainsi 
qu'un  avantage  considérable,  dans  tout  État  libre  et  civilisé,  a  consenti 
cette  année  à  la  création  d'une  direction  générale  de  statistique  ressor- 
tissant au  ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  com- 
merce. 

'I  Ce  service'  constituera  un  centre  où  aboutiront  tous  les  rensei- 
gnements qui  sont  de  nature  à  définir  les  conditions  [économiques  et 
sociales  du  pays  ;  on  arrivera  ainsi  à  éclairer  les  points  encore  obscurs 
et  à  faciliter  les  études  ayant  en  vue  l'amélioration  tant  matérielle  que 
murale  des  populations. 

'<  La  vie  de  la  nation  revêt  sans  cesse  de  nouvelles  formes,  et  chaque 
année  on  peut  y  constater  des  modifications  profondes.  En  présence  de 
cette  évolution  sociale,  le  service  de  la  statistique  est  tenu  de  recueillir, 
soit  spontanément,  soit  à  la  demande   du  Gouvernement  ou  de  l'opi- 

'  Il  n'y  a  d'exception  cpic  poiu-lcs  stati.slii|ues  snivauti's  :  çelli'  des  prisons, 
laite  au  miuistère  de  l'iutérieur;  celle  du  commerce  extérieur  (direction 
firuèrale  des  douanes);  celle  du  recrutement  annuel  do  l'armfo  (miuistère 
di-  la  guerre);  celle  des  chemins  de  fer,  des  roiites,  dos  postes  et  de?  tèlègra- 
jilics  (miuistère  des  travaux  publics). 
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nion  publique,  les  faits  passés  et  les  faits  nouveaux,  de  signaler  les  sym- 
ptômes et  les  tendances.  Pour  préciser  la  situation  intérieure,  il  aura 
recours  à  des  comparaisons  avec  l'étranger  :  il  traduira  ses  recherches 
dans  des  tableaux  qui  suggéreront  des  conclusions  justes  et  pratiques 
aux  hommes  qui  ont  charge  des  intérêts  généraux,  et  aux  économistes 
qui  se  donnent  pour  mission  l'élude  des  améhorations  sociales. 

«  Avec  un  programme  ainsi  compris,  le  service  de  la  statistiqui' 
ne  peut  qu'étendre  de  plus  en  plus  la  sphère  de  son  action.  Aussi  la 
commission  est-elle  d'avis  d'approuver  l'augmentation  de  30.000 
lires  proposée  pour  la  dotation  de  ce  service  sur  le  l"^  semestre  de 
1884  '.  » 

Après  cette  communication,  le  Président  exprime  le  vo.'u  (|no  uotrc 
pays  apprécie,  aussi  bien  que  l'Italie,  les  avantages  considérables  à  retirer 
d'une  forte  organisation  de  la  statistique  au  point  de  vue  même  de  la 
grandeur  nationale,  et  surtout  attribue  à  cette  science  la  place  qu'elle 
mérite  dans  nos  institutions. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  d'un  mémoire  sur  VAiisIralie  etles 
Banques  australiennes,  par  M.  Fournier  de  Flaix. 

Ce  travad,  nourri  de  faits,  renferme  les  considérations  les  plus  élevées 
sur  les  progrès  do  la  colonisation  anglo-saxonne  dans  l'Australie, 
ainsi  que  sur  la  part  importante  que  les  banques  y  ont  prise,  en  four- 
nissant aux  colons  les  capitaux  nécessaires. 

.M.  Jacques  Bcrtillon  olilient  ensuite  la  parole  et  expose  les  principes 
généraux  qui  l'ont  guidé  dans  l'étude  qu'il  vient  de  faire  sur  les  maria- 
ges mixtes.  Prenant  pour  type  la  Bavière,  il  dit  que  les  documents 
statistiques  qui  expriment  la  fréquence  des  mariages  mixtes  par  leur 
rapport  au  nombre  total  des  mariages,  ne  fournissent  qu'une  idée  in- 
complète de  ce  phénomène,  en  ce  qu'ils  négligent  la  composition  même 
de  la  population. 

Pour  arriver  à  une  mesure  plus  précise,  il  assimile  tous  les  hommes 
en  état  d'être  mariés  à  des  billes  placées  dans  une  urne  'et  distinguées 
par  des  couleurs  différentes  suivant  leur  religion.  Il  agit  de  même  poui' 
les  femmes  nubiles,  assimilées  à  des  billes  également  multicolores,  d 
placées  dans  une  seconde  urne.  Si  l'on  tire  une  bille  de  chacune  de  ces 
deux  urnes,  on  sait  que  la  probabilité  de  tirer  simultanément  deux 
billes  de  couleur  différente  est  le  produit  des  deux  probabilités  respec- 
tives qu'on  a  d'extraire  de  son  urne  chacune  de  ces  deux  billes. 


'  Cette    augmcntatiûu  poi'te   riiu.-;i  pour  ce  sunu 
106.0CO  lires 
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Telle  serait  précisément  la  loi  des  mariages  mixtes,  si  la  religion  ne 
venait  la  déranger  par  les  obstacles  qu'elle  oppose  à  son  libre  jeu.  Aussi, 
d'après  M.  Bertillon,  suffit-il,  pour  mesurer  ces  obstacles  et  l'intensité  du 
sentiment  religieux  qui  les  élève,  d'établir  l'écart  entre  les  résultats  de 
l'observation  directe  et  ceux  du  calcul  des  probabilités. 

M.deFoville  refuse  de  se  rallier  à  cette  conclusion  en  s"appu3ant 
sur  ce  que,  en  réalité,  les  billes  qui  représentent  les  futurs  conjoints 
ne  sont  pas  mélangées,  mais  simplement  superposées,  ce  qui  fausse 
complèlement  les  résultats  du  tirage,  et  rend  inapplicable  le  calcul  des 
prohabilités. 

Celle  objection  porte  surtoul,  quand  il  s'agit  de  la  Bavière,  où  les 
cantons  catholiques  sont  absolument  distincts  des  cantons  protestants. 
Les  jeunes  gens  des  premiers  cantons  ont  doue  très  peu  de  chances  d'é- 
pouser ceux  des  seconds. 

M.  Bertillon  reconnaît  la  justesse  de  l'objection  formulée  par 
M.  de  Foville,  et  en  avait  si  bien  tenu  compte  que,  dans  la  suite  de  son 
travail,  renvoyé  à  la  prochaine  séance,  il  n'appHquait  ce  procédé  de 
calcul  qu'aux  grandes  villes,  où  les  habitants  des  divers  cultes  sont  ab- 
solument confondus. 

M.  Cheysson  dit  que  si  l'on  avait  pu  se  procurer  les  éléments  du  cal- 
cul, quelques  villes  du  midi,  notamment  sa  ville  natale,  Nîmes,  seraient 
à  cet  égard  des  locahtés  bien  choisies,  parce  que  les  protestants  et  les 
catholiques  y  sont  en  nombre  presque  égal  et  que  les  mariages  mixtes 
y  sont  assez  fréquents. 

-M.  le  D''  Després  fait  observer  que  les  résultats  de  cette  statistique 
des  mariages  mixtes  doivent  être,  dans  une  certaine  mesure,  entachés 
d'erreur  par  les  conversions  des  époux  qui,  pour  un  motif  quelconque, 
embrassent,  en  se  mariant,  la  religion  de  leur  conjoint. 

La  suite  du  travail  de  M.  le  D''  Bertillon  et  de  la  discussion  qu'il  pro- 
voque est  renvoyée  à  la  prochaine  séance,  qui  aura  lieu  le  20  février. 

L'ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  fixé  : 

1°  Les  Mariaijes  mixtes  (suite),  par  M.  Jacques  Bertillon. 

2°  La  population  des  États-Unis,  d'après  le  dernier  census,  par 
.M.  Louis  Simonin. 

.3  Monograp/iie  de  la  eoiniiuine  deVie-de-Chassenaii  (Colc-d'Or),  par 
M.  de  Saint-Genis. 


JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 


COMPTES    RENDUS 
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M.  Ad.  Vl'itry,  de  ItusIiUit.  —  Tome  I.  Les  impôts  romains  dans  la 
Gaule  au  x"  et  au  x»  siicles.  Le  régime  financier  de  la  Monarchie 
féodale  aux  xi«,  xn^  et  xiii=  siècles.  —  Tomes  II  et  IXl.  Philippe  le  Bel 
et  ses  trois  fils  (1285-1328).  Les  trois  premiers  Valois  (1328-1380).  — 
Trois  volumes  grand  iii-8o.  Paris,  1878  et  1883  ;  Guillaumin  et  C". 
Forbonnais  ne  commence  qu'en  1595  et  avec  Sully  l'histoire  raisonnée 
des  finances  de  la  France  qu'il  n'a  menée  que  jusqu'en  1721,  c'est-à-dire 
jusqu'au  système  de  Law,  bien  qu'il  n'ait  cessé  de  vivre  que  sous  le  Con- 
sulat. «  Remonter  à  des  temps  plus  éloignés,   dit-il,  c'eût  été  une  re- 
cherche plus  curieuse  que  nécessaire  aux  politiques  ;  la  fortune  de  l'ÉLat 
n'a  pas  moins  changé  que  sa  constitution.  »  Mais,  en  réalité,  si  la  re- 
cherche eût  été  plus  facile,  Forbonnais  ne  l'aurait  pas  évitée,  cl  il  eu  a 
bien  senti  l'intérêt,  car  il  ajoute  :  «  Ce  n'est  pas  que  je  ne  croie  cette  ma- 
tière digne  des  savants  qui  s'occupent  de  notre  histoire  ;  il  serait  même 
inléi-essant  d'avoir  des  connaissances  bien  positives   sur  nos  anciennes 
finances,  où  l'on  découvrirait  probablement  la  fausseté  de  plusieurs  opi- 
nions qui  n'ont  rien  de  respectable  qu'une  espèce  d'antiquité  et  de  fon- 
dement que  le  malheur  des  temps.  Mais  c'est  une  chose  au-dessus  de  mes 
forces  et  trop  éloignée  de  mon  but  que  de  m'engager  dans  cet  examen.  La 
contradiction  des  auteurs  qui  s'y  sont  appliqués  en  prouve  la  difficiilLé, 
autant  que  l'incertitude  de  leurs  découvertes.  » 

Nous  ne  voyons  pas  trop  de  quels  auteurs  veut  parler  Forbonnais.  11 
n'existe  pas  encore,  aujourd'hui,  d'histoire  générale  des  anciennes  finan- 
ces de  la  France,  ou  du  moins  l'on  n'en  compte  qu'une  ou  deux  qui  se 
soient  occupées  de  leurs  origines  mêmes  ;  celle  de  Bailly  n'a  pas 
heaucoup  plus  d'une  centaine  de  pages  qui  leur  soient  consacrées  et  ce 
ne  sont  pas  des  pages  très  pleines.  La  lacune  était  encore  plus  grande 
<ui  siècle  dernier.  Les  finances  n'avaient  été  traitées  que  par  manière 
(l'épisode  par  nos  historiens,  comme  Mézeray.  Quant  aux  recueils  de 
documents  ayant  de  la  valeur,  comme  ceux  de  Mallet,  de  Moreau  de 
Beaumont  et  d'autres  encore,  ils  n'avaient  pas  été  pubUés  en  17.58, 
iorijque  Forbonnais  imprima  son  ouvrage,  et  il  est  probable  qu'il  fait 
allusion  aux  écrits  des  auteurs  du  seizième  siècle,  au  Secret  des  finances 
de  France,  de  N.  Froumenteau,  et  surtout  au  Guydon  général  des  Fi- 
nances, qui  ealimenla  assez  longtemps  l'érudition  des  historiens  finan- 
ciers. A  moins  qu'il  n'ait  accordé  une  attention  particulière  aux  trois  vo- 
lumes in-4°  publiés  de   1738  à  17'i0  par  J.  Du  Fresne  de  Francheville, 
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SOUS  Ir-  liln^  d'JIislotrc  r/éiicralf  l't  parliculière  des  Finanrrs,  cm  :i 
l'ensemble  des  travaux  coulr.ulicloires  de  Roulainvilliers,  dr.  l'alilié 
Dubos  et  de  leurs  disciples. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'bistoirc  de  nos  anciennes  finances  n'avait  été 
qu'ébauchée  au  siècle  dernier  et  ce  que  l'on  en  était  censé  savoir  ne  re- 
posait guère  que  sur  des  conjectures  et  sur  de  vagues  souvenirs  con- 
servés par  la  tradition.  Il  n'était  pas  dans  le  goût  du  temps  de  remonter 
aux  sources  originales  et  l'on  n'a  commencé  d'y  aller  puiser  que  depuis 
que  leur  antique  abondance  a  presque  tari.  C'est  de  nos  jours  seulement 
que  les  débris  des  archives  et  des  bibliothèques  spéciales  ont  été  appe- 
lés en  témoignage  et  qu'ils  servent  à  éclairer  les  grands  documents  de  nos 
collections  de  chartes,  de  diplômes,  de  caisitulaires  et  d'ordonnances. 
Mais  l'érudition,  par  la  minutie  même  de  ses  études,  n'embrasse  que 
difficilement  les  sujets  étendus,  et  sa  patience,  en  certaines  matières,  ne 
peut  lui  tenir  lieu  "du  genre  de  science  intuitive  qui  ne  se  communique 
que  par  la  pratique  des  affaires.  Un  heureux  effort  aboutira  à  des  résul- 
tats tels  que  ceux  des  ouvrages  de  M.  Boutaric  sur  le  règne  de  saint 
Louis  et  sur  le  règne  de  Philippe  le  Bel,  mais  seulement  sur  des  points 
déterminés  et  dans  les  limites  d'une  époque.  Pour  avoir  un  plus  large 
horizon  d'histoire  financière  ou  d'histoire  économique  et  que  les  vues 
s'en  déroulent  avec  netteté  de  siècle  en  siècle,  il  faut  avoir  vécu  dans  le 
monde  où  l'histoire  du  passé  se  continue  par  les  faits  qui  s'accomplis- 
sent tous  les  jours,  et,  muni  de  ces  leçons  que  rien  ne  remplace,  avoir 
aussi  trouvé,  à  un  moment  donné,  le  loisir  d'examiner  de  près  les  lois 
et  les  événements  qui,  dans  les  finances  comme  dans  le  resle,  ont  pré- 
sidé aux  commencements  des  choses  et  en  ont  dirigé  le  cours. 

Longtemps  versé  dans  l'étude  vivante  de  toutes  les  questions  des 
finances  administratives,  M.  Vuitry  aura  eu  cette  fortune  de  donner  aux 
dernières  années  de  sa  vie  la  mission  d'étudier  l'histoire  des  finances  de 
la  France  ancienne  et  d'exécuter,  dans  son  ampleur,  le  plan  de  travail 
qu'il  s'était  imposé.  S'il  conduit  son  œuvre,  comme  nous  l'espérons  bien, 
jusfpi'au  XVI*  siècle,  il  aura  débrouillé  tout  entier  le  chaos  devant  lequel 
avait  reculé  Forbonnais,  qui  ne  voyait  que  des  ténèbres  dans  l'histoire 
financière  antérieure  au  règne  de  François  I^"",  ou  qui,  du  moins,  ne 
faisait  dater  que  de  là  l'histoire  qu'il  fût  possible  d'écrire.  «  C'est  en 
quelque  sorte  à  François  I'"',  dit-il,  que  doit  commencer  l'histoire  de  nos 
finances,  comme  celle  de  nos  intérêts  politiques  au  dehors,  mais  les 
troubles  qui  ont  désolé  si  longtemps  la  France  jusqu'à  ce  que  Henri  le 
Giaiid  monlàt  sur  le  trône,  no  permirent  de  suivre  ni  principes  ni 
vues.  » 

Dans  son  Bisloiri'  de  l'impôt  en  France,  dont  lo  premier  vidumc  a 
paru  en  1867  et  dont  le  Irùisienie   s'achève  avec  le   règne   de  Louis  XV, 
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M.  Claniaj^rraa  avail  dôjà  fait  voir  que  la  dilTicullé  des  siijels  n'est  pas- 
une  raison  pour  qu'ils  ne  soient  pas  abordés.  Cet  ouvrage  fait  honneur  à 
qui  l'a  écrit.  11  est  moins  exclusivenienl  restreint  à  l'histoire  des  imposi- 
tions que  ne  l'indique  le  titre,  mais  il  est  vrai  qu'il  laisse  de  côté  l'admi- 
nistration financière  ou  du  moins  ne  s'}-  attache  pas  d'une  manière  sui- 
vie. Peut-être  eilt-il  gagné  de  l'intérêt,  et  quelquefois  delà  clarté,  en  s'y 
reposant  de  période  en  période.  L'un  des  mérites  de  M.  Vuitry  est  d'a- 
voir constamment  fait  marcher  de  front  l'histoire  de  l'administralion 
financière  et  celle  des  finances,  et,  s'il  péchait  par  quelque  défaut  do 
proportion,  ce  serait  pour  avoir  élargi  son  cadre  et  y  avoir  enfermé  des 
morceaux  d'histoire  de  l'administration  générale  que  nous  n'irions  pas 
y  chercher,  mais  qu'il  n'est  pas  à  regretter  d'y  trouver  de  la  façon  dont 
ils  se  présentent  et  avec  la  valeur  qu'ils  ont. 

Plus  de  dix  années  d'un  labeur  ininterrompu  et  pénétrant  nous  ont 
valu  de  sa  part  trois  solides  volumes  qui  n'atteignent  pas  même  le  point 
où  le  premier  volume  de  M.  Clamagéran  s'arrêtait.  Le  plan,  la  méthode, 
l'exécution,  tout  est  différent,  et,  comme  on  le  voit,  la  matière  trois  fois 
plus  ample.  Quelques  années  et  deux  volumes  suffiraient  maintenant 
pour  aller  jusqu'à  la  seconde  branche  des  Valois  et  l'édifice  serait  un 
monument, 

M.  Vuitry,  mais  il  en  est  ainsi  souvent  des  entreprises  des  hommes, 
n'avait  pas  décidé,  en  se  mettant  au  travail,  qu  il  étudierait  la  période 
primitive  de  l'histoire  de  nos  finances  plutôt  qu'une  autre.  Il  pensait 
même  qu'il  lui  suffirait  de  prendre  rapidement  connaissance  de  ces 
temps  lointains,  de  traverser  les  âges  intermédiaires  et  de  ne  donner 
ses  soins  qu  à  l'examen  des  finances  et  du  régime  financier  de  la  France, 
tels  que  les  connut  l'ancien  régime  au  moment  où  il  eut  à  abdiquer  de- 
vant la  Révolution  de  89.  iNous  ne  nous  en  étonnons  pas.  Les  politiques 
et  les  administrateurs  font  assez  bon  marché  des  diverses  séries  d  ancien 
régime  dont  l'ancien  régime  se  compose,  et  nous  sommes  très  disposés 
tous  à  les  confondre  en  une  même  masse  de  passé  qu'il  est  inutile  de 
soumettre  à  l'analyse.  Mais  ce  qui  est  bon  pour  les  vues  rapides  de  notre 
métier  d'enfants  de  89  ne  contente  pas  la  science,  et,  une  fois  mise  en 
face  du  système  général  de  gouvernement  qui  s'est  écroulé  à  la  fin  du 
siècle  dernier,  elle  s'aperçoit  que  la  construction  n'en  était  si  incohé- 
rente que  parce  que  tous  les  siècles  y  avaient  successivement  travaillé 
sans  jamais  la  refaire,  et  il  lui  est  impossible  de  se  rendre  compte  des 
mille  et  mille  défauts  choquants  qui  s'y  rencontraient  et  la  condanuiaient 
a  périr  si  elle  ne  voit  pas  comment  les  temps  ont  agi,  chacun  pour 
leur  part,  dans  cet  encombrement  de  désordres. 

Elle  s'aperçoit  même  bientôt  que  la  royauté  ou  le  pouvoir  central  n'a- 
vait été  que  l'héritier  de  la  féodalité,  qu'il  n'avait  pu  dépouiller  entière- 
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ment  en  lui  enlevant  sa  puissance  politique,  que  la  féodalité  n'avait  été 
«■Ue-même,  dans  les  finances  surtout,  que  l'héritière  de  la  royauté  mé- 
rovingienne el  carlovingienne,  et  que  les  Francs  et  leur  chef  militaire, 
ilevenu  le  roi,  n'avaient  été,  en  déflnitive,  que  des  envahisseurs  à  qui  ne 
iléplut  pas  lie  n'avoir  point  cà  créer  de  régime  de  finances  et  de  se  con- 
tenter de  la  plupart  des  perceptions  établies  par  les  Romains  dans  les 
r.aules.  Montesquieu  a  dit  le  contraire,  par  un  caprice  de  pubhciste  plus 
que  par  la  conviction  d'un  historien,  mais,  bien  avant  lui,  notre  profond 
Cujas  ne  s'y  était  pas  trompé,  lorsque,  rapprochant  nos  coutumes  du 
droit  romain,  il  rattachait  aux  institutions  romaines  «  le  servage  (ou  les 
services),  le  cens  et  tous  les  autres  et  innombrables  fardeaux'  des  terres 
et  des  personnes  ». 

Cette  origine  ne  rend  plus  respectable  aucun  des  vices  qui  avaient  fiai 
par  faire  prendre  en  horreur  à  la  France  l'ancien  régime  ;  elle  indique 
seulement  quelle  étaitl'antiquilé  de  presque  tous  et  pour  quelles  raisons 
l'histoire  simplement  financière,  pas  plus  qu'aucune  autre  histoire,  ne 
peut  se  dispenser  de  remonter  jusqu'au  fond  du  passé  pour  savoir  à 
ijuoi  s'en  tenir  sur  ce  que  Rome,  la  roj'auté  franque,  la  féodalité  du  ca- 
jiitulaire  cle  Kiersy,  et  enfin  les  rois  capétiensjusqu'à  Louis  XVI,  avaieiil 
fait  du  vieil  héritage  des  Gaules. 

C'est  en  1873  que  parut  la  première  étude  de  M.  Vuitry.  Pour  un  his- 
torien 'qui  n'avait  d'abord  voulu  que  se  renseigner  vaifie  que  vaille  sur 
les  précédents  du  système  financier  de  1789,  il  ne  s'était  marchandé  ni  le 
temps  ni  la  peine.  Il  avait  vu  jusqu'où  pouvait  l'entraîner  sa  recherche;  il 
n'en  avait  pas  moins  été  tout  droit  aux  règles  des  impôts  romains  ;  il  s'était 
rendu  maître  de  leur  mécanisme  et  les  avait  décrits  dans  leur  application 
chez  nous  du  vi"  au  x"  siècle,  avec  une  sûreté  de  main  qui  devait  frapper. 
L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  fit  à  cette  lecture  l'ac- 
cueil qu'elle  méritait  et  la  vocation  de  l'écrivain  n'eut  qu'à  suivre  la  car- 
rière qui  s'ouvrait  devant  elle.  La  carrière  est  à  présent  parcourue  pour 
plus  des  deux  tiers  de  l'espace,  et  le  dernier  terme  ne  serait  pas  long  à 
atteindre  si  M.  Vuitry  pouvait  oublier  qu'il  s'était  mis  en  campagne  pour 
n'examiner  les  finances  que  de  Turgot,  de  Necker  et  de  Galonné. 

Nous  ne  saurions  ici  l'accompagner  dans  sa  patiente  et  persévérante 
observation  de  l'exfstence  d'un  ancien  revenu  public  qui  passe  des  Ro- 
mains aux  Mérovingiens,  disparait  en  partie  déjà  sous  leurs  règnes,  et 
tout  à  fait  avec  les  derniers  princes  de  la  dynastie  carlovingienne,  pour 
ne  reparaître  que  lorsque  le  fief  royal  aura  reçu  de  sa  propre  énergie  et 
de  la  fortune  la  puissance  de  reconstituer  un  État  en  France,  au  milieu 
lies  démembrements  seigneuriaux  de  la  royauté  ;  mais  c'est  bien  cette 
histoire  du  revenu  public  et  des  finances  publiques  qui  remplit  son  livre, 
alors  même  qu'il  n'en  existe  plus,  et  nous  comprenons  le  scnlimcnt  de 
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plaisir  avec  le(iurl  il  aborde,  à  partir  Je  son  second  voliiini',  1  époijne  où 

le  premier  de  nos  rois  adininislraleurs,  Philippe  le  Bel,  eu   inaugure  la 

restauration. 

L'Étude  sur  tes  impôts  romains  dans  les  Gaules  du  vi' au  x"^  siècle  dé- 
montrait que  c'est  à  partir  de  la  mort  de  Dagobert  !«•■,  ou  du  moins 
de  680,  que  datent  la  destruction  successive  du  revenu  public  et  son 
usurpation  par  les  anciens  serviteurs  et  les  officiers  de  la  monarchie. 
Kéimprimée  en  tête  du  premier  des  trois  volumes  de  l'ouvrage  (dont  le 
titre  particulier  est  Les  impôts  romains  dans  laGaulc  du  V  au  x^  siècle; 
le  régime  financier  de  la  royauté  féodale  aux  xi»  xn=  et  xni«  siècles], 
elle  est  non  seulement  le  point  de  départ  de  l'œuvre  de  M.  Vuitrv,  mais 
le  premier  chapitre  nécessaire  de  toutes  les  histoires  tînancières  Je  la 
b'rance. 

Le  peuple  Je  France,  car  on  ne  peut  pas  encore  Jire  la  nation  pour 
ces  temps  reculés,  n'avait  rien  gagné  à  la  disparition  du  revenu  et  du 
Trésor  publics.  La  localisation  des  finances  et  du  pouvoir,  ce  rêve  encore 
aujourd'hui  cher  aux  songe-creux,  n'avait  soulagé  persoime  ;  elle  avait 
entassé  les  abus  sur  les  abus  et  la  misère  sur  la  misère,  et  en  même 
temps  supprimé  le  peu  de  secours  qu'il  avait  été  possible  aux  popula- 
tions de  trouver  dans  les  travaux  d'intérêt  général  de  la  royauté  primi- 
tive. Au  XI»  au  xii^  siècle,  les  cris  de  douleur  et  de  colère  ^'étendaient 
d'un  bout  à  l'autre  de  la  Franco.  Ils  attestent  l'ouverture  Ju  granJ  procès 
national  de  la  France  et  de  la  féodalité,  qui  ne  fut  enfin  gagné  qu'au 
jour  où  l'une  des  parties  se  saisit  impérieusement  Ju  siège  Ju  juge  et 
mit  son  adversaire  hors  de  cour  pour  le  frapper  d'un  arrêt  Je  justice 
politique.  «  Les  seigneurs  ne  nous  font  que  Ju  mal,  Jisait  un  trouvère 
du  cœur  Ju  moyen  âge;  nous  ne  pouvons  avoir  J'eux  raison  ni  justice; 
ils  ont  tout,  prennent  tout,  mangent  tout  et  nous  font  vivre  en  pau- 
vreté et  Jouleur.  Chaque  jour  est  pour  nous  jour  Je  peines;  nous  n'a- 
vons pas  une  heure  Je  paix,  tant  il  y  a  Je  services  et  de  redevances,  de 
tailles  et  de  corvées.  » 

Le  premier  volume  de  M.  Vuilry  contiL'ut,  Je  Hugues  Capet  à  Philippe 
le  Bel  (987-1285),  l'histoire  Je  ces  trois  siècles  si  longs  où  la  royauté, 
simple  pairie  établie  sur  un  trône  pour  prési  Jer  la  fédération  des  maîtres 
des  grands  flefs,  n'existe  elle-même  que  féoJalement  et  ne  peut  essayer, 
à  partir  Je  Louis  le  Gros  par  exemple,  que  Jes  entrepi'ises  où  il  n'est 
l)as  certain  qu'elle  réussira  à  ressaisir  un  germe  J'unité.  D'autres  causes, 
avec  le  temps,  l'émanciperont  et  la  nationaliseront.  L'une  Je  celles  que 
les  historiens  n'avaient  pas  suffisamment  discernée,  ce  fut  sa  pauvreté 
même,  ou  plutôt  son  appauvrissement  graduel  en  présence  des  charges 
qu'il  est  impossible  que  n'importe  quelle  royaulé  ne  subisse  pas  quand 
les  peuples  altenJent  J'elle  qu'elle  fasse  son  Jevuir.  Le  roi  féoJal  n'en 
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restait  pas  moins  le  roi  pour  rimiversalitt'  de  ses  sujets  et  il  devait  inévi- 
tablement venir  un  temps  où  son  flef  royal,  son  domaine,  ne  lui  permet- 
trait plus  de  fonctionner.  Il  deviendra  le  roi  de  France  par  les  héritages, 
les  victoires,  les  conquêtes,  par  l'exercice  étendu  de  la  justice,  par  la 
promulgation  des  lois  faites  pour  la  France  entière;  il  le  deviendra  non 
moins  sùrenient  et  plus  puissamment  parle  droit  d'imposer  qu'il  obtien- 
dra de  la  nation  même.  Armé  de  cet  instrument  de  règne,  il  eût  en- 
core été,  en  1789,  le  prince  utile  et  puissant  de  la  France,  s'il  avait  pu, 
s'il  avait  osé,  en  cinq  siècles,  délivrer  la  nation  des  privilégiés,  comme 
il  s'était  débarrassé  lui-même  de  ses  anciens  pairs  féodaux  ;  mais  il 
avait  préféré  de  rester  jusqu'au  bout  le  roi  des  gentilshommes,  domes- 
tiqués dans  sa  cour  depuis  Louis  XIV,  et  les  nourrir  tle  faveurs  et  de  pi'i- 
vilèges,  après  leur  avoir  rogné  les  ongles. 

Ce  fut  ainsi  l'heul-euse  disproportion  des  revenus  du  domaine  de  la 
couronne  avec  les  charges  royales  qui  poussa  la  royauté  sur  le  chemin 
des  agrandissements  de  son  pouvoir,  et  ce  fut  malheureusement  la  per- 
sistance de  son  caractère  féodal  qui  l'empêcha  de  détruire  à  la  fois  les 
privilèges  comme  elle  avait  abaissé  les  fiefs. 

Dans  la  deuxième  série  de  ses  Études  sur  le  régime  financier  de  la 
France  avant  la  Révolution  de  1789,  celle  dont  les  volumes  II  et  III  ont 
pour  sous-titre  :  Philippe  le  Bel  et  ses  trois  fils  (1285-1328),  et  les  Trois 
premiers  Valois  (1328-1380),  M.  Vuitry  nous  en  donne  la  preuve  imlis- 
cutable.  Ses  calculs  précis  et  savants  font  voir  qu'à  l'apogée  de  la  royauté 
féodale,  sous  saint  Louis,  le  domaine  et  l'impôt  domanial,  seule  richesse 
du  roi,  fournissaient  un  budget  dont  le  tiers  s'employait  en  dépenses 
locales  et  un  tiers  en  dépenses  de  cour  ou  d'État.  Il  restait  un  tiers  dis- 
ponible. Sous  Philippe  le  Bel,  le  domaine  s'est  fort  enrichi,  mais  les 
charges  ont  grandi  plus  encore  ;  la  dépense  de  cour  ou  d'Etat  absorbe 
plus  de  la  moitié  du  revenu  et  c'est  à  peine  s'il  en  reste  un  dixième  de 
Ubre.  Sous  Charles  V,  le  domaine  est  devenu  absolument  insuffisant.  Là 
où  il  donne  trois,  le  roi,  comme  roi,  dépense  quatre.  L'impôt  subviendra 
au  déficit,  et,  plus  les  années  marcheront,  plus  diminuera  le  rôle  finan- 
cier du  domaine  et  plus  forte  sera  la  contribution  de  l'impôt  public;  mais 
avec  l'impôt  croîtra  l'exigence  et  l'influence  de  la  nation  qui  le  paye  et 
les  libertés  publiques  se  développeront  du  même  mouvement  que  les 
contributions,  jusqu'à  ce  qu'il  leur  arrive  de  renverser  fancien  régime 
et  fancienne  royauté  dans  le  débat  il'une  (jiioslion  de  déficit  permanent 
et  incurable. 

Cela  ne  semblait  rien  jadis  et  l'histoire  n'y  [ireuait  garde,  mais  nous 
savons  maintenant  ce  que  les  affaires  de  finances  ont  d'importance  et 
de  prépondérance,  et,  bien  que  les  historiens  ne  s'en  soient  pas  aperçus, 
il  en  a  été  nécessairement  au  nioven  âge  comme  de  nos  jours,  et  il  ny 
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a  pas  d'IiisLiiire  de  France  entièrement  intelligible  si  Ton  n'y  met  en 
scène  les  finances 'conime  la  pdlitiqae  iiit&rieai'e  et  extérieure  du  pays. 
M.  Vuitry  l'aura  fait  le  premier,  let  avec  une  c'idrté  dans  les  aperçus  et 
une  force  d'exéctitidn  qu'il  eût  été  difficile  à  d'autres  de  déployer. 

Stir  quelques  légers  détails,  de  hiènùs  ériidits  no  smil  |ias  sans  lui 
avoir  cherché  qubrelle.  ils  se  sont  trompés  en  confuiiilanl  If  petit  travail 
(les  thèses  d'école,  qui  s"examilieht  à  la  loupe,  fràgnuMil  <le  cluiili'  pai 
fragment' de  charte, 'et  tiiié  œùvrfe  iie  cette  largeur  de  plan  e(  df  ci'l  en- 
semble si  bien  fondu  dé  cdnhàissahcës.'l'l  se  peut  que  çàct  là  tout  n'ait 
pas  été  dit  exactement  de  la  manière' dôilt  on  procède  auxÀrchives,  et  que 
l'histoire  n'y  ait  pas  toujours  chemiri'é  'selon  les  ii"-;;les  de  l'archéologie, 
mais  quelques  points  négligés  ou  trop  somniain'inenl  indiqués,  et  ïl  n'y 
ena  guère,n'dtent  riehau  mérite  sdjSérï'e'nr d'un  pareil  duvrai^e.  I/anleur 
étaitmème  trop  modeste  lorsqu'il  déclarait,' à  la  fin'de  la  luélace  ,]r  snn 
premier  TOlume,  qu'il  avait  dû,  falite  des  connaissances  spéciales  qu'exige 
le  recours  aux  sources  originales,'  ^e'^Vornèr  a  consulter  lès  maîtres  à 
qui  l'on  peut  se  fier  dû  soin  d'avoir  dit  le  dernier  mot  dans  les  matières 
d'érudition  etihins  les  questions  d'histoire,  lès  I'ardes>ii>,  les  l>rii-n\, 
les  Augustin  Thierry,  les  Guizot,  les  Bciigliof,  les  I.a  Perrière,  les  Gué- 
rard,  les  Mignet,  les  Giraud,  les  de  Wailly,  les  Lébpold  Delislè,  les  Maûry, 
les  Boutaric.  Il  s'est  lui-même  fait  sa  place  pafriii  eux  en  npporlani  ilans 
le  cercle  de  leurs  études  communes  une  aptitude  a  eumprenilre  el  à 
traiter  les  sujets  économiques  et  fiiiantiers  qui  n'a  pas  toujours  a|ipar- 
lenu  aux  pltis  brillants  ou  aux  plus  profonds  des  serviteurs  de  l'histoire 
et  de  l'érudition.  ^ 

.le  iie  sais  pourquoi  j'ai  ■moi-ini''ine  ]Kiilé  tout  à  l'ijeure  de  l'extension 
peut-être  trop  grande  du  cadre  île  l'ouviage  de  M.  Vuitry  et  de  la  surprise, 
agréable  d'ailleurs,  que  l'on  éprouve  ày  voir  traiter  des  sujets  qui  ne  sont 
passeulement  d'administrafionfltiancière,  mais  d'administration  générale. 
L'œuvi'è  rie  serait  pas 'ce  tju'elle  est  si,  île  i  e^'ne  en  règne,  nous  n'y  trou- 
vions pas  ainsi  alnénagée  l'exposition  des  si  r\).i'«  i\w  crée  et  que  déve- 
loppe la  royauté,  au  fur  et  à  mesure  que  les  fnnes  lui  \iennent  etque  ses 
finances  la  fortifient.  «  Chez  tous  les  peuples  el  a  Imilev  les  époques,  dit 
fort  bien  l'auteur,  l'examen  sérieux  des  institutions  financières  ne  peut 
être  séparé  de  la  connaissance  de  l'état  social  —  il  aurait  pu  ajouter,  et 
administratif  —  du  pays.  Cette  observation,  vraie  au  point  de  vue  le 
plus  général,  est  d'une  exactitude  plus  rigoureuse  encore  quand  on  l'ap- 
plique à  l'épOque  féodale,  qui  a  pour  caractères  distinclifs  la  fusion  de 
la  souveraineté,  l'attribution  au  propriétaire  du  sol,  sur  les  habitants  de 
ce  sol,  de  tous  ou  de  presque  tous  les  droits  qui  ne  sont  exercés  aujour- 
d'hui que  par  le  gouvernement,  enfin  une  similitude  presque  complète 
entre  les  ressources  fiscales  dont  dispose  le  pouvoir  myul  et  celles  dont 
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jouit  à  divers  titres  le  pouvoir  seigueurial.  »  Elle  est  tout  aussi  vraie 
pour  les  époques  où  la  royauté  émerge  enfin  du  milieu  de  la  féodalité 
et  se  livre  au  travail  d'organisation  qui  prépare  l'existence  administra- 
tive de  la  France,  accomplie  sous  une  forme  qui  devait  se  briser,  mais 
enfin  accomplie  au  xvii"  siècle,  sous  le  grand  règne  de  Louis  XIV,  le  plus 
national  et  le  plus  laborieux  de  nos  rois. 

L'énumération  serait  longue  des  chapitres  de  cette  histoire  financièrt 
où,  en  dehors  de  l'histoire  propre  des  finances,  M.  Vuitry  nous  fait  con- 
naître, mieux  que  personne  ne  l'avait  fait  encore,  l'origine  et  la  forma- 
tion de  la  plupart  des  grands  services  publics,  qui  n'ont  pu  naître  et 
croître  que  sous  la  protection  de  l'appareil  financier  et  qui  en  sont  aussi 
la  raison  d'être.  Les  historiens  spéciaux  et  les  économistes  le  remercie- 
ront de  la  lumière  qu'il  y  a  répandue. 

En  entreprenant  sa  tâche,  M.  Vuitry  espérait  qu'elle  ne  serait  pas 
si  rude,  et  que  l'Étude  sur  les  impôts  romains  dans  les  Gaules  pourrait, 
à  l'autre  extrémité  de  la  série,  aboutir  plus  aisément  à  l'examen  du 
budget  français  du  5  mai  1789.  Nous  nous  applaudissons  s'il  y  parvient  ; 
mais  il  suffira,  pour  le  souvenir  de  son  nom,  que,  continuant  son  œuvre 
sans  en  accélérer  la  marche  et  sans  en  rétrécir  la  voie,  il  nous  conduise 
à  ce  XVI»  siècle,  que  Forbonnais  a  eu  raison  de  considérer  comme  1  âge 
où  les  temps  modernes  commencent  dans  les  finances,  comme  dans 
l'administration,  dans  l'histoire  générale  et  spécialement  dans  l'histoire 
économique.  Paul  Boiteau. 

Caractères  et  portraits  politiques,  par  M.  Gustave  du  Puvnode. 
1  vol.  in-8.  Paris,  Guillaumin,  1883. 

Notre  éminent  confrère,  M.  H.  Baudrillart,  de  l'Institut,  a  écrit  au- 
trefois un  beau  livre,  dont  il  nous  donnait  récemment  une  édition  nou- 
velle, sur  les  rapports  de  l'économie  politique  et  de  la  morale.  Ces 
rapports  sont  en  effet  plus  nombreux  qu'on  ne  le  croit  d'ordinaire,  et 
la  vérité  est  qu'un  économiste  digne  de  ce  nom  est  presque  toujours, 
et  j'ajoute  presque  nécessairement,  un  moraliste.  On  a  reproché  sou- 
vent à  la  science  économique  de  ne  considérer  que  l'utile,  de  rappor- 
ter toutes  ses  recherches  à  la  seule  notion  de  l'intérêt,  et  de  demeurer 
étrangère  aux  principes  de  la  vie  morale,  aux  idées  du  juste  et  du 
bien.  Il  est  certain  que  l'économie  politique  a  son  domaine  propre, 
qui  n'est  pas  celui  do  la  morale,  et  réciproquement.  A  chaque  science 
son  objet.  Mais  tout  se  tient  dans  notre  nature,  et  il  est  assez  difficile 
au  savant  qui  étudie  les  phénomènes  économiques  de  ne  pas  remon- 
ter jusqu'à  la  cause  intelligente  qui  les  produit,  de  ne  pas  observer 
curieusement  les  formes  particulières  que  revêt  l'activité  de  l'homme 
quand  cette  activité  s'applique  au  gouvernement  de  ses  semblables. 
i«  SÉRIE,  T.  XXV.  —  15  février  1881.  21 
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L'homme  est  un  animal  politique,  îuov  mXiTixov,  disait  Aristote.  Ce  sonl 
les  mœurs  et  allures  caractéristiques  de  cet  animal  que  M.  Gustave  iln 
Puynode  s"est  complu  à  décrire  dans  le  livre  qu'il  vient  de  publier. 

M.  du  Puynode  est  surtout  connu  par  ses  travaux  savants  d'écoim- 
miste.  Dans  cet  ordre  d'études,  il  a  marqué  dès  longtemps  sa  place  au 
premier  rang,  et  attaché  son  nom  à  des  œuvres  durables.  Saviez-vous  qu'il 
était  aussi  unlettré,  et  même,  si  Je  ne  me  trompe,  un  poète  uses  heures? 
Ce  côté  littéraire  de  la  physionomie  de  M.  du  Puynode  apparaît  non  sans 
agrément  dans  les  caractères  et  portraits  politiques.  Ce  qu'il  y  analyse 
ou  retrace  de  sa  plume  facile  et  ingénieuse,  c'est,  ainsi  que  l'indique  le 
titre  du  livre,  la  série  des  caractères  politiques  que  nous  rencontrons 
dans  la  société  de  notre  temps  et  de  notre  pays,  ou  pour  mieux  dire 
de  tous  les  pays  et  de  tous  les  temps,  car  au  fond  l'homme  politique 
est  toujours  et  partout  le  même;  il  n'est  pas  autre  à  Athènes,  autre  à 
Rome,  autre  à  Londres  ou  à  Paris,  autre  il  y  a  deux  mille  ans  et  plus, 
fpiand  l'étincelant  Aristophane  bafouait  et  flagellait  de  son  rire  immor- 
tel les  vices  ou  les  ridicules  des  démagogues  de  l'agora,  autre  aujoui- 
d'hui  sur  les  jjlatforms  aux  Etats-Unis  ou  ailleurs.  Voilà  commenl 
le  passé  se  reflète  et  revit  dans  le  présent,  et  de  là  vient  qu'un  au- 
teur qui  sait,  comme  M.  du  Puynode,  ses  classiques  par  cœur,  et  les 
cite  volontiers,  peut  écrire  un  livre  où  les  aperçus  lointains  se  décou- 
vrent à  chaque  pas  par  delà  les  horizons  prochains  de  la  vie  contem- 
poraine, oîi  l'antiquité  la  plus  vieille  est  invoquée  en  témoignage  el 
comparée  aux  temps  nouveaux,  un  livre  où  dans  vui  cadre  restreint  et 
personnel  il  entre  une  part  assez  grande  de  vérité  générale. 

J'aurais  pourtant  quelques  réserves  à  formuler  toucliant  ce  catire. 
lui-même.  M.  du  Puynode  a  intitulé  son  livre  :  Portraits  et  caractères, 
et  c'est  bien  en  effet  des  caractères,  oui,  des  caractèi'cs  à  la  façon  île 
La  Bruyère  et  de  Vauvenargues  :  le  moraliste  y  incarne  un  travers  ou 
un  ridicule,  ou  un  ensemble  de  ridictiles  et  de  travers,  ou  parfois 
même  un  parti  politique  tout  entier,  dans  un  personnage  imaginaire  et 
abstrait  auquel  il  donne  un  de  ces  noms  renouvelés  des  Grecs  :  Sté- 
phane, Elie,  Philémon,  Alcide,  etc.  Et  cela  d'un  bout  à  l'autre  ilu  li- 
vre. Je  goûte  médiocrement,  que  M.  du  Puynode  me  pardonne  de  le 
lui  dire,  cet  artifice  un  peu  suranné  et  usé.  Laissons,  je  vous  prie,  a 
nos  classiques  d'il  y  a  deux  cents  ans  ces  personnages  figurés  qui  pas- 
sent dans  les  Dialogues  de  Fénelon  ou  dans  les  Essais  de  Vauvenargues 
comme  des  ombres  vaines  que  n'anime  jamais  le  souffle  chai'mant  de 
a  vie.  Vouloir  écrire  des  caractères,  et  continuer  la  Bruyère  cnninie  la 
chose  du  mondela  plus  simple,  ô  la  périlleuse  aventure  ! 
Pindarum  quisquis  .studet  œmulari.... 
M.  du  Puynode  qui  sait  son  Horace  connaît  la  suite.  Mais,  grâce  à  Dieu, 
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ceci  est  de  pure  forme,  et  ne  touche  en  rien  au  foml  Je  son  livre  dajis 
lequel  abondent  les  idées  piquantes,  originales,  mises  en  lumière  par 
lies  faits,  des  exemples,  des  récits  topiques  qui  se  pressent  en  foule 
sous  la  plume  de  Téerivain,  j'allais  dire  sur  les  lèvres  du  causeur,  car 
ce  sont  des  causeries  en  vérité  que  les  chapitres  de  ce  livre,  mais,  se- 
lon le  joli  mot  de  Descartes,  «  une  conversation  étudiée,  »  où  l'auteur  ne 
nous  li\Te  que  le  meilleur  de  lui-même,  de  son  expérience  et  de  sa 
science  ;  or  nous  faisons  grand  cas  de  la  science  et  de  l'expérience  de 
M.  du  Puvnode.  Bérard-Varagnac. 


La  Cochinchine  contemporaine,  par  MM.  A.  lioi'iNAis  et  A.  Paulus.    1  vol. 
tn-8°  ;  Paris,  Challamel  aîné,  1884. 

Depuis  que  la  France  s'est  établie  en  Cochinchine,  il  y  a  environ  une 
vingtaine  d'années,  les  volumes  qui  ont  été  publiés  sur  ce  curieux  pays 
formeraient  certainement  une  assez  vaste  bibliothèque,  surtout  si  l'on  y 
joignait  les  livres  ayant  trait  à  l'ancien  empire  Kmer,  aujourd'hui  démem- 
bré et  passé  partie  sous  notre  protectorat,  partie  sous  la  domination 
des  rois  de  Siam. 

Ces  livres  n'échappent  point  à  la  classification  du  poète  latin:  il  y  en  a 
beaucoup  de  mauvais,  pas  mal  de  médiocres  et  un  petit  nombre  de  bons. 
PoiH"  ne  parler  que  de  ceux  qui  s'occupent  exclusivement  de  notre  colo- 
nie cochinchinoise,  nous  n'hésitons  pas  le  moins  du  monde  à  classer, 
dans  la  dernière  de  ces  catégories,  la  Cochinchine  contempoi'aine  de 
MM.  A.  Bouïnais  et  Paulus;  nous  l'appellerons  même  un  excellent 
volume  bien  écrit  et  bien  composé,  intéressant  et  substantiel,  tel  qu'on 
pouvait  l'attendre  des  deux  hommes  diversement  compétents  qui  se  sont 
associés  pour  le  produire.  M.  A.  Bouïnais  est,  en  effet,  capitaine  dans 
l'infanterie  de  marine,  et  il  a  été,  pendant  douze  mois,  aide  de  camp  de 
M.  le  Myre  de  Vilers,  alors  gouverneur  de  la  Cochinchine,  et  chef  du  bu- 
reau politique  du  gouvernement.  Position  qui  lui  a  évidemment  donné 
accès  à  des  documents  nombreux,  et  de  première  main,  tandis  que 
M.  Paulus,  agrégé  de  l'Université  et  professeur  d'histoire  et  de  géogra- 
phie à  l'École  Turgot,  fait  depuis  longtemps  des  questions  coloniales 
l'objet  de  ses  études  préférées. 

Le  livre  premier  du  volume  de  .MM.  Bouïnais  et  Paulus  analyse  les 
rapports  de  la  France  et  de  l'Indo-Chine  jusqu'en  18.58,  et  fait  l'histori- 
que de  la  conquête  delà  Basse-Cochinchine  en  cette  même  année  et  pen- 
dant les  années  suivantes.  Vers  la  fin  du  dernier  siècle,  la  France  avait 
paru  sur  le  point  de  prendre  un  pied  solide  dans  ces  régions.  Gia-Long, 
le  roi  de  l'Annam,  en  lutte  avec  plusieurs  compétiteurs,  s'était  vu  forcé 
lie  fuir  et  avait  trouvé  un  asile  près  de  l'évêque  français  d'Adran  Mgr  Pi- 
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gneau  de  Behaine.  Celui-ci  dissuada  Gia-Long  de  demander  du  secours 
soit  aux  Hollandais  de  Batavia  ,  soit  aux  Anglais  de  Calcutta ,  en 
l'engageant  au  contraire  de  solliciter  l'aide  de  la  France.  Gia- 
Long  suivit  ce  conseil,  et  il  en  résulta,  en  1787,  un  traité  d'aUiance 
défensive  et  offensive  entre  le  cabinet  de  Versailles  et  l'Annam.  Le  roi 
de  France  s'engageait  à  fournir  au  souverain  de  TAnnam  500.000  pias- 
tres en  numéraire  et  500.000  autres  en  matériel  de  guerre  ;  il  devait 
envoyer  de  plus  à  son  secours  une  escadre  d'une  vingtaine  de  bâti- 
ments de  guerre,  avec  cinq  régiments  européens  et  deux  régiments  de 
troupes  coloniales.  En  revanche  Gia-Long  cédait  à  la  France,  en  toute 
propriété,  la  ville  et  la  baie  de  Tourane,  ainsi  que  le  groupe  insulaire  de 
Poulo-Condor;  il  accordait  à  tous  les  citoyens  français  le  droit  de  libre 
commerce  dans  ses  États,  et  celui  de  faire  du  bois  dans  les  forêts  an- 
namites pour  la  réparation  de  leurs  navires.  La  libre  pratique  du  culte 
chrétien  était  proclamée  dans  l'Annam,  et  Gia-Long  enfiu  permettait, 
dans  le  cas  d'une  guerre  dans  l'Inde,  de  lever  un  corps  de  14.000  hom- 
mes dans  ses  États,  et  promettait  de  fournir  60.000  hommes  au  cas  où 
les  possessions  françaises  de  l'Indo-Chine  se  verraient  menacées  d'une 
attaque  des  Anglais. 

La  Révolution  survint,  qui  empêcha  le  traité  de  1787  d'aboutir.  Gia- 
Long  mourut  fidèle  à  sa  vieille  amitié  pour  la  France  ;  mais  ses  succes- 
seurs étaient  loin  de  professer  les  mêmes  sentiments,  et  ce  fut  même 
l'hostilité  déclarée  de  l'un  d'entre  eux,  Tu-Duc,  qui  décida  le  gouverne- 
ment de  Napoléon  III  à  envoyer  une  escadre  et  un  petit  corps  expédi- 
tionnaire sur  les  côtes  de  l'Annam.  Les  Espagnols  s'étaient  joints  à  nous 
dans  cette  circonstance.  Le  31  août  1858,  le  vice-amiral  Kigault  de  Ge- 
uouiUy  bombardait  les  forts  et  la  ville  de  Tourane.  Ce  n'était  là  que  le 
prélude  de  nombreuses  opérations  qui,  interrompues  parla  guerre  d'Ita- 
lie et  par  l'expédition  de  Chine,  ne  reprirent  sérieusement  qu'en  1861, 
sous  les  ordres  du  vice-amiral  Charner,  et  se  continuèrent  successivement 
sous  la  direction  du  contre-amiral  Bonard  et  du  vice-amiral  de  laGran- 
dière.  Elles  ont  eu  pour  résultat,  en  vertu  du  traité  de  187 i,  la  cession 
définitive  à  la  France  de  six  provinces  annamites  ;  elles  constituèrent, 
avec  une  autre  province  cédée  tout  récemment,  à  la  suite  des  événe- 
ments du  Tonkin  et  de  la  prise  de  Huë  par  le  contre-amiral  Courbet,  ce 
<Iu'on  appelle  notre  colonie  de  la  basse  Cochinchinc,  à  laquelle  l'Annam, 
le  Tonkin  et  le  Cambodge  se  rattachent  par  les  liens  du  protectorat  que 
nous  exerçons  sur  eux. 

On  peut  donc,  suivant  le  mot  de  nos  auteurs,  devancer  les  événements 
et  prévoir  l'époque  prochaine  où  la  vaste  péninsule,  qui  est  située  entre 
le  golfe  et  le  rovauraede  Siam,  le  Céleste  Empire  et  la  mer  de  Chine,  sera 
désormais  soumise  à  nos  lois,  d'une  façon  directe  ou  indirecte.  Cette  per- 
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spective  ne  fait  que  rendre  plus  intéressant  le  récit  de  ce  qui  s'est  fait 
dans  la  Cochinchine  même,  depuis  les  vingt  et  quelques  années  que  nous 
y  avons  pris  pied  pour  la  première  fois.  Ce  récit,  MM.  Bouïnais  et  Pau- 
ius  l'ont  fait  dans  le  troisième  livre  de  leur  volume,  où  ils  décrivent 
l'oritramsation  politique  du  pays,  son  administration  centrale,  ses  divi- 
sions admiulslratives,  .son  régime  municipal,  l'élat  de  sa  population  et 
celui  lie.  ses  finances,  etc.,  .etc.,  avec  une  grande  abondance  de  détails 
et  d'une  façon  for,t  intéressante.  Mais  cette  abondance  même  est  pour 
nous  un  obstacle,  et  le  faible  espace  dont  nous  disposons  nous  oblige 
à  faire  un  triage  et  à  fixer  , l'attention  de  nos  lecteurs  sur  quelques  points 
exclusivement. 

Prenons,  parexemple,  les  finances  cochinchinoises.  Elles  sont  aujoui- 
il'hui  de  4.100.000  piastres,  soit  de  22.000.000  de  francs,  contre  environ 
'£.000.000  de  francs,  lors  de  l'établissement  du  premier  budget  colonial.  De 
toutes  nos  possessions  d"outre-mer,  la  Cochincbine  est  la  seule  qui  fasse 
non  seulement  face,  san^  l'aide  du  trésor  métropolitain,  à  ses  dépenses 
intérieures,  niais  qui  i  verse  encore  une  contribution  à  ce  Trésor.  Elle 
n'est  pas  moindre  de  2.200,000  francs  ilirectement  versés  et  do 
'i.53'.).000^  si  l'on  tient  compte  de  diverses  autres  dépenses,  telles  que 
(.elle  des  services  ipilitaires  indigènes.  I,a  conviction  intime  de  MM.  Bouï- 
nais et  Paulus,  qui  est  partagée  par  presque  toutes  les  persoiines 
.s'ét.ujt  occupées -lie  la  Coçhiacliine  française,  est  que  cette  contribution 
con-stitue  pour  la, colonie  une  charge  trop  lourde,  et  qu'elle  l'empêche 
de, développer  son  outillage  économique.  ■<  Les  possessions  anglaises 
voisines,  hsS.trails  Settlements  (Singapour,  Penang,  'Wellesley,  Malacca) 
et  l'ile  de  Hopg-Kong  sont  mieux  traitées  par  leur  métropole.  Les  dé- 
peftSfisde;  souvef^iineté  à  la  charge  des  Strails  Settlements  ne  sont  que 
de  10,7,Q/0,i  ce,ll,es  de  Hong-Kong  de  9,80/0,  tandis  que  les  dépenses 
de  souveraineté  supportées  par  le  budget  local  de  la  Cochinchine  sont 
(le  2-4  0/0.  La,  colonie  française,  qui  ne  fut  vérital)lement  complète  qu'a- 
près l'annexiQn  des  provinces  occidentales,  en  1867.  par  l'amiral  de  La 
(irandière,  supporte  des  dépenses  deu.x  fois  et  demie  plus  considérable 
(|ue  l'île  de  Hong-liong,  occupée  depuis  quarante  ans  par  l'Angleterre.  » 

La  population  delà  Cochinchine  s'élevait,  en  1880,  à  environ  1  million 
i-l  demi  de  personnes  ;  d'après  l'évaluation  officielle,  ce  chiffre  se  dé- 
composait comme  suit  :  .  '    .  . 
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C"est,  à  raison  des  59.156  kiloaiètit-s  carrés  Je  la  colonie,  une  popu- 
lation moyenne  de  26  habilanls  par  kilomètre  carré.  Mais  il  y  a  de 
grandes  différences  à  cet  égard  entre  les  diverses  provinces,  différences 
dues  surtout  à  la  configuration  du  pays  et  à  sa  constitution  géologique. 
Le  riz,  base  de  l'alimentation  du  pays,  ne  vient  pas  bien  dans  le  bassin 
du  Donnai,  dont  le  sol  ne  convient  qu'à  des  cultures  industrielles  néces- 
sitant des  capitaux  considérables.  Le  bassin  de  Mékong,  au  contraire, 
est  cultivable  partout  où  les  eaux  ne  le  recouvrent  point;  il  suffit  de 
couper  les  herbes  et  de  passer  sur  le  terrain  une  charrue  rudimentaire 
pour  obtenir,  dès  l'année  suivante,  une  bonne  récolle  de  riz.  Aussi  les  rives 
<lu  Mékong  sont-elles  couvertes  d'habitations,  et  la  densité  de  sa  popula- 
tion est-elle  Je  120  habitants  par  kilomètre  carré,  soit  environ  le  dou- 
ble qu'en  France.  L'arrondissement  de  Mytho,  qui  n'a  pas  plus  de 
1.500  kdomèlres  carrés,  contient  200.000  habitants,  soit  133  par  kilo- 
mètre carré. 

Physiquement,  les  Annamites  appartiennent  au  rameau  indo-chinois 
de  la  race  jaune.  Leur  taille  est  petite;  ils  sont  nerveux,  mais  d'une 
apparence  faible,  et  fréquemment  maigres.  Au  moral,  on  s'accorde  à  les 
représenter  comme  doux,  dociles,  réfléchis,  timides  et  gais;  ils  aiment 
beaucoup  le  plaisir,  les  jeux  de  hasard,  les  représentations  théâtrales, 
les  combats  de  coqs  et  de  poissons,  et  dépensent  leur  argent  avec  beau- 
coup plus  Je  facihté  que  les  Chinois,  si  âpres  au  gain  et  si  économes  ; 
ils  sont  très  attachés  aux  lieux  qui  les  ont  vus  naître,  bons  jières,  bons 
époux,  et  se  montrent  sobres  d'habitude,  quoique  les  gens  riches  s'adon- 
nent à  l'opium  et  aiment  les  spiritueux  importés  d'Europe.  Avec  les 
dehors  d'une  bonhomie  naïve,  les  Annamites  ne  manquent  pas  de 
finesse  et  de  facilité  d'esprit;  ils  sont  doués  d'un  grand  bon  sens,  comme 
d'un  talent  d'imitation  remarquable,  et  ils  se  familiarisent  rapidement 
avec  les  coutumes  de  la  civilisation.  Us  sont  avides  d'instruction,  et  ce 
goût,  le  gouvernement  de  la  Cochinchine  française  s'est  efforcé  de  le 
satisfaire  en  instituant  de  nombreuses  écoles  primaires  et  municipales 
dans  les  principaux  centres  populeux,  tandis  qu'il  créait  des  écoles  can- 
tonales Je  caractères  français,  tout  en  laissant  substituer  provisoire- 
ment les  écoles  de  cai'actères  chinois,  entretenues  parles  cotisations  des 
élèves  et  la  munificence  des  particuliers,  et  qu'il  ouvrait  à  l'enseigne- 
ment supérieur  le  collège  Chasseloup-Laubat,  le  collège  de  Mytho  et  le 
collège  d'Adran. 

Comme  MM.  Uouïnais  et  Paulus  en  font  très  sensément  la  remarque, 
les  principaux  défauts  des  Cochinchinois  sont,  en  grande  partie,  la  con- 
séquence du  despotisme,  tour  à.  tour  barbare  ou  stupiJe,  de  leurs  an- 
ciens maîtres.  On  leur  reproche  d'être  ignorants,  mais  jamais  ils  n'a- 
vaient rec    d'instruction  ;  ils  sont  craintifs,  mais  toujours  ils  étaient  sous 
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le  coup  (le  la  bastonnade  ou  iVatroces  supplices  infligés  par  les  manda- 
rins ;  ils  sont  dissipateurs,  mais  pour  qui  auraient-ils  amassé  alors  (jue 
la  fortune  était  l'occasion  de  rapines  et  de  persécutions  ?  Ils  sont  men- 
teurs, mais  leurs  chefs  étaient  passés  maîtres  en  fait  de  duplicité.  Un 
défaut  plus  grave  est  leur  inconstance  ;  ils  commencent  facilement  un  tra- 
vail, mais  ils  se  rebutent  à  la  première  difficulté;  ils  sont  aussi  ingrats 
et  oublient  rapidement  le  bienfait  reçu.  On  ne  peut  nier  cependant  que 
les  Annamites  ne  soient  hospitaliers;  leurs  festins  sont  abondants  et  on 
ne  voit  guère  de  mendiants.  Le  Code  annamite  mettait  d'ailleurs  les  in- 
firmes sans  parents  à  la  charge  de  leur  commune,  et  chargeait  celle-ci 
de  leur  nourriture  et  de  leur  enfrelien.  A. -F.  de  Fontpertl'i?. 


CHRONIQUE 
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uumique  du  gouvcruemcut.  Discours  de  JIJI.  Langlois,  Baudry  d'Assou,  Lc- 
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eu  18S3.  —  L'émigration  biitaunique  eu  1883.  —  Le  retour  à  la  protection 
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l'Angleterre  et  de  rAllemîignc  avec  la  Corée.  —  Pourquoi  les  fleurs  artifi- 
cielles sont  dans  le  marasme,  en  France  et  eu  Allemagne.  —  Avis  de  l'Aca- 
démie de  médecine  sur  l'introduction  des  viandes  américaines.  —  Opinion 
de  JI.  Henri  de  Parville.  —  Résolutions  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Boston.  —  Nouveau  bill  de  réforme  du  tarif  américain.  —  Nécrologie. 
.M.  Rouher,  M.  Urbain,  .M.  E.  de  .Alofras. 

On  a  développé  avec  excès  depuis  trois  ou  quatre  ans  les  construc- 
tions particulières  ;  on  a  bâti  des  rues  et  même  des  quartiers  tout 
entiers  sans  s'informer  si  l'on  trouverait  assez  de  locataires  capables 
de  payer  des  loyers  de  luxe  de  6.000  à  25.000  francs.  A  vrai  dire, 
les  entrepreneurs  de  bâtisses  avaient  compté  sans  le  krach.  Rues  et 
(piartiers  sont  restés  vides,  en  sorte  qu'il  a  bien  fallu  ralentir  les 
constructions.  De  là  une  crise  dont  souffrent  les  ouvriers  du  bâtiment 
en  attendant  qu'elle  atteigne  les  spéculateurs  en  terrains  et  les 
constructeurs,  sans  oublier  les  capitalistes  imprudents  qui  leur  ont 
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fourni  de  l'argent  ou  du  crédit.  En  même  temps,  les  industries  de 
luxe  ont  subi  le  contre-coup  de  la  diminution  des  revenus  agricoles 
et  financiers.  La  demande  de  travail  a  dinùnué  dans  ces  industi'ies, 
et  comme  la  classe  ouvrière  ne  brille  poiut|(^vipôtié  (le  la  prévoyance, 
elle  s'est  trouvée  à  l'instar  de  la  cigale  :  , ,,,,  ,,j  ■  ni; 
Fort  dépoin-vuB  -  ")'  tiiiuq  j- 
Quand  la  bise  fut  venuei:,   il^;^ 

Heureusement  la  bise  n'a  pas  été  bien  cruelle,' et  la  douceur  de 
l'hiver  a  atténué  les  souffrances  de  la  crise.  Les  collectivistes 
combinés  avec  les  anarchistes  n'ont  pas  moins  saisi  cette  bonne  oc- 
casion de  rendre  l'infâme  capital  responsable  des  maux  des  ouvriers; 
ils  ont  convoqué  à  la  salle  Levis  un  grand  meeting,  dans  lequel  les 
travailleurs  étaient  invités  à  venir  c  discuter  avec  calme,  dans  ces 
assises  du  travail,  la  cause  de  la  crise  industrielle,  à  juger  ceux  sur 
lesquels  retombe  la  responsabilité  de  celte  crise  et  à  rechercher  le 
remède  prompt  et  énergique  qui  peut  faire  cesser  ce  déplorable  état 
de  choses.  »  Les  travailleurs  ont  répondu  au  nombre  de  2  ou  3.000 
à  cet  appel .  mais  les  orateurs  sont  tombés  d'accord  que  le  seul  re- 
mède sérieux  et  efficace  consistait  dans  la  révolution  sociale,  lequel 
remède  n'était  malheureusement  pas  applicable  dans  lescirconstances 
actuelles.  11  faut  attendre  pour  l'appliquer  que  les  travailleurs  soient 
organisés,  et  ce  n'est  pas  une  petite  affaire  d'organiser  les  travail- 
leurs. En  attendant,  les  opportunistes  du  meeting  ont  envoyé  une 
députation  à  la  Chambre  pour  lui  exposer  les  Souffrances  de  la  classe 
ouvrière  et  lui  demander  sinon  pour  lui  enjoindre  d'y  porter  remède. 
Cette  députation  n'a  pas  été  reçue  à  la  barre,  car  il  n'y  a  plus  de 
barre,  tant  les  bonnes  traditions  révolutionnaires  se  perdent,  mais 
la  Chambre  a  cru  néanmoins  devoir  lui  accorder  une  certaine  satis- 
faction en  mettant  à  l'ordre  du  jour  la  question  soulevée  à  la  salle 
Levis.  M.  Langlois  a  interpellé  le  gouvernement  sur  son  programme 
économique,  et  pendant  tout  une  semaine  nous  avons  entendu  les 
orateurs  des  diverses  parties  de  l'assemblée  donner  leur  avis,  non 
seulement  sur  la  crise,  mais  sur  la  question  sociale  tout  entière. 
A  titre  d'inventaire  des  erreurs,  préjugés  et  utopies  économiques  en 
cours  au  commencement  de  l'année  1884,  cette  discussion,  d'ail- 
leurs purement  académique,  n'a  pas  man([ué  d'intérêt. 


.\u  dire  de  l'auteur  de  l'interpellation,  M.  Langlois,  ancien  disciple 
xle  Prondhon,  <(  les  salaires  sont  trop  faibles,  parce  que  les  produits 
sont  trop  chers,  et  les  produits  sont  trop  chers  parce  (jue  l'assurance 
et  la  mutualité  ne  sont  pas  organisées.  "  Il  faut  donc,  au  dire  de 
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M.  Langlois,  organiser  une  «  mutualité  nationale  »  laquelle  permet- 
trait n  d'arriver  rlans  deux  ans,  au  grand  profit  du  public,  à  une  ré- 
duction de  4  milliards  sur  les  prix  de  vente  des  produits  français,  soit 
une  réduction  de  10  millions  par  jour  ".  Kn  d'autres  termes,  il  s'a- 
girait de  substituer  au  mécanisme  commercial  actuel  un  mécanisme 
perfectionné  à  ce  point  quil  procurerait  d'emblée  aux  consommateurs 
une  économie  égale  au  montant  total  du  budget  de  la  France.  C'est 
joli!  Mais  (jui  empêche  M.  Langlois  de  faire  l'essai  de  sa  machine? 
Le  succès  u'est-il  pas  infaillible?  4  milliards  de  réduction  sur  les 
prix  de  vente.  Allons,  Monsieur  Langlois,  ne  privez  pas  plus  long- 
temps vos  contemporains  d'une  invention  si  merveilleuse!  Organisez 
la  m^tu?ilH^„patipflf4e,!3  0rg3ni?,ez  !-.. 

■  'iii;b  .Mmii;-:»  o'ifG  vjiwyi-.ib  ■■  ;  * 
*  * 

Cependant,  M.  Baudry-d'Asson  possède  une  panacée  plus  sûre  en- 
core que  celle  de  M.  Langlois.  C'est  la  monarchie  légitime. 

En  attendant  que  le  moment  soit  venu  d'introduire  cette  machine, 
(|ui  n'est  pas  nouvelle,  l'honorable  député  de  la  droite  met  ses  col- 
lègues au  défi  de  soutenir  "  que  l'industrie  n'est  pas  absolument 
anéantie,  que  le  commerce  n'est  pas  détruit,  que  l'agriculture  n'est 
pas  littéralement  ruinée  par  le  libre-échange  et  par  les  traités  de 
commerce  o.  En  vain,  M.  Maurice  Rouvier  fait  remarquer  que  l'agri- 
culture est  absolument  en  dehors  des  traités  de  commerce  :  «  On  voit 
bien,  mon  cher  collègue,  lui  répond  l'orateur,  que  vous  n'allez  pas 
très  sou\  eut  aux  foires  où  se  traitent  généralement  les  marchés  de 
bestiaux.  »  Il  est  clair  que  ce  sont  les  bestiaux  qui  ont  renseigné 
M.  Baudrj-d'Asson  sur  les  traités  de  commerce. 

'  *    * 

M.  Lechevaluer  est  d'accord  avec  M.  Baudry-d'Asson  pour  dé- 
noncer les  méfaits  du  libre-échange.  «  Si  nous  n'y  prenons  garde, 
dit-il,  le  marché  français  bientôt  sera  livré  tout  entier  à  l'industrie 
étrangère  et  nos  industries  qui  se  sont  maintenues  jusqu'à  présent 
se  verront  obligées  de  fermer  leurs  établissements.  »  Quant  à  l'agri- 
culture «  elle  se  trouve  peut-être  encore  dans  une  situation  plus 
mauvaise  ». 

Le  remède  à  cette  situation  navrante  ce  n'est  pas  la  mutualité  na- 
tionale, ni  la  monarchie  légitime,  c'est  la  protection.  «  Je  soutiens, 
conclut  l'orateur,  que  vous  ne  raïuenerez  pas  la  prospérité  indus- 
trielle en  France,  que  vous  n'assurerez  pas  de  travail  contiim  aux 
ouvriers,  et  que  l'agriculteur  ne  pourra  pas  vivre,  si  vous  ne  relevez 
pas  le  droit  à  l'importation  en  France.  » 
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M.  le  marquis  de  Roys  ne  réclame  ni  un  droit  protecteur,  ni  même 
un  droit  compensateur  pour  les  agriculteurs;  il  se  borne  à  deman- 
der, et  jamais  prétention  ne  fut  plus  raisonnable,  qu'on  cesse  de  pro- 
téger les  industriels  aiL\  dépens  des  agriculteurs. 

Le  régime  économique  sous  lequel  nous  vivons,  dit-il,  fait  que  non 
seulement  le  cultivateur  français  est  obligé  de  payer  ii  l'Élat,  aux  dé- 
partements, aux  communes,  une  part  de  son  revenu  plus  large  que 
celle  de  tout  aufre  citoyen,  mais  encore  qu'il  est  obligé  de  payer  sur  ce 
même  revenu  une  subvention  aux  industries  que  nos  prédécesseurs  ont 
bien  voulu  protéger. 

Je  ne  vous  demande  pas  de  mettre  un  droit  sur  le  blé,  ce  que  la 
Chambre  ne  consentirait  pas  à  faire,  mais  bien  de  ne  pas  proléger  ce 
que  consomme  le  cultivateur  puisque  vous  ne  protégez  pas  ce  qu'il 
produit. 

Est-ce  que  vous  trouvez  supportable  un  régime  économique  sous  le- 
ipiel,  par  exemple,  les  laines  étrangères  peuvent  entrer  en  France, 
exemptes  de  droits,  et  lorsque  ces  laines  sont  travaillées,  lorsqu'elles 
sont  devenues  du  drap  et  que  le  paysan,  qui  a  vendu  sa  laine  au  prix 
de  la  libre  concurrence,  est  obligé  d'acheter  un  vêtement,  il  se  trouve 
en  présence  d'un  produit  qui  est  protégé  par  des  droits  qui  sont  de 
180  francs  en  moyenne?  La  main  d'oeuvre  entrant  dans  le  tissage  du  drap 
pour  40  0/0  et  le  prix  de  la  laine  pour  60  0/0,  vous  voyez  quelle  peut 
être  la  protection  qui  est  accordée  aux  fabricants  de  draps. 

Voulez-vous  un  autre  exemple  ?  Prenez  le  fer.  En  agriculture  on  en 
use  beaucoup,  car  les  instruments  aratoires  sont  fabriqués  avec  du  fer 
et  du  bois.  Le  fer  paye  9  à  10  francs  par  100  kilog.,  le  cultivateur  paye 
donc  10  centimes  par  kilogramme,  pour  le  soc  de  sa  charrue,  à  l'indus- 
triel protégé. 

Si  ce  même  cultivateur  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  qui  est  obligé 
de  payer  des  draps  protégés  par  180  francs  de  droits  —  alors  qu'il  a 
vendu  sa  laine  à  un  prix  dérisoire  établi  par  la  concurrence  étrangère, 
—  veut  acheter  de  la  toile,  c'est  la  même  chose.  Le  chanvre  et  le  lin  ne 
sont  pas  protégés,  mais  la  toile  est  protégée  par  un  droit  qui  varie  de 
115  à  150  francs  par  100  kilog.  en  chiffres  ronds. 

Les  peaux  brutes  des  animaux  qu'il  abat  ne  sont  pas  protégées,  mais 
les  chaussures  dont  il  a  besoin  le  sont,  il  lui  faudra  payer  0  fr.  75  par 
paire  de  souliers  ou  2  francs  par  paire  de  bottes,  représentant  la  pro- 
tection accordée  au  marchand  de  chaussures  qui  les  lui  vendra.  Voilà 
la  situation  qui  est  faite  par  vos  tarifs  de  douanes  aux  cultivateurs. 

L'orateur  s'attache  ensuite  à  démontrer  que  l'agriculture  fournit, 
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t'ii  outre,  au  ilelà  de  sa  part  proportionnelle  et  légitime  dans  les 
frais  d'entretien  de  l'Etat;  il  résidte  de  ses  calculs  qtie  «  le  paysan 
français  paye  deux  fois  plus  que  l'industriel  et  jinq  fois  plus  que  le 
rentier  »  ;  et  cependant  qu'il  reçoit  en  échange  moins  de  sei-vices. 
Sa  conclusion,  d'ailleurs  irréprochable,  est  qu'il  ne  faut  point  proté- 
ger les  uns  aux  dépens  des  autres. 

M.  Tliiers,  cuuclut-il,  dans  une  discussion  resiée  célèbre,  disait,  après 
avoir  énuinéré  les  JilTérents  impôts  qu'il  demandait  à  l'Assemblée  natio- 
nale :  «  Nous  ne  demanderons  rien  a  l'agriculture  ;  nous  ne  lui  deman- 
derons que  son  travail.  »  Eh  bien,  messieurs,  l'agriculture  ne  vous  de- 
mande rien  autre  chose  que  la, justice  et  l'égahté. 

Bravo  ! 

* 

.M.  Martin  Nadaud  n'a  pas  une  contiance  sans  bornes  dans  l'cfli- 
<"acité  des  enquêtes  ;  en  revanche,  il  croit  à  celle  des  syndicats  pro- 
fessionnels. 

Messieurs,  s'écrie-t-il,  si  vous  faites  la  loi  sur  les  chambres  syndi- 
cales, je  soutiens  que  d'ici  à  dix  années  il  sortira  de  ces  réunions 
d'hommes  véritablement  laborieux  et  sérieux  des  forces  économiques 
et  productives,  que  nous  ignorons  tous,  et  dont  le  pays  profitera;  on 
parviendra,  par  ce  moyeu,  à  connaître  et  à  mettre  de  côté  les  faiseurs 
d'embarras  et  ceux  qui  ne  font  que  des  promesses. 

Ainsi  soit-il! 

*  * 

Extrayons  cette  pro])Osition  pleine  de  bon  sens  d'un  discours  d'ail- 
leurs assez  décousu  de  M.  Haentjens. 

.le  suis  de  ceux  qui  pensent  que  la  question  sociale  n'est  pas  une  ques- 
iio!i  d'ordre  gouvernemental.  J'estime  que,  en  tant  que  question  con- 
crète, elle  ne  peu  être  résolue  ni  par  le  Gouvernement,  ni  même  par 
le  Parlement  ;  j'estime,  contrairement  à  ce  que  disait  tout  à  l'heure 
l'honorable  préopinant,  que  plus  le  Gouvernement  se  mêle  decesques- 
lions,  moins  il  y  a  de  profit  pour  les  populations  ouvrières. 

J'estime  que,  quand  il  y  porte  son  action,  il  le  fait  généralement  d'une 
façon  dommageable  pour  le  peuple.  Le  plus  souvent,  il  est  dominé  piw 
un  but  politique  et  il  rabaisse  les  ipiestions  les  plus  graves  à  d(>  sini- 
pli's  inli'réls  élçctprauXr 

''■'  1"'  '■'•  '  *** 

M.  Brousse  (extrême  gauche)  s'applique  à  démontrer  (fue  sur  la 
plnparf  des  points  se  l'attachant  à  la  grande  question  sociale,  ses 
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collègues  et  lui  ont  présenté  des  propositions  qui  sont  malheureuse- 
ment restées  dans  les  cartons  de  la  Chambre  et  <|ul  ne  seraient  cer- 
tainement ;  pa^  .exfiHj>o,çiçS;  pf^r  ,le,S,éû4t,^j.  lî\,Chambre  venaijk  à  l^s 
voter:       ,    î/  <,(,  ., /ijj;!,)q.£„<>   ni.itti^inn-^iol  <)ii  j^,>.r<^',  i   -.mi.i  iHA 

Telle  est  la  situation  :  d'un  côté,  une  Chambre  qui  ne  s'occupe  pas 
suffisamment  des  projets  de  réforme  sociale  qui  lui  sont  soumis,  et, 
d'un  autre  côté,  un  Sénat  prépondérant,  placé  au-dessus  du  suffrage 
universel,  puisqu'il  a  le  droit  de  vetQ,  le  droit  d'arrêter  au  passage  des 
lois  qui  ont  été  votées  par  la  Chapih;e  des  députés,  un  Sénat,  dis-je, 
qui,  lorsqu'on  le  prje  fl'accqyder  les  réformes  réclannis  depuis  si  long- 
temps par  la  démocratie,  les  renferme  dans  ses  carlolis  ou  les  étudie 
avec  une  lenteur  bigu  regreltfible,  ,,         .      ./ 

La  solution  de  la  question  sociale  n'est  donc  ni  dans  l'établisse- 
ment de  la  mutualité  nationale,  ni  dans  la  resta\iration  de  la  monar- 
chie légitime,  ni  dans  le  rétablissement  du  système  prohibitif,  elle 
est  visiblement  dans  la  suppression  du  Sénat. 

■    "'<*%     -'■''""/))   -ilSJ-i  8'I9i■I7l)^^ 

Ne  serait-elle  pas  plutôt  dàris''l^r'étab]isSétfiëiif  3*6*  corporations? 
Dans  la  pensée  de  M.  le  comte  de  Mun  »  l'organisation  corporative 
du  travail  est  la  base  nécessaire  de  la  réforme  sociale;  l'organisation 
corporative,  c'est-à-dire  l'organisation  dU  travail  reposant,  sur 
l'union  des  maîtres  et  des  ouvriers  ».  Mais  M.  le  comte  de  .Mun  nous 
laisse  malheureusement  ignorer  dé  quelle  façon  il  s'y  prendra  pour 
unir  les  maîtres  et  les  ouvriers.  En  revanche,  il  fait  un  éloquent  ex- 
posé de  ses  griefs  contre  l'excès  de  la  concufrence  qu'il  qualifie  de 
maladie  chronique  des  nations  modernes. 

L'homme,  l'être  vivant,  avec  son  âme  et  son  corps,  a  disparu  ilevant 
le  calcul  du  produit  matériel.  Les  liens  sociaux,  les  devoirs  réciproques 
ont  été  rompus  :  l'intérêt  national  lui-môme  a  été  subordonné  à  la  chi- 
mère des  intérêts  cosmopolites,  et  c'est  ,ainsj  que  la  concurrence  féconde, 
légitime,  qui  stimule,  qui  développe,  qui  est  la  nécessaire  condition  du 
succès,  a  été  remplacée  par  une  concurrence  impitoyable,  presque  sau- 
vage, qui  jette  fatalement  tous  ceux  qu'elle  entraîne  dans  cette  extré- 
mité, qu'on  appelle  la  lutte  pour  la  vie. 

C'est  à  la  concurrence  que  M.  de  Mun  attribue,  après  Sismondi, 
l'abus  du  travail  et  des  forces  de  l'homme.  Il  faut  donc  la  limiter. 
Conuuent  "?  L'orateur  est  muet  sur  ce  point.  A  la  vérité,  il  demande 
au  gouvernement  de  «  promettre  de  donner  désormais  toutes  ses 
commandes  aux  fabricants  et  aux  ouvriers  français  et  d'obliger  les 
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compagnies  à  en  faire  autant  ».  Il  recommande   aussi  de   limiter 

l'extension  des  sociétés  anonymes,  mais  voilà  de  bien  petits  remèdes. 

Attendons  l'exposé  de  l'organisation  corporative  de  M.  le  comte  de 

Mun. 

» 
*  * 

M.  Gustave  Rivet  n'a  aucun  goût  pour  l'organisation  corporative; 
il  se  contente  de  réclamer  la  substitution  graduelle  de  l'impôt  sur  le 
revenu  aux  impôts  indirects.  M.  Brialou  est  partisan,  comme  M.  G. 
Rivet,  de  l'impôt  sur  le  revenu,  mais  il  le  veut  progressif.  D'un  autre 
côté,  M.  Brialou  ne  veut  ni  de  l'Etat-providence,  ni  de  l'État-aban- 
don.  Il  est  d'avis  notamment,  —  et  c'est  la  partie  essentielle  du  dis- 
cours de  ce  représentant  ouvrier  de  la  ville  de  Lyon,  —  il  est  d'avis 
que  l'État  doit  protéger  le  travail  des  ouvriers  français,  en  excluant 
Je  travail  étranger. 

Comme  il  faut  nous  défendre,  —  c'est  de  bonne  guerre  —  comme  nous 
avons  des  ouvriers  sans  travail,  et  que  si  sympathiques  et  fraternels,  si 
ilisposés  que  nous  soyons  à  secourir  les  autres  dans  un  élan  d'humanité, 
il  est  évident  que  nos  ouvriers  doivent  passer  avant  tout  le  monde,  je 
prie  le  Gouvernement  de  vouloir  bien  aviser  cà  ce  que  dans  les  manu- 
factures de  l'État  on  n'occupe  que  des  ouvriers  français. 

Je  le  prie  de  prendre  des  mesures  pour  que  les  travailleurs  français 
soient  occupés  de  préférence  aux  travailleurs  étrangers,  dans  les  chan- 
tiers de  travaux  publics. 

J'ajouterai  autre  chose:  dans  les  contrats  d'adjudications  faites  par 
l'État,  par  les  départements  ou  par  les  villes,  je  crois  que  l'on  ferait 
acte  de  patriotisme  en  inscrivant  une  clause  contraignant  l'adjudicataire 
à  ne  pas  occuper  plus  de  10  0/0  d'ouvriers  étrangers. 

Il  y  a  ce  point  encore,  c'est  que  dans  les  manufactures  —  non  seule- 
ment l'élément  étranger  enlève  le  travail  aux  bras  français,  mais,  au 
besoin,  on  nous  prend  nos  procédés  et  on  les  porte  à  l'étranger,  et  on 
en  profite  pour  nous  faire  concurrence.  Comme  on  le  dit  vulgairement  : 
nous  prêtons  ainsi  des  verges  pour  nous  faire  fouetter. 

Les  industriels  ont  réclamé  et  obtenu  l'exclusion  des  produits 
étrangers  en  vue  d'augmenter  leurs  profits;  n'est-il  pas  naturel, 
après  tout,  que  les  ouvriers,  à  leur  tour,  réclament  l'exclusion  du 
travail  étranger  en  vue  d'augmenter  leurs  salaires  ?  N'est-ce  pas  le 
complément  logique  du  système  qualifié  de  «  protecteur  du  travail 
national  »  ? 

* 
»  * 

M.  Laroche-Jûubert  préfère  la  participation  aux  bénéfices.  C'est 
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sa  panacée!  Mais  si,  comme  il  raffiriiic,  la  participation  aux  béné- 
fices est  avantageuse  aux  fabricants  comme  aux  ouvriers,  est-il  bien 
nécessaire  que  «  le  gouvernement  impose  la  participation  dans  toutes 
les  adjudications,  et  que  les  entrepreneurs  qui  voudraient  souscrire 
soient  tenus  à  faire  participer  leur  personnel  ».  Les  entrepreneurs 
n'emploient-ils  pas  de  préférence  les  machines  et  les  procédés  qui 
leur  procurent  les  plus  gros  bénéfices?  Où  est  la  nécessité  de  les  leur 

imposer? 

* 
*  * 

«  Nous  avons  eu,  dit  M.  Frédéric  Passy,  la  consultation  nuituel- 
liste,  puis  les  consultations  monarchiste,  catholique,  agricole,  ou- 
vrière, radicale.  Nous  avons  eu  également,  et  nous  avons  tous  les 
jours,  depuis  longtemps,  la  consultation  protectionniste.  Je  \oudrai> 
apporter  la  consultation  économique.   » 

Cette  consultation,  que  notre  collaborateur  a  faite  avec  son  élo- 
quence et  sa  science  accoutumées,  nous  ne  voulons  pas  l'écourter. 
Nous  engageons  nos  lecteurs  à  en  prendre  connaissance  /a  cv/- 
/enso  '.  Nous  nous  bornerons  à  en  citer  la  péroraison  : 

Puisque  nous  avons  la  prétention,  depuis  bientôt  un  siècle,  d'avoir 
fondé  la  liberté  individuelle,  la  liberté  politique,  la  liberté  civile,  souve- 
nons-nous donc  que  ceux  qui  ont  voulu  la  fonder  en  1789_u'avaient  pas 
songé  que  cette  liberté  fût  quelque  chose  de  divisible  et  de  morcelableà 
volonté.  Souvenons-nous  que  pour  eux  la  première  des  libertés,  c'était 
la  liberté  du  travail,  de  ce  travail  qui  avait  été  de  droit  domanial,  de  droit 
royal,  et  qu'ils  proclamaient  désormais  de  droit  Immain,  de  droit  divin 
dans  la  véritable  acception  du  mot.  Souvenons-nous  qu'ils  ne  séparaient 
pas  la  première  des  libertés,  la  liberté  de  la  personne,  de  la  liberté  du 
travail  et  de  la  disposition  du  fruit  du  travail,  et  que,  comme  l'écrivait  il 
n'y  a  pas  bien  longtemps  Bright  à  un  Américain,  auquel  il  adressait  de 
justes  remontrances  :  «  Un  peuple  peut  se  croire  libi-e,  il  peut  être  libre 
même  au  point  de  vue  politique  et  à  certains  autres  points  de  vue; 
mais  il  n'est  pas  complètement  libre  aussi  longtemps  qu'il  n'isl  pas 
complètement  maître  de  la  direction  et  de  l'emploi  de  son  temps,  de  si-s 
bras,  de  son  intelligence  et  de  ce  qu'il  en  tire.  » 
*'* 

tjctte  consultation  economi(iue,  M.  Lalande  l'a  contiiuiée  par  une 
solide  défense  de  la  liberté  commerciale.  11  s'est  demandé  d'abord 
([ucls  seraient  les  effets  du  spécifique  préconisé  par  les  docteurs  de 
la  protection  :  l'exclusion  des  produits  fabriqués  de  l'étranger. 

1  Le  discours  de  .M.  Kivdi'ric  Passy  .1  été  tiré  A  part,  (in  peut  s'ni  iirin-iucr 
lies  exemplaires  à  la  libraiiii'  tniiUanmiu. 
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Si  nous  pensions  et  si  nous  tenions  à  faire  prévaloir  cette  politique,  à 
savoii'  qu'il  est  bon  d'exclure  de  nos  marché  les  produits  fabriqués  ;i 
l'étranger,  nous  devrions  naturellement  admettre  que  les  paj's  étrangers 
eussent  la  même  pensée  et  adoptassent  les  mêmes  doctrines  à  l'égard 
des  produits  français;  évidemment,  nous  y  perdrions  immensément. 

En  i882,  par  exemple,  l'exportaliou  des  objets  fabriqués  français  s'é- 
levait à  1  milliard  800  millions  de  francs  ;  les  importations  des  produits 
fabriqués  à  l'étranger  se  sont  élevées  à  600  millions,  c'est-à-dire  à  une 
somme  qui  représente  à  peine  le  tiers  de  nos  exportations. 

Si  nous  faisions  prévaloir  chez  nous,  et  si  les  peuples  avec  lesquels 
nous  sommes  en  relations  d'affaires  faisaient  prévaloir  les  mêmes  doc- 
trines restrictives,  nous  n'aurions  plus  les  importations  de  600  millions 
de  produits  fabriqués  étrangers,  mais  nous  perdrions  l'exportation  dr 
1.800  millions  de  nos  produits.  Vous  voyez  où  serait  le  bénéfice. 

Il  y  a  une  autre  considération  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  :  c'est 
que,  malgré  le  degré  de  liberté  commerciale  dont  nous  jouissons  depuis 
■1860,  nos  produits  fabriqués  sont  encore  protégés  par  des  droits  relati- 
vement élevés.  Il  n'en  est  pas  de  même  sur  les  marchés  neutres. 

La  France  a  la  prétention  justifiée  d'exporter  des  produits  manufac- 
turés :  elle  le  fait  sur  une  grande  échelle;  elle  doit  avoir  le  désir,  et  il 
est  de  son  intérêt,  d'augmenter  cette  exportation;  comment  l'industrie 
pourrait-elle  espérer  lutter,  évidemment  sans  protection,  sur  les  marchés 
neutres  avec  ses  concurrents  étrangers,  si  elle  prenait  trop  l'habitude  de 
ne  lutter  sur  son  propre  marché  qu'avec  des  droits  prohibitifs?  Évidem- 
ment un  tel  état  de  choses  n'est  pas  possible. 

Passant  ensuite  aux  résultats  des  traités  de  commerce,  l'orateur 
a  cité,  au  sujet  des  progrés  des  industries  de  la  laine  et  flu  coton, 
ces  chiffres  éloquents  : 

f.es  chiffres  relatifs  à  hi  laine  sont  ceux-ci  : 

Nos  importations  de  laine  — je  parle  du  commerce  spécial,  c'est-à-dire 
des  quantités  de  laine  qui  ont  été  livrées  à  la  consommation  française  — 
se  sont  élevées  en  moyenne,  dans  la  période  décennale  de  1847  à  1856, 
c'est-à-dire  il  y  a  presque  trente  ans,  à  24  millions  de  kilogrammes  ;  de 
1857  à  1866,  c'est-à-dire  peu  après  les  traités  de  commerce,  à  .55  mil- 
lions de  kilogrammes;  de  1867  à  1876,  à  119  millions  de  kilogrammes; 
eu  1882,  141  millions  de  kilogrammes. 

Voici  maintenant  ce  qui  se  rapporte  à  l'industrie  si  importante  du 
coton;  et,  à  ce  sujet,  nous  devons  nécessairement  faire  unedoidoureuse 
observation,  c'est  que  depuis  1870  notre  chère  Alsace,  qui  était  française, 
ne  figure  plus  poin-  li's   cotons  aux  tableaux  de  la  douane  française.  Il 
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faut  donc  faire  abstraction  de  l'Alsace,  et  malgré  cela,  voici  les  chiffres 
relatifs  à  la  consommation  du  coton  en  F'rance. 

De  1817  à  185C,  nous  avons  consommé  dans  nos  fabriques,  y  compris 
l'Alsace,  65  millions  de  kilogrammes;  de  1857  à  1866,84  millions;  de 
1867  à  1876,  sans  l'Alsace,  117  millions;  et  en  1882,  141  millions  de 
kilogrammes. 

Ainsi,  i\  me  semble  qu'au  point  de  vue  spécial  de  l'industrie,  le  degré 
de  liberté  commerciale  que  nous  avons  eu  depuis  vingt-cinq  ans  n'a  pas 
nui  à  ses  intérêts. 

Enfin,  M.  I^alande  a  fait  justice  d'un  autre  spécifique  :  la  participa- 
tion aux  bénéfices,  en  citant,  entre  autres  exemples,  le  fait  suivant 
sur  lequel  nous  appelons  l'attention  spéciale  des  perroquets  socia- 
listes et  autres  qui  vont  répétant,  après  Chateaubriand,  que  «  le  sala- 
riat est  la  dernière  transformation  de  la  servitude  ». 

Cet  exemple  se  rapporte  à  une  manufacture  très  importante  que  Je  ne 
nommerai  pas,  mais  je  garantis  la  rigoureuse  exactitude  des  renseigne- 
ments que  je  vais  vous  faire  connaître.  J'appellerai  cette  manufacture  la 
manufacture  X...  Il  y  a  un  mot  de  M.  Tlnersqui,  je  crois,  n'est  pas  tou- 
jours exact,  mais  qui  l'est  trop  souvent  :  M.  Thiers  a  dit  que  la  plupart 
des  grandes  industries  ne  pouvaient  prospérer  que  sur  la  troisième  cou- 
che de  spéculateurs.  Ce  n'est  peut-être  pas  rigoureusement  son  expres- 
sion, mais  c'est  certainement  sa  pensée. 

La  manufacture  X...  a  justifié  le  mot  de  M.  Thiers  et  n'a  prospéré  que 
sur  la  troisième  couche  de  spéculateurs.  Voici  brièvement  son  histoire. 
Elle  a  été  la  suite  d'une  manufacture  qui  avait  été  fondée  au  commence- 
ment de  ce  siècle  et  dont  l'établissement  coûta  à  cette  époque  environ 
2  mUhons;  les  conséquences  de  ces  dépenses  furent  la  ruine.  Une  autre 
manufacture  succéda  à  celle-ci  vers  1840  ;  elle  acheta  les  anciens  bâti- 
ments pour  fort  peu  de  chose  et  s'y  installa.  Les  seconds  spéculateurs 
y  dépensèrent  3  millions  et  aboutirent  également  à  la  ruine. 

Enfin,  est  veiuie  la  troisième  couche  de  spéculateurs,  qui  a  dépensé 
dans  cet  établissement  une  somme  d'environ  2  millions.  Cette  reconstitu- 
tion eut  lieu  vers  l'année  1844,  si  je  ne  me  trompe.  La  prospérité  est 
arrivée  ;  mais  une  prospérité  très  relative.  Depuis  o  époque,  les  2  rail- 
lions qui  ont  été  consacrés  à  cet  élablissem  jnt  donné  un  revenu 
annuel  moyen  d'environ  100.000  francs,  c'est-à-uire  5  0/0  du  capital  en- 
gagé, ce  qui  est  convenable,  mais  assurément  modéré,  et  ne  représente 
pas  1  1/2  100  du  capital  total. 

Eh!  bien,  voyons,  dans  cet  établissement,  quelle  a  été  la  part  du  tra- 
vail et  quelle  a  été  celle  du  capital.  Depuis  quarante  ans,  cette  usine 
emploie  de  12  à  1,500  ouvriers;  le  salaire  de  ces  ouvriers  est  d'environ 
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1.500.000  francs  par  an;  par  conséquent,  pendant  ces  quarante  ainn'es 
il  leur  a  été  compté  une  sumijie  de  salaires  qui  s'élève  à  60  raillions. 

(Juelle  a  été  la  part  du  capital?  Ell(>  a  été  bien  modeste,  eu  égard  au 
capital  eni;aj.'.''  Jiiiuis  lUri^iiie  <■(  (jui  a  l'Ié  ,i,'  7  millions;  elle  a  été  de 
100.000  franos  par  an,  suit,  pour  quarante  ans,  i  millions. 

En  supposant  qu'au  lieu  d'être  salariés,  les  ouvriers  de  la  manu- 
faetiu'c  X...,  eussent,  été  çvssociés,  participant  aux  bénéfices  et,  par 
conséquent,  aussi  aux  pertes,  ceux  des  deux  premières  couches  se- 
raient littéralement  morts  de  faim,  et  ceux  de  la  dernière  couche 
recevraient,  sous  la  forme  de  parts  de  bénéfices,  à  peine  l'équivalent 
dè'leuràisalairéi'."'     '•'     ■'■^■- ■■"  ^'  ■•.n,,.;  i,.;  •:    ,,:,,■.   .    '., 

C'est  que^  n'en  déplaise  aïix  perroquets  socialistes  et  autres,  le 
salariat  est  iinéïofnle  de  réffiljùtioii  J3V-é)/érrt5?e'Èl  là  participation  aux 
!)énéfices',"è'n-  cëqu^éUé'  eS't  àss\ii<éé,  —  'eï'c"est"i)bitttiuo(i' ïillSsi  elle  est 

.„.    .  ■.i.Mli/f,-   ,.      :!,,.. ton',.,!. .ip-rt  ■,T,r-l.      ■   ; 

préférée. 
Comme  l'a.  reniarqué  judicieusement  M.  Lalande  : 
L'association:  du  capital  et  du  travail,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  existe  presque  nécessciirement  dans  toute  industrie,  même  lorsque 
les  employés  ne  reçoivent  que:  des  salaires  et  qu'ils  ne  sont  pas  asso- 
ciés auS  béijéfices  qui  peuvent  résulter  de  l'exploitation  d'un  commerce 
et  d'une  industrie  au  proJit  des  chefs  de  maison. 

•  Celte  assooiatiou,  iniessiour^,  a  ce  caractère,  que  la  part  de  béné- 
fices qui  revient  aux  travailleurs,  ;au.t  ouvriers,  est  soustraite  à  toutes 
les  é.venluaJités,  tandis  qiiele  capiteUstê!i^iÇX|),osiê  àtitoija  les  hasards 
et  q-uelquefois  àibien  des^ruines.'  .iiiiiia?qa  sh  ■jthf'/i  •jui'^i-i 

■  T. f :;■;>■,   m,  Mshi!».!   i.ty  JiÈVt  lUl'  '^iM:>£h)Hlim  SfiiJ  ti  ^^J^•■'.  iM 

-Mais  Ijesi.T^isiÇpurs  sçf,,§uiy,eijt^  .ç^^ji^f -Sje.,)çessemblent  pas.  Après 
.\I.  Lalande,  M.  Ballue  a  appelé  l'attention  de  la  Chambre  sur  la  né- 
cessité de  supprimer  totalement  les  impôts  sur  les  boissons  hygié- 
niques, le  vin,  le  cidre  et  la  bière,  sans  oublier  la  surtaxe  des  chemins 
de  fer,  mais  tout  en  se  préoccupant  plus  que  jamais  de  la  défense  na- 
tionale: M.FERiiiNANûG.^TiNEAua  fait  l'élogc  du  bureau  de  l'assistance 
judiciaire  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  ;  M.  Henry 
Maret  a  demandé  «  le  renvoi  à  une  commission  spéciale  se  recru- 
tant librement  de  toutes  les  propositions  de  loi  relatives  aux  ques- 
tions économiques  et  sociales  »  ;  M.  Tony  Revillon  a  esquissé  tout 
un  vaste  plan  de  constructions  nouvelles  destinées  à  assurer  du  tra- 
vail aux  ouvriers  parisiens,  et  auxquelles  il  ne  manquerait  que  des 
locataires,  —  un  détail  dont  le  spirituel  orateur  n'a  pas  jugé  néces- 
saire de  s'occuper  1  \  quoi  M.  Hugot  a  répondu  en  indiquant  un 
remède  infiniment  moins  coûteux  de  procurer  du  travail  aux  ouvriers 
qui  chôment  à  Paris  : 

i'  sÉRiK,  T.  XXV.  —  15  févrkr  1884.  22 
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C'est  de  ne  pas  letenir  à  Paris,  par  des  moyens  faolices,  les  ouvriers 
agricoles  qui  y  sont  venus,  attirés  qu'ils  étaient  par  l'appât  de  gros  béné- 
fices. (Très  bien  !  très  bien  !)  Le  jour  où  les  travailleurs  de  Paris  qui  ont 
quitté  nos  champs  n'auront  plus  d'ouvrage,  ils  retourneront  en  province 
el  ils  seront  reçus  par  nous  à  bras  ouverts,  en  enfanls  prodigues. 

M.  Henri  Germain  a  eu  l'idée  malheureuse  de  défendre  le  monopole 
qu'il  a  assimilé  à  la  propriété,  et  d'affirmer  que  nous  ne  pouvons 
songer  à  diminuer  notre  budget  de  trois  milliards  sans  nous  exposer 
à  revenir  à  l'état  sauvage.  Après  M.  Germain,  M.  Freppel  (voir  de 
Mun).  Après  M.  Freppel,  M.  Clovis  Hugues,  qui  a  établi,  avec  une 
compétence  toute  spéciale,  que  «  la  crise  date  du  jour  où  les  traités 
de  commerce,  reprenant  d'une  main  ce  qu'ils  donnaient  de  l'autre, 
ont  élargi  l'importation  au  détriment  de  l'exportation  ».  M.  Clovis 
Hugues  ne  s'est  pas  montré  moins  bien  informé  en  affirmant  que 
((  le  capital  prétend  avoir  plus  de  droits  que  le  travail  :  c'est  la  doc- 
trine des  économistes  ».  C'est  apparemment  dans  les  réunions  pu- 
bliques que  M.  Clovis  Hugues  a  recueilli  ce  renseignement  positif. 
Car  : 

Les  orateurs  qui  vont  dans  ces  réunions  publiques  traitées  avec  tani 
de  dédain  dans  cette  Chambre  connaissent  la  question  sociale;  ils  la 
connaissent  beaucoup  mieux  peut-être  que  les  ministres  qui  l'ont  traitée 
à  cette  tribune,  et  je  puis  vous  dire  pour  ma  part  que  des  hommes  dont 
je  suis  l'adversaire  sur  un  certain  terrain,  comme  Jules  Guesde,  par 
exemple,  — je  puis  le  citer  en  passant,  —  que  ces  hommes-là  ont  autre 
chose  que  du  vent  et  du  néant  dans  le  cerveau,  lorsqu'ils  répandent 
leurs  idées  dans  le  peuple.  Dans  les  réunions  publiques,  ils  discutent 
non  sur  des  théories  creuses,  mais  sur  des  faits  scientillquement  éta- 
blis. 

On  traite  scientifiquement  la  question  sociale  dans  les  réunions 
publiques.  Ce  n'est  donc  pas  comme  à  la  Chambre. 

*  * 
Nous  avons  rarement  l'occasion  de  louer  M.  Jules  Ferry.  Nous  la 
saisissons  volontiers  aujourd'hui  et  nous  sommes  charme  de  dire 
(|ue  M.  le  président  du  conseil  a  prononcé  dans  cette  discussion  un 
de  ses  meilleurs  discours.  Il  a  démontre  d'abord,  en  citant  des  faits 
et  des  chiffres,  concluants  quoique  officiels,  que  la  crise  est  partielle  ; 
(|u'elle  sévit  plutôt  à  Paris  que  dans  les  autres  centres  d'industrie, 
(ju'elle  provient  en  grande  partie  de  l'exagération  des  construc- 
tions, et  il  s'est  demandé  avec  infiniment  de  bon  sens  si  le  remède 
au  mal  consistait  bien  à  substituer,  comme  le  proposait  .\I.  Tony 
Uevillon,  à  l'atelier  privé  un  atelier  national  : 


CHltOMQUK.  3  27 

Que  si,  par  exemple,  une  f;r;uule  ville  eommePaiis  souffre  J'uu  excès 
lie  consliuclions,  d'un  vériUble  verlige  Je  conslrucLious...  (Mouvements 
ilivers),  qui  a  sévi  pendant  un  grand  nombre  d'années,  qui  a  commencé 
par  la  prospérité  et  qui  menace  d'aboutir  a.  un  désastre,  serait-ce  un 
bon  remède,  un  remède  approprié  au  mal  que  de  substituer  cà  l'atelier 
privé,  qui  se  liquide  par  la  force  des  choses,  un  vaste  atelier  national 
(pi'il  faudrait  bien  li(|uider  quelque  jour? 

Au  mutaalisme  national  de  M.  Langlols,  M.  Jules  Ferry  oppose 
eette  objection  décisive  : 

M.  Langlois  se  flatte,  par  des  combinaisons  de  mutualité,  de  faire 
disparaître  du  prix  de  vente  des  produits  l'élément  qiii  correspond  aux 
bénéfices.  Il  aura  beaucoup  de  peine  à  s'en  défendre  :  supprimer  l'élé- 
ment «  bénéfice  »  de  la  lice  économique,  c'est  supprimer  le  stimulant 
l'ssenliel  du  progrès. 

Tout  bénéfice  légitime, —  et,  dans  cette  organisation  de  libre  concur- 
rence illimitée,  qui  est  la  nôtre,  il  n'est  pas  possible  de  dire  qu'il  y  a  des 
bénéfices  illégitimes  —  tout  bénéfice  correspond  soit  à  une  invention, 
soit  à  un  perfectionnement,  soit  à  une  meilleure  organisation  conimer- 
l'iale  ou  administrative.  Vous  ne  ferez  pas  disparaître  cet  élément,  à 
moins  que  vous  ne  vouliez  faire  disparaître  le  progrès  lui-même,  et,  sous 
«■e  rapport,  votre  proposition  me  parait  receler  une  ulopie  souveraine- 
ment rétrograde. 

Il  ne  défend  pas  avec  moins  de  bonheur  et  de  bon  sens  les  éco- 
nomistes et  la  libre-concurrence  contre  M.  de  Mun  : 

M.  de  Mun  nous  l'a  dit  avec  une  très  grande  netteté  :  les  véritables 
auteurs  des  maux  dont  souffre  la  société  industrielle  moderne,  ce  sont 
les  économistes  du  dernier  siècle,  les  philosophes  qui  ont  révélé  au  monde 
les  lois  de  la  production  des  richesses,  ceux  qui  nons  ont  appris  qu'il 
fallait  produire  beaucoup  pour  amener  la  baisse  des  produits  et  qui  ont 
professé,  avec  une  énergie  qu'on  retrouve  chez  leurs  petits-fils,  la  théorie 
•.'•levée,  on  peut  dire  jusqu'ati  dogme,  de  la  libre  concurrence. 

Voilà,  selon  M.  de  Mun,  les  vi-ais  coupables  des  maux  dont  nous  souf- 
lions. 

.Messieurs,  j'ai  entendu  cette  déclaration  avec  une  certaine  surprise. 
Il  me  semble  que  s'en  prendre  aux  économistes  des  difficultés  de  notre 
industrie  moderne,  c'est  absolument  le  fait  de  quelqu'un  qui  s'en  pren- 
drait aux  astronomes  et  aux  physiciens. 

-Vssui'ément,  c'était  une  situation  morale  beaucoup  plus  agréable  pom- 
l'humanité,  beaucoup  plus  flatteuse  pour  l'orgueil  humain,  de  croire 
que  cette  planète  où  nous  sommes  était  le  centre  du  monde,  et  que  ce 
ciel  étoile  avait  été  illuminé  pour  le  plaisir  et  pour  la  gloire  de  nos  yeux. 
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La  science  moderne  est  venue,  les  astronomes  ont  parlé,  etils  nous  ont 
appris  que  celte  planète  n'est  qu'une  motte  de  terre,  entraînée  dans 
un  mouvement  infini  dont  nous  né  connaissons  ni  l'origine,  ni  le 
terme. 

De  même,  dans  l'ordre  indusliiel;  il  était  certainement  beaucoup  plus 
facile  de  vivre,  au  moyen  âge,  dans  l'enceinte  d'une  corporation  soi- 
gneusement fermée.  Oui,  parmi  ces  artisans,  où  le  travail  et  le  talent 
humains  avaient  la  primauté,  les  corporations,  dont  vous  regrettez  les 
grandeurs  et  que  vous  voudriez  faire  revivre,  ont  leur  rôle  historique, 
comme  toutes  les  institutions  de  ce  monde,  qui  s'en  vont  sur  le  chemiu 
des  temps,  s'effeuillant  et  tombant  l'une  après  l'autre. 

Lorsqu'il  a  fallu  que  l'humanité  se  fit  un  gros  et  coûteux  outillage, 
elle  a  été  condamnée  à  produire  beaucoup  ;  la  grande  production  est  la 
conséquence  de  la  substitution  du  travail  mécanique  au  travail  de 
l'homme.  Et  qui  dira  que  cette  substitution  n'est  pas,  en  délînitive,  le 
plus  grand  progrès  que  l'humanité  ait  réalisé  depuis  de  longs  siècles  ? 

M.  Ferry  n'a  pas  été  moins  bien  inspiré  en  déclarant  qu'à  ses  yeux 
»  le  véritable  principe,  la  seule  base  de  la  réforme  sociale  repose  sur 
l'activité,  sur  l'initiative,  sur  la  prévoyance  individuelle  »  et  encore 
en  affirmant  le  droit  de  l'ouvrier  à  discuter,  et  au  besoin  à  refuser 
iudividuellement  ou  collectivement  son  salaire.  En  revanche,  nous 
aurions  bien  quelque  chose  à  redire  à  la  conclusion  de  l'orateur,  sa- 
voir que  «  le  gouvernement  républicain  est  le  promoteur  naturel  de 
la  liberté  d'association  professionnelle,  le  promoteur  naturel  de  l'en- 
seignement populaire,  le  surintendant  de  la  prévoyance  sociale  et 
le  tuteur  des  malheureux  qui  n'en  ont  pas  ».  Nous  plaignons,  hélas  ! 
les  malheureux  qui  ont  pour  surintendant  et  pour  tuteur  un  gou- 
vernement (luelconque,  républicain  ou  autre. 

*  * 

M.  Clemenceau  a  longuement  répondu  à  .M.  Jules  Ferry.  M.  Cle- 
menceau est  partisan  de  l'instruction  intégrale,  il  voudrait  que 
I.  l'école  fût  le  bâtiment  le  plus  beau  du  village  »  et  que  u  l'enfant  en 
entrant  dans  l'école  eût  le  sentiment  qu'il  entre  dans  un  palais  ". 
Ce  qui  n'empêche  pas  naturellement  l'orateur  radical  de  déplorer 
l'accroissement  continu  et  le  gaspillage  du  budget. 

Le  budget  devient  un  grand  gâteau  sur  lequel  la  nation  tout  entière 
a  les  yeux  fixés,  et  y  mord  qui  peut  ;  les  uns  dans  une  proportion 
considérable  ;  les  autres  strictement,  juste  assez  pour  vivre  misérable- 
ment aux  dépens  des  contribuables,  au  lieu  d'uliliSer  leurs  facultés, 
leur  activité,  au  plus  grand  profit  de  la  communauté. 

Ce  qui   ne  l'empêche  pas  davantage  de  réclamer  rinter\ention 
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ordissante  de  l'Etat,  n  mais  dans  des  conditions  telles  que  l'État 
puisse  s'effacer  à  mesure  (|ue  l'initiative  individuelle  reprendra  ses 
droits  ». 

Ce  qui  ne  l'empêche  pas  enfin  de  montrer  au  parti  républicain  : 

La  nécessité  absolue  de  porter  la  hache  dans  le  budget,  d'élaguer  toutes 
les  dépenses  inutiles  et  de  ne  maintenir  que  les  dépenses  strictement 
nécessaires,  d'arriver  enfin  à  cette  révolution  si  simple  sur  le  papier  et 
si  difficile  en  réalité,  qui  consiste  à  organiser  le  gouvernement  à  bon 
marché  ? 

Cette  rhétorique  et  cette  logique  radicales  ont  abouti  à  la  propo- 
sition suivante  que  la  Chambre  a  adoptée  à  la  majorité  de  254  voix 
contre  249  : 

«  La  Chambre  nommera  dans  les  bureaux  une  commission  dVuquète 
lie  quarante-quatre  membres,  chargée  de  faire  un  rapport  sur  la  situa- 
tion des  ouvriers  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  en  France,  et  de  pro- 
poser toutes  les  mesures  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  améliorer  cette 
situation.  La  commission  présentera,  dans  le  plus  bref  délai,  un  premier 
rapport  sur  la  crise  industrielle  a.  Paris.  ■> 

* 

*  * 

La  commission  a  été  nommée  le  7  février.  Elle  se  compose  de  25 
membres  qui  ont  voté  contre  la  proposition  d'enquête:  MM.  Alicot, 
liernier,  Brugnot,  Deluns-Montaud,  Devcs,  Duval,  Jametel,Langlois, 
Lecherbonnier,  Pierre  Legrand,  Margaine,  Mercier,  Mézières,  Fré- 
déric Passy,  Pénicaud,  Récipon,  Léon  Renault,  Francisque  Rey- 
mond,  Ribot,  Riotteau,  Silhol,  SpuUer,  Thiessé,  Thomson,  Richard 
Waddingtou.  De  17  membres  qui  ont  voté  pour:  MM.  Allain-Targé, 
Andrieux,  Audilfred,  Brialou,  Germain  Casse,  Clemenceau,  Jules 
Develle,  Floquet,  de  Heredia,  Uugot,  Lalande,  de  Lanessan,  Lepère. 
Liouville,  Lockroy,  Sarrien,  Steeg.  De  deux  abstenants:  MM.  Antonin 
Dubost  et  Arthur  Ranc.  M.  Spuller  a  été  nommé  président. 

Et  c'est  ainsi  que  la  «  question  sociale  »  et  l'enquête  ont  été  bien 
et  dûment  encommissionnées.  R.  I.  P. 

• 

*  * 

Après  s'être  livré  à  une  discussion  approfondie  sur  la  situation 
financière,  le  Sénat  a  discuté  et  voté  en  première  lecture  le  projet 
de  loi  sur  les  syndicats  professionnels,  adopté  déjà  par  la  Chambre 
des  députés.  Le  Sénat  a  ratifié  les  dispositions  essentielles  de  ce 
projet  de  loi,  y  compris  la  suppression  de  l'art.  416  du  Code  pénal, 
mais  il  a  rejette  l'art.  5  ainsi  conçu  : 

Des  unions  entre  des  syndicats  professionnels  régidièremenl  consti- 
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tués  pourront  so  former  en  vue  de  communs  intérêts  intlustriels  et 
commerciaux.  Les  fondateurs  de  toute  union  de\Tont  remplir  les  forma- 
lités et  conditions  prescrites  par  l'article  4  de  la  présente  loi  ;  ils  devront, 
en  outre,  faire  connaître  les  nom  et  siège  des  syndicats  qui  composent 
l'union,  et  déclarer  toute  adhésion  nouvelle  ou  toute  radiation  dans  le 
délai  d'un  mois. 

Ce  rejet  a  eu  lieu  sous  l'inspiration  de  deux  discours  fortement 
alarmistes  de  MM.  Berenger  et  Allou.  M.  AUou  a  affirmé  ((ue  l'union 
des  syndicats  professionnels  allait  constituer  «  «n  véritable  État 
dans  l'Etat  »  et  cette  menace  terrifiante  n'a  pas  manqué  de  produire 
son  effet.  Cependant,  toutes  les  sociétés,  quelles  soient  industrielles, 
commerciales  ou  ouvrières,  ne  sont-elles  pas  des  États  dans  l'État, 
et  ne  vont-elles  pas  se  multipliant  tous  les  jours  ?  N'en  pourrait-on 
pas  citer  dans  le  nombre  qui  comptent  leurs  capitaiu  par  centaines 
de  millions  et  leurs  employés  par  mille  et  par  dizaines  de  mille  ? 
Est-il  nécessaire  d'ajouter  (pie  l'union  ou  la  fédération  des  syndicats, 
qui  a  si  fort  etTrayé  le  Sénat,  n'est  autre  chose  qu'une  pure  fantas- 
magorie '?  Les  syndicats  professionnels  auront  beau  être  libres,  il  se 
passera  longtemps  avant  qu'ils  ne  réunissent  les  capitaux  nécessaires 
pour  devenir  un  «  État  dans  l'État,  »  comparable  en  importance  et 
en  puissance  à  une  compagnie  banquière  ou  minière  de  dixième 
ordre.  Il  a  fallu  près  d'un  siècle  aux  frade's  vnions  anglaises  pour 
arriver  au  degré  de  développement  où  nous  les  voyons,  et  elles  n'ont 
pas  encore  éprouvé  le  besoin  de  se  «  fédérer  ».  J.es  enfants  ont  peur 

des  fantômes.  Serait-ce  le  Sénat  que  visait  ce'veii's  d'un  poète  sé- 

,         .,  >i\:if  '  >'.    ii,i  'i   .  iv-y-..\.:'\   ■•■■■ 

nateur .' 

Quand  on  devieni  trè's¥ieùi 'dh'ilëviéht'l'rëVèiliRirit. 
-•,..     ,.r.  ,  /    .1...  -'-1  .■.ii-jdi. 

,  ,.4!,.'(^   Mi'M     !''V'  *  *  ■ir-i);'!'.i')  'i'- 

Un  arrêté  de  M.  Poubelle,  préfet  de  la  Seine,  au  6uj,et,  des  ordures 

ménagères,  a  ému  le  monde  des  propriétaires  et  des  locataires  pari- 
siens et  plongé  dans  la  consternation  l'honnête  et  intéressante  cor- 
poration des  chill'onniers.  Cet  arrêté,  en  date  du  14  novembre  1888. 
mérite  de  passer  à  la  postérité  la  plus  reculée  et  iiioii;)  en  reprodui- 
sons le  texte:  .;rr|,i;l  \\i-:\\mv -x  '   ' 

<'  A  partir  du  15  janvier,  le  propriétaire  de  tout  tmmetrble  habité  sera 
tenu  de  faire  déposer  chaque  matin,  soit  extérieurement  sur  le  trottoir, 
le  long  de  la  façade,  soit  intérieurement,  près  de  la  porte  d'entrée,  à  un 
point  parfaitement  visible  et  accessible,  un  ou  plusieurs  récipients  com- 
muns, de  capacité  suffisante  pour  contenir  les  résidus  de  ménage  des 
locataires  ou  habitants. 

"  [.e  dépôt  de  ces  récipients  devra  être  effectué  avant  le  passage  de» 
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toml)ereaux  d'enlùveinciit.  Les  récipients  devront  être  rentrés  ù  rint("- 
rieiir  de  l'immeuble  un  (|uart  d'heure  au  plus  après  le  passage  des  tom- 
bereaux. 

«  Chaque  récipient  aura  une  capacité  de  'lO  lilres  au  minimum  et  de 
120  litres  au  maximum.  S'il  est  de  l'orme  circulaire,  il  n'aura  pas  plus 
de  9,55  de  diamètre  ;  s'd  est  rectangulaire,  ses  dimensions  n'excéderont 
pas  50  centimètres  de  largeur  sur  80  de  longueur,  t.es  récipients  seront 
peints,  galvanisés,  proprement  entretenus  et  niUnis  de  deux  anses  ou 
poignées.  Ils  porteront  Th'idioatioh  de  la  nié' et  du  numéro  de  l'im- 
merihle  sur  une  face  latérale."  ''''" ''      '''*• '~"'' 

c(  Il  est  interdit  aux  habilarife  d'é'vid'er  leurs  résidus  ailleurs  que  dans 
ces  récipients,  l.e  Veiséliieril'  auràfieii  chaque  matin,  avant  le  passage 
des  tombereaux.  Les  débris  de  Vaisselle',  Verre,  poterie,  etc.,  seront  dé- 
posés dans  dés  rédipiêntè  spéciaux/"  '"''''  ■"'""" 

«  Les  terres,  giavois,  etc.,  provenant  dé' l'entretien  rfes  cours  et  des 
jardins,  les  résidus  provenant  de  l'exercice  de  commerces  ou  d'indus- 
tries quelConffnes,' devront  être  enlevés  àù.x  frais  des  locataires,  et  non 
Tél'sês  dans  les  récipients  communs.    '       '"' 

'    ■  <f'En  cas  de  contravention,  procès-verbal  sera  dressé  contre  le  pro- 
priétaire et'  fe  'Hànt'iéi'gè'.  '  i>  ' 

Nous  nous  bornerons  à  l'aire  remar(|uer,  a  propos  de  cet  arrêté 
chinois  :  1°  que  les  ordures  ménagères  sont  la  propriété  incontes- 
table de  ceux  qui  les  ont  faites  ;  2°  Que  ces  ordures  ont  une  valeur. 
Cela  étant,  il  suffirait  d'en  interdire  purement  et  simplement  le  dépôt 
sur  la  voie  publique,  pour  résoudre,  sans  réglementation  ni  vexa- 
tion et  à  la  satisfaction  de  fout  le  monde  cette  question  de  propreté 
et  de  salubrité.  Les  ordures  ménagères  ayant  une  valeur,  des  entre- 
preneurs se  feraient  concurrence  pour  les  enlever,  non  seulement  en 
se  chargeant  de  fournir  les  récipients,  mais  peut-être  même,  en 
payant  une  redevance  aux  «  producteurs  »  de  ces  détritus.  Le  triage 
(|ue  les  chiffonniers  opèrent  aujourd'hui  sur  la  voie  publique,  ils  l'o- 
péreraient dans  les  dépôts.  La  propreté  des  rues  y  gagnerait  et  ces 
honnêtes  industriels  n'y  perdraient  rien.  Mais  c'eût  été  trop  simple  ! 
Et  que  deviendrait  l'administration,  que  le  monde  nous  envie,  si  elle 
cessait  de  faire  usage  de  son  droit  imprescriptible  de  réglementer  et 
de  vexer  '? 

* 

\  cette  occasion,  on  a  publié  ([uehiues  renseignements  intéressants 
sur  l'industrie  des  chifrons  : 

La  France  produit  en  moyenne,  rien  que  pour  les  chitfons  de  laine, 
370.720.428  kilogrammes,  représentant  une  valeur  brute  de  183.300.000  fi. 


332  .IOURN\L  DES  ÉCONOMISTES, 

et  autant  de  main-d'œuvre  pour  les  transformer  en  matière  fabriquée. 
.  Les  2.873  cantons  et  les  36.672  communes  des  déparlements  de  la 
France,  sauf  l'Algérie,  occupent  22i. 861  personnes  dans  le  ciiiffon  pro- 
prement dit.  Ce  chiffre  se  répartit  ainsi  : 

Départements 195.086    . 

Paris 73.04.5 

Seine  banlieue H.73G 

-Ugérie 5.000 

Total 28'i.861 

Dans  ce  nombre  sont  compris  les  coureurs,  les  marchands  el  brocan- 
leurs,  les  employés,  etc. 

Si  l'on  ajoute  a  ce  total  les  marchands  de  vieux  habits  et  les  ouviiers 
l'mployés  à  l'effdocbage,  au  nombre  de  15.175,  on  obtient  un  tolal  de 
300,046  individus  occupés  à  la  manutention  des  cbifîons. 

Ajoutons  encore  les  industriels  et  ouvriers  employés  à  leur  transfor- 
mation en  papier,  vêtements,  confections,  etc.^  ceux  qu'occupent  les 
industries  des  verres  cassés,  de  la  ferraille,  des  peaux  de  lapin,  des 
os,  des  vieilles  graisses,  et  nous  arriverons  à  un  chiffre  approximatif  dr 
500.000  individus  vivant  du  rhifîonnage. 

* 

*  * 

Les  marchands  de  vin  ont  tenu  un  meeting  a  l'effet  de  faire  rayer 
Je  mouillage  de  la  liste  des  falsifications.  Qu'il  y  ait  une  distinction  à 
établir  entre  la  fabrication  ou  la  coloration  du  vin,  au  moyen  du 
bois  de  campèche,  de  lalitharge,  de  la  fuchsine,  etc.,  et  une  simple 
addition  d'eau  claire  au  jus  trop  capiteux  de  la  treille,  nous  raccor- 
dons volontiers,  mais  qu'il  soit  juste  et  raisonnable  de  vendre  de 
l'eau  pour  du  vin  — les  deux  liquides  fussent-ils  associés  et  mélangés 
de  la  manière  la  plus  intime  —  c'est  une  autre  affaire,  et,  comme 
l'a  remarqué  spirituellement  M.  Spuller,  c'est  une  proposition  qui 
serait  difficilement  admise  ailleurs  que  dans  un  meeting  de  mar- 
chands de  vin. 

* 

*  * 

Le  comité  d'action  contre  l'impôt  sur  le  papier  communique  à  la 
presse  une  note  dans  laquelle  il  est  rendu  compte  de  ses  travaux  : 

Le  comité,  dit-d,  a  eu  plusieurs  entrevues,  d'aJbord  avec  le  ministre 
de  l'intérieur  M.  Waldeck-Rousseau,  ensuite  avec  M.  le  président  du 
Conseil,  M,  Jules  Ferry,  et  enfin  avec  la  commission  du  budget;  il  a  fait 
valoir  les  arguments  qui  militaient  en  faveur  de  la  suppression  de  l'im- 
pôt, et  il  a  recueilli  des  témoignages  précieux  de  sympathie  de  la  part 
des  pouvoirs  publics  ;  les  ministres,  comme  les  membres  de  la  commis- 
sion du  budget,   ont  reconnu  que  l'impôt    était  mal    établi,   qu'il  était 
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impioiluclif,  qu'il  portait  un  coup  fâcheux  à  iiolio  iiKlastriç,  à  cause  de 
la  concurrrence  étrangère,  qu'il  était  une  entrave  au  développement  de 
l'instruction;  et  ils  n'ont  pas  dissimulé  que  leur  désir,  comme  leur  vo- 
lonté, était  de  faire  cesser  une  situation  qui,  de  l'aveu  même  des  auteurs 
de  l'impôt,  devait  être  essentiellement  transitoire. 

Le  seul  argument  qui  aitété  invoqué  pour  combattre  un  dégrèvement 
légitime  a  été  tiré  de  notre  situation  financière;  c'est  l'argument  que  le 
ministre  des  finances,  M.  Tirard,  avait  mis  en  avant  dans  la  correspon- 
dance qu'il  échangea  âvéChotre  président,  M.  H.-L.  Dumont. 

Mais  il  faut  convenir  que  ce  «  seul  argument  »  en  vaut  plusieurs 
douzaines  d'autres.  Peut-il  être  question  de  diminuer  les  recettes 
quand  ou  augmente  continuellement  les  dépenses? 

*  * 

Le  conunerce  extérieur  de  la  France  s'est  élevé  en  1883  à  8  mil- 
liards 519. 150.000  francs,  dont  4.994.256.000  francs  pour  les  impor- 
tations et  3.524.894.C00  francs  pour  les  exportations.  Les  importa- 
tions ont  dépassé  de  172.431.000  francs  celles  de  1882  ;  les  exporta- 
tions sont  demeurées  de  49.4G2.000  francs  en  dessous.  Par  suite  des 
mauvaises  récoltes,  nous  avons  importé,  dans  les  cinq  dernières  an- 
nées, pour  3.080.204.000  francs  de  céréales,  tandis  que  nous  n'en 
avons  exporté  que  pour  321.660.000  francs.  La  production  vinicole  a 
été  plus  éprouvée  encore  parle  phylloxéra.  Les  importations  se  sont 
élevées  à  372.684.000  francs  en  1883,  tandis  que  les  exportations 
sont  descendues  à  240.854.000  francs.  En  comparaison,  l'industrie 
manufacturière  a  moins  souffert  :  l'exportation  des  objets  fabriqués 
a  été  de  1.810.275.000  francs  en  1883,  contre  1.853.530. 0')0  francs 
en  1882,  et  l'importation  des  mêmes  articles  de  663.202.000  francs 
contre  647.237.000  francs  en  1882. 

Il  convient  de  remarquer  qu'en  -Angleterre  les  résultats  commer- 
ciaux de  l'année  n'ont  pas  été  plus  satisfaisants.  Le  commerce  exté- 
rieur présente  un  total  de  665.433.676  liv.,  dont  425.603.932  pour 
les  importations  et  239.829.744  seulement  pour  les  exportations, 
contre  053.468.845  en  1882,  dont  412.001.683  pour  les  importations 
et  241.468.162  pour  les  exportations.  L'exportation  des  houilles  s'est 
accrue  d'un  dixième  environ,  tandis  que  celle  des  fers  et  aciers  a  di- 
minué il  peu  près  dans  la  même  proportion.  Il  y  a  eu  une  légère 
augmentation  à  l'exportation  des  fils  et  tissus  de  coton  et  de  jute,  et 
\me  diminution  à  celle  de  tous  les  autres  textiles.  Eu  résumé,  le  ra- 
lentissement des  affaires  s'est  fait  sentir  en  .Angleterre  comme  en 
France. 

*  * 

Cette  dépression  de  l'industrie  britannique  s'est  traduite  par  une 
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augmentafion  notable  des  chiffres  de  l'émigration.  Tandis  que  l'émi- 
gration totale  de  l'Europe  est  descendue  de  4l;1.288  individus  en 
1882  à  307.927  en  1883,  la  part  de  l'.Vnglèterre  dans  ce  mouvement 
s'est  sensiblement  accrue  depuis  quelques  années.  De  lOD.tnû  indi- 
vidus en  187G,  l'énùgration  britannique  a  monté  à  279.366  individus 
en  1882.  et  à  320..534  en  1883.  L'Irlande,  qui  ne  contribuait  à  cette 
émigration  que  pour  25.070  individus  en  1876,  y  figure  pom- 105.706 
en  1883,  ce  (jui  prouve,  pour  le  dire  en  passant,  que  les  lois  agraires 
de  M.  Gladstone  n'ont  pas  eu  la  vertu  de  retenir  les  Irlandais  en  Ir- 
lande. Ce  grand  courant  d'émigration  s'est  porté  comme  d'habitude 
aux  Etats-Unis,  qui  ont  reçu  181.903  émigrants  du  Hoyaume-Uni, 
tandis  que  les«j)ossessious  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord  n'en  re- 
cevaient que  40.441,  et  les  colonies  austj-aliennes  que  37.289.  Ce  qui 
prouve  encore,  une  fois  de  plus,  la  vérité, de  l'adage  :  vhihe)viihi 

•patria. 

* 
•  * 

Nous  revenons  à  la  protection  coloniale.  M.  Félix  Faure,  sous-se- 
crétaire d'État  aux  colonies,  vient  d'adresser  aux  présidents  des  Con- 
seils généraux  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  la  Réunion, 
une  circulaire  dans  laquelle  ,  après  avoir  affirmé  la  nécessité  de 
maintenir  intactes  les  dispositions  du  sénatns-consulte  de  1866,  il 
appelle  d'une  façon  toute  particulière  l'attention  des  colonies  sur  la 
nécessité  de  faire  dans  leur  régime  douanier,  aux  importations  de 
produits  manufacturés  français,  une  situation  spéciale.  ,       . 

A  cet  effet,  M.  Félix  Faure  invite  les  Conseils  généraux  à  délibérer 
sur  le  point  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  d'établir,  à  côté  de 
l'octroi  de  mer,  sur  les  produits  étrangers,  certains  droits  d'entrée 
qui  ne  pourraient  nécessairement  s'appliquer  ni  aux  objets  d'alimen- 
tation, ni  aux  matières  premières,  ni  aux  outils,  mais  qui,  en  frap- 
pant les  produits  manufacturés,  Vietidràiériteii  aide  à  l'industrie  mé- 
tropolitaine. '  "'       '      '  '  ' "''i...:' 

En  ce  qui  regarde  les  colonies  qui,  comme  le  Gabon,  le  Sénégal, 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  n'ont  point  de  Conseil  général,  le  gouverne- 
ment se  propose,  dit-on,  de  modifier  par  voie  de  décret  leur  régime 
douanier  de  façon  à  favoriser  l'importation  des  produits  français. 

Si  l'on  protège  les  produits  manufacturés  de  la  métropole  aux  dé- 
pens des  consommateurs  des  colonies,  il  faudra  bien  protéger  les 
produits  agricoles  des  colonies,  aux  dépens  des  consonunateurs  de 
la  métropole,  c'est-à-dire  revenir  au  vieux  système  colonial.  Voilà  où 
nous  en  sommes  en  fait  de  progrès  économique. 


Un  traité  de  commerce  vient  d'être  conclu  entre  l'Angleterre  et  la 
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Corée  par  les  soins  de  M.  Henry  Parkes,  ministre  hritannique  en 
Cliine.  En  \ertu  de  ce  traité,  sept  ports  sont  ouverts  au  comnieroe 
anglais.  Les  articles  d'importation  sont  divisés  en  six  catégories. 

1  ■  La' preniièi'e>  entre  en  -fi-aubhi^e 'de' i  droits  et  comprend  le  Tnatériel 
agricole,  la  librairie,  le  numéi^aire,' les  modèlesi  les  emballages,  les  Spé- 
cimens scientifiques  elles  bagages  de  voyageurs.  La  seconde,  soumise  à 
lui  droit  de  .5  0/0,  ad  valorem,  comprend  les  matières  brutes  et  indus- 
trielles, les  tourteaux,  engrais,  produits  médicinaux,  les  fdés.  La  classe 
troisième,  astreinte  au  droit  de  7  1/2  0/0,  embrasse  les  tissus  de'toutes 
sortes,  tapis,  appareils,  produits  cliimiques,  teintures,  verreries,  métaux 
en  tube,  tuyaux,  (ils,  épices.  Dans  la  quatrième  section,  le  droit  d'entrée 
est  de  iO  0/0;  y  sont  compris  les  vins,  bières,  tapis  supérieurs,  certaines 
soies  maïuifacturées,  l'horlogerie,  les  meubles,  le  papier  de  fantaisie,  les 
ouvrages  en  métal  plaqué,  et  enfin  la  plupart  des  articles  non  énu- 
mérés.  La  cinquième  classe  paye  20  0/0;  elle  est  consacrée  aux  articles 
de  luxe,  métaux  et  matières  précieuses,  broderies,  bijouteries,  montres 
en  or  et  en  argetit,  armes  à  feu,  tabac,  spiritueux  et  liqueurs.  Enfin  la 
dernière  classe  se  compose  des  articles  prohibés,  et  ehti'e  'autre 
l'opium.  .,i;i  ..'.:, 

Tous  les  produits  du  pays,  sauf  les  monnaies  d'or  et  d'argent,  les 
échantillons,  plantes  et  bagages  de  voyageurs  qui  sortiront  en  franchise, 
acquitteront  un  droit  ad  valorem  de  5  0/0.  L'exportation  du  gingembre 
rouge  est  interdite; 

Un  traité  analogue  a  été  conclu,  le  26  novembre  1883,  entre  la 
Corée  et  l'Allemagne.  Ce  moyen  de  développer  les  relations  écono- 
miques de  l'Europe  avec  l'extrême  Orient  n'est-il  pas  plus  écono- 
mique que  celui  du  canon,  et  qui  sait,  peut-être  aussi  plus  efficace? 

']■•  ,iri|.  '!i;,ii   .'lili.i.'    ■il:,  iii  *•*.■  ' 
Tandis  que;  nos-  fabricants  se  plaignent  de  ne  pouvoir  soutenir  la 

concurrence  allemande  et  rendent  l'article  11  du  traité  de  Francfort 
responsable  de  leurs  maux,  les  fabricants  allemands  gémissent  ries 
progrès  de  la  concurrence  française.  Ému  de  leurs  plaintes,  le  gou- 
vernement a  consulté  dernièrement  «  l'Association  de  l'industrie 
d'art  »,  pour  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  d'élever  les  droits  d'im- 
portation sur  différents  articles  de  l'industrie  parisienne.  L'Associa- 
tion s'est  montrée,  il  faut  le  dire,  assez  modérée;  elle  n'a  réclamé  un 
supplément  de  protection  qu'en  ce  qui  concerne  les  fleurs  artifi- 
cielles. 

Mais  les  souffrances  des  tleuristes  allemandes  pro\icnuent-elles 
véritablement  de  la  concurrence  française  ?  Voici  un  passage  du  dis- 
cours de  M.  Jules  Ferry  (séance  du  28  janvier)  que  nous  recomman- 
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lions  à  rattentiou  de  l'Association  de  l'industrie  d'art  :  "  L'industrie 
des  fleurs  artificielles,  qui  occupe  beaucoup  de  monde  à  Paris,  est 
dans  un  profond  marasme  ;  mais  la  cause,  c'est  que  la  mode  a  aban- 
donné les  Heurs  artificielles;  jusqu'à  ce  qu'elle  revienne,  cette  indus- 
trie souffrira.  »  Des  mesures  douanières  seraient  donc  impuissantes 
à  remédier  à  ce  «  profond  marasme  »  qui  existe  à  Paris  comme  en 
Vllemagne.  Il  faut  quelque  chose  de  plus  radical.  Puisqu'il  s'agit  de 
tleurs,  allons  à  la  racine  du  mal.  Ce  n'est  ni  la  concurrence  alle- 
mande en  France,  ni  la  concurrence  française  en  Allemagne  (|ui  a 
plongé  les  fleurs  artificielles  dans  le  marasme,  c'est  la  concurrence 
des  Heurs  naturelles.  Le  remède  est  donc  tout  indiqué.  11  faut  prohi- 
ber les  tleurs  naturelles,  extirper  les  rosiers,  les  plants  d'œiliets,  de 
mimosas,  de  violettes,  et  les  remplacer  par  des  pommes  de  terre,  des 
c-arottes  et  du  persil.  Alors,  la  mode  s'empressera  certainement  de 
revenir  aux  tleurs  artificielles  et  il  n'y  aura  plus  de  marasme! 

*'* 
L'Académie  de  médecine,  à  l'unanimité  moins  une  voix,  a  décidé, 
contrairement  à  l'avis  de  M.  Paul  Bert,  qu'il  n'y  avait  aucun  danger 
l)our  la  santé  publique  à  rapporter  le  décret  qui  interdit  l'introduc- 
tion en  France  des  viandes  de  porcs  américains. 

* 
*  * 

Dans  son  intéressante  Revue  dex  sciences  an  Journal  des  Débats, 
M.  Henri  de  Parville  fait  remarqner  à  ce  propos  que  la  trichinose  est 
parfaitement  inconnue  en  France  et  qu'elle  ne  l'est  pas  moins  en  An- 
gleterre et  en  Belgique. 

En  Angleterre,  en  Belgique  où  les  viandes  américaines  et  allemandes 
ont  leur  libre  circulation,  on  ne  relève  pas  davantage  de  cas  de  trichi- 
nose. D'après  le  rapport  au  Sénat  de  M.  Wiirlz,  du  1"  mai's  1880  au 
28  janvier  1881,  il  a  été  abattu  aux  États-Unis  environ  1,200  luilhons  de 
kilog.  de  pores.  L'Angleterre  en  a  reçu  225.000.000  de  kilog;  la  France 
38,000,000;  la  Belgique  34,000,000.  Eu  égard  à  la  population,  l'An- 
gleterre a  consommé  8  fois,  la  Belgique  6  fois  plus  de  salaisons  améri- 
caines que  la  France.  Pas  de  trichinose! 

11  y  a  mieux.  Nous  recevons  des  milliers  de  porcs  vivants  d'.Vlle- 
magne,  où  la  trichinose  est  endémique,  sans  en  être  le  moins  du 
monde  incommodés. 

Si  nos  porcheries  devaient  être  envahies  par  la  trichinose,  ce  ne  serait 
pas  par  les  viandes  américaines,  mais  bien  par  les  porcs  d'Allemagne. 
11  entre  annuellement  de  10.000  à  15.000  porcs  allemands  sur  pied  et 
plus  de  1  million  de  liilogranimes  de  viande  salée  de  même   prove- 


nance.  Or,  on  trouve  au  monis  1   porc  trichine  sur  1.000  porcs  alle- 
mands. Nous  éïï'itiàngeoïisl  Et  flous' iréstons  indemnes. 

''■     '     ■       ■ J.l    ■■;m.     :-■.  -,       i-li;;'-,    ,-i    ,,.  .  ■   ,,., 

Qu'est-ce  done  que  la  trichinose?  C'est  une' maladie  protection- 
N^.    ..»,.  .,uu>t,,H,,  .,1^.,  „,,  .o,.i,|..i.|,  ..-.i!.,  ..l,h, 

Cqi;nme  jj,,.ét,aj(t  Ç^cjile,  de,  le  pirevou;,  les  protectionnistes  améri- 
cains n'ont  pas  manqué  de  réclamer  des  mesures  de  représailles. 
La  chambre  de  commerce  de  Boston,  dans  sa  réunion  annuelle  du 
14  janvier,  a  voté  les  résolutions  suivantes  : 

Attendu  que  les.  gouvernements  d'Allemagne  et  de  France  ont  arbi- 
trairement prohibé  rimportation  du  porc  américain  sous  le  prétexte  de 
raisons  sanitaires,  alors  que  ce  ii'est,  qu'une  .n^esure  de  protection 
pour  leurs  propres  produits,  et  qu'ils  ont  injustement  déprécié  les 
produits  américains;  attendu  que  ces  lois  prohibitives  ont  causé  et 
causent  une  perte  financière  aux  citoyens  américains ,  et  attendu 
que  les  États-Unis  payent  chaque  année  des  millions  de  dollars  à  ces 
pays  pour  des  vins  adultérés  et  différents  articles  qui  leur  donnent  de 
grands  bénéfices  et  qui  sont  nuisibles  à  la  santé  et  aux  intérêts  pécu- 
niaires du  peuple  américain. 

La  chambre  de  commerce  de  Boston  requiert,  en  conséqiience,  les 
sénateurs  et  représentants  au  Congrès  d'engager  vivement  les  autres  sé- 
nateurs et  représentants  à  adopter  une  loi  de  représailles,  contraignant 
ou  prohibant  l'importation  en  ce  pays  des  produits  et  objets  manufac- 
turés en  Allemagne  et  en  France,  qui  sont  nuisibles  aux  citoyens  des 
États-Unis,  et  particulièrement  de  restreindre  ou  prohiber  l'importation 
des  vins  de  ces  deux  pays. 

*  * 

Heureusement,  le  protectiormisme  est  aujourd'hui  en  baisse  aux 
Etats-Unis.  Le  Neio  York  Herald  et  d'autres  journaux  s'élèvent 
contre  la  politique  des  représailles,  et  voici  qu'un  nouveau  bill  ayant 
pour  objet  de  réduire  de  20  0/0  les  droits  sur  un  grand  nombre  d'ar- 
ticles d'importation ,  vient  d'être  présenté  par  M.  Morrison,  à  la 
Chambre  des  représentants.  «  L'exemple  des  Etats-Unis  »  va  décidé- 
ment cesser  de  figurer  au  nombre  des  gros  projectiles  de  l'éloquence 

protectionniste. 

* 

*  * 

M.  Houher  est  mort  le  3  février  à  l'âge  de  09  ans.  Nous  n'avons 
pas  à  apprécier  le  rôle  politique  de  l'ancien  ministre  de  Napoléon  III; 
mais  nous  nous  plaisons  à  reconnaître  les  services  qu'il  a  rendus  à 
la  cause  de  la  liberté  commerciale.  «  Personne,  dit  \e  Journal  des 
Débals,  n'a  perdu  le  souvenir  de  l'action  dominante  de  M.  Rouliei- 
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dans  rétablissement  du  nouveau  régime  douanier  de  la  France.  Le 
Corps  législatif  était  protectionniste,  le  pays  n'était  pas  éclairé  et 
n'entendait  que  la  voix  intéressée  du  monopole  ;  M.  Rouher  a  sur- 
monté tous  les  obstacles,  ne  s'est  arrêté  devant  aucune  opposition, 
n'a  cédé  devant  aucune  clameur. 

«Ha  secondé  Michel  Chevalier  dans  la  poursuite  tl'un  accord  avec 
l'Angleterre,  et  il  est,  a\i  même  titre  que  Michel  Chevalier,  l'auteur 
des  traités  de  1S60.  » 

Ajoutons  que  ce  titre  restera  la  meilleure  recommandation  de 
l'homme  que  l'on  a  nommé  le  vice-empereur,  au  bon  souvenir  de  la 
postérité. 

*  * 

Nous  avons  encore  à  signaler  la  mort  de  M.  Ismaél  Urbain,  décédé 
à  .Mgerà  l'âge  de  71  ans.  M.  Urbain  adressait  au  Journal  des  Débals 
ime  correspondance  d'.Vlgérie,  qui  se  distinguait  par  une  rare  con- 
naissance des  questions  coloniales  et  un  esprit  de  justice  plus  rare 
encore  à  l'égard  des  indigènes.  La  colonisation  oflicielle  n'avait  pas 
d'adversaire  plus  résolu.  Dans  son  numéro  de  juillet  1882,  le  Jour- 
nal des  Economisles  a  publié  un  article  intéressant  de  M.  Urbain  sur 
les  impôts  arabes,  et  nous  avons  regretté  que  l'état  précaire  de  sa 
santé  ne  lui  ait  pas  permis  de  réaliser  la  promesse  qu'il  nous  avait 
faite  d'une  collaboration  assidue  pour  les  questions  algériennes. 

♦  * 

On  nous  annonce  aussi  la  mort,  à  Paris,  de  M.  E.  de  Mofras,  mi- 
nistre plénipotentiaire,  ancien  sous-directeur  au  département  des 
affaires  étrangères.  M.  de  Mofras  avait  publié  vers  1840  la  relation 
d'un  voyage  d'exploration  dans  l'Amérique  espagnole.  Il  avait  donné 
en  outre  à  divers  journavix,  et  notamment  au  Journal  des  Débats, 
des  correspondances  et  des  articles  où  il  étudiait  au  point  de  vue  di- 
plomatique la  situation  économique  et  la  politi(iue  commerciale  des 
pays  étrangers. 

G.  DE  M. 


Signalons  l'apparition  iln  ilixièmn  volumo  (te  la  collection  de  VAimcc  politi- 
que, par  .\NDRÉ  Daniel  (1883),  que  publie  Charpcutier.  Les  liorames  politiques, 
les  publicistes  et  tous  ceux  qui  s'intéressent  de  près  ou  île  loin  au  mouve- 
ment journalier  de  la  vie  publique  ne  peuvent  se  passer  de  cet  exposé  complet, 
précis,  sobre  et  d'une  grande  clarté.  La  table  évite  les  longues  recherches, 
l'indication  des  négociations  diplomatiques  et  des  faits  principaux  les  plus 
importants  étant  donnée  en  plus  gros  caractères.  Ou  peut  acheter  les  années 
séparées  ou  la  collection  entière. 
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EN  FRANCE  ET  A  L'ÉTRANGER 


I.  —  Le  Céveloppement  de  la  fortune  mobilière. 

Ce  sera  certainement  un  des  faits  les  plus  considérables  de  l'his- 
toire de  ce  siècle  que  l'essor  prodigieux  du  crédit  public  depuis  1850, 
et  plus  particulièrement  pendant  les  deux  années  qui  ont  suivi  la 
guerre  franco-allemande  et  l'insuiTection  communaliste  de  Paris. 
Sans  doute,  les  opérations  de  crédit  avaient,  sous  le  second  empire, 
pris  une  très  large  part  dans  l'activité  financière  de  la  nation  ;  mais 
il  est  évident  qu'on  ne  soupçonnait  que  d'une  manière  bien  vague 
l'étendue  des  ressources  du  pays,  le  chiffre  énorme  de  son  épargne 
et  la  quantité  des  capitaux  immobilisés  entre  les  mains  des  particu- 
liers. 

Ce  fut  la  nécessité  la  plus  douloureuse  qui  révéla  à  la  France  sa 
propre  richesse.  .\près  avoir  triomphé  de  la  Commune  et  rétabli 
l'ordre  partout  en  France,  on  dut  songer  à  acquitter  la  rançon  exigée 
par  l'Allemagne  et  à  délivrer  le  plus  promptement  possible  de  l'oc- 
cupation étrangère  nos  départements  envahis.  11  fallait,  en  un  laps 
de  temps  relativement  restreint,  trouver  plus  de  5  milliards,  qu'on 
ne  pouvait  demander  qu'à  des  emprunts  successifs  d'autant  plus  pé- 
rilleiLx  qu'ils  devaient  être  nécessairement  peu  espacés.  Le  succès 
fut  aussi  complet  qu'il  était  permis  de  l'espérer  dans  les  circonstances 
difficiles  où  notre  pays  se  trouvait.  Nos  deux  grands  emprunts  furent 
souscrits  au  delà  de  toute  espérance,  et  ce  résultat  considérable  de- 
vait avoir  les  plus  heureuses  conséquences.  Le  crédit  de  la  France 
était  du  moins  intact.  L'Europe  avait  conservé  une  entière  confiance 
dans  sa  probité  traditionnelle,  dans  sa  solvabilité.  C'était  une  vic- 
toire consolante  après  tant  de  rigoureuses  épreuves. 
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Quoil  On  avait  pu  déterminer  un  tel  mouvement  de  capitaux,  alors 
que  les  esprits  étaient  si  troublés  et  l'avenir  si  douteux,  alors  qu'on 
ne  pouvait  encore  mesurer  toute  l'étendue  des  pertes  subies,  alors  qu'on 
ne  pouvait  encore  prévoir  quand  ni  comment  notre  industrie  et  notre 
commerce  parviendraient  à  se  relever!  Quoil  C'était  en  de  telles  cir- 
constances qu'on  avait  pu  décider  tant  de  capitalistes  à  engager  leurs 
fonds,  à  sortir  leur  épargne  !  Que  serait-ce  donc  le  jour  où  la  con- 
fiance serait  pleinement  affermie,  où  l'activité  nationale  se  déploie- 
rait, où  les  forces  vives  de  la  nation  se  trouveraient  stimulées,  rani- 
mées ! 

Il  faut  rendre  cet  bommage  à  la  mémoire  de  M.  Thiers,  qu'il  eut 
alors  l'intuition  très  perspicace  et  très  profonde  des  ressources  réelles 
de  la  France.  Il  avait  deviné  ce  que  les  économistes  les  plus  sagaces 
n'avaient  pu  constater,  faute  de  moyens  suffisants  d'appréciation.  II 
s'adressa  aux  capitaux  français  avec  une  résolution  et  une  hardiesse 
que  l'espoir,  disons  plus,  la  certitude  du  succès  pouvait  seuls  lui 
donner. 

Au  point  de  vue  financier,  un  fait  d'une  extrême  importance  était 
mis  en  évidence  par  les  résultats  définitifs  des  souscriptions  :  c'est 
que  l'épargne  française,  redevenue  confiante,  sortant  même  de  ses 
habitudes  discrètes  et  de  sa  réserve  soupçonneuse,  s'était  portée  avec 
empressement  sur  les  nouveaux  emprunts,  et  cela  dans  des  propor- 
tions absolument  imprévues. 

Une  richesse  latente,  presque  ignorée,  apparaissait  à  la  lumière, 
et  ce  que  ces  souscriptions  laissaient  voir  du  capital  disponible  de  la 
nation  n'était  vraisemblablement  qu'une  partie  de  la  somme  totale 
des  économies  accumulées  pendant  de  longues  années  de  travail. 

La  grande  habileté  de  M.  Thiers  avait  été  d'inspirer  confiance  à 
cette  épargne  hésitante,  de  la  décider  à  sortir  de  son  improductive 
immobilité,  de  l'engager  à  s'employer  et  à  s'utiliser.  Une  véritable 
révolution  financière  venait  de  s'accomplir.  L'essor  soudain  et  pro- 
digieux du  crédit  de  l'État  entraîna  celui  du  crédit  général,  du  crédit 
public.  Les  caisses  des  particuliers,  leurs  tiroirs  qui  jadis  restaient 
le  plus  souvent  fermés,  les  anciennes  cachettes  qui  ne  se  découvraient 
que  pour  recevoir,  tout  cela  s'était  ouvert.  Désormais,  le  capital  de- 
vait devenir  de  plus  en  plus  hardi,  actif,  acquérir  une  plus  grande 
facilité  de  mobilisation  et  de  circulation. 

Employer  le  capital  dès  qu'il  se  trouvait  disponible,  utiliser  l'épargne 
dès  qu'elle  était  formée,  ne  garder  nulle  somme  improductive,  faire 
fructifier  constamment  le  gain  réalisé  et  lui  faire  rendre  un  gain  nou- 
veau, telles  furent  les  habitudes  qui,  depuis  lors,  tendirent  à  se  ré- 
pandre de  plus  en  plus  et  (jui,  aujourd'hui,  pénètrent  dans  la  popula- 
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tion  et  dans  les  classes  qui  y  étaient  restées  si  longtemps  réfractaires  ; 
c'est  ainsi  que,  de  proche  en  proche,  se  répandit  le  goût  des  valeurs 
mobilières.  Si,  en  même  temps,  l'esprit  de  spéculation  et  la  recherche 
des  gains  faciles  et  douteux  se  développaient,  —  c'est  ce  qu'il  faut 
bien  confesser,  —  nos  emprunts  nationaux  furent,  pour  grand  nombre 
de  capitalistes  qui  détenaient  des  fonds  immobilisés,  une  grande  ini- 
tiation; de  nouvelles  préoccupations  naquirent  parmi  les  hommes 
d'épargne  de  la  classe  aisée  et  même  de  la  classe  laborieuse  ;  une 
nouvelle  clientèle  se  groupa  autour  des  valeurs  publiques,  autour  du 
marché  financier,  autour  de  la  Bourse.  Les  opérations  financières 
prirent  un  développement  inouï  ;  quelques  chiffres  en  donneront  une 
faible  idée. 

Au  31  décembre  1869,  379  valeurs  diverses  étaient  admises  à  la 
cote  officielle  et  aux  négociations  de  la  Bourse  de  Paris. 

Le  3  janvier  1871,  03  valeurs  seulement  étaient  admises  aux  né- 
gociations à  terme. 

Aujourd'hui,  d'après  la  cote  officielle  du  31  décembre  1883,  206  va- 
leurs se  négocient  à  terme  et  donnent  lieu  à  toutes  les  opérations  que 
comporte  et  qu'autorise  leur  admission  aux  négociations  officielles, 
c'est-à-dire  marchés  ferme  et  à  primes,  reports,  etc. 

A  la  même  date,  577  valeurs  étaient  négociables  sur  le  marché  au 
comptant. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  par  le  nombre  des  valeurs  admises  à  la 
cote  que  l'on  peut  juger  de  l'augmentation  des  transactions  finan- 
cières; il  faut  tenir  compte  aussi  des  innombrables  titres  qui,  n'étant 
pas  cotés  officiellement,  se  négocient  sur  le  marché  en  banque  ;  des 
émissions  faites  par  des  sociétés  ou  des  États  qui  ont,  depuis  1870, 
augmenté  leur  capital  ou  placé  de  nouveaux  titres  de  rente. 

Avant  la  guerre,  par  exemple,  les  transactions  portaient  principa- 
lement sur  la  rente  3  0/0;  depuis  cette  époque,  la  rente  5  0/0,  con- 
vertie en  4  1/2  0/0,  le  3  0/0  amortissable,  les  bons  et  obligations  du 
Trésor,  se  négocient  à  la  Bourse.  C'est  un  capital  de  plus  de  20  mil- 
liards. Le  nombre  des  obligations  de  chemins  de  fer  français  et 
étrangers  en  circulation  a  triplé  ;  des  sociétés  de  crédit  et  des  valeurs 
industrielles  de  toute  nature  se  sont  créées  ou  bien  ont  augmenté  leur 
capital. 

Cette  succincte  énumération  suffit  à  montrer  que  c'est  par  mil- 
liards que,  depuis  quatorze  ans,  s'est  développée  la  fortune  mobilière. 
A  aucune  époque  de  notre  histoire  financière,  les  titres  mobiliers, 
fonds  d'Etats,  actions  et  obligations,  n'ont  été  aussi  nombreux. 

Depuis  le  commencement  du  siècle  jusqu'au  31  décembre  1809,  il 
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s'est  créé  moins  de  valeurs  que  dans  l'espace  de  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  cette  dernière  date  jusqu'en  1883. 

A  la  fin  de  l'an  VIII  (année  1800),  10  valeurs  étaient  inscrites  à  la 
cote  officielle.  Ces  10  valeurs  étaient  les  suivantes  :  rente  provisoire, 
tiers  consolidé,  bons  2/3,  bons  1/4,  bons  d'arréragé,  bons  an  VllI, 
syndicat,  coupures,  actions  de  50  fr.  de  la  Caisse  des  renliers. 

Le  30  décembre  1815,  nous  ne  trouvons  plus  (non  compris  les 
changes  et  les  matières  d'or  et  d'argent)  que  5  valeurs  inscrites  à  la 
cote.  Ces  5  valeurs  étaient  :  le  5  0/0  consolidé,  le  5  0/0  nouveau,  ac- 
tions de  la  Banque,  obligations  du  Trésor,  actions  des  Ponts. 

Le  31  décembre  1830,  39  valeurs,  dont  28  titres  français  et  11  fonds 
étrangers,  sont  cotées. 

Le  30  décembre  1848,  130  valeurs  étaient  inscrites  à  la  cote. 
Le  31  décembre  1852,  il  n'y  avait  plus  que  126  valeurs. 
.Vu  31  décembre  1883,  nous  trouvons,    tant    au  comptant   qu'à 
terme,  783  valeurs  diverses  admises  aux  négociations  et  à  la  cote  offi- 
cielle de  la  Bourse  de  Paris. 

.V  cette  énumération  il  conviendrait  d'ajouter  une  ([uantité  de  va- 
leurs locales  qui  se  négocient  seulement  aux  bourses  des  départe- 
ments, à  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Lille,  Toulouse,  Orléans.  Il  fau- 
drait tenir  compte  des  Sociétés,  fondées  par  actions,  en  province,  et 
dont  les  titres  répartis  dans  les  localités  mêmes  où  ils  ont  été  émis, 
ne  se  négocient  pas  sur  les  marchés  publics  et  officiels. 

On  trouvera,  sur  ce  point,  dans  la  dernière  édition  du  Manuel  des 
Fonds  Publics  de  M.  .\.  Courtois,  secrétaire-perpétuel  de  la  Société 
d'Économie  politique,  les  renseignements  les  plus  complets  et  les  plus 
précis.  En  limitant  notre  étude  au  seul  marché  de  Paris  qui  est,  en 
somme,  la  plus  grande  place  financière  de  France  et  du  continent,  il 
nous  suffit  de  constater  la  progression  énorme  de  valeurs  qui  a  eu 
lieu  depuis  quelques  années. 

II.  —  Le  monde  financier. 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord,  lorsqu'on  étudie  notre  monde  financier, 
c'est  le  petit  nombre  des  hommes  entre  les  mains  desquels  réside 
réellement  toute  la  puissance  financière  du  temps. 

On  eût  pu  croire  que,  par  suite  des  progrès  constants  de  l'association, 
la  iiersonnalité  se  noierait  dans  la  masse,  que  les  talents  et  les  mérites 
de  chacun  se  confondraient  dans  l'activité  de  tous,  qu'enfin  la  valeur 
peisonnelle,  individuelle,  si  elle  ne  perdait  pas  de  son  prix,  perdrait 
de  son  importance  et  compterait  de  moins  en  moins  dans  le  succès  et 
le  développement  des  entreprises. 


r 
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Or,  cette  prévision  a  été  absolument  démentie  par  les  faits.  Plus  osi 
se  groupe,  plus  on  s'associe,  plus  les  elîorts  et  les  ressources  s'unis- 
sent, et  plus  la  valeur  personnelle  est  appréciée,  calculée  en  beaux  et 
bons  chiffres,  caressée  par  la  confiance,  la  faveur,  et  trop  souvent  pa;- 
l'engouement. 

Jamais,  autant  qu'à  notre  époque,  n'a  été  vraie  la  maxime:  i<  tant 
vaut  l'homme,  tant  vaut  la  chose  ». 

Nous  possédons  heureusement  en  France  un  très  beau  graup" 
d'institutions  de  crédit  de  premier  ordre,  de  grandes  Compagnies  in- 
dustrielles et  commerciales,  magnifiquement  ordonnées,  pourvues  de 
ressources  surabondantes,  jouissant  de  relations  étendues  et  servies 
par  \\n  personnel  expérimenté  et  instruit.  Ce  sont  de  grandes  asso- 
ciations, de  vastes  agrégations  d'intérêts,  de  capitaux,  de  forces  a  ■- 
tives.  De  par  la  loi  et  leurs  statuts,  elles  sont  des  Sociétés  anonynH^. 
Eh!  bien,  dans  la  réalité,  elles  sont  aussi  peu  anonymes  que  possible. 
Ce  que  l'on  voit  surtout  en  elles,  derrière  elles,  parfois  au-dessus 
d'elles,  c'est  le  nom  d'un  fondateur  habile,  d'un  administrateur 
éprouvé,  d'un  directeur  compétent  et  autorisé,  d'un  organisateur  re- 
marqué et  connu.  Dans  bien  des  cas,  la  confiance  et  le  crédit  qu'elles 
ont  acquis  sont  faits,  pour  une  bonne  part,  de  la  réputation,  de  la  no- 
toriété et  de  la  considération  d'un  homme  marquant,  de  deux  ou  trois 
au  plus,  qui  sont  vraiment  pour  le  public  l'àme  de  ces  entreprises.  La 
réputation  de  ces  hommes  de  grande  valeur  est,  en  toutes  circonstan- 
ces, un  élément  considérable  de  succès  pour  les  créations  qu'ils  fa- 
vorisent, pour  les  opérations  qu'ils  patronnent,  pour  les  affaires  qui  se 
produisent  sous  leurs  auspices. 

Autour  de  cette  élite  de  créateurs,  d'organisateurs,  d'hommes  d'ini- 
tiative qui  sont  vraiment  les  maîtres  du  crédit  et  des  affaires,  vient  se 
grouper  un  brillant  état-major  d'administrateurs,  de  directeurs,  de 
chefs  de  service,  de  banquiers  et  de  financiers,  indépendants  il  est 
vrai,  mais  se  rangeant  volontiers  sous  la  bannière  de  ces  chefs  incon- 
testés. Là  encore,  ne  manquent  ni  l'intelligence,  ni  l'expérience,  ai 
l'habileté. 

Mais,  qu'on  le  remarque  bien,  si  cet  état-major  rend  de  précieux 
services,  c'est  grâce  bien  plus  aux  qualités  et  aux  mérites  de  ceuxqui 
le  composent  qu'à  leur  nombre  qui  est  extrêmement  restreint. 

On  est  profondément  étonné  de  voir,  à  mesure  qu'on  étudie  le 
marché  financier,  par  combien  peu  de  personnes  sont  faites  sérieu- 
sement les  affaires  sérieuses  et  combien  sont  rares,  en  somme,  les 
\éritables  capacités  financières  ;  car,  si  elles  étaient  aussi  communes  • 
et  aussi  faciles  à  acquérir  qu'on  le  prétend,  on  ne  saurait  guère  com- 
ment expliquer  la  rareté  des  financiers  solides,  instruits,  sagaces  et 
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sûrs.  Nous  parlons  ici,  bien  entendu,  des  vrais  financiers,  des  hom- 
mes d'observation  et  d'étude,  et  non  de  ceux  qui,  rejetés  par  d'autres 
professions,  ont  demandé  à  la  finance  un  asile  qui  ne  peut  être 
que  précaire  et  provisoire. 

Ainsi,  pour  les  grandes  affaires,  pour  les  opérations  importantes, 
larges,  étendues,  un  personnel  extrêmement  limité  et  rare.  Au  con- 
traire, pour  les  affaires  médiocres,  étroites,  un  personnel  nombreux, 
surabondant,  et  ce  dernier,  on  admettra  bien  que  nous  ne  consen- 
tions pas  à  le  comprendre  dans  le  monde  financier. 

Cette  haute  Banque,  dont  les  têtes  de  colonne  et  les  chefs  en  sous- 
ordre  sont  si  peu  nombreux,  est-elle  donc  fermée?  Est-ce  une  caste 
exclusive  n'admettant  que  des  initiés  bien  préparés  ou  des  adeptes 
prudemment  choisis?  En  aucune  façon  ;  elle  est  pleinement  ouverte. 
Elle  admet  dans  son  sein  tous  ceux  que  le  travail,  l'étude,  le  talent, 
les  connaissances  acquises  ont  rendus  aptes  à  son  œuvre  toute  spé- 
ciale. 

On  la  voit  accueillir  nombre  d'hommes  politiques  et  de  fonction- 
naires distingués  que  nos  diverses  transformations  gouvernemen- 
tales semblaient  avoir  condamnés  à  l'inaction.  Elle  ne  demande  qu'à 
utiliser  des  forces  réelles  et  des  aptitudes  reconnues.  Bien  plus,  elle 
accueille  les  hommes  nouveaux,  ceux  qui  veulent  bien  apprendre  les 
affaires,  ne  point  se  renfermer  dans  les  seules  préoccupations  de 
parti  et  dans  les  soucis  de  la  vie  parlementaire  ;  elle  est  toujours 
prête  à  offrii-  un  aliment  à  leur  intelligence  et  à  leur  activité.  Les 
listes  d'administrateurs  de  la  plupart  de  nos  Sociétés  principales, 
qu'elles  soient  financières,  industrielles  ou  commerciales,  fournissent 
à  cet  égard  de  nombreux  et  éloquents  témoignages. 

Le  mérite  personnel,  la  valeur  individuelle,  sont  donc  auprès  de  la 
haute  finance,  tout  aussi  bien  qu'auprès  du  public,  le  véritable  fon- 
dement de  la  confiance  et  du  succès. 

Bien  des  défauts  et,  disons-le,  des  témérités  sont  excusés  en  con- 
sidération de  ces  qualités  personnelles  et  spéciales. 

Dès  que  l'on  a  fait  preuve  d'une  aptitude  financière  plus  ou  moins 
remarquable,  il  faut  commettre  bien  des  fautes  pour  se  trouver  à  la 
fois  abandonné  du  monde  des  affaires  et  du  public.  L'un  et  l'autre 
sont  généralement  fidèles,  même  dans  l'adversité,  aux  hommes  d'ac- 
tion et  d'intelligence  dont  ils  ont  apprécié  les  talents  et  les  facultés. 

Les  financiers  jugent  un  financier  avec  calme  et  prudence,  et  ne  le 
suivent  qu'avec  une  sorte  de  circonspection  professionnelle  :  dans  le 
succès,  ils  ne  le  portent  pas  aux  nues;  dans  la  mauvaise  fortune,  ils 
l'excusent  plus  facilement  qu'ils  ne  le  condamnent. 

Le  public,  lui,  est  toujours  moins  modéré.  11  a  des  engouements  et 


DE    L  ORGANISATION    DES    MARCHES    FINANCIERS.  347 

des  enthousiasmes  soudains,  rapides,  sans  frein.  11  a  des  retours  su- 
bits, des  rancunes  aveugles.  Mais,  chose  assez  curieuse,  il  aime 
mieux  un  homme  qu'une  institution,  un  financier  que  la  Société  qu'il 
représente,  et  dans  les  mauvais  jours,  il  s'en  prend  moins  àl'homme 
qu'à  la  Société  et  à  l'institution  On  trouverait  un  exemple  frappant 
de  ces  dispositions  du  public  dans  les  alternatives  de  succès  et  de 
revers  que  traversa  Mirés.  On  put  condamner  ses  actes,  désapprouver 
ses  pratiques,  ses  procédés,  ses  tendances:  le  public  ne  l'abandonna 
jamais  complètement,  en  dépit  de  pertes  énormes,  de  désastres 
cruels.  Beaucoup  de  ceux  qui  avaient  été  entraînés  dans  sa  ca- 
tastrophe espéraient  encore  en  lui  et  lui  gardaient  une  confiance 
opiniâtre.   Des  exemples  récents  seraient  plus  significatifs  encore. 

Ce  tableau  du  monde  financier,  dont  nous  nous  bornons  à  faire  une 
esquisse  aussi  courte  que  possible,  ne  serait  pas  complet,  si  après 
ceux  qui  découvrent,  préparent,  organisent  les  affaires,  après  ceux 
qui  possèdent  ce  qu'on  pourrait  appeler  l'inspiration  financière,  la 
force  créatrice  et  ordonnatrice,  les  idées  enfin,  nous  ne  parlions  pas 
de  ceux  qui  travaillent  uniquement  à  leur  réalisation,  «  les  exécu- 
tants »,  auxquels  l'initiative  est  en  quelque  sorte  interdite  et  dont  la 
tâche  est  purement  passive  ou  du  moins  devi-ait  toujours  l'être. 

C'est  le  personnel  de  la  Bourse,  personnel  très  restreint  aussi,  qui, 
à  tous  les  degrés,  n'a  d'autres  fonctions  et  d'autres  attributions  que 
celles  d'intermédiaire,  et  qui,  sur  ce  terrain  limité,  rend  de  très  grands 
services.  Ce  sont,  en  première  ligne,  les  agents  de  change,  puis  les 
coulissiers,  les  remisiers  et,  à  la  suite,  les  financiers  de  tout  rang 
qui  conduisent  le  marché  en  banque. 

Les  opérations  qu'accomplissent,  au  milieu  de  l'incessant  tour- 
billon des  affaires,  ces  auxiliaires  élevés  ou  modestes  du  marché  finan- 
cier, n'entrent  pas  dans  le  cadre  de  l'étude  que  nous  nous  sommes 
proposé  de  faire. 

Nous  voulons  nous  borner  à  montrer  l'organisation  même  de  la 
Compagnie  des  agents  de  change  et  de  la  Bourse  de  Paris,  indiquer 
le  fonctionnement  des  principaux  marchés  de  l'Europe;  notre  con- 
clusion portera  sur  les  diverses  réformes  ou  améliorations  qui  pom- 
raient  être  utilement  demandées  chez  nous. 


111.  —  Lks  agents  de  change.  Organisation  de  la  compagnie. 

La  Bourse  de  Paris  est  bien  certainement  un  des  premiers  mar- 
chés, sinon  le  premier,  du  monde  entier.  Or,  toutes  les  opérations 
qui  s'y  traitent,  en  vertu  du  monopole  dont  jouissent  les  agents  de 
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change,  ne  devraient  être  faites  que  par  l'entremise  tle  ces  offi- 
ciers ministériels.  Aux  termes  de  l'article  76  du  Code  de  commerce, 
les  agents  de  change  ont  seuls  le  droit  de  faire  les  négociations  des 
effets  publics  et  autres  susceptibles  d'être  cotés;  de  faire,  pour  le 
compte  d'autrui,  les  négociations  des  lettres  de  change  ou  billets  et 
de  tous  papiers  commerciaux,  et  d'en  constater  le  cours.  Concurrem- 
ment avec  les  courtiers  de  marchandises,  ils  peuvent  faire  les  négo- 
ciations et  le  courtage  des  ventes  ou  achats  des  matières  métalli([ues. 
Ils  ont  seuls  le  droit  d'en  constater  le  cours. 

La  Compagnie  des  agents  de  change  de  Paris  se  compose  de 
soixante  officiers  ministériels  '.  Chaque  agent  de  change  est  nommé 
par  décret,  sur  la  présentation  de  la  Chambre  syndicale  et  la  proposi- 
tion du  ministre  des  finances.  Il  ne  peut  entrer  en  fonctions  qu'après 
avoir  justifié  du  versement  de  son  cautionnement,  —  qui  est  de 
250.000  fr.,  — •  de  la  prestation  du  serment,  et  avoir  été  reçu  et  ins- 
tallé par  la  Compagnie,  réunie  en  assemblée  générale. 

Les  agents  de  change,  d'après  la  loi  du  2  juillet  186'i,  peuvent 
s'adjoindre  des  bailleurs  de  fonds  intéressés  ;  ils  peuvent  avoir  aussi 
(décret  du  13  octobre  1859)  un  ou  deux  commis  principaux. 

La  Compagnie  est  dirigée,  surveillée  et  représentée  par  une  réu- 
nion de  sept  de  ses  membres  élus  par  elle  et  qui  forment  la  Chambre 
syndicale. 

Nul  ne  peut  être  agent  de  change  s'il  n'est  Français,  s'il  n'a  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  s'il  ne  produit  un  certificat  d'aptitude  et  d'hono- 
rabilité signé  par  les  chefs  de  plusieurs  maisons  de  banque  ou  de 
commerce. 

C'est  avec  une  certaine  solennité  que  les  agents  de  change  sont 
installés  dans  leurs  fonctions.  La  Compagnie  étant  réunie,  le  syn- 
dic invite  les  deux  membres  de  la  Compagnie  désignés  comme  par- 
rains par  le  récipiendaire,  a  l'introduire  dans  l'assemblée. 

Le  récipiendaire  ayant  été  introduit,  reste  debout,  en  face  du  bu- 
reau, tandis  que  le  syndic  donne  lecture  : 

1°  De  la  lettre  d'envoi  du  ministre  des  finances,  contenant  le  dé- 
cret de  nomination  ; 

2°  Du  décret  de  nomination  ; 

3°  Du  procès-verbal  de  prestation  de  serment  devant  le  tribunal 
de  commerce,  constatant  que  le  cautionnement  a  été  versé  au  Trésor 
public. 

Le  syndic  rappelle  ensuite  au  récipiendaire  qu'il  a  promis  de  se 
soumettre  et  d'obéir  religieusement  aux  règlements  de  la  Compagnie 

'  Ordouuanco  royale  du  29  mai  1816. 
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et  à  toutes  les  décisions  de  la  Chambre  syndicale.  Le  récipiendaire 
renouvelle  cette  promesse,  laquelle  est  constatée  au  procès-verbal  de 
la  réunion,  .^joutons  enfin  que  chaque  agent  dje  change  nouvelle- 
ment nommé  verse  dans  la  caisse  de  la  Compagnie  une  somme  de 
2.500  francs  destinée  à  subvenir  aux  frais  de  sa  réception. 

La  Chambre  s\Tidicale,  avons-nous  dit.  dirige,  surveille  et  repré- 
sente la  Compagnie  dans  toutes  les  opérations  de  chacun  de  ses 
membres.  Et  ce  n'est  pas  là  une  sinécure,  car  les  droits  et  les  obli- 
gations des  agents  de  change  sont  nombreux.  On  en  jugera  par  les 
prescriptions  suivantes  art.  65  à  82  du  Règlement).  Les  agents 
de  change  sont  personnellement  responsables  de  leurs  opéra- 
tions envers  leurs  confrères.  Ils  doivent  exiger  de  leurs  clients,  dans 
les  opérations  à  terme,  l'argent  nécessaire  pour  le  payement  des  va- 
leurs achetées,  ou  les  titres  négociés,  pour  en  opérer  la  livraison,  et 
ce,  le  1"  ou  le  10  de  chaque  mois  au  plus  tard.  Les  agents  de  change 
ue  peuvent  faire  aucune  association  entre  eux.  11  leur  est  interdit  de 
faire  aucune  opération  pour  des  personnes  dont  la  faillite  serait  dé- 
clarée ou  qui  auraient  manqué  à  leurs  engagements.  Il  leur  est  éga- 
lement interdit  d'opérer  pour  le  compte  d'intéressés  remplissant  ime 
fonction  quelconque  dans  l'oflice  de  leurs  confrères  ou  pom-  les  em- 
ployés de  ces  derniers.  11  leur  est  défendu  de  faire  des  opérations  en 
participation  de  courtages.  Leurs  écritures  doivent  être  tenues  en 
partie  double,  sur  des  livres  conformes  au  modèle  prescrit  par  la 
Chambre  syndicale.  Ils  ne  sont  responsables  que  des  sommes  ou  des 
titres  remis  directement  à  leurs  caisses  et  ne  sont  engagés  par  leur 
correspondance  qu'autant  qu'elle  est  signée  par  eux  ou  par  leurs 
fondés  de  pouvoirs.  Ils  doivent  garder  un  secret  inviolable  aux  per- 
sonnes qui  les  chargent  de  négociations.  Xéaamoins,  la  Chambre 
sjTidicale  conserve  un  droit  d'examen  et  d'investigation  dans  les  opé- 
rations de  chacun  des  membres  de  la  Compagnie.  11  n'est  dérogé  à 
cette  règle  que  pour  les  renseignements  demandés  par  la  justice. 

La  Chambre  syndicale  mande  devant  elle  tout  agent  de  change 
soupçonné  ^art.  20  du  Règlement  d'être  en  contraAcntion  avec  les 
règlements,  afin  d'obtenir  les  justifications  et  éclaircissements  néces- 
saires. 

Elle  peut  censurer,  suspendre  de  ses  fonctions,  ou  désigner  au 
ministre  des  finances,  pour  provoquer  sa  destitution,  tout  agent  «  qui 
ne  se  renferme  pas  strictement  dans  les  limites  de  ses  fonctions  »,  ou 
qui  introduit  dans  ses  opérations  des  modifications,  des  innovations 
.(  nuisibles  aux  intérêts  du  public  et  de  la  Compagnie  »  i^art.  25  du 
Règlement  . 

En  outre  de  ces  peines,  toute  infraction  aux  règlements  et  usages 
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de  la  Compagnie  peut  donner  lieu  à  l'applicatiou  d'une  amende  dont 
la  quotité  est  déterminée  par  la  Chambre  syndicale,  suivant  la  gra- 
vité des  circonstances. 

La  loi  attribue  aux  agents  de  change  un  droit  de  1/4  0/0  payable 
par  le  vendeur,  et  autant  par  l'acquéreur.  Néanmoins,  chaque  année, 
la  Chambre  syndicale  arrête  le  maximum  des  courtages  qui  doivent 
être  perçus  pour  les  opérations  au  comptant  et  à  terme.  Un  tableau 
est  adressé  à  chaque  membre  de  la  Compagnie,  qui  est  tenu  de  s'y 
conformer.  A  l'heure  actuelle,  ce  droit  de  courtage  est  de  1/H  0/0 
pour  les  opérations  au  comptant  et  pour  celles  qui  donnent  lieu  men- 
suellement à  une  seule  liquidation  à  terme.  Pour  les  valeurs  ayant 
deux  liquidations  par  mois,  le  courtage  est  de  1/10  0/0;  au  comptant, 
tout  titre  au-dessous  de  200  francs  paye  un  courtage  de  0.25  par 
titre. 

Quant  à  l'État,  il  perçoit,  sous  forme  de  droit  de  timbre,  sur  les 
bordereaux  de  négociations,  une  somme  de  0.70  pour  toute  négocia- 
tion au-dessous  de  10.000  francs,  et  de  1  fr.  80  pour  toute  négocia- 
tion au-dessus  de  ce  chiffre  ;  sur  les  opérations  à  terme,  l'État  perçoit 
seulement  le  droit  de  timbre  de  bordereau,  qui  n'est  jamais  supérieur 
à  1  fr.  80,  quelle  que  soit  l'importance  de  l'opération. 

En  ce  qui  concerne  la  cote  officielle  de  la  Bourse,  l'admission  d'une 
valeur  aux  négociations  du  marché  de  Paris,  les  formalités  à  remplir 
pour  obtenir  cette  admission,  les  garanties  que  le  public  peut  trouver 
dans  la  sincérité,  l'authenticité,  l'exactitude  des  cours  qui  se  trou- 
vent inscrits  à  cette  cote  ;  en  ce  qui  concerne  aussi  les  usages  em- 
ployés pour  la  négociation  des  valeurs,  nous  avons  déjà  publié  sur 
ce  sujet  une  étude,  que  le  Journal  des  Économistes  a  bien  voulu  re- 
produire dans  sa  livraison  du  15  janvier  1882  et  à  laquelle  les  lecteurs 
pourront  se  reporter  pour  obtenir  des  renseignements  plus  détaillés. 

L'importance  du  capital  que  représententles  charges  de  ces  soixante 
agents  de  change  est  considérable.  Unofficese  paye  actuellement  de 
1.600.000  à  1.700.000  fr.  Le  cautionnement  d'un  agent  de  change 
est  de  250.000  fr.  Il  doit  verser,  en  outre,  une  somme  de  120.000  fr. 
dans  la  caisse  commune  de  la  Chambre  syndicale  ;  pour  ses  opéra- 
tions, un  fonds  de  roulement  de  400.000  fr.  environ  lui  est  nécessaire. 
Chacune  des  charges  d'agent  de  change  représente  donc  une  valeur  de 
2.500.000  fr.,  car,  aux  chiffres  indiqués  ci-dessus,  nous  devons 
ajouter  environ  60.000  fr.  que  coûtent  les  frais  d'enregistrement  d'une 
cession  de  charge  d'agent.  On  peut  donc  affirmer  que  les  soixante 
charges  d'agents  de  change  ont,  à  l'heui'e  actuelle,  une  valeur  mi- 
mnium  de  150  millions. 

Les  frais  généraux  d'une  de  ces  charges  comprennent  la  rémuné- 
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ration  accordée  à  l'agent  lui-même,  le  traitement  des  employés,  les 
frais  divers,  voitures,  dépèches,  correspondances,  l'intérêt  du  capital 
versé  par  les  principaux  bailleurs  de  fonds.  Ces  frais  ne  s'éloignent 
pas  sensiblement  de  250.000  fr.,  en  moyenne,  par  charge. 

Quels  peuvent  être  les  bénéfices?  Il  est  difficile,  on  le  comprendra, 
de  répondre  à  cette  question  avec  une  précision  mathématique.  Ces 
bénéfices  dépendent  de  l'importance  des  affaires.  Si  la  Bourse  a  eu 
ses  vaches  grasses,  elle  a  eu  aussi  ses  vaches  maigres.  Les  années 
stériles  succèdent  aux  années  prospères.  Mais,  en  moyenne,  on  estime 
que  bon  an,  mal  an,  chacune  des  charges  d'agent  rapporte  net,  tous 
frais  généraux  déduits,  500.000  francs  annuellement,  ce  qui  ferait 
de  750.000  à  800.000  francs,  frais  généraux  compris.  Multipliez  ces 
800.000  francs  parle  nombre  des  60 charges  d'agents  et  vous  obtien- 
drez le  chiffre  de  48  millions.  Or,  pour  réaliser  annuellement  un 
bénéfice  brut  de  48  millions,  étant  donné  que  les  droits  de  com'tage 
sont  au  minimum  de  1/8  0/0,  il  faut  que  les  négociations  qu'effec- 
tuent les  agents  de  change  s'élèvent  annuellement  à  près  de 
40  milliards. 

Ces  chiffres  peuvent  sembler  imaginaires.  Nous  avons  la  certitude 
qu'ils  ne  s'éloignent  pas  de  la  vérité.  Mais,  en  supposant  même,  sur 
notre  évaluation,  une  réduction  de  50  0/0,  —  ce  qui  serait  alors  trop 
au-dessous  des  chiffres  réels,  même  dans  les  années  les  plus  mau- 
vaises, —  le  monopole  des  agents  de  change  rapporterait  annuelle- 
ment à  cette  compagnie  24  millions  de  droits  de  courtage  sur  un 
chiffre  de  près  de  20  milliards  de  transactions. 

Comment  s'étonner,  dès  lors,  de  l'élévation  du  prix  des  charges 
d'agents  de  change?  Leur  prix  a  augmenté  en  même  temps  que 
devenaient  plus  nombreux  les  titres  cotés  à  la  Bourse  de  Paris.  Nous 
avons  indiqué,  au  début  de  cette  étude,  la  quantité  de  titres  inscrits  à 
la  cote  en  1800, 1815,  1830, 1848,  1852,  1869  et  1883. 

Voici,  à  quelques-unes  de  ces  dates,  le  prix  approximatif  des 
charges  d'agents  de  change  : 

En  1815 300.000  fr. 

1830 de        100.000        à  500.000  fr. 

1847 800.000 

1848 400.000 

1857 2.i00.000 

1871 1.400.000 

1880 de  1.800.000        à  2.000.000  fr. 

1884 1.600.000        à  1.700.000 

Lorsqu'au  mois  de  janvier  1882  éclata,  sur  le  marché  de  Paris,  la 


352  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

terrible  crise  de  spéculation  qui  a  porté  un  coup  si  funeste  aux 
affaires  de  finances,  la  Compagnie  des  agents  de  change  fut  très 
éprouvée.  Plusieurs  de  ses  membres  se  trouvèrent  gravement  enga- 
gés. La  Compagnie  avait  à  faire  face  à  des  payements  considérables 
et  il  lui  était  dû  des  sommes  énormes  dont  le  recouvrement  exigeait 
beaucoup  de  soins,  de  prudence,  de  vigilance.  La  Compagnie  contracta 
un  emprunt  deSOmillions,  représenté  par  160  bons  de  500.000  francs 
chacun,  garanti  par  la  valeur  des  soixante  offices  qui  composent  le 
Parquet  de  Paris. 

11  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que,  pour  venir  efficacement  au  se- 
cours du  marché,  en  facilitant  tout  d'abord  le  raiïermissement  du 
crédit  des  agents  de  change,  la  haute  Banque  intervint  et  souscrivit 
entièrement  cet  emprunt.  Sous  la  direction  de  MM.  de  Rothschild  frères, 
un  groupe  des  principaux  banquiers  consentit  un  prêt  de  40  millions 
aux  agents.  Quinze  établissements  de  crédit,  sous  la  direction  de  la 
Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  consentirent  un  autre  prêt  de 
40  millions,  soit,  au  total,  pour  les  deux  groupes,  une  somme  de 
80  millions.  La  Banque  de  France  s'offrit  à  fournir  les  fonds  en 
escomptant  les  engagements  personnels  des  sociétés  et  banquiers, 
pour  permettre  à  ces  derniers  de  consei'ver  leurs  disponibilités  (jui 
devaient  faciliter  les  reports  de  la  liquidation. 

Cet  emprunt  de  80  millions,  énorme  pour  une  compagnie  de 
soixante  membres,  est,  depuis  longtemps  déjà,  totalement  rem- 
boursé. 

Ce  que  nous  venons  d'exposer,  dans  ce  tableau  tracé  à  grands 
traits,  suffit,  croyons-nous,  à  donner  une  idée  assez  exacte  de  la 
physionomie  et  de  la  puissance  de  la  Bourse  de  Paris,  de  son  fonc- 
tionnement, du  personnel  qu'elle  met  en  jeu  et  des  opérations 
qu'elle  voit  s'effectuer.  En  diminuant  les  proportions,  selon  l'impor- 
tance et  l'activité  de  nos  grandes  villes,  on  imaginera  facilement  ce 
que  sont  les  marchésde  Lyon,  de  Marseille,  de  Bordeaux,  de  LiUe,  etc. 

11  nous  reste  à  parler  des  marchés  étrangers. 

Ici,  la  tâche  est  plus  difficile.  Dans  l'étude  que  nous  venons  de 
faire  du  marché  français,  nous  avons  décrit  ce  que  nous  avons  tous 
les  jours  sous  les  yeux,  ce  que  nous  connaissons  par  les  documents 
spéciaux,  lois,  décrets,  statuts  qui  ont  organisé  ou  réglementé  la 
négociation  des  valeurs.mobilières. 

Pour  étudier  les  marchés  étrangers,  il  nous  a  fallu,  pour  compléter 
les  notes  qu'en  diverses  circonstances  nous  avons  pu  prendre  sur 
place,  recourir  à  des  sources  sûres.  A  nos  informations  personnelles 
sont  venues  s'ajouter  celles  qu'ont  bien  voulu  nous  donner  les  minis- 
tères des  finances  et  les  directions  de  statistique  des   divers  États 
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d'Europe  ;  les  économistes  et  les  statisticiens  les  plus  éminents  de 
ces  pays;  enfin,  d'importantes  institutions  financières  qui  ont  obli- 
geamment facilité  nos  recherches.  Nous  leur  devons  tout  ce  que  ce 
travail  peut  avoir  de  nouveauté  et  de  précision.  Nous  ne  nous 
appuyons  sans  cesse,  en  effet,  dans  les  renseignements  qui  vont 
suivre,  que  sur  des  documents  officiels,  des  données  certaines,  dont 
nous  aurons  soin  d'ailleurs  d'indiquer  la  provenance. 

Dans  la  revue  que  nous  allons  passer  des  marchés  étrangers,  nous 
commencerons  par  ceux  dont  l'organisation  diffère  le  plus  de  celle 
de  la  Bourse  de  Paris  :  l'étude  des  autres  places  en  deviendra  d'autant 
plus  facile;  leur  régime  et  leur  agencement  se  rapprochant  plus  ou 
moins  de  ceux  des  marchés  qui  ont  servi  de  types  à  la  plupart  d'entre 
elles. 

Nous  avons  donc  cru  devoir  donner  la  première  place  à  la  Bourse 
de  Berlin,  qui  est,  non  seulement  la  plus  importante  de  l'Europe  cen- 
trale, mais  celle  aussi  qui  offre  les  particularités  les  plus  intéres- 
santes. 

IV.  —  Les  m.\rchés  étrangers. 

I.  —  A  la  Bourse  de  Berlin,  il  n'existe  pas,  comme  en  France,  de 
corporation  privilégiée.  Ce  sont  des  courtiers,  assermentés  ou  non 
assermentés,  qui  exécutent  les  opérations. 

D'après  l'article  9,  §  2  du  code  de  commerce  Prussien,  les  cour- 
tiers de  commerce  n'ont  point  un  droit  exclusif  pour  la  négociation, 
par  leur  intermédiaire,  des  affaires  commerciales.  A  côté  des  cour- 
tiers assermentés  devant  le  tribunal  de  commerce  et  nommés  par  le 
président  de  la  corporation  des  marchands,  des  courtiers  non  jurés 
exercent  librement  leur  profession. 

La  seule  différence  qui  existe  entre  eux  consiste  uniquement  dans 
l'intervention  des  premiers  pour  la  fixation  des  cours  des  valeurs 
admises  à  la  cote  officielle  de  la  Bourse. 

Les  courtiers  ne  déposent  aucun  cautionnement. 

L'entrée  de  la  Bourse  de  Berlin  est  libre  (mais  non  gratuite)  pour 
tout  le  monde,  à  l'exception  des  personnes  qui  ont  failli  àleurs  enga- 
gements, des  mineurs,  des  femmes,  etc.  Les  étrangers  sont  égale- 
ment admis,  sur  la  présentation  d'un  banquier,  courtier,  ou  de  tout 
autre  habitant  de  la  ville. 

L'Etat  n'exerce  pas  de  contrôle  spécial  sur  les  opérations  du 
marché.  Sa  surveillance  se  borne  à  approuver  ou  rejeter  les  règle- 
ments qui  concernent  la  Bourse.  Ces  règlements  ne  peuvent  être 
modifiés  qu'avec  l'approbation  du  ministre  du  commerce.  Les  recours 
contre  les  décisions  relatives  soit  au  droit  d'entrée  à  la  Bourse  ou  à  sa 
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suspension  temporaire,  soit  à  la  taxe  d'entrée,  décisions  qui  sont 
rendues  par  la  présidence  de  la  corporation  des  commerçants  de 
Berlin  (le  collège  des  Anciens),  sont  portés  devant  le  premier  pré- 
sident de  la  province  de  Brandebourg. 

C'est  devant  cette  autorité  administrative  que  sont  jugées,  d'une 
manière  générale,  toutes  les  affaires  de  la  corporation  pouvant 
donner  lieu  à  des  procès.  Aux  termes  de  la  nouvelle  loi  sur  la  com- 
pétence des  autorités  administratives,  loi  qui  entrera  en  vigueur  le 
1"  avril  L'^84,  ces  instances  seront  désormais  soumises  à  la  juridic- 
tion du  comité  de  district  (§  137). 

Les  valeurs  sont  cotées  sous  trois  rubriques  :  1°  la  cote  officielle  ; 
2°  la  partie  non  officielle;  3°  les  cotes  particulières. 

D'après  le  §  15 II  de  l'ordonnance  sur  la  Bourse,  on  ne  peut  inscrire 
dans  la  cote  officielle  les  cours  des  affaires  à  terme  sur  les  fonds 
publics,  valeurs  diverses,  lettres  de  change. 

Ces  indications  se  trouvent  dans  la  partie  non  officielle  de  la  cote. 
Cette  partie  non  officielle  enregistre  en  même  temps  les  cours  au 
comptant  sur  les  valeurs  que  l'on  prévoit  devoir  être  plus  tard  admises 
à  la  cote  officielle. 

La  fixation  des  cours  de  la  cote  officielle  est  opérée  par  les  com- 
missaires de  la  Bourse  qui  sont  toujours  nommés  pour  un  an  par  le 
président  de  la  corporation.  Les  courtiers  jurés,  conformément  au 
§  151  de  l'ordonnance  sur  la  Bourse,  doivent  donner  connaissance 
aux  commissaires  des  affaires  dont  ils  ont  été  les  intermédiaires  et 
des  cours  auxquels  ils  ont  effectué  ces  négociations. 

Dans  la  rédaction  de  la  partie  non-officielle  de  la  cote,  les  commis- 
saires delà  Bourse  n'interviennent  pas;  l'inscription  des  cours  se 
fait  au  moyen  d'avis  signés  par  les  courtiers,  et  déposés  par  eux  au 
secrétariat  de  la  Bourse.  Aucun  contrôle  n'a  lieu  pour  l'inscription 
des  cours  sur  les  cotes  particulières. 

L'admission  des  valeurs  à  la  cote  officielle  est  prononcée  par  la 
corporation  des  marchands.  C'est  la  commission  de  la  Bourse  qui  dé- 
cide, en  séance  plénière,  des  admissions  de  valeurs  dans  la  partie 
non-officielle  de  la  cote. 

En  principe  et  sans  aucune  exception,  sont  admises  à  la  cote  les 
valeurs  dont  le  capital  s'élève  au  moins  àl  million  de  marcs 
(1.250.000  fr.).  Il  faut,  au  préalable,  que  des  renseignements  précis 
sur  la  constitution,  la  souscription  et  la  valeur  matérielle  de  la  So- 
ciété aient  été  publiés  sous  la  signature  de  maisons  responsables, 
inscrites  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  et  dans  les  principaux 
journaux  de  la  ville. 

Ces   renseignements,   documents,    exposés,    doivent   émaner  de 
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sources  sûres  ;  ils  sont  affichés  pendant  huit  jours  à  la  Bourse  ;  des 
copies,  dûment  signées  par  des  personnes  connues  et  responsables, 
doivent  être  remises  au  Collège  des  Anciens,  qui  prononce  ensuite 
ou  refuse  l'admission  à  la  cote. 

En  aucun  cas,  le  motif  du  refus  d'admission  à  la  cote  n'est  indiqué. 

Ces  formalités  concernent  seulement  l'admission  à  la  cote  ;  mais  il 
n'en  existe  aucune  pour  négocier  des  valeurs  qui  ne  seraient  pas 
cotées  officiellement. 

D'après  le  §  9  du  règlement,  la  cote  officielle  qui  n'inscrit,  comme 
on  l'a  vu  plus  haut,  que  les  valeurs  au  comptant,  est  seule  authen- 
tique et  fait  foi  pour  les  cours  de  toutes  les  valeurs  qui  s'y  trouvent 
admises. 

D'après  la  loi  du  1"  juillet  1881,  l'Etat  perçoit,  sur  toutes  les  opé- 
rations de  Bourse,  au  comptant  et  à  terme,  un  impôt  sous  forme  de 
droit  de  timbre  sur  les  bulletins  de  négociation  et  sur  les  arrêtés  de 
compte.  Le  timbre  de  chaque  bulletin  de  négociation,  au  comptant, 
est  de  20  pfennigs  et  de  1  marc  par  chaque  affaire  à  terme  '. 

Le  timbre  de  règlement  est  également  fixé  à  20  pfennigs.  Les 
courtiers  sont  responsables  de  ces  impôts,  sauf  à  les  réclamer  à  leurs 
clients.  D'après  le  budget  de  1883  1884,  le  produit  de  l'impôt  du 
timbre  est  évalué  à  2.728.000  marcs  (3.367.000  francs):  le  timbre 
des  opérations  de  Bourse  en  fournit  la  presque  totalité. 

Ces  droits  varient  suivant  l'importance  des  affaires  conclues  et  des 
règlements  faits.  Ils  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

1"  Pour  les  opérations  au  comptant  (timbre  sur  les  bulletins  cons- 
tatant la  conclusion  de  l'affaire,  ainsi  que  sur  les  arrêtés  de  compte)  : 

Jusqu'à  1.000  marcs   nominaux 0ni.20 

de    1.000  à    5.000  —  —  0  40 

5.000  à  10  000  —  —  0  60 

10.000  à  15.000  —  —  G  80 

15.000  à  30.000  —  —  1  » 

3  .000  à  60.000  —  —  2  » 

60.000  à  90.000  —  —  3  » 

et  ainsi  de  suite. 

2°  Pour  les  opérations  à  terme  (timbre  sur  les  bulletins  constatant 
la  conclusion  de  l'affaire)  : 


100  pfennigs  =  fr.  1.^345 
1  pfennig    =  fr.  0.0123 
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Jusqu'à  15.000  marcs  nominaux 1  marc 

de  15.000  à    30.000      —  —        2 

30.000  à    60.000      —  ~        3 

60.000  à  120.000      —  —        4 

120.000  à  180.000      —  —        5 

et  ainsi  de  suite,  en  maintenant  la  même  proportion  dans  les  droits 
à  payer  et  les  opérations  conclues. 

3°  Pour  les  valeurs  qui  se  négocient  par  ((uantité  ou  fractions  de 

titres,  ces  droits  sont  fixés  à  raison  de  1  marc  par  100  titres  ;  2  marcs 

pour  100  à  200  titres,  3  marcs  pour  200  à  300  titres,  et  ainsi  de  suite. 

Enfin,  les  valeurs  étrangères  doivent  être  timbrées. 

Ce  droit  de  timbre,  payé  une  fois  pour  toutes  sur  tous  les  titres  émis 

depuis  la  loi  de  1882,  est  de  5  pour  mille. 

La  légalité  des  opérations  à  terme  a  été  plusieurs  fois  contestée 
devant  les  tribunaux  allemands  ;  mais  la  jurisprudence  tend  actuel- 
lement à  reconnaître  la  validité  de  ces  négociations. 

Cependant,  une  distinction  est  faite  entre  les  opérations  n  à  terme  » 
comportant  une  livraison  réelle  des  titres  et  celles  qui  se  soldent 
par  des  «  difTérences  »  à  payer  ou  à  recevoir,  opérations  dans  les- 
quelles il  est  convenu  davance  que  les  titres  ne  seront  pas  livrés. 
Mais,  comme  les  contrats  n'ont  jamais  cette  forme,  même  dans  les 
affaires  de  pure  spéculation,  cette  jurisprudence  est  plutôt  théo- 
rique que  pratique. 

La  cote  officielle  de  la  Bourse  de  Berlin  mentionne  actuellement 
645  valeurs  diverses,  dont  407  allemandes  et  238  étrangères.  Dans 
la  partie  non  officielle,  se  trouvent  de  plus  67  titres  et  51  cours 
d'affaires  à  terme.  Le  nombre  des  titres  inscrits  dans  les  cotes  par- 
ticulières s'élève  à  environ  1040. 

Le  courtage  que  perçoivent  les  courtiers  pour  leurs  négociations 
est  de  1/2  par  1.000,  sur  les  fonds  d'État,  chemins  de  fer,  banques,  et 
de  20  pfennigs  (0.123)  par  titre  pour  le  Crédit  mobilier  autrichien, 
chemins  autrichiens,  lombards,  valeurs  à  lots,  etc. 

Pour  entrer  à  la  Bourse,  il  faut  être  muni  d'une  carte  qui  n'est  dé- 
livrée gratuitement  qu'aux  étrangers  ou  à  toute  autre  personne 
n'habitant  ni  Berlin  ni  Charlottenbourg,  ou  bien  ne  venant  pas  à  la 
Bourse  plus  de  trois  fois  dans  une  année.  Les  employés  des  maisons 
de  commerce,  des  banquiers,  des  courtiers,  sont  également  dispensés 
de  payer  un  droit  d'entrée. 

Les  personnes  qui  vont  à  la  Bourse  sont  classées  suivant  l'impor- 
fntT'e  de  leurs  opérations.  Cette  répartition  comprend  neuf  classes  : 
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elle  est  faite  par  une  commission  spéciale,  et  sert  de  base  à  la  taxe 
d'entrée,  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

1"  classe 1.098  marcs,  soit  1.372f.  50 

20  —     738  —  —  9-22  50 

3»  —     558  —  —  697  50 

4'  —     378  —  —  i72  50 

5"  —     258  —  —  322  50 

6"  —     198  —  —  247  50 

7"  —     138  —  —  172  50 

8=  —     78  —  —  97  50 

9»  —     54  —  —  67  50 

Ce  tarif  est  variable  ;  il  est  augmenté  ou  réduit  de  tant  pour  cent, 
suivant  les  dépenses  ou  les  recettes  delà  corporation  des  marchands. 

En  plus  de  ces  droits,  toutes  les  personnes  qui  s'occupent  d'opé- 
rations financières,  banque,  change,  métaux  précieux,  intermédiai- 
res, etc.,  payent  une  patente  commerciale. 

Ces  patentes  sont  divisées  en  trois  classes  :  AI,  AU,  B.  La  pre- 
mière comprend  les  maisons  commerciales  et  financières  à  gros  ca- 
pital; la  deuxième  atteint  les  maisons  dont  les  affaires  ont  une  éten- 
due moyenne  ;  la  classe  B  comprend  celles  dont  les  opérations  sont 
les  plus  faibles. 

D'après  un  projet  de  loi  actuellement  en  discussion  à  la  Chambre 
de  Prusse,  les  banquiers  seraient  frappés  d'un  impôt  additionnel 
de  2  0/0  sur  le  revenu  :  ledit  revenu  estimé  à  4  0/0  du  capital  engagé 
dans  leurs  affaires. 

En  résumé,  la  Bourse  de  Berlin  est  un  marché  libre,  si  l'on  con- 
sidère que  tout  le  monde,  courtiers  assermentés  ou  non,  peut  y  effec- 
tuer des  négociations  pour  le  compte  d'autrui. 

Le  nombre  des  courtiers  assermentés  [mahler]  dépend  des  be- 
soins du  marché,  d'après  l'appréciation  de  la  corporation.  Chacun 
d'eux  s'occupe  spécialement  d'une  des  catégories  de  valeurs  inscrites 
à  la  cote  :  les  uns  s'occupent  des  fonds  d'Etat,  les  autres  des  che- 
mins de  fer,  valeurs  de  crédit,  etc.  Les  courtiers  libres  font  souvent 
plus  d'affaires  que  leurs  collègues  assermentés.  Et  du  reste,  pour 
acheter  ou  vendre  à  la  Bourse,  on  peut  se  passer  du  ministère  des  uns 
et  des  autres. 

L'Etat  n'exerce,   il  est  vrai,  aucun  contrôle  sur  les  opérations, 

mais  il  en  tire  le  plus  de  profits  possii)le.    Des  impôts  frappent  les 

persoiines  qui  s'occupent  de  négociations  financières;  les  opérations 

au  comptant  et  à  terme  payent  des  droits  qui  varient  suivant  l'im- 

i"  SÉRIE  T.  XXV.  —  15  mars  1884.  21 
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portance    des  négociations;  il  faut,  enfin,   payer  des  sommes  fort 
élevées  pom*  entrer  à  la  Bourse. 

Les  renseignements  que  nous  venons  de  donner  sont  tirés  en  grande 
partie  des  documents  et  des  notes  que  nous  ont  communiques  avec 
tant  d'obligeance  M.  le  D''  Beckcr,  directeur  du  bureau  de  statistique 
de  l'empire  d'Allemagne,  et  M.  Em.  Blenck,  conseiller  intime  et  di- 
recteur du  bureau  de  statistique  du  royaume  de  Prusse  ;  nous  leur  en 
exprimons  ici  toute  notre  gratitude. 

II.  —  A  Dresde,  les  négociations  se  font  par  des  courtiers  qui  sont 
nommés  par  la  direction  de  la  Bourse;  mais,  de  même  qu'à  Berlin, 
elles  peuvent  être  effectuées  par  des  courtiers  libres. 

L'organisation  du  marché  est  tout  à  fait  démocratique  ;  ce  sont 
les  membres  de  la  Bourse  qui  nomment  eux-mêmes,  en  assemblée 
générale  annuelle,  un  conseil  de  direction,  composé  de  sept  per- 
sonnes. 

L'État  n'exerce  aucune  surveillance  ni  contrôle  sur  le  marché. 

La  cote  de  la  Bourse  est  établie  par  les  courtiers,  sous  la  surveil- 
lance d'un  des  membres  du  comité  de  direction.  Les  fonds  d'État  sont 
admis  à  la  cote  et  aux  négociations  sans  aucune  difficulté  ;  quant  aux 
valeurs  industrielles,  elles  doivent  être  agréées  par  la  direction  de  la 
Bourse.  Pour  être  cotées,  ces  valeurs  doivent  payer  un  droit  de 
600  marcs  quand  ce  sont  des  actions,  et  de  .300  marcs  quand  ce  sont 
des  obligations.  Il  est  perçu,  en  outre,  un  droit  de  1  marc  pour  cha- 
que transaction  à  terme  :  ce  droit  varie,  comme  à  Berlin,  suivant  la 
quantité  des  opérations  faites. 

Les  opérations  de  Bourse  à  terme  ont  un  caractère  légal  et,  comme 
telles,  sont  considérées  par  la  loi  comme  des  dettes  commerciales  or- 
dinaires. 

Les  courtages  perçus  par  les  agents  intermédiaires  sont  de  1/2  0/00 
de  la  valeur  nominale. 

II  faut  payer  un  droit  de  ISO  marcs  par  an  pour  entrer  à  la  Bourse. 
Les  courtiers  ne  déposent  aucun  cautionnement  ;  ils  payent  10  0/0 
de  leurs  recettes  à  la  caisse  de  la  direction  de  la  Bourse.  De  même 
qu'à  Berlin,  aucune  valeur  française  ne  se  négocie  sur  le  marché  de 
Dresde. 

Parmi  les  pièces,  notes  et  documents  ([ue  nous  avons  consultés 
sur  la  Saxe  et  le  marché  de  Dresde,  nous  devons  une  mention  spé- 
ciale à  ceux  que  nous  ont  adressés  M.  le  ministre  des  finances,  baron 
de  Kwennesitz,  M.  le  D'  Boimiert,  directeur  du  bureau  de  statistique 
de  Saxe,  et  M.  Franz  Giinther,  directeur  de  la  Bourse  de  Dresde. 

111.  —  A  Vienne,  nous  trouvons  tout  à  la  fois  un  marché  officie! 
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et  un  marché  libre.  Le  marche  officiel  se  compose  de  com'tiers  asser- 
mentés. Le  gouvernement  a  le  droit  de  prendre  connaissance  de  leurs 
écritures.  Ce  sont  les  courtiers  qui,  sous  la  présidence  d'un  membre 
de  la  Chambre  syndicale,  établissent  la  cote  de  la  liourse. 

Pour  admettre  une  valeur  aux  négociations  et  à  la  cote  de  la  Bourse 
de  Vienne,  il  faut  l'autorisation  du  ministre  des  finances  et  le  visa  de 
la  Chambre  syndicale.  A  l'exception  des  fonds  d'Etat  ou  des  obliga- 
tions municipales  ou  provinciales,  toute  valeur,  pour  être  cotée,  doit 
payer  un  droit  de  1/10  0/00  basé  sur  le  chiffre  des  titres  émis. 

Les  courtiers  assermentés  se  réunissent  après  la  clôture  de  la  Bourse 
et  constatent,  pour  toutes  les  valeurs  négociées  au  parquet,  le  plus 
haut  et  le  plus  bas  cours  des  spéculations  faites.  Ils  ne  sont  pas  obli- 
gés de  fixer  un  cours  officiel  pour  les  valeurs  se  traitant  uniquement 
en  coulisse. 

Chacune  des  opérations  faites  par  les  courtiers  est  sujette  à  un 
droit  de  timbre  de  3  kreutzers  ',  quelle  que  soit  l'importance  de  la  né- 
gociation. Il  est  question  actuellement  d'augmenter  cet  impôt  et  de 
l'établir  sur  les  mêmes  bases  que  celles  en  usage  à  la  Bourse  de 
Berlin. 

La  cote  officielle  mentionne  seulement  le  cours  des  opérations  faites 
au  comptant.  Les  courtiers  ont  le  droit  d'exécuter  des  affaires  à  terme, 
même  sur  des  valeurs  qui  ne  sont  pas  admises  à  la  cote.  Les  enga- 
gements qui  résultent  de  ces  opérations  sont  considérés  par  la  loi 
comme  des  dettes  commerciales  ordinaires.  Tous  les  litiges  prove- 
nant d'opérations  de  Bourse  sont  jugés  par  la  Chambre  syndicale. 
Ces  jugements  sont  sans  appel  et  peuvent  être  immédiatement  exé- 
cutés contre  le  débiteur. 

Les  valeurs  cotées  à  la  Bourse  de  Vienne  sont  au  nombre  de  43'i , 
divisées  comme  suit  :  31  fonds  d'État,  18  obligations  hypothécaires, 
29  emprunts  publies,  68  lettres  de  gage,  101  obligations  diverses, 
21  valeurs  à  lots,  36  actions  de  banques,  51  actions  de  chemins  de 
fer  et  de  navigation,  55  actions  industrielles,  10  cotes  de  changes, 
13  cotes  de  matières  d'or  et  d'argent,  2  emprunts  de  l'Etat  sur  les 
salines,  etc. 

D'après  les  cours  cotés  au  31  décembre  1883,  le  capital  effectif  de 
ces  valeurs,  non  compris  les  fonds  d'État  et  les  différents  lots,  s'éle- 
vait aux  chiffres  suivants  : 


:  100  u.-u-krcutzcrs  =  Ir.  2.-li39 
1  neu-ki-eutzer    =  fr.  0.024 
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1°  Banques,  actions,  lettres  de  gage 768 . 9 iO . 052  florins. 

2"  Cliemins  de  fer   et  navigation,  actions  et 

obligations 2.365.080  9il     — 

3°  Entreprises  de  l'industrie,  actions  et  obli- 
gations          167.258.122     — 

Total 3.301. 185.115  florins. 

Soit,  en  francs,  8.252.962.537  fr.  50. 

Le  courtage  perçu  pour  les  opératons  est  de  1/2  0/00  sur  le  mon- 
tant cfTectif  ou  nominal  de  la  négociation. 

Pour  entrer  à  la  Bourse,  on  paye  par  an  un  droit  de  75  florins 
(187  fr.  50). 

Pour  exercer  la  profession  d'agent  de  change,  de  courtier,  de  ban- 
quier, il  n'existe  aucune  patente  différente  de  celles  qui  frappent  les 
négociants,  sans  exception,  suivant  l'importance  elle  développement 
de  leurs  affaires,  le  montant  de  leurs  revenus. 

Un  cautionnement  de  10.000  florins,  nominal,  en  rente  autri- 
chienne, est  exigé  de  chacun  des  courtiers  assermentés. 
Aucune  valeur  française  n'est  négociée  à  la  Bourse  de  Vienne. 
Nous  avons  suivi,  en  ce  qui  concerne  le  marché  de  Vienne,  les 
renseignements  précis  que  nous  a  transmis  la  Commission  centrale 
de  statistique  de  l'Empire  d'Autriche  ;  nous  ne  pouvioits  invoquer 
une  autorité  plus  sûre  ni  plus  digne  de  confiance. 

L'examen  des  trois  marchés  que  nous  venons  d'observer  a  fait  res- 
sortir des  différences  très  marquées  avec  le  marché  français.  Déjà  se 
trouvent  mis  en  lumière  les  points  saillants  qui  caractérisent  les  di- 
vers régimes  auxquels  sont  soumis  les  Bourses  étrangères.  La  suite 
de  cette  étude  accentuera  encore  cette  diversité,  qui,  selon  les  pays, 
se  manifeste  même  dans  des  détails  qui  présentent  un  réel  intérêt. 

Alfred  Neym.-vrck. 
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L'ABOLITION   DU   COURS  FORCÉ 

EN  ITALIE 


Dans  la  seconde  moitié  de  notre  siècle,  l'Italie  aura  été  pour  les 
économistes,  tout  autant  que  pour  les  hommes  d'Etat,  un  champ 
d'observations  et  d'études  du  plus  grand  intérêt.  Aux  hommes  d'État, 
elle  a  offert  le  spectacle  d'une  renaissance  vivace  et  durable,  sur  un 
territoire  où  se  sont  déjà  développées  plusieurs  civilisations,  dont  les 
deiL\  dernières,  la  civiUsation  romaine  et  la  civilisation  du  moyen 
âge,  ont  eu  un©  influence  considérable  sur  tous  les  autres  peuples: 
elle  a,  par  suite,  été  la  preuve  que  les  civilisations  peuvent  se  suc- 
céder, sans  l'épuiser,  sur  un  même  sol.  En  même  temps,  l'Italie  a 
donné  l'e.vemple  d'une  grande  sagesse  politique,  d'une  sérieuse  pos- 
session d'elle-même,  pour  accomplir  un  but  politi([ue  nettement  défini, 
poiu'suivi  à  travers  des  obstacles  de  toute  nature.  Ce  but,  c'était  et 
c'est  encore  de  constituer  et  de  conserver  une  seule  et  même  natio- 
nalité des  -Vlpes  au  golfe  de  Tarente  et  au  cap  San-Euphemio.  A  ce 
but,  l'Italie  a  sacrifié  ses  traditions,  ses  idées,  ses  passions  républi- 
caines. EUe  a  montré  la  même  clairvoyance  que  les  Hollandais  au 
xvii°  siècle,  quand  ils  ont  renoncé  à  la  forme  républicaine  pour  sau- 
ver la  nationalité. 

Les  enseignements  que  l'Italie  présente  aux  économistes  contem- 
porains n'ont  pas  moins  d'importance.  1"  L'Italie  est  un  des  Etats  de 
l'Europe  où  la  population  augmente  le  plus  rapidement.  De  1800 
à  1880,  cette  augmentation  a  été  de  14.000.000  d'àmes.  Par  suite, 
il  s'est  créé  en  Italie  un  mouvement  d'émigration  considérable,  puis- 
qu'il s'est  élevé  à  136.000  âmes  en  1881  et  à  1.350.000  de  1870 
à  1881.  Si  ce  courant  continue,  il  changera  complètement  l'intluencc 
de  ritaUe  en  Europe  ;  il  lui  transférera  la  prépondérance  dans  le  bas- 
sin méditerranéen;  il  lui  permettra  d'établir  des  colonies  rivales  de 
celles  de  la  race  anglo-saxonne  ou  de  la  race  germanique  ;  il  est  déjà 
un  démenti  complet  de  l'axiome  de  la  décadence  des  races  latines. 
2°  Cet  accroissement  extraordinaire  de  population  ayant  marché  plus 
rapidement  que  la  transformation  économique  de  l'Italie,  a  été,  en 
général,  une  cause  de  gêne  et  de  soufl'rance  pour  l'Italie.  C'est  à 
cette  cause  qu'il  faut  attribuer  la  contradiction  qui  existe  entre  les 
témoignages  les  plus  autorisés  sur  la  situation  de  l'Italie,  par 
exemple,  les  lettres  si  intéressantes  de  M.  Emile  de  Laveleye  et  les 
faits  si  curieux,  affirmés  par  l'honorable  M.  Luzzatti  devant  le  congrès 
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international  des  institutions  de  prévoyance,  en  1883.  En  effet, 
l'augmentation  de  la  population  s'est  surtout  produite  dans  les  cam- 
pagnes et  a  eu  pour  conséquence  de  modifier  l'organisation  agricole 
de  l'Italie,  comme  il  résulte  de  la  grande  enquête  agraire  dressée 
en  1877.  Les  vieilles  coutumes  agricoles,  l'exploitation  du  domaine 
paternel  en  commun,  la  conservation  de  biens  communaux,  le  main- 
tien des  enfants  autour  du  chef  principal,  tout  cela  est  devenu  plus 
difficile,  en  même  temps  que  le  poids  des  taxes  a  rendu  si  lourde  la 
tâche  du  petit  propriétaire,  du  petit  fermier,  que,  d'un  côté,  beau- 
coup de  petits  lopins  de  terre  ont  été  abandonnés  à  l'État  et  que,  d'un 
autre  côté,  les  propriétaires  ont  dû  revenir  à  l'exploitation  à  moitié 
fruits,  en  convertissant  en  métairies  suffisantes  plusieurs  fermes  trop 
modiques.  En  sorte  que  c'est  en  Italie,  cette  antique  terre  de  la  pe- 
tite culture,  si  éloquemment  défendue,  il  y  a  soixante  ans,  par  Sis- 
mondi,  dans  son  meilleur  ouvrage,  que  la  petite  culture  souffre  le 
plus  et  tend  de  nouveau  à  disparaître.  C'est  qu'eu  égard  à  la  produc- 
tion, l'Italie  n'a  pas  accompli  assez  tôt  ni  assez  vite  l'évolution  qui 
s'impose  à  tous  les  peuples  dont  la  vitalité  se  développe,  la  trans- 
formation de  l'État  agi-icole  en  État  industriel,  évolution  achevée 
en  Angleterre  et  qui  s'opère,  sous  nos  yeux,  en  France  et  en  Alle- 
magne. L'infériorité  actuelle,  et  certainement  provisoire,  de  l'Italie, 
tient  principalement  à  cette  cause.  3'^  La  renaissance 'politique  a 
été  accompagnée  d'une  renaissance  économique  ;  à  cela,  rien  d'ex- 
traordinaire. L'Italie  est  un  des  États  où  les  sciences  économi- 
ques avaient  fait  le  plus  de  progrès  aux  xvn«  et  xviii'  siècles  ;  ces 
progrès  devaient,  tôt  ou  tard,  porter  leurs  fruits.  L'économie  poli- 
tique, soit  comme  science  théorique,  soit  comme  science  d'applica- 
tion, convient,  en  outre,  à  l'esprit  sagace  et  modéré  des  Italiens.  De 
là  ce  mouvement  remarquable,  attesté  par  tant  de  travaux,  consolidé 
par  des  institutions  durables,  et  que,  d'après  les  indications  de 
M.  Liizzatti,  M.  Léon  Say  est  allé  récemment  étudier  sur  place  ;  ce 
mouvement  a  fait  d'une  notable  partie  de  l'Italie,  et  même  de  toute 
l'Italie,  puisque  la  Sicile  s'y  est  sérieusement  associée,  un  vaste 
champ  d'expériences  économiques  et  sociales  d'un  incontestable  in- 
térêt. 4°  Enfin,  il  s'est  manifesté  en  Italie,  sous  l'influence  de  ce 
mouvement  en  partie  et  probablement  sous  celle  des  causes  plus  pro- 
fondes de  ce  mouvement  même,  entre  les  diverses  classes  de  la  so- 
ciété italienne,  entre  les  différentes  couches  de  la  population,  lui 
rapprochement,  une  sorte  d'entente;  il  s'est  effectué  un  travail  d'har- 
monie qui  a  confirmé  les  hautes  vues  de  Bastiat,  qui  a  fait  le  plus 
grand  honneur  à  l'Italie  et  qui  est  un  heureux  symptôme  pour  les  di- 
vers peuples  de  l'Europe,  notamment  pour  les  peuples  de  race  latine, 
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appartenant,  plusieurs  du  moins,  au  même  courant  de  civilisation. 

Cette  situation  ne  doit  inspirer  aux  Français,  auxquels  elle  est  duc 
pour  une  bonne  part,  qu'un  regret,  c'est  que  les  Italiens  aient  con- 
servé, sauf  de  très  honorables  exceptions,  une  gratitude  si  intermit- 
tente pour  le  service  décisif  que  la  France  leur  a  rendu  à  ses  dépens. 
Sans  doute,  dans  ce  mouvement  de  renaissance,  tout  ne  provient  pas 
de  la  constitution  de  la  nationalité  italienne,  concpiisc  à  IVIontebello, 
à  Magenta,  à  Solferino,  mais  c'est  la  nationalité  qui  a  concentré  tous 
les  efforts  et  qui  garantit  tout.  Or,  pour  faire  et  surtout  pour  parfaire 
la  nationalité  italienne,  la  France  a  laissé  compromettre  les  fonde- 
ments sur  lesquels  Hem-i  II,  Richelieu  et  Louis  XIV  avaient  assis  la 
nationaUté  française. 

Néanmoins,  les  économistes  français  suivent,  avec  attention  et  in- 
térêt, le  développement  politique  et  économique  de  l'Italie  ;  après 
avoir  été  les  témoins  du  concoiu's  que  la  France  lui  a  prêté  ,  ils  cons- 
tatent, sans  regret,  que  ce  concours  a  été  efficace  et  que  l'Italie  a  su 
le  mettre  à  profit.  Ce  n'est  pas  seulement  aux  soldats  de  la  France 
que  l'Italie  doit  quelque  reconnaissance,  c'est  aussi  à  ses  écono- 
mistes, comme  M.  Luzzattile  déclarait  lui-même.  «  Ce  sont  vos  écono- 
mistes qui  ont  été  nos  maitr«s,  nous  sommes  restés  fidèles  à  leurs 
doctrines.  »  Peut-être  se  cachait-il,  sous  cet  aveu,  une  certaine  satis- 
faction malicieuse,  car  la  France  est  loin  d'avoir  montré  la  même 
sagesse  et  accompli  les  mêmes  progrès  que  l'Italie.  Grâce  à  des  res- 
sources exceptionnelles,  elle  a  fait  face,  avec  une  promptitude  sur- 
prenante, à  des  revers  qui  probablement  auraient  accablé  l'Italie  ; 
mais  elle  est  loin  d'avoir  actuellement  la  situation  que  ses  ressom'ces 
lui  auraient  rendue  si  elle  avait  eu  la  même  clairvoyance  qu'elle. 

Ainsi,  l'abolition  du  cours  forcé  a  été  pour  la  France  une  opération 
qui  a  passé  en  quelque  sorte  inaperçue;  il  n'en  est  pas  de  même  en 
Itahe.  Cette  différence  provient  de  ce  que  l'Italie,  malgré  la  richesse 
de  sou  sol  et  l'accroissement  de  sa  population,  ne  dispose  pas  des 
mêmes  ressources  que  la  France  ;  en  France,  l'abondance  des  res- 
sources naturelles  a  souvent  conduit  à  l'imprévoyance.  La  restriction 
de  ressom'ces  a  imposé  à  l'Italie  la  prévoyance.  Aussi,  pour  donner 
une  idée  du  mouvement  économique  de  l'Italie  depuis  vingt  ans,  de 
cette  renaissance  économique  que  je  viens  d'esquisser,  l'étude  de  l'é- 
tablissement du  cours  forcé  en  Italie,  de  ses  résultats,  de  son  aboli- 
tion, présente-t-elle  un  ensemble  de  faits  particulièrement  approi  nés. 

§  1.  —  L'Italie  de  1859  à  1866.  Lhmitè  italienne. 

Bien  que  le  cours  forcé  n'ait  été  installé  en  ItaUe  qu'en  1866,  il 
faut  remonter  jusqu'en  1S59,  pour  établir  une  comparaison  effective 
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entre  l'Italie  avant  et  après  le  cours  forcé,  —  car,  en  réalité,  le  cours 
forcé  est  résulté  tout  autant  des  événements  de  1859  que  de  la  guerre 
de  1866.  En  1859,  à  la  veille  des  premiers  actes  de  la  révolution  qui 
allait  reconstituer,  après  tant  de  siècles  de  rupture,  l'unité  et  la  na- 
tionalité de  l'Italie,  la  situation  de  l'Italie  était  celle-ci  :  bon  état 
financier,  le  Piémont  excepté;  mauvaise  condition  économique,  le 
Piémont  excepté.  Le  crédit  des  divers  gouvernements  de  l'Italie 
était  excellent.  Qui  ne  se  rappelle  la  bonne  renommée  des  fameux 
ducats  de  rente  de  Naples?  Ils  se  négociaient  comme  valeur  de 
premier  ordre.  C'étaient  des  gouvernements  autocratiques,  absorbés 
par  la  question  de  leur  durée,  mais  économes  et  paternels.  Ils  gé- 
raient bien  leurs  finances;  ils  étaient  en  bonne  odeur  auprès  des 
hautes  banques  ;  mais  ils  ne  s'inquiétaient  guère  ni  du  mouvement 
des  idées,  ni  des  changements  que  le  temps  apporte  toujours  avec 
lui  dans  les  choses  et  dans  les  hommes.  Sous  leur  administration,  la 
population  agricole  de  l'Italie  prit  un  grand  essor;  mais  rien  ne  fut 
fait  pour  préparer  l'évolution  industrielle  qui  changeait  tout  en  Eu- 
rope. Ainsi,  l'Italie  ne  comptait,  en  1859,  que  1.472  kilomètres  de 
chemins  de  fer.  Le  mouvement  des  importations  et  des  exportations 
s'élevait  cependant,  grâce  à  la  vente  des  soies,  à  1.250  millions, 
sans  comprendre  la  Lombardie.  Dans  la  production  agricole,  le  prin- 
cipal facteur  avec  le  commerce,  de  la  richesse  nationale,  10  millions 
d'hectares  étaient  consacrés  uniquement  à  la  culture  des  céréales  de 
toute  sorte  et  ne  donnaient  pas,  en  moyenne,  plus  de  60  millions 
d'hectolitres  dont  plus  d'un  quart  en  maïs.  Le  vignoble,  déjà  consi- 
dérable, fournissait  28  millions  d'hectolitres,  de  qualité  inférieure  et 
de  peu  de  valeur;  les  soies,  2  millions  de  kilog.;  les  huiles,  2  mil- 
lions d'hectol.  Les  ressources  des  États  agricoles  sont  toujours  limi- 
tées. Aussi,  sauf  le  Piémont,  qui,  peuple  et  gouvernement,  poursui- 
vait la  réalisation  de  vues  lointaines,  les  gouvernements  s'atta- 
chaient à  équilibrer  leurs  budgets  par  des  dépenses  modérées.  Les 
budgets  ordinaires  du  Piémont,  de  la  Toscane,  des  duchés  de  Parme 
et  de  Modène,  les  Etats  du  Pape  et  du  royaume  des  Deux-Siciles,  ne 
dépassaient  pas,  en  recettes,  en  1857,  500  millions;  l'ensemble  de 
leurs  dettes  publiques  s'élevait  à  112  millions  de  rente. 

Par  contre,  l'Italie  était  restée  bien  en  arrière  des  autres  nations 
pour  les  chemins  de  fer  et  toutes  les  voies  de  communication,  routes, 
télégraphes,  postes.  —  Depuis  1859,  les  produits  des  chemins  de  fer, 
des  postes  et  des  télégraphes,  a  au  moins  triplé.  Elle  se  trouvait  à 
peu  près  dans  les  conditions  économiques  de  la  France  avant  1848. 

Les  événements  qui  se  prolongèrent  de  1859  à  1800  bouleversèrent 
entièrement  la  situation  politique  et  apportèrent  des  modifications 
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profondes  dans  la  situation  économique.  D'abord,  les  révolutions  con- 
somment toujours  de  nombreux  capitaux,  non  seulement  dans  les 
destructions  qu'elles  opèrent,  mais  aussi  dans  les  modifications 
qu'elles  entreprennent.  Le  gouvernement  nouveau,  qui  avait  succes- 
sivement remplacé  tous  les  autres,  eut  à  cœur  de  se  faire  bien  venir 
dans  un  pays  où  la  vie  locale  a  toujours  eu  et  conservera,  par  la 
force  même  des  choses,  les  préférences  des  populations.  En  outre, 
la  révolution  ne  s'était  pas  accomplie  uniquement  pour  favoriser  une 
dynastie  ;  au  fond,  la  dynastie  n'était  qu'un  moyen,  qu'un  instru- 
ment ;  il  fallut  donner  satisfaction  à  des  besoins,  à  des  idées  et  poli- 
tiques et  économiques.  De  là  des  dépenses  énormes  et  des  impôts 
accablants.  Les  dépenses  ne  profitent  que  lentement,  même  quand 
elles  sont  bien  entendues,  à  ceux  qui  les  font  ;  mais  l'accroissement 
des  impôts  est  d'autant  plus  ressenti  par  les  populations  que,  si  les 
révolutions  remplissent  leurs  espérances  quelquefois,  elles  vident 
toujours  leurs  bourses.  En  1850,  l'ensemble  des  dettes  des  Etats  ita- 
liens était  de  112  millions  de  rente.  Dès  1866,  il  était  porté  à 
245  millions  de  rente,  et  il  est  aujourd'hui  de  433  millions  de  rente 
consolidée  seulement,  plus  90  millions  d'autres  intérêts  ou  rentes 
annuelles  ;  quant  aux  budgets,  ils  passèrent  de  500  à  700  millions  de 
recettes  ordinaires,  ce  qui  représentait  un  accroissement  de  charges 
des  deux  cinquièmes  ;  mais  cet  accroissement  ne  donne  aucune  idée 
de  celui  des  dépenses.  De  1881  à  1865,1e  déficit  s'éleva  à  2.039  mil- 
lions: en  1866,  il  atteignit  721  millions;  il  n'a  cessé  qu'en  1874.  Il  a 
donc  d\u-é  quinze  ans.  Pendant  ces  quinze  années,  il  a  représenté  un 
total  de  3.900  millions,  .\insi,  le  déficit  de  quinze  années  du  régime 
nouveau  a  égalé  le  budget  des  recettes  de  huit  années  du  budget  an- 
cien. Le  budget  des  recettes  de  1883  est  plus  de  trois  fois  celui  de 
1857  ;  c'est  pour  faire  face  à  ces  charges  que  l'Italie  a  dû  avoir  recours, 
non  seulement  au  cours  forcé,  mais  au  papier-monnaie. 

§  2.  —  L'Italie  de  1866  à  1882.  —  Période  du  déficit  et  du 
cours  forcé. 

En  1866,  l'Italie  n'a  pas  eu  seulement  recours  au  cours  forcé  des 
billets  au  porteur  de  ses  banques,  elle  a  également  mis  en  circula- 
tion un  papier  d'État,  un  papier-monnaie  ayant  aussi  cours  forcé.  Ni 
les  emprunts,  qui,  effectués  sur  les  places  étrangères  et  presque 
exclusivement  à  Paris,  étaient  nécessairement  limités  ;  —  ni  le  cours 
forcé  des  billets  au  porteur  des  six  banques  autorisées  à  en  émettre, 
n'auraient  pu  suffire  à  procurer  au  gouvernement  nouveau  les  res- 
sources nécessaires,  .\ussi,  dès  le  31  décembre  1866,  c'est-à-dire 
huit  mois  après  l'établissement  du  cours  forcé  et  du  papier-monnaie, 
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les  billets  émis  par  l'Etat  représentaient-ils  496  millions,  lorsque  la 
circulation  fiduciaire  des  banques  n'atteignait  pas  tout  à  fait  à  246  mil- 
lions; au  31  décembre  1879,  l'État  avait  mis  en  circulation  pour 
940  millions  de  ses  billets,  mais  la  circulation  fiduciaire  des  banques 
ne  s'élevait  qu'à  732  millions 

La  France  a  dû  subir,  en  1848  et  en  1870,  le  régime  du  cours  forcé 
de  sa  circulation  fiduciaire  ;  mais  elle  n'a  pas  eu  recours  au  papier- 
monnaie,  c'est-à-dire  à  l'émission  de  billets  directs  par  l'Etat.  C'est 
certainement  l'une  des  raisons  principales  pour  lesquelles  l'abolition 
du  cours  forcé  a  eu  lieu  sans  embarras  en  1850  et  en  1878,  en 
France,  tandis  qu'en  Italie  l'opération  a  été  compliquée  et  délicate. 

Le  cours  forcé  et  le  papier-monnaie  ont  rendu  à  l'Italie  de  grands 
services,  mais  les  services  qu'ils  prêtent  reviennent  toujours  cher. 
Il  en  a  été  ainsi  pour  la  guerre  de  l'indépendance  et  pour  celle  de  la 
sécession  aux  Etats-Unis,  malgré  une  liquidation  d'une  scrupuleuse 
fidélité.  En  Angleterre,  cette  liquidation,  après  une  application  pen- 
dant vingt-deux  ans  du  cours  forcé,  a  longtemps  pesé  sur  f  état  éco- 
nomique du  pays.  En  France,  le  régime  des  assignats,  malgré  l'ap- 
point d'un  milliard  fourni  par  les  biens  du  clergé  et  des  émigrés,  a 
abouti  à  une  banqueroute  complète.  Quand  le  cours  forcé  n'est  qu'un 
expédient  provisoire  de  circulation,  destiné  principalement  à  parer  à 
des  embarras  momentanés,  à  remplacer  les  métaux  précieux  qui  se 
dérobent,  à  soulager  les  banques  dans  l'obligation  immédiate  de 
rembourser  en  espèces  leurs  billets,  ce  qui  a  été  le  cas  en  France  en 
1848  et  en  1870,  les  traces  qu'il  laisse  dans  l'état  économique  sont 
peu  durables,  les  services  qu'il  rend  sont  même  supérieurs  au  prix 
qu'on  y] met.  .\insi,  l'agio  de  2  à  3  0/0  qu'ont  dû  subir,  pendant  une 
partie  de  la  période  du  cours  forcé,  les  billets  de  la"Banque  de  France, 
a  été  une  charge  fort  légère  pour  l'époque,  —  mais  quand  le  cours 
forcé  des  billets  de  banque  coïncide  avec  l'établissement  d'un  papier- 
monnaie  d'Etat,  il  s'agit  de  tout  autre  chose.  Ce  n'est  plus  aux  be- 
soins réels  de  la  circulation  fiduciaire  qu'on  entend  pourvoir  ;  on 
entend  se  procurer  des  capitaux,  des  ressources,  en  augmentant 
cette  circulation  ;  c'est  donc  une  anticipation  sur  l'avenir  ;  c'est  un 
véritable  emprunt  forcé  déguisé.  Dès  lors  surgit  la  question  de  savoir 
si  cet  emprunt  sera  remboursé,  quand  et  comment.  Les  billets  d'Etat 
en  circulation  font  exactement  fonction  de  créances  qui  ont  un  débi- 
teur connu,  mais  qui  n'ont  pas  de  créancier  définitif.  Le  créancier 
demeure  inconnu  ;  il  est  ambulatoire,  comme  le  billet  lui-même.  L'in- 
certitude sur  le  remboursement  et  l'incertitude  sur  le  créancier  créent 
un  risque  :  c'est  à  ce  risque  que  correspond  l'agio,  agio  d'autant  plus 
élevé  que  les  billets  mis  eu  circulation  sont  plus  nombreux  et  que 


1 


L  ABOLITION   DU   COURS   FORCE  EN   ITALIE.  3(57 

les  ressources  pour  y  faire  face  sont  plus  incertaines  ;  c'est  pour  cela 
([ue  cet  agio  varie  sans  cesse  :  en  effet,  les  besoins  de  l'Etat  peuvent 
s'accroître  plus  vite  (pie  ses  ressources,  ce  qui  a  été  précisément  le 
cas  pour  l'Italie  cpii,  de  1866  à  1870,  éleva  de  250  millions  à  445  les 
billets  d'Etat,  tandis  que  les  banques  élevaient  elles-mêmes  leur  cir- 
culation de  247  à  497  millions.  L'agio  varie  pour  une  autre  cause  : 
c'est  l'estimation  que  fait  l'opinion  publique  de  la  situation  de  l'Etat, 
c'est-à-dire  des  chances  du  remboursement.  Il  s'opère  alors  une  vé- 
ritable confusion  entre  la  monnaie  et  les  fonds  publics.  La  rente 
baisse-t-elle  à  la  Bourse,  l'agio  monte  :  11  baisse,  au  contraire,  si 
la  rente  monte.  Ce  sont  deux  baromètres  constatant  les  mêmes  oscil- 
lations en  sens  inverse.  Les  conséquences  de  cet  état  de  choses  sont 
très  graves.  D'une  part,  la  monnaie  métallique  est  littéralement  pros- 
crite du  marché  :  d'autre  part,  les  prix  deviennent  d'une  incertitude 
désastreuse,  par  suite  de  la  condition  indéterminée  de  l'instrument 
monétaire  au  moyen  duquel  on  les  fixe.  En  effet,  les  métaux  précieux 
ont  pour  caractère  fondamental  de  donner  à  la  monnaie  métallique 
une  base  fixe  ;  elle  n'est  pas  immuable,  mais  elle  est  d'une  fixité  suf- 
fisante,—  par  suite  ils  fournissent  un  instrument  excellent  pour  éta- 
blir les  prix  :  prix  des  denrées,  prix  des  services.  Au  contraire,  lors- 
que l'instrument  monétaire  principal  n'est  que  du  papier  estampillé 
par  l'État  ou  par  les  banques,  cette  fixité  devient  insuffisante  par 
suite  des  fluctuations  de  l'agio.  Les  prix  sont  atteints  dès  lors  d'une 
extrême  mobilité,  cause  de  pertes  et  de  bénéfices  aléatoires  pour  la 
production,  dans  le  fonctionnement  de  laquelle  le  jeu  occupe  une  trop 
grande  place.  Sous  la  même  influence,  tous  les  métaux  précieux  dis- 
paraissent, par  la  raison  que  si  deux  monnaies  d'inégale  qualité  sont 
en  présence,  c'est  la  moins  bonne  qui  prévaudra;  c'est  la  loi  de  tout 
échange.  Enfin,  il  y  a  un  régulateur  à  cette  situation;  ce  régulateur, 
c'est  précisément  l'étranger,  qui  est  en  possession  d'une  monnaie  de 
meilleure  qualité.  Il  n'échangera  sa  monnaie  que  contre  une  mon- 
naie de  qualité  égale,  —  ou  ses  produits  que  contre  sa  propre  mon- 
naie. C'est  lui  alors  qui  fixe  réellement  les  conditions  de  l'agio,  c'est- 
à-dire  la  différence  entre  la  monnaie  de  bonne  qualité  et  celle  de  qua- 
lité inférieure,  —  entre  la  monnaie  métallique  et  la  monnaie  fidu- 
ciaire. L'Italie  fit,  sans  retard,  l'expérience  de  cette  situation.  Après 
qu'elle  eut  établi  le  cours  forcé  et  le  papier-monnaie,  elle  dut  prendre 
l'engagement  de  rembourser  ses  emprunts  et  d'en  payer  les  arrérages 
en  or.  De  là  des  pertes  considérables  qui  ont  parfois  dépassé  15  mil- 
lions par  an  pour  l'État.  La  règle  appUquée  à  l'État  s'étendit  à 
toutes  les  transactions  particulières.  Les  Italiens  achetaient-ils  des  pro- 
duits étrangers,  ils  avaient  à  les  payer  en  or  ou  à  subir  l'agio,  à  sup- 
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porter  le  change  au  cours  dujour.  Étaient-ils  vendeurs,  on  les  payait 
avec  leur  propre  monnaie.  Les  personnes  qui,  de  1866  à  1881,  voya- 
geaient en  Italie,  avaient  toujours  la  précaution  de  se  munir  d"or.  La 
prime  qu'elles  encaissaient  couvrait  une  partie  de  leurs  dépenses. 
Elle  était  encore,  en  1880,  de  10  0/0.  Elle  a  eu  son  minimum  en 
1866,  1,25  0/0,  et  son  maximum  20,50  0,0.  Au  surplus,  voici  les 
diverses  étapes  qu'elle  a  suivies  : 

Agio  de  l'or  en  Italie. 

Années.  Moyenne.  Maximum.  Minimum. 

1866 7.81  20.50  1.25 

1867 7.37  13.10  'j.87 

1868 9.82  5.15  5  20 

1869 3.9i  5.72  2.02 

1870 4.50  12.10  1.72 

1871 5.35  7.30  3.85 

1872 8.66  li.95  6.70 

1873 li.21  17.65  10 

1874 12.25  10.95  9  50 

1875 8.27  10.80  8  15 

1876 8.47  9  05  7.25 

1877 9.63  13.75  7.65 

1878 9.62  11  7.90 

1879 11.19  14.80  9 

1880 10.53  13.05  8.75 

Ces  chiffres  confirment  entièrement  les  réflexions  qui  précèdent  : 
1»  l'extrême  variabilité  de  l'agio,  qui,  en  1866,  peut  osciller  entre 
1.25  et  20.50,  et  en  1870,  entre  1.72  et  12.10.  Ce  sont  les  mêmes 
mouvements  que  ceux  des  fonds  publics  ;  2°  la  tendance  de  l'agio  à 
s'élever  avec  la  quantité  du  papier-monnaie  émis;  cette  tendance 
est  nettement  accusée,  dans  les  années  1877  et  1880,  malgré  le 
relèvement  économique  de  l'Italie  auquel  je  vais  arriver. 

La  variabilité  dans  l'instnmient  monétaire  est  un  grand  malheur 
pour  les  populations  ;  elle  équivaut  pour  elles  à  l'altération  des  mon- 
naies métalliques.  Subir,  sur  une  monnaie  de  papier,  un  agio  variant 
de  1  à  20  0/0,  est  plus  dur  que  la  plupart  des  altérations  de  Philippe 
le  Bel  ou  de  Jean  le  Bon.  Quant  à  la  hausse  régulière  de  l'agio,  c'est 
une  source  de  pertes  plus  graves  encore,  car  la  perte  est  constante, 
inévitable,  universelle.  11  en  résulte  que  c'est  dans  les  dernières  an- 
nées que  cet  agio  a  été  le  plus  terrible  pour  l'Italie. En  effet,  en  1866. 
le  mouvement  des  importations  de  l'Italie  avait  été  de  870  millions 
au  commerce  spécial,  la  moyenne  de  l'agio  n'a  pas  atteint  à  8  0/0 — , 
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mais,  eu  1879,  cette  moyenne  s'est  élevée  à  11.19  0/0  sur  un  ensem- 
ble de  1.262  millions. 

Aussi,  à  peine  le  gouvernement  italien  eut-il  établi  le  cours  forcé 
et  le  papier-monnaie,  qu'il  voulut  s'en  débarrasser  ;  des  enquêtes  fu- 
rent ouvertes;  des  projets  furent  étudiés;  mais  il  fallut  bientôt 
avouer  que  la  situation  était  plus  forte  que  les  volontés.  Cette  situa- 
tion est  très  clairement  indiquée  par  la  comparaison  des  budgets  de 
186G  à  1883. 


Années. 

Recettes. 

Dépenses. 

Déficit 

Excédent. 

Circulalion 

1.000 

1.000 

1.000 

1.000 

l.OOO.OO) 

1X66. . .  . 

617. 'i31 

1.338.578 

721.447 

» 

495 

18G7.... 

714.458 

928.660 

214.146 

» 

737 

1868.... 

768.757 

1.014.354 

245.796 

» 

841 

1869.... 

871.693 

1.019.567 

148.874 

» 

848 

1870.... 

865.980 

1.080.747 

214.776 

» 

942 

1871.... 

966.936 

1.040.948 

74  012 

» 

1.206 

1872.... 

1.014.039 

1.097.618 

83.579 

). 

1.363 

1873.... 

1.047.240 

1.136.248 

39.008 

» 

1.454 

187 'i.... 

1.077.115 

1.090.499 

13.583 

» 

1.513 

1875.... 

1.096.319 

1.082.449 

» 

13.870 

1.563 

1876.... 

1.123.328 

1.102.882 

» 

20.446 

1.586 

1877... 

1.180.840 

1.157.917 

» 

22.922 

1.568 

1878 

1.191.625 

1.177.079 

» 

14.546 

1.612 

1879.... 

1.228.112 

1.185.818 

» 

42.294 

1.672 

1881 

1.293.130 

1.271.844 

>. 

21.286 

» 

1R82 

1.360.342 

1.321.495 

.1 

38.847 

» 

188i 

1.548.952 

1.541.977 

évaluation) 

7  973 

1.503 

■  Comment,  en  effet,  rembourser  le  papier-monnaie  avec  une  série 
de  dix  années  en  déficit?  Il  y  a  mieux;  le  papier-monnaie  facilite 
les  opérations  quotidiennes  des  caisses  de  l'Etat  qui  ont  toujours  be- 
soin d'avances  et  qui  n'en  ont  jamais  assez  dans  les  époques  de  défi- 
cit. De  là  ces  émissions  de  billets  dont  on  peut  suivre  le  développe- 
ment périodique  d'après  le  tableau  ci-dessus.  On  dut  donc  renoncera 
tout  projet  de  supprimer  le  papier-monnaie;  on  dut  attendre  que,  soit 
les  progrès  de  la  condition  économique  de  l'Italie,  soit  l'amélioration 
des  finances  de  l'Etat  le  permissent.  L'Italie  a  dû  conserver  le  cours 
forcé,  le  papier-monnaie  et  l'agio  jusqu'au  12  avril  1883,  c'est-à-dire 
pendant  17  ans.  Si  l'on  accepte  le  taux  de  10  0/0  comme  moyenne  de 
l'agio,  on  peut  admettre  que  l'agio  a  coûté  bien  près  de  200  millions 
à  l'Etat  et  au  moins  2  milliards  à  l'Italie,  car  son  mouvement  com- 
mercial (importation)  de  1866  à  1883  est  supérieur  à  20  milliards, 
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sans  compter  les  pertes  autres  que  celles  qui  peuvent  être  consta- 
tées par  les  livres  de  douanes,  pertes  très  importantes.  Il  est  vrai 
qu'on  a  mis  en  avant,  pour  atténuer  ces  pertes,  que  le  papier-mon- 
naie avait  pour  effet  de  hausser  le  prix  des  marchandises  et  des  sa- 
laires. Cela  est  exact  dans  une  certaine  période,  surtout  dans  la  pre- 
mière période  ;  le  papier-monnaie  produit  alors  à  peu  près  le  même 
effet  qu'un  afflux  de  métaux  précieux.  Mais  cette  hausse  n'eut  pas  de 
durée,  surtout  eu  égard  aux  échangres  internationaux.  11  y  a  tou- 
jours eu  une  certaine  tendance  au  nivellement  des  prix  ;  ce  nivelle- 
ment a  été  singulièrement  augmenté  par  les  chemins  de  fer,  les  té- 
légraphes, la  navigation  à  vapeur.  11  en  résulte  que  tous  les  pro- 
duits subissent  la  loi  de  ce  nivellement.  En  outre,  d'autres  faits  éco- 
nomiques, les  moyens  de  transport,  la  concurrence  des  produits 
similaires  peuvent  contrebalancer  cette  hausse  factice.  Et  c'est  ce 
qui  est  précisément  arrivé,  sauf  pour  les  vins.  La  concurrence  des 
États-Unis  et  de  l'Inde  a  plus  exercé  d'influence  en  baisse  sur  le  prix 
des  blés  que  le  papier-monnaie  en  hausse  ;  de  même  la  concurrence 
de  la  Chine  et  du  Japon  sur  le  prix  des  soies.  Par  contre,  le  ph)'l- 
loxera,  en  sens  opposé,  a  été  bien  autrement  utile  à  la  hausse  des 
vins  que  le  papier-monnaie  ;  ce  qui  confirme  ces  réflexions,  c'est 
l'état  de  pénurie  que  d'excellents  observateurs  ont  relevé  dans  cer- 
taines régions  de  l'Italie,  malgré  des  progrès  incontestables.  Cette 
pénurie  provient  certainement,  en  partie,  des  pertes  causées  par  le 
papier-monnaie,  par  cet  agio  qui  est  un  cancer  redoutable,  puisqu'il 
a  représenté  pour  la  production,  en  Italie,  un  prélèvement  annuel, 
net  et  hquide,  de  130  millions,  au  moins,  pendant  17  ans,  c'est-à- 
dire  peut-être  le  huitième,  sinon  le  septième  du  revenu  national, 
évalué  de  900  millions  à  un  milliard. 

Telle  est  la  situation  de  l'Autrichie  et  de  la  Russie  ;  telle  a  été  pen- 
dant et  après  la  guerre  de  la  sécession,  celle  des  États-Unis.  En  Au- 
triche, l'agio  est  moins  considérable  qu'il  n'a  été,  en  moyenne,  en 
Italie,  grâce  surtout  au  fait  que  l'argent  est  l'unique  étalon  moné- 
taire de  l'Autriche.  Néanmoins,  cet  agio  est  une  cause  de  pertes 
considérables.  Ainsi,  on  trouve  dans  le  compte  rendu  de  l'adminis- 
tration des  chemins  de  fer  lombards  qu'en  1S80  l'agio  a  représenté 
pour  la  Compagnie  7.331.131  francs,  ce  quia  rendu  impossible  la 
distribution  d'aucun  dividende.  En  1882,  un  dividende  de  5  francs 
a  pu  être  alloué,  soit  3.730.715  francs,  mais  l'agio  avait  absorbé  plus 
du  double — 7.141.000  francs.  Sans  agio,  le  dividende  aurait  pu  être 
de  15  francs.  En  1882,  laFondiaria,  Compagnie  d'assurances  italienne, 
a  déclaré  dans  ses  comptes  rendus  que  la  baisse  de  l'agio  a  produit 
en  Italie  un  bénéfice  de  600.000  fr.,  qui  seul  a  permis  de  donner  un 
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dividende.  En  Russie,  la  perte  sur  le  rouble-papier  varie  entre  30  et 
40  0/0,  puisque  le  rouble  est  tombé  de  4  francs  au-dessous  de  2.40  et 
se  tient  péniblement  à  2.50.  Bien  que  par  son  étendue  et  l'extrême 
diversité  des  parties  du  globe  où  se  font  ses  échanges,  la  Russie  ait 
une  situation  toute  différente  de  celle  de  l'Italie,  et  même  de  l'Autri- 
che, les  pertes  que  lui  impose  l'agio  sont  pour  elle  une  cause  grave 
sinon  d'appauvrissement,  du  moins  de  retard  dans  le  développement 
de  ses  immenses  ressources.  C'est  ce  qui  explique  la  précipitation 
avec  laquelle  les  États-Unis  ont  voulu  réparer  les  blessures  faites  à 
leur  situation  économique  par  la  guerre  de  la  sécession  et  le  papier- 
monnaie.  11  y  eut  un  moment,  en  1864,  où  l'agio  s'éleva  pour  100  d. 
à- 85.  En  1867,  après  la  paix,  il  atteignit  encore  46  3/8;  ayant  tou- 
ché le  pair  en  1870,  il  remonta  à  19.50  en  1873  et  ne  disparut  qu'à 
la  fin  de  1878.  A  cette  époque,  les  États-Unis  avaient  retiré  tout  le 
papier-monnaie  portant  intérêt  et  remboursé  4  milliards  sur  14  de  la 
dette  consolidée.  Ainsi,  il  leur  a  fallu,  à  partir  de  1865,  plus  de  12 
ans  pour  faire  disparaître  l'agio,  malgré  l'importance  de  leurs  res- 
sources et  l'énergie  de  leur  gouvernement.  Aucun  sacrifice  ne  leur  a 
coûté ,  parce  qu'ils  ont  eu  la  parfaite  clairvoyance  des  immenses 
pertes  qui  résultaient  pour  eux  de  l'agio.  Pour  une  autre  cause,  de 
nature  différente  mais  d'ordre  identique,  l'agio  est,  en  partie,  la 
cause  secrète  de  la  misère  de  l'Inde.  L'agio,  dans  l'Inde,  ne  provient 
pas  du  papier-monnaie,  mais  d'une  circulation  d'argent  qui  l'expose 
à  un  agio  désastreux  dans  ses  rapports  avec  les  peuples  à  circulation 
d'or.  Si  la  cause  est  ditTérente,  les  effets  sont  les  mêmes  ;  c'est  un 
prélèvement  ruineux,  écrasant  sur  la  production;  c'est  exactement 
une  rente,  un  impôt  perpétuel,  car  il  faut  régler  les  créances  anglai- 
ses ou  européennes  en  or,  et  les  créances  de  l'Inde  se  règlent,  au 
contraire,  avec  la  monnaie  du  pays. 

Les  hommes  d'État,  les  économistes  de  l'Italie,  se  sont  très  nette- 
ment rendu  compte  de  cette  situation.  Ils  ont  tout  fait,  dans  la  limite 
du  possible,  pour  préparer  l'Italie  à  échapper  au  plus  tôt  à  l'influence 
du  papier-monnaie  et  de  l'agio.  Ils  se  sont  interdit  résolument  les 
aventures  militaires,  les  expéditions  lointaines,  les  colonies  inutiles, 
les  travaux  publics  exagérés  et  surtout  les  emprunts.  Ils  n'ont  songé 
qu'à  équUibrer  le  budget,  sachant  fort  bien  que  cet  équilibre  était  la 
première  condition  de  disparition  de  l'agio  et  à  alléger  les  impôts 
qui  accablaient  les  populations  et  la  production,  notamment  le  ter- 
rible impôt  sur  le  pain,  sur  le  premier  élément  de  l'alimentation,  cette 
taxe  de  la  mouture  dont  le  fisc  était  arrivé  à  obtenir  83  millions  en 
1877,  au  lieu  de  17.500.000  francs  en  1869.  Chaque  livre  de  pain  en- 
levait une  obole  à  la  famille.  L'opinion  publique,  à  quelques  écarts 
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près,  s'est  associée  à  leurs  efforts.  11  a  été  donné  à  l'Italie  de  pouvoir 
remettre  la  direction  de  ses  plus  grands  intérêts  à  une  série  d'hom- 
mes d'État,  d'origine  diverse,  mais  tous  dignes  de  sa  confiance  et  de 
les  seconder  tous  dans  leur  œuvre  commune  :  MM.  Sella,  Scialoja, 
Minghetti,  Luzzatti,  Magliani,  pour  ne  citer  que  les  noms  de  ceux 
qui  se  sont  plus  particulièrement  occupés  des  questions  économi- 
ques. Mais  ni  les  conseils  des  économistes,  ni  l'aptitude  des  hommes 
d'État  n'auraient  été  suffisamment  efficaces  sans  un  grand  effort  de 
la  part  du  pays  ;  cet  effort,  l'Italie  l'a  fait,  comme  l'attestent  les  pro- 
grès accomplis,  de  1866  à  1883,  dans  les  diverses  branches  de  la 
production.  Ce  sont  ces  progrès  qui  ont  fourni  les  moyens  de  recons- 
tituer la  condition  économique  de  l'Italie  ;  et  lorsque  cette  reconsti- 
tution a  été  solidement  faite,  l'agio  a  disparu  de  lui-même,  parce  que 
l'état  économi(iue  était  la  garantie  que  l'Italie  n'avait  plus  besoin 
d'avoir  recours  à  des  expédients,  qu'elle  pourrait  se  dispenser  d'anti- 
ciper sur  l'avenir  au  moyen  d'une  circulation  qui  n'était  qu'une  let- 
tre de  change  tirée  sur  les  générations  futures,  et  qu'elle  se  trouvait 
à  même  d'acquitter  en  1883  celle  qui  avait  été  tirée  en  1866  et  de- 
puis. Ainsi,  quant  à  l'agriculture,  la  production  des  céréales  avait 
été  portée  à  104  millions  d'hectolitres,  dont  52  millions  de  blé  ;  celle 
des  huiles  à  3.400.0ÛO  hectolitres  ;  celle  du  vin  ii  30  millions  d'hec- 
tolitres ;  celle  des  soies  à  2.300.000  kilogrammes.  La  production  des 
légumes  et  des  fruits  avait  fait  assez  de  progrès  pour  établir  une  con- 
currence efficace  à  l'agriculture  française.  De  1860  à  1865,  l'impor- 
tation des  vins  en  Italie  compensait  l'exportation;  en  1879,  l'expor- 
tation a  dépassé  2  millions  d'hectolitres.  En  1807,  la  France  achetait 
à  l'Italie  pour  700.000  fr.  devins  et  pour  72  millions  en  1881. L'indus- 
trie avait  accompli  des  progrès  notables,  notamment  celle  de  la  soie, 
la  filature  de  coton,  les  diverses  branches  de  la  laine,  les  savons,  la 
parfumerie,  la  faïencerie,  la  verrerie  ;  des  mines  de  houille,  de  zinc, 
de  cuivre,  de  plomb  avaient  été  ouvertes.  Par  suite,  le  mouvement 
commercial  de  l'Italie  tendait  à  changer  de  caractère.  En  1866,  au 
commerce  spécial,  les  importations  avaient  été  de  870  millions 
contre  617  millions  d'exportations;  en  1879,  les  importations  s'éle- 
vaient à  1.262  millions  contre  1.100  millions  d'exportations;  en  1878, 
les  exportations  avaient  contrebalancé  les  importations,  c'est  que  les 
produits  de  l'industrie  italienne  commençaient  à  se  vendre  au  de- 
hors. En  1883,  pour  les  onze  premiers  mois  :  importations,  1.311 
millions;  exportations,  1.141  millions. 

Voici,  pour  les  deux  années  1866  et  1867,  des  chiffres  d'une  diTé- 
rence  assez  sensible  : 
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EXPORTATION. 

Quintaux, 
1866  1877 

Peaux  yernies 3.182  0.200 

Tissus  de  lin 125. -450  2'.4.975 

Fils  (le  bourre  de  soie 114  10  99.5 

Papiers  à  livres 25.800  00.100 

Minerai  de  fer 51.000  2.300.700 

Zinc »  795.00 

Plomb 97.580  273.300 

Marbres 203.000  544.800 

Soufre 1. -455. 000  2.100.000 

L'industrie  du  coton,  à  peine  naissante  en  Italie  en  1859,  comptait 
1  million  de  broches,  avec  70.000  tisserands  à  la  main  et  15.000  mé- 
tiers mécaniques;  celle  de  la  laine  300.000,  avec  plusieurs  milliers 
de  métiers  ;  celle  du  lin  60.000.  Mais  l'industrie  maîtresse  était  celle 
de  la  soie,  autrefois  si  considérable  en  Italie  :  soie  et  soieries.  11  y  a 
longtemps  que  la  culture  de  la  soie  est  en  grande  prospérité  en  Italie. 
En  1862,  l'exportation  des  soies  grèges,  cocons,  bourres  et  résidus, 
s'élevait  à  38.000  (juintaux  et  91.000  en  1877.  Deux  millions  de  bro- 
ches étaient  en  activité.  La  France  avait  porté  ses  importations  de 
soies  d'Italie  de  94  millions  en  1865  à  145  millions  en  1881,  après 
188  millions  en  1876.  Mêmes  progrès  dans  l'industrie  des  tissus.  La 
France,  qui  en  importait  pour  200.000  francs  en  1865,  en  a  importé 
pour  3.300.000  francs  en  1881.  On  estime  que,  de  1870  à  1880,  l'Italie 
a  doublé  ses  métiers  (30.000  au  lieu  de  14.000)  et  porté  sa  produc- 
tion de  soieries  à  45  millions.  Elle  en  exporte  en  France,  en  Au- 
triche, en  Orient.  Elle  reconstitue  ses  anciens  ateliers.  Ses  puissantes 
caisses  d'épargne,  notamment  celle  de  Milan,  avancent  des  capitaux 
au  commerce  des  soies  et  sont  parvenues  à  faire  de  Milan  un  des 
centres  de  ce  commerce.  La  population  industrielle  de  l'Italie,  évaluée 
à  3  millions  d'àmes  en  1860,  paraît  être  actuellement  de  4.500.000. 
Les  salaires  de  cette  !population  ont  augmenté,  en  général,  dans  la 
proportion  de  107  à  124  et  dans  celle  de  107,37  à  136,85  pour  l'in- 
dustrie des  textiles. 

Le  réseau  ferré  a  été  porté  de  1.472  kilomètres  en  1859  à  4.967 
en  1869,  à  8.419  en  1879  et  à  9.000  en  1883.  L'Italie  n'a  pas  commis 
la  faute  d'engloutir  des  capitaux  improductifs  dans  des  chemins  de 
fer  électoraux.  Le  mouvement  maritime,  si  important  pour  elle,  a  na- 
turellement participé  à  ces  progrès.  Dans  son  ensemble,  il  avait 
grandi,  de  1866  à  1878,  de  16  à  2.5  millions  de  tonnes  ;  en  18S2,  y 
compris  le  cabotage,  il  a  dépassé  35  millions  de  tonnes.  En  1866,  le 
4*  fiÎRiK,  T.  xxv.  —  15  mars  1884.  25 
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tonnage  de  la  marine  marchande  italienne  était  évalué  à  717.600 
tonnes,  dont  76.686  à  vapeur;  il  s'élevait  en  1880  à  1.151.300  tonnes, 
dont  218.000  à  vapeur. 

Les  résultats  de  ces  progrès  étaient  accusés  par  d'autres  faits 
d'un  ordre  plus  général.  La  rente  italienne  qui,  en  1866,  était  tombée 
à  41,86  et  à  44  en  1870,  qui,  remontée  à  71  en  1872,  était  retombée 
à  59  en  1874,  touchait  à  89  fin  1880.  L'Italie  pouvait,  sans  trop  Héciiir, 
quoique  fortement  éprouvée,  supporter  un  surcroît  ou  produire  un 
surplus  d'impôts,  de  1862  à  1882,  de  700  millions,  savoir  :  impôt 
foncier,  191  millions  au  lieu  de  110  ;  impôt  sur  le  revenu,  185,3  au 
lieu  de  13,8;  successions,  enregistrement  et  timbre,  130  au  lieu 
de  44;  douanes,  156,7  au  lieu  de  57,2;  sels,  81,9  au  lieu  de  35,3  ; 
octrois,  81,3  au  lieu  de  23,6;  tabacs,  104,9  au  lieu  de  64,4;  enfin,  la 
loterie  donnait  72,8  au  lieu  de  35,2. 

Tandis  qu'en  1862  le  rendement  des  impôts  directs,  foncier  et  ri- 
chesse mobilière,  correspondait  à  5,87  lires  par  tète  d'habitant,  le 
rendement  de  1881  fait  ressortir  cette  moyenne  à  13,93  lires.  Les 
taxes  sur  les  affaires  donnaient,  en  1862,  en  moyenne  2,51  lires  par 
tête  et  6,31  en  1881.  Les  impôts  sur  la  consommation  ont  monté 
de  8,38  à  18,07  lires,  malgré  la  réduction  de  la  mouture;  enfin,  le 
rendement  des  services  publics  (postes  et  télégraphes,  etc.),  qui  était 
de  1,84  en  moyenne  par  tète  d'habitant  en  1862,  atteint  3,84  lires 
en  1881. 

Les  recettes  de  toute  sorte  des  provinces  passaient,  de  1863 
à  1879,  de  30  millions  à  77,  et  celles  des  communes,  de  279  millions 
à  8:^9. 

Malgré  ces  accroissements  des  charges  publiques,  les  épargnes 
augmentaient  avec  une  grande  rapidité. 

1866  1879  1883 

1.000  i.OOO  1.000 

Dépôts  des  banques  d'émission »  246.679        218.4-47 

Lettres  Je  change  et  avances 216.260      49i..540        546.228 

Dépôts  de  tous  les  établissements  de 

prévoyance 224.710      839.840     1.118.122 

Prêts  fonciers • 4.000      233.280 

Caisse  des  dépôts  et  prùts 511        81.194  » 

En  1862,  on  comptait  en  Italie  443  sociétés  de  secours  mutuels 
avec  121.598  membres,  et  en  1878,  2.091  sociétés  avec  331.549 
membres. 

Mais,  de  tous  les  symptômes,  le  plus  satisfaisant  c'était  et  c'est  en- 
core, d'une  part,  la  bonne  harmonie  entre  toutes  les  classes  de  la 
société  italienne,  harmonie  dont  M.  Léon  Say  a  pu  constater  lui- 
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même  les  effets  et  la  portée,  et,  d'autre  part,  la  direction  scientifique 
imprimée  par  un  grand  nombre  d'hommes,  aussi  intelligents  que  dé- 
voués, à  tout  ce  mouvement.  Rien  n'est  abandonné  au  hasard;  tout  le 
mécanisme  politique  et  social  est  étudié  dans  ses  lacunes  comme 
dans  ses  bons  côtés  ;  toutes  les  expériences  faites  à  l'étranger  sont 
suivies  avec  soin  ;  la  méthode  expérimentale  qui  a  renouvelé  les 
sciences  physiques  et  naturelles,  il  y  a  trois  siècles,  est  largement 
appliquée  pour  apporter  dans  les  fondements  et  l'édifice  tout  entier 
de  la  société  moderne,  non  pas  des  bouleversements  ou  des  méta- 
morphoses de  caprice,  sans  lendemain,  mais  de  profondes  et  durables 
modifications,  d'après  une  connaissance  attentive  des  idées  et  des 
besoins  de  l'époque  actuelle,  de  ses  ressources  et  de  ses  liens  avec  le 
passé. 

§  3.  —  Abolition  du  cours  forcé. 

La  meilleure  preuve  de  cette  haute  direction  scientifique  du  mou- 
vement économique  de  l'Italie  est  donnée  par  l'habileté,  la  prudence, 
la  connaissance  consommée  des  faits  financiers  avec  lesquelles  l'opé- 
ration a  été  conçue,  préparée  et  conduite.  Elle  a  été  précédée  de  di- 
verses enquêtes,  instruites  avec  soin,  et  d'un  rapport  complet  de 
M.  Magliani,  ministre  des  finances  (15  novembre  1880).  En  elle- 
même,  l'opération  était  en  apparence  assez  simple.  Il  s'agissait  de 
procurer  au  Trésor  italien  les  espèces  nécessaires  pour  rembourser 
successivement  tes  billets  d'État.  Un  emprunt  en  rente  italienne  qui, 
fin  octobre  1880,  avait  atteint  le  cours  de  88,90,  suffisait  pour  four- 
nir ces  espèces.  Mais  à  côté  de  la  partie  mécanique  de  fopération 
se  présentaient  d'autres  questions  plus  compliquées,  plus  délicates. 
Quelle  portion  de  la  circulation  fiduciaire  de  l'Etat  fallait-il  rem- 
bourser? Conserverait-on  le  caractère  de  cours  forcé  à  la  portion  des 
billets  d'Etat  non  remboursés  encore  et  aux  billets  des  banques  en 
circulation?  Leur  attribuerait-on  sinon  le  caractère  de  cours  force,  du 
moins  celui  de  cours  légal  ?  L'équilibre  du  budget  ne  serait-il  pas 
rompu  par  le  service  des  rentes  à  créer  pour  réaliser  l'emprunt  ?  Se- 
rait-il facile  de  trouver  sur  le  marché  des  métaux  précieux  une  quan- 
tité d'or  assez  considérable?  Cette  quantité  obtenue,  cet  or  mis  en 
circulation  au  lieu  et  place  des  billets ,  serait-il  possible  à  l'Italie  de 
le  conserver?  Débitrice  par  la  balance  commerciale,  débitrice  pour 
une  partie  de  sa  rente,  l'Italie  ne  devrait-elle  pas  réexporter  l'or  à 
elle  remis?  En  possession  déjà  d'une  monnaie  d'argent  dépréciée, 
cette  monnaie  ne  chasserait-elle  pas  l'or,  comme  la  monnaie  de  pa- 
pier avait  chassé  l'or  et  l'argent?  Quel  système  adopterait-on  pour  la 
circulation  fiduciaire  des  banques?  Quelles  limites,  quelles  garanties 
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imposerait-on  ?  Toutes  ces  questions  étaient  soulevées  dans  les  dis- 
cussions de  la  presse,  aussi  bien  en  Italie  qu'à  l'étranger.  Toutefois, 
deu.v  opinions  pré\alurent  sur-le-champ.  Les  uns,  la  minorité,  con- 
damnèrent l'opération  en  elle-même,  comme  supérieure  aux  forces  de 
l'Italie  ;  les  autres  déclarèrent  que  les  progrès  accomplis  par  l'Italie 
répondaient  du  succès,  quelles  que  fussent  les  difficultés.  Bien  que 
ces  difficultés  ne  soient  pas  toutes  résolues,  l'événement  a  donné 
raison  aux  optimistes. 

Le  gouvernement  a  pris  pour  règle,  dans  toute  l'opération, dont  il  a 
toujours  parfaitement  compris  la  complexité,  de  ne  trancher  les  diffi- 
cultés que  les  unes  après  les  autres.  11  s'en  est  rapporté  à  la  sagesse 
de  l'opinion  publique  et  aux  ressources  du  pays.  La  totalité  de  la 
circulation  fiduciaire  s'élevait  à  environ  1.665  millions.  Le  gouverne- 
ment a  pensé  que  le  remboursement  de  665  millions  par  l'État  pourrait 
suffire  ;  que  l'État  conserverait  pour  340  millions  de  billets  au  por- 
teur, ayant  cours  légal,  mais  remboursables  à  vue,  etique  la  circu- 
lation des  banques  serait,  sans  inconvénient,  fixée  à  660  millions.  Ces 
suppositions  n'avaient  rien  d'exagéré;  elles  reposaient  sur  la  pré- 
somption que  le  Trésor  pourrait  avoir  toujours  une  encaisse  de 
100  millions  et  les  banques  de  200  millions. 

La  loi  proposée  le  15  novembre  1880  ayant  été  promulguée  le 
8  avril  1881,  le  gouvernement  s'occupa  sur-le-champ  de  réaliser  l'em- 
prunt qui  devait  fournir  les  espèces  indispensables.  Cet  emprunt  pré- 
sentait une  incertitude  qui  a  été  exagérée  avant  comme  après.  On 
mettait  en  doute  la  possibilité  de  procurer  facilement  à  l'Italie 
600  raillions  en  or.  Eh!  bien,  telle  n'a  pas  été  la  difficulté.  Les  ban- 
quiers ont  très  bien  su  trouver  les  moyens  de  prélever  600  millions 
d'or  sur  le  stock  d'or  du  globe  ;  ce  prélèvement  a  eu  lieu  sans  em- 
barrasser les  relations  internationales  ;  chaque  État  a  fourni  sa  quote- 
part  :  Italie,  82  millions;  États-Unis,  72;  Allemagne,  68;  France,  65; 
Angleterre,  50;  Autriche,  37;  Russie,  25.  Ce  fait  est  un  argument 
puissant  en  faveur  du  mono-métallisme.  Tous  les  calculs  faits  à  cette 
occasion  par  les  cambistes  ont  été  démentis  par  l'événement.  La  dif- 
ficulté est  venue  de  la  crise  financière  de  1882.  L'Italie  avait  placé 
facilement,  en  juillet  1881,  la  première  partie  de  l'emprunt  à  88,25, 
avec  une  commission  de  1  0/0,  à  un  syndicat  anglo-français-italien. 
En  février  1882,  la  rente  italienne  tomba  un  moment  à  83,50.  Aussi, 
la  deuxième  partie,  offerte  au  public,  au  mois  de  mai,  ne  fut-elle 
souscrite  que  pour  un  cinquième.  Deux  mois  après  éclatait  la  crise 
égyptienne.  L'italien  retombait  à  83,50.  Malgré  ces  péripéties,  le 
syndicat  a  honorablement  rempli  ses  engagements. 

Muni  de  l'approvisionnement  d'or,  le  gouvernement  italien,  par  un 
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décret  royal  du  5  mars  1883,  fixa  au  12  avril  le  jour  de  la  cessation 
du  cours  forcé.  Toutefois,  il  faut  bien  s'entendre  à  cet  égard.  Le  dé- 
cret porte  :  1"  que  les  billets  de  50  centimes,  de  1  franc  et  de  2  francs 
seront  remboursés  en  monnaie  divisionnaire  d'argent;  2°  que  les  bil- 
lets de  5  francs  et  au-dessus  seront  remboursés  en  monnaie  légale 
d'or  et  d'argent  dans  quinze  villes  désignées,  à  concurrence  d'abord 
de  105.400.180  francs  et  ensuite  des  ressources  du  Trésor;  3°  que 
tous  les  billets  de  5  francs  et  de  10  francs  seront  remboursés  dans  le 
délai  de  cinq  ans  ;  4"  que  les  billets  restant  en  circulation  représente- 
ront 340  millions,  savoir  :  240  millions  en  coupures  de  10  francs  et 
100  millions  en  coupures  de  5  francs,  et  seront  convertibles  en  mon- 
naie métallique  dans  les  villes  autorisés  ;  5"  qu'une  caisse  spéciale 
sera  chargée  de  l'émission  des  billets  d'État  en  circulation.  En  limi- 
tant les  villes  où  les  billets  peuvent  s'échanger,  le  décret  a  pris  une 
précaution  de  prudence,  mais  inutile. 

Quant  à  la  circulation  des  banques,  elle  n'a  pas  encore  été  réglée 
par  une  loi  ;  mais  le  gouvernement  a  déposé  [un  projet  de  statut 
dont  les  principales  dispositions  sont  connues  :  1°  les  banques  pour- 
ront augmenter  leur  circulation  au  fur  et  à  mesure  que  l'Etat  dimi- 
nuera la  sienne  ;  2"  toutefois, cette  circulation  est  provisoirement  fixée 
à  un  milliard,  sous  la  condition  que  le  capital  versé  des  banques 
devra  représenter  le  tiers  de  la  circulation.  Ce  chiffre  pourra  être 
dépassé  à  proportion  des  réserves  métalliques  des  banques,  dont 
deux  tiers  doivent  toujours  être  en  or;  le  privilège  des  banques 
actuelles,  sans  préjudice  des  banques  nouvelles,  sera  prorogé  de 
trente  ans  à  partir  de  1889  ;  les  banques  pourront  céder  leur  privi- 
lège ;  tous  leurs  biUets  seront  respectivement  échangeables  ;  toute- 
fois, le  Trésor  ne  sera  tenu  à  prendre  les  billets  de  chacune  d'elles 
que  dans  la  province  où  elle  est  établie.  En  attendant  l'adoption  de 
ce  projet,  le  cours  légal  des  billets  de  banque  d'émission  a  été  prorogé 
jusqu'au  31  décembre  1884'. 

'  Au  31  juillet  dernier,  la  circulation  de  l'État  se  décomposait  ainsi  : 

Billets  de  5U  centimes 3.841.777  lires. 

.      de  1  lire 33.289.126    — 

..      lie  2  lires 54.558.686    — 

.■      de  5  lires 176.S57.395    — 

»      de  10  lires 234.763.710    — 

»      de  20  lires 43.151.420    — 

»      de  lUO  lires 52.535.600     — 

>>      de250Ures 65.893.250    — 

»      de  1000  lires 126.771.000    — 

Total ~791.664.964  lires. 
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§  4.  —  Ré.'itfltaU  de  l'abolition  du  cours  force. 

Dès  que  la  loi  sur  l'abolition  fut  votée,  les  cours  du  change  italien 
s'améliorèrent  ;  au  fur  et  à  mesure  des  versements  de  l'emprunt,  Us 
eurent  une  tendance  à  fléchir  et  l'agio  était  tombé  à  3  0/0  avant 
l'apparition  du  décret  du  5  mars  dernier.  Il  ne  s'est  pas  relevé  depuis; 
mais  il  n'a  pas  disparu;  il  oscille  entre  1  et  1  1/2  0/0,  selon  les  cir- 
constances, la  légère  prime  dont  l'or  profite  sur  tous  les  marchés  à 
double  étalon  monétaire  et  les  bilans  mensuels  soit  du  Trésor,  soit 
des  banques.  Comme  la  plus  grande  partie  des  billets  d'État  est  de- 
meurée en  circulation,  comme  la  totalité  ne  sera  remboursée  que 
dans  cinq  ans,  il  est  tout  naturel  qu'un  certain  agio  persiste.  11  y  a 
mieux,  cet  agio  persistera  tant  que,  d'un  côté,  la  condition  des  ban- 
ques ne  sera  pas  complètement  régularisée,  pviisque  c'est  à  elles,  en 
définitive,  que  sera  confiée  la  gestion  de  la  circulation  fiduciaire  de 
l'Italie,  et  que,  d'un  autre  côté,  la  situation  monétaire  de  l'Italie  ne 
sera  pas  nettement  établie  pour  une  période  suffisamment  longue. 

Les  diverses  dispositions  du  projet  de  loi  sur  les  banques  parais- 
sent répondre  aux  nécessités  présentes  :  pas  de  monopole  —  imité 
de  circulation  par  l'échange  des  billets  —  pas  de  solidarité  générale 
pour  les  opérations  autres  que  la  circulation  —  la  circulation  effec- 
tive gagée  par  le  capital  versé  dans  une  proportion  de  trois  contre 
un  —  et  par  une  encaisse  d'au  moins  deux  cinquièmes  ;  les  deux 
tiers  de  l'encaisse  en  or  —  le  maximum  de  la  circulation  fixé  par  la 
loi  pour  chaque  banque,  savoir  :  banque  nationale,  000  millions  ; 
banque  de  Toscane,  90  millions,  autres  banques,  310  millions;  sans 
doute  on  pourrait  désirer  mieux;  les  garanties  des  banques  d'émis- 
sion en  Angleterre,  aux  États-Unis,  en  Allemagne  sont  plus  com- 
plètes ;  notamment  on  pourrait  stipuler  la  garantie  formelle  de  la 
circidation  par  les  actionnaires  en  sus  du  montant  versé  de  leurs 
actions.  Voici  quelle  était,  au  31  octobre  1883,  la  situation  des  ban- 
ques d'émission  : 

Circulation  Portefeuille    Titres 

Banques,  Caisse,    et  réserve.     Dépôts.    Circulât,  et  avances,    acquis. 

1.000  1.000  1.000  1.000  1.000  1.000 

Nationale 262.633  233.280  92.462  492.312  312. L36  1Ô9.092 

Naples 106.908  53.959  88.782  135.980  94.898  21.376 

Toscane 22.043  38.633  2.005  49.891  52.344  13.047 

RomaJac 18.059  17.633  6.047  48.603  33.8.'>2  4.808 

Sicile 26.902  14.572  28.557  36.019  85.694  4.113 

Crédit  de  Toscane.  9.800  10.360  594  14.276  13.295  510 

442.544  363.437  218.447  769.281  546.228  192.846 

.\insi,  la  circulation    et   les  dépôts  formaient  un   ensemble    de 
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987.728  millions,  couverts  à  concurrence  de  635,390  par  l'en- 
caisse et  les  titres,  c'est-à-dire  gagés  à  concurrence  des  deux  tiers  ; 
le  portefeuille  et  les  avances  peuvent  être  considérés  comme  un  gage 
suffisant  du  surplus. 

D'après  le  bilan  de  la  Banque  de  France  au  27  décembre  dernier, 
elle  avait  une  circulation  de  2.940  millions  ;  elle  devait  en  comptes- 
courants  605  millions,  ensemble  3.551  millions;  son  encaisse  s'éle- 
vait à  1.963  millions,  rentes  et  réserves  224  millions,  ensemble 
2.187  millions;  il  y  avait  donc  une  somme  de  1.364  millions  qui 
n'était  gagée  que  par  le  portefeuille  et  les  avances,  s'élevant  :  porte- 
feuille 1.081  millions;  avances  sur  titres  en  lingots,  227  millions,  à 
l'État,  248  millions. 

Si  l'on  compare  ces  deux  bilans,  on  reconnaîtra  tout  de  suite  que 
la  circulation  des  banques  d'Italie  est  tout  aussi  bien  gagée,  si  ce 
n'est  mieux,  parce  qu'elle  est  moins  excessive  que  celle  de  la  Banque 
de  France. 

Quant  à  la  situation  monétaire  de  l'Italie,  il  n'est  pas  facile  de  la 
connaître  complètement  après  un  si  long  règne  du  papier-monnaie, 
l'effet  du  papier-monnaie  étant  fatalement  de  désorganiser  complète- 
ment la  circulation  monétaire.  On  évalue,  d'une  manière  générale, 
le  stock  métallique  de  l'Italie  à  800  millions  d'or  et  400  millions  d'ar- 
gent. On  estime  qu'avec  une  circulation  fiduciaire  de  1.200  millions, 
les  besoins  généraux  de  la  circulation  pourraient  être  suffisamment 
satisfaits,  pendant  quelques  années  du  moins,  eu  égard  surtout  à  la 
belle  organisation  des  caisses  de  compensation,  des  caisses  d'épargne, 
des  banques  populaires  et  des  divers  établissements  de  crédit  qui 
peuvent  venir  en  aide  au  mouvement  des  affaires,  comme  cela  a  lieu 
en  Angleterre.  11  est  certain  qu'une  circulation  totale  de  2.400  mil- 
lions paraît  insuffisante  pour  un  État  dont  l'activité  économique  se 
développe  aussi  rapidement  que  l'Italie.  Aussi  prète-t-on  à  l'Italie, 
qui  fait  partie  de  l'union  latine,  l'intention  de  demander  la  proroga- 
tion de  l'union  et  l'augmentation  de  la  quantité  d'argent  qu'elle  est 
autorisée  à  frapper.  Bien  que  l'argent  ne  soit  pas  en  hausse  et  que 
sa  valeur  métallique  soit  plus  compromise  qu'elle  ne  l'a  jamais  été, 
par  suite  de  la  production  des  mines  d'or  et  de  la  probabilité  de  nou- 
velles découvertes  de  gisements  aurifères,  la  demande  de  l'Italie  sera 
probablement  accueillie,  mais  elle  ne  tirera  qu'une  très  médiocre 
ressource  de  ce  côté;  ce  qu'elle  aurait,  semble-t-il,  de  mieux  à  faire, 
serait  d'autoriser  ses  grandes  banques  d'émission  à  augmenter  leur 
circulation  en  la  gageant  au  moyen  d'un  accroissement  de  capital 
employé  en  rentes  sur  l'État,  comme  ax  États-Unis,  et  de  l'obliga- 
tion de  garantie  imposée  aux  actionnaires.  L'idée  de  faire  garanti 
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la  circulation  des  banques  par  les  actionnaires,  qui  profitent  des 
bénéfices  de  la  circulation,  est  appelée  à  faire  son  chemin;  au  con- 
traire, la  condition,  unique  au  monde,  des  actionnaires  de  la  Ban(|ue 
de  France,  qui,  sans  courir  d'autre  risque  que  celui  de  mille  francs, 
versés  une  seule  fois  pour  une  action  valant  actuellement  cinq  fois 
plus,  recueillent  tous  les  bénéfices  d'une  circulation  excessive,  est 
appelée  à  disparaître.  C'est  bien  le  moins  que  l'actionnaire  garan- 
tisse au  public  la  valeur  de  l'instrument  qu'il  exploite  si  bien. 

En  fait,  le  public  italien  a  parfaitement  secondé  les  vues  du  gou- 
vernement. Les  demandes  de  remboursement  ont  étépeu  nombreuses. 
Comme  tout  avait  été  prévu  pour  y  répondre,  le  public  n'a  pas  mon- 
tré d'empressement.  Dans  les  premiers  jours,  il  n'y  a  eu  des  deman- 
des sérieuses  qu'en  Sicile.  —  Depuis  le  15  avril  on  a  retiré  des 
caisses  du  Trésor  environ  pour  200  millions  d'espèces,  dont  partie 
eu  monnaie  divisionnaire  d'argent.  Cette  monnaie  est  devenue  abon- 
dante '.  C'est  un  bienfait  véritable,  car  autant  le  billet  de  20  francs 
est  commode,  autant  celui  de  cinquante  centimes  est  insupportable. 
Une  partie  de  ces  200  millions  a  passé  dans  les  réserves  métalliques 
des  banques.  En  tout  cas  le  Trésor  est  assuré  de  répondre  à  toutes 
les  demandes.  On  avait  craint  un  grand  mouvement  d'exportation 
d'or,  au  31  juillet  dernier  :  il  était  entré  en  Italie  pour  73.280.000  d'es- 
pèces, dont  27.700.000 francs  or,  —  il  en  était  sorti  pour9.356.000 
francs,  dont  4.100.000  or,  —  le  mouvement  a  eu  lieu  en  sens  opposé 
aux  prédictions. 

C'est  que,  dans  toute  cette  opération,  le  fond  même  de  la  question 
a  toujours  été  négligé;  on  n'a  pensé  qu'au  mécanisme.  Le  fond, 
c'est  l'amélioration  considérable  de  la  situation  économique  de  l'Ita- 
lie, c'est  le  développement  de  ses  affaires,  c'est  son  immense  émi- 
gration, c'est  le  progrès  de  ses  institutions  de  crédit,  c'est  la  con- 
naissance plus  répandue  et  la  pratique  intelligente  des  méthodes 
scientifiques  les  plus  perfectionnées.  Le  reste  n'estque  de  l'accessoire; 
il  arrive  toujours  par  surcroît.  Pendant  que  le  gouvernement  italien 
entreprenait  cette  grande  opération  de  l'abolition  du  cours  forcé,  ou 
plutôt  de  la  suppression  du  papier-monnaie,  il  achevait  une  autre  grande 

'  D'nprt''3  un  état  officiel,  il  a  ûtû  préseutô  à  l'échauge,  en  Italie,  jusque  fiu 
.-septembre,  les  sommes  suivantes  ;  en  billets  de  50  centimes,  7.862.963  50  lires; 
14.851. 119  lires  en  billets  de  1  lire;  25.495.772  lires  eu  billets  i]e2  lires; 
2.840.940  lires  eu  billets  de51ircs;  9.709.240  lires  en  billetsde20  lires;  11.800.100 
lires  en  billets  de  100 lires;  27.304.250 Ures  eu  billets  de  250  lires,  et 65.326.000 
lires  eu  billets  de  1,000  lires. 

Au  12  avril  dernier,  la  réserve  métallique  du  Trésor  était  de  727.676.992  li- 
res, elle  avait  été  réduite,  au  31  octobre,  à  498.157.432  lires. 
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rol'ornio,  la  suppression  de  l'impôt  sur  lamouture.  Voilà  des  reformes 
efficaces,  voilà  des  actes  qui  honorent  les  gouvernements  !  Dans  le 
budget  de  1883,  la  suppression  de  l'impôt  sur  la  mouture  laissait 
une  trouée  de  47  millions;  eh!  bien,  cette  trouée  a  été  comblée  et  le  bud- 
get de  1884  a  pu  être  préparé  avec  un  excédent  de  7  millions.  Pen- 
dant les  onze  premiers  mois  de  l'exercice  1883,  la  taxe  mobilière 
a  produit  145  millions  au  lieu  de  136  —  les  douanes  390  millions  au 
lieu  de  3Go  ;  au  30  septembre  dernier,  les  importations  présentaient 
une  augmentation  de  100,790.000  francs  et  les  exportations  de 
76.878.000  sur  1882. 

Malgré  ces  résultats,  en  partie  acquis  dès  juillet  dernier,  mais  plus 
nettement  accusés  depuis,  l'honorable  iM.  Luzzatti,  tout  en  les  cons- 
tatant ou  les  prévoyant,  n'hésitait  pas,  dans  une  communication 
faite  par  lui  à  la  fin  de  juillet,  à  la  Société  de  statistique  de  Paris,  à  se 
demander  s'ils  seraient  durables,  si  la  victoire  contre  le  papier-mon- 
naie, contre  l'agio,  était  irrévocable  en  Italie.  Il  faisait  remarquer 
que  r.Vutriche,  que  la  Russie,  bien  plus  proches  de  l'Italie  que  de  la 
France,  étaient  soumises  au  papier-monnaie  et  que,  jusqu'à  présent 
ces  deux  Etats  ne  paraissaient  pas  disposés  à  s'en  priver;  que  la  baisse 
de  l'argent  était  une  autre  cause  de  préoccupation,  et  que,  pour  les 
Etats  dont  les  finances  étaient  assujetties  à  un  contrôle  sérieux,  la  cir- 
culation à  base  d'argent  unique  ne  valait  guère  mieux  que  le  papier' 
monnaie,  sévèrement  surveillé:  il  indiquait,  comme  l'un  des  desiderata 
de  l'Italie,  que  r.Vutriche  se  décidât  à  renoncer  au  papier-monnaie 
qui,  en  réalité,  lui  coûte  si  cher;  mais  il  n'osait  pas  affirmer  que  le 
stock  d'or  des  Etats  européens  et  de  r.\mérique,  la  production  de 
l'or  fussent  tels  qu'il  fût  possible  soit  de  garantir  à  l'-Vutriche  le  suc- 
cès d'une  opération  semblable  à  celle  de  l'Italie,  soità  l'Italie  le  com- 
plet succès  de  la  sienne. 

Ces  réflexions,  qui  sont  loin  d'être  sans  fondement,  indiquent  com- 
bien il  est  difficile  de  sortir  du  régime  du  papier-monnaie  quand  on 
s'y  est  habitué  et  quand  on  entend  remplir  ses  engagements.  L'opé- 
ration entreprise  par  l'Italie  n'est  pas,  en  effet,  encore  à  bon  port,  — 
mais  il  n'y  a  aucune  témérité  à  dire  qu'elle  y  arrivera,  si  elle  a  la 
sagesse  de  conserver  la  paix  et  de  ne  plus  émettre  de  rentes.  Rente 
ou  papier-monnaie  ont  quelque  chose  de  fraternel;  seulement  la 
rente,  si  elle  est  servie,  comble  les  trouées  que  le  papier-monnaie  ne 
couvre  qu'avec  l'agio.  De  là  l'idée  américaine  du  papier-monnaie 
portant  intérêt,  car  la  grande  république  américaine  a  pratiqué  pen- 
dant la  guerre  de  la  sécession  toutes  les  expérimentations  possibles  et  la 
plus  belle  qu'elle  ait  faite,  grâce  à  un  territoire  illimité  et  fécond,  à 
une  race  laborieuse,  et  à  une  immigration  extraordinaire,  c'est  d'avoir 
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donné  l'exemple  du  respect  des  engagements  internationaux.  Aussi, 
son  crédit  est-il  établi  sur  le  roc  et  possède-t-elle  le  système  des 
banques  le  plus  complet  qui  ait  encore  existé. 

L"Italie  est  sur  la  même  voie  ;  elle  suit  les  mêmes  errements  ;  elle 
acquitte  ses  dettes  et  elle  donne  chez  elle  un  développement  extra- 
ordinaire à  toutes  les  formes  de  l'épargne  et  du  crédit.  Elle  se  crée 
aussi  deux  instruments  de  puissance  dans  l'avenir.  Si  on  ajoute  à  ces 
instruments  la  force  d'expansion  de  sa  population  et  la  pratique,  en 
matière  économique  et  financière,  des  méthodes  scientifiques  les  plus 
progressives,  on  ne  peut  mettre  en  doute  que  l'Italie  ne  devienne, 
sur  les  marchés  internationaux,  un  concurrent  redoutable  pour  les 
nations  qui,  bien  que  disposant  de  plus  de  ressources  naturelles, 
auront  montré  moins  de  prudence  ou  se  seront  plus  lentement  armées 
pour  les  luttes  économiques,  désormais  aussi  sérieuses  que  les  autres. 

E.    FOURNIER  DE  FlAIX. 

LA  PARTICIPATION  DES  OUVRIERS 

AUX  BÉNÉFICES  DU  PATRON 

D'ajyrcs  ÏEnrpwfe  de  188.3. 


La  commission  extra-parlementaire  des  associations  ouvrières,  ins- 
tituée par  le  ministre  de  l'intérieur  en  avril  1883,  vient  de  publier 
la  deuxième  partie  de  son  Enquête.  Nous  avons  rendu  compte  de  la 
première,  qui  avait  pour  objet  les  sociétés  coopératives  '.  La  seconde, 
plus  intéressante  encore,  contient  les  dépositions  des  entrepreneurs 
qui  ont  jugé  de  leur  intérêt  autant  que  de  celui  de  leurs  ouvriers, 
d'accorder  à  ces  derniers  une  part  dans  les  bénéfices  de  leurs  entre- 
prises. Comme  l'a  fait  remarquer  un  des  déposants,  l'idée  du  par- 
tage du  produit  entre  le  propriétaire  du  capital  et  le  travailleur  est 
pratiquée  de  temps  immémorial  dans  le  métayage,  dans  la  pêche  à 
la  part,  dans  les  salines  et  dans  d'autres  industries.  Mais  de  notre 
temps,  c'est  M.  Leclaire,  peintre  en  bâtiments,  qui  en  a  donné  le 
premier  exemple  (1842),  et  qui  a  fondé  par  ce  moyen  une  maison 
encore  florissante.  En  1848  aussi,  la  participation  aux  bénéfices  a  été 
établie  dans  quelques  entreprises  une  partie  des  trois  millions  que 
l'État  consacra  à  cette  époque  à  l'encouragement  des  sociétés  ou- 
vrières devant  être  attribuée  à  des  sociétés  entre  patrons  et  ouvriers. 

'  Journal  ries  Économistes,  octobre  1883,  p.  5. 
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Mais  aucune  de  ces  tentatives  ne  paraît  avoir  eu  de  succès  durable. 
Cependant  cet  exemple  d'une  part,  celui  de  M.  Leclaire  de  l'autre, 
joints  à  l'influence  exercée  par  certaines  idées  socialistes,  celles  des 
phalanstériens  notamment,  qui  demandaient  le  partage  du  produit 
entre  le  capital,  le  travail  et  le  talent,  déterminèrent  successivement 
un  certain  nombre  de  chefs  d'entreprise  à  attribuer  à  leurs  employés 
et  ouvriers  une  partie  de  leurs  bénéfices.  Cette  empreinte  phalansté- 
rienne  n'a  subsisté  d'ailleurs  d'une  manière  bien  marquée  que  dans 
ime  seule  de  ces  entreprises,  le  familistère  de  Guise,  bien  que  d'au- 
tres, comme  les  papeteries  établies  à  Angoulcme  par  M.  Laroche- 
Joubert,  en  aient  conservé  quelques  traces.  Mais  d'une  manière  gé- 
nérale la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices,  telle  qu'elle  est 
réalisée  aujourd'hui,  se  montre  indépendante  de  toutes  ces  concep- 
tions particulières  ;  elle  rentre  absolument  dans  les  conditions  géné- 
rales de  notre  vie  économique  et  apparaît  comme  un  développement 
parfaitement  normal  des  sociétés  qui  ont  existé  de  tout  temps  dans 
le  commerce  et  l'industrie. 

On  évalue  à  une  cinquantaine  le  nombre  des  maisons  qui,  à  Paris 
et  dans  les  départements,  pratiquent  aujourd'hui  la  participation.  La 
commission  en  a  entendu  une  trentaine.  Elle  a  reçu  de  plus  les  dé- 
positions de  plusieurs  personnes  ([ui  pouvaient  lui  donner  des  ren- 
seignements sur  des  questions  posées  dans  l'enquête,  notamment  de 
M.  Alphand,  directeur  des  travaux  de  la  Ville  de  Paris,  et  de  M.  Fa- 
bien, qui  a  pris  l'initiative  de  diverses  institutions  philanthropiques, 
couronnées  de  succès.  Parmi  les  maisons  qui  pratiquent  la  participa- 
tion, un  petit  nombre  sont  antérieures  à  1848,  deux  datent  de  cette 
année  même,  le  plus  grand  nombre  ont  adopté  ce  système  sous  le 
second  empire.  Parmi  ces  maisons  un  certain  nombre  n'occupent  pas 
d'ouvriers  proprement  dits,  mais  seulement  des  employés;  telles  sont 
les  compagnies  d'assurances,  les  banques  ;  d'autres,  comme  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d'Orléans  et  celle  du  canal  de  Suez,  tout  en 
occupant  des  ouvriers,  ne  font  participer  aux  bénéfices  que  les  em- 
ployés; mais  le  plus  grand  nombre  d'entre  elles,  les  trois  quarts  de 
celles  qui  ont  été  entendues  dans  l'Enquête,  sont  des  industries 
réelles,  où  la  main-d'œuvre  joue  le  rôle  principal.  Les  différences 
que  présentent  ces  deux  sortes  d'entreprises  entraînent  bien  quel- 
ques petites  différences  dans  le  mode  de  participation.  Mais,  en 
somme,  les  principes  applicables  aux  unes  et  aux  autres  sont  les 
mêmes,  et  comme  l'Enquête  a  dû  s'en  tenir  aux  points  principaux, 
ces  différences  n'y  apparaissent  pas  d'une  manière  sensible. 
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Le  bénéfice  s'entend  généralement  de  ce  qui  reste  dans  les  pro- 
duits d'une  entreprise  après  qu'on  en  a  déduit  les  intérêts  des  capi- 
taux, les  frais  généraux,  la  valeur  des  matières  premières  et  celle  de 
la  main-d'œuvre.  Dans  les  usages  actuels  de  l'industrie,  le  bénéfice 
appartient  tout  entier  soit  au  patron,  soit,  dans  les  sociétés  anonymes 
ou  en  commandite,  au  capital.  De  tout  temps  les  maisons  qui  cher- 
chaient à  s'attacher  solidement  des  employés  dont  elles  avaient  re- 
connu le  mérite,  ont  attribué  une  part  du  bénéfice  à  ces  employés, 
en  les  intéressant  dans  l'affaire.  Elles  s'assiu-aient  ainsi  des  agents 
dévoués,  dont  la  propre  fortune  dépendait  de  la  prospérité  de  la  mai- 
son. La  participation  de  tous  les  employés,  ouvriers  compris,  aux 
bénéfices,  n'a  été  que  l'extension  de  cette  pratique.  Il  était  assez  na- 
turel de  croire  que  les  avantages  qu'une  maison  recueillait  en  inté- 
ressant deux  ou  trois  employés  ne  pouvaient  que  s'accroître  en  les 
intéressant  tous.  Gela  obligeait,  il  est  vrai,  le  chef  de  l'entreprise  à 
un  sacrifice  plus  grand,  mais  ce  sacrifice  pouvait  être  compensé  par 
un  rendement  supérieur.  C'est  ce  qui  est  arrivé,  en  effet,  dans  toutes 
les  maisons  qui  ont  admis  jusqu'ici  ce  système,  dans  toutes  celles  du 
moins  où  les  faits  ont  pu  être  constatés. 

Dans  ces  conditions  la  participation  des  employés  et  ouvriers  aux 
bénéfices  se  présente  comme  un  abandon  fait  par  le  chef  de  l'entre- 
prise de  ce  qui  lui  revient  de  droit.  Dans  les  usages  actuels  de  l'in- 
dustrie les  employés  et  ouvriers  sont  de  simples  salariés  payés  à  un 
taux  déterminé;  quand  ils  ont  reçu  le  prix  de  leur  travail,  ils 
n'ont  plus  rien  à  réclamer  et  les  résultats  généraux  de  l'entreprise  à 
laquelle  ils  ont  coopéré  leur  sont  indifférents.  Si  donc  le  chef  de  l'en- 
treprise leur  fait  une  part  dans  ces  résultats,  c'est  par  un  acte  de 
bonne  volonté  et  sans  que  rien  dans  la  loi  ou  la  coutume  puisse  l'y 
contraindre.  Comme  cela  a  été  dit  à  plusieurs  reprises  dans  l'Enquête 
par  les  déposants,  la  part  accordée  aux  ouvriers  est  une  jmre  lihèra- 
Ulé  et  ne  constitue  pour  eux  aucun  droit. 

Il  n'est  pas  probable  que  la  loi  change  jamais  à  cet  égard,  car 
pour  le  faire,  elle  devrait  supprimer  la  liberté  des  entreprises  in- 
dustrielles ;  mais  il  est  possil)le  que  la  coutume  se  modifie  et  l'exten- 
sion de  la  participation  devra  avoir  par  elle-même  ce  résultat.  Mais 
en  attendant,  et  il  en  sera  sans  doute  toujours  ainsi,  la  participation 
dépend  uniquement  du  chef  de  l'entreprise  et  de  ce  fait  résultent  des 
conséquences  importantes. 

II  s'ensuit,  en  effet,  que  deux  questions  qui  ont  fort  préoccupé  la 


LA  PARTICIPATION  DES  OUVRIERS  AUX  BÉNÉFICES  DU  PATRON.    385 

commission  et  qui  forment  le  thème  ordinaire  des  objections  contre 
la  participation  se  trouvent  résolues  de  plein  droit. 

La  première  de  ces  questions  est  relative  à  la  nature  du  contrat 
qui  établit  la  participation.  «De  quelle  manière,  demandait  la  com- 
mission, établissez-vous  votre  répartition?  par  un  contrat  de  louage 
spécial  ?  par  l'entrée  de  l'ouvrier  en  association  avec  vous?  Les  ou- 
vriers ont-ils  le  droit  de  contrôler  les  gains  ou  les  pertes  par  vous 
déclarés  ou  doivent-ils  s'en  rapporter  à  votre  déclaration?  »  Les 
participations  qui  ont  été  établies  jusqu'ici  l'ont  été  sans  aucune 
espèce  de  contrat.  Le  patron  a  promis  un  jour  à  ceux  qu'il  employait 
qu'il  leur  attribuerait  désormais  une  part  dans  ses  bénéfices,  part 
qu'il  fixait  lui-même,  et  ses  employés  et  ouvriers  se  sont  conten- 
tés de  cett^  promesse.  C'est  lui-même  qui  a  établi  les  conditions 
sous  lesquelles  cette  part  serait  acquise  ;  ces  conditions  sont  quel- 
quefois inscrites  dans  le  règlement  de  l'atelier,  qiii  alors  l'orme_  une 
sorte  de  contrat  entre  les  intéressés,  mais  ce  règlement  même,  il  est 
toujours  loisible  au  patron  de  le  changer  ou  de  l'abolir;  il  ne  consti- 
tue donc  pas  un  contrat  proprement  dit.  C'est  ce  qui  résulte  des 
déclarations  presque  unanimes  des  chefs  d'entreprise  qui  ont  été 
entendus  dans  l'enquête.  .\  cause  de  cela  les  participants  sont  tou- 
jours tenus  de  s'en  rapporter  sur  le  chiffre  des  bénéfices  aux  déclara- 
tions du  patron  et  se  voient  privés  de  tout  contrôle  sur  la  gestion  des 
affaires  et  même  sur  la  comptabilité.  On  leur  fait  connaître  à  un 
moment  donné  les  résultats  de  l'inventaire  et  ils  doivent  accepter 
sans  autre  examen  les  chiffres  qu'on  leur  a  communiqués. 

Ces  conditions  semblent,  au  premier  abord,  tout  laisser  à  l'arbi- 
traire du  patron  et  faire  de  la  participation  une  institution  toute  pré- 
caire. Mais,  de  fait,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Si  entre  le  patron  et  les  ou- 
vriers il  n'y  a  pas  de  contrat  proprement  dit,  il  y  a  un  contrat  mo- 
ral, il  y  a  une  obligation  naturelle  pour  le  patron  à  tenir  les  pro- 
messes qu'il  a  faites,  d'autant  plus  que  de  la  part  des  ouvriers  un 
travail  plus  consciencieux  et  les  économies  réalisées  dans  la  produc- 
tion constituent  une  prestation  au  moins  équivalente  ;  aussi  la  par- 
ticipation une  fois  établie,  il  est  difficile  de  la  supprimer  tant  que 
l'établissement  subsiste  et  prospère.  Quant  au  contrôle,  s'il  n'est  pas 
fondé  en  droit,  il  existe  presque  toujours  en  fait  sans  inconvénient 
pour  personne.  D'abord  pour  les  sociétés  anonymes  ou  en  comman- 
dite, il  y  a  une  sorte  de  publicité  légale  et  le  secret  n'est  pas  pos- 
sible. Les  comptes  rendus  aux  actionnaires  suffisent  à  eux  seuls  pour 
certifier  le  bilan  d'une  maison,  et  il  serait  impossible  à  un  gérant  de 
déclarer  aux  participants,  parmi  lesquels  figurent  presque  toujours 
les  employés  qui  ont  dressé  ce  bilan,  un  bénéfice  inférieur  à  celui 
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qu'il  constate.  Dans  les  autres  établissements,  les  résultats  sont  les 
mêmes.  Les  dépositions  entendues  à  ce  sujet  se  résument  toutes  en 
celle  de  M.  Barbas,  représentant  de  l'entreprise  de  plomberie  et  cou- 
verture Goffmon  et  Barbas  :  «  Tout  se  faitcbez  nous  au  grand  jour; 
le  comptable  et  le  caissier  sont  participants;  ce  sont  eux  qui  nous 
annoncent  les  bénéfices  de  l'année,  et  il  est  probable  que  la  plus 
grande  partie  du  personnel  participant  les  connaît  avant  nous,  d'au- 
tant plus  que  nous  n'avons  pas  à  recommander  qu'il  en  soit  fait 
mystère  ;  le  contrôle  a  donc  lieu  naturellement  et  il  s'opère  sans  au- 
cune apparence  d'ingérence  de  la  part  des  participants  dans  notre 
direction  ;  ce  que  nous  ne  pourrions  pas  supporter.  Nous  connaissons 
un  grand  nombre  d'industriels  qui  sont  arrêtés,  poiu'  instituer  la 
participation  dans  leur  maison,  par  l'inconvénient  d'avoir  à  rendre 
compte  de  leurs  opérations  et  d'en  subir  le  contrôle  ;  nous  devons  à 
la  vérité  de  déclarer  que,  depuis  douze  années  que  nous  pratiquons 
ce  système,  nous  n'en  avons  éprouvé  aucune  gène'  ».  Dans  plusieurs 
maisons  d'ailleurs,  et  la  maison  Goffmon  et  Barbas  est  du  nombre, 
les  participants  nomment  une  commission  à  laquelle  on  fait  connaî- 
tre périodiquement  la  situation  des  affaires,  mais  cette  commission 
n'intervient  en  rien  dans  la  direction.  Ainsi  se  concilient  parfaitement 
le  contrôle  des  ouvriers  en  ce  qu'il  a  d'équitable  et  l'indépendance 
absolue  des  chefs  d'entreprise  dans  la  gestion. 

La  seconde  des  questions,  qu'on  considère  comme  des'plus  difficiles 
et  qui,  en  pratique,  se  résout  non  moins  aisément  que  celle  du  contrôle, 
concerne  la  participation  aux  pertes.  Si  les  ouvriers,  dit-on,  prennent 
une  part  dans  les  bénéfices,  il  est  juste  qu'ils  contribuent  aussi  aux 
pertes.  Or,  comment  réaliser  une  pareille  participation  quand  il  s'agit 
de  personnes  peu  aisées,  qui  ont  considéré  comme  définitivement  ac- 
quise la  part  de  bénéfice  qui  leur  a  été  distribuée,  qui  l'ont  probable- 
ment dépensée  et  se  trouvent  absolument  incapables  d'apporter  aux 
pertes  un  contingent  quelconque?  Ce  serait  là,  en  effet,  un  grave  in- 
convénient, qui  rendrait  cette  sorte  de  participation  impossible,  s'il 
devait  se  produire  habituellement.  Heureusement  il  n'en  est  point 
ainsi.  Rappelons  d'abord  cette  vérité  banale,  q'ue  les  entreprises 
industrielles  se  constituent  toujours  pour  faire  des  bénéfices  et 
jamais  pour  faire  des  pertes.  On  a  donc  grand  tort  de  mettre  sur  la 
même  ligne  les  pertes  et  les  bénéfices,  comme  s'il  y  avait  autant  de 
chances  d'un  côté  que  de  l'autre.  Sans  doute,  des  pertes  sont  toujours 
possibles  et  il  est  sage  de  les  prévoir;  mais  on  les  prévoit  comme  des 
faits  exceptionnels,  des  accidents  qui  sont  toujours  réparables,  autre- 
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ment  on  prévoirait  la  ruine  et  la  faillite,  qui  ne  peuvent  entrer  dans 
les  visées  d'un  entrepreneur  honnête.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  tous 
les  entrepreneurs  entendus  dans l'Knquête  ont  considéré  la  question. 
M.  Mayer,  représentant  de  la  fabrique  de  scies  Ed.  Mongin  et  G",  a 
parfaitement  exprimé  leur  opinion  générale  :  «  M.  le  Président.  S'il 
y  avait  des  pertes,  les  ouvriers  subiraient-ils  une  retenue  proportion- 
nelle ?  —  M.  Moyer.  Je  n'admets  pas  qu'une  maison  qui  marche  ré- 
gulièrement voie  ses  inventaires  se  solder  par  des  pertes;  cela  ne 
peut  se  faire  que  lorsqu'on  se  livre  à  des  spéculations  de  jeu,  comme 
dans  le  commerce  des  sucres,  des  trois-six,  des  métaux.  Dans  les  mai- 
sons qui  ne  font  réellement  que  de  la  production,  les  bénéfices  sont 
plus  ou  moins  considérables  ;  ils  peuvent  être  très  faibles,  comme  en 
1870-71,  comme  en  1864,  l'année  de  la  grève,  où  nous  avons  changé 
notre  mode  de"participation,  mais,  quels  qu'ils  soient,  il  y  en  a 
toujours.  —  M.  Pitre.  Tous  pourrez  avoir  à  souffrir  de  la  faillite  de 
vos  débiteurs.  —  M.  Mayer.  C'est  vrai  ;  mais  notre  clientèle  est  très 
étendue  et  les  fournitures  faites  à  chacun  de  nos  clients  ne  s'élèvent 
pas  à  une  somme  importante  ;  les  pertes  que  nous  pourrions  subir  de 
ce  chef  ne  seraient  pas  bien  considérables  i.  » 

Comme  l'ont  dit  quelques  déposants,  si,  dans  une  entreprise  qui 
marche  régulièrement,  il  peut  survenir  des  pertes  sur  certaines  opé- 
rations, ces  pertes  doivent  toujours  être  compensées  et  au  delà  par 
les  bénéfices  faits  sur  d'autres.  Le  moyen  le  plus  simple  pour  parer 
aux  pertes  est  d'établir  un  fonds  de  réserve,  formé  lui-même  par  une 
part  des  bénéfices  et  qui  supporte  les  pertes  quand  il  en  survient. 
Mais  cette  précaution  même  a  été  jugée  superflue  par  la  plupart  des 
déposants.  Tous  ont  plus  ou  moins  explicitement  admis  en  principe 
que  les  participants  n'auraient  pas  à  rapporter,  pour  des  pertes  nou- 
velles, la  part  des  bénéfices  qui  leur  auraient  été  attribués  aupara- 
vant. Naturellement,  quand  une  année  se  solde  par  des  pertes,  il  n'y 
a  pas  plus  de  bénéfice  pour  les  ouvriers  que  pour  le  patron,  et  il  a  été 
admis,  dans  quelques  maisons,  que  les  pertes  d'une  année  seraient 
couvertes  par  les  bénéfices  des  années  suivantes,  de  manière  que  le 
bénéfice  à  distribuer  ne  comprît  que  l'excédent  des  pertes  antérieures. 
Ces  arrangements  paraissent  tout  à  fait  équitables.  Dans  ces  condi- 
tions, les  employés  et  ouvriers  se  trouvent  dans  la  même  situation 
que  les  actionnaires  d'une  société  anonyme,  dont  la  participation  aux 
pertes  se  réduit  au  manque  de  dividendes,  tant  que  le  capital  n'est  pas 
entamé. 

Ces  deux  grandes  objections  du  contrôle  des  ouvriers  et  de  leur 
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participation  aux  pertes,  au  nom  desquelles  on  se  plaît  à  proclamer 
l'impossibilité  de  la  participation,  se  trouvent  donc  écartées  de  fait 
dans  la  pratique  et  ce  ne  seront  pas  elles  qui  pourront  arrêter  les  in- 
dustriels désireux  d'instituer  la  participation  dans  leurs  établisse- 
ments. 

II. 

Les  maisons  qui  font  participer  à  leurs  bénéfices  ceux  dont  elles 
emploient  le  travail  sont  de  nature  très  variée.  En  mettant  de  côté 
d'abord  certains  grands  établissements  qui  se  trouvent  dans  des  con- 
ditions exceptionnelles,  tels  que  le  chemin  de  fer  d'Orléans,  la  Com- 
pagnie générale  transatlantique  de  navigation,  l'imjwimerie  natio- 
nale, nous  trouvons,  d'un  côté,  les  maisons  qui  n'emploient  pas 
d'ouvriers,  mais  seulement  des  commis  et  des  comptables,  c'est-à- 
dire  les  assurances,  les  banques,  les  magasins  de  nouveautés  et,  de 
l'autre,  celles  qui  reposent  sur  la  main-d'œuvre  et  qui  appartiennent 
aux  industries  les  plus  diverses  :  fonderies,  hauts-fourneaux,  ateliers 
de  construction,  produits  chimiques,  fabrication  de  scies,  d'appareils 
à  gaz,  tissages,  filatures,  papeteries,  fabrication  de  pianos,  plom- 
berie, serrurerie,  peinture  en  bâtiments,  ameublement,  imprimerie, 
lithographie,  presque  toutes  les  branches  de  la  grande  et  de  la  petite 
industrie  sont  représentées.  Le  mode  de  participation  est  également 
très  varié  ;  les  règles  suivant  lesquelles  les  participants  sont  admis 
au  partage  des  bénéfices  et  la  manière  dont  ce  bénéfice  se  distribue 
diffèrent,  pour  ainsi  dire,  dans  chaque  maison.  Ces  règles  sont  sou- 
vent très  complexes  et  nous  aurions  fort  à  faire  si  nous  devions  dé- 
crire toutes  ces  organisations  compliquées,  depuis  la  maison  Leclaire 
(peinture  en  bâtiments),  avec  ses  patrons  élus  et  l'ordre  hiérarchique 
de  ses  quatre  cents  ouvriers,  le  Familistère  de  Guise  (appareils  de 
cuisine,  de  chauffage  et  d'ameublement),  où  l'on  s'est  inspiré  des 
idées  phalanstériennes,  et  les  papeteries  coopératives  de  M.  Laroche- 
Joubert,  à  Angoulème,  qui  comprennent  une  série  de  participations 
partielles,  jusqu'à  la  fabrique  d'appareils  à  gaz  de  M.  Bourreif,  qui 
admet  les  clients  eux-mêmes  au  partage  des  bénéfices.  Pour  faire 
connaître  tous  ces  systèmes  de  participation,  il  faudrait  reproduire 
l'Enquête  tout  entière  et  encore  cela  ne  suffirait  pas,  car  l'Enquête 
elle-même  laisse  beaucoup  à  désirer  pour  la  précision  des  détails. 
Nous  nous  attacherons  donc  exclusivement  aux  traits  généraux  qui 
forment  le  caractère  commun  de  toutes  les  participations. 

En  réalité,  les  principes  sur  lesquels  se  fonde  la  participation  sont 
les  mêmes  partout,  bien  que  l'application  de  ces  principes  offre  de 
grandes  divergences.  Il  est  une  seule  de  ces  questions  d'application 
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qui  ait  une  importance  réelle  et  sur  laquelle  les  opinions  se  soient 
nettement  divisées.  Nous  en  parlerons  d'abord. 

On  a  généralement  reconnu  qu'il  serait  imprudent  de  remettre 
chaque  année  aux  participants  toute  la  part  du  bénéfice  qui  leur  re- 
venait, et  qu'il  était  préférable  d'en  réserver  une  partie  qui  serait 
inscrite  à  leur  compte  et  qui  constituerait  pour  eux  une  épargne 
qu'ils  n'auraient  droit  de  toucher  qu'à  un  certain  âge  et  après  un  cer- 
tain temps  de  services.  C'est  même  sous  cette  dernière  forme  que 
l'idée  de  la  participation  s'est  présentée  d'abord  dans  les  maisons  qui 
n'emploient  pas  d'ouvriers,  dans  les  assurances,  les  banques,  etc.  On 
a  pensé  d'abord  à  assurer  aux  employés  xuie  retraite  analogue  à 
celles  que  reçoivent  les  fonctionnaires  de  l'État.  Mais,  pour  ces  der- 
niers, le  fonds  de  retraite  s'alimente  surtout  de  retenues  prélevées 
sur  les  appointements,  et  ce  que  l'État  y  ajoute  fait  partie  de  l'en- 
semble des  dépenses  publiques.  Dans  l'industrie  privée,  où  les  ou- 
vriers sont  moins  stables  et  où  la  gestion  a  besoin  de  beaucoup  plus 
d'indépendance,  il  n'est  pas  possible  de  prélever  sur  les  salaires  une 
part  destinée  à  alimenter  une  caisse  de  retraite.  Pour  fonder  ime 
caisse  pareille,  il  fallait  nécessairement  y  affecter  une  part  annuelle 
des  bénéfices.  C'est  ce  qu'ont  compris  quelques-unes  des  maisons 
entendues  dans  l'enquête  et,  pour  ces  maisons,  la  participation  se 
borne  encore  à  assurer  une  retraite  à  l'employé. 

Mais,  sur  la  nature  de  cette  retraite,  deux  systèmes  se  sont  trouvés 
en  présence,  et  les  questions  soulevées  à  ce  sujet  n'intéressent  pas 
seulement  les  maisons  qui  admettent  cette  seule  espèce  de  partici- 
pation, mais  toutes  celles  qui  affectent  une  part  des  bénéfices  à 
l'épargne. 

Le  premier  système  est  celui  des  pensions  de  retraite  pratiqué  de- 
puis longtemps.  Au  moyen  d'un  fonds  formé  par  une  part  des  béné- 
fices, l'employé  a  droit,  à  un  certain  âge  et  dans  des  conditions  dé- 
terminées, à  une  pension  viagère  réversible  en  partie  sur  sa  veuve  et 
ses  enfants  mineurs.  Cette  pension  est  en  général  très  modique  ;  à  la 
mort  de  l'employé,  elle  ne  laisse  à  sa  famille  que  des  ressources  in- 
suffisantes et  temporaires;  s'il  meurt  avant  que  son  droit  à  la  pension 
soit  acquis,  toute  sa  part  dans  les  bénéfices  accroît  à  ses  coparti- 
cipants  et  sa  famille  n'a  droit  à  rien.  Vis-à-vis  de  ce  système 
M.  de  Courcy,  administrateur  de  la  Compagnie  d'assurances  géné- 
rales, en  a  imaginé  un  autre  qui  nous  semble  de  beaucoup  préférable 
et  ((ui,  institué  dans  cette  Compagnie  depuis  1850,  a  parfaitement 
fonctionné  depuis. 

La  Compagnie  a  commencé  par  fonder,  au  moj'cn  d'un  premier 
don  de  150.000  francs,  une  caisse  de  prévoyance,  dans  laq\iel'''  sont 
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versés  annuellement  5  0/0  des  bénéfices.  Ce  capital  est  réparti  entre 
les  employés  au  prorata  des  appointements  qu'ils  ont  touchés  dans 
l'année;  mais  il  ne  leur  est  pas  remis,  il  reste  à  la  Compajinie,  qui 
ouvre  à  chaque  employé  un  compte  spécial  et  est  porté  en  outre  sur 
un  livret  ad  hoc  qui  est  aux  mains  de  l'employé.  Toute  somme  ins- 
crite au  livret  porte  intérêt  à  4  0/0.  Elle  est  acquise  définitivement  à 
l'employé,  si  ce  n'est  au  cas  où  il  quitte  la  Compagnie  de  sa  propre 
initiative;  elle  est  répartie  alors  entre  ses  copartageants.  Mais  elle 
est  liquidée  à  son  profit  lorsqu'il  quitte  la  Compagnie  par  des  motifs 
indépendants  de  sa  volonté,  par  exemple  pour  des  raisons  de  santé, 
par  suite  de  suppression  d'emploi  ou  lorsqu'il  a  atteint  un  certain  âge, 
après  un  certain  temps  de  services.  A  sa  mort,  elle  est  acquise  à  ses 
héritiers.  Lorsqu'elle  est  liquidée,  le  capital  est  employé  soit  à  l'achat 
d'une  rente  sur  l'État,  soit  à  celui  d'une  rente  viagère,  au  choix  de 
l'ayant  droit;  cinq  sur  six  en  moyenne  préfèrent  la  rente  sur  l'État. 

Des  membres  de  la  commission  ont  contesté  la  justice  de  la  dispo- 
sition qui  prive  de  son  capital  l'employé  qui  quitte  la  Compagnie  de 
sa  seule  volonté.  Sa  part  des  bénéfices  lui  étant  acquise,  il  devrait  la 
conserver  en  tout  état  de  cause.  M.  de  Courcy  a  fait  observer  que,  s'il 
la  perdait,  c'était  en  vertu  d'une  convention  qu'il  avait  librement 
consentie  et  que  cette  convention  était  nécessaire  pour  retenir  l'em- 
ployé qui  pouvait  être  attiré  par  l'offre  d'une  position  supérieure 
dans  une  Compagnie  rivale.  Le  capital  acquis  pendant  les  premières 
années  où  l'employé  fait  son  apprentissage,  constituerait  ainsi  une 
prime  à  la  désertion.  Cette  disposition  d'aillevirs  est  moins  dure  que 
celle  tfui  frappe  l'employé  de  l'État,  s'il  abandonne  son  emploi  ou 
meurt  avant  l'expiration  de  la  durée  réglementaire  du  service  ;  celui-ci 
ne  perd  pas  seulement  dans  ce  cas  le  fruit  d'une  libéralité,  mais  les 
retenues  opérées  sur  ses  appointements,  c'est-à-dire  une  partie  du  sa- 
laire qu'il  avait  légitimement  gagné. 

Les  résultats  du  système  en  vigueur  dans  la  Compagnie  d'assu- 
rances générales  sont  surprenants.  Ainsi  M.  de  Courcy  a  produit  le 
livret  d'un  employé  à  1.500  francs  par  an  qui  était  au  service  de  la 
Compagnie  en  1850,  lors  de  l'établissement  de  la  participation  et  dont 
le  livret  a  été  liquidé  en  1871.  Cet  employé  avait  reçu  à  l'origine 
639  fr.  70  cent,  sur  les  150.000  francs  versés  parla  Compagnie.  Cette 
somme  accrue  des  bénéfices  annuels  et  des  intérêts  s'élevait  au  31  dé- 
cembre 1871  à  21 .568  francs  qui  ont  été  employés  à  l'achat  d'une 
rente  5  0/0  de  1.250  francs;  d'ailleurs  cet  employé,  qui  n'avait  que 
50  ans,  est  demeuré  au  service  de  la  Compagnie.  Un  autre  livret, 
celui  d'un  caissier,  prouvait  que  celui-ci  s'était  retiré  avec  un  capital 
de  plus  de  cent  mille  francs. 
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Ce  système  n'est  pas  applicable  seulement  aux  maisons  qui  n'oc- 
cupent que  des  employés,  mais  aussi  à  celles  qui,  employant  des  ou- 
vriers, réservent  une  partie  des  bénéfices  distribués  <i  des  caisses  de 
prévoyance  et  d'épargne.  Toutes  les  maisons  entendues  dans  l'en- 
qucte  sont  dans  ce  cas,  h  l'exception  d'une  seule,  la  fabrique  de 
pianos  de  M.  Bord,  qui  distribue  immédiatement  en  argent  tout  le  bé- 
néfice. Hien  n'attache  davantage  les  ouvriers  aux  maisons  qui  pra- 
ti([uent  la  participation  que  cette  espérance  d'une  retraite  éventuelle, 
rien  aussi  n'est  plus  propre  à  leur  donner  l'habitude  de  l'ordre  et  de 
l'économie.  Mais  l'épargne  est  très  diversement  organisée  dans  les 
différentes  maisons.  Quelques-unes  s'en  sont  tenues  à  l'ancienne  pen- 
sion viagère  ;  d'autres  restituent  au  participant  le  capital  épargné  ; 
d'autres  encore  combinent  les  deux  systèmes  de  diverses  manières. 
Les  idées  de  M.  de  Courcy  ont  été  directement  appliquées  dans  un 
petit  nombre,  notamment  dans  l'établissement  de  M.  de  Vogué  (hauts- 
fourneaiLx),  les  magasins  du  Bon  Marché,  l'imprimerie  Chaix,  la 
Compagnie  du  touage  de  la  haute-Seine  (que  la  commission  n'a  pas 
entendue).  Mais  dans  les  maisons  qui  emploient  des  ouvriers,  la  part 
du  bénéfice  dont  la  maison  fait  l'abandon  n'est  pas  attribuée  tout  en- 
tière à  la  caisse  de  retraite  ou  de  prévoyance,  comme  dans  les  Compa- 
gnies d'assurances  ou  d'autres  qui  n'occupent  que  des  employés.  Si  l'ou- 
vrier ne  touchait  rien  en  dehors  de  son  salaire,  s'il  n'avait  que  l'espoir 
d'acquérir  un  capital  plus  ou  moins  considérable  au  bout  d'un  grand 
nombre  d'années,  la  participation  perdrait  beaucoup  de  son  prix  à 
ses  yeux  et  ne  produirait  plus  les  effets  utiles  qu'on  peut  en  attendre. 
C'est  donc  avec  raison  que  les  entreprises  de  main-d'œuvre  font 
deux  parts  du  bénéfice  alloué  aiLx  ouvriers  :  l'une  à  distribuer  immé- 
diatement, l'autre  réservée  pour  l'épargne. 

Rappelons  maintenant  les  données  fondamentales  de  la  partici- 
pation et  indiquons  d'après  l'Enquête  les  principales  des  variations 
qu'elles  présentent. 

Le  premier  point  concerne  le  quanLum  des  bénéfices  alloués 
aux  participants.  On  conçoit  que  sous  ce  rapport  il  y  ait  de  grandes 
différences  suivant  que  le  bénéfice  provient  d'opérations  sur  les  ca- 
pitaux ou  qu'il  est  produit  par  la  main-d'œuvre.  Dans  les  banques,  les 
assurances,  le  bénéfice  évidemment  ne  dépend  pas  du  nombre  des 
commis  et  des  comptables  employés,  mais  du  chiffre  des  capitaux 
qu'ils  passent  dans  leurs  écritures.  Dans  les  manufactures  au  con- 
traire, le  produit,  et  par  suite  le  bénéfice,  est  généralement  en  raison 
du  nombre  des  ouvriers  occupés.  Le  minimum  de  la  part  des  béné- 
fices constaté  par  l'enquête  est  de  2  0/0  (Compagnie  de  Suez,  Caisse 
centrale  populaire)  ;  dans  les  assurances  il  est  de  5  0/0,  dans  les 


.■Î9  2  JOUnSAL  DES  ÉCONOMISTES. 

maisons  employant  des  ouvriers,  il  est  le  plus  souvent  de  10,  15, 
25  0/0;  la  maison  Leclaire  donne  75  0/0;  la  maison  Bord  abandonne 
tous  les  bénéfices  aux  ouvriers,  en  ne  se  réservant  que  l'intérêt  du 
capital  fixé  d'abord  à  10  0/0,  réduit  ensuite  à  5.  Dans  certaines 
maisons  le  patron  fixe  annuellement  la  somme  attribuée  à  la  répar- 
tition. D'autres,  comme  les  papeteries  d'Angoulème  et  le  Familistère 
de  Guise,  établissent  cette  part  d'après  des  règles  compliquées  qui  ne 
font  pas  ressortir  un  tant  poiu-  cent  déterminé.  La  maison  Mongin 
et  G"  (fabrique  de  scies)  accoixle  une  certaine  somme  par  kilogramme 
(le  produits  fabriqués.  L'imprimerie  lithographique  Buttner-Thierry 
donne  1  0/0  sur  le  produit  net  des  ventes,  plus  des  gratifications  sur 
les  bénéfices  généraux.  Le  rapport  des  bénéfices  aux  salaires  est  éga- 
lement très  varié  et  les  indications  fournies  par  l'Enquête  ne  per- 
mettent guère  d'établir  une  moyenne.  Suivant  les  maisons,  la  part  du 
bénéfice  alloué  à  chaque  ouvrier  ou  employé  représente  6,  8,  10  0/0 
de  son  salaire,  quelquefois  elle  va  jusqu'à  17  et  même  21  0/0. 

La  répartition  du  bénéfice  entre  les  participants  se  fait  généra- 
lement au  prorata  des  salaires  gagnés  par  chacun  d'eux  pendant 
l'année.  Cependant  cette  règle  n'est  pas  admise  partout.  Dans  quel- 
ques maisons  on  accorde  une  part  plus  grande  à  certains  employés. 
Dans  la  filature  de  coton  d'Oissel  (Seine-Inférieure),  on  s'attache  sur- 
tout à  récompenser  le  mérite  et  les  services  rendus,  sans  qu'il  soit  dit 
comment  on  apprécie  ce  mérite.  Sur  ce  point  aussi  certaines  maisons 
admettent  des  règles  compliquées. 

Comme  nous  l'avons  vu,  dans  toutes  les  maisons  où  l'on  emploie 
des  ouvriers,  à  l'exception  d'une  seule,  une  partie  seulement  du  bé- 
néfice est  distribuée  immédiatement,  le  reste  étant  versé  à  une  caisse 
de  prévoyance  ou  de  retraite.  La  partie  distribuée  est  quelquefois 
d'un  tiers,  plus  souvent  de  la  moitié.  Outre  la  caisse  de  retraite  ali- 
mentée par  une  part  des  bénéfices,  on  trouve  dans  beaucoup  de  mai- 
sons d'autres  institutions  analogues,  telles  que  des  caisses  de  secours 
pour  la  maladie  et  les  accidents,  des  caisses  d'épargne  où  l'ouvrier 
peut  déposer  ses  économies,  etc.  Ces  caisses  sont  toujours  alimentées 
en  partie  par  les  cotisations  des  ouvriers  eux-mêmes,  mais  ordinai- 
rement le  patron  y  verse  une  somme  annuelle;  quelquefois  celui-ci  or- 
ganise aussi  des  écoles,  notamment  des  écoles  d'apprentissage.  Quant 
aux  logements  des  ouvriers,  dont  on  s'est  si  fort  préoccupé  en  .Msace, 

n'en  a  guère  été  question  dansl'Knquète. 

La  plupart  des  maisons  entendues  dans  l'Enquête  occupent  un 
assez  grand  nombre  d'employés  et  d'ouvriers,  quelques-unes  jusqu'à 
1.200  ou  l.ôUO.  Mais  le  plus  souvent  tous  ne  participent  pas  aux  bé- 
néfices. On  exige  pour  les  admettre  à  cet  avantage  (ju'ils  aient  fait 
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un  certain  stage,  ordinairement  de  cinq  ans;  qnclques  maisons  ce- 
pendant se  contentent  d'un  an  de  séjour  dans  l'établissement,  et  la 
maison  Bord  n'exige  même  que  six  mois.  Sous  ce  rapport  encore  on 
trouve  dans  certains  établissements  des  règlements  compliqués  qui 
instituent  plusieurs  classes  de  participants  et  dans  le  détail  desquels 
il  nous  serait  impossible  d'entrer.  Ces  règles  ont  généralement  pour 
but  d'opérer  la  sélection  des  meilleurs  ouvriers  et  employés,  et  de  les 
attacher  de  plus  en  plus  à  la  maison,  en  augmentant  leurs  droits  à 
mesure  que  se  prolonge  le  temps  qu'ils  y  ont  passé.  On  est  arrive 
ainsi,  dans  quelques  établissements,  à  former  des  noyaux  d'ouvriers 
presque  aussi  intéressés  à  la  prospérité  de  la  maison  que  le  patron 
lui-même. 

Une  espèce  de  participation,  qui  a  été  pratiquée  avec  succès  en 
.\ngleterre,  consiste  à  partager  le  capital  de  l'établissement  en  actions 
de  faible  valeur  qui  puissent  être  acquises  par  les  ouvriers  au  moyeu 
de  la  part  qui  leur  est  attribuée  sur  les  bénéfices.  Les  ouvriers  devien- 
nent ainsi  copropriétaires  du  capital  et  participent  au  bénéfice  à  la 
fois  comme  capitalistes  et  comme  travailleurs.  Ce  système  n'a  trouvé 
(jue  peu  d'imitateurs  en  France;  cependant  il  a  été  appliqué  avanta- 
geusement dans  le  familistère  de  Guise,  dans  les  papeteries  de 
M.  Laroche-Joubert  et  dans  la  tannerie  de  MM.  Dorgé,  à  Coulom- 
miers.  Dans  ces  maisons,  il  pourra  se  faire  que  tout  le  capital  soit  un 
jour  aux  mains  des  ouvriers.  Dans  d'autres,  telles  que  le  Bon  Marché, 
on  a  fait  de  ce  système  des  applications  indirectes.  Mais  il  suppose 
toujours  qu'une  première  participation  aux  bénéfices  ou  des  salaires 
très  élevés  permettent  aux  ouvriers  de  faire  les  économies  nécessaires 
pour  prendre  des  actions. 

Parmi  les  formes  variées  de  la  participation,  la  plus  originale,  sans 
contredit,  est  celle  qu'a  adoptée  M.  Bourreif,  fabricant  d'appareils  à 
gaz,  qui  admet  ses  clients  au  partage  des  bénéfices.  Quand  cette  mai- 
son exécute  une  commande,  elle  fait  payer  comptant  au  client,  au 
moment  même  des  travaux,  les  matières  premières  et  les  journées 
d'ouvrier;  puis  elle  présente  un  mémoire  réglé  sur  le  tarif  delà  ville. 
L'excédent  sur  l'avance  faite  par  le  client  forme  le  bénéfice  ;  la  moitié 
de  ce  bénéfice  est  attribuée  au  client,  un  quart  au  patron  et  l'autre 
quart  aux  ouvriers.  Un  pareil  arrangement  évidemment  n'est  possible 
fjue  dans  certaines  industries  toutes  spéciales.  11  n'est  pas  difficile 
d'y  reconnaître  les  idées  proudhoniennes. 
III. 

Ce  (|ui  offre  le  plus  d'intérêt  dans  ces  tentatives,  ce  sont  les 
résultats  (pfelles  ont  donnés.  La  participation  est-elle  réellement 


394      .  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

avantageuse  pour  l'ouvrier  et  n'impose-t-elle  pas  trop  de  sacrifiées 
au  patron?  L'iînquète  a  pleinement  résolu  ces  questions. 

D'ahorfl,  pour  ce  qui  concerne  l'ouvrier,  il  est  clair  qu'elle  a  pour 
résultat,  d'une  part,  d'augmenter  son  revenu  actuel  de  la  portion  du 
liénéfice  distribuée  après  chaque  inventaire  et,  d'autre  part,  de  lui 
l'onstituer  une  épargne  et  une  rente  pour  ses  vieux  jours,  par  l'insti- 
tution d'une  caisse  de  prévoyance  ou  de  retraite.  Faut-il  dire 
que  ces  avantages  ne  sont  pas  toujours  appréciés  à  leur  juste 
valeur  par  ceux  qui  doivent  en  profiter  et  qu'en  général  la  partieipa- 
♦  ion  rencontre  chez  les  ouvriers  autant  de  prévention  et  de  répugnance 
(jue  l'association  coopérative  proprement  dite?  Plusieurs  déposants 
ont  constaté  l'indifférence,  sinon  l'hostilité,  que  leur  personnel  a 
opposée  à  leurs  projets  quand  ils  ont  proposé  la  participation.  11  est 
vrai  que  chez  la  plupart  ces  présentions  ne  se  manifestent  qu'avant  la 
mise  en  pratique  de  la  participation  :  elles  disparaissent  rapidement 
quand  une  fois  les  premiers  bénéfices  ont  été  distribués.  Cependant, 
l'indifférence  persiste  souvent  assez  longtemps  chez  les  jeunes  gens 
dont  le  caractère  est  plus  mobile;  c'est  la  raison  qui  rend  indispen- 
sable l'exigence  d'un  stage  pour  être  admis  à  la  participation.  Mais 
les  hommes  d'un  âge  plus  mûr  en  comprennent  bien  vite  les  bienfaits 
et,  dans  toutes  les  maisons  où  elle  est  établie  depuis  un  certain  temps, 
il  se  présente  assez  de  candidats  poiu'  que  les  cadres  soient  toujours 
remplis. 

ilais  les  patrons?  Eh!  bien,  loin  de  constituer  un  sacrifice, la  parti- 
l'ipation  est  pour  eux  une  source  de  bénéfices.  C'est  ce  qui  a  été  par- 
faitement constaté  par  l'Enquête,  .\ucun  de  ceux  qui  ont  été  entendus 
ne  s'est  plaint  de  l'expérience  qu'il  avait  tentée,  tous  s'en  sont 
loués.  Comme  l'a  fort  bien  dit  M.  Ch.  Robert,  directeur  de  la  compa- 
gnie d'assurances  f  Union,  «  l'ouvrier  qui  est  intéressé  dans  les  béné- 
fices d'une  manière  sérieuse  et  qui  comprend  les  avantages  réels  de 
l'organisation  dans  laquelle  il  se  ment,  est  animé  d'un  esprit  que 
j'appellerai  nouveau,  d'un  esprit  semblable  à  celui  du  paysan  proprié- 
taire :  c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  ménager  son  temps  et  ses  efforts,  de 
chercher  à  travailler  le  moins  possible  et  pendant  le  moins  de  temps 
possible,  de  faire  doubler,  s'il  le  peut,  le  taux  du  salaire  pour  ne  tra- 
vailler que  quatre  jours  sur  sept,  cet  ouvrier  participant  est  disposé  à 
donner  tout  ce  dont  il  est  capable,  à  fournir,  comme  on  dit  dans  l'in- 
dustrie, son  maximum  d'effet  utile'  ». 

L'ouvrier  intéressé  dans  les  bénéfices  ne  perd  plus  son  temps  ;  il  ne 
gaspille  pas  la  matière  première,  il  ne  détériore  pas  les  outils,  le 

•  Enquête,  2'  partie,  p.  !>. 
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coulage  est  supprimé.  «  Le  patron  a  intérêt  à  faire  participer  les 
ouvriers  au  bénéfice  »,  «  la  participation  a  pour  résultat  une  économie 
de  production»,  voilà  ce  que  disent  tous  les  déposants  '.  M.  Laroche- 
Jouhert  met  en  regard  deux  usines,  dont  l'une  admet  la  participation, 
l'autre  non.  Qu'arrivera-t-il  ?  «  Les  ouvriers  se  présenteront  d'abord  à 
l'usine  coopérative.  C'est  bien  certain,  puisqu'ils  y  ont  intérêt  ;  et  alors 
que  fera  l'usinier,  l'entrepreneur?  Il  fera  un  tri  parmi  les  2.00U  ou- 
vriers, je  suppose,  qui  se  présenteront;  il  chosisira  les  1.000  meil- 
leurs et  les  1.000  mauvais  iront  travailler  dans  l'autre  usine.  Croyez- 
vous  que  la  qualité  des  produits  sera  la  même  des  deux  côtés?  Dans 
l'une,  les  ouvriers  diront  :  nous  en  faisons  bien  assez  pour  l'argent 
qu'on  nous  donne  ;  et  ils  parleront  de  la  sueur  de  leur  front  versée  au 
profit  du  patron  ;  toujours  la  même  histoire  que  je  connais  depuis 
longtemps.  Dans  l'aiitre  usine,  les  ouvriers  travailleront  beaucoup, 
ils  veilleront  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  de  coulage,  pour  qu'au  bout  de 
l'année  le  chiffre  des  bénéfices  soit  plus  élevé,  et  alors  la  concurrence 
sera  tout  à  fait  impossible  pour  l'une  de  ces  deux  usines;  l'une  d'elles 
produira  trois  ou  quatre  fois  plus  que  l'autre  ;  c'est  ce  que  nous  pou- 
vons constater  aujourd'hui  dans  toutes  nos  entreprises  coopératives  ^x. 
M.  de  Courcy  a  cité  un  exemple  bien  typique.  M.  Gasté,  lithographe 
(que  la  commission  n'a  pas  entendu),  employait  une  douzaine  d'ou- 
vriers; il  appliqua  le  système  de  M.  de  Courcy  en  versant  à  une  caisse 
de  prévoyance  33  0/0  de  ses  bénéfices.  «  J'ai  l'apparence,  disait-il  à 
M.  de  Courcy,  d'être  très  généreux;  je  ne  le  suis  pas.  Je  retrouve 
et  au  delà  les  33  0/0  que  je  verse  à  la  caisse  de  prévoyance,  en  bonne 
façon,  en  travail  assidu,  en  certitude  que  je  n'aurai  pas  de  grèves,  en 
bon  choix  d'ouvriers,  —  je  puis  toujours  avoir  les  meilleurs,  —  et  en 
économie  de  matières  et  de  temps».  Et  alors  il  citait  cet  exemple 
frappant.  Dans  son  atelier  on  cassait  beaucoup  de  pierres  lithogra- 
phiques  avant  l'application  de  la  participation.  Ces  pierres  valent 
environ  24  francs.  Depuis  l'introduction  de  la  participation,  on  n'en 
casse   plus.   Et    il  avait   entendu  ce  propos  curieux  d'un  ouvrier 
parlant  à  un  autre  :  «  Ah  I  ça,  ne  casse  plus  de  pierres,  c'est  8  fr. 
que  cela  nous  coûte ^  ».  Enfin,  M.  Tuleu,  représentant  de  la  fonderie 
Deberny  et  Cie  a  résumé  dans  ces  termes  les  avantages  que  la  par- 
ticipation présente  au  patron  : 

«  Les  résultats  obtenus  dans  notre  maison  par  ce  système  de  par- 
ticipation sont,  avant  tout,  une  entente  complète  entre  la  direction 

'  Voir  notamment  V Enquête,  2"  partie,  p.  189  et  214. 
*  EnqwHe,  2«  partie  p.  51 . 
3  Enquête,  2e  partie,  p.  76. 
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et  les  ouvriers  et  une  confiance  réciproque  à  laquelle  nous  attachons 
le  plus  grand  prix. 

«  La  participation  a  attiré  et  retient  chez  nous  les  meilleurs  ou- 
vriers de  la  partie. 

«  Les  ouvriers,  sentant  leur  intérêt  directement  lié  à  celui  de  la 
maison,  sont  plus  soigneux  dans  leurs  travaux. 

«  Dans  une  industrie  où  les  façons  sont  très  minutieuses,  les  mal- 
façons sont  à  peu  près  inconnues  chez  nous. 

«  Ces  avantages  —  il  serait  bien  difficile  de  les  évaluer  en  chiffres  — 
ont  à  nos  yeux  une  valeur  bien  plus  considérable  que  le  tant  pour  cent 
sur  les  bénéfices  dont  nous  les  achetons  '.  » 

Dans  ces  conditions,  on  s'étonne  qu'un  si  petit  nombre  de  maisons 
pratiquent  la  participation,  bien  que  ses  partisans  ne  manquent  pas 
de  la  recommander  chaudement  et  aient  créé,  pour  la  propager, 
une  publication  spéciale,  le  BuUelin  de  la  parlicipiition.  La  question 
a  été  posée  dans  l'Enquête  et  on  a  essayé  d'expliquer  l'abstention  de 
l'immense  majorité  des  entrepreneurs  à  cet  égard  par  un  défaut  de 
hardiesse,  les  hésitations  qu'inspirent  toute  tentative  incertaine,  la 
crainte,  chimérique  comme  nous  l'avons  vu,  du  contrôle  des  ouvriers 
et  de  leur  ingérence  dans  l'affaire,  et  d'autres  motifs  du  même  genre. 
Ces  raisons  ne  sont  pas  dénuées  de  fondement  et  ce  sont  évidem- 
ment les  seules  qui  empêchent  un  grand  nombre  de  patrons  d'établir 
la  participation  chez  eux.  Mais  il  en  est  d'autres  qui  n'ont  pas  été 
mentionnées  dans  l'Enquête  et  dont,  à  notre  avis,  l'intluence  est  beau- 
coup plus  directe. 

Évidemment  la  participation  ne  sera  jamais  admise  dans  les  entre- 
prises qui  ont  en  vue  avant  tout  la  spéculation  et  malheureusement 
il  en  est  trop  de  ce  genre.  Quand  un  commerçant  ou  un  industriel  ne 
se  propose  pas  de  répondre  par  une  production  régulière àdes  besoins 
constants  de  la  consommation,  mais  de  réaliser,  à  la  faveur  d'événe- 
ments mobiles  et  imprévus,  des  gains  aléatoires  sur  des  achats  et  des 
ventes,  ses  bénéfices  ne  peuvent  consister  qu'en  ces  gains  aléatoires 
et  s'il  parvient  à  en  réaliser,  à  ses  risques  et  périls,  il  ne  sera  disposé 
à  les  partager  avec  personne.  Dans  ces  sortes  d'affaires,  les  chances 
de  pertes  égalent  les  chances  de  gain  et,  comme  nous  l'avons  vu,  la 
participation  suppose  des  entreprises  qui  ne  prévoient  pas  de  pertes. 
Voilà  donc  une  première  classe  d'entrepreneurs  qui  n'adopteront 
jamais  ce  système. 

11  en  est  une  seconde  beaucoup  plus  nombreuse  encore,  à  laquelle 
il  est  presque  impossible  de  l'adopter.  Ce  sont  les  maisons  qui  ne 

'  Enquête,  2«  partie,  p.  113  et  114. 
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possèdent  pas  les  capitaux  suffisants  pour  faire  marcher  leur  indus- 
trie et  qui  ne  vivent  que  sur  le  crédit,  le  plus  souvent  chèrement 
acheté.  L'entrepreneiu-  toujours  préoccupé  de  ses  échéances,  qui,  la 
veille  du  jour  de  paye,  est  obligé  de  recourir  à  des  expédients  pour  se 
procurer  le  salaire  de  ses  ouvriers,  dont  tous  les  bénéfices  doivent 
servir  à  boucher  des  trous,  cet  entrepreneur  ne  peut  guère  songer  à 
organiser  la  participation  dans  sa  maison.  Or,  la  majorité  peut-être 
des  industriels  se  trouve  dans  ce  cas.  Voilà  ce  qui  explique  pourquoi 
l'exemple  de  la  participation  donné  avec  tant  de  succès  par  un  cer- 
tain nombre  d'entreprises  trouve  si  peu  d'imitateurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cet  exemple  prouve  non  seulement  que  la  parti- 
cipation est  possible,  mais  qu'elle  est  facile  et  offre  de  grande  avan- 
tages à  la  fois  au  patron  et  à  l'ouvrier.  A  ceux  qui  préféreraient  la 
coopération  proprement  dite,  l'association  des  ouvriers  sans  patron, 
on  peut  dire  que  la  participation  y  prépare,  en  initiant  les  ouvriers 
aux  affaires,  en  leur  faisant  comprendre  le  rôle  du  capital  et  de  la 
direction,  en  leur  donnant  les  habitudes  d'ordre  et  d'économie 
qu'ils  ne  peuvent  acquérir  avec  des  salaires  incertains'.  Une 
entreprise  en  participation  peut  se  transformer  d'elle-même  en  asso- 
ciation coopérative,  témoin  la  maison  Leclaire  qui,  en  vertu  des  dis- 
positions prises  par  son  fondateur  même,  est  devenue  une  véritable 
société  ouvrière.  Mais,  lors  même  qu'on  ne  la  considérerait  pas 
comme  une  transition  à  l'état  coopératif,  la  participation  constitue 
elle-même  une  amélioration  notable  du  régime  industriel  existant. 
Elle  fait  cesser  la  défiance,  l'hostilité,  les  mauvais  procédés  entre 
patrons  et  ouvriers  ;  à  l'ouvrier,  elle  assure  une  augmentation  de 
revenu,  une  épargne  certaine  pour  sa  vieillesse,  et  de  simple  salarié 
l'élève  à  la  dignité  de  coopérateur.  Au  patron  elle  donne  la  sécurité; 
elle  le  met  à  l'abri  des  grèves  et  des  augmentations  de  salaires  ;  elle 
lui  permet  d'obtenir,  avec  une  moindre  surveillance,  un  travail 
consciencieux  et  lui  fait  retrouver  dans  l'accroissement  de  la  pro- 
duction la  compensation  des  bénéfices  qu'il  abandonne.  Si  la  cou- 
tume de  faire  entrer  les  ouvriers  comme  actionnaires  dans  les  entre- 
prises pouvait  se  généraliser,  la  participation  finirait  par  réaliser 
l'accord  complet  du  capital  et  du  travail,  puisqu'elle  confondrait  le 
capitaliste  et  le  travailleur  dans  la  même  personne. 

IV. 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  de  la  question  légale. 

Nous  croyons  devoir  insister  de  nouveau  sur  ce  que  nous  avons 

'  Voir  ce  qui  a  été  dit  i  ce  sujet  dans  VEnquéle,  notamment  p.  99  et  -218. 
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dit  dans  notre  article  sur  les  sociétés  coopératives,  de  la  nécessité 
de  laisser  les  associations  s'organiser  librement,  sans  leur  imposer 
un  tv^pe  légal,  imaginé  ordinairement  a  priori  par  des  hommes  qui 
n'ont  qu'une  idée  très  imparfaite  des  conditions  et  des  besoins  des 
associations.  On  est  malheureusement  trop  porté  chez  nous  à  tout 
rapporter  à  des  types  de  ce  genre.  La  commission  du  Conseil  muni- 
cipal de  Paris  chargée  de  la  l'épartition  du  legs  de  M.  B.  Rampai  en 
a  donné  dernièrement  un  fâcheux  exemple.  Parmi  les  sociétés  qui 
avaient  sollicité  un  prêt  sur  la  somme  léguée  figurait  celle  des  For- 
miers  (qui  n'a  pas  été  entendue  par  la  commission  d'enquête),  fondée 
en  1848,  que  le  rapporteur  n'a  pas  considérée  comme  une  véritable 
association  ouvrière,  «  parce  que,  disait-il,  elle  n'avait  pas  profité  de 
la  loi  de  1867  pour  se  transformer  en  société  anonyme  coopérative  ». 
Or,  s'il  est  une  véritable  association  ouvrière,  c'est  bien  celle  des 
formiers.  Toutes  les  personnes  qui  s'occupaient  de  cette  question  en 
1848  connaissent  le  dévouement  dont  ses  fondateurs  ont  fait  preuve 
pour  réunir  leur  premier  capital  '.  Cette  société  s'est  organisée  con- 
formément aux  seules  lois  qui  existassent  alors,  en  nom  collectif  pour 
quelques  associés,  en  commandite  pour  d'autres  ;  elle  s'est  accrue  suc- 
cessivement de  cinq  à  douze  membres  et  n'avait  pas  jugé  à  propos  de 
s'adapter  à  la  loi  de  1867  qui  ne  répond  pas  mieux  aux  besoins  des 
sociétés  ouvrières  que  les  dispositions  du  code  civil  et  du  code  de 
commerce.  Et  là-dessus  le  rapporteur  de  la  commission  municipale, 
tout  en  constatant  qu'elle  était  en  bonne  situation,  «  mais  en  présence 
du  peu  de  progrès  qu'elle  a  réalisé  »,  a  fait  ajourner  sa  demande. 
Comme  si  le  progrès  devait  consister  à  se  conformera  un  type  établi 
par  une  loi  !  Elle  a  obtenu  enfin  le  prix  qu'elle  sollicitait,  mais  seu- 
lement après  s'être  réorganisée  sur  les  bases  de  la  loi  de  1867. 

Pour  la  participation  aux  bénéfices  il  n'existe  pas  jusqu'ici  de  loi 
de  1867,  mais  il  est  possible  que  l'on  songe  à  en  faire  une.  En  tout 
cas,  ce  ne  sera  pas  très  aisé,  car  la  participation  dépendra  toujours 
de  la  bonne  volonté  des  patrons  et  rien  ne  pourra  les  empêcher  de 
subordonner  leurs  libéralités  aux  conditions  qu'ils  voudront  y  mettre. 
Cette  liberté,  la  loi  aurait  grand  tort  de  vouloir  la  restreindre  ou  la 
régler.  On  a  vu  combien,  dans  le  petit  nombre  de  maisons  où  elle  est 
étabhe,  la  participation  offre  de  formes  variées;  à  vrai  dire,  il  n'y  a 
pas  deiLx  maisons  où  les  règlements  soient  absolument  semblables; 
chacune  s'est  adaptée  le  mieux  possible  aux  conditions  où  clic  se 
trouvait,  et  rien  ne  vaut  en  ces  matières  l'initiative  libre  des  inté- 

'  Le  chômage  étant  alors  universel  à  Paris,  ces  ouvriers  allèrent  faire  la 
moisson  dans  les  environs  et  l'argent  ainsi  gagné  servit  h  constituer  la  Société. 
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ressés.  Aucun  législateur  n'aurait  imagine  les  rouages  compliqués 
du  familistère  de  Guise,  ou  les  associations  partielles  des  papeteries 
d'Angoulème.  ou  les  statuts  actuels  de  la  maison  Leclaire.  Les  caisses 
de  prévoyance  de  M.  de  Courcy  ne  trouvent  aucun  accueil  auprès  des 
administrations  publiques.  Il  faut  que  ces  sortes  d'institutions  puis- 
sent se  développer  librement;  ce  n'est  qu'à  cette  condition  qu'elles 
seront  fécondes. 

11  n'est  qu'un  seul  point  où  l'intervention  du  législateur  serait 
peut-être  utUe.  Comme  on  l'a  vu,  il  ne  se  forme  aucun  contrat  entre 
le  clief  de  l'entreprise  et  les  participants;  ceux-ci  reçoivent  leur  part 
des  bénéfices  sans  y  avoir  droit.  Mais  il  est  évident  que  la  participa- 
tion une  fois  établie,  il  naît  une  obligation  naturelle  pour  le  patron 
aussi  bien  que  pour  les  participants,  et  que  ces  derniers  auraient 
sujet  de  se  plaindre  si,  sans  motifslégitimes,  le  chef  de  rétablissement 
voulait  changer  subitement  les  règles  établies  par  lui-même,  toute 
l'institution  restant  suspendue  ainsi  en  tout  temps  à  l'arbitraire  d'un 
homme.  Jusqu'ici  il  n'est  résulté  aucun  inconvénient  de  cet  état  de 
choses,  mais  s'il  survenait  des  difficultés,  les  tribunaux  pourraient 
hésiter  sur  la  portée  de  l'obligation  naturelle  certainement  con- 
tractée. Il  serait  donc  bon  que  la  loi  imprimât  à  la  participation, 
ime  fois  établie  et  mise  en  pratique,  le  caractère  d'un  contrat  pro- 
prement dit. 

Il  a  été  question  d'accorder  des  faveurs  dans  les  adjudications 
publiques  aux  entrepreneurs  qui  feraient  participer  leurs  ouvriers  à 
leurs  bénéfices  ;  on  a  parlé  de  faire  remise  à  ces  entrepreneurs  d'une 
partie  de  leurs  rabais.  Mais  cette  question  n'a  été  qu'effleurée  au 
«fein  de  la  conimission  d'enquête.  Je  crois  qu'en  prenant  une  t^e 
mesure,  l'administration  entrerait  dans  une  voie  des  plus  fâcheuses, 
puisqu'en  réalité  ce  ne  seraient  plus  les  entrepreneurs  qui  accorde- 
raient une  part  de  leurs  bénéfices  aux  ouvriers,  mais  l'Etat  qui 
constituerait  cette  part  au  moyen  de  sa  remise  sur  le  rabais.  Cette 
part  serait  prise  ainsi,  indirectement  il  est  vrai,  mais  très  positive- 
ment, sur  les  fonds  publics.  S'il  est  vrai  que  l'entrepreneur  ne  perd 
rien  en  établissant  la  participation  et  que  le  bénéfice  qu'il  abandonne 
est  compensé  par  l'économie  de  la  production,  ce  serait  les  entre- 
preneurs autant  que  les  ouvriers  qu'on  favoriserait  par  cette  mesure. 
La  participation  ne  saurait  s'appuyer  utilement  sur  des  moyens  arti- 
ficiels de  ce  genre;  pour  qu'elle  porte  de  bons  fruits,  il  faut  que  le 
patron  lui-même  en  comprenne  l'utilité  et  l'établisse  de  plein  gré. 

A.  Ott. 
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DES 
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Sommaire  :  Le  socialisme  contemporaiu.  —  Les  logements  ouvriers.  —  Le 
commerce  chez  les  Romains.  —  L'instruction  dans  l'armée  belge.  —  Le  blo- 
cus. —  Les  populations  agricoles  île  la  Bretagne.  —  Travaux  de  philoso- 
phie et  d'histoire.  —  Décès.  —  Nomination. 

I. 

Deux  discussions  importantes  'se  sont  élevées  dans  le  sein  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  durant  le  trimestre  qui 
vient  de  s'écouler.  La  première  a  trait  au  socialisme  contemporain, 
l'autre  aux  logements  ouvriers.  Ces  questions  sont  trop  du  domaine 
de  la  science  économique  pour  qu'il  ne  soit  point  rendu  compte  ici, 
au  moins  dans  leurs  traits  principaux,  de  ces  débats  qui  ont  présenté 
un  vif  intérêt. 

La  discussion  sur  le  socialisme  a  été  introduite  par  la  présenta- 
tion par  M.  Paul  Janet  du  livre  de  M.  Kmile  de  Laveleye,  consacré  au 
socialisme  contemporain.  M.  Janet  a  constaté  que  si  le  savant  pro- 
fesseur belge  réprouve  avec  tous  les  esprits  honnêtes  les  doctrines 
du  socialisme  révolutionnaire  et  anarchique,  il  paraît  adopter  en  ma- 
jeure partie  les  idées  enseignées  par  ceux  que  l'on  nomme  les  socia- 
listes de  la  chaire.  M.  de  Laveleye  pense,  par  exemple,  que  les  lois 
et  les  institutions  pourraient  modifier  les  effets  de  la  concurrence  de 
manière  à  donner  à  chaque  travailleur  des  instruments  de  produc- 
tion, que  la  condition  des  classes  laborieuses  ne  s'est  point  améliorée 
en  raison  de  l'augmentation  des  produits,  que  les  machines  n'ont 
point  abrégé  la  durée  du  labeur,  que  pour  être  réellement  profitables 
elles  doivent  appartenir  aux  ouvriers,  que  le  socialisme  finira  petite 
petit  par  pénétrer  dans  la  législation,  grâce  à  l'influence  du  socia- 
lisme d'Etat.  M.  Janet  pense  que  le  principe  de  liberté  dans  l'ordre 
économique  est  encore  trop  nouveau,  et  l'application  qui  en  a  été 
faite  jusqu'à  présent  trop  incomplète  pour  que  l'on  puisse  en  appré- 
cier avec  impartialité  toutes  les  consé(iuences.  Sans  doute,  il  y  aura 
toujours  des  crises,  mais  parmi  ces  crises  figurent  les  révolutions 
qui,  loin  de  fournir  le  remède,  comme  on  le  croit,  ne  font  qu'aggra- 
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ver  le  mal.  Ce  que  M.  Janet  tient  à  faire  remarquer,  c'est  que  les 
vues  pessimistes  trouvent  des  adhérents  dans  la  classe  éclairée,  que 
les  idées  socialistes  ont  pu  être  partagées  par  des  hommes  supérieurs, 
comme  MM.  Gladstone  et  Bismarck,  qu'elles  pénétrent  même  dans 
l'enseignement,  et  qu'elles  ne  sont  pas  plus  répudiées  dans  l'autori- 
taire Allemagne  que  dans  la  libre  Angleterre  ou  la  Belgique. 

M.  Léon  Sayamontréque  les  vues  des  partisans  dusocialismedela 
chaire  sont  loin  d'être  semblables  :  M.  Gladstone,  par  exemple,  obéit 
à  un  courant  démocraticpie  qui  tend  partout  à  reculer  les  limites  de 
l'intervention  de  l'État;  au  contraire,  M.  de  Bismarck  obéit  à  des  idées 
politi(pies  et  centralisatrices.  11  faut  aussi,  dans  la  revue  du  mouve- 
ment socialiste  contemporain,  tenir  compte  du  socialisme  chrétien, 
dont  l'origine  est  très  ancienne,  et  qui  tend  à  renaître,  notamment 
en  Autriche,  eu  l'on  est  allé  jusqu'à  réclamer  une  sorte  de  jubilé  avec 
l'abolition  des  dettes. 

M.  Block  a  constaté  la  situation  amoindrie  des  socialistes  de  la 
chaire.  Ces  apôtres,  qui  devaient  conquérir  le  monde  et  détruire  la 
vieille  économie  politique,  n'ont  rien  conquis,  rien  détruit.  Ils 
semblent  perdre  beaucoup  de  leur  assurance  ;  leurs  réunions,  jadis  si 
bruyantes,  ont  cessé;  depuis  1881,  leur  congrès  ne  s'assemble  plus. 
Cette  impuissance  tient  à  ce  que,  ne  reconnaissant  point  de  lois  éco- 
nomiques naturelles,  ils  sont  livrés  à  la  fantaisie,  à  l'arbitraire  de 
chacun.  Passant  à  l'examen  des  principales  idées  contenues  dans 
l'ouvrage  de  M.  de  Laveleye,  qui  résume  si  bien  les  doctrines  du  so- 
cialisme de  la  chaire,  M.  Block  montre  que  l'on  ne  peut  nier  l'exis- 
tence de  lois  naturelles  qui,  en  dehors  des  conditions  de  temps, 
d'état  politique,  etc.,  régissent  dans  les  sociétés  humaines  les  faits 
économiques  ;  il  s'attache  à  faire  voir  que  les  économistes  ne  s'oc- 
cupent pas  seulement  de  la  production.  En  ce  qui  concerne  le  re- 
proche formulé  au  sujet  des  machines,  M.  Block  constate  que  la  durée 
de  la  journée  de  travail  a  partout  diminué,  qu'elle  n'est  plus,  en  gé- 
néral, que  de  9  à  10  heures  au  lieu  de  12  et  14  heures,  que  les  en- 
fants travaillent  moitié  moins  qu'autrefois,  que  les  machines  ont 
doublé  la  production,  ont  permis  à  la  population  de  l'Angleterre  no- 
tamment de  tripler  en  50  années,  en  lui  fournissant  de  quoi  acheter 
des  subsistances.  On  s'est  plaint  que  le  régime  économique  actuel 
co'incide  avec  une  accumulation  plus  grande  des  richesses  entre  les 
mains  des  riches  et  avec  une  consommation  relativement  très  res- 
treinte dans  la  classe  pauvre.  Cette  assertion  est  démentie  par  la 
statistique:  un  économiste  anglais,  M.  Giffen,  a  établi  dernièrement 
que  c'est  la  classe  laborieuse  qui  a  presque  tout  le  bénéfice  du  pro- 
grès matériel. 
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M.  Courcelle-Scneuil  a  critiqué  le  point  de  départ  de  M.  de  Laveleye  ; 
pour  lui,  méconnaître  la  réalité  des  lois  naturelles,  c'est  s'exposer, 
dans  le  domaine  de  l'économie  politique,  à  ne  faire  que  de  la  fantai- 
sie. La  discussion  et  l'entente  sont  impossibles  entre  ceux  qui  recon- 
naissent ces  lois  et  ceux  qui  les  nient.  Les  objections  reprises  par 
M.  de  Laveleye  sont  très  anciennes;  on  y  a  répondu  depuis  long- 
temps. 

Les  faits,  du  reste,  donnent  un  démenti  formel  :  les  socialistes  de  la 
chaire  prétendent  que  la  condition  des  travailleurs  est  pire  sous  le 
régime  de  la  liberté  ;  or,  chez  nous,  si  l'on  considère  les  familles  de- 
puis un  certain  nombre  de  générations,  on  en  voit  beaucoup  (|ui  vi- 
vaient jadis  de  loisirs  et  dans  la  richesse,  et  qui  vivent  aujourd'hui 
du  travail  manuel;  en  revanche,  on  en  trouve  un  grand  nombre  qui 
se  sont  enrichies  par  le  travail  manuel. 

M.  Leroy-Beaulieu  a  déclaré  qu'il  ne  niait  point  les  progrès  ac- 
complis récemment  par  le  socialisme,  lequel  a  pris  difTérentes  formes, 
a  gagné  du  terrain  jusque  dans  les  classes  élevées  et  au  sein  des 
partis  les  plus  opposés  à  la  démocratie.  Mais  il  ne  faut  pas  s'en  alar- 
mer outre  mesure  ;  toute  action  entraîne  une  réaction;  d'ailleurs, 
l'erreur  passe.  Elle  ne  peut  faire  autrement  que  de  disparaître;  l'ex- 
périence quotidienne  la  condamne.  L'école  dont  M.  de  Laveleye  est  le 
brillant  représentant  soutient,  par  exemple,  que  le  développement  de 
la  richesse  ne  profite  ((u'aux  riches  ;  pourtant,  en  regardant  autour 
de  soi,  on  peut  se  convaincre  que  le  bien-être  général  a  partout  aug- 
menté :  partout,  aussi  bien  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes, 
les  ouvriers  sont  mieux  payés,  mieux  nourris,  mieux  vêtus,  mieux 
logés.  La  classe  moyenne  s'est  considérablement  étendue,  comme  le 
prouve  la  statistique. 

En  .Vngleterre,  dans  un  laps  de  40  années,  le  nombre  des  indigents 
a  diminué  de  200/0,  tandis  que  la  population  s'accroissait  de  50  0/0; 
les  grandes  fortunes  ont  augmenté,  mais  dans  une  proportion  assez 
faible  et  qui  est  loin  d'atteindre  le  taux  de  l'accroissement  de  l'en- 
semble des  revenus  de  la  nation.  En  Prusse,  c'est  aussi  sur  les  classes 
laborieuses  que  le  bien-être  se  répand  avec  le  plus  d'abondance;  ce 
pays  est  un  pays  de  grande  industrie  et  de  puissante  production; 
néanmoins  les  très  gros  et  les  gros  revenus  ne  forment  que  4.69  0/0 
du  revenu  national. 

La  discussion  sur  les  logements  ouvriers  s'est  élevée  à  l'occasion 
des  observations  formulées  par  M.  G.  Picot,  après  la  présentation  de 
deux  brochures  de  M.  le  D'  Du  Mesnil  [V Habilation  du  pauvre  à 
Paris;  Une  rue  du,  faubourg  Saint-Anloine, à  Parisien  18S3).Aprcs 
avoir  signalé  l'existence  de  cloaques  infects  au  sein  de  la  capitale, 
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dans  lesquels  s'entasse,  végète  et  s'étiole  une  population  misérable, 
\ouée  d'avance  aux  ravages  des  épidémies  et  destinée  à  devenir  un 
foyer  de  pestilence  et  de  corruption,  M.  Picot  recherche  la  cause  du 
mal  et  il  la  trouve  dans  rencombrement  résultant  de  l'accroissement 
constant  de  la  population  des  grandes  villes.  Quant  au  remède, 
M.  Picot  n'hésite  pas  à  dire  que  la  réforme  de  la  loi  sur  les  logements 
insalubres  serait  insuffisante;  il  importe,  pour  lui,  défaire  plus;  il 
faut  construire  des  logements  salulires,  commodes,  suffisamment 
spacieux,  à  bon  marché  et  les  mettre  à  la  disposition  des  classes  la- 
borieuses. Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  appel  au  concours  de  l'État, 
comme  on  l'a  demandé  en  Angleterre  :  les  Sociétés  qui  enti'cpren- 
draient  des  constructions  de  ce  genre  y  trouveraient  facilement  la 
rémunération  de  leurs  capitaux,  à  la  condition  toutefois  de  bâtir  hors 
de  Paris  des  groupes  de  maisons  reliés  au  centre  par  des  moyens  de 
transport  économiques. 

M.  Léon  Say  a  répondu  qu'il  est  bien  difficile  de  remédier  effica- 
cement aux  maux  signalés  par  M.  Picot,  car  interdire  aux  individus 
d'habiter  des  logements  étroits,  insalubres,  c'est  les  obhger  à  en 
habiter  d'autres  qui  seront  forcément  plus  chers,  à  moins  qu'on  ne 
les  loue  au  rabais.  En  Angleterre,  c'est  avec  le  concours  et  les  sub- 
ventions du  gouvernement,  mais  aussi  avec  les  sommes  versées  par 
des  personnes  charitables  que  l'on  construit  des  logements  à  bon 
marché  ;  néanmoins,  dans  ce  pays,  toutes  les  difficultés  n'ont  point 
disparu  ;  la  question  d'expropriation  n'a  pas  été  résolue.  Jusqu'à 
présent  il  n'y  a  que  les  Sociétés  coopératives  de  construction  qui  aient 
réussi  avec  leurs  propres  ressources,  et  ces  Sociétés  sont  des  Sociétés 
d'épargne.  Aussi  peut  on  dire  que  c'est  à  l'épargne  qu'il  faut  s'a- 
dresser. 

L'accroissement  indéfini  de  la  population  à  Paris  et  dans  les 
grandes  villes  a  été  mis  en  doute  par  M.  Leroy-Beaulieu,  qui  a  ob- 
jecté qu'il  y  a  des  limites  à  cette  augmentation.  D'ailleurs,  à  Paris, 
la  population  commence  aujourd'hui  à  diminuer.  De  1S7(>  h  1881,  il 
y  a  eu  une  situation  anormale,  causée  principalement  par  les  spé- 
culations sm' les  terrains  et  les  valeurs  ;  il  est  naturel  que  les  ou- 
vriers qui  ont  afflué  à  Paris  durant  cette  époque  n'aient  pas  trouvé 
à  se  loger  confortablement.  L'Etat  n'a  qu'une  très  légère  part  d'in- 
fluence sur  de  semblables  mouvements  ;  on  aurait  tort  de  solliciter 
de  lui  une  intervention  trop  active. 

En  Angleterre,  il  se  produit  un  malaise  analogue  :  le  parti  tory  ré- 
clame en  faveur  de  la  population  ouvrière  des  grandes  villes  le  con- 
cours de  l'État  que  le  parti  whig  répousse  et  flétrit  du  nom  de  so- 
cialisme. La  situation  n'en  reste  pas  moins  déplorable,  et  les  condi- 
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lions  matérielles  de  la  vie  y  demeurent  très  pénibles  pour  beaucoup 
d'ouvriers.  A  Paris,  il  y  a  aussi  des  Sociétés  créées  pour  fournir  des 
logements  bien  construits  et  à  bon  marché:  la  Société  de  Passy- 
Auteuil  construit  de  petites  maisons  qu'elle  loue  et  vend  à  raison  de 
4.000  francs  par  an,  amortissement  compris.  Malgré  ce  bas  prix,  ces 
logements  ne  sont  occupés  que  par  des  petits  employés  et  des  ren- 
tiers modestes.  A  Londres,  on  démolit  les  maisons  malsaines,  mais 
on  ne  les  remplace  pas,  et  on  jette  les  individus  sur  le  pavé.  C'est 
aussi  ce  qu'on  a  fait  à  Paris  lorsqu'on  a  rasé  la  fameuse  cité  des 
Kroumirs  ;  les  habitants  expulsés  se  sont  trouvés  sans  asile. 

M.  Leroy-Beaidieu  croit  que  le  remède  proposé  par  M.  Picot  ne 
supprimerait  pas  le  mal  ;  il  faut  chercher  le  remède  ailleurs.  Il  existe 
dans  un  ensemble  de  réformes;  il  faut  que  les  particuliers  s'abs- 
tiennent de  ces  constructions  à  outrance,  de  ces  édifices  somptueux; 
il  faut  que  l'Etat  et  les  municipalités  suppriment  ou  abaissent  cer- 
taines taxes  en  se  faisant  une  loi  de  ne  pas  les  rétablir  aussitôt  sous 
un  autre  nom.  Si  l'on  veut  à  Paris  des  logements  d'ouvriers  à  bon 
marché,  il  faut  renoncer  à  la  taxe  sur  les  matériaux,  à  la  taxe  sur  les 
fourrages;  il  faut  ne  pas  renchérir  outre  mesure  la  main-d'œuvre; 
il  faudrait  aussi  que  l'usage  put  s'établir  de  percevoir  le  prix  des 
loyers  par  quinzaine  ou  par  mois. 

M.  Frédéric  Passy  a  fait  observer  qu'en  se  hâtant  trop  de  détruire 
les  quartiers  malpropres,  on  n'aurait  pas  le  temps  de  les  remplacer, 
que  d'ailleurs  les  misères  physiques  qu'on  y  observe  sont  relatives 
et  souvent  correspondent  à  des  situations  antérieures  que  l'on  ne 
connaît  pas  et  qui  sont  bien  tristes. 

M.  Picot  a  maintenu  ses  propositions,  malgré  les  arguments  in- 
voqués ;  il  est  convaincu  que  l'état  de  choses  signalé  par  les  publi- 
cistes  et  les  hygiénistes  a  des  racines  déjà  lointaines  dans  le  passé 
et  ne  saurait  être  attribué  à  des  causes  accidentelles  ;  il  est  persuadé 
aussi  qu'en  construisant  économiquement  hors  de  Paris  sur  des  ter- 
rains à  bon  marché,  on  pourrait  obtenir  des  logements  d'un  prix  ac- 
cessible pour  les  gens  les  moins  aisés. 

M.  Lcvasseur  a  émis  l'opinion  qu'une  des  causes  de  l'accroissement 
de  la  population  parisienne  persiste  ;  l'augmentation  est  due  à  la  fa- 
cilité des  communications.  11  convient  donc  de  s'en  préoccuper  ac- 
tuellement, pour  plus  tard;  quant  à  la  solution  de  la  question,  pour 
lui,  elle  consiste  dans  l'épargne. 

La  discussion  a  été  close  par  M.  Jules  Simon  qui  a  déclaré  qu'à 
ses  yeux  l'insalubrité  est  un  mal  redoutable,  mais  non  pas  invincible: 
il  n'en  veut  comme  preuve  que  les  progrès  réalisés  depuis  quelques 
nnnéî'.s  en  Rretagne.  Ce  n'est  pas  une    question  d'argent:    les  loge- 
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ments  salubres  ne  coûtent  pas  plus  cher  que  les  taudis  malpropres  ; 
c'est  une  affaire  d'éducation. 

H. 

D'intéressantes  observations  ont  été  échangées  entre  plusieurs 
membres  de  r.\cadémie  au  sujet  du  commerce  chez  les  Romains. 

M.  Arthur  Desjardins  avait  soutenu  cette  idée  que  le  droit  com- 
mercial proprement  dit,  abstraction  faite  des  lois  maritimes,  est  de 
date  récente,  que  les  Romains  ne  l'avaient  pas  détaché  du  droit  civil, 
et  que  cette  indifférence  des  jurisconsultes  provenait  du  mépris  dans 
lequel  le  négoce  était  tenu.  M.  V.  Duruy  a  répliqué  que  si  le  com- 
merce a  été  méprisé  sous  la  République,  il  s'est  rélevé  sous  les  Emp£- 
reurs,  que  pendant  deux  siècles  de  paix  le  monde  romain  a  offert  le 
spectacle  d'une iiavigation  commerciale  très  active  et  celui  de  grands 
comptoirs  établis  sur  tous  les  points  de  l'Empire.  Alors,  le  travail 
n'était  plus  l'objet  du  mépris;  certaines  coi-|iorations  étaient  forte- 
ment organisées  et  jouissaient  de  privilèges  considérables.  Il  est  vrai 
que  le  droit  commercial  n'était  pas  codifié,  mais  il  consistait  dans 
des  usages  et  des  coutumes  qui,  en  fait,  équivalaient  à  des  lois. 
M.  Glasson  a  ajouté  que  les  Romains  n'ont  point  méconnu  les  besoins 
du  commerce.  Les  jurisconsultes  s'en  sont  occupés,  et  s'ils  n'ont  point 
distingué  le  droit  commercial  du  droit  civil,  c'est  que  cette  distinc- 
tion est  purement  conventionnelle.  D'autre  part,  la  loi  romaine  con- 
tenait des  dispositions  particulières  sur  les  Sociétés  et  d'autres  qui 
garantissaient  aux  citoyens  la  sincérité  de  leurs  transactions  avec 
les  marchands,  ceux-ci  étant  des  esclaves  qui,  seuls,  pouvaient  faire 
le  commerce,  mais  qui  le  faisaient  pour  le  compte  de  leurs  maîtres. 
CeiL\-ei  même  répondaient  pour  eux,  et  lorsqu'ils  voulaient  dégager 
leur  responsabilité,  l'esclave  portait  un  écriteau  prévenant  le  public 
',ie  ciim  co  conlrahatar .  On  peut  enTin  faire  remarquer  que  les  règles 
du  commerce  maritime  sont  moins  romaines  que  celles  du  commerce 
terrestre,  car  elles  remontent  aux  Phéniciens.  M.  Courcelle-Seneuil 
a  montré  que  sous  la  République  le  commerce  intérieur  se  réduisait 
à  fort  peu  de  chose,  que  le  commerce  extérieur  était  assez  impor- 
tant pour  justifier  la  nomination  d'un  emploi  particulier,  celui  de 
prœtor  peregrinus,  que  par  la  suite,  lorsque  le  bassin  de  la  mer 
Méditerranée  fit  partie  de  l'empire  romain,  tout  ce  grand  commerce 
d'extérieur  devint  intérieur  et  subit  le  régime  des  officia,  qu'il  devint 
une  fonction.  Il  n'est  pas  étonnant  qu'alors  le  droit  commercial  ne 
fût  pas  distinct  du  droit  civil. 

En  présentant  à  l'.Vcadémie  le  rapport  fait  à  la  Chambre  des  re- 
présentants belges  sur  le  degré  d'instruction  des  militaires,  M.  Gréard 
a  fait  remarquer  que  sur  le  contingent  de  1882,  de  12.969  jeunes  gens, 
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pour  6.480  examinés,  2.437  soldats  ne  savaient  pas  écrire,  560  n'a- 
vaient fréquenté  aucune  école  ;  les  autres  avaient  suivi  les  classes 
pendant  deux  ou  trois  années. 

M.  Arthur  Desjardins  a  continué  la  lecture  de  son  important  tra- 
vail sur  le  Congrès  de  Paris  et  la  jxtrispritdence  internationale  :  le 
fragment  communiqué  se  rapporte  au  blocus. 

Jusqu'au  milieu  du  xvii«  siècle,  le  blocus  maritime  n'exista  guère 
qu'en  théorie  ;  bien  mieux,  même  dans  les  premières  années  de  ce 
siècle,  le  blocus  était  fictif;  l'Angleterre  ne  voulait  apporter  à  ce 
égard  aucune  modification  à  ses  agissements,  bien  que  la  France,  à 
plusieurs  reprises,  en  1823,  en  1825,  en  1827  et  en  1838,  eût  demandé 
que  le  blocus  fût  effectif.  La  question  ne  fut  résolue  qu'en  1856  par 
le  Congrès  de  Paris,  qui  a  décidé  que  le  blocus  ne  pourrait  être  obli- 
gatoire qu'autant  qu'il  serait  effectif.  Cette  résolution  se  justifiait  par 
le  caractère  abusif  et  arbitraire  du  blocus  fictif;  aussi  les  quarante 
et  un  signataires  n'ont-ils  point  essayé  de  l'enfreindre  dans  leurs  rap- 
ports réciproques.  Toutefois,  il  y  a  eu  des  infractions  commises,  par- 
ticulièrement en  1864,  par  le  Danemark,  dans  la  guerre  des  duchés; 
en  1856,  par  la  Turquie,  dans  le  conflit  turco-russe;  en  1879  et 
en  1880,  par  le  Chili,  dans  la  guerre  avec  la  Bolivie  et  le  Pérou. 

Le  Congrès  de  Paris  a-t-il  proscrit  le  blocus  par  croisière  ?  M.  Des- 
jardins  pense  que  ce  blocus  peut  être  considéré  comme  effectif,  pourvu 
que  la  croisière  soit  organisée  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  danger  évi- 
dent pour  les  neutres  à  vouloir  pénétrer  dans  le  port.  Les  neutres,  à 
la  vérité,  ont  qualité  pour  contester  l'efficacité  du  blocus  et  même 
pour  intervenir  à  main  armée.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  in- 
vestissement simultané  par  terre  et  par  mer.  11  n'est  pas  permis  de 
bloquer  un  port  ennemi  en  coulant  à  l'entrée  des  navires  chargés  de 
pierres,  comme  le  firent,  en  1861,  les  Etats  du  Nord  de  l'Amérique. 
Le  blocus  est  effectif  même  quand  les  bâtiments  bloquant  le  port 
ennemi  s'écartent  momentanément  de  leur  station  par  suite  d'un  cas 
de  force  majeure, J  comme  un  gros  temps. 

m. 

M.  Baudrillart  a  continué  la  lecture  de  son  Rapport  sur  la  condi- 
tion des  populations  agricoles  de  la  Bretagne. 

Tout  d'abord,  il  s'est  arrêté  au  département  de  la  Loirc-lnféricurc, 
qui  se  distingue  des  départements  bas-bretons  par  la  densité  de  la 
population,  l'activité  remarquable  du  commerce,  de  l'industrie,  le 
progrès  de  la  culture  et  le  développement  de  la  richesse.  Son  chef- 
lieu,  Nantes,  est  un  véritable  centre,  tant  pour  la  consommation,  les 
transactions,  que  pour  la  production;  la  construction  des  machines 
agricoles,  l'industrie  du  sucre  et  celle  des  conserves  alimentaires  ont 
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pris  un  développement  considérable.  Au  point  de  vue  du  chiflVe  du 
revenu  agricole,  ce  département  ne  vient  guère  que  le  35",  à  la  vé- 
rité, mais  ce  résultat  est  dû  pour  une  bonne  ipartie  à  ce  que  l'agri- 
cultiu-e  n'est  point  partout  également  avancée  ;  cette  inégalité  s'ex- 
plique par  la  quantité  de  terres  rebelles  à  la  culture,  ainsi  que  par 
l'étendue  des  landes.  Ces  dernières  couvrent  116.000  hectares  contre 
116.000  hectares  de  prairies  et  313.000  de  terres  arables.  La  vigne 
occupe  30.000  hectares.  Le  seigle  n'est  plus  cultivé  aujourd'hui  que 
sur  "25.000  hectares  et  le  sarrasin  sur  35.000,  tandis  que  le  froment 
en  couvre  96.000.  Il  y  a  beaucoup  plus  de  grands  domaines  et  de 
moyens  domaines  que  dans  les  autres  départements  ;  sans  doute  la 
petite  propriété  domine,  mais  elle  a  moins  de  tendance  à  s'accroître 
que  dans  la  Basse-Bretagne.  Grâce  au  séjour  prolongé  qu'ils  font  sur 
leurs  domaines,  grâce  aussi  au  métayage,  qui  ne  fait  naître  que  de 
bons  rapports  avec  les  métayers,  les  grands  propriétaires  disposent 
d'une  influence  très  considérable. 

Les  arrondissements  de  Paimbœuf  et  Saint-Nazaire  sont  à  la  fois 
agricoles  et  maritimes  ;  l'argent  qu'apportent  les  baigneurs  lors  de 
la  saison  des  bains  de  mer  sert  à  l'amélioration  du  sol,  dans  la  pres- 
qu'île de  Guérande  notamment  ;  la  culture  potagère  a  contribué  dans 
ce  pays  à  la  division  de  la  propriété,  qui  a  beaucoup  gagné  en  valeur. 
La  vigne  tend  à  disparaître  et  elle  est  remplacée  non  sans  avantage 
par  la  culture  du  froment  et  des  légumes.  Une  contrée  très  curieuse 
est  celle  de  la  Grande-Brière-Mottière,  ainsi  nommée  parce  que  la 
principale  industrie  du  pays  consiste  dans  l'extraction  des  mottes  de 
chauffage  ;  la  population  qui  habite  cette  plaine  tourbeuse  de  8.000 
hectares  diffère  profondément  des  populations  voisines,  tant  par  ses 
travaux  et  ses  mœurs  que  par  le  régime  de  la  propriété.  Les  Briérons 
sont  en  partie  des  travailleurs  salariés,  en  partie  de  petits  proprié- 
taires possédant  une  maison  et  un  jardin,  parfois  un  petit  champ. 
Durant  l'hiver,  la  plaine  est  transformée  en  un  lac  poissonneux,  et 
les  mottes  s'exportent  par  les  cours  d'eau  qui  la  relient  aux  contrées 
voisines;  durant  l'été,  l'espace  redevient  plaine,  de  nombreux  trou- 
peaux y  paissent  et  des  travailleurs  s'y  livrent  à  l'extraction  de  la 
tourbe.  Plusieurs  communes  sont  indivisément  propriétaires  de  ce 
grand  domaine  depuis  le  wi"  siècle  ;  l'administration  est  confiée  à  un 
sjTidicat  des  conseils  municipaux,  représentés  chacun  par  un  membre  ; 
les  dépenses  nécessaires  sont  acquittées  au  moyen  d'un  droit  de  50  cen- 
times par  mètre  cube  de  tourbe  extrait.  On  a  parfois  songé  à  suppri- 
mer cet  état  de  choses,  mais  on  s'est  heurté  aux  habitudes  invétérées 
des  populations;  la  substitution  de  la  propriété  individuelle  entraî- 
nerait, au  surplus,  des  dépenses  considérables.  Bien  que  dans  ces  vil- 
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lages  les  conditions  de  l'existence  se  soient  améliorées,  l'industrie  de 
la  tourbe  est  en  décadence,  ainsi  que  les  travaux  de  charpente  navale, 
qui  alternaient  jadis,  pour  la  plupart  des  hommes  du  pays,  avec  l'ex- 
traction de  la  tourbe  ;  les  individus  de  la  Grande-Brière-Mottière  doi- 
vent chercher  ailleurs  d'autres  moyens  d'existence. 

M.  Baudrillart  s'est  ensuite  occupé  de  la  condition  des  paludiers. 

Les  marais  salants  faisaient  vivre,  il  y  a  quelques  années  encore, 
dans  la  région  du  bas  de  la  Loire,  environ  10.000  personnes  et  cou- 
vraient, sur  les  deux  rives,  près  de  3.000  hectares.  Cette  industrie 
des  paludiers  est  fort  incertaine  et  très  précaire  :  elle  dépend  des  va- 
riations de  l'atmosphère  ;  dans  les  années  pluvieuses,  la  récolte  risque 
d'être  anéantie.  Le  désastre  atteint  alors  toute  la  population,  proprié- 
taires et  ouvriers.  Or,  il  s'agit  d'exploitations  considérables;  il  y  a 
quelques  années  à  peine,  le  salin  de  Guérande  comprenait  plus  de 
25.000  salines,  ceux  de  Bourgneuf  et  Mesquer  8.000  chacun.  Bien  que 
ces  nombres  se  soient  fort  réduits,  la  propriété  des  marais  salants  est 
toujours  très  divisée;  le  salin  de  Guérande  comptait,  par  exemple, 
plus  de  3.000  propriétaires.  Cette  propriété,  actuellement,  est  très 
peu  recherchée;  sa  valeur  a  baissé  de  plus  des  deux  tiers.  L'industrie 
salicole  est  en  pleine  décadence  aujourd'hui.  Les  causes  de  cette  si- 
tuation sont  non  seulement  la  concurrence  des  sels  d'Espagne,  dont 
la  qualité  est  bien  supérieure,  mais  aussi  les  années  pluvieuses.  Les 
populations  sont  dans  un  état  très  misérable  ;  les  propriétaires  ne 
sont  pas  plus  heureux  que  les  ouvriers.  Quelques  paludiers  du  bourg 
de  Batz  se  livrent  au  colportage  ou  à  quelque  petit  commerce,  mais 
les  bénéfices  ainsi  réalisés  sont  modiques;  aussi  les  jeunes  gens  se 
dirigent-ils  en  grand  nombre  vers  les  villes.  Ce  qui  distingue  cette 
population,  c'est  son  esprit  d'isolement;  elle  forme  comme  une  tribu 
fermée  ;  elle  éprouve  une  vive  répugnance  à  contracter  des  unions 
avec  des  personnes  appartenant  à  d'autres  localités.  Cet  esprit  d'iso- 
lement a  créé  parfois,  à  des  époques  lointaines,  il  est  vrai,  des  hosti- 
lités de  bourgade  à  bourgade. 

M.  Baudrillart  est  revenu  sur  les  traits  principaux  de  la  propriété 
agricole  dans  la  Loire-Inférieure.  Il  constate  que  d'une  manière  géné- 
rale des  progrès  réels  ont  été  accomplis  dans  ce  département  :  les 
races  chevaline  et  ovine  se  sont  notablement  améliorées,  l'élevage 
donne  d'excellents  résultats.  En  résumé,  le  pays  est  plus  agricole  que 
commercial  ou  industriel  ;  sur  les  60.000  propriétaires  qui  possèdent 
le  sol,  35.000  habitent  le  pays,  20.000  cultivent  leurs  propres  terres. 

Le  département  de  l'ille-et- Vilaine  est  plus  constamment  breton. 
Bien  qu'elle  ait  sensiblement  diminué  depuis  1851,  la  population 
rurale  est  encore  très  considérable.  La  propriété  rurale  se  distingue 
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dans  cette  contrée  en  ce  que  l'on  n'observe  pas  de  dilTérenee  essen- 
tielle entre  rintérieiir  des  terres  et  le  littoral,  au  point  de  vue  de  la 
fertilité.  Les  habitants  sont  plus  sédentaires,  la  propriété  est  plus 
stable.  On  tient  beaucoup  à  la  culture  des  céréales;  les  terres  labou- 
rables occupent  plus  de  400.000  hectares  et  presque  tout  l'arrondis- 
sement de  Rennes  est  cultivé  en  froment.  Dans  l'ordre  des  richesses 
agricoles,  les  prairies  viennent  après,  mais  il  faut  tenir  compte  aussi 
des  grandes  étendues  de  terrain  occupées  par  le  lin,  le  chanvre,  les 
arbres  à  cidre  et  les  forêts.  Les  landes  occupent  encore  dans  le  dé- 
partement d'Ille-et-Vilaine  près  de  lOG. 000  hectares. 

IV 

D'autres  communications  ont  été  faites  à  l'.Vcadémie,  mais,  par 
leur  caractère";  elles  ne  peuvent  qu'être  mentionnées  ici.  M.  Ravaisson 
a  continué  et  terminé  sa  lecture  sur  les  idées,  les  coutumes  et  les 
monuments  des  anciens  relatifs  à  la  vie  après  la  mort; 

M.  F.  Bouillier  a  communiqué  une  étude  sur  les  compensations 
dans  la  vie  humaine;  M.  Ch.  Lévèque  a  lu  un  mémoire  sur  la 
psychologie  des  timbres  et  relatif  aux  timbres  complexes  et  à  la  mu- 
sique pittoresque . 

M.  Doniol  a  entretenu  l'.Académie  du  marquis  de  Lafayette  et  de 
l'intervention  de  la  France  dans  f  établissement  des  Etats-Unis. 

M.  V.  Duruy  a  présenté  le  résumé  général  de  son  Histoire  des 
Romains. 

V 

L'Académie  a  fait  une  perte  cruelle  dans  la  personne  de  M.  Henri 
Martin,  élu  membre  de  la  section  d'histoire  en  remplacement  de 
M.  Pierre  Clément,  le  29  juillet  1871.  M.  Henri  Martin  était,  lors  de 
sa  mort,  vice-président  de  l'Académie  ;  il  a  été  remplacé,  sur  le  refus 
de  M.  Rosseenw-Saint-Hilaire,  à  la  vice-présidence,  par  M.  Martha 
qui,  au  mois  de  janvier,  passant  président,  a  abandonné  la  vice-pré- 
sidence à  M.  Geffroy. 

Il  faut  aussi  signaler  le  décès,  survenu  peu  de  temps  après,  de 
M.  Thomas-Henri  Martin  qui,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de 
Rennes,  avait  été  nommé  correspondant  de  la  section  de  philoso- 
phie, le  19  janvier  1850,  à  la  place  de  Poichard  et  qui  fut  remplacé 
par  M.  Fouillée  lorsqu'il  eut  été  élu  membre  libre  de  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres. 

Le  9  février,  il  a  été  procédé  au  remplacement,  comme  correspon- 
dant de  la  section  de  législation,  de  M.  Sumner  Maine,  élu  associé 
étranger  :  M.  Plùllimore,  de  Londres,  a  été  élu. 

Joseph  Lefort. 
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LES  CONDITIONS  DU  TRAVAIL 

ET  LES  GRÈVES  RÉCENTES  A  MARSEILLE  ' 


Durant  les  trois  années  qui  viennent  de  s'écouler,  il  s'est  produit,  à 
Marseille,  des  changements  si  considérables  dans  le  régime  du  travail, 
qu'il  peut  être  intéressant  et  même  utile  de  les  connaître  et  de  les  pré- 
ciser. Ce  régime,  d'ailleurs  peu  connu,  peu  étudié  jusqu'ici,  ne  laisse 
pas  que  de  présenter  certaines  particularités  dont  l'économie  politique 
doit  se  préoccuper,  au  moins  à  titre  de  documents  pour  l'histoire  de 
l'évolution  sociale  en  France.  Ces  points  spéciaux  sont  :  la  concurrence 
active  du  travail  étranger  et  du  travail  français,  l'organisation  des  asso- 
ciations de  prévoyance  et  la  série  des  trente-deux  grèves  qui  se  sont 
produites  en  trois  ans,  dans  un  ordre  de  succession  si  remarquable 
qu'on  ne  peut  s'empêcher  d'y  reconnaître  tous  les  caractères  d'une  ré- 
volution ouvrière  lente  et  graduelle. 

«  Il  n'est  douteux  pour  personne,  écrivait  récemment  M.  André  Co- 
chut  {Revue  des  Deux-Mondes,  l"'  décembre  1883),  que  la  principale 
affaire  dans  le  gouvernement  des  peuples,  le  grand  ressort  qui  agit  sans 
rppos,  en  silence  ou  bruyamment,  et  qui  détermine  dans  les  temps  où 
nous  sommes  les  remuements  profonds,  les  évolutions  décisives  dans  la 
vie  des  peuples,  c'est  ce  qu'on  appelle  la  question  sociale,  c'est  l'effort 
instinctif  des  multitudes  pour  amoindrir  la  misère  et  alléger  le  poids 
du  travail;  revendication  éternelle,  juste  dans  son  principe  et  inquiétante 
par  ses  moyens,  dangereuse  parce  qu'elle  est  aveugle,  et  pourtant  né- 
cessaire parce  qu'elle  entretient  au  sein  des  populations,  comme  un 
ferment  qui  les  soulève  et  les  préserve  d'un  engourdissement  mortel.  » 
Là  est  la  justification  de  l'étude  que  nous  présentons. 

A  l'esprit  de  tout  Français,  le  nom  de  Marseille  éveille  immédiatement 
l'idée  d'une  ville  commerciale,  d'un  grand  port  d'échange  —  c'est,  en 
effet,  le  quatrième  ou  le  cinquième  du  monde  en  importance  —  mais 
l'industrie  ne  vient  s'associer  que  faiblement  à  cette  idée.  Cependant 
cette  ville  est  au  premier  chef  un  centre  industriel  remarquable;  il  suffit 
de  traverser  cette  zone  de  faubourgs  qui  entourent  toute  grande  cité  pour 

'  Nous  devons  remercier  d'une  façon  toute  sp6ciale  M.  Brochier,  maire  de 
Marseille,  qui  a  bien  voulu  user  de  son  influence  pour  faire  réunir,  en  vue  de 
cette  étude,  la  plus  grande  partie  des  renseignements  statistiques  qui  nous 
étaient  nécessaires.  F.  B. 
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s'en  convaincre.  Quelques  industries  même  y  ont  tellement  prospéré 
qu'elles  pourraient  suffire,  chacune  isolément,  à  faire  la  réputation 
U'une  ville  Je  second  ordre,  telles  sont:  la  savonnerie,  la  meunerie, 
l'huilerie,  la  tannerie,  la  fabrication  des  produits  chimiques,  etc. 

Mais  précisément  à  cause  de  son  double  caractère  de  cité  commer- 
ciale et  industrielle,  l'activité  s'est  portée  spécialement  sur  les  branches 
qui  mettent  en  œuvre  des  matières  encombrantes,  ou  mieux  qui  exigent 
des  transports  à  bon  marché.  La  vie  ouvrière  est  aussi  influencée  très 
sérieusement  par  cette  situation. 

Lorsqu'après  le  traité  de  Francfort,  qui  inaugura  une  nouvelle  période 
de  notre  histoire,  se  manifesta  cette  grande  reprise  du  travail  national 
qu'on  est  convenu  d'appeler  notre  relèvement  —  et  qui  y  aida  beaucoup 
certainement  —  que  l'on  doit  seulement  attribuer  à  la  reconstitution 
des  capitaux  détruits  pendant  la  guerre,  la  région  méditerranéenne  s'en 
ressentit  peu  :  de  même  qu'elle  avait  été  peu  atteinte  par  nos  désastres, 
elle  eut  peu  à  rétablir.  Cependant,  quand  arriva  la  crise  générale  de 
1876-1878,  elle  fut  très  rudement  éprouvée.  L'intensité  particulière  que 
prit  cette  crise  dans  le  midi  est  due  à  ce  que  l'invasion  phylloxérique 
^^nt  l'aggraver  en  frappant  en  même  temps  toutes  les  sources  de  ca- 
pitaux. La  reprise  de  1879-1882  fut  très  sérieuse,  du  moins  en  ce  qui 
concerne  l'industrie  et  le  commerce  marseillais,  grâce  à  la  coïncidence 
de  divers  événements  favorables,  notamment  la  loi  curieuse  sur  la  ma- 
rine marchande,  et  l'activité  donnée  aux  grands  travaux  municipaux  et 
nationaux.  Les  industries  locales  suivirent  l'impulsion,  et,  n'était  la  crise 
financière  de  1882,  qui  cependant  atteignit  peu  la  place  de  Marseille, 
elles  seraient  parvenues  à  un  haut  degré  de  prospérité.  Il  se  produit  ac- 
tuellement un  ralentissement  sensible. 

Les  mouvements  de  la  population  résument  assez  bien  ceux  de  l'ac- 
tivité :  en  1872,  Marseille  avait 312.000  habitants;  en  1876,  après  la  pé- 
riode de  pléthore,  le  recensement  n'accusait  qu'une  très  légère  aug- 
mentation qui  portait  ce  chiffre  à  318.868  ;  mais  en  1881,  par  suite  delà 
période  favorable  que  venait  Je  traverser  cette  ville,  on  constatait 
360.099  habitants,  soit  une  différence  en  plus  de  41.231  habitants.  Au- 
jourd'hui (janvier  1884),  la  population  doit  approcher  beaucoup  de  400.000, 
grâce  à  la  continuation  des  travaux  municipaux. 

La  grande  industrie  de  Marseille,  autre  que  celle  de  la  bâtisse,  com- 
prend :  99  savonneries,  produisant  plus  de  100  millions  de  kilogrammes 
de  savons  d'une  valeur  de  75  millions  de  francs,  environ  40  huileries, 
60  minoteries,  des  distilleries  de  grains,  des  brasseries,  3  raffineries  de 
sucre,  hvrant  annuellement  pour  plus  de  120  millions  de  francs  de  sucre 
raffiné,  5  raffineries  de  soufre,  20  tanneries,  3  stéarineries,  3  usines  à 
plomb,  des  fonderies,  des  hauts-fourneaux,  des  ateliers  de  chaudron- 
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iicrie  et  constructions  mécaniques,  des  fabriques  do  meubles,  des  bri- 
queteries, etc.,  etc.  La  valeur  des  marchandises  sur  lesquelles  s'exerce 
le  commerce  qui  occupe,  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  un  très  grand 
nombre  d'existences,  s'élève  à  environ  2  milliards  300  millions. 

L'ensemble  de  ces  industries  utilise  une  forte  machine  dont  la  puis- 
sance totale  est  de  14.371  chevaux,  sur  lesquels  2.400  sont  fournis  par 
l'eau  et  11.971  par  la  vapeur.  Parmi  ces  derniers,  129  chevaux-vapeurs 
seulement  figurent  comme  inactifs. 

Quant  à  la  force  humaine,  il  y  aurait,  d'après  les  états  dressés  a 
l'Hôtel-de-Ville,  75.000  ouvriers  manuels,  se  répartissant  comme  suil, 
dans  les  différentes  industries  : 

Tannerie 1 .200 

Huilerie 2.680 

.■\Iinoterie 1 .200 

Savonnerie 1.800 

Tonnellerie 1.250 

Scierie , 500 

Raffinerie  de  sucre 1.680 

Chaudronnerie  et  constructions  mécaniques 3.000 

Manufacture  des  tabacs  (120  hommes,  1.410  femmes). .  1. 530 

Tuilerie  et  briqueterie 2.000 

Ouvriers  des  ports 12.000 

Charretiers,  menuisiers,  peintres,  serruriers,  maçons,, 
boulangers,  carrossiers,  marins,  tapissiers,  embal- 
leurs, hommes  de  peine  et  autres  non  dénommés.  46.160 

Pour  avoir  le  chiffre  exact  des  salariés  de  l'industrie,  il  faudrait  aussi 
énumérer  ces  myriades  d'ouvriers  endimanchés,  qui  s'appellent  eux- 
mêmes:  employés  de  commerce,  cette  foule  d'ouvrières  qui  peuplent 
les  ateliers  de  modes  et  bien  d'autres  encore  dont  la  condition  n'est  pas 
meilleure. 

IL 

,  Les  questions  ouvrières  tendent  à  prendre  dans  notre  génération  la 
place  la  plus  importante  parmi  les  préoccupations  d'ordre  général;  on 
les  voit  surgir  sous  toutes  les  formes  :  logements,  caisses  de  retraite, 
assurances  contre  les  accidents,  syndicats  professionnels,  etc.  ;  il  est 
dès  aujourd'hui  admis  que  le  plus  grand  problème  de  la  stabilité  so- 
<-iale,  dans  une  région  industrielle,  est  toujours  la  recherche  du  meil- 
leur régime  ouvrier.  La  nouvelle  école  socialiste  révolutionnaire  fait 
même  des  ouvriers  une  classe  à  part,  celle  des  non-possédants  qu'elle 
oppose  à  celle  des  possédants,  des  bourgeois.  On  ne  saurait  approuver 
c(,'tte  division  sans  les  nombreuses  restrictions  qu'elle  comporte,  car  la 
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gradation  d'une  classe  à  l'autre  est  insensible,  et  bien  avisé  devrait  être 
celui  qui  se  proposerait  d'établir  la  démarcation. 

A  Marseille,  l'étude  de  la  classe  ouvrière  se  complique  de  la  différence 
des  nationalités.  Il  y  a,  en  effet,  un  groupe  compact  de  vingt  à  vingt- 
cinq  mille  travailleurs  italiens,  qui  soulève  de  nombreuses  protestations 
parmi  la  population  française,  protestations  qui  se  traduisent  parfois 
par  des  troubles  sérieux,  dont  le  moindre  incident  peut  devenir  le  pré- 
te.xte,  comme  par  exemple  en  juin  1881,  lors  du  retour  des  premières 
troupes  qui  avaient  planté  le  drapeau  franç:is  en  Tunisie. 

11  faut  étudiei  à  part  ce .  groupe  ouvrier  étranger,  parce  que  ses 
mœurs,  son  éducation,  ses  besoins,  les  salaires  qu'il  reçoit  sont  tout 
autres  que  ceux  des  Français. 

L'Italien  en  général,  peut  être  considéré  comme  le  paria  de  la  classe 
ouvrière,  et  il  serait  difficile  qu'il  en  fût  autrement,  étant  données  les 
conditions  dans  lesquelles  il  offre  ses  services  sur  le  marché  de  la  main- 
d'œuvre.  Il  arrive  en  émigrant,  le  plus  souvent,  sans  un  sou  vaillant,  très 
rarement  pourvu  des  premiers  rudiments  de  l'instruction  primaire  et  ne 
connaissant  aucun  métier;  il  ne  peut  donc  guère  prétendre  qu'au  rôle 
de  manœuvre.  Sans  aptitude  spéciale,  sans  goût  particulier  et  surtout 
poussé  par  la  nécessité,  il  accepte  toute  occupation  qui  s'offre  à  lui; 
exception  doit  être  faite  en  faveur  de  quelques  ébénistes,  tailleurs,  cor- 
donniers, généralement  excellents  ouvriers.  En  moyenne,  il  n'est  pas 
plusinintelligent  que  l'ouvrier  français.  Si  peu  armé  pour  l'existence  que 
soit  rémigrant  italien,  il  trouve  assez  facilement  à  employer  ses  bras 
dans  une  grande  ville  industrielle  où  la  bureaucratie  administrative  ne 
joue  qu'un  rôle  infime,  où  la  grande  fabrique  l'accepte  volontiers  et 
même  souvent  le  recherche;  c'est  qu'il  rachète  son  infériorité  par  un  càté 
que  l'usinier  ne  peut  négliger,  il  s'offre  à  bon  marché.  On  peut  admettre 
comme  règle  que,  pour  un  travail  à  peu  près  semblable,  l'Italien  aura 
une  journée  inférieure  à  celle  du  Français  de  0.50  à  1  franc.  De  là  vient 
que  certains  travaux,  certains  métiers  sont  exclusivement  l'apanage  de 
l'ouvrier  étranger,  et  que  dans  un  très  grand  nombre  d'usines,  de  sa- 
vonneries, par  exemple,  on  trouverait  difficilement  d'autres  Français 
que  le  contre-maître  et  le  chef-ouvrier. 

On  a  souvent  prétendu  que  l'ouvrier  itahen  se  nourrissant  moins  bien 
que  l'ouvrier  français,  donnait  aussi  moins  de  travail  utile  ;  ceci  peut 
être  vrai  pour  des  travaux  lourds,  tels  que  les  terrassements,  mais  ail- 
leurs on  ne  l'a  jamais  prouvé.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  lui  laissant  les 
travaux  secondaires  des  manœuvres,  il  ne  paraît  pas  rendre  autant  de 
services  que  l'ouvrier  français  qui  retire  le  bénéfice  de  tout  le  travail 
apparent  et  intelligent. 

Cette  situation   est-elle   un    bien  ou  un  mal?  Si  d'un  cùté  l'industrie 
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marseillaise  peut  conserver  <les  conilitions  de  production  avantageuses 
dans  la  concurrence  universelle,  si  un  très  grand  nombre  de  travaux 
d'utilité  générale  se  font  économiquement,  d'autre  part  une  sourde 
hostilité  règne  parmi  les  ouvriers  français  contre  leurs  confrères  italiens 
qui,  il  est  \Tai,  le  leur  rendent  bien,  et  traduisent  de  temps  en  temps 
leurs  sentiments  par  des  voies  de  fait  auxquelles  le  caractère  français 
répugne  habituellement. 

Le  côté  moral  de  la  classe  ouvrière  italienne  présente  aussi  tels  côtés 
intéressants  qu'd  est  bon  de  connaître.  En  général,  l'ouvrier  itahen,  bien 
que  doté  d'un  salaire  modique,  arrive  à  faire  des  économies.  Il  vit  par- 
cimonieusement, va,  presque  toujours,  après  avoir  amassé  un  petit 
pécule,  se  marier  dans  sa  patrie  ou  chercher  sa  famille  qu'il  y  avait 
laissée  et  revient  se  fixer  à  demeure  dans  nos  régions  hospitalières. 
L'expression  n'est  pas  trop  forte,  car  la  concurrence  sur  le  terrain  du 
travail  mise  à  part,  l'ouvrier  français  se  montre  très  tolérant  pour  l'Ita- 
lien, le  fréquente  peu  et  n'aime  pas  à  se  mêler  de  ses  affaires.  Le  carac- 
tère violent  de  celui-ci  légitime  d'ailleurs  cette  abstention. 

Il  faut  cependant  reconnaître  hautement  que  depuis  quelques  années 
l'ouvrier  italien  de  Marseille  s'améliore  rapidement  ;  il  est  de  plus  en  plus 
instruit  et  honnit  volontiers  ceux  de  ses  compatriotes  dont  la  conduite 
laisse  à  désirer.  Il  tient  de  plus  en  plus  à  affirmer  sa  solidarité  avec 
l'ouvrier  français  et  on  l'a  vu,  dans  différentes  grèves,  notamment  celle 
des  tailleurs  d'habits  et  celle  des  ouvriers  des  ports,  venir  assurer  sa 
participation  aux  mêmes  revendications  que  nos  nationaux.  On  peut 
déjià  prévoir  le  jour,  qui  n'est  pas  loin,  où  on  le  verra  partout  faire  cause 
commune  avec  l'ouvrier  français.  Ce  jour-là  la  paix  sera  faite,  et  l'immi- 
gration italienne,  au  lieu  d'être  vue  de  mauvais  œil,  sera  considérée;  de 
même  que  celle  des  habitants  des  Alpes  et  des  Cévenues,  comme  la 
simple  manifestation  du  droit  qu'a  tout  individu  de  chercher  sa  subsis- 
tance là  où  il  croit  pouvoir  la  trouver. 

Au  point  de  vue  simplement  national,  l'immigration  italienne  à  Mar- 
seille et  ailleurs  en  France,  peut  être  considérée  comme  avantageuse, 
car  elle  promet  pour  l'avenir  toute  une  nombreuse  génération  de  ci- 
toyens français,  élevés  dans  nos  écoles  et  ne  connaissant  d'autre  patrie 
que  la  nôtre. 

Si,  de  l'ouvrier  étranger,  nous  passons  à  l'ouvrier  français,  nous 
constaterons  de  grandes  différences  de  coutumes,  dont  la  principale 
cause  est  l'éducation  plus  complète  qu'il  a  reçue.  Celui-ci  a  générale- 
ment été  élevé  au  milieu  d'un  bien-être  plus  grand  que  l'Italien.  Son 
instruction,  quoique  plus  réduite  que  celle  de  l'Alsacien  ou  même  du 
Parisien,  est  assez  développée;  aussi  possède-t-il  à  un  haut  degré  ce 
sentiment  d'indépendance  personnelle  qui   fait  le  fond  du   caractère 
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français  et  cet  esprit  fronileur  qui  en  est  la  première  conséquence.  La 
solidarité  est  pour  lui  la  condition  la  plus  importante  de  la  sauvegarde 
de  ses  intérêts;  de  Ih  l'ensemble  qui  se  manifeste  dans  ses  grèves, 
comme  aussi  le  succès  remarquable  des  institutions  de  prévoyance  qui 
fourmillent  dans  la  métropole  industrielle  du  midi.  Son  habileté  profes- 
sionnelle est  moj-enne  et  volontiers  il  embrasse  un  état  dont  l'appren- 
tissage est  court,  —  il  faut  reconnaître  que  le  milieu  dans  lequel  il  vit, 
exclusivement  commercial  pendant  longtemps,  a  favorisé  cette  ten- 
dance, —  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  délaisse  entièrement  les  métiers 
où  l'intelligence  a  un  grand  rôle  à  jouer.  Car  il  a  l'esprit  retors  et  intri- 
gant du  juif,  avec  plus  de  franchise,  et  il  est  doué  d'un  grand  sens 
artistique. 

Dans  sa  vie  privée,  l'ouvrier  marseillais  est  peu  économe,  presque 
aussi  hâbleur  que  le  Parisien,  il  aime  le  hixe,  le  spectacle,  le  bruit,  la 
dépense;  en  général,  il  est  charitable  et  sa  morahté  est  très  grande. 

Mais  s'il  ne  sait  pas  amasser  chez  lui,  il  paye  assez  régulièrement  sa 
cotisation  pour  sa  société  ou  pour  son  cercle.  Les  cercles  ouvriers  poli- 
tiques bien  qu'ils  s'en  défendent,  ont,  en  effet,  depuis  quelque  dix  ans, 
pris  une  extension  considérable  à  Marseille  ;  on  ne  peut  encore  dire 
cependant  qu'il  y  ait  abus,  le  cercle  est  aujourd'hui  aussi  nécessaire  à 
l'existence  que  l'air  ou  le  tabac. 

Comme  partout,  aussi,  il  tend  à  se  former  il  Marseille  une  classe  d'ou- 
vriers capitalistes  qui  seront,  dans  l'avenir,  pour  les  cités,  ce  que  sont 
pour  les  campagnes  les  petits  propriétaires,  la  base  la  plus  sohde  de  la 
stabilité  et  de  l'adoucissement  des  mœurs.  Celui  qui  peut  arriver  à 
acheter  une  obligation  du  chemin  de  fer  ou  de  la  ville  de  Paris  est 
bientôt  tenté  d'en  acheter  une  seconde  ;  il  devient  alors,  lors  même  qu'il 
ne  l'aurait  pas  été  auparavant,  un  citoyen  paisible,  tournant  au  bour- 
geois. Le  difficile,  on  l'a  dit  bien  souvent,  c'est  de  commencer. 

Malgré  ses  qualités  et  par  suite  de  son  peu  d'aptitude  à  l'économie, 
l'ouvrier  méridional  a  peu  d'initiative.  Il  n'e.xiste  encore  à  Marseille 
qu'une  seule  société  coopérative  ouvrière,  celle  des  «  Tailleurs  de  pierres 
réunis  »,  créée  le  10  mai  1881,  dont  nous  ignorons  les  statuts  et  le 
nombre  des  membres  participants.  D'autre  part,  l'association  du  travail 
et  du  capital  est  inconnue;  il  n'est  pas,  à  notre  connaissance,  une  seule 
usine  où  la  participation  des  ouvriers  au  bénéfice  soit  organisée.  Les 
maisons  ouvrières  similaires  de  celles  dont  disposent  les  sociétés  de 
Mulhouse  ou  de  Passy-Auteuil,  à  Paris,  doivent  être  introduites  prochai- 
nement par  un  groupe  de  minotiers  qui  se  proposent  de  fixer  ainsi  les 
ouvriers  autour  de  leurs  usines. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  régime  de  la  population  ouvrière  n'est  pas  pire 
qu'ailleurs,  et  il  s'est  encore  amélioré  dans  les  dix  dernières  années^ 
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C'est  ce  que  Ton  peut  inférer  des  tableaux  de  la  cousùnimalioii  de  la 
viande,  des  farines  et  du  vin,  en  1873  et  en  1883.  La  majoration  qui 
ressort  de  ces  chiffres  ne  peut  être  attribuée  qu'à  la  classe  pauvre,  la 
classe  riche  ne  consomme  évidemment  guère  plus  de  ces  denrées  aujour- 
d'hui qu'il  y  a  dix  ans. 

Consommation  ti>t  lie.        Consomm.ition  par  tête.        Différences. 

(1873....  22.818.000  kil.  73  kil.  1  )_,.,. 

Viande   Jjggg   _  28.300.000  —  78  -  6  ]+  ^"^''-^ 

11873....  3ti.000.000  —  113  —  4  lOTkil.S) 

Farine,  jjggg  47.000.000  -  130-6  ''"  P^'"  189  -  3i+"  - 

(1873 423.500  hectol.  1.35  lit.  7  )      „.     ^ 

^'°-  jlS83.  . . .  4'JO.OOO  —  127-8  i~  ''  ''''  '-* 

Les  chiffres  de  la  population  sont  pris  aux  recensements  qui  ont  pré- 
cédé ces  dates,  soit  312.000  pour  1873  et  360.000  pour  1883.  A  Londres, 
la  consommation  de  la  viande  est  de  120  kilog.  par  habitant,  et  pour 
toute  l'Angleterre,  cette  moyenne  s'abaisse  à  -46  kilog.;  en  France,  elle 
n'était  encore,  en  1872,  que  de  31  kilogrammes.  Le  Marseillais  consomme 
donc  une  quantité  de  viande  qui  peut  passer  pour  abondante.  La  dimi- 
nution de  la  consommation  du  vin  tient  à  la  hausse  extraordinaire  des 
prix  causée  par  la  crise  phylloxériijue  qui  se  place  entre  les  deux  épo- 
ques considérées. 

III 

L'ouvrier  de  l'industrie  peut-il  épargner?  Peut-il,  tout  en  subvenant  dans 
une  mesure  suffisante  à  ses  propres  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille,  mettre 
en  réserve  une  partie  de  son  salaire  pour  la  faire  valoir  en  dehors  de  son 
ménage,  à  la  production  d'autres  utihtés  non  immédiatement  consom- 
mables? Turgot  a  écrit,  il  y  a  un  siècle  déjà  :  «  En  tout  genre  de  travail, 
il  doit  arriver  et  il  arrive,  en  effet,  que  le  salaire  de  l'ouvrier  se  borne  à 
ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  lui  procurer  sa  subsistance.  >>  L'école  alle- 
mande socialiste  de  Karl  Marx  et  de  Lassalle,  adoptant  et  amplifiant  cette 
donnée,  en  a  fait  la  loi  d'airain  qui  est  presque  devenue  un  lieu  commun 
aujourd'hui,  tellement  elle  est  répandue  et  acceptée.  Il  n'est  pas  à  propos 
ici,  de  réfuter  cette  théorie,  il  faut  constater  seulement  que  la  simple  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande,  telle  que  l'exposaient  Cobden  ou  la  loi  anglaise 
des  wages-funds,  doivent  être  mises  en  compte  pour  fixer  la  valeur 
exacte  des  salaires. 

Laissant  donc  la  question  de  fond,  nous  constaterons  que  l'ouvrier 
marseillais  épargne  peu  et,  sans  songer  à  l'en  blâmer,  étudions  les 
nstitutions  qu'il  s'est  données  pour  parer  à  son  manque  d'empire  sur 
soi-même.  De  ce  côté,  nous  aurons  beaucoup  d'éloges  à  lui  adresser,  et 
à  le  placer  haut  parmi  ses  confrères,  si  nous  admettons,  avec  M.  Le 
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Play,  que  <c  le  rang  occupé  par  les  divers  ouvriers  dans  la  vie  sociale  est 
en  rapport  avec  le  développement  qu'a  pris  chez  eux  le  sentiment  de 
prévoyance  »,  bien  qu'il  y  ait  encore  à  améliorer  et  à  développer  dans 
tout  cet  ensemble  de  Sociétés  de  secours  mutuels,  qui  sont  pour  lui  la 
caractéristique  de  l'assurance  sur  la  santé. 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  varient  légèrement  dans  leurs  sta- 
tuts ;  en  général,  elles  garantissent  à  leurs  participants,  moyennant  une 
cotisation  qui  peut  aller  de  1  franc  jusqu'à  3  francs  par  mois,  un  mé- 
decin et  des  remèdes  pendant  la  maladie  d'un  des  membres  de  la  fa- 
mille, un  minimum  de  salaire  pour  le  participant  seul  en  cas  de  chô- 
mage forcé,  et  souvent,  lorsque  celui-ci  arrive  à  un  âge  avancé,  vers 
soixante  ans,  un  subside  annuel  comme  pension  de  retraite.  IVIalheu- 
reusement,  ces  Sociétés  veulent  faire  trop  avec  des  ressources  insuffi- 
santes, et  bien  des  fois  le  service  médical  est  imparfait,  le  salaire  de  chô- 
mage bien  minime,  et  le  subside  de  retraite  bien  léger  et  difficilement 
accordé.  Toutefois,  si  imparfaites  qu'elles  soient,  ces  Sociétés  rendent 
d'éminents  services  à  la  population  ouvrière,  légitimant  de  leur  mieux 
le  grand  succès  qu'elles  ont  obtenu. 

Au  31  décembre  1882,  il  existait  à  Marseille  229  Sociétés  de  secours 
mutuels,  réunissant  44.432  membres  (9.950  femmes  et  34.482  hommes), 
dont  l'actif  total  s'élevait  à  la  somme  de  2.558.858  fr.  85.  C'est  sur  ce 
capital  de  réserve  que  les  Sociétés  fondent  leur  avenir,  peuvent  suffire 
à  une  crise  et  servir  les  retraites.  Les  ressources  ordinaires  se  compo- 
sent en  outre  des  intérêts  de  ces  capitaux,  des  cotisations  des  membres 
titulaires  et  honoraires  et  de  quelques  subventions  particulières  assez 
rares.  Sur  ces  229  Sociétés,  208  sont  approuvées  et  peuvent,  aux  termes 
du  décret  du  26  mars  1852,  recevoir  des  legs  ;  21  sont  privées  ou  auto- 
risées seulement  ;  elles  ne  sont  cependant  pas  moins  appréciées  que  les 
premières,  ou  du  moins  leur  situation  n'est  pas  plus  mauvaise,  car  elles 
comptent  en  moyenne  plus  de  membres  :  5..539  pour  cette  dernière  ca- 
tégorie et  38.839  pour  les  208  Sociétés  approuvées. 

A  côté  de  ces  Sociétés  de  secours  mutuels,  il  s'est  fondé  récemment, 
sous  l'impulsion  de  quelques  généreux  philanthropes,  une  Caisse  de  re- 
traites pour  la  vieillesse,  sous  le  nom  de  La  Marseillaise.  Cette  der- 
nière, tard  venue  parmi  les  institutions  de  prévoyance,  mérite  une 
mention  toute  spéciale.  Assez  semblable,  dans  son  fonctionnement,  à 
la  Société  des  Artistes  dramatiques,  elle  se  propose  de  servir  à  ses 
membres  des  pensions  atteignant  un  taux  sensiblement  plus  élevé  que 
celui  que  permet  d'atteindre  la  Caisse  de  retraites  de  l'État ,  après 
vingt  ans  de  versements  et  55  ans  d'âge  au  moins.  Par  dérogation  spé- 
ciale, la  durée  minima  des  versements  est  réduite  à  douze  ans  pour  les 
membres  fondateurs.  Cette  Société  a  obtenu,  dès  le  début,  un  succès 
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prodigieux  :  fondée  le  12  avril  1880,  elle  avait  distribué,  à  la  date  du 
30  novembre  1883,  24.400  livTets  se  répartissant  ainsi  : 

Hommes,  16.900;  femmes,  7.000;  enfants,  500; 
et  son  actif  s'élevait  déjà  à  la  somme  de  797.374  fr.  87  c. 

La  quotité  mensuelle  est  de  1  franc  pour  les  pensions  entières  et  de 
50  centimes  pour  les  demi-pensions  ;  le  nombre  de  ces  livrets  réduits  ne 
s'élève  qu'à  environ  800.  Le  droit  d'admission,  duquel  ont  été  exonérés 
les  membres  fondateurs,  est  de  2  francs.  On  ne  peut  encore  fixer  le 
quantum  des  pensions  qui  seront  servies  et  qui  ne  commenceront,  au 
plus  tôt,  qu'en  1892  ;  le  développement  et  la  prospérité  de  cette  institu- 
tion a  été  tel  dans  les  trois  années  d'existence  qu'elle  compte  à  peine, 
que  toutes 'les  meilleures  espérances  sont  autorisées. 

La  législation  française,  longtemps  inspirée  par  le  désir  de  ménager 
l'intrusion  gouvernementale  dans  tous  les  groupements  d'intérêts,  afin 
d'y  faire  sentir  son  influence  administrative,  est  encore  une  entrave  au 
libre  essor  de  ce  genre  d'institutions  (limitation  du  nombre  des  mem- 
bres, fixation  du  maximum  de  la  retraite  que  la  Caisse  est  autorisée  à 
servir).  Une  revision  dans  un  sens  plus  libéral,  puisque  aujourd'hui  c'est 
l'expression  admise,  serait  donc  nécessaire  à  bref  délai  ;  elle  est,  du 
reste,  promise  depuis  longtemps. 

En  somme,  si  l'ouvrier  marseillais  a  peu  de  confiance  en  lui-même 
pour  assurer  son  avenir,  il  s'en  remet  volontiers  à  l'initiative  de  nom- 
breuses Sociétés  dans  lesquelles  l'Etat  n'a  aucun  rôle  à  jouer,  si  ce  n'est 
celui  qu'il  s'est  arrogé  lui-même. 

c<  Le  salaire,  dans  chaque  cas  déterminé,  s'établit  à  la  suite  d'une 
convention  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  où  chacun  débat  ses  intérêts. 
—  Dans  un  semblable  débat,  la  position  du  patron  est  en  général  plus 
forte  que  celle  de  l'ouvrier.  —  La  création  d'associations  entre  les  ou- 
vriers pour  défendre  leurs  intérêts  a  eu  pour  résultat  de  rétablir  l'éga- 
lité. »  (Charles  Gide,  Principes  d'économie  politique,  p.  534,  535.) 

La  loi  française  ne  permettant  pas  aux  Sociétés  de  secours  mutuels 
d'être  des  associations  de  métiers,  ni  d'employer  leurs  fonds  à  entre- 
tenir des  grèves,  c'est  aux  chambres  syndicales  qu'est  dévolu  le  rôle  de 
défendre  les  intérêts  des  corporations  ouvrières.  Les  chambres  syndi- 
cales, autorisées  en  France  seulement  depuis  la  loi  du  25  mai  1864  sur 
les  coahtions,  se  sont  multipliées  à  Marseille,  surtout  dans  ces  dernières 
années.  Elles  n'ont  pu  encore  se  dégager  entièrement  de  cette  sorte  de 
méfiance  dont  on  les  a  entourées  dès  l'apparition  de  la  loi  qui  les  auto- 
risait, méfiance  qui  faisait  que  beaucoup  d'esprits  timorés,  parmi  les 
intéressés,  s'en  tenaient  écartés  par  crainte  de  quelque  danger  imagi- 
naire. Avijounl'hui,  il  n'est  pas  de  corps  d'état  qui  n'ait  sa  chambre  syn- 
dicale ouvrière,  depuis  les  cochers  jusqu'au.\  garçons  de  café.  Toutes 
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ces  chambres  syndicales  ont  à  peu  près  le  même  règlement,  dont  quel- 
ques extraits  pourront  donner  une  idée  assez  exacte. 

La  Société  a  pour  but  :  1°  la  défense  des  intérêts  de  la  corporation; 
2"  de  venir  en  aide  aux  sociétaires  en  leur  procurant  du  travail  lors- 
qu'elle en  dispose.  —  Pour  être  admis,  il  faut  jouir  de  ses  droits  civils 
et  politiques  et  être  âgé  de  18  ans  au  moins,  mais  on  n"a  voix  délibéra- 
tive  qu'à  20  ans.  —  Il  n'j-  a  pas  Je  droit  d'entrée  ;  la  quotité  mensuelle 
est  de  1  franc.  —  Il  y  a  un  bureau  et  un  conseil  d'administration  de 
9  à  11  membres.  Ces  fonctionnaires  à  titre  gracieux  sont  élus  pour  un  an 
et  rééligibles.  —  Le  conseil  d'administration  nomme  son  président  à 
chacune  de  ses  séances.  —  Toute  somme  au-dessus  de  100  francs  devra 
être  déposée  dans  une  maison  de  banque.  —  A  chaque  assemblée  géné- 
rale, il  est  nommé  une  commission  de  contrôle  composée  de  5  membres. 
—  Toute  discassion  politique  ou  religieuse  est  interdite.  —  Les  statuts 
sont  toujours  perfectibles. 

Le  dernier  article  est  le  plus  curieux  :  il  dénote  un  esprit  pratique  et 
une  élasticité  que  n'ont  pas  un  grand  nombre  d'institutions  de  création 
quelque  peu  ancienne.  11  n'est  pas  parlé  des  cas  de  grève,  c'est  seule- 
ment au  moment  où  celle-ci  est  décidée  qu'on  délibère  sur  les  mesures 
à  prendre,  la  situation  de  la  caisse  est  presque  toujours  en  cette  alter- 
native le  conseiller  le  plus  influent. 

La  plupart  de  ces  chambres  syndicales  n'ont  pas  Je  siège  fixe,  leuis 
réunions  se  tiennent  dans  des  salles  de  brasserie  le  plus  souvent.  Mais 
on  doit  constater  aussi  que  le  zèle  manque  beaucoup  pour  entretenir  ces 
associations  dans  un  état  prospère  ;  telle  d'entre  elles  qui  comptait 
5.50  inscrits  au  moment  de  la  grève,  n'en  comptait  plus  que  90,  trois 
mois  après,  et  ce  fait  constitue  la  règle  ordinaire.  On  peut  l'attribuer  à 
deux  causes  :  la  continuation  de  la  perception  des  cotisations  et  l'in- 
fluence malencontreuse  que  quelques  meneurs  cherchent  à  acquérir  par 
des  motions  extrêmes,  aux  dépens  des  ouvriers  sérieux  qui,  après 
l'orage  voudraient  bien  voir  venir  le  beau  temps. 

Le  Sénat  a  discuté  récemment  une  loi  nouvelle  sur  les  syndicats  pro- 
fessionnels, qui  peut  être  considérée  comme  le  prélude  de  la  refonte  de 
la  législation  sur  les  associations. 

IV 

Avec  l'organisation  ouvrière  telle  qu'on  vient  de  la  voir  et  surtout  les 
circonstances  relativement  favorables  qu'a  traversées  l'industrie  méri- 
dionale depuis  la  fin  de  1879  jusqu'en  1883,  les  grèves  avaient  beaucoup 
de  chances  de  succès.  Les  ouvriers  ont  su,  en  effet,  profiter  d'une 
période   d'activité  pour  imposer  leurs  volontés,  si  bien  qu'un  patron 
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serrurier  des  plus  alleints  par  la  grève  a  pu  conseiller  à  la  n'union 
des  chefs  d'ateliers  Tacceptalion  du  tarif  des  grévistes  sans  soulever  de 
grandes  objections,  parce  que  la  résistance  était  devenue  impossible,  des 
commandes  impérieuses  exigeant  une  prompte  reprise  du  travail,  ll'autre 
part,  des  suspensions  de  travail  affectant  la  circulation  ne  peuvent  durer 
sans  entraîner  des  dommages  d'une  gravité  e.Kceptionnelle  ;  telle  est  la 
cause  principale,  sinon  unique,  du  succès  des  grèves  des  charretiers  et 
des  ouvriers  des  ports. 

Les  grèves  ont  tantôt  pour  but  une  augmentation  de  salaire,  tantôt 
une  réduction  des  heures  de  travail;  quelquefois  aussi  elles  ont  un  but 
préventif,  soit  d'empêcher  une  réduction  des  salaires,  soit  de  refuser  une 
augmentation  des  heures  de  travail  ;  rarement  elles  ont  pour  cause  des 
mesures  d'ordre  intérieur  dans  les  ateliers.  C'était  cependant  une  des 
réclamations  principales  lors  de  la  grève  des  cigarières  des  manufac- 
tures de  l'État  que  le  changement  de  quelques  contre-maitres. 

Arrivé  à  ce  point  de  notre  étude,  il  n'est  pas  inutile  de  connaître  de 
quel  œil  la  société  moderne  voit  ces  révolutions  industrielles  si  funestes 
à  la  production  qu'on  ne  peut  guère  les  comparer  qu'à  une  guerre 
quant  à  la  destruction  de  capitaux  qu'elles  entraînent.  L'opinion  pu- 
Jblique,  devenue  très  tolérante, les  admet  aujourd'hui  très  généralement, 
comme  l'expression  des  volontés  d'un  groupe  sans  y  ajouter  aucune 
idée  de  criminalité,  lorsqu'elles  s'achèvent  sans  violence,  et  M.  P.  Leroy- 
Beaulieu  lui-même  constate  que  «  depuis  qu'elles  sont  devenues  licites 
et  assez  fréquentes,  les  grèves  se  sont  dégagées  en  général  des  violences 
et  des  désordres  qui  les  déshonoraient  autrefois  ».  [Répartition  des 
Richesses,  page  401.) 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  nous  avons  recueilli  dans  un  journal 
qui  ne  peut  à  aucun  titre  passer  pour  un  organe  du  parti  ouvrier,  un 
passage  très  instructif.  Le  Soleil  écrivait  à  la  date  du  22  janvier  1882  : 
«  Maintenant  que  les  grèves  ne  sont  plus  l'œuvre  systématique  d'orga- 
nisations permanentes,  hostiles  à  la  société  et  qu'elles  sont  rarement 
accompagnées  dépression  illégale  sur  les  individus,  l'opinion  publique  a 
cessé  de  les  regarder  comme  coupables,  elle  reconnaît  le  droit  des  ou- 
vriers de  s'entendre  librement  pour  défendre  en  commun  leurs  inté- 
rêts, au  risque  de  se  tromper  et  de  se  faire  du  tort  à  eux-mêmes,  autant 
qu'aux  patrons.  »  Et  immédiatement  après  :  «  Quand  les  grèves,  au  lieu 
d'être  dirigées  contre  des  industriels  particuliers  le  sont  contre  de  grandes 
compagnies  qui  se  croient  dispensées  par  leur  nature  impersonnelle  de 
consulter  l'humanité  et  l'équité  dans  leurs  rapports  avec  leurs  employés, 
elles  rencontrent  même  une  certaine  sympathie.  »  (Lettre  d'Angle- 
terre. 1 

Ce  qui  tend  encore   à  légitimer  la  grève  aux  yeux  du  public,  c'est 
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qu"avec  notre  organisation  sociale,  il  est  difficile  sinon  impossible  Je 
concevoir  un  autre  moyen  de  lutte  pacifique  entre  ouvriers  et  patrons. 

Depuis  trois  ans,  32  grèves  ont  eu  lieu  a.  Marseille  avec  un  ensemble, 
un  ordre,  qui  pourrait  sembler  préétabli  par  quelque  volonté  supérieure. 
Elles  ont  été  provoquées  et  conduites  par  les  ouvriers  eux-mêmes;  dans 
quelques-unes  seulement  des  personnes  s'y  sont  mêlées  qui  étaient  bien 
loin  de  travailler  de  leurs  bras  ;  dans  une  occasion  même,  la  préfecture 
fut  tentée  d'intervenir  à  l'encontre  de  ces  personnes,  puis  elle  eut  la 
bonne  inspiration  de  laisser  passer,  et  tout  alla  cahin  caha  jusqu'à  la 
solution. 

Voici  le  relevé  officiel  de  ces  grèves  par  ordre  de  date  : 

Oiivriers.  Cotninenoement  de  la  grève.      Cessation  de  la  grève. 

Tanneurs 9  mai  ISSl.  Sjiiin  1881. 

Huiliers 25  juillet  •■  8  août 

Boulaugers 31  juilli't  "  3  août  » 

Vidangeurs 30  août  »  2  septembre  •• 

Chaudronniers 7  septembre  «  11  septembre  n 

Menuisiers  en  voiture. . ..  17  septembre  "  2-t  septembre  » 

Blanchisseuses 4  octobre  »  G  octobre  « 

CorJiers 6  octobre  »  10  octobre  » 

Tailleurs  de  pierre  froide..  15  janvier  1882.  1"  mars  188?. 

Tailleurs  d'habits 8  avril  ..  30  avril  « 

Sculpteurs  sur  plâtre 15  mai  »  3  juin  » 

-Menuisiers 3  juin  n  18  juillet  )i 

Charretiers 20  août  «  25  août  n 

VermicelUers 14  octobre  »  29  octobre  » 

Cordonniers 25  octobre  "  12  novembre  n 

Voiliéres  (femmes) 3  novembre  »  14  novembre  n 

Corroyeurs  maroquiniers.  3  novembre  »  14  novembre  >• 

Malletiers 4  novembre  »  19  novembre  » 

Raffineurs  de  sucre 12  novembre  »  18  novembre  » 

Ouvriers  des  ports 31  mars  1883.  20  avril  18S3.     . 

-Maçons 2  avril  «  16  avril  >. 

Peintres  en  voiture 1(3  avril  v  1(3  mai  » 

Manœuvres  en  coustruct..  29  avril  »  4  mai 

Balayeurs  de  la  ville 9  mai  »  13  mai 

Huiliers l«''juillet  »  16  juillet  >. 

Serruriers 22  juillet  »  30  août  " 

Fondeurs 2  septembre  »  4  septembre  •> 

Ebénistes 8  septembre  >>  3  octobre  >• 

Cochers 15  septembre  »  25  septembre  " 

Journaliers  en  morue. ...  8  octobre  »  15  octobre  » 

-Meuniers 27  octobre  »  9  novembre  « 

-Matelots et  chauffeurs.. ..  19  décembre  >.  16  janvier  1884. 

4=  SKRir,  T.  sxv.  —  15  mais  1884.  28 


4  22  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES . 

Toutes  ces  grèves  ont  été  tranquilles,  sauf  celle  des  ouvriers  des 
ports,  qui  a  nécessité  26  arrestations,  sur  lesquelles  plusieurs  ont  été 
suivies  de  condamnations  judiciaires,  et  celle  des  ouvriers  huiliers  (la 
seconde) ,  pendant  laquelle  22  arrestations  ont  été  opérées ,  toutes 
suivies  de  condamnations  pour  entraves  à  la  liberté  du  travail.  Ces  excep- 
tions faites,  elles  ont  toutes  suivi  une  marche  semblable  :  réclamations 
des  ouvriers,  pourparlers  avec  les  patrons  et  présentation  par  ceux-ci 
d'un  tarif  de  composition.  Quelques  traits  généraux  doivent  cependant 
être  relevés. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  grève  en  hiver,  pendant  les  quatre  mois  de  dé- 
cembre, janvier,  février  et  mars.  La  durée  de  chacune  ne  s'est  pas 
étendue  au  delà  de  15  à  20  jours;  celle  des  serruriers,  celle  des  tail- 
leurs de  pierre  froide  et  celle  des  menu^isiers  seules  ont  duré  plus  long- 
temps. Les  chambres  syndicales  n'ont  pas  distribué  beaucoup  d'ar- 
gent aux  grévistes,  cependant  elles  sont  venues  en  aide  aux  plus  néces- 
siteux dans  une  certaine  mesure.  Le  but  avoué  de  la  plupart  de  ces 
grèves  a  été  de  faire  consacrer  le  principe  de  la  journée  de  travail  ii 

10  heures  réglementaires  —  lorsqu'il  n'était  pas  déjà  admis  —  et  de 
faire  payer  les  heures  supplémentaires  et  le  travail  de  nuit  à  un  taux 
plus  élevé;  l'augmentation  du  prix  de  la  journée  étant,  bien  entendu, 
la  revendication  principale.  Pour  les  seuls  ouvriers  des  ports,  l'acquies- 
cement des  patrons  au  tarif  de  conciliation  représente  une  augmenta- 
tion annuelle  de  salaires  de  près  de  trois  millions  de  fran'cs.  Le  dimanche 
est  admis  par  tous  les  corps  d'état  à  peu  près  comme  jour  chômé,  sauf 
pour  les  usines  qui  ne  comportent  point  d'arrêt;  les  meuniers,  par 
exemple,  n'ont  que  quatre  jours  de  repos  par  an  :  Pâques,  14  Juillet, 

11  novembre,  Noël;  beaucoup  d'autres  métiers  n'en  ont  que  deux,  le 
14  Juillet  et  la  Noël.  L'admission  du  dimanche  comme  jour  chômé  n'est 
pas  sans  influence  sur  le  revenu  de  l'ouvrier,  car  aux  uns  elle  peut  pro- 
curer des  heures  supplémentaires,  aux  autres  une  journée  entière  de 
plus  dans  la  semaine,  qui  compte  alors  sept  journées  payées  au  lieu  de 
six.  Enfin,  une  demande  portée  dans  presque  toutes  les  revendications 
corporatives  est  la  suppression  de  la  retenue  pour  assurance  que  les 
patrons  ont  consenti  de  prendre  à  leur  charge  sans  trop  de  difficultés. 

L'adage  de  Smith  :  «  A  la  longue  le  maître  ne  peut  pas  plus  se  passer 
de  l'ouvrier  que  l'ouvrier  du  maître  »,  a  été  la  cause  principale  de  l'élé- 
vation des  salaires,  à  Marseille,  pendant  la  dernière  période  triennale. 
Mais  une  autre  cause  qui  agit  plus  lentement  doit  intervenir  aussi,  c'est 
le  perfectio'nnement  de  l'outillage  qui,  en  augmentant  la  productivité  de 
l'ouvrier,  permet  de  lui  attribuer  une  meilleure,  part  sur  le  résultat  de 
son  travail.  ,    .  .    ,     . 


¥ 
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Les  chiffres  suivants  sont  le  relevé  de  quelques  prix  d'après  les  tarifs 
actuellement  en  vigueur  à  Marseille  : 

Forgerous 6  fr.  par  jour. 

Ajusteurs 5    » 

Menuisiers 0    » 

Maçons 5  50 

Peintres 6    » 

Journaliers  du  port 5  50 

Tailleurs  de  pierre 7    » 

Manœuvres  de  maçou 3    » 

Mécaniciens 6  i  7  fr. 

Charpentiers G  à  7  fr. 

Tapissiers  en  meubles 7     » 

Charretiers ..     28  à  35  fr.  par  semaine. 

Meuniers 125  à  160  fr.  par  mois 

Chauffeurs  de  marine  (nourris).  85  fr.  par  mois. 
Matelots  (nourris) 70  — 

Il  y  a  beaucoup  d'observations  à  ajouter  pour  l'interprétation  de  ces 
chiffres  si  peu  nombreux  qu'ils  soient.  Les  prix  indiqués  représentent 
les  salaires  des  ouvriers  atteignant  une  bonne  capacité  moyenne,  les 
ouvTiers  médiocres  ne  peuvent  y  prétendre  qu'en  cas  de  demande  active 
dans  la  main-d'œuvre.  L'organisation  des  ouvriers  des  ports  est  assez 
complexe  :  les  uns  sont  des  journaliers  attitrés,  payés  à  la  journée,  les 
autres,  peut-être  aussi  nombreux,  sont  de  simples  auxiliaires  employés 
en  cas  de  besoin  et  payés  à  l'heure  ;  en  fait,  la  différence  dans  les  salaires 
est  assez  faible.  Les  heures  supplémentaires  sont  fréquentes  dans  cer- 
tains métiers,  rares  dans  d'autres.  Les  matelots,  à  raison  de  fonctions 
spéciales  de  lampistes,  treuillistes,  caliers,  arrivent,  surtout  dans  les 
vapeurs,  à  gagner  autant  que  les  chauffeurs. 

.^vec  ces  taux  de  salaires,  quelle  est  la  condition  de  l'ouvrier?  Il  faut 
connaître,  pour  apprécier  l'effet  de  la  hausse,  la  valeur  d'échange  de 
cette  quantité  de  monnaie.  M.  Yves  Guyot  admet  que  les  salaires  en  pro- 
vince se  sont  élevés  en  trente  ans,  de  1850  à  1880,  de  52  0/0,  tandis  que 
la  baisse  de  la  valeur  de  la  monnaie  n'aurait  pas  dépassé  25  0/0;  la 
hausse  que  les  récentes  grèves  ont  amenée  ne  peut  être  estimée  h  moins 
de  8  à  12  0/0  ;  d'autre  part,  depuis  1879  la  monnaie  n'a  point  perdu  de  sa 
faculté  d'échange  une  quantité  correspondante  ;  il  s'ensuit  qu'il  y  aurait 
eu  encore  une  amélioration  réelle,  car  si  l'on  examine  les  variations  des 
prix  —  ce  qui  demanderait  une  étude  considérable  —  en  se  bornant  aux 
grands  faits  et  en  négligeant  les  quelques  dégrèvements  sur  les  taxes 
indirectes,  on  ne  trouve  guère  que  le  vin  et  les  loyers  qui  aient  augmenté 
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d'une  façon  sérieuse,  de  33  0/0  pour  ceux-ci,  de   iO  0/0  environ    pour 
celui-là. 

Dans  son  étude  sur  rEnehérissement  de  la  vie,  parue  récemment, 
M.  André  Cochut  établit  que  chaque  individu  de  la  classe  non  fortunée 
dispose  d"un  revenu  de  1  fr.  87  par  jour;  cette  somme,  pour  les  habi- 
tants des  villes  et  avecles  salaires  actuels,  parait  au-dessous  de  la  vérité; 
la  vie  en  famille  est  donc  assez  facile,  pour  peu  qu'il  règne  de  l'ordre. 

D'autre  part,  la  division  remarquable  de  la  vie  de  l'ouvrier  en  six  pé- 
riodes faite  par  M.  P.  Leroy-Beaulieu  {Essai  sw  la  répartition,  etc., 
p.  454)  montre  qu'en  somme  le  travailleur  peut  se  faire  une  condition 
tolérable.  Mais  dans  la  vie  ordinaire,  de  nombreuses  causes  de  dépenses 
exceptioimelles,  fort  lourdes  pour  son  budget,  \iennent  aggraver  sa  si- 
tuation :  mariage,  couches,  décès  des  parents  âgés  ou  des  enfants  en 
bas  âge,  maladies,  chômages,  tous  cas  très  fréquents  dont  presque  au- 
cun ménage  n'est  exempt.  Il  est  cependant  facile,  en  général,  à  l'ou- 
vrier de  traverser  ces  petites  crises  domestiques  avec  un  peu  de  pré- 
voyance, et  l'on  peut  malgré  tout  se  prononcer  sur  la  suffisance  des 
ressources  dune  famille  ouvrière. 

L'observationjournalière  nous  montre  que  toujours  et  partout  les  ou- 
vriers rangés  réussissent  et  atteignent  une  situation  convenable.  La 
vieillesse  est  un  luxe  que  pourra  désormais  se  permettre  le  soldat  de 
l'industrie  aussi  bien  que  le  serviteur  de  l'Etat-providence,  en  même 
temps  que  son  existence  s'améliorera,  que  ses  loisirs  augmenteront  et 
que  son  bien-être  grandira.  Les  progrès  des  machines  sont,  à  cet  égard, 
très  favorables  à  l'ouvrier  en  lui  permettant  de  percevoir  de  hauts  sa- 
laires, de  même  que  la  diffusion  de  l'instruction  qui  lui  crée  des  jouis- 
sances intellectuelles  et  l'habitue  à  la  prévoyance.  L'important  est  que 
la  hausse  du  prix  des  subsistances  ne  soit  pas  plus  rapide  que  celle  des 
salaires,  et  si  ce  phénomène  à  peu  près  impossible  ne  se  produit  pas, 
ce  sera  à  juste  titre  que  la  période  actuelle  aura  été  appelée  le  siècle 
des  ouvriers. 

François  Bernard. 
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LE   COLLECTIVISME  RATIONNEL 

OU  LA  LOGOCRATIE 


AoATHOx  DE  PoTTER  :  De  l'iustruction  obligatoire  comme  remède  aux  maux 
sociaux,  1  voL  in-12.  —  Économie  sociale,  2  vol.  iu-12.  —  Résumé  de  l'éco- 
nomie sociale  d'après  les  idées  de  Colins,  br.  in-8. 

Les  doeirines  sociales  de  Colins  ont  eu  peu  de  relentissement  du 
vivant  de  leui'  auteur;  ses  disciples  se  plaignent  même,  et  ce  n'est 
peut-être  pas  sans  quelque  raison,  du  silence  observé  par  les  publicistes 
contemporains  envers  Colins  et  son  œuvre.  «  On  ne  s'est  même  pas 
moqué  de  l'auteur,  dit  M.  de  Potter,  on  a  fait  comme  s'il  n'existait  pas.  » 
Les  événements  de  1870  ayant  paru  confirmer  les  prédictions  de  l'in- 
venteur du  collectivisme,  ont  attiré  l'attention  publique  sur  cette  doc- 
trine et,  aujourd'hui,  beaucoup  de  personnes  partagent  plus  ou  moins 
les  idées  de  Colins  sur  la  réorganisation  de  la  société. 

Les  progrès  du  collectivisme  peuvent  d'ailleurs  s'expliquer  d'une  ma- 
nière plus  naturelle  que  par  la  réalisation  des  prédictions  de  son  inven- 
teur. Comme  le  remarquait  dès  le  siècle  dernier  un  auteur  qui  est  tombé 
lui-même  dans  le  défaut  qu'il  reproche  aux  autres,  les  nouveaux  sys- 
tèmes d'organisation  sociale  excellent  ordinairement  dans  leur  première 
partie  où  l'on  démontre  les  maux  de  l'État;  mais,  quant  aux  remèdes, 
les  auteurs  retombent  dans  le  puéril  ou  dans  l'extravagant  '. 

Le  collectivisme  est,  en  outre,  soutenu  avec  talent  et  habileté  et  sur- 
tout avec  tant  de  conviction  par  des  hommes  qui  ne  paraissent  y  avoir 
aucun  intérêt  pécuniaire,  que  le  sceptique  même  trouve  de  l'agrément 
à  lire  leurs  écrits  et  éprouve  de  la  sympathie  pour  ces  nouveaux  apô- 
tres. Cela  repose  de  lire  la  prose  si  soigneusement  travaillée  où  la  majo- 
rité de  notre  savante  jeunesse  met  son  esprit  à  la  torture  pour  bien 
dire,  pour  bien  arrondir  ses  périodes,  et  surtout  pour  éviter  d'exprimer 
la  moindre  idée  hétérodoxe  qui  pourrait  déplaire  à  tel  ou  tel  person- 
nage et  empêcher  ainsi  ces  auteurs  de  faire  leur  trou,  comme  ils  di- 
sent, sans  doute  pour  prendre  l'avance  sur  ceux  qui  voudraient  les  as- 
similer aux  taupes. 

Mais  ni  les  prédictions  plus  ou  moins  réalisées  et  qui  n'étaient  pas 
difficiles  à  faire,  ni  la  justesse  des  critiques,  ni  la  véhémence  du  style, 
ni  les  répétitions  fréquentes  et  même  trop  fréquentes  des  mêmes 
choses,  ni  les  tours  parfois  un  peu  apocalyptiques,  rien  de  tout  cela  ne 
prouve  que  le  collectivisme  soit  raliunnil   ou  non.  Et  comme  il  vaut 

'  Coniidèralions  sur  le  gouvernement  oneien  et  présent  de  la  France,  par 
d'.\rgenson,  p.  13. 
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autant  discuter  les  opinions,  même  les  plus  absurdes,  que  d'envoyer 
leurs  auteurs  à  Clairvaux  ou  à  Clermont,  nous  allons  examiner  la  doc- 
trine collectiviste  en  suivant  les  livres  sus-indiqués  de  M.  de  Potter,  l'un 
des  plus  zélés  et  des  plus  habiles  propagateurs  des  idées  de  Colins. 

Il  faudrait  un  volume,  et  même  plusieurs,  pour  discuter  la  doctrine 
colinsienne  dans  tous  ses  détails.  Pour  établir  un  système,  il  suffit  de 
bien  choisir  ses  exemples  dans  l'histoire  et  ses  citations  dans  les  au- 
teurs; on  tire  ensuite  de  ces  faits  particuliers  des  conséquences  géné- 
rales qui  paraissent  d'autant  plus  vraisemblables  qu'elles  sont  exposées 
d'une  manière  plus  attra3'ante  et  plus  persuasive,  et  surtout  qu'elles 
satisfont  et  le  besoin  de  nouveauté  qui  nous  agite  sans  cesse,  et  cer- 
taines aspirations  plus  ou  moins  irréalisables  de  la  nature  humaine  vers 
l'idéal  de  la  perfection. 

Pour  réfuter  une  doctrine  établie  sur  de  telles  bases,  on  se  trouve, 
au  contraire,  obhgé  de  contrarier  ces  tendances,  d'opposer  les  faits  aux 
faits,  de  réduire  les  critiques  à  leur  juste  valeur,  ce  qui  est  plus  long 
que  difficile  pour  l'écrivain,  mais  peu  intéressant  et  même  souvent  en- 
nuyeux pour  le  lecteur. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'attendre  à  trouver  ici  une  réfutation  complète 
du  collectivisme.  Le  plus  court  pour  y  arriver  serait  de  prendre  la  ques- 
tion sociale  dès  ses  premiers  principes,  et  de  la  traiter  entièrement  et 
dogmatiquement,  c'est-à-dire  d'opposer  doctrine  à  doctrine  au  heu  de 
se  lancer  dans  une  critique  à  laquelle  on  pourrait,  pendant  bien  long- 
temps, opposer  une  autre  critique  sans  arriver  à  une  solution  défini- 
tive. On  voit  que  le  plus  court  serait  encore  bien  long.  Aussi  nous  bor- 
nerons-nous à  montrer  les  côtés  faibles  de  cette  doctrine  sans  en  met- 
tre une  autre  à  la  place. 

D'après  CoUns  et  d'après  M.  de  Potter  son  disciple,  l'ignorance  est  la 
source  de  tous  les  maux  de  l'humanité;  c'est  elle  qui  a  présidé  à  l'or- 
ganisation de  la  société,  et  voici  comment  elle  a  procédé  : 

Le  petit  nombre  s'est  emparé  des  terres  et  il  a  trouvé  le  moyen  d'ob- 
tenir l'assentiment  du  grand  nombre  en  lui  persuadant  que  le  bonheur 
n'était  pas  de  ce  monde,  qu'il  fallait  croire  et  espérer  le  trouver  dans  la 
vie  future  seulement.  La  majorité,  ignorante  et  crédule,  n'a  rien  trouvé 
à  répondre  à  la  minorité;  elle  a  cru,  elle  a  espéré;  cette  foi  et  cette 
espérance  ont  engendré  la  charité,  l'abnégation  :  le  grand  nombre  a 
consenti  à  renoncer  à  toutes  les  jouissances,  à  tous  les  biens  d'ici-bas 
en  faveur  du  petit  nombre  et  en  vue  de  gagner  le  bonheur  dans  la  vie 
future.  Et  la  théocratie  a  été  fondée. 

Tant  que  l'ignorance  a  duré,  cet  ordre  de  choses  s'est  maintenu;  tout 
au  plus  a-t-il  fallu  recourir  quelquefois  à  l'inquisition  pour  réprimer  les 
velléités  de  rébelhon  du  grand  nombre  contre  le  petit. 
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Mais  rimpnnierie  est  inventée;  l'examen  de  l'ordre  social  comme  de 
toutes  les  idées  et  de  toutes  les  opinions,  l'examen  devient  incompres- 
sible ;  l'ignorance  est  vaincue  et  par  conséquent  la  foi  et  l'espérance 
sont  renversées.  Dès  lors  l'ordre  ne  se  maintient  plus  que  par  la  force; 
à  côté  de  la  féodalité  propriétaire  terrienne  s'élève  la  féodalité  capita- 
liste, le  bourgeoisisme,  et  la  démocratie  succède  à  la  théocratie. 

Un  ordre  social,  qui  ne  s'établit  et  ne  se  maintient  que  par  la  force, 
ne  peut  avoir  de  stabilité  ni  de  durée.  Ce  régime  ne  peut  être  qu'une 
succession  perpétuelle  de  révolutions  de  plus  en  plus  fréquentes,  de 
plus  eu  plus  violentes. 

Telle  est  précisément  (d'après  l'auteurl  la  situation  dans  laquelle  se 
trouvent  aujourd'hui  les  sociétés  civilisées. 

Comment  faire  pour  sortir  d'embaiTas?  Ramener  les  masses  à  l'état 
d'ignorance  et  par  suite  à  la  foi?  C'est  impossible  :  grâce  à  l'imprime- 
rie, l'examen  est  devenu  incompressible.  Rétablir  l'inquisition  pour  la 
foi?  C'est  absurde!  Décréter  l'instruction  obligatoire?  C'est  ridicule!  Ce 
serait  favoriser  les  progrès  de  l'anarchie,  loin  d'y  remédier. 
11  faut  donc  tout  simplement  réorganiser  la  société. 
Il  serait  peut-être  à  propos  de  réfuter  ce  canevas  de  roman,  de  mon- 
trer qu'il  repose  sur  des  erreurs  ou  des  demi-vérités  historiques  ;  que 
l'auteur  confond  l'ignorance  avec  l'erreur;  qu'il  s'exagère  beaucoup  la 
puissance  de  l'imprimerie,  etc.,  mais  cela  nous  mènerait  trop  loin; 
poursuivons  et  passons  à  la  réorganisation  de  la  société  d'après  les 
principes  collectivistes. 

La  foi,  fruit  de  l'ignorance  et  du  défaut  d'examen,  ne  pouvant  plus 
servir  de  base  à  l'ordre  social  et  la  force  étant  l'antithèse  de  l'ordre, 
le  mo3'en  de  rétablir  cet  ordre  si  précieux  c'est  de  remplacer  la  foi  et 
la  force  par  «  la  raison  incontestable  et  incontestée  »  qui  établira  le 
règne  de  la  justice  absolue;  c'est  de  substituer  «  la  révélation  scienti- 
fique »  à  la  révélation  religieuse  ;  c'est  d'étabhr  la  souveraineté  de  la 
raison  «  fondée  sur  le  syllogisme,  sur  la  vérité  ». 

En  un  mot,  c'est  d'édifier  la /ojrocraiie  sur  les  ruines  àe\a.  démocratie, 
comme  celle-ci  s'est  élevée  sur  celles  de  la  théocratie.  Telle  sera  la 
constitution  de  la  société  de  l'avenu-,  et  cet  ordre  une  fois  étabU  sera 
imperturbable  et  durera  éternellement;  «  aussi  longtemps  que  le  globe»; 
caria  raison  incontestable  et  incontestée  sera  acceptée  par  tout  le  monde. 
Le  difficile  est  de  trouver  cette  raison,  de  la  démontrer,  de  la  faire 
adopter  par  tous  les  hommes,  qui  sont  tous  fous,  si  l'on  en  croit  Fonte- 
nelle,  mais  qui  ne  le  sont  jamais  tous  de  la  même  manière. 

Voici  comment  les  collectivistes  s'y  prennent  pour  résoudre  ce  pro- 
blème : 

"  Le  principe  le   plus  important,  dit  M.  de    Potter,  celui  même  en 
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l'absence  duquel  il  est  impossible  d'établir  n'importe  quoi  en  fait  d'or- 
ganisation de  la  propiiélé,  c'est  la  distinction  absolue  entre  l'iiomnie  et 
les  choses.  » 

Il  est  possible  que  ce  principe  soit  très  important  ;  mais  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  soit  incontestable.  Sur  quoi  se  fonde  cette  distinction  absolue? 
M.  de  Potter  ne  le  dit  pas.  Il  renvoie  le  lecteur  à  la  source  de  la  i<  ré- 
vélation scientifique  »,  à  la  science  sociale  de  Colins.  Faisons  comme 
lui  et  suivons. 

«  Un  autre  point  sur  lequel  Colins  a  toujours  insisté,  c'est  la  néces- 
sité de  ne  pas  confondre  le  sol  avec  le  capital  ou  la  propriété  mobilière.  >■ 

La  terre,  dit  en  substance  M.  de  Potter,  est  antérieure  à  l'homme  et 
n'est  pas  produite  par  lui.  EUe  ne  doit  donc  pas  être  propriété  indivi- 
duelle, mais  propriété  collective;  elle  ne  doit  pas  appartenir  aux  parti- 
culiers, mais  à  la  société,  non  pas  à  telle  ou  telle  société,  mais  à  la 
société  universelle,  à  l'humanité.  Quant  aux  capitaux,  ce  sont  des  pro- 
duits épargnés  par  les  individus;  ceux-ci  doivent  donc  en  conserver  la 
propriété,  sinon  en  totahté,  du  moins  en  grande  partie. 

Ces  raisons  ne  sont  pas  précisément  ce  qu'il  y  a  de  moins  contesta- 
ble. Il  serait  au  moins  aussi  logique  de  dire  :  La  terre  est  antérieure  à 
l'homme,  il  est  \Tai,  mais  cela  ne  prouve  rien  dans  la  question  ;  d'ailleurs 
l'homme  est  antérieur  à  la  société.  Et  comme  c'est  l'individu  qui  cultive 
la  terre  et  la  fait  produire  et  non  la  société,  être  de  raison  qui,  lorsqu'on 
veut  le  réaliser,  se  trouve  nécessairement  composé  d'uiîe  partie  seule- 
ment des  individus,  partie  qui,  assurément,  n'arrose  pas  beaucoup  la 
terre  de  ses  sueurs  ;  il  s'ensuit  que,  si  la  terre  doit  être  appropriée, 
c'est  aux  individus  et  non  à  la  société  qu'elle  doit  appartenir. 

L'erreur  des  colinsiens,  ici  comme  dans  beaucoup  d'autres  endroits» 
provient  de  ce  qu'ils  subordonnent  les  idées  particulières,  les  êtres  réels 
:iux  idées  générales,  aux  êtres  de  raison.  C'est  faire  provenir  le  père 
des  enfants;  c'est  renverser  l'ordre  naturel. 

La  conséquence  que  M.  de  Potter  tire  de  ces  principes,  c'est  que 
l'homme,  qui  n'est  pas  une  chose,  a  droit  à  satisfaire  ses  divers  besoins, 
et  comme  tout  droit  suppose  un  devoir  quelque  part,  c'est  la  société  qui 
endosse  la  charge  d'élabhr  et  de  maintenir  les  droits  de  l'homme.  Voici 
comment  et  à  quelles  conditions. 

La  société  devient  propriétaire  de  toutes  les  terres.  Les  particuliers 
restent  propriétaires  de  leurs  biens  mobiliers  ;  ils  peuvent  les  transmet- 
tre à  leurs  héritiers  directs  et  même  en  disposer  par  testament  en  fa- 
l'rur  de  qui  ils  veulent.  Mais  toute  succession  testamentaire  est  frappée 
d'un  impôt,  et  toute  succession  ab  intestat,  en  cas  d'absence  d'héritiers 
directs,  tombe  dans  le  domaine  social. 
La  société,  devenant  ainsi  propriétaire  de   toutes  les   terres  et  d'une 
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pailio  (les  capitaux,  louera  ses  terres  aux  plus  oflVants  avec  défense  de 
sous-louer,  et  elle  prêtera  ses  capitaux  en  concurrence  avec  les  capita- 
listes afin  de  réduire  l'intérêt  au  taux  le  plus  bas  possible. 

Munie  de  ces  ressources,  la  société  se  charge  d'élever,  d'éduquer  et 
(l'instruire  intégralement  tous  les  enfants  jusqu'à  leur  majorité.  «  La 
société  se  charge  de  développer  avec  un  égal  soin  l'intelligence  de  tous 
les  enfants  autant  que  les  aptitudes  de  chacun  le  rendent  possible.  » 

La  société  donne  à  chaque  travailleur,  lors  de  son  entrée  dans  la  so- 
ciété des  majeurs,  une  dot  sociale.  Aux  travailleurs  qui  auront  perdu 
leur  dot,  la  société  prêtera  un  capital.  Lorsque  ce  capital  sera  perdu 
aussi,  on  ne  dit  pas  si  la  société  en  prêtera  un  autre,  mais  on  dit  qu'elle 
pourvoira  à  l'entretien  des  malades,  des  vieillards,  des  infirmes,  de  ceux 
qui  sont  incapables  de  travailler. 

Les  travailleurs  qui  voudront  bien  ne  pas  être  incapables  de  travailler 
mais  qui  emprunteront  des  capitaux,  soit  à  la  société,  soit  aux  capita- 
listes, seront  libérés  de  leurs  dettes  à  leur  mort.  La  fortune  sera  héré- 
ditaire en  ligne  directe,  mais  non  les  dettes. 

La  société  établira  encore  des  bazars  où  les  travailleurs  pourront  dé- 
poser les  produits  dont  ils  ne  trouveront  pas  le  placement,  en  fixant  le 
prix  auquel  ils  veulent  les  vendre,  et  elle  prélèvera  les  frais  d'adminis- 
tration sur  le  prix  de  vente.  Lorsque  le  prix  fixé  par  le  travailleur  sera 
trop  élevé  et  que  le  produit  restera  invendu,  on  ne  dit  pasquipayera  les 
frais  d'administration. 

M.  de  Potter  appelle  cette  dernière  institution  :  ic  faire  concurrence 
aux  intermédiaires  dont  l'effet  se  réduit  à  renchérir  les  produits.  La 
mesure  en  question,  ajoute-t-il,  aura  pour  résultat  l'accroissement  de 
la  demande  du  travail  et  par  conséquent  une  domination  plus  grande 
de  celui-ci  sur  la  richesse,  une  tendance  plus  forte  du  salaire  à  s'élever.  » 

J'avoue  que  cela  ne  me  paraît  pas  le  moins  du  monde  «  incontesta- 
ble et  incontesté  ».  La  concurrence  entre  la  société  et  les  individus 
m'a  toujours  rappelé  le  voyage  du  pot  de  terre  et  du  pot  de  fer. 

La  société  fera  encore  beaucoup  d'autres  choses  que  M.  de  Potter 
expose  dans  son  Economie  sociale  :  elle  fera  les  routes,  les  canaux,  les 
ponts  et  d'autres  travaux  dits  d'utilité  publique;  elle  pourra  exercer 
l'industrie  des  transports  dans  le  but  de  faire  concurrence  à  l'industrie 
privée  et  d'en  réduire  les  frais  au  minimum;  elle....  mais  en  voilà  assez, 
je  pense,  pour  donner  une  idée  de  ce  que  sera  et  fera  la  société  de  l'ave- 
nir. Passons  à  l'examen  de  ce  qu'on  espère  de  cette  organisation  sociale 
et  de  ce  qu'il  y  a  lieu  d'en  espérer. 

Que  veut-on  obtenir,  quel  but  veut-on  atteindre  par  le  moyen  de 
cette  logocratie? 

On  veut  que  la  matière  soit  dominée  par  l'homme  au  lieu  que  l'homme 
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le  soit  par  la  matière.  On  veut  établir  la  dominalion  du  travail  sur  le 
capital  afin  que  les  salaires  s"élèvcnt  au  maximum  et  que  les  profits 
descendent  au  minimum.  De  cette  façon  le  paupérisme  sera  anéanti.  «Il 
y  aura  encore,  dit  M.  de  Potter,  des  plus  riches  et  des  moins  riches, 
mais  il  n'y  aura  plus  de  pauvres;  il  n'existera  plus  de  prolétaires;  tous 
seront  propriétaires.  » 

Il  va  sans  dire  également  qu'il  n'y  aura  plus  de  révolutions  :  une  fois 
démontrée  la  souveraineté  de  la  «  raison  incontestable  »,  une  fois  établi 
le  règne  du  syllogisme,  de  la  vérité  absolue,  il  n'y  aura  plus  lieu  de 
craindre  l'examen  ;  au  contraire,  pour  que  l'ordre  ne  puisse  plus  être 
ébranlé,  «  11  est  nécessaire,  dit  M.  de  Potter,  que  la  société  donne  à 
tous  avec  le  même  soin  l'éducation  et  l'instruction  complètes  ».  D'où  il 
suit  que  si  la  société  ne  peut  pas  donner  à  tous  l'éducation  et  finstruc- 
tion  complètes,  ou  si  tous  ne  veulent  ou  ne  peuvent  pas  les  recevoir, 
la  lor/ocratie  ne  sera  pas  mieux  ordonnée  que  la  théocratie  et  la  dé- 
mocratie ne  font  été  jusqu'à  ce  jour. 

Dans  quelle  mesure  peut-on  espérer  que  ces  belles  promesses  se  réa- 
liseront? Il  est  très  facile  à  f  homme  de  former  des  désirs  et  des  pro- 
jets, de  bâtir  des  châteaux  en  divers  pays,  même  en  l'air;  mais  il  est 
plus  difficile  de  réaliser  ces  désirs  et  ces  projets;  il  ne  suffit  plus  de 
vouloir,  il  faut  pouvoir.  La  société  pourra-t-elle  remplir  la  tâche  que  les 
collectivistes  lui  assignent? 

La  société  devient  propriétaire  de  toutes  les  terres  et  d'une  partie  des 
capitaux,  par  voie  d'héritage  ou  d'impôts.  Voilà  tout  son  budget  de  re- 
cettes ;  car  on  ne  peut  faire  entrer  en  compte  ses  entreprises  de  travaux  et 
de  transports,  ses  comptoirs,  etc.,  puisqu'il  est  admis  par  les  collectivistes 
que  la  société  ne  fera  que  couvrir  ses  frais,  qu'elle  ne  fera  aucun  profit. 

La  société  louera  les  terres  aux  plus  offrants.  Mais  si  chacun  reçoit 
une  dot  sociale  à  sa  majorité,  ou  s'd  hérite  de  celle  de  son  père,  ce  qui 
revient  au  même,  et  s'il  est  interdit  de  sous-louer  les  terres,  les  offrants 
ne  seront  pas  nombreux,  les  enchères  n'atteindront  pas  un  chiffre  bien 
élevé.  On  ne  voit  même  pas  pourquoi  les  travailleurs  qui  consentiraient 
à  cultiver  une  plus  grande  étendue  de  terre  que  leur  dot  sociale,  ne  se 
feraient  pas  payer  par  la  société. 

La  société  louera  ses  capitaux  à  ceux  qui  auront  perdu  leur  dot  sociale, 
et  qui  voudront  emprunter.  Outre  qu'il  n'est  guère  probable  que  ces 
capitaux  soient  énormes,  —  les  individus  préférant  tester  en  faveur  de 
qui  leur  plaît  que  de  laisser  passer  leurs  biens,  quand  ils  en  ont,  à 
rÉtat,  —  il  n'est  guère  plus  vraisemblable  qu'il  se  présente  des  emprun- 
teurs sérieux  :  pourquoi  emprunteraient-ils  des  capitaux?  pour  les  faire 
valoir?  par  hypothèse  les  profits  sont  réduits  au  minimum.  Pourquoi 
s'efforceraienl-ils  de   reconstituer  leur  dot  sociale  ?  la  société   ne  se 
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cliarge-t-elle  pas  de  l'entretien  des  infirmes,  des  crétins,  de  tous  ceux 
(jui  sont  incapables  de  se  pourvoir  eux-mêmes? 

L'impôt  rapportera-t-il  davantage?  Il  faudrait  être  bien  naïf  pour 
espérer  que  des  gens  qui,  dans  l'hypothèse  des  collectivistes,  sont  à 
l'abri  de  tout  accident,  de  tout  événement  malheureux,  et,  d'ailleurs, 
dans  l'impossibilité  de  faire  fructifier  l'excédent  de  leur  production,  se 
donneront  la  peine  de  produire  au  delà  de  leur  strict  nécessaire.  La 
raison  incontestable  et  incontestée  aura  beau  leur  démontrer  qu'ils  sont 
intéressés  au  maintien  de  l'ordre  social,  la  7«5<ice  aôso^we  leur  apprendra 
de  son  côté  qu'ils  seraient  bien  niais  de  se  donner  de  la  peine  pour 
fournir  aux  dépenses  de  ceux  qui  perdront  leur  dot  sociale,  et  qui  se 
prétendront  incapables  de  travailler. 

Les  recettes  de  la  société  de  l'avenir  ne  seront  donc  pas  lourdes,  sui- 
vant toute  appar&nce.  Quant  à  ses  dépenses,  il  suffît  de  jeter  un  coup 
d'oeil  sur  le  petit  aperçu  que  nous  venons  d'en  donner,  pourjuger  de  leur 
importance,  et  pour  comprendre  que  la  société  sera  dans  l'impossibilité 
absolue  d'y  faire  face. 

Supposons  néanmoins  qu'elle  y  parvienne.  Les  citoyens  de  la  société 
logocratique  seront-ils  satisfaits  et  deviendront-ils  aussi  actifs,  aussi 
honnêtes,  aussi  fidèles  à  l'ordre  social  qu'on  l'espère?  N'y  en  aura-t-il 
pas  qui  trouveront  que  la  société  n'a  pas  développé  leurs  facultés  phy- 
siques et  intellectuelles  autant  que  leurs  aptitudes  le  permettaient,  et 
qui  profiteront  de  ce  prétexte  pour  ne  vouloir  pas  travailler?  Les  jeunes 
gens,  assurés  d'être  secourus  et  soignés  par  la  société  en  cas  d'infirmités 
et  de  maladies,  prendront-ils  soin  de  leur  santé,  n'abuseront-ils  pas  des 
plaisirs  permis  ou  défendus? 

Se  figure-t-on  quelle  dépense  ce  serait  que  d'éduquer  et  d'instruire 
intégralement  tous  les  enfants,  de  doter  tous  les  jeunes  gens  à  leur 
majorité,  de  pourvoir  complètement  à  l'entretien  de  tous  les  malades, 
les  infirmes,  les  vieillards?  Et  pour  faire  face  à  cette  dépense,  n'avoir  à 
compter  que  sur  la  bonne  volonté  de  gens  qui  n'ont  aucun  intérêt  à 
produire  au  delà  de  leurs  propres  besoins,  et  qui  ne  courent  aucun  risque, 
aucun  danger  en  ne  le  faisant  pas? 

M.  de  Potter  ne  se  fait  pas  complètement  illusion  sur  ce  point.  "  Pour 
pouvoir  remplir  toutes  ces  obligations,  dit-il,  la  société  devia  être  fort 
riche.  »  Je  le  crois  sans  peine,  surtout  si  elle  n'est  pas  meilleure  éco- 
nome qu'elle  ne  l'a  été  jusqu'ici,  et,  franchement,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi et  comment  elle  le  deviendrait  ;  mais  ce  que  l'on  voit  très  bien, 
c'est  l'impossibihté  de  tirer  cette  richesse  d'un  peuple  qui  n'a  aucun 
intérêt  à  produire  au  delà  de  sa  consommation  personnelle  et  quoti- 
dienne, et  qui  n'est  même  pas  soumis  à  cette  dernière  obhgation. 

M.  de  Potter  est  imbu  de  l'opinion  très  commune,  aussi  commune 
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qu'elle  est  fausse,  ([ue  le  capital  et  le  travail  suut  dans  un  état  na- 
turel d'antagonisme.  En  supposant  cette  opinion  fondée,  renverser  le 
problème  n'est  pas  le  résoudre;  substituer  la  prédominance  du  travail 
sur  le  capital  à  celle  du  capital  sur  le  travail  ne  pourrait  aboutir  qu'à 
rendre  les  prolétaires  capitalistes  et  les  capitalistes  prolétaires,  et  non  à 
rendre  tout  le  monde  capitaliste.  Je  dis  :  ne  pourrait  aboutir,  ce  qui  ne 
veut  pas  dire  que  cette  subversion  aboutirait  ;i  un  pareil  résultat.  La 
vérité  est  que  l'on  n'arriverait  qu'à  anéantir  le  capital.  Ainsi  entendu, 
M.  de  Potter  aurait  raison  de  dire  qu'avec  le  collectivisme  il  n'y  aurait 
plus  de  pauvres;  car,  la  pauvreté  étant  relative,  quand  tout  le  monde 
est  gueux,  personne  ne  l'est. 

Ce  n'est  donc  pas  plus  l'avènement  de  la  togocratie,  de  la  souverai- 
neté de  la  raison  incontestable  et  incontestée,  que  le  rétablissement  de 
la  théocratie  qui  mettra  un  terme  aux  maux  réels  ou  imaginaires  de 
l'bumanit''. 

Que  faut-il  donc  faire? 

Le  Cl  giand  Colbert  »,  voulant  résoudre  la  question  commerciale,  con- 
voqua les  principaux  négociants  de  Paris  pour  prendre  conseil  d'eux 
sur  ce  qu'il  devait  faire  en  leur  faveur.  Un  riche  marchand  de  la  rue 
Saint-Denis,  nommé  Hazon,  lui  dit  :  «  Monseigneur,  tout  ce  que  vous 
pouvez  faire  de  mieux  pour  le  commerce,  c'est  de  ne  vous  en  mêler  ja- 
mais et  de  le  laisser  en  liberté.  » 

Il  en  est,  à  mon  avis,  de  la  question  sociale  comme'  de  la  question 
commerciale;  tout  ce  que  le  pouvoir  législatif  et  l'exécutif  peuvent  faire 
de  mieux  à  la  société,  c'est  de  ne  lui  point  faire  de  mal. 

M.  de  Potter  n'épargne  pas  les  critiques  à  ce  qu'il  appelle  dédaigneu- 
sement Véconomisme,  et  qu'il  surnomme,  avec  plus  de  mépris  encore, 
le  bourgeoisisme.  Le  procédé  n'est  peut-être  pas  des  plus  courtois,  car 
enfin,  ce  sont  les  économistes  qui  ont  ouvert  la  voie  aux  collectivistes 
comme  à  tous  les  socialistes  ;  ce  sont  eux  qui,  les  premiers,  ont  étudié 
et  discuté  les  questions  sociales;  les  socialistes  ne  sont  que  les  enfants 
des  économistes,  enfants  pas  naturels,  mais  peut-être  un  peu  ingrats 
envers  leurs  pères. 

Les  économistes  ont  pu  et  dû  tomber  dans  bien  des  erreurs  de  détail 
(et  il  faut  bien  convenir  que  certaines  des  critiques  de  .M.  de  Potter  sont 
fondées),  ils  ne  sont  pas  plus  infaillibles  que  le  reste  des  mortels,  —  les 
Colinsiens  e.xceplés,  puisqu'ils  ont  trouvé  la  vérité  absolue,  —  et  rien 
n'est  plus  facile  que  d'extraire  de  n'importe  quel  auteur  des  passages 
incriminables.  Mais  ce  n'est  pas  d'après  des  lambeaux  ainsi  détachés  de 
divers  ouvrages  qu'il  fautjuger  l'ensemble  d'une  doctrine  :  c'est,  comme 
nous  avons  essayé  de  le  faire  ici  pour  le  collectivisme,  d'après  ses  prin- 
cipes généraux  et  fondamentaux. 
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Or,  quels  sont  ces  principes  de  réconomie  politique?  Qu'a-t-elle  pro 
mis?  Qu'a-t-elle  tenu? 

Tout  le  monde  connaît  les  fameux  axiomes  :  Laissez  faire,  laissez 
passer!  Pas  trop  gouverner,  c'est-à-dire  gouverner  le  moins  possible. 
Ces  axiomes  sont  si  bien  les  principes  dominants  de  l'économie  politique, 
qu'ils  ont  fait  le  tour  du  monde,  et  qu'aujourd'hui  encore,  les  auteuis 
étrangers  qui  ont  l'occasion  d'en  parler,  soit  pour  les  défendre,  soit  pour 
les  combattre,  les  citent  en  français. 

A  ces  conditions,  l'économie  politiqui^  promettait:  1°  richesse  plus 
grande;  2"  bien-être  plus  général  et  plus  égal.  Qu'a-t-on  fait  et  qu'a-t-on 
obtenu  depuis?  On  a  laissé  faire  et  laissé  passer  dans  une  certaine  mesure. 
La  richesse  s'est  développée  dans  une  proportion  qui  a  dépassé  toute 
espérance.  Si,  de  leur  vivant,  Quesnay,  Bandeau  ou  l'ami  des  hommes 
avaient  dit  :  <c  Laissez  faire,  laissez  passer,  dans  cinquante  ans  vous 
aurez  des  machines  d'une  puissance  productive  dont  vous  n'avez  aucune 
idée;  vous  aurez  des  chemins  de  fer,  des  télégraphes;  en  un  mot  la 
richesse  sera  centuplée  »,  assurément,  on  les  aurait  pris  pour  des  fous. 

Ces  résultats  sont-ds  venus  du  laisser-faire  ou  de  la  réglementation  ? 
Les  aurait-on  obtenus  si  les  corporations  avaient  conservé  leurs  privi- 
lèges? Personne  n'oserait  soutenir  une  pareille  assertion,  pas  plus  les 
collectivistes  que  les  autres.  A  ce  point  de  vue  l'économie  politique  a 
donc  tenu  ce  qu'elle  promettait. 

Mais,  dit-on,  l'économie  politique  n'a  pas  généralisé  le  bien-être  ;  la 
richesse  et  la  misère  marchent  parallèlement;  plus  la  richesse  croit,  plus 
l'inégalité  augmente. 

Admettons  que  cela  soit  aussi  absolument  vrai  qu'on  le  dit.  Avant 
d'accuser  et  de  condamner  l'économie,  il  faudrait  au  moins  prouver  que 
c'est  elle  qui  est  coupable  du  méfait  ;  il  faudrait  montrer  que  ses  principes 
ont  été  apphqués  intégralement  et  qu'ils  ont  conduit  au  résultat  exposé. 
En  est-il  ainsi?  N'a-t-on  pas  maintenu  une  foule  de  restrictions  au  laisser- 
faire  et  au  laisser-passer?  N'y  a-t-on  pas  ajouté  de  nouvelles  entraves? 

Et  l'axiome  :  Pas  trop  gouverner,  qu'en  a-t-on  fait?  L'a-t-on  mis  en 
pratique?  S'imagine-t-on  que  les  milliards  consommés  chaque  année 
par  l'État  n'exercent  aucune  influence  sur  la  répartition  de  la  richesse? 
Ignore-t-on  que  le  capital  se  tire  du  travail,  et  que  tout  ce  que  l'Etat 
absorbe  de  capital  est  nécessairement  pris  sur  la  part  du  travailleur? 
Soutiendra-t-on  que  l'extension  indéfinie  des  attributions  de  l'État 
n'ajoute  pas  des  inégahtés  factices  aux  inégalités  naturelles? 

11  serait  sans  doute  assez  difficile  de  soutenir  de  semblables  paradoxes; 
et  pourtant  c'est  par  là  qu'il  faut  commencer  pour  instruire  le  procès 
de  Véconomisme. 

ROUXKL. 
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3  février.  —  Rapport  ailressé  au  président  de  la  République  parle  mi- 
nistre de  la  marine,  relatif  à  l'organisation  des  églises  protestantes  dans 
les  établissements  français  en  Océaoie.  —  Décret  conforme  y  annexé. 

—  Secret  autorisant  le  ministre  des  finances  à  réaliser  par  voie  de 
souscription  publique  des  rentes  3  0/0  amortissables  jusqu'il  concur- 
rence d'une  somme  de  350  millions  de  francs.  —  Arrêté  fixant  la  date, 
le  taux  et  les  conditions  dudit  emprunt.  (Le  texte  de  ce  décret  a  été 
publié  dans  le  précédent  numéro.   -  Bulletin,  page  272.) 

4  février.  —  Rapport  adressé  au  président  de  la  République,  par  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  sur  les  opérations  concernant  les 
forts,  le  chemin  de  fer  et  les  autres  services  du  Haut  Sénégal  pendant 
les  exercices  1881  et  1882. 

7  février.  —  Tableaux  des  intérêts  et  amortissement  de  la  rente  3  0/0 
amortissable. 

8  février.  —  Arrêté  instituant  un  concours  près  la  manufacture  na- 
tionale de  Beauvais.  —  Programme  y  annexé. 

9  février.  —  Compte  rendu  de  la  séance  du  conseil  supérieur  de  l'a- 
griculture, du  mercredi  6  février. 

10  février.  —  Arrêtés  réglant  les  conditions  de  tirage  au  sort  des  sé- 
ries du  fonds  3  0/0  amortissable  à  rembourser  à  partir  de  1879,  et  insti- 
tuant une  commission  à  l'effet  de  procéder  aux  opérations  dudit  tirage. 

13  février.  —  Arrêté  modifiant  les  conditions  auxquelles  doivent  sa- 
tisfaire les  navires  du  commerce,  pour  être  admis  à  recevoir  la  surprime 
de  navigation. 

14  février.  —  Notes  concernant  l'emprunt  de  350  millions  en  rentes 
3  0/0  amortissables. 

—  États  des  contributions  directes  et  taxes  assimilées  aux  contribu 
lions  directes  et  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 

—  Impôts  et  revenus  indirects  en  France.  —  États  comparatifs  des 
recettes  de  l'exercice  1883  avec  les  évaluations  budgétaires  du  même 
exercice  et  avec  les  recettes  de  l'exercice  1882. 
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—  Impôts  et  revt^nus  indirects  en  Algi^iie.  —  États  comparatifs  des 
recettes  de  l'exercice  1883  avec  les  évaluations  budgétaires  du  même 
exercice  et  avec  les  recettes  de  l'exercice  1882. 

—  Commerce  de  In  France  pendant  le  premier  mois  de  l'année  1884. 

16  février.  —  Décret  rendant  obligatoire  pour  les  pharmaciens  le  nou- 
veau Codp.r  medicamenfarius. 

—  Compte  rendu  de  la  dernière  séance  de  la  commission  supérieure 
du  iiliylloxéra. 

—  Statistique  des  primes  de  navigation  liquidées  au  premier  janvier 
1884  (voir  plus  bas). 

17  février.  —  Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  —  Compa- 
raison des  recouvrements  du  mois  de  janvier  1884  avec  les  évaluations 
budgétaires  correspondantes  et  des  recouvrements  du  mois  de  janvier 
1884  avec  ceux  de  janvier  1883. 

—  Impôts  et  revenus  indirects.  —  États  comparatifs  des  recettes  du 
mois  de  janvier  1884  avec  les  évaluations  budgétaires  de  la  même  pé- 
riode et  avec  les  recettes  du  mois  de  janvier  1883. 

18  fé\Tier.  —  Rapport  présenté  au  ministre  de  l'intérieur  sur  les  tra- 
vaux du  congrès  de  Bruxelles  pour  l'amélioration  du  sort  des  sourds- 
muets  et  sur  les  institutions  de  sourds-muets  de  la  Belgique  et  de  la 
Hollande. 

—  Instruction  pour  l'admission  à  l'école  polytechnique  en  1884  et 
programme  des  connaissances  exigées  pour  l'admission  à  cette  école. 

19  février.  --  Arrêté  portant  répartition  des  rentes  3  0/0  amortissables 
émises  le  12  février  courant. 

—  Décision  fixant  l'intérêt  attaché  aux  bons  du  Trésor  dont  l'échéance 
ne  dépasse  pas  une  année. 

21  février.  —  Relevé  des  quantités  de  froment  (grains  et  farines)  im- 
portées et  exportées  du  premier  août  1883  au  31  janvier  1884.  —  Ta- 
bleau des  receltes  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  fiançais  d'intérêt 
local  pendant  les  trois  premiers  trimestres  des  années  1883  et  1882.  — 
Tableau  de  la  production  et  du  mouvement  des  alcools  à  la  fin  du  mois 
de  janvier  1884. 

22  février.  —  Rapport  adressé  au  président  de  la  République  par  le 
ministre  des  lînances,  conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1882,  sur  la  consolidation  en  rente  3  0/0  amortissable  des  fonds 
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versés  au  Trésor  en  compte  eourant  par  la  caisse  des  ilép<5ts  et  consi- 
gnations. 

—  Adressé  au  président  de  la  République  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  approuvant  la  nomination  d'une  commission  char- 
gée de  la  revision  de  la  comptabilité  du  matériel  de  la  marine. 

—  Adressé  au  président  de  la  République  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  suivi  d'un  décret,  relatif  à  l'interdiction  de  la  récolte  de 
nuit  des  goémons-épaves. 

26  février.  —  Circulaire  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes,  au  sujet  de  l'application  de  la  loi  du  8  décembre  1883  re- 
lative à  l'élection  des  juges  consulaires. 

—  Situation  mensuelle  de  la  caisse  d'épargne  postale. 

27  février.  — Rapport  adressé  au  président  de  la  République  par  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  relatif  à  des  modifications  appor- 
tées aux  décrets  des  2.5  janvier  1879  et  12  mars  1880,  sur  les  conseils 
électifs  dans  les  établissements  français  de  l'Inde.  —  Décret  conforme  y 
.annexé. 

28  février.  —  Loi  portant  revision  des  bases  des  cautionnements  dts 
percepteurs,  des  percepteurs-receveurs  municipaux  et  des  receveurs  spé- 
ciaux des  communes  et  établissements  de  bienfaisance. 

—  Rapport  adressé  au  président  de  la  République  sûr  les  opérations 
des  banques  coloniales  pendant  l'exercice  1882-1883. 

29  février.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  Répubique  par  li' 

ministre  des  finances,  relatif  à  l'emprunt  de  350  millions  en  rente  3  0/0 

amortissable,  qui  a  eu  lieu  le  12  février. 

Paris,  27  février  1881. 
Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  des  résultats  de  la  souscription 
publique  à  l'emprunt  de  350  millions  en  rente  3  0/0  amortissable  qui  a 
eu  lieu  le  12  février  courant. 

Vous  m'aviez  délégué,  par  un  décret  du  2  février  courant,  le  soin  ilr 
fixer  les  conditions  et  le  taux  de  l'opération  et  j'ai,  par  un  arrêté  du 
même  jour,  déterminé  les  mesures  d'exécution  nécessaires. 

En  1878  on  avait  cherché  à  négocier  directement  aux  guichets  du 
Trésor  les  rentes  3  0/0  amortissables  qui  venaient  alors  d'être  créées  ; 
il  m'a  paru  difficile  de  renouveler  purement  et  simplement  cette  tenta- 
tive, mais  j'ai  tenu  à  me  rapprocher  le  plus  possible  d'un  moyen  d'é- 
mission qui  m'avait  été  vivement  recommandé  au  sein  du  Parlement 
pendant  le  cours  de  la  discussion  des  lois  de  finances  de  1884. 

J'ai  voulu,  en  conséquence,  mettre  à  la  disposition  du  public  des  titres 
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entièrement  libérés,  sans  obliger  les  souscripteurs  à  subir  les  forma- 
lités successives  de  l'échange  des  récépissés  de  versement  contre  les 
certificats  d'emprunt,  puis  des  certificats  d'emprunt  contre  des  titres  de 
rente,  après  une  série  plus  ou  moins  étendue  de  versements  partiels. 
Rien  ne  s'opposait  à  ce  que  le  Trésor  acceptât  en  même  temps  des 
souscriptions  non  libérées  accompagnées  seulement,  suivant  la  forme 
habituelle,  d'un  versement  de  garantie  ;  il  suffisait  de  donner  un  droit 
de  préférence  aux  souscriptions  libérées,  pour  qu'elles  fussent  assurées 
de  participer  largement  à  l'emprunt. 

J'ai  donc  décidé  que  les  souscripteurs  pourraient,  à  leur  choix,  verser 
immédiatement  le  montant  total  du  prix  des  rentes  souscrites  ou  se 
libérer  successivement  en  quatre  termes  échelonnés  du  16  avril  1884 
au  16  janvier  1885.  Les  souscriptions  entièrement  hbérées  le  i2  février 
ne  devaient  subir-de  réduction  que  si  elles  dépassaient  à  elles  seules  le 
montant  de  [l'emprunt,  et  j'exigeais  des  souscripteurs  qui  ne  se  libé- 
raient pas  iramédiatent  un  versement  de  garantie  de  40  francs  par  cou- 
pure de  15  francs  de  rente. 

Si  la  somme  k  emprunter  avait  été  plus  élevée,  j'aurais  hésité  à 
adopter  cette  combinaison,  parce  qu'elle  aurait  pu  avoir  pour  effet  d'ap- 
porter en  un  jour  au  Trésor  un  capital  considérable,  retiré  sans  néces- 
sité au  marché  et  sans  emploi  immédiat  ;  mais  les  rentes  à  créer  ne 
s'élevaient  qu'au  chiffre  de  13.706.745  francs. 

En  outre,  l'émission  de  1884  avait  en  partie  pour  objet  les  besoins 
du  budget  extraordinaire  de  1883,  dont  les  dépenses  sont  aujourd'hui 
bien  près  d'être  entièrement  liquidées,  et  elle  devait  me  permettre 
de  rembourser  dans  des  proportions  très  notables  les  bons  du  Trésor 
que  les  besoins  du  service  de  la  trésorerie  m'avaient  obligé  à  négocier. 
Je  n'avais  pas  non  plus  perdu  de  vue  qu'en  donnant  la  préférence  aux 
souscriptions  libérées,  on  écarterait  en  fait  les  autres,  parce  que  pres- 
que assurées  de  n'obtenir  aucun  résultat,  les  souscriptions  accompagnées  . 
seulement  du  versement  de  garantie  n'auraient  plus  de  raison  d'être; 
loin  de  rechercher  une  souscription  quinze  on  vingt  fois  couverte,  on 
devait,  au  contraire,  en  procédant  comme  je  l'ai  fait,  empêcher  les  appa- 
rences de  succès  qu'il  est  facile  d'obtenir  en  abaissant  le  prix  d'émis- 
sion et  en  n'exigeant  qu'un  premier  versement  peu  élevé.  J'ai  considéré 
que  le  premier  but  à  atteindre,  c'était  le  classement  rapide  des  rentes 
à  émettre  et  qu'à  ce  point  de  vue  la  négociation  des  titres  hbérés  donne- 
rait des  résultats  satisfaisants. 

Les  listes  de  souscription,  qui  ne  servent  souvent  qu'à  faire  apparaître 
un  nombre  factice  de  parties  prenantes,  ont  été  interdites,  et  les  verse- 
ments en  numéraire  ou  en  billets  de  la  Banque  de  France  ont  seuls  été 
admis. 

h."  SÉRIE,  T.  XXV.  —  15  mars  1884.  29 
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Enfin,  comme  dans  les  précédents  emprunts,  les  bons  du  Trésor  dé- 
livrés à  échéance  d'une  année  au  plus  pouvaient  être  remboursés  le 
12  fé\Tier  aux  porteurs  qui  en  feraient  la  demande  pour  affecter  à  la 
souscription  les  fonds  à  provenir  de  ce  remboursement,  sous  déduction 
d'un  escompte  que  j'ai  fixé  à  2  1/2  0/0  l'an. 

Le  prix  d'émission  a  été  de  383  francs  par  coupure  de  15  francs  de 
rente,  remboursable  à  500  francs,  jouissance  du  16  avril  1884  (76  fr.  60 
par  3  francs  de  rente). 

La  souscription,  ouverte  à  9  heures  du  matin,  le  12  février,  et  close 
à  4  heures  du  soir,  a  donné  les  résultats  suivants  : 


de 
1»    SOUSCRIPTIONS  LIBÉRÉES. 

Nombre 
souscripteurs. 

26.506 
68.812 
95..S18 

Rentes 
souscrites. 

16.699.800 
5.472.210 
22.172.010 

Sommes 
versées. 

426.401.560 

Départements 

Total 

139.723.762 
5(;d.l25.3i;2 

2»  SOUSCRIPTIONS  NON  LIBÉRÉES. 

7.756           21.479.685 
12.665                 552.450 
20.421            22.032.135 

cription  est  le  suivant  ; 

Nombre                 Rentes 
de  parties.            souscrites. 
.34.262           .38.179.485  _ 
81.479             6.024.660' 
115.741            44.204.145 

57.279.160 

Départements 

Total 

Le  résultat  total  de  la  sous 

1.473.200 
58.752.360 

Sommes 

versées. 

483  680  720 

Départements 

Total 

141.196.962 

624.877.682 

L'emprunt  a  donc  été  souscrit,  par  115.741  parties  prenantes,  trois 
fois  1/4  environ,  soit  une  fois  et  62/100  en  souscriptions  libérées,  et  une 
fois  et  61/100  en  souscriptions  non  Ubérées.  Le  versement  effectif  de 
624.877.882  irancs  reçu  par  le  Trésor  public  dans  la  journée  du  12  fé- 
vrier, appliqué  entièrement  à  des  souscriptions  non  libérées,  aurait  cou- 
vert l'emprunt  un  peu  plus  de  dix-sept  fois  (17.12). 

Les  bons  du  Trésor  en  circulation  la  veille  de  l'emprunt  (11  fémer) 
représentaient  une  somme  totale  de  267.796.200  francs,  dont  212.700.900 
francs  en  bons  émis  à  3  0/0  d'intérêt. 

Les  bons  présentés  à  l'escompte  se  sont  élevés  à  67.487.600  francs  à 
savoir  : 

Paris 67.380  400 

Départements 467.200 

Total ;       67.847  600 

L'échéance  moyenne  de  ces  bons  au  jour  de  l'escompte  était  d'un  peu 
plus  de  3  mois  (105  jours)  et  les  bons  délivrés  à  3  0/0  d'intérêt  forment 
67  0/0  environ  du  chiffre  total  ci-dessus  (45.646.400  francs). 
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Dès  le  13  février,  des  remboursements  en  numéraire  sur  quelques 
souscriptions  très  importantes  ont  pu  être  opérés,  et  tous  les  souscrip- 
teurs de  1.500  francs  de  rente  libérée  et  au-dessus,  auxquels  l'article  11 
de  l'arrêté  ministériel  du  2  février  avait  promis  un  remboursement  par- 
tiel des  sommes  versées  en  trop  pour  le  l"'  mars  au  plus  tard,  ont  été 
prévenus  par  un  avis  inséré  au  Journal  officiel  du  14  février  qu'ils  pou- 
vaient, dès  le  15,  recevoir  33  0/0  de  leurs  versements;  les  souscripteurs 
de  rentes  non  libérées  ont  été  en  même  temps  informés  que  le  mon- 
tant intégral  de  leurs  versements  était  tenu  à  leur  disposition  à  partir 
de  la  même  date. 

Il  résulte  du  classement  des  souscriptions  libérées  que  les  souscrip- 
tions du  minimum  inscriptible,  soit  15  francs  de  rente  se  sont  éle- 
vées à 61 . 845 

Les  souscriptions  de  30  francs  de  rente  ont  été  de 10.116 

Les  souscriptions  de  45  francs  de  rente  ont  été  de 4.836 

Les  souscriptions  de  60  à  90  francs  de  rente  ont  été  de. . .  8.462 

Enfin,  les  souscriptions  supérieures  à  90  francs  de  rente 

ont  été  de 10.061 

Total 95  320 

Aux  termes  de  l'article  10  de  l'arrêté  ministériel  du  2  février,  les 
souscriptions  entièrement  libérées  devaient,  si  elles  dépassaient  le  mon- 
tant total  de  l'emprunt,  être  soumises  à  une  réduction  proportionnelle. 
Mais  je  m'étais  réservé  le  droit  de  statuer  en  ce  qui  concerne  les  frac- 
tions de  moins  de  15  francs  de  rente  qui  résulteraient  de  cette  réduc- 
tion. 

J'ai,  en  conséquence,  décidé  qu'il  serait  attribué  à  chaque  souscripteur 
15  francs  de  rente  pour  la  fraction  de  15  francs  de  rente  que  le  calcul 
de  réduction  lui  faisait  échoir  et  la  répartition  proportionnelle  de  rentes 
émises,  en  tenant  compte  de  cette  attribution,  a  donné  aux  souscrip- 
teurs 58,6177355  0/0  des  demandes. 

Un  avis  inséré  au  Journal  officiel  du  22  février  courant  a  fait  con- 
naître ce  résultat  au  pubhc,  en  l'informant  que  le  remboursement  défi, 
nitif  des  sommes  versées  en  trop  aurait  lieu,  à  Paris,  à  partir  du  lende- 
main 28. 

Conformément  à  l'article  12  de  l'arrêté  ministériel  du  2  février  1884, 
les  récépissés  de  souscription  seront  échangés  à  partir  du  2  avril  pro- 
chain contre  des  titres  de  rente  nominatifs  ou  au  porteur,  au  choix 
des  parties  ;  la  direction  de  la  dette  inscrite  a  pris  toutes  les  disposi- 
tions nécessaires  à  cet  effet. 

Le  ministre  des  finances,  P.  Tirard. 
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Statistique  des  primes  de  navigation  liquidées  au  1"  janvier  1884.  — 
On  trouvera  dans  les  deux  états  statistiques  qui  suivent  (voir  au  Journal 
officiel)  le  relevé  total  et  la  décomposition  des  liquidations  effectuées 
par  le  ministère  de  la  marine  jusqu'au  1"  janvier  1884,  en  exécution  de 
la  loi  du  9  janvier  1881,  qui  a  alloué  à  la  marine  marchande  des  primes 
de  navigation  pour  les  voyages  de  long  cours. 

Ces  états  indiquent,  outre  le  détail  des  sommes  acquises,  le  nombre, 
l'âge,  le  tonnage,  la  nature  de  la  construction  et  l'origine  (chantiers 
français  ou  chantiers  étrangers)  des  bâtiments  qui  ont  participé  au  bé- 
néfice de  la  loi  précitée,  ainsi  que  le  nombre  de  milles  parcourus  et 
ayant  donné  droit  à  la  prime. 

11  résulte  de  ce  travail  que  les  liquidations  se  sont  élevées  à  la  somme 
de  16.696.067  fr.  82,  se  décomposant  comme  suit  : 

Bâtiments  à  vapeur,  eu  fer 11.581.002  33 

Bâtiments  à  voiles,  eu  fer 1.311.021  67 

Bâtiments  e\  voiles,  en  bois 3.804.043  S2 

Total  égal 16. 6V'6. 067  82 

En  ce  qui  concerne  le  nombre  et  la  provenance  (construction  fran- 
çaise ou  construction  étrangère)  des  bâtiments  primés,  les  tableaux 
peuvent  se  résumer  ainsi  : 

CONSTRUCTIONS 

Désignation.                             française,  étrangère.  Total. 

Bâtiments  i  vapeur,   en  fer 49               92  141 

Bâtiments  à  voiles,  en  for 27               3  59 

Bâtiments  à  voiles,  en  bois 453              110  563 

480             142  622 

Total  génûral 529             234  763 

Le  cadre  des  tableaux  ne  permettant  pas  de  présenter  le  tonnage 
exact  des  bâtiments,  on  a  dû  se  bornera  établir  des  catégories  par  di- 
vision de  100  tonneaux. 

Mais  il  ressort  des  relevés  effectués  que  la  jauge  nette  d'après  laquelle 
la  prime  a  été  calculée  s'élève  aux  chiffres  suivants  : 

CONSTRUCTIONS 

Désignation.                                  française.  étrangère.  Total. 

Bâtiments  a  vapeur,  en  fer...             88.165  130.449  218.614 

Bâtiments  à  voiles,  en  fer 15.544  22.497             as. 041 

Bâtiments  à  voiles,  en  bois...            loi'.  105  46.278  196.383 

165.649  68.775  234.424 

Total  glanerai 253.814  199.224  453.038 

Les  234  navires  de  construction  étrangère,  jaugeant  ensemble  199.224 
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tonneaux,  se  répartissent  comme  suit,  par  chantiers   de  provenance, 
savoir  : 

Bâtiments  a  vapeur  bâtiments  k  voiles 

Provenance.  EN  FER.  EN  FER.  EN  BOIS.  TOTAUX. 

Nombre.  Tonnage.  Nombre.  Tonnage.  Nombre.  Tonn.   Nombre.  Tonn. 

Angleterre.  92  130.449  32  22.497  36  13.246  160  166.192 

Italie .-  "  »  "  27  13.122  27  12.122 

Canada ■>  •■  "  "  22  10.175  22  10.175 

Allemagne..  >■  "  »  "  12  4.577  12  4.577 

Autriche...  »  >.  <■  »  3  1.067  3  1.067 

Espagne...  "  »  »  »  3  663  3  663 

Suède ■■  »  "  »  3  1.519  3  1  519 

États-Unis..  ..  "  »  "  2  1.102  2  1.102 

Russie ..  "  >'  >■  1  411  1  411 

Nor\-ège.  ..  >•  »  »  ■.  1  396     1_  396 

Totaux..  92  130.449  "32  22.497  "ÏÎÔ  46.278  234  199.224 

Parmi  ces  234  navires,  41  ne  reçoivent  que  la  moitié  de  la  prime  al- 
louée par  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1881,  les  formalités  exigées 
pour  la  francisation  n'ayant  été  accomplies  qu'après  la  promulgation  de 
cet  acte,  savoir  : 

Désignation.                           Nombre.  Tonnage. 

Bâtiments  à  vapeur,  en  fer  .         35  64.062 

Bâtiments  à  voiles,  en  fer,.           1  2.123 

Bâtiments  à  voiles,  en  bois..           5  1.308 

Totaux 41  67.493 

Le  nombre  de  milles  parcourus  est  de  : 

Bâtiments  à  vapeur,  en  fer 6.648.960 

Bâtiments  a  voiles,  enfer 2.233.083 

—              eu  bois 15.002.568 

Ensemble 23.884.611 

Quant  à  l'âge,  les  bâtiments  à  voiles  datent,  en  majeure  partie,  de  la 
période  de  1863  à  1876  ;  à  partir  de  cette  dernière  année,  la  construc- 
tion des  bâtiments  de  cette  nature  n'a  cessé  de  décroître.  Parmi  les  bâ- 
timents voiliers  qui  ont  reçu  la  prime,  14  seulement  avaient  été  mis  à 
l'eau  en  1877,  15  en  1878,  7  en  1879,  2  en  1880,  2  en  1881,  et  8  en  1882. 
Par  contre,  sur  les  141  navires  à  vapeur,  70  et  des  plus  forts  tonna- 
ges, ont  été  mis  à  l'eau  de  1879  à  1882,  et,  dans  ce  nombre,  23  ont  été 
lancés  en  1881  et  29  en  1882. 

Les  chilTres  relevés  pour  les  mouvements  de  la  construction  en  1883 
ne  peuvent  servir  de  base  à  aucune  appréciation,  la  plupart  des  bâti- 
ments mis  à  l'eau  cette  année  n'ayant  pu  faire  un  voyage  complet  avec 
retour  en  France  avant  le  i''  janvier  1884,  date  à  laquelle  le  travail 
statistique  a  été  arrêté. 
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SOCIETE  D'ECONOMIE  POLITIQUE 


REUNION  DU   5   MARS    1884. 

NÉCROLOGIE  :  M.  Millier  Gibson. 

Admission  de  nouveaux  membres. 

Communications  :  Le  congrès  annuel  des  sociétés  savantes,  à  la  Sorbonne.  — 

Les  conférences  de  la  Société  de  statistique. 
Discussion  :  De  l'intervention  de  l'État  et  des   municipalités  dans  la   question 

des  loyers. 
Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  l'Institut,  dé- 
puté de  la  Seine. 

A  la  réunion  assistent,  comme  invités  du  Bureau,  MM.  Smith,  de 
Stockholm,  et  Courcelle-Seneuil  fils,  lieutenant  de  vaisseau. 

Le  Président,  constatant  que  la  Société  n'a  heureusement  pas  de 
décès  à  signaler  parmi  ses  membres,  ne  peut  cependant  s'abstenir 
d'exprimer,  au  nom  de  la  science,  les  regrets  les  plus  sincères  au 
sujet  de  la  mort  de  T.  Milner  Gibson. 

Cet  ancien  Free-Trader,  vieux  soldat  de  cet  âge  héro'ique  qui  a 
vu  naître  l'école  de  Manchester,  n'a  jamais  démenti  ses  opinions  sin- 
cèrement libérales.  Il  contribuait,  en  1866,  à  fonder  le  Gobden-Club, 
dont  il  a  plusieurs  fois  présidé  les  dîners  annuels. 

Le  Président  annonce  que  la  22°  réunion  des  Sociétés  savantes 
aura  lieu  à  la  Sorbonne  du  15  au  19  avril  prochain. 

Les  membres  de  la  Société  d'Économie  politique  qui  voudraient  y 
représenter  cette  Société  devront  faire  part  de  leur  désir  au  Secré- 
taire perpétuel,  qui  se  chargera  de  leur  procurer  une  carte  person- 
nelle d'admission. 

La  Société  de  statistique  de  Paris  continue  ses  [conférences,  qui 
ont  lieu  les  mercredis,  à  huit  heures  et  demie  du  soir,  petit  amphi- 
théâtre Gerson,  à  la  Sorbonne. 

Le  Secrétaire  perpétuel  distribue  aux  assistants  des  cartes  d'ad- 
mission pour  la  deuxième  série,  dont  le  programme  a  été  ainsi  com- 
posé : 
6  février  1884.  Londres  et  ses  développements  (M.  Fournier  de  Flaix). 
13        —  Statistique  de  l'industrie  minérale  (M.  Keller). 

27        —  L'émigration  aux  États-Unis  (M.  Liégeard). 
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12  mars  1884.  Les  Sociétés  coopératives  (M.  Ernest  Brelay). 
26        —  Liquidation  des  crises  (M.  le  D'  C.  Juglar). 

2  avril  1884.  Statisti(iuederaliénationmentale(M.  le  D^L-Lunier). 

9        —  Cartographie    du    mouvement    de    la    population. 

(M.  Toussaint  Loua). 

M.  A.  Coiu'tois,  secrétaire  perpétuel,  énumère  les  ouvrages  et  bro- 
chures qui  ont  été  adressés  à  la  Société  depuis  la  précédente  réunion. 
(Voir  ci-après  la  liste  de  ces  ouvrages.) 

Le  Président  communique  à  la  réunion  la  liste  des  membres  ad- 
mis par  le  Bureau  dans  sa  séance  du  23  février  1884  : 

MM.  Beauregard,  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris;  —  Bérard-Varagnac,  maître  des  requêtes  au  Conseil 
d'État;  —  Colmet-Daage,  conseiller-maître  à  la  Cour  des  comptes; 
—  Paul  Delombre,  rédacteur  du  journal  le  Temps; —  Georges  Mi- 
chel, publiciste  ;  —  Charles  Benault,  professeur  d'économie  politique 
à  l'Ecole  supérieure  de  commerce. 

La  question  à  l'ordre  du  jour  est  ainsi  conçue  : 

DE  l'intervention  DE  l'ÉTAT  ET  DES  MUNICIPALITÉS  DANS  LA  QUESTION 
DES  LOYERS. 

EUe  est  adoptée  à  l'unanimité  par  les  membres  présents. 

M.  G.  de  Molinari,  un  des  auteurs  de  la  question,  prend  la  pa- 
role pour  l'exposer  et  la  développer. 

il.  de  Molinari  fait  [remarquer  que  la  question  des  logements 
d'ouvriers  est  à  l'ordre  du  jour  non  seulement  en  France,  mais  en- 
core en  Angleterre  et  dans  d'autres  pays.  Les  ouvriers  sont  aujour- 
d'hui mieux  nourris  et  mieux  vêtus  qu'ils  ne  l'étaient  autrefois; 
mais  on  ne  constate  pas  une  amélioration  analogue  dans  leurs  lo- 
gements. Cela  tient  en  partie  à  leur  défaut  de  prévoyance,  en  par- 
tie à  ce  que  les  logements  sont  devenus  plus  chers.  Les  philan- 
thropes se  sont  émus  de  cet  état  de  choses  et  ils  ont  entrepris  d'y 
remédier  ;  mais  le  pouvoir  des  philanthropes  n'est  pas  égal  à  leur 
bonne  volonté,  et  leur  intervention  n'a  pas  amélioré  un  logement 
sur  mille.  En  présence  de  cette  impuissance  de  la  philanthropie 
volontaire,  on  s'est  adressé  à  la  philanthropie  obligatoire,  c'est-à-dire 
aux  contribuables,  et  on  a  sollicité  les  municipalités  d'intervenir 
dans  la  construction  des  maisons  à  petites  locations.  L'orateur  exa- 
mine le  projet  de  convention  maintenant  abandonné  entre  la  ville 
de  Paris  et  le  Crédit  foncier,  et  un  autre  projet  plus  vaste  qui  consis- 
tait à  exproprier  tous  les  propriétaires  et  remettre  à  la  municipalité 
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le  monopole  de  l'industrie  des  logements.  11  se  demande  si  la  condi- 
tion des  locataires  grands  et  petits  se  trouverait  sensiblement  amé- 
liorée le  jour  où  le  portier  serait  devenu  un  fonctionnaire  municipal. 
Il  est  d'avis  que  l'intervention  de  la  municipalité,  pour  abaisser 
artificiellement  le  prix  des  logements  d'ouvriers,  ne  peut  avoir  pour 
résultat  que  d'éloigner  l'esprit  d'entreprise  et  les  capitaux  de  la 
construction  des  maisons  à  petites  locations.  On  prétend,  à  la  vé- 
rité, qu'ils  s'en  éloignent  d'eux-mêmes.  C'est  une  erreur.  L'orateur 
cite,  à  titre  d'exemple,  les  maisons  construites  par  la  Société  immo- 
bilière de  Montmartre.  Cette  société  a  construit  une  centaine  de 
maisons  renfermant  environ  3.100  logements, — de  quoi  loger  une 
population  de  10.000  âmes.  Les  prix  de  ces  logements  vont  de  100 
francs  à  700  francs.  La  moyenne  est  de  400  à  500  francs;  pour  ce 
prix,  on  a  un  logement  composé  de  deux  ou  de  trois  cbambres,  se- 
lon l'étage,  d'une  cuisine  et  —  détail  important  au  point  de  vue  de 
la  propreté  et  de  l'hygiène  —  un  water-closet.  Eau  et  gaz  à  tous 
les  étages.  En  comparaison  des  anciens  logements,  le  progrès 
est  énorme, — et  il  est  l'œuvre  de  l'industrie  privée,  sans  subvention 
ni  encouragements  d'aucune  sorte.  Au  contraire!  l'industrie  du  bâti- 
ment est  entravée  à  la  fois  par  l'élévation  des  droits  sur  les  maté- 
riaux de  construction  et  par  l'impôt  de  3  0/0  (lequel  s'élève  à  7  0/0 
avec  les  accessoires)  sur  les  valeurs  mobilières.  L'orateur  évalue 
approximativement  à  25  millions  les  maisons  à  petits  logements 
dont  il  vient  de  parler.  S'il  faut,  dit-il,  25  millions  pour  loger  dans 
Paris  10,000  individus  appartenant  à  la  classe  ouvrière  et  à  la  pe- 
tite bourgeoisie,  il  faudra  250  millions  pour  en  loger  100.000,  et 
2  milliards  500  millions  pour  en  loger  un  million,  c'est-à-dire  la 
moitié  de  la  population  parisienne.  N'est-ce  pas  une  dépense  qui 
excède  les  moyens  de  la  municipalité  ?  Il  n'y  a  que  ll'industrie  pri- 
vée, stimulée  par  l'intérêt,  qui  soit  en  état  de  la  faire,  et  qui  la  fera 
peu  à  peu,  si  l'on  veut  bien  la  laisser  agir.  L'orateur  fait  remarquer 
enfin  qu'il  ne  suffit  pas  de  mettre  des  maisons  neuves,  même  avec 
de  l'eau,  du  gaz  et  des  water-closets  particuliers  à  la  disposition  des 
ouvriers  pour  améliorer  leurs  logements  ;  —  il  faut  encore  que  les 
petits  locataires  sachent  conserver  ces  logements  en  bon  état,  en 
prenant  des  habitudes  d'ordre  et  de  propreté  qui  leur  font  trop  sou- 
vent défaut.  C'est  un  progrès  qui  ne  peut  pas  être  l'affaire  d'un  jour. 
En  attendant,  l'orateur  conclut  qu'au  lieu  de  hâter  le  progrès,  l'inter- 
vention du  gouvernement  et  des  municipalités  ne  peut  que  le  re- 
tarder. 

M.  F.-C.  Dreyfus,  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris,  ne  veut 
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pas  défendre,  au  point  de  vue  de  l'économie  politique,  le  système 
consistant  à  Caire,  aux  dépens  de  l'État  ou  de  la  Commune,  des  loge- 
ments à  bon  marché.  11  sait  très  bien  (pi'une  intervention  de  ce  genre 
serait  contraire  aux  doctrines  économiques  et  irrégulière  à  tous 
égards.  Il  désirerait  seulement  justifier  les  moyens  à  l'aide  desquels, 
dans  bien  des  circonstances,  on  voit  fonctionner  cette  intervention  de 
la  collectivité  en  faveur  d'intérêts  particuliers. 

L'orateur  expose  alors  les  divers  procédés  étudiés  au  Conseil  mu- 
nicipal pour  atténuer  la  crise  dite  des  loyers.  Parmi  les  projets  dis- 
cutés au  Conseil  se  trouvait,  comme  on  sait,  celui  de  recourir  à  un 
grand  établissement  financier  pour  aider  les  constructeurs.  Le  Crédit 
foncier,  qui  offrait  60  millions  d'avances  aux  entrepreneurs  de  mai- 
sons à  logements  peu  élevés  comme  prix,  demandait  la  garantie  de 
la  Ville  de  Parfs  jusqu'à  concurrence  de  15  0/0,  ce  qui  équivalait  à 
reporter  sur  la  Ville,  dit  M.  Dreyfus,  tous  comptes  faits,  une  charge 
éventuelle  de  10  à  12  millions.  Et  encore,  à  son  avis,  n'aurait-on  pas 
atteint  le  véritable  but  qu'il  faut  poursuivre  en  pareille  matière. 

Faire  des  logements  à  bon  marché,  consacrer  des  maisons  entières  à 
loger  les  classes  ouvrières,  c'est  se  tromper  absolument.  Ce  qu'il  faut 
réaliser,  c'est  la  maison  mixte,  comme  jadis,  c'est  la  maison  dont  les 
étages  inférieurs  sont  habités  par  des  «  bourgeois,  »  et  le  haut  par  des 
ouvriers,  de  petits  employés,  payant  de  150  à  2  ou  300  francs  de 
loyer.  Cette  habitation  commune,  cette  vie  côte  à  côte  sous  le  même 
toit  est  éminemment  favorable  au  frottement  des  classes,  à  la  dispa- 
rition des  préjugés  qu'elles  ont  les  unes  contre  les  autres,  au  déve- 
loppement de  l'éducation  des  moins  élevées  en  instruction  et  en  habi- 
tudes d'hygiène. 

Une  autre  combinaison  a  été  mise  en  avant,  dit  M.  Dreyfus,  con- 
sistant en  l'abandon  pendant  quinze  ans,  puis  dix  ans,  de  tout,  puis 
de  partie  de  plusieurs  droits  et  impôts  en  faveur  de  ceux  qui  établi- 
raient des  logements  d'un  prix  modéré.  M.  Dreyfus  ne  veut  pas  de 
cette  combinaison,  laquelle  lui  rappelle  trop  un  autre  système  qui  a 
été  employé,  de  la  même  façon,  par  l'État,  lorsqu'on  a  fait,  en  1859, 
les  conventions  avec  les  chemins  de  fer. 

Ce  que  le  Conseil  municipal  a  voté,  c'est  que  les  terrains  acquis  ou  à 
acquérir  par  la  Ville  seraient  concédés  gratuitement,  par  une  sorte  de 
bail  emphytéotique,  à  ceux  qui  construiraient  sur  ces  terrains  des 
maisons  destinées  à  revenir  à  la  Ville  au  bout  de  soixante-quinze 
ans.  Celle-ci  conserverait,  dans  ces  terrains,  une  garantie  certaine. 

Mais,  en  dehors  de  toute  combinaison  positive,  M.  Dreyfus  répète 
que,  lorsqu'une  industrie,  —  comme  celle  de  la  construction,  depuis 
quelques  années,  —  s'engage  dans  une  mauvaise  voie  et  s'y  attarde, 
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le  devoir  et  le  droit  de  la  collectivité  est  de  remettre  cette  industrie 
dans  le  droit  chemin,  fût-ce  au  moyen  de  secours  et  de  subventions 
sous  une  forme  quelconque. 

M.  Yves  Guyot,  également  conseiller  municipal,  soutient  les  vrais 
principes  de  l'économie  politique,  et  proteste  contre  l'intrusion  de 
l'État  dans  les  questions  comme  celle  qui  se  discute.  Cette  intrusion, 
dit-il,  fait  toujours  du  mal  et  nuit  même  aux  intérêts  qu'elle  prétend 
favoriser. 

Le  projet  fondé  sur  le  concours  du  Crédit  foncier  a  croulé  devant 
le  Conseil  municipal,  à  cause  des  difficultés  d'application. 

Mais,  en  réalité,  dit  l'orateur,  examinant  la  question  d'un  peu  plus 
près,  au  point  de  vue  tout  à  fait  pratique,  est-il  bien  vrai  que  le 
manque  de  petits  logements  se  fasse  aussi  vivement  sentir,  et  eroit- 
on  qu'on  remédierait  sûrement  à  la  crise  en  les  multipliant  encore? 
Voyons  des  chiffres. 

D'après  le  cadastre  refait,  à  Paris,  en  1878,  il  y  avait  ici  plus  de 
59.000,  —  mettons,  en  chiffres  ronds,  60.000  locaux  au-dessus  de 
1.000  francs  et  472.000  au-dessous  de  300  francs.  Les  petits  loge- 
ments dominent  de  beaucoup . 

Les  entrepreneurs  ont  ralenti  leurs  travaux  et  les  ont  même  com- 
plètement suspendus  sur  beaucoup  de  points. 

Les  propriétaires,  les  architectes,  des  entrepreneurs  de  tous  les 
corps  de  métier,  s'étaient  mis  follement  à  bâtir,  avec  une  véritable 
frénésie,  des  quartiers  tout  entiers  où  tous  les  étages,  depuis  de  longs 
mois,  restent  à  louer,  sans  preneurs  ;  à  tous  la  statistique  aurait 
appris  qu'ils  construisaient  bien  au  delà  des  besoins  de  la  population 
parisienne. 

Certes,  cette  population  augmente  sans  cesse  :  le  recensement 
de  1881  a  permis  de  constater  à  Paris  60.000  personnes  de  plus 
qu'en  1876  ;  mais  quels  logements  fallait-il,  pour  ces  60.000  indi- 
vidus, qui,  groupés  par  familles,  par  foyers,  ne  représentent  pas 
60.000  locations  de  plus  en  1881  ?  11  fallait  certainement  plus  de  lo- 
gements à  bon  marché  que  de  logements  au-dessus  de  1.000  francs. 
Qu'ont  bâti  tous  les  architectes,  les  entrepreneurs  et  les  proprié- 
taires? Presque  partout  des  appartements  de  2.000  fr.,  3.000  fr., 
5.000  fr.  et  plus;  et  ils  s'étonnent  de  voir  que  personne  n'en  veut, 
et  leurs  capitaux  dorment  inactifs,  dévorés  par  le  vide  même  de  ces 
luxueuses  constructions. 

Aussi  cette  activité  des  constructeurs  s'est-elle  déjà  ralentie  dès 
l'an  passé.  Les  résultats  de  l'octroi  de  Paris  pour  1883,  qui  viennent 
d'être  publiés,  attestent  une  moins-value  de  plus  de  3  millions  sur 
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les  recettes  provenant  des  entrées  de  matériaux  à  bâtir.  L'année 
1884  ne  donnera  pas  non  plus,  sans  doute,  des  recettes  fort  brillantes 
sur  ce  chapitre,  bien  que  l'on  continue  encore  à  faire  des  maisons; 
mais  on  avait  atteint  des  chiffres  si  élevés  en  1882  (19  millions  et 
demi  environ),  —  en  1881  (plus  de  17  millions),  —  en  1880  (16  mil- 
lions), alors  que  l'année  1869  avait  donné  à  l'octroi  de  Paris  seule- 
ment 14  millions  et  demi  sur  ces  matériaux,  —  on  avait  construit 
tant  de  centaines  d'étages  et  de  milliers  de  logements  à  loyers  éle- 
vés, que  cela  ne  pouvait  durer. 

Quand  on  pense,  encore  une  fois,  que,  d'après  les  plus  récents  re- 
levés de  la  statistique,  il  y  a  seulement,  à  Paris,  59  à  60.000  loca- 
taires payant  plus  de  1 .000  francs  de  loyer,  on  voit  quelle  erreur 
c'était  de  construire  en  quelque  sorte  uniquement  pour  les  gens 
riches.  Au  contraire,  c'était  songer  à  une  clientèle  de  5  à  600.000 
locataires  que  de  s'attacher  à  préparer  des  locaux  de  moins  de  500 
francs. 

M.  Yves  Guyot  n'est  pourtant  pas  d'avis  que  la  collectivité  inter- 
vienne pour  diriger  les  constructeurs  et  leur  faire  bâtir  telles  ou 
telles  maisons.  N'y  a-t-il  donc  rien  à  faire? 

11  y  a  un  phénomène  qui  n'est  pas  niable  :  c'est  l'antithèse  signalée 
précédemment  par  M.  de  Mohnari  entre  le  coût  de  la  vie  et  le  prix 
des  loyers.  Pour  la  faire  disparaître  dans  une  large  mesure,  que  l'on 
augmente  l'étendue  de  la  ville  par  le  développement  des  moyens  de 
transport  rapides,  peu  onéreux,  susceptibles  d'amener  chaque  ou- 
vrier, chaque  petit  employé,  sans  grande  dépense,  sur  le  lieu  même 
de  son  travail. 

Un  deuxième  moyen,  ce  serait  de  rendre  à  la  bâtisse  cette  large 
zone  des  fortifications,  de  ce  mur  d'enceinte  qui  occupe  192  mètres 
de  large,  plus  les  250  mètres  de  la  zone  militaire.  Le  projet  de  dé- 
classement des  murs  de  Paris,  poursuivi  par  M.  Yves  Guyot,  est 
peut-être  plus  près  qu'on  ne  le  croit,  dit-il,  d'une  solution  favorable  ; 
il  livrerait  aux  constructeurs  une  vaste  étendue  de  terrains,  où  s'élè- 
veraient bientôt  d'innombrables  maisons,  surtout  si  l'on  promettait 
aux  propriétaires  de  ces  bâtisses  une  exemption  d'impôts  pendant 
une  vingtaine  d'années,  par  exemple.  Le  procédé  ne  serait  pas  nou- 
veau, du  reste,  dans  nos  lois  fiscales,  où  il  est  appliqué,  entre  autres, 
en  matière  de  défrichements  et  de  plantations  nouvelles. 

M.  Smith,  invité  étranger  du  Bureau,  qui  a  beaucoup  fait  en 
Suède,  son  pays,  pour  améliorer  le  sort  des  classes  ouvrières,  expli- 
que diverses  institutions  fondées  dans  ce  but,  et  qui  rendent,  chez 
lui,  de  réels  services. 
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Ce  qui  caractérise,  dit-il,  les  œuvres  de  ce  genre,  en  Suède,  c'est 
qu'elles  s'établissent  et  fonctionnent  en  dehors  de  toute  intervention 
du  Gouvernement.  Ce  sont  les  intéressés  eux-mêmes  qui  les  créent, 
sans  aide  officielle,  et  un  des  modèles  en  ce  genre,  c'est  la  Banque 
ouvrière  de  Stockholm,  sur  laquelle  M.  Smith  fournit  quelques  ren- 
seignements, tout  à  fait  intéressants  et  fort  instructifs. 

Cette  Banque  offre  aux  ouvriers  des  maisons  à  bon  marché  que 
ceux-ci  payent  peu  à  peu.  Quand  la  moitié  de  la  maison  est  soldée, 
par  exemple,  la  Banque  remet  à  l'occupant  les  documents  qui  lui  en 
assurent  dorénavant  la  propriété,  sauf  l'exécution  consécutive  des 
conditions  restant  encore  à  remplir. 

En  France,  un  système  analogue  réussirait  très  bien,  dit-il.  C'est 
aux  riches  à  prêter  aux  ouvriers  qui  veulent  améliorer  leur  situation 
et  particulièrement  se  pourvoir  d'une  demeure  plus  confortable.  Mais 
ne  donnerrien à  l'ouvrier  à  bas  prix;  l'économie  que  vous  lui  offrirez 
ainsi,  dit  M.  Smith,  lui  fournira  simplement  le  moyen  de  boire  un 
peu  plus  ou  de  consommer  inutilement,  et  voilà  tout. 

En  Suède,  les  ouvriers  ont  organisé  eux-mêmes  des  cuisines  éco- 
nomiques, des  boutiques  économiques,  qui  leur  permettent  de  pro- 
fiter de  réductions  de  50  0/0  sur  le  coût  ordinaire  de  la  vie. 

En  somme,  répète  M.  Smith,  avec  son  expérience  pratique  de  ces 
questions  dans  son  propre  pays,  il  ne  faut  pas  donner  de  subventions 
aux  travailleurs;  il  faut  uniquement  leur  dire  de  s'aider  soi-même, 
et  au  besoin  leur  en  enseigner  les  moyens. 

M.  Arthur  Raffalovich,  rédacteur  an  Journal  des  Débats,  raconte 
ce  qui  a  été  fait  eu  .\ngleterre  pour  résoudre  cette  question  des  lo- 
gements à  bon  marché. 

Là,  le  principe  en  vigueur  est  que  l'initiative  privée,  seule,  doit  se 
mêler  de  construire.  Si  le  Parlement,  comme  on  l'a  quelquefois  fait 
remarquer,  s'est  occupé  de  ces  questions,  c'est  dans  un  but  d'hygiène 
générale,  lorsqu'il  a  légiféré  sur  les  logements  insalubres  et  qu'il  a 
jeté  bas  des  quartiers  entiers  de  Londres  occupés  par  des  ouvriers. 

Un  procédé  qui  a  été  proposé,  chez  nos  voisins,  —  procédé  qui  a 
été  repoussé,  consistait  en  ceci  :  mettre  de  côté  une  somme  lorsque 
l'ouvrier  paye  son  loyer,  somme  destinée  à  pourvoir  aux  cas  de  chô- 
mage éventuel. 

M.  Raffalovich  explique  ensuite  ce  qui  a  été  fait  par  une  femme, 
Octavia  Hill,  qui  a  dépensé  1.100.000  francs  pour  acheter  et  faire 
aménager  des  maisons  pour  les  ouvriers,  et  qui  est  venue  se  loger  au 
milieu  d'eux  pour  rester  en  contact  avec  eux  et  leur  donner  encore 
comme  des  enseignements  et  une  sorte  d'éducation. 
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Eu  somme,  à  Londres,  le  mouvement  tend  à  déplacer  l'ouvrier  et 
à  le  reporter  vers  la  périphérie  de  la  grande  ville.  Malheureusement, 
la  façon  dont  il  se  conduit  n'est  guère  faite  pour  encourager  les 
Compagnies  disposées  à  organiser  des  trains  à  bon  marché  pour 
transporter  les  travailleurs;  ceux-ci  se  livrent  trop  souvent,  dans  les 
wagons,  à  des  dégâts,  à  des  déprédations  regrettables  qui  augmen- 
tent singulièrement  les  frais  des  Compagnies  et  les  rendent  peu  fa- 
vorables à  cette  clientèle. 

Quant  à  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  en  France,  M.  Rafîalovich  conclut 
à  une  intervention  officielle  réduite  au  minimum. 

M.  Paul  Leroy-Beauiieu,  de  l'Institut,  proteste  contre  l'assimi- 
lation faite  par  M.  Dreyfus  entre  les  garanties  aux  Compagnies  de 
chemins  de  fer  et  les  garanties  que  la  ville  de  Paris  donnerait  aux 
entreprises  de  maisons  à  loyers  modiques. 

Pour  lui,  l'État  ni  les  municipalités  ne  doivent  intervenir,  sinon 
par  des  diminutions  dans  les  charges  fiscales. 

Du  reste,  il  y  a  là  une  question  doctrinale  et  une  question  de 
fait. 

La  première,  on  peut  la  laisser  ici  de  côté,  bien  que  M.  Wagner, 
le  professeur  bien  connu  de  Berlin,  ait  soutenu  que  les  municipaUtés 
devraient  être  propriétaires  des  maisons  où  logent  les  habitants  des 
villes. 

Mais  quant  au  point  de  fait,  M.  Leroy-Beaulieu  se  demande  si  la 
Ville,  avant  de  songer  à  faire  de  petits  logements,  ne  devrait  pas 
d'abord  éclairer  le  public  sur  l'opportunité  et  la  convenance  de  pa- 
reils travaux. 

Ainsi,  tout  le  monde  s'en  va  répétant  que,  depuis  quelques  années, 
on  n'a  construit  que  de  grands  logements,  des  logements  chers  ; 
eh  !  bien,  ce  n'est  pas  vrai.  On  en  a  construit  beaucoup  de  petits, 
beaucoup  dont  le  loyer  est  de  600,  700,  LOOO  fr. 

Si  la  Ville  se  lance  dans  le  système  de  la  garantie  d'intérêt  à  des 
entreprises  de  bâtisses  construisant  dans  un  but  spécial,  elle  va  dé- 
courager et  faire  disparaître  l'initiative  privée,  qui  a  fonctionné  acti- 
vement jusqu'ici,  comme  le  montraient,  par  exemple,  les  faits  cités 
par  M.  de  Molinari. 

C'est  ce  q\ii  est  arrivé,  du  reste,  lorsque  le  bruit  d'une  interven- 
tion positive  de  la  Ville  s'est  répandu.  Aujourd'hui  que  ce  projet 
semble  abandonné  ou  ajourné,  les  autorisations  de  bâtir  redeviennent 
plus  nombreuses  et  les  particuliers  vont  de  l'avant,  avec  leurs  pro- 
pres ressources. 

Rappelons-nous  toujours  ce  que  l'économie  politique  a  démontré 
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et  nous  enseigne  :  Quand  l'Etat  veut  faire  l'abondance,  il  crée  la 
disette. 

Félicitons,  ajoute  M.  Leroy-Beaulieu,  félicitons  M.  Yves  Guyot  d'a- 
voir si  bien  vengé  la  science  économique  des  attaques  dont  elle  a  été 
l'objet. 

Non,  répète  l'orateiu",  ce  ne  sont  pas  les  logements  qui  manquent, 
au  moins  dans  les  proportions  indiquées  à  tort  par  beaucoup  de 
personnes.  Ce  ne  sont  pas  les  terrains  non  plus  qui  font  défaut,  et  il  y 
a  encore  dans  l'enceinte  des  fortifications  de  vastes  étendues  propres 
à  des  constructions  nouvelles.  Ce  ne  sont  pas  non  plus  les  moyens  de 
communication. 

Et  ces  moyens  de  communication  deviendraient  encore  plus  nom- 
breux, plus  commodes  et  plus  économiques,  si  la  ViUe  ne  faisait  pas 
payer  aux  entreprises  de  transports  des  contributions  absolument 
exorbitantes.  Voilà  un  mode  utile  d'intervention  à  préconiser  :  ce 
serait  la  modération,  une  grande  modération  dans  les  impôts. 

Ce  qui  tend  à  élever  un  peu,  artificiellement,  le  taux  des  petits 
loyers,  c'est  le  risque  à  courir,  le  risque,  pour  le  propriétaire,  de 
n'être  pas  payé.  C'est  ici  que  devraient  fonctionner  des  sociétés  de 
garantie,  au  profit  des  propriétaires,  contre  les  risques  auxquels 
exposent  les  petits  locataires,  —  institution  qui  fonctionne  à 
Mulhouse. 

Il  serait  bon  aussi  d'introduire  la  coutume  du  payement  des  loyers 
par  semaine. 

M.  Ernest  Brelay  ne  veut  pas,  dit-il,  allonger  la  rliseussion  par 
un  nouveau  discours  et  trouve  que  ses  éminents  collègues,  MM.  de 
Moliuari  et  P.  Leroy-Beaulieu  ont  suffisamment  déblayé  le  terrain. 
Il  se  borne  à  présenter  quelques  chiffres  empruntés  à  la  statistique 
annuelle  du  Registrar  gênerai  of  friendly  socielies,  et  définissant  la 
situation  présente  des  Building  socielies  en  Angleterre  (28  juin  1883). 

Ces  sociétés  [enrolled  under  the  act  of  1836,  —  incorporaled 
under  the  actof  1874),  ont  été  enregistrées  au  nombre  de  1.773, 
dont  1.720  subsistent  actuellement. 

Elles  comptent  508.371   membres. 

1.598  d'entre  elles  ont  fait,  en  1882,  des  recettes  s'élevant  à 
22.111.971  liv.  sterl. 

1.667  ont  fourni  leur  bilan  indiquant  un  ca- 
pital-actions de, 30.690.031  liv.  sterl. 

et  un  capital  dépôts  de 17.052.178      — 

Ensemble 47.742.809  liv.  sterl. 

soit  1.193.570.225  francs. 
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Leurs  avances  sur  hj-pothèques  et  autres  garanties  s'élevaient  à 
49.380.275  liv.  sterl.,  soit  1.234.506.875  francs. 

1.290  sociétés  avaient  à  répartir  un  bénéfice  de  1.664.315  liv. 
sterl.,  soit  41.607.875  francs. 

Ces  cliiiïres  sont  un  résumé  ;  ils  comprennent  les  trois  royaumes. 
Les  Building  socieiies  fonctionnent  à  la  fois  comme  caisses  d'é- 
pargnes et  comme  établissements  de  crédit  foncier,  facilitant  l'a- 
chat du  sol  et  la  construction  à  leurs  souscripteurs  sans  que  l'État 
intervienne  sous  aucune  forme. 

Au  Canada,  les  Building  societies  prennent,  proportionnellement, 
un  développement  plus  grand  encore  ;  dans  les  seules  provinces 
d'Ontario  et  de  Québec,  les  capitaux  actions  et  dépôts  réunis  dans 
le  même  but  forment  un  total  de  38.900.000  dollars,  soit,  en  chiffres 
ronds,  195.000.000  francs. 

11  semble  à  M.  Brelay  qu'il  n'existe  pour  les  Français  aucune 
impossibilité  d'agir  de  même,  et  d'agglomérer  les  petits  capitaux, 
s'ils  s'y  prêtent,  pour  construire  des  logements  à  bon  marché. 

M.  D.  Wilson,  député,  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'assimilation  à  faire 
entre  deux  villes  complètement  différentes  à  tant  d'égards,  comme 
Londres  et  Paris,  au  point  de  vue  de  la  question  des  logements. 
A  Londres,  en  effet,  pour  ne  citer  qu'un  point,  la  plupart  des  mai- 
sons s'élèvent  sur  des  terrains  concédés  par  contrat  emphytéotique. 

A  Paris,  l'intervention  de  l'État  ou  de  la  municipalité  s'impose. 
Ici,  en  effet,  la  population  s'accroît  de  50  à  60.000  habitants  chaque 
année,  et  l'on  peut  être  convaincu  que  cette  marée  ne  cessera  de 
monter. 

Or,  le  nombre  des  petits  logements,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  ne  s'ac- 
croît pas  proportionnellement  à  cette  immigration. 

Et  puis,  il  y  a  là  encore  xme  grave  question  d'hygiène  publique, 
une  question  d'encombrement,  et  l'on  a  bien  \'u,  lors  de  la  dernière 
épidémie  de  fièvre  tyi)hoïde,  sur  quels  quartiers  le  fléau  avait  plus 
spécialement  porté  ses  ravages. 

Maintenant,  il  faut  le  dire,  la  convention  proposée  par  le  Conseil 
municipal  créait  un  véritable  monopole  en  faveur  de  quelques-uns. 

Le  véritable  moyen  d'intervenir,  le  meilleur,  le  plus  efficace,  ce 
serait  d'agir  par  une  grande  modération  dans  les  droits  et  les  taxes 
qui  frappent  les  habitants  de  Paris. 

M.  Limousin  soutient  qu'il  est  des  cas  où  il  faut  demander  l'in- 
tervention de  l'État. 
Or,  la  Ville  a  un  moyen  bien  simple,  dit-il,  de  régulariser  l'în- 
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dustrie  de  la  construction  et  de  la  diriger  dans  telle  ou  telle  voie.  Les 
gens  qui  veulent  hàtir  doivent  demander  une  autorisation,  n'est-ce 
pas?  Eh  bien,  qu'elle  refuse  cette  autorisation,  ce  qu'elle  peut  faire, 
puisque  c'est  elle  qui  est  investie  du  droit  de  l'accorder. 

L'orateur  ajoute  que,  du  reste,  la  véritable  cause,  qu'on  n'a  pas 
dite,  qui  a  fait  échouer  le  projet  de  convention  entre  la  Ville  et  le 
Crédit  foncier,  c'est  l'animosité  acharnée  de  toute  une  portion  du 
Conseil  municipal  contre  les  grandes  Sociétés  financières.  Cette  ani- 
mosité  irréfléchie  s'était  déjà  manifestée,  d'ailleurs,  à  l'occasion  des 
conventions  avec  les  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

M.  Leviez  fait  remarquer,  avec  beaucoup  de  membres  de  la  réu- 
nion, que  M.  Limousin  commet  une  grave  erreur  en  se  figurant  que 
la  Ville  a  le  droit  de  refuser  les  autorisations  de  bâtir.  S'il  se  pro- 
duisait un  pareil  refus,  l'intéressé  n'aurait  qu'à  recourir  au  Conseil 
d'État,  qui  lui  donnerait  aussitôt  satisfaction. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  résume  la  discussion  et  la  clôt 
par  quelques  dernières  réflexions. 

Personne,  dit-il,  dans  cette  réunion  du  moins,  à  l'exception  de 
M.  Limousin  peut-être,  n'a  franchement  préconisé  le  système  de 
l'intervention  de  l'État  ou  des  municipalités  dans  la  production  des 
logements.  M.  Dreyfus,  en  réclamant  cette  intervention  dans  les 
circonstances  actuelles,  ne  l'a  pas  présentée  comme  un  bien,  mais 
comme  un  mal  passagèrement  inévitable.  Il  a,  comme  il  l'a  dit  lui- 
même,  plaidé  les  circonstances  atténuantes.  Même  dans  ces  ter- 
mes, selon  M.  F.  Passy,  la  thèse  n'est  pas  défendable,  et  M.  Yves 
Guyot  a  eu  raison  de  la  repousser.  Quand  l'industrie  est  dévoyée,  a 
dit  M.  Dreyfus,  il  faut  bien  intervenir  pour  la  redresser  et  la  re- 
mettre dans  la  bonne  voie.  Non;  car  sous  prétexte  de  la  redresser 
vous  ne  ferez,  plus  que  probablement,  que  la  dévoyer  davantage. 
Et  c'est,  dit  M.  F.  Passy,  ce  qui,  bien  que  l'on  n'ait  rien  fait,  mais 
par  cela  seul  que  l'on  a  parlé  de  faire  quelque  chose,  est  déjà  ar- 
rivé, lia  suffi  que  l'on  attendit  du  Conseil  municipal  ou  de  l'État  des 
dispositions  quelconques,  pour  qu'immédiatement,  sur  ces  éventua- 
lités encore  mal  définies,  des  spéculations  s'engageassent,  les  uns 
suspendant  leurs  entreprises  et  leurs  travaux  pour  voir  venir  et  pro- 
fiter, s'il  y  avait  lieu,  des  faveurs  officielles  ;  les  autres  cherchant  à 
s'assurer  les  terrains  qui  paraissaient  destinés  aux  constructions 
projetées,  afin  de  se  trouver  maîtres  de  la  situation  au  jour  de  la 
décision.  D'un  côté  comme  de  l'autre  les  effets  ont  été  fâcheux.  C'est 
que  l'action  officielle,  comme  l'a  bien  remarqué  M.  de  Molinari,  dans 
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ses  Conversations  sur  le  coinmeree  des  grains,  supprime  l'action  pri- 
vée, et  ne  la  remplace  pas.  Et  en  ceci  M.  Dreyfus  a  bien  mal  choisi 
ses  exemples  quand  il  a  invoqué  celui  du  manque  de  blé.  S'il  est  un 
fait  absolument  prouvé  par  l'histoire,  par  l'histoire  de  tous  les  temps 
et  de  tous  les  pays,  c'est  que  l'intervention  des  gouvernements  dans 
l'alimentation  publique  est  fatalement  condamnée,  non  à  l'impuis- 
sance seulement,  mais  aux  plus  lamentables  conséquences.  Je  n'ai 
jamais  vu,  a  dit  Joseph  de  Maistre  lui-même,  que  l'État  se  mêlât  de 
faire  l'abondance  sans  aboutir  à  faire  la  disette.  La  cherté,  a  dit 
A.  Smith,  est  le  seul  remède  de  la  cherté.  La  crise,  peut-on  dire  en 
termes  plus  généraux,  est  le  remède  de  la  crise.  Il  faut  qu'elle  se 
liquide,  et  en  essayant  de  faire  obstacle  à  cette  liquidation  naturelle 
on  ne  fait  que  l'aggraver  et  la  rendre  plus  douloureuse.  On  nous 
parle  d'assurer,  par  des  sacrifices  de  l'État  ou  des  municipalités,  à 
un  certain  nombre  de  personnes  des  logements  à  des  conditions  plus 
douces  que  celles  auxquelles  les  leur  procurerait  le  jeu  naturel  de 
l'offre  et  de  la  demande.  Je  doute  qu'on  y  réussisse,  dit  M.  F.  Passy; 
je  craindrais  plutôt  que,  par  l'appât  de  ces  faveurs  dont  ils  sont 
incapables  de  mesurer  l'étendue  et  l'importance,  une  partie 
de  ceux  qui  auraient  quitté  la  ville  ou  de  ceux  même  qui  n'y 
sont  pas  établis  n'y  fussent  retenus  ou  attirés.  Mais  à  supposer 
qu'en  effet,  pour  une  catégorie  plus  ou  moins  considérable  de 
citoyens,  ces  sacrifices  municipaux  ou  nationaux  eussent  pour 
résultat  de  diminuer,  dans  une  proportion  sensible,  la  charge  du 
logement,  à  quel  prix  ce  soulagement  de  quelques-uns  aurait-il  été 
obtenu?  Au  prix  d'une  aggravation  de  charges  pour  les  autres,  puis- 
que ni  l'État,  ni  les  départements,  ni  les  communes  (ce  qu'on 
oublie  toujours),  n'ont  d'autres  ressources  que  celles  qu'ils  puisent 
dans  les  poches  des  contribuables.  Donner  aux  uns,  c'est  forcément 
prendre  aux  autres.  De  quel  droit,  et  comment  peut-on  concilier  une 
pareille  prétention  avec  cette  égalité  de  tous  devant  la  loi,  qui  est, 
ou  qui  devrait  être,  le  premier  article  de  la  charte  démocratique? 
En  quoi  la  justice  peut-elle  permettre  de  décharger  les  uns  et  de 
charger  les  autres?  En  quoi  la  société,  prise  dans  son  ensemble, 
peut-elle  être  intéressée  à  ce  que  l'on  altère,  par  l'impôt,  la  dis- 
tribution naturelle  de  la  population  entre  les  divers  lieux  et  les 
professions  diverses  qu'amène,  par  sa  constante  action,  la  pression 
de  l'intérêt  personnel  sous  ses  formes  multiples?  Où,  d'ailleurs, 
s'arrètera-t-on  dans  cette  voie  ?  Pourquoi,  après  avoir  essayé  de 
procurer  le  logement  à  prix  réduit,  ne  réclamerait-on  pas  le  loge- 
ment gratuit?  Et  après  le  logement,  le  vêtement,  la  nourriture, 
l'amusement,  les  moyens  de  transport  et  le  reste?  Tout  à  (piel- 
4«  SÉRIE,  T.  XXV.  —  15  mars  1884.  [3) 
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ques-iins,  aux  frais  des  autres,  c'est-à-dire  le  rétablissement  d'une 
caste  de  privilégiés  vivant  aux  dépens  de  la  nation  ;  ou  tout  à  tous 
aux  frais  de  tous,  c'est-à-dire  la  ruine  et  la  misère  universelle  par 
la  suppression  de  tous  les  ressorts  du  progrès  :  voilà  les  deux  seules 
perspectives,  l'une  plus  odieuse,  l'autre  plus  bête,  que  l'on  puisse 
avoir  devant  soi  dans  ce  système.  M.  Yves  Guyot  a  donc  cent  fois 
raison  et  il  défend  la  vraie  cause  démocrati([iie,  qui  est  celle  de  la 
liberté  et  de  la  justice,  quand  il  répète,  comme  dernier  argument, 
le  'mot  de  l'enfant  :  je  ne  veux  pas  dire  A,  parce  que  si  je  disais  A 
on  me  ferait  dire  B.  Et  je  dis  comme  lui,  à  toute  cette  soi-disant 
philanthropie  qui  perdra  la  France  si  le  bon  sens  public  et  la  vieille 
probité  gauloise  n'y  mettent  ordre  : 

Rien  ne  te  sert  d'être  farine, 
Car,  quand  tu  serais  sac,  je  n'approcherais  pas. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  quarante  minutes. 

Le  rédacteur  du. compte  rendu,  Charles  Letort. 

OUVRAGES  PRÉSENTÉS. 

Chambre  (les  députés.  Discou?-s  prononcé  par  M.  Frédéric  Passy. 
Séance  du  l&juin  1883.  Discussion  du  jn-ojet  de  loi  relatif  à  la  créa- 
tion des  syndicats  professionnels  '. 

Chambre  des  députés.  Discours  prononcé  par  M.  Frédéric  Passy. 
Séance  du  26  janvier  1884.  Discussion  de  l'interpellation  de  AI.  Lan- 
glois  sur  le  programme  économique  du  gouvernement  -. 

Questions  du  jour.  Pa)is  et  la  tnairie  centrale.  Étude  de  décentra- 
lisation administrative,  par  M  Georges  Villain.  2«  éd.  ^. 

Le  mouvement  ouvrier  de  1883  en  Suède  ou  Vu  Arbetarnes  Ring  » 
{le  «  7ing  »  ouvrier),  par  M.  L.-O.  Smith*. 

La  question  de  la  population  en  France  et  à  l'étranger.  Rapport 
fait  à  la  Société  d'économie  sociale  dans  la  séance  du  20  mai  1883,  par 
M.  Cheysson  ». 

(Extrait  du  compte  rendu  des  séances  de  la  Société  d'économie  so- 
ciale. Réforme  sociale,  n"  du  1"  juillet  1883.) 
Les  pensions  civiles  des  employés  de  l'État,  par  M.  E.  Cheysso.n  o. 
(Extrait  du  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Pai-is,  novem- 
bre 1883.) 

i  Paris,  impr.  du  Journal  officiel,  1883,  in-8. 

2  Paris,  impr.  du  Journal  officiel,  1884,  in-8. 

3  Paris.  Ghio,  1884,  in-4. 

Stocleholm,  Central-Tryckerie,  1883,  iu-fol. 
s  Paris,  impr.  de  l'Étoile,  1883,  iu-8. 
«  Nancy,  impr.  de  Berger-Levrault,  1883,  in-8. 
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SOCIETE  DE   STATISTIQUE  DE  PARIS 

RÉUNION   DU    2  0    FÉVRIER  1884. 


Admissiou  de  nouveaux  membres. 

Rapport  sur  la  situation  financière  de  la  Société. 

Le  Congrès  des  Sociétés  savantes  à  la  Sorbonne  :  mémoires  préparés  par  des 
membres  de  la  Société  de  statistique. 
■  Communication  :  Les  accidents  de  mines  en  France,  en  Angleterre,  etc. 

Discussion  :  Des  distinctions  à  faire  entre  les  risques  afférents  à  diverses  pro- 
fessions. —  L'assurance  ouvrière  en  Allemagne. 

La  séance  est-  présidée  par  M.  A.  Cochery,  ministre  des  postes  et  des 
télégraphes. 

Sont  élus  membres  titulaires  :  MM.  Gragnon,  secrétaire  général  de  la 
préfecture  de  police;  Georges  Berger,  directeur  général  delà  New-York; 
Fouquiau,  architecte  ;  Merlein,  lauréat  du  concours  général  d'agricul- 
ture ;  Michel  Saulnier,  conseiller  général  de  Saône-et-Loire  ;  Andrieux, 
député;  Allard,  substitut  du  procureur  de  la  République  de  la  Seine; 
le  baron  de  Janzé,  député  ;  Maréchal,  ancien  préfet,  inspecteur  général 
des  services  administratifs;  Kœchlin-Schwartz,  maire  du  huitième  arron- 
dissement; A.  Coste,  pubhciste  ;  le  docteur  Nachtel. 

Sont  nommés  membres  fondateurs  :  M.  de  Larranaga  y  Loyola,  pro- 
priétaire du  chemin  de  fer  de  Trujillo  à  Ascope;  —  membre  associé, 
M.  Charles  de  Ladrey,  chef  de  la  station  agronomique  de  la  Côte-d'Or  ; 
—  membres  correspondants  :  MM.  Juan  Rivera  y  Valenzuela,  chef  des 
travaux  statistiques  de  la  province  de  Huesca  (Espagne)  et  Grandeau, 
doyen  de  la  Faculté  des  sciences,  à  Nancy. 

Le  secrétaire  général  énumère  rapidement  les  ouvrages  adressés  à  la 
Société  depuis  la  dernière  réunion,  et  annonce  la  prochaine  réception 
des  trois  volumes  du  dernier  census  des  États-Unis. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  du  rapport  sur  la  situation  finan- 
cière de  la  Société,  fait,  au  nom  de  la  Commission  des  comptes,  par 
M.  Beaurin-Gressier. 

Le  Président  met  aux  voix  les  conclusions  du  rapport.  L'assemblée 
les  adopte  à  Tunaniraité. 

La  parole  est  accordée  à  M.  Cheysson  pour  une  motion  d'ordre  : 

M.  Cheysson  expose,  au  nom  du  Conseil,  que  le  mercredi  étant,  pen- 
dant l'hiver,  le  jour  de  réception  des  ministères  de  la  rive  gauche,  la 
fixation  des  séances  mensuelles  de  la  Société  à  un  mercredi  est  mal 
choisie  pour  les  ministres  qui  en  sont  membres  et  en  particulier  pour  le 
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président  actuel,  sans  compter  ceux  des  autres  membres  qui  veulent 
assister  à  ces  réceptions.  Aussi  semble-t-il  préférable,  pour  les  séances 
de  mars  et  d"anil,  d'adopter  le  troisième  samedi  au  lieu  du  troisième 
mercredi. 

Dès  la  belle  saison,  le  choix  du  samedi  deviendra  incommode  pour 
les  personnes  qui  passent  leur  dimanche  à  la  campagne  et  partent 
d'habitude  la  veille  au  soir.  A  partir  de  mai,  on  reprendrait  donc  le 
jour  antérieur,  c'est-à-dire  le  troisième  mercredi  pour  les  dernières 
séances  de  la  session. 

En  résumé,  le  Conseil  propose  de  fixer  les  deux  prochaines  séances 
aux  samedis  15  mars  et  19  avril.  Cette  modification  sera  d'ailleurs  portée 
à  la  connaissance  de  tous  par  la  voie  du  Journal  et  par  celle  des  convo- 
cations individuelles. 

Cette  motion  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Le  Président  informe  la  Société  qu'il  résulte  d'une  lettre  officielle  qui 
lui  a  été  adressée  à  la  date  du  13  février  que  le  Congrès  des  sociétés  sa- 
vantes aura  lieu  à  laSorbonne  dans  le  courant  du  mois  d'avril  prochain. 

Les  journées  des  mardi  15,  mercredi  16  et  jeudi  17  avril  seront  con- 
sacrées aux  travaux  du  Congrès,  et  le  samedi  19  avril,  le  ministre  de 
l'instruction  publique  présidera  la  séance  générale. 

Parmi  les  questions  proposées  pour  la  section  du  Congrès  s'occupant 
des  sciences  économiques  et  sociales  figure  la  question  ci-après  : 

c<  Étudier  les  mouvements  de  la  population  sur  un  point  déterminé 
de  la  France  rurale,  soit  sous  l'ancien  régime,  soit  depuis  la  Révolution.  » 

Le  Président  annonce  à  ce  propos  qu'un  de  ses  collègues,  M.  de  Saint- 
Genis,  a  répondu  à  l'appel  du  ministre  de  l'instruction  publique  en  com- 
posant, en  vue  du  Congrès,  une  monographie  spéciale  d'une  des  com- 
munes du  canton  de  Semur  (Côte-d'Or),  celle  de  Vic-de-Chassenay,  et 
qu'il  veut  bien  en  offrir  les  prémices  à  la  Société. 

M.  de  Saint-Getiis  donne  lecture  de  son  travail  pour  lequel  il  reçoit 
les  félicitations  de  l'assemblée. 

M.  Simoniti  obtient  ensuite  la  parole  pour  une  communication  sur  les 
accidents  de  mines  en  France,  en  Angleterre,  en  Belgique  et  dans  d'au- 
tres pays. 

Cette  note  substantielle,  dont  l'impression  est  ordonnée,  donne  lieu  à 
une  courte  discussion. 

M.  rfeFoi'i7^e  demande  si  dans  les  accidents  de  mines  M.  Simonin  a  tenu 
compte  de  la  distinction  qu'on  fait,  dans  les  chemins  de  fer,  des  accidents 
de  force  majeure  et  de  ceux  qui  sont  dus  à  l'imprudence  des  employés. 

M.  Simonin  répond  que  les  accidents  de  ce  genre  sont  bien  rares 
dans  les  mines  et  que  pour  les  autres,  qui  dépendent  des  forces  natu- 
relles, la  statistique  en  est  très  bien  faite  et  très  détaillée. 
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M.  Cheysson  fait  observer  que  le  simple  rapprochement  des  chiffres 
proportionnels  des  accidents  n'autorise  pas  à  porter  un  jugement  défi- 
nitif sur  la  qualité  de  l'exploitation.  Il  faut  encore  tenir  compte  de  la 
nature  des  mines.  Avec  les  mêmes  chiffres  d'extraction,  de  personnel, 
et  avec  la  même  surveillance,  deux  mines  donnent  lieu  à  des  accidents 
très  dissemblables,  suivant  qu'elles  sont,  ou  non,  exposées  à  des  coups 
de  grisou,  aux  éboulements,  aux  irruptions  d'eau. 

M.  Simonin  ayant,  au  cours  de  sa  communication,  parlé  des  risques 
afférents  à  d'autres  professions,  M.  Cheysson  rappelle  que  le  chancelier 
de  l'Empire  allemand,  le  jour  où  il  a  voulu  organiser  l'assurance  contre 
les  accidents,  a  reconnu  que  son  projet  de  loi  manquait  de  base  statis- 
tique. Pour  remédier  à  ce  défaut,  il  a  prescrit,  par  une  circulaire  du 
11  juillet  1881,  à  tous  les  gouvernements  fédérés,  de  relever,  du  l"  août 
au  30  novembre  de  la  même  année,  les  accidents  survenus,  pendant  ces 
quatre  mois,  dans  les  établissements  industriels  de  l'Empire,  avec  indi- 
cation des  suites  de  ces  accidents  et  le  dénombrement  par  âge  de  tous 
les  ouvriers  occupés. 

Les  résultats  de  ce  relevé  ont  été  publiés  dans  le  recueil  des  Mo- 
natshefte  zur  Statistik  des  deutschen  Reichs  et  analysés  dans  une  sa- 
vante brochure  de  M.  Charles  Grad,  député  au  Reichstag,  sur  les  Assu- 
rances ouvrières  en  Allemagne  (1883). 

M.  Chervin,  faisant  allusion  aux  accidents  survenus  dans  les  pêche- 
ries maritimes,  pense  que  tous  les  décès  constatés  ne  peuvent  pas  pro- 
venir d'accidents  de  mer.  Un  grand  nombre  de  pêcheurs  étant  jeunes  et 
généralement  peu  préparés  au  rude  métier  qui  les  attend,  peuvent  avoir 
succombé  à  la  suite  de  maladies  auxquelles  ils  étaient  déjà  prédisposés. 

A  la  suite  de  ces  observations,  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance 
est  ainsi  fixé  : 

Les  Mariages  mixtes  (suite),  par  M.  Jacques  BertiUon. 

Le  Mouvement  télégraphique  en  Europe,  par  M.  T.  Loua. 

Le  Parcellaire  en  France,  par  M.  Girael. 

La  Question  des  loyers.  —  Monographie  d'un  immeuble  dans  le  centre 
de  Paris,  par  M.  Songeon,  ancien  président  du  Conseil  municipal. 

M.  Levasseur  s'inscrit  pour  une  communication  sur  les  forces  pro- 
ductives du  Mexique  et  de  l'Amérique  centrale  ; 

M.  Cheysson  pour  l'exposé  d'un  procédé  servant  à  calculer  graphi- 
quement le  diamètre  des  cercles  proportionnels  dans  les  cartogrammes. 

M.  Cochul  promet  une  communication  spéciale  pour  une  des  pro- 
chaines séances.  Enfin,  la  lecture  que  devait  faire  M.  Simonin  sur  les 
résultats  du  dernier  census  américain  est  renvoyée,  sur  la  demande  de 
l'auteur,  à  la  séance  de  mai. 


JOLRXa  DES  ÉCONOMISTES. 


SOCIÉTÉ  DES  AGRICULTEURS  DE  FRANCE 

s^.^^sIln•  i>K    isf5-i. 


Le  18  février  dernier,  la  Société  des  Agriculteurs  do  France  a  ouvert, 
dans  la  grande  salle  de  THôtel  Continental,  sa  quinzième  session  an- 
nuelle, devant  une  affluence  considérable  de  membres  venus  à.  Paris 
pour  assister  au  Congrès. 

La  séance  était  présidée  par  M.  le  marquis  de  Dampierre,  assisté  île 
MM.  Bertin,  le  comte  de  Bouille,  Josseau,  vice-présidents,  de  M.  Teis- 
sonniére,  secrétaire  général  adjoint,  et  de  la  plupart  des  membres  du 
Conseil  d'administration  de  la  Société. 

C'est  M.  le  marquis  de  Dampierre  qui  a  ouvert  la  session  par  un  dis- 
cours que  nous  n'hésito.is  pas  à  déclarer  remarquable,  malgré  la  nature 
des  divers  remèdes  qu'il  signale  pour  combattre  la  crise  dont  souffre 
l'agriculture  française.  Mais  le  tableau  qu'il  a  fait  de  cette  crise  et  de 
ses  causes  les  plus  ^.luéralement  admises  nous  a  paru  tracé  de  main  de 
maître,  et  l'on  aura  plus  d'une  fois  profit  à  relire  cet  exposé. 

Ce  discours  a  été  suivi  d'un  rapport  annuel  de  M.  Jacquenjart  sur 
l'état  des  finances  de  la  Société,  et  du  Compte  rendu  des"  tr^^jj^t.'C  de 
l'année  1883,  par  M.  de  Luçay.  Dans  ce  compte  rendu,  le  rapporteur 
insistait  particulièrement  sur  la  suite  donnée  aux  vœux  formulés  par  la 
Société,  qui  a  vu  souvent  les  pouvoirs  publics  s'inspirer  de  ses  discus- 
sions pour  réaliser  plus  d'une  réforme  utile. 

Résumons  rapidement  ces  discussions,  en  parcourant  les  procès-ver- 
baux des  séances  des  diverses  sections,  qui  se  réunissaient  dans  la  ma- 
tinée ;  les  séances  générales  avaient  lieu  dans  l'après-midi. 

Dès  ses  premières  séances,  la  Société  a  distribué  les  récompenses  aux 
lauréats  des  concours  qu'elle  ouvre  tous  les  ans. 

Voici,  entre  autres,  quelques-unes  de  ces  récompense^  : 

Des  primes  de  monte  de  100  à  300  francs  ont  été  déclarées  acquises 
aux  propriétaires  (jui  ont  justifié  de  la  possession  des  animaux  brevetés 
au  Concours  général  de  1883. 

Le  prix  du  concours  agronomique  (prix  de  revient  du  blé),  consistant 
en  un  objet  d'art,  à  été  décerné  à  M.  Desprez. 

Celui  des  végétaux  ligneux,  consistant  égaleme-it  en  un  objet  d'art,  a 
été  attribué  à  M.  Ballet. 

Une  médaille  d'or  a  été  en  outre  attribuée  à  M.  Vilmoiin,  et  une 
grande  médaille  d'argent  à  .M.  Daurelle. 
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La  séance  a  continué  par  la  lecture  du  rapport  de  M.  Berlin  sur  le 
concours  Destrès. 

La  première  question  discutée  en  assemblée  pénéiale  a  été  celle  de  la 
représentation  officielle  de  l'agriculture,  qui  seniMi;  .lujoiird'liui  résolue, 
du  reste,  pour  le  Gouvernement. 

C'est  le  troisième  jour  de  ses  travaux  que  l'assemldéo  a  formulé  ses 
vœux  sur  cette  représentation  de  l'agriculture. 

M.  Araeline  de  la  Briselainne,  rapporteur,  a  combattu  tous  les  sys- 
tèmes intermédiaires,  notamment  ceux  qui  créaient  des  catégories  de 
notables  agricoles. 

Il  a  demandé  à  l'assemblée  de  s'exprimer  librement,  d'abord  sur  le 
projet  du  Conseil  supérieur  de  l'agriculture,  qui  est  repoussé  par  là 
commission  ;  d'adopter  ensuite  l'organisation  des  comices  comme  base 
de  l'électorat  agricole,  et,  pour  le  cas  où  elle  trouverait  cette  base  trop 
étroite,  de  considérer  comme  électeurs  tous  les  propriétaires,  fermiers, 
métayers  et  colons  partiaires,  justifiant  de  cette  qualité,  domiciliés  dans 
le  canton,  ou  y  ayant  leurs  propriétés. 

L'assemblée,  après  diverses  observations  de  MM.  Lequeux,  .Marc  de 
Haut  et  Joly,  a  décidé  : 

1»  Qu'elle  n'admettait  pas,  en  pareille  matière,  l'intervention  des  con- 
seils municipaux  ; 

2"  Qu'elle  persévérait  éncrgiquement  dans  le  vœu  d'un  retour  à  la  loi 
de  18.51,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  chambre  départementale  et  le 
Conseil  supérieur  central  d'agriculture  ; 

3°  Qu'elle  modifie  seulement  cette  loi,  en  ne  lui  donnant  plus  pour 
base  l'organisation  des  comices,  mais  en  prenant  pour  fondement  élec- 
toral et  agricole  le  droit  pour  les  propriétaires  de  propriétés  non  bâties, 
pour  les  fermiers,  métayers  et  colons  partiaires,  de  figurer  au  nombre 
des  électeurs  qui  éliront  à  la  Chambre  départementale  un  membie  par 
canton. 

L'assemblée  a  étudié  ensuite  la  question  de  la  répartition  de  l'impôt 
foncier. 

On  sait  que  la  moyenne  statistique  de  cet  impôt  est  de  4.49  0/0  du  re- 
venu foncier;  40  et  ({uelques  départements  payent  un  peu  plus;  40  et 
quelques  départements  payent  un  peu  moins. 

Comment  faire  celte  péréquation  départementale?  A  la  Chambre  des 
députés,  on  avait  un  instant  voté  pour  la  réalisation  de  l'égalité  en  sur- 
taxant les  départements  qui  ne  payent  pas  assez. 

A  l'assemblée  des  Agriculteurs,  M.  bordet,  rappoiteur,  a  demandé, 
au  contraire,  le  rappel  à  l'égahté  en  proposant  que  les  départements 
qui  payent  trop  soit  dégrevés  de  11  millions. 
L'assemblée  n'a  pas  pris  parti.  Elle  voulait  entendre  le  lendemain  un 
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rapport  préalable  sur  la  question  de  savoir  à  l'aide  de  quels  documents 
ces  travaux  statistiques  ont  été  opérés  et  qu'elle  est  la  confiance  qu'il 
est  juste  de  leur  accorder. 

Voici  alors  comment  la  question  s'est  présentée  de  nouveau  dans  la 
quatrième  séance. 

Cette  question  était  venue  récemment  devant  les  Chambres.  En  ma- 
tière d'impôt  foncier,  46  départements  sont  plus  chargés  que  les  autres 
et  payent  trop  ;  41  départements  pa3ent  moins.  On  a  demandé  que  d'ores 
et  déjà,  les  46  départements  qui  payent  11  milhons  de  trop  fussent  dé- 
chargés d'autant. 

La  discussion  s'est  compliquée  de  cet  incident  que,  outre  cette  solu- 
tion réclamée  par  M.  Bordet,  rapporteur,  un  autre  rapporteur  d'une 
question  connexe,  M.  le  comte  de  Luçay,  adressait  certaines  critiques 
au  travail  statistique  du  ministère  des  finances,  sur  lequel  ces  appré- 
ciations relatives  à  la  surcharge  de  46  départements  sont  fondées,  et  de- 
mandait, d'une  part,  que  cette  évaluation  de  1879  ainsi  faite  par  le 
ministère  fût  soumise  aux  conseils  généraux,  et,  d'autre  part,  qu'une 
enquête  libre  fût  faite  par  la  Société  des  agriculteurs  sur  le  même 
sujet. 

M.  de  Maisonneuve,  ancien  inspecteur  des  finances,  et  M.  Gimel,  an- 
cien directeur  des  contributions  directes,  ont,  quant  à  la  question  de 
fond,  déclaré  l'un  et  l'autre  qu'il  n'y  avait  ni  opportunité  ni  urgence  à 
pratiquer  le  dégrèvement  proposé.  Ils  ont  affirmé,  d'ailleurs,  en  ce  qui 
touche  la  valeur  du  travail  de  l'administration,  que  ce  travail  n'était 
sans  doute  qu'une  statistique,  mais  que  dans  cette  limite  il  était  aussi 
sérieux  et  aussi  approximativement  exact  que  possible. 

M.  le  comte  du  Moustier  a  appuyé  le  dégrèvement. 

Le  général  Robert  a  parlé  dans  le  même  sens,  et,  finalement,  l'assem- 
blée, écartant  toutes  les  autres  propositions,  et  notamment  une  propo- 
sition d'ajournement,  a  émis  les  deux  seuls  vœux  suivants  : 

«  L'assemblée  émet  le  vœu  : 

«  1°  Que  le  travail  statistique  poursuivi  par  le  ministère  des  finances 
soit  promptement  achevé. 

«  2»  Que  les  46  départements  surtaxés  soient  dégrevés  le  plus  tôt  pos- 
sible dans  les  hmites  des  possibilités  budgétaires.  » 

Les  sucres  ont  occupé  la  cinquième  séance. 

Le  rapport  a  été  fait  par  M.  Delisse,  du  Pas-de-Calais. 

Le  rapporteur  a  exprimé  les  souffrances  du  sucre.  A  tout  prix  il  faut 
y  remédier.  Le  mal  tient  par-dessus  tout  à  ce  que  le  sucre  introduit 
d'Allemagne  et  de  Belgique,  dans  des  proportions  énormes,  touche,  en 
sortant  d'Allemagne  ou  de  Belgique,  une  prime  qui  est,  de  tous  les  en- 
couragements, le  plus  efficace  pour  pousser  à  l'extension  des  importa- 
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lions  en  France.  Il  résulte  de  là  que  le  sucre  allemand  ou  belge,  déjà 
fabriqué  dans  de  meilleures  conditions  qu'en  France  et  coûtant,  par 
conséquent,  un  prix  de  revient  moindre,  bénéficie  d'une  prime  repré- 
sentative d'un  impôt  allemand  ou  belge  qu'il  est  censé  avoir  payé,  mais 
qu'il  n'a  pas  payé  réellement. 

Devant  cette  situation,  le  rapporteur  a  demandé  et  l'assemblée  a  voté: 

1°  Que  le  gouvernement  français  veuille  bien  intervenir  auprès  des 
gouvernements  étrangers  pour  faire  cesser  ces  primes; 

2°  Qu'en  attendant,  la  surtaxe  actuelle  de  3  francs  sur  le  sucre  étran- 
ger soit  portée  à  7  francs. 

Une  question  analogue  s'est  présentée  à  l'occasion  de  la  défense, 
édictée  par  le  gouvernement  anglais,  de  laisser  pénétrer  en  Angleterre 
les  bœufs  français,  sous  prétexte  qu'ils  pourraient  introduire  en  ce  pays 
une  maladie  contagieuse,  la  cocotte.  L'assemblée,  appuyant  la  demande 
du  comice  de  Segré,  prie  le  gouvernement  d'intervenir  pour  faire  lever 
cette  prohibition  regrettable  à  tous  égards  et  non  justifiée. 

Un  rapport  a  été  fait  par  M.  Tournyer  sur  la  responsabilité  des  acci- 
dents qui  peuvent  frapper  les  ouvriers  agricoles.  Un  projet  soumis  à  la 
Chambre  demande  que,  en  cas  de  mort  ou  de  blessure  de  l'ouvrier,  le 
patron  soit  présumé  en  faute  et  ne  soit  même  pas  admis  à  prouver  que 
l'accident  est  imputable  à  la  faute  et  à  l'imprudence  de  l'ouvrier  agri- 
cole. 

L'assemblée  a  voté  le  maintien  des  principes  du  droit  commun  et  du 
bon  sens  qui  ne  permettent  de  faire  peser  la  responsabilité  que  sur  la 
personne  même  dont  la  faute  est  démontrée. 

Après  différents  rapports  sur  des  concours  relatifs  à  des  sujets  agri- 
coles, et  une  communication  sur  les  engrais,  l'assemblée  s'est  occupée 
de  la  question  douanière  proprement  dite  (rapporteur,  M.  le  baron 
d'Avril) 

Ce  rapporteur  a  établi  que  les  agriculteurs  étaient  en  présence  d'une 
double  situation. 

Ou  les  produits  étrangers  sont  compris  dans  les  traités  de  commerce  : 
alors  il  faut  bien  subir  le  traité  ;  mais,  au  moins,  le  gouvernement  doit- 
il  ne  pas  prolonger  ces  traités  quand  leur  échéance  sera  venue. 

Ou  bien  les  produits  ne  sont  pas  compris  dans  les  traités  de  com- 
merce, —  et  c'est  précisément  le  cas  des  produits  agricoles,  —  alors, 
et  par  cela  seul  qu'ils  ne  figurent  pas  aux  traités  de  commerce,  la  France 
a  le  droit  d'élever  immédiatement  les  droits,  à  titre  compensateur  et 
fiscal. 

Après  quelques  observations  de  M.  Bordet,  de  M.  Séverin  et  de 
M.  Pioche,  l'assemblée  a  pleinement  accepté  ces  deux  idées. 

M.  Mares  a  fait  une  communication  sur  l'état  de  la  viticulture.  Il  a 
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dressé  un  état  des  pertes  de  la  vigne.  lia  énuinéré  en  regard  les  riches 
vignobles  qu'on  a  su  reconstituer  par  les  insecticides,  par  la  submersion, 
par  les  irrigations.  Il  a  énuniéré  les  résultats  qu'avait  produits  le  gref- 
fage de  nos  vignes  sur  des  plants  américains.  Il  n'a  pas  omis  de  parler 
des  vignes  plantées  dans  le  sable  des  rivages  méditerranéen  et  océanien. 
Sa  conclusion  a  été  que  la  lutte  contre  le  phj-lloxera  avait  déjà  produit 
de  tels  effets  que  le  désespoir  et  le  découragement  n'avaient  plus  de 
raison  d'être. 

La  dernière  séance  a  eu  lieu  le  26  février.  Elle  a  été  consacrée  aux 
questions  relatives  aux  chemins  de  fer  et  à  une  communication  sur  l'a- 
griculture des  États-Unis. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer,  les  rapports  se  sont  surtout 
appesantis  sur  la  question  de  désinfection.  Tant  à  la  Vdlette  que  dans 
les  gares,  on  a  demandé  que  les  wagons  et  les  lieux  de  chargement  et 
déchargement  fussent  mieux  et  plus  complètement  désinfectés.  On  a 
techniquement  spécifié  les  précautions  à  prendre. 

Un  autre  vœu  a  demandé  aussi  des  facilités  et  des  réductions  de  délai 
dans  le  transport  des  animaux. 

Les  conclusions  de  M.  Guerrapain,  rapporteur  de  la  section  du  bétail. 
ont  été  adoptées  dans  leur  ensemble. 

Puis,  au  nom  de  la  commission  des  chemins  de  fer,  M.  de  la  Valette 
a  passé  en  revue  les  vœux  émanés  des  comices,  relatifs  aux  transports. 
Plusieurs  résolutions,  d'une  utilité  évidente,  ont  été  adoptées.  Deux 
idées  ont  seules  soulevé  quelques  difficultés. 

La  première  demandait  la  réduction  de  l'impôt  sur  la  grande  vitesse. 
M.  Berlin  a  combattu  l'opportunité  d'un  pareil  vœu,  en  face  de  la  situa- 
tion financière,  et,  eu  égard  à  ce  motif,  l'assemblée  a  été  assez  sage 
pour  ne  pas  le  voter. 

Une  autre  formule  a  soulevé  une  discussion.  Le  rapporteur  deman- 
dait aux  Compagnies  de  créer  des  tarifs  de  pénétration  de  France  à  la 
frontière,  si  bien  qu'il  en  coûterait  moins  pour  aller  de  l'intérieur  de  la 
ï'rance  à  la  frontière  que  pour  revenir  de  la  frontière  h  Paris. 

M.  AmeUne  de  la  Briselainne  a  fait  remarquer  que  l'idée  n'était  pas 
juste  au  moins  en  principe,  et  que,  en  tout  cas,  la  rédaction  prêtait  à  la 
critique.  Si  nous  condamnons  les  tarifs  de  pénétration  de  l'étranger  en 
France,  on  ne  peut  pas  réclamer  des  tarifs  analogues  de  France  à 
l'étranger  ;  ce  serait  une  contradiction.  Nous  entrerions  alors  dans  le 
champ  illimité  des  pénétrations  mutuelles  et  réciproques.  Ou  marche- 
rait de  plus  en  plus  dans  une  voie  que  la  Société  des  agriculteurs  a  tou- 
jours condamnée. 

L'assemblée,  obéissant  sans  doute  à  cette  pensée  de  circonstance  et 
d'actualité  que,  si  les  tarifs  de  pénétration  sont  mauvais  en  principe, 
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nous  ne  pouvons  nous  dispenser,  en  attendant  leur  suppression,  de 
lutter  contre  l'étranger  avec  les  mêmes  armes  qu'il  emploie,  a  maintenu 
le  vœu  du  rapporteur,  d'ailleurs  à  une  faible  majorité. 

La  séance  s'est  terminée  par  une  communication  de  M.  Lourdelet, 
délégué  par  le  gouvernement  français  aux  États-Unis  pour  y  constater 
l'état  du  commerce  et  de  l'agriculture. 

M.  de  Dampierre,  président,  a  clos  la  session  de  1884.  Cette  session  a 
été  bien  remplie.  On  a  vu  que  les  questions  traitées  cette  année  étaient 
presqae  toutes  importantes  et  actuelles,  et  nous  devons  reconnaître 
qu'elles  ont  été  mûrement  élaborées,  sans  pour  cela  nous  associer  à 
toutes  les  conclusions  adoptées  par  la  Société. 

Le  21  février,  au  milieu  même  de  la  session,  avait  eu  lieu,  à  l'Hôtel 
continental,  le  banquet  annuel  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France. 

Deux  cent  cinquante  à  trois  cents  convives  environ,  parmi  lesquels 
beaucoup  de  députés  et  de  sénateurs,  surtout  de  la  droite,  des  mem- 
bres de  la  Société  d'économie  politique  et  des  représentants  des  prin- 
cipaux organes  de  la  presse  parisienne  ou  des  journaux  spéciaux. 

Rarement  ce  banquet  traditionnel  avait  eu  autant  que  cette  fois  un  ca- 
ractère de  cordialité,  d'intimité  presque.  Entre  voisins,  on  causait  ami- 
calement des  grandes  questions  économiques  à  l'ordre  du  jour  et  des 
réformes  étudiées  en  ce  moment  pour  rendre  à  l'agriculture  française 
une  nouvelle  énergie  et  une  vitalité  nouvelle.  Le  tout  en  dehors  de  la 
politique. 

11  est  regrettable  (Jue  la  Société  des  agriculteurs  de  France  persiste 
dans  une  opposition  tacite,  mais  obstinée,  contre  les  tendances  écono- 
miques du  monde  moderne  et  contre  les  institutions  actuelles  du  pays. 
C'est  ainsi  que,  entre  autres  signes  de  cette  opposition,  qui  nous  parait 
bien  mesquine  et  d'assez  mauvais  goût,  nous  avons  encore  dû  remar- 
quer, avec  beaucoup  d'assistants,  amis  de  l'agriculture,  l'insistance  avec 
laquelle  on  affecte,  tous  les  ans,  à  ce  banquet,  de  ne  jamais  porter  de 
toast  à  la  santé  du  Président  de  la  République.  Serait-ce  faire  de  la  po- 
litique ?  N'en  fait-on  pas,  au  contraire,  et  avec  plus  d'éclat,  en  se  refusant 
à  cet  hommage?  —  Affaire  de  forme,  en  somme. 

Du  reste,  les  toasts,  au  banquet,  ont  été  rares  et  courts.  Quelques 
paroles  de  M.  le  marquis  de  Dampierre,  président,  à  la  prospérité  de  la 
Société  et  des  intérêts  qu'elle  représente.  Quelques  mots  de  M.  de  Haut, 
et  une  tentative,  aussitôt  étouffée,  d'un  troisième  personnage  demeuré 
inconnu  :  voilà  le  bilan  de  la  partie  oratoire  de  la  réunion,  qui  n'en  a 
pas  moins  été  fort  brillante  et  tout  à  fait  réussie. 

Tel  est  le  bilan  sommaire  de  cette  session,  dont   le  compte  rendu 
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complet  et  in  extenso  paraîtra,  dans  quelque  temps,  dans  l'Annuaire 
publié  chaque  année  par  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  annuaire 
dont  la  collection  forme  dès  maintenant  un  précieux  recueil  des  efforts 
poursuivis  par  un  groupe  d'hommes  instruits  et  persévérants,  pour  dé- 
velopper la  prospérité  agricole  de  notre  pays.  C.  L. 

CORRESPONDANCE 


HIER    ET    AUJOURD  HUI. 

L'enquête  ouverte  par  la  Chambre  a  provoqué,  comme  on  pou- 
vait s'y  attendre,  un  déluge  de  communications  de  toute*  sortes. 
Beaucoup  ne  sont  bonnes  qu'à  attester  l'ignorance  et  l'insanité  de 
ceux  de  qui  elles  émanent.  Quelques-unes,  heureusement,  sont  d'un 
autre  caractère  et  d'une  autre  valeur.  De  ce  nombre  est  la  suivante, 
que  nous  devons  à  un  honorable  député  de  la  Gironde.  Elle  mon- 
tre par  des  faits  précis,  ce  qu'était,  non  pas  aux  siècles  passés, 
mais  dans  la  première  partie  de  ce  siècle  encore,  ce  département 
aujourd'hui  si  riche.  Il  nous  a  semblé  qu'on  lirait  avec  intérêt  cette 
instructive  et  saisissante  comparaison  entre  hier  et  aujourd'hui. 

Rochefort  (Gironde),  15  février  1884. 
Monsieur  et  cher  Député, 

Bien  que  je  fusse  immédiatement  fi.xé  sur  les  réponses  k  faire  aux 
diverses  questions  contenues  dans  votre  dernière  lettre,  je  me  suis  ce- 
pendant donné  un  jour  de  réflexion  pour  être  bien  sûr  de  ne  vous  rien 
dire  que  d'absolument  vrai. 

Ce  délai  était  assez  long  pour  bien  fixer  mes  idées;  il  ne  l'était  pas 
trop,  car  je  tenais  avant  tout  à  ne  pas  paraître  mettre  de  néghgence 
dans  une  affaire  où  vous  me  faites  l'honneur  de  m'appeleren  témoignage. 

Je  ne  suis  point  compétent  dans  les  questions  industrielles;  mais  pour 
le  côté  agricole,  pour  tout  ce  qui  regarde  notre  Médoc,  j'en  sais  assez 
long  pour  vous  affirmer  de  nouveau  que  vous  avez  vu  et  dit  juste,  et 
que  les  progrès  du  bien-être  sont  indéniables. 

Vous  me  demandez  des  détails  ;  que  vous  dirai-je  que  vous  n'ayez 
vu  de  vos  propres  yeux?  Il  y  a  quarante  ans,  le  Médoc  avait  à  peine 
une  route  gravée,  allant  de  Bordeaux  à  Lesparre  ;  cette  route  fut  en- 
suite prolongée  jusqu'au  Verdon,  et  une  seconde  voie,  allant  de  Pauil- 
lac  à  Saint- Vivien,  permit,  il  y  a  une  trentaine  d'années,  d'aller  en 
voiture  de  Bordeaux  à  Soulac.  Ces  deux  voies,  très  éloignées  l'une  de 
l'autre,  n'étaient  même  pas  reliées  entre  elles,  et  en  hiver  la  circula- 
tion était  à  peu  près  impossible.  Quand  un  habitant  de  Jau  ou  de  Va- 
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leyrac  voulait  aller  à  Bordeaux,  il  prenait  généralement  un  bateau  et 
mettait  huit  jours  à  faire  un  voyage  qui  demande  aujourd'hui  quelques 
heures  à  peine.  De  ma  maison  au  port  il  y  a  douze  cents  mètres;  pour 
mettre  nos  vins  à  bord  des  bateaux  qui  les  transportaient  à  Bordeaux, 
il  fallait,  en  hiver,  mettre  quatre  bœufs  pour  une  charrette  qui  portait 
deux  barriques  :  on  faisait  deux  voyages  par  jour,  c'est-à-dire  qu'une 
paire  de  bœufs  ne  pouvait  porter  par  jour  que  deux  barriques,  aujour- 
d'hui une  paire  de  bœufs  porte  normalement  vingt-cinq  barriques  et 
peut  en  porter  trente.  Voilà  pour  les  communications;  le  progrès  est 
le  même  pour  les  habitations.  Il  y  a  quarante  ans  les  maisons  de  nos 
vignerons  et  valets  se  composaient  d'une  seule  chambre,  percée  d'une 
seule  ouverture  :  la  porte.  Celles  qui  avaient  une  fenêtre  étaient  l'ex- 
ception, et  cette  fenêtre  était  garnie  d'une  toile  à  trame  très  claire  te- 
nant lieu  de  verre,  dont  l'usage  était  si  rare  qu'une  de  celles  des  Palus 
du  Polder  de  Hollande,  ayant  une  croisée  vitrée,  on  l'appela  la  Hutte 
Vitrade,  et  le  nom  lui  est  resté.  Nulle  part  de  carreaux,  encore  moins 
de  planches;  on  habitait  sur  la  terre  nue.  Ai-je  besoin  de  dire  qu'au- 
jourd'hui les  maisons  les  plus  modestes  ont  au  moins  deux  pièces; 
chaque  ouverture  est  garnie  de  vitres,  et  le  sol  est  garni  de  carreaux 
ou  de  planches.  Vous  avez  parcouru  en  voiture  tous  nos  cantons,  même 
dans  les  landes  les  plus  incultes  ;  vous  avez  pu  aller  au  moindre 
village  sur  une  route  gravée,  bien  entretenue.  Que  dirai-je  de  la  nour- 
riture et  des  vêtements?  Bien  que  le  pays  produisit  alors  comme  au- 
jourd'hui des  froments  et  des  bestiaux,  les  travailleurs  ne  mangeaient 
que  du  pain  de  maïs  l'hiver,  et  de  seigle  l'été  ;  la  viande  de  boucherie 
était  un  objet  de  luxe  qu'on  ne  se  payait  qu'une  fois  par  an,  le  jour  de 
la  fête  locale.  Aujourd'hui  boulangers  et  bouchers  se  sont  multipliés, 
et  le  moindre  village  en  est  pourvu.  De  même  pour  le  vêtement  :  il  n'y 
avait  à  cette  époque  qu'une  seule  étoffe  de  laine  pour  les  hommes  et 
pour  les  femmes  ;  on  en  faisait  des  vêtements  qui  duraient  beaucoup, 
c'est  vrai,  mais  qui  étaient  lourds  et  incomparablement  plus  chers  que 
ceux  qu'on  emploie  aujourd'hui.  Les  travailleurs  étaient  nu-pieds  l'été, 
ce  n'était  que  l'hiver  qu'Us  se  munissaient  de  sabots;  l'usage  des  sou- 
liers était  réservé  aux  gros  propriétaires. 

Et  ce  n'est  pas  que  ces  divers  articles  fussent  chers:  le  froment,  on  le 
récoltait,  la  viande  se  payait  dix  sous  la  livre  les  morceaux  de  choix,  et 
six  sous  les  autres.  Un  bel  agneau  de  deux  mois  se  vendait  4  francs  ; 
aujourd'hui  on  me  les  enlève  tous,  à  six  semaines,  au  prix  de  14  francs. 
11  y  a  une  telle  différence,  un  tel  progrès  qu'il  faut  réfléchir  un  instant 
pour  se  remémorer  ces  choses,  pour  se  dire  que  cela  ne  date  point  du 
siècle  dernier,  qu'il  n'y  a  qu'une  quarantaine  d'années  qu'il  en  était 
ainsi  ;  car  enfin  je  viens  d'avoir  45  ans,  et  je  me  souviens  très  bien  de  la 
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situatinn  que  je  viens  de  vous  décrire.  Vous  avez  donc  raison  de  dire,  et 
je  fais  complètement  miennes  les  deux  phrases  qui  terminent  votre 
lettre  :  "  Il  est  désespérant  et  faux  de  dire  que  nous  allons  de  plus  en 
plus  mal.  »  «  Il  est  heureux,  consolant  et  utile  de  prouver  qu'au  con- 
traire il  y  a  amélioration.  » 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  contredire  sérieusement  et 
de  bonne  foi  ces  deux  assertions  auxquelles  je  trouve  l'évidence  des 
axiomes.  Si  l'industrie  et  l'agriculture  traversent  en  ce  moment  une 
crise  sérieuse,  ce  n'est  pas  un  phénomène  tellement  anormal  qu'il 
faille  tirer  le  canon  d'alarme  et  proclamer  la  patrie  en  danger.  Le  dis- 
cours de  M.  Ferrj'  me  paraît  contenir  non  seulement  une  apprécia- 
tion exacte  de  la  situation,  mais  encore  l'indication  juste  des  causes 
diverses  qui  l'ont  produite  et  la  perpétuent.  Certainement,  si  l'on  com- 
pare 1883  et  même  1882  avec  celles  des  années  écoulées  qui  ont  été  les 
plus  fécondes,  soit  au  point  de  vue  industriel,  soit  au  point  de  vue 
agricole,  il  est  incontestable  qu'en  ce  moment  nous  sommes  au-dessous 
du  type  ainsi  choisi;  mais  si  au  lieu  de  prendre  le  point  de  comparaison 
au  sommet  de  la  pyramide,  on  le  prend  à  sa  base,  la  proposition  est 
renversée  et  il  est  impossible  de  ne  pas  convenir  que  nous  avons  subi 
des  chômages  pires,  et  éprouvé  des  disettes  autrement  inquiétantes.  Ce 
qui  pour  moi  est  hors  de  toute  contestation  possible,  c'est  que,  si  la 
crise  actuelle  est  dans  son  ensemble  relativement  supportable,  cela 
tient  uniquement  aux  effets  produits  par  l'application,  incomplète  ce- 
pendant, des  principes  fondamentaux  de  l'Économie  poUtique.  Dans 
votre  discours,  vous  avez  démontré  avec  une  incontestable  évidence 
que,  si  le  prix  des  choses  nécessaires  à  la  vie  n'était  pas  accru  d'une  ma- 
nière impossible  à  supporter,  nous  le  devions  au  régime  inauguré  en 
1860,  et  si  malencontreusement  battu  en  brèche  par  ceux  qui  se  disent 
les  représentants  de  l'agriculture.  Je  n'hésite  pas  à  affirmer  que  l'adop- 
tion de  certaines  mesures  dites  de  protection  de  la  culture  des  céréales 
aurait  un  effet  entièrement  opposé  à  celui  qu'attendent  ceux  qui  les 
réclament.  Que  vous  avez  raison  de  dire  que  les  idées  fausses  sont  te- 
naces !  Et  cela  est  surtout  vrai  lorsque  l'intérêt  personnel  mal  compris 
se  met  de  la  partie.  C'est  qu'il  ne  faut  point  se  le  dissimuler  :  chacun 
est  porté  à  se  placer  au  point  de  vue  de  l'égoïsme  le  plus  étroit  ;  et  bien 
qu'on  n'en  convienne  pas,  l'idéal  serait  de  se  créer,  chacun  pour  soi, 
une  sorte  de  monopole  bien  fermé,  et  surtout  bien  protégé. 

Quand  la  discussion  a  lieu  dans  certains  miheux  très  éclairés,  on  y 
met  un  peu  de  pudeur,  et  on  veut  bien  considérer  la  France  comme  un 
domaine  appartenant  à  une  seule  famille  dont  les  membres  se  doivent 
secours  et  assistance  ;  mais  si  vous  interrogez  une  couche  sociale  moins 
instruite  ou  plus  logique  et  plus  franche,  vous  vous  apercevez  que  l'on 
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ne  s'arrête  pas  à  mi-chemin  et  que  carrément  on  se  plaint  que  les  pro- 
duits de  tel  département  déprécient  ceux  de  tel  autre.  Que  de  gens,  en 
Médoc,  attribuent  le  calme  des  affaires  à  la  grande  quantité  de  vins 
d'Espagne,  de  Portugal  ou  d'Italie  qu'ils  voient  s'entasser  sur  les  quais, 
à  Bordeaux  ! 

C'est  de  l'invasion  des  vins  étrangers  qu'ils  se  plaignent  en  ce  mo- 
ment; mais  leurs  plaintes  n'étaient  pas  moins  vives,  il}-  a  quelques  an- 
nées, quand  il  n'était  pas  question  de  vins  d'Espagne  et  qu'on  ne  par- 
lait que  de  vins  du  Midi. 

Aujourd'hui  on  maudit  l'Espagne;  jadis  c'étaient  le  Gard,  l'Hérault  et 
l'Aude  qui  étaient  cause  de  tout  le  mal,  et  ou  réclamait  contre  leurs 
produits  une  sorte  de  douane  intérieure. 

Notez  bien  que  ceux  qui  se  plaignent  le  plus  de  cette  concurrence 
étrangère  ne  se  font  aucun  scrupule  d'en  user  le  plus  avantageusement 
possible.  Depuis  que  nos  récoltes  ne  sont  plus  que  la  moitié,  le  tiers  ou 
le  quart  de  ce  qu'elles  devaient  être,  chacun  s'efforce  de  consommer  le 
moins  possible  de  son  propre  produit.  Jadis  on  regardait  comme  très 
onéreux  d'acheter  du  vin  bon  marché  pour  la  consommation  du  per- 
sonnel ouvrier;  aujourd'hui  on  li\Te  au  commerce  tout  ce  qui  dans  la 
récolte  est  bon  et  marchand,  puis  on  donne  au  personnel  ces  vin^ 
étrangers  contre  lesquels  on  crie  si  fort,  mais  qu'on  est  bien  aise  de 
trouver  quand  on  en  a  besoin. 

La  véritable  cause  du  malaise  agricole  provient  de  l'inclémence  des 
saisons  et  des  maladies  multiples  qui  attaquent  la  première  de  toutes 
les  cultures,  celle  de  la  vigne.  Si  le  viticulteur  n'avait  à  lutter  que  contre 
un  ennemi,  il  ne  le  redouterait  pas  ;  mais  à  peine  avons-nous  triomphé 
d'un  fléau  qu'un  autre  surgit  et  que  tout  est  à  recommencer.  11  parait 
que,  dans  l'industrie,  la  hausse  des  salaires  produit  une  telle  augmen- 
tation du  prix  de  revient,  que  les  articles  français  ne  peuvent  pas  lutter 
contre  les  similaires  étrangers;  pour  les  vins,  le  même  phénomène  a 
pour  cause  la  multiplicité  des  maladies  de  la  vigne.  Ce  n'est  qu'à  très 
chers  deniers  que  nous  obtenons  un  produit  diminué  comme  quantité 
et  trop  souvent  atteint  dans  sa  quahté  même  :  ce  produit  étant  res- 
treint et  coûtant  très  cher  ne  peut  être  livré  à  bon  marché  ,  de  là  des 
hésitations  qui  ne  sont  vaincues  que  par  la  force  des  choses  et  contre 
lesquelles  toutes  les  conquêtes  du  monde  ne  pourront  rien.  Je  ne  suis 
pas  de  ceux  qui  pensaient  qu'il  était  au  moins  inutile,  sinon  dangereux, 
de  porter  devant  la  Chambre  l'examen  des  questions  que  l'on  appelle  si 
justement  sociales;  la  discussion  a  été  ce  qu'elle  devait  être  :  les  gens 
compétents  ont  dit  des  choses  utiles  et  sensées,  les  autres  ont  divagué, 
et  ce  n'était  pas  inutile  de  faire  divaguer  à  la  tribune  de  la  Chambre  des 
économistes  de  la  force  de  tels  et  tels. 
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Mais  j'ai  regretté  qu'on  ait  rouvert  la  campagne  au  moment  même  où 
je  la  croyais  close.  Une  majorité  dont  je  crois  que  vous  avez  fait  partie 
a  voté  une  enquête.  Quel  résultat  positif  peut-il  sortir  de  là?  Je  désire 
sincèrement  que  l'on  arrive  à  quelque  formule  pratique,  à  quelque  pro- 
position de  loi  efficace;  mais  je  crains  bien  qu'il  n"}-  ait  qu'une  nouvelle 
édition  de  la  discussion  qui  vient  de  finir,  et  alors  je  me  permets  de 
croire  que  ce  n'était  pas  la  peine  de  continuer  un  débat  théorique  et 
que  le  meUleur  moyen  de  prouver  le  mouvement,  c'était  de  marcher, 
c'est-à-dire  d'étudier,  discuter  et  voter  les  diverses  propositions  de  loi 
qui  ont  été  formulées,  tant  par  les  empiriques  que  par  les  vieux  méde- 
cins. 

Agréez,  etc.  Rousseau. 


COMPTES    RENDUS 


Études  commerciales,  par  Mlle  Éuse  Luquln.  —  Un  vol.  in-8. 
Paris,  Guillaumin  et  Cie  et  Delalain. 

Ce  volume  est  la  première  partie  d'un  ouvrage  que  l'auteur  a  considé- 
rablement augmenté,  et  déjà  bien  connu  du  public;  c'est  une  œuvre  pra- 
tique plutôt  que  spéculative.  Mlle  Luquin  ne  se  borne  pas  à  décrire, 
elle  agit  :  elle  a  fondé  et  dirige  à  Lyon  des  cours  d'enseignement  com- 
mercial, qui  sont  appréciés  et  estimés. 

Le  volume  que  nous  avons  sous  les  yeux  est  un  traité  sommaire  de 
droit  commercial;  le  second  exposera  les  principes  de  la  comptabilité 
et  le  troisième  l'histoire  du  commerce. 

Pour  exposer  avec  fruit  les  principes  du  droit  commercial,  il  faut  dire 
ce  qu'est  le  commerce  et  en  quoi  consiste  sa  fonction,  ce  que  signifient 
les  mots  :  marchandise,  échange,  valeur.  Notre  auteur  s'est  bien  acquit- 
tée de  cette  partie  un  peu  ingrate  de  sa  tâche  en  suivant  un  guide  à  la 
suite  duquel  on  s'égare  peu,  Turgot.  Elle  aurait  pu  montrer  peul- 
être  qu'il  y  avait  des  opérations  commerciales  dans  l'industrie  et  dans 
l'agriculture,  comme  dans  le  commerce  proprement  dit,  et  même  ajou- 
ter que  toutes  les  opérations  étaient  dirigées  en  vue  d'un  résultat  com- 
mercial. Enfin,  en  considérant  le  commerce  proprement  dit,  elle  aurait 
pu  y  reconnaître  deux  formes  :  la  distribution  et  la  spéculation  ;  la  pre- 
mière, forme  ordinaire  et  habituelle  ;  la  seconde,  forme  exceptionnelle, 
mais  répondant  l'une  et  l'autre  à  une  même  fonction,  qui  tend  à  distri- 
buer les  produits  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  entre  tous  les  hommes 
aux  conditions  les  plus  égales  qu'il  soit  possible  d'obtenir. 

En  définissant  la  banque,  nous  regrettons   que  l'auteur  ait  oublié  un 
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dos  services  les  plus  importants  du  banquier,  le  service  de  caisse  et  de 
liquidation.  Nous  aurions  désiré  aussi  qu'en  employant  le  mot  impropre 
de  valeurs  imposé  par  l'usage ,  elle  eût  fait  observer  que  les  papiers 
auxquels  on  donne  ce  nom  sont  de  simples  titres  d'engagements  ou  de 
propriété.  Mais  pourquoi  demander  à  une  femme  vouée  à  l'enseigne- 
ment des  notions  nettes  inconnues  à  bon  nombre  de  professeurs  d'é- 
conomie politique  ? 

Ce  reproche  serait  d'autant  plus  déplacé  que  Mlle  Luquin  a  étudié 
avec  soin  les  anciens  économistes  et  montre,  dans  le  cours  de  son  ou- 
vrage, ce  qu'on  peut  appeler  le  sentiment  économique;  on  le  retrouve 
parfois  avec  plaisir  dans  son  exposé  de  la  législation  commerciale. 

Cet  exposé,  qui  est  la  partie  principale  de  l'ouvrage,  est  fait  avec 
conscience  et  une  grande  clarté  d'exposition.  On  sent  en  le  lisant  que 
l'auteur  aime  son  œuvre  et  ne  la  considère  pas,  à  l'exemple  de  bien 
d'autres,  comme  une  tâche  imposée  et  fatigante  ;  elle  s'y  plaît,  au  con- 
traire, surtout  quand  elle  trouve  l'occasion  d'y  faire  les  honneurs  à 
Lyon,  sa  vdle  natale.  On  comprend  fort  bien  en  lisant  son  livre  que  son 
enseignement  ait  été  apprécié  et  qu'il  ait  porté  fruit. 

Ce  hvre  est  fort  bon  et  nous  l'estimons  surtout  parce  qu'il  est  une 
œuvre  plus  personnelle  que  la  plupart  des  livres  d'enseignement.  L'auteur 
s'est  fait  elle-même  un  programme,  au  lieu  d'écrire  sur  un  programme 
réglementaire  imposé.  De  là  sa  force,  de  là  aussi  quelques  imperfec- 
tions, qui  peuvent  être  corrigées.  Le  chapitre  dix-septième,  par  exem- 
ple, qui  traite  de  la  direction  d'une  maison  de  commerce  peut  être,  ce 
nous  semble,  utilement  complété  et  amélioré.  Ce  n'est  qu'un  hors- 
d'œuvre  dans  le  livre  :  ne  serait-il  pas  mieux  qu'au  lieu  de  le  terminer 
il  en  fût  le  point  de  départ?  C'est  parce  que  je  veux  fonder  ou  gérer 
une  maison  de  commerce  que  j'ai  besoin  de  savoir  mettre  en  œuvre 
mon  travail  et  celui  de  mes  collaborateurs,  mes  capitaux  propres  et 
ceux  que  je  puis  obtenir  du  crédit  ;  c'est  pour  cela  que  j'ai  besoin  de 
connaître  les  règles  de  droit  auxquelles,  dans  telle  ou  telle  circonstance 
de  la  vie  commerciale,  je  dois  me  conformer.  Si  je  ne  suis  que  simple 
employé,  j'ai  encore  besoin  de  connaître  ces  règles  et  l'œuvre  à  laquelle 
je  suis  appelé  à  collaborer. 

Mais  pourquoi  penser  à  un  livre  autrement  fait?  Contentons-nous  de 
celui  qui  a  été  bien  fait  et  qui  mérite  la  bonne  réputation  dont  il  jouit. 

Courcelle-Seneuil. 


Du    CRÉDIT   ET  DE  LA   CIRCULATION,    par  le    COmte   A.   ClESZKOWSRl. 

3=  édition.  1  vol.  in-12,  1884.  Paris,  Guillaumin  et  Cie. 
L'ouvrage  qui  va  nous  occuper  est  arrivé  à  sa  troisième  édition.  Cela 
prouve  qu'il  a  été  bien  accueilli  par  le  public  assez  restreint  qui  s'oc- 
4«  SÉRIE,  T.  xsv.  —  15  mai's  1884.  31 
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cupc  de  la  théorie  des  banques.  Cet  accueil/  est  justifié  par  le  mérite 
intrinsèque  de  l'ouvrage,  qui  a  été  écrit  à  la  suite  d'études  sérieuses 
faites  en  conscience,  à  une  époque  où  les  matières  qu'il  traite  étaient 
familières  à  bien  peu  de  personnes. 

Aujourd'hui  ce  livre  peut  être  un  objet  d'études  intéressantes,  mais 
nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit  un  guide  bien  sûr.  Cependant  dans  sa 
discussion  des  définitions  diverses,  qui  ont  été  données  du  crédit,  l'au- 
teur se  montre  très  prudent  et  ennemi  des  utopies  auxquelles  se  sont 
laissé  emporter  maints  écrivains  brillants  et  instruits.  Il  va  même  fort 
loin,  lorsque,  critiquant  la  banque  de  circulation  ordinaire,  il  observe 
qu'elle  ne  pourrait  tenir  ses  engagements  si  on  lui  demandait  tous  ses 
billets  à  la  fois.  L'observation  est  absolument  exacte,  mais  importe 
peu,  car,  dans  la  pratique,  la  supposition  sur  laquelle  elle  repose  ne  se 
réalise  pas  et  c'est  justement  de  l'observation  de  ce  phénomène  pratique 
qu'est  née  la  banque  de  circulation. 

L'auteur  n'aime  guère  la  banque  de  circulation,  ni  sous  forme  privi- 
légiée, ni  à  l'état  libre  ;  il  prétend,  comme  Law,  que  l'État  doit  donner 
le  crédit,  non  le  recevoir,  et  conclut  à  une  circulation  de  billets  por- 
tant intérêts  hypothéqués  sur  le  domaine  public  et  émis  par  l'État,  ou 
plus  exactement  par  le  gouvernement.  Celui-ci,  au  lieu  de  donner  le 
crédit,  selon  la  formule  de  Law,  le  recevrait. 

Cette  combinaison,  adoptée  et  traitée  par  MM.  de  Girardin  »t  Péreire, 
n'a  jamais  été  tentée  et  nous  ne  le  regrettons  guère.  On  sait  ce  qu'est 
la  monnaie  d'or  et  d'argent  et  on  prend  le  billet  à  vue  et  au  porteur 
comme  monnaie,  parce  qu'on  croit  pouvoir  l'échanger  à  tout  instant 
contre  la  monnaie.  Lé  billet  à  rentes  est  autre  chose  ;  c'est  un  instru- 
ment de  capitaUsation,  de  valeur  variable,  quoique  l'on  fasse,  dont  on 
ne  peut  se  servir  dans  le  service  de  liquidation  qu'à  la  condition  de 
faire  incessamment  des  décomptes,  fort  simples  sans  doute,  et  cepen- 
dant trop  compliqués  pour  une  opération  qui  doit  être  instantanée. 

Et  qui  mesurerait  la  quantité  de  cette  monnaie  nécessaire  sur  le 
marché?  Y  serait-elle  en  quantité  fixe?  Les  besoins  du  service  sont  va- 
riables et  varient  sans  cesse.  De  même  la  valeur  des  titres  de  crédit. 
Ainsi  au  lieu  de  subir  l'action  d'une  cause  de  variation  de  valeur,  ce  pa- 
pier en  subirait  deux  :  celle  qui  affecte  la  monnaie  et  celle  qui  affecte 
les  titres  de  crédit.  Nous  croyons  que  c'est  trop.  Nous  croyons  aussi 
qu'il  n'est  jamais  prudent  d'ouvrir  à  un  gouvernement,  quel  qu'il  soit, 
un  moyen  d'obtenir  sans  peine  un  crédit  dont  il  ne  voit  pas  les  limites. 

Émettre  des  billets  à  rentes  ou  sans  intérêt,  ce  n'est  pas  donner  du 
crédit,  c'est  en  obtenir.  La  banque  de  circulation  libre  l'obtient  gratui- 
tement, sur  parole  ;  l'État  l'obtiendrait  au  prix  d'un  intérêt  et  un  peu 
d'autorité;  il  est  difficile  de  voir  ce  qu'y  gagnerait  le  public.  Il  est  vrai 
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que  les  banques  de  circulation  ont  abusé  et  peuvent  abuser,  connue 
notre  auteur  le  leur  reproche  avec  quelque  amertume;  mais  est-il  donc 
impossible  qu'un  gouvernement  abuse  et  est-il  sans  exemple  qu'il  ait 
abusé  ? 

Laissez  faire  !  \o\\à.,  en  matière  de  banque  aussi  bien  qu'en  toute 
autre  matière  commerciale,  le  premier  et  le  dernier  mot.  L'abus  est 
toujours  possible  avec  la  liberté,  mais  ceux  qui  le  commettent  ou  le 
laissent  commettre  en  leur  nom  en  subissent  les  conséquences.  Avec  le 
règlement  d'autorité,  qu'on  peut  toujours  violer  et  éluder  sans  beau- 
coup de  peine,  l'abus  n'est  pas  moins  possible,  et  il  est  d'autant  plus  à 
craindre  que  ceux  qui  le  commettent  ne  sont  responsables  de  rien. 

L'abus  n'est  possible  en  tout  cas  que  dans  l'emploi  des  capitaux  obte- 
nus du  crédit  et  cet  emploi  ne  peut  être  réglementé  sérieusement. 
L'abus  est  encoi^e  possible  dans  les  émissions,  lorsqu'on  passe  du  cours 
libre  des  billets  au  cours  forcé,  ce  que  le  gouvernement  seul  peut  faire 
ou  autoriser;  il  est  impossible  tant  que  les  billets  demeurent  rembour- 
sables à  vue  et  au  porteur. 

Les  billets  à  rente  existent  aujourd'hui  et  sont  bien  connus  sous  le 
nom  de  Bons  du  Trésor,  dont  tout  le  monde  se  contente,  mais  que 
personne  ne  songe  à  faire  circuler  comme  monnaie.  Les  billets  à  vue  et 
au  porteur  existent  aussi  et  personne  ne  songe  à  leur  demander  un  in- 
térêt. Ils  profitent,  dit-on,  à  la  banque  seule  :  cela  est  vrai,  grâce  au 
privilège;  mais  s'ils  pouvaient  être  émis  en  concurrence,  ils  profileraient 
au  public  par  l'amélioration  de  tout  le  service  de  banque. 

Nous  croyons,  en  somme,  l'organisation  actuelle,  même  avec  ses  dé- 
fauts, préférable  à  celle  que  propose  notre  auteur,  malgré  les  considé- 
rations très  spécieuses  sur  lesquelles  il  s'appuie.  Il  est  vrai  que  nous 
aimons  les  solutions  absolues,  lorsque  nous  les  trouvons  justes  et  pra- 
tiques, tandis  qu'il  a  pour  elles  une  aversion  qui  nous  étonne,  lorsque 
nous  considérons  les  habitudes  mathématiques  de  son  esprit.  Son  livre 
n'en  est  pas  moins  une  œuvre  très  remarquable  et  très  digue  d'être 
étudiée,  parce  que  c'est  une  œuvre  pensée.  Courcelle-Seneuil. 


Le  capital,  de  Karl  Marx,  résumé  et  accompagné  d'un  aperçu  sur  le 
socialisme  scientifique,  par  Gabriel  Deville.  —  1884.  1  v.il.  in-12. 
Paris,  Henri  Oriol. 

Karl  Marxestun  des  principaux  théoriciens  du  socialisme  contempo- 
rain, un  de  ceux  dont  la  réputation  est  la  plus  étendue  et  la  mieux  as- 
sise. Il  mérite  cette  distinction,  parce  qu'il  est  un  des  rares  écrivains 
socialistes  qui  ont  lu,  sinon  étudié,  les  livres  dans  lesquels  sont  expo- 
sés les  principes  de  l'économie  politique.  11  doit  donc  être  lui-même 
lu  et  étudié  :  aussi  avons-nous  vu  avec  plaisir  qu'un  de  ses  disciples, 
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M.  Deville,  avait  mis  le  principal  ou\Tage  du  maître  à  la  portée  des  lec- 
teurs français,  par  la  publication  d'une  traduction  qui  le  résume  et  en 
écarte  les  longueurs. 

Nous  avons  lu  ce  volume  avec  intérêt,  espérant  y  trouver  peut-être 
une  forme  nouvelle  du  vieux  fonds  socialiste.  Notre  attente  a  été  pres- 
que déçue.  L'ouvrage  a  été  fait  avec  soin  et  écrit  avec  le  désir  de  for- 
muler une  démonstration  irréfutable  et  il  est  exempt  de  tirades  décla- 
matoires, mais  il  ne  se  distingue  pas  d'ailleurs  bien  sensiblement  des 
écrits  socialistes  antérieurs. 

Remarquons  d'abord  qu'il  ne  contient  aucune  proposition  doctrinale 
de  réformation.  C'est  une  œuvre  de  pure  critique,  destinée  simplement 
à  établir  que,  dans  la  société  actuelle,  le  capitaliste  exploite,  filoute  ou 
vole  le  travailleur.  On  connaît  cette  thèse  depuis  que,  résumant  les 
sermons  de  quelques  pères  de  l'église,  Proudhon  a  dit  :  «  la  propriété, 
c'est  le  vol.  » 

K.  Marx  a  plus  étudié  que  Proudhon,  mais  il  procède  de  la  même 
manière,  par  une  analyse  incomplète,  qui  lui  sert  de  point  de  départ  et 
de  laquelle  il  tire  force  déductions.  Son  livre  n'est  ainsi  qu'une  labo- 
rieuse pétition  de  principe.  Il  a  oublié  ou  méconnu  dans  son  analyse  la 
fonction  du  capitaliste  et  même  celle  de  l'entrepreneur  d'industrie,  et 
n'a  vu  que  la  main-d'œuvre  :  à  ses  yeux,  la  main-d'œuvre  est  la  cause 
unique  du  produit  et,  comme  elle  n'en  reçoit  pas  la  valeur  totale,  toute 
la  partie  de  cette  valeur,  qui  n'est  pas  attribuée  à  l'ouvrier,  lui  est  sous- 
traite par  violence  ou  par  fraude.  Si  l'ouvrier  est  le  créateur  unique  du 
produit,  Karl  Mars  et  Proudhon  ont  raison  :  si  l'ouvrier  a  des  coopéra- 
teurs  nécessaires,  Karl  Marx  et  Proudhon  ont  tort.  Voilà  où  se  trouve 
toute  la  question  et,  par  malheur,  c'est  celle  que  les  socialistes  ne  dis- 
cutent jamais  et  tranchent  d'intuition,  sans  examen. 

Que  Proudhon  ait  procédé  de  cette  manière,  on  ne  peut  trop  en  être 
surpris,  parce  que,  de  son  temps,  les  fonctions  du  capitaliste  et  de  l'entre- 
preneur d'industrie  n'avaient  pas  été  distinctement  étudiées.  Mais  elles 
l'ont  été  depuis  cette  époque,  et  il  semble  difficile  que  Karl  Marx  l'ait 
ignoré.  Toutefois,  lorsqu'on  sait  à  quel  point  l'intelligence  de  chacun  de 
nous  peut  être  dominée  par  certaines  préoccupations  et  certaines  habi- 
tudes d'esprit,  on  est  moins  disposé  à  s'en  étonner. 

Or,  il  est  très  remarquable  que,  dans  tout  le  cours  de  son  ouvrage, 
Karl  Marx  ne  voit  dans  les  phénomènes  de  la  production  et  de  l'ap- 
propriation des  richesses  que  le  côté  matériel,  le  jeu  de  forces  phy- 
siques, en  quelque  sorte  ;  jamais  il  ne  songe  aux  forces  morales  et 
intellectuelles,  si  variables  et  si  mobiles  :  la  journée  de  travail  est  la  jour- 
née moyenne,  la  valeur  d'une  marchandise  se  mesure  au  travail  qu'a 
coûté  la  iH-oduction,  sans  qn'on  voie  trop   de   quelle  manière  ;  les  ma- 
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chines  et  la  division  du  travail  naissent  spontanément  ou  par  le  désir 
quï'prouve  constamment  le  capitaliste  d'exploiter' la  main-d'œuvre  et 
ainsi  de  suite.  Il  dit,  par  exemple  :  «  Nous  connaissons  la  substance 
de  la  valeur  :  c'est  le  travail.  Nous  connaissons  sa  mesure  :  c'est  la  du- 
rée du  travail.  »  Il  parle  avec  l'assurance  d'un  géomètre,  comme  si  tout 
travail  était  matériel  et  comme  si  tout  travail  matériel  était  homogène 
à  un  autre  travad  matériel. 

Les  économistes  disent  :  «  il  y  a  une  valeur  courante,  déterminée  par  la 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  résultant  du  jeu  libre  des  volontés.  Il  y  a 
une  valeur  habituelle,  déterminée  par  le  coût  de  production,  c'est-à-dire 
par  le  travail  que  coûte  la  marchandise.  »  Mais,  aux  yeux  de  l'écono- 
miste, le  travail  ne  consiste  pas  seulement  dans  la  main-d'œuvre,  d 
consiste  aussi  dans  l'effort  d'intelligence  fourni  par  l'entrepreneur  qui 
dirige  la  production  et  dans  l'effort  d'intelligence  et  de  volonté  qui 
conserve  les  capitaux  au  moyen  desquels  s'effectue  la  production.  Le 
travail  de  l'entrepreneur  et  celui  du  capitaliste  ont  une  autre  forme  que 
le  travail  de  l'ouvrier,  comme  le  travail  de  l'ouvrier  d'un  état  diffère 
de  celui  d'un  autre  ;  mais  ils  ont  la  même  origine,  la  même  nature  ; 
ce  sont  des  efforts  pénibles  que  l'on  ne  peut  obtenir  des  hommes  qu'au 
prix  d'une  rémunération. 

Vodà  ce  qu'ont  de  la  peine  à  comprendre,  non  seulement  les  socia- 
listes, mais  beaucoup  de  gens  qui  ne  le  sont  pas.  Cela  tient  simplement 
à  ce  que  l'effort  musculaire  se  voit  et  se  touche,  tandis  que  l'effort 
intellectuel  ou  moral  ne  se  voit  pas  à  l'œil  et,  comme  toutes  les  forces, 
ne  se  manifeste  que  par  ses  effets.  Deux  hommes  reçoivent  chacun  une 
même  somme  d'argent  :  l'un  va  chez  le  marchand  de  vin  manger  des 
huîtres  et  faire  un  ou  deux  bons  repas  en  agréable  compagnie  ;  l'autre 
mange  frugalement  à  la  maison  et  n'interrompt  pas  son  travad.  Au  bout 
de  l'année,  le  premier  n'est  pas  plus  avancé  qu'au  commencement;  le  se- 
cond dispose  d'un  capital  et  sa  conduite  lui  a  peut-être  procuré  du  cré- 
dit :  il  s'établit  comme  entrepreneur  et  fait  travailler  le  premier  comme 
ouvrier  au  salaire  courant.  A-t-il  volé  celui-ci?  L'a-t-d  filouté?  Nous 
ne  pensons  pas  que  personne  puisse  l'imaginer  :  il  s'est  tout  simple- 
ment livré  à  un  travail  d'épargne,  puis  à  un  travail  de  conduite  et  de 
direction  dont  le  premier  a  été  incapable.  La  part  du  produit  attribué  à 
l'entrepreneur  et  au  capitaliste  n'est  donc  pas  cette  chimère  que  Karl 
Marx  appelle  plus-value,  obtenue  en  sus  de  la  valeur  du  travail;  c'estle 
prix  d'une  collaboration  très  effective  et  incontestable. 

Comment  d'ailleurs,  lorsqu'on  a  un  peu  étudié  la  formation  de  la  va- 
leur courante,  comprendre  qu'un  individu  puisse  obtenir  une  rémuné- 
ration sans  en  fournir  l'équivalent  sous  une  forme  quelconque?  Pour 
notre  part,  nous  ne  pouvons  y  parvenir.  Nous  ne   comprenons  l'exis- 
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tence  d'une  plus-value  de  ce  genre  que  par  l'effelirun  monopole  artifi- 
ciel, c'est-à-dire  par  une  violation  de  la  liberté. 

Tout  le  livre  de  Karl  Marx  repose  sur  cette  erreur  fondamentale.  Il 
est  consacré  à  prouver,  ce  que  personne  ne  conteste,  que  l'entrepreneur 
et  le  capitaliste  prennent  une  part  du  produit,  tandis  qu'il  suppose  dé- 
montré qu'ils  n'ont  aucun  droit  à  cette  part,  ce  qui  est  justement  la 
question. 

M.  Deville,  dans  une  introduction  assez  considérable,  part  de  l'idée  que 
Karl  Marx  a  fourni  la  démonstration  désirée  et  formulé  le  socialisme 
scientifique,  destiné  à  remplacer  le  socialisme  sentimental  et  à  trans- 
former la  société  suivant  un  plan  qui  n'est  pas  encore  exposé.  Hélas! 
il  n'y  a  dans  l'introduction  ni  dans  le  li^Te  rien  qui  ressemble  à  de  la 
science;  il  n'y  a  que  du  sentiment  et  des  sentiments  qui,  étant  fondés 
»ur  de  grosses  erreurs,  ne  peuvent  être  bons  et  salutaires. 

Courcelle-Seneuil. 


Les  iinaxces  de  la  Fra>xe  au  xis«  siècle,  par  M.  Charles  Sudre. 
Pion,  1883.  2  vol.  in-S». 
Cet  ouvrage  a  été  achevé  en  1869,  c'est-à-dire  à  la  fin  de  la  période 
du  second  empire  et  avant  les  désastres  qui  allaient  replacer  la  France 
dans  la  situation  où  elle  s'était  trouvée  en  1815.  L'auteiir,  cependant, 
n'a  pas  été  tenté  d'établir  de  comparaison;  son  but  principal  parait 
avoir  surtout  consisté  à  établir  comment  le  gouvernement  de  la  Restau- 
ration avait  relevé  les  finances  de  la  France  par  une  administration 
dont  les  traditions  et  les  principes  ont  pu  résister  à  la  Révolution  de  1830, 
à  celle  de  1848,  au  second  empire,  à  la  crise  de  1870  et  à  toutes  ses 
conséquences.  Plus  l'on  s'éloigne  de  la  Restauration,  plus  on  est  obligé 
de  rendre,  sous  le  rapport  financier,  justice  aux  ministres  de  cette 
époque.  C'est  même  aujourd'hui  presque  une  banaUté  que  de  parler  du 
baron  Louis,  de  M.  Roy  et  surtout  de  M.  de  Villèle.  On  lit  cependant 
avec  intérêt  les  pages  que  M.  Sudre  leur  a  consacrées.  M.  Sudi-e  se  place 
tout  à  fait  au-dessus  de  l'esprit  de  parti  et  il  fait  voir  quelle  serait 
aujourd'hui  la  puissance  financière  de  la  France  sans  toutes  les  catas- 
trophes qu'elle  a  provoquées  ou  subies.  A  cet  égard,  le  livre  de  M.  Sudre 
ne  laisse  pas  que  de  nous  porter  à  une  certaine  mélancolie,  surtout 
lorsqu'on  réfléchit  que  le  budget  de  1884  dépasse  4  milliards,  que  l'État 
en  doit  plus  de  trente,  que  les  charges  qui  pèsent  sur  la  production, 
sur  le  travail,  sur  les  salaires  sont  si  lourdes,  et  qu'une  formidable 
armée  d'employés  de  tout  genre,  sans  compter  500.000  soldats  ou  ma- 
rins, exerce  chaque  année  sur  les  profits  et  les  salaires  des  prélèvements 
toujours  croissants.  Sans  doute  les  forces  productives  se  sont  bien  déve- 
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loppées  de  1830  à  188i  —  c'est  là  une  compensation  —  on  peut  môme 
admettre  que  les  progrès  de  la  production  ont  marché  plus  vite  que 
les  progrès  de  la  dépense;  mais  il  n'y  en  a  pas  moins  eu,  en  France, 
pendant  tout  le  xis=  siècle,  un  gaspillage  financier  lamentable.  Il  fau- 
dra bien  que  cette  progression  de  dépenses  ait  un  terme,  car  tout  an- 
nonce que,  pendant  longtemps,  celle  des  forces  productives  ne  mar- 
chera plus  du  même  pas. 

E.   FOL'HMER  DE  FlaIX. 


LA  SÉRICICULTURE  AU  MEXIQUE.    (Apuntcs  histùricos  sobrc   el   ruliivo  de 
la  seda  en  Mexico.)  Broch.  gr.  in-8,  1883.  Bruxelles,  Mayolez. 

M.  Nunez  Ortega,  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  mexi- 
caine, donne  sous  ce  titre  de  forts  intéressants  détails  sur  les  vers  à 
soie  de  ce  pays  et  l'industrie  à  laquelle  leur  production  a  donné  lieu. 

Fray  Torribio  de  Benavente,  plus  connu  sous  le  nom  de  Matohnia,  est 
le  premier  des  chroniqueurs  de  la  conquête  qui  ait  mentionné  la  pré- 
sence au  Mexique  de  vers  à  soie  différents  de  ceux  de  la  Chine,  les- 
quels se  nourrissent  de  la  feuille  de  mûrier.  Torquemada  mentionne  la 
même  circonstance  et  Alonso  de  Ojeda  semble  y  faire  allusion.  Fran- 
cisco Hernandez,  le  célèbre  médecin  de  Philippe  II,  à  qui  l'histoire  natu- 
relle est  redevable  de  tant  de  précieux  renseignements  sur  la  flore  et  la 
faune  de  la  Nouvelle-Espagne,  décrit  aussi  d'une  façon  compendieuse  la 
variété  de  vers  à  soie  du  Mexique.  Toutes  ces  données  ont  été  résumées 
par  l'illustre  Humboldt,  dans  la  relation  de  son  voyage  à  la  Nouvelle- 
Espagne.  «  Ce  pays  offre,  dit-il,  plusieurs  espèces  de  vers  indigènes 
qui  nient  une  soie  analogue  à  celle  fournie  par  le  Bombyx  Mori  de  la 
Chine,  mais  qui  est  restée  jusqu'ici  à  peu  près  inconnue  des  entomo- 
logistes. La  soie  de  Mixteca  provient  de  ces  insectes,  soie  qui,  aux  temps 
de  Montezuraa,  était  un  article  de  commerce.  Aujourd'hui,  l'on  fabrique 
dans  l'intendance  d'Oaxaco  des  mouchoirs  de  poche  avec  cette  même 
soie,  et  sur  le  chemin  d'Acapuleo  à  Chilpannigo,  nous  nous  en  sommes  pro- 
curé quelques-uns.  Ces  mouchoirs  sont  durs  au  toucher,  de  même  que 
certaines  soieries  des  Indes  qui,  elles  aussi,  sont  confectionnées  avec  le 
produit  d'insectes  très  différents  du  ver  du  mûrier.  >>  Qu'on  joigne  à  ce 
témoignage  de  Humboldt  ceux  de  Malhenpfordt  et  de  Hassel,  qui  re- 
montent, l'un  à  1824  et  l'autre  à  1831,  et  l'on  peut  se  tenir  pour  assuré 
que  les  vers  à  soie  mexicains  présentaient  au  moins  trois  variétés  :  la 
première  produisait  la  soie  dont  les  indigènes  de  Chilpaningo,  de  la 
Mixteca  et  de  Tehuantepec  confectionnaient  leurs  Fa^iM  et  leurs  Rebozos; 
es  cocons  de  la  seconde  festonnaient,  de  préférence,  les  branches    d 
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l'arbousier,  tandis  que  la  troisième  était  d'une  couleur  amaranihe  foncéli 
et  que  ses  fils,  renfermés  dans  une  enveloppe  grossière,  devaient  offrir 
au  dé\ndage  des  difficultés  spéciales,  à  raison  de  leur  nombre  comme 
de  leur  manque  presque  complet  d'adhérence. 

On  s'accorde  généralement  à  croire  que  Corlez  fut  l'introducteur  dans 
la  Nouvelle-Espagne  du  Bombyx  Moî'i  de  la  Chine.  Mais,  en  1525,  inter- 
venait une  ordonnance  de  Charles-Quint  réglementant  de  la  façon  la 
plus  sévère  l'usage  des  soieries  dans  la  Nouvelle-Espagne.  Cette  ordon- 
nance, d'ailleurs,  ne  fut  jamais  bien  strictement  observée,  pas  plus  que 
celle  du  23  février  1543,  qui  défendait  aux  Espagnols,  sous  peine  d'a- 
mende, d'employer  aucun  Indien  dans  leurs  ateliers  de  soieries  et  qui 
punissait  de  trois  cents  coups  de  fouet  les  Indiens,  hoînmes  ou  femmes,  qui 
s'y  hvreraient  eux-mêmes.  La  vraie  cause  de  la  ruine  de  la  sériciculture 
et  de  l'industrie  des  soies  au  Mexique  doit  se  chercher  ailleurs  :  on  la 
trouve  dans  cette  politique  avide  et  jalouse  dont  le  cabinet  de  l'Escurial 
fît  constamment  preuve  à  l'endroit  de  ses  colonies  américaines.  Là- 
dessus,  on  a  le  témoignage  formel  du  marquis  de  Vercera,  gouverneur  du 
Mexique,  dans  la  lettre  qu'en  1673  il  écrivait  à  son  successeur  le  duc 
de  Veraguas  :  «  Tant  que  le  commerce  a  été  libre  avec  le  royaume  du 
Pérou,  y  hsait-on,  la  fabrication  de  la  soie,  tant  indigène  que  tirée  des 
vers  de  la  Chine,  a  été  florissante,  et  elle  occupait  beaucoup  de  gens  de 
toute  couleur.  Aujourd'hui,  cette  industrie  est  tombée  et  un  Jes  soins  im- 
médiats qui  incombent  à  Votre  Excellence,  c'est  de  remédier  à  leur  misère 
et  de  s'occuper  de  leur  sort.  »  L'auteur  des  Apuntes  Historicos  ne  nous 
dit  point  ce  que  le  duc  de  Veraguas  fit  à  cet  endroit.  En  tous  cas,  il 
ne  dépendait  pas  de  lui  de  rétablir  la  liberté  commerciale  entre  la 
Nouvelle-Espagne  et  le  Pérou,  conséquemment  de  restaurer  l'industrie 
de  la  soie  dans  le  premier  de  ces  p^ys.  Elle  y  était  tout  à  fait  ruinée 
vers  la  fin  du  dernier  siècle.  On  y  fabriquait  bien  encore  un  certain 
nombre  de  tissus  de  coton  mélangés  de  soie  ;  quant  aux  soieries  pures, 
il  n'en  était  plus  question,  si  ce  n'est  à  titre  tout  à  fait  exceptionnel. 
Les  mûriers  n'étaient  plus  cultivés  et  les  vers  à  soie  n'étaient  plus 
élevés  que  par  quelques  amateurs,  parmi  lesquels  l'historien  Alaman 
cite  le  curé  de  Dolorès,  le  fameux  Don  Miguel  Hidalgo  y  Costilla,  qui 
devait  jouer  un  si  grand  rôle  dans  le  soulèvement  du  Mexique  et  la 
guerre  dont  devait  sortir  l'indépendance  de  ce  pays. 

L'année  1843  vit  se  former  dans  l'état  de  Michoacan  une  association 
séricicole,  laquelle  se  proposait  aussi  de  s'occuper  du  tissage  comme 
de  la  teinture  des  soies.  Peut-être  eùt-il  mieux  valu  se  borner  tout 
d'abord  à  la  seule  production  de  la  matière  première,  sans  entre- 
prendre en  même  temps  sa  manipulation  entière.  La  Compagnie  en 
jugea  différemment;  mais  les  faits  ne  lui  donnèrent  pas  gain  de  cause. 
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Trois  années  après  sa  fondation,  son  capital  social  étant  presque  épuisé, 
elle  fit,  mais  vainement,  nn  appel  à  la  générosité  du  Trésor,  et  finit 
par  se  dissoudre.  M.  Camille  Tolis  fut  plus  heureux,  en  1877;  il  obtint 
des  autorités  fédérales  une  subvention  pour  l'établissement  à  Oaxaca, 
d'une  manufacture  de  soieries,  tandis  que  l'année  suivante,  M.  Oudin, 
un  de  nos  compatriotes,  ouvrait  à  Puebla  un  atelier  de  passemen- 
terie. 

Enfin,  en  1882,  le  gouvernement  mexicain  s'est  résolu  à  faire  un  grand 
effort  pour  naturaliser  définitivement  sur  le  sol  de  la  République  tant 
la  sériciculture  que  l'industrie  de  la  soie.  Il  a  traité  à  cet  effet  avec 
M.  José  Fulcheri  sur  les  bases  suivantes  :  l'entrepreneur  s'engage  à 
établir  vingt  plantations  de  mûriers  et  vingt  ateliers  d'élève  du  ver  à 
soie,  situés  sur  des  points  bien  choisis  du  territoire  de  la  République  ; 
il  devra,  en  outré,  fonder  le  plus  tôt  possible  une  filature  de  soie  à 
Mexico  même  ou  dans  le  district  fédéral  et  dans  le  délai  de  cinq  ans  ; 
créer  des  ateliers  pareils,  près  des  vingt  magnaneries.  Enfin,  M.  José 
Fulcheri  s'est  obligé  à  fournir  un  cautionnement  de  20.000  pesos,  soit 
100.000  francs.  En  revanche,  le  gouvernement  mexicain  lui  fait  des 
avantages  considérables:  il  le  dispense  de  tous  impôts  fédéraux  ou 
provinciaux,  comme  de  tous  droits  d'exportation  présents  ou  futurs  et 
il  lui  assure  de  nombreuses  subventions,  telles  que  1.200  pesos  annuels 
par  chacune  de  ses  vingt  plantations  de  mûriers,  et  600  pesos  égale- 
ment annuels  pour  la  location  des  terrains  de  ces  plantations,  etc.,  etc. 
L'avenir  nous  dira  ce  qu'il  doit  advenir  de  cette  combinaison. 

Ad.  F.  DE  F. 


» 


Phincipes  d'Économie  politique,  par  M.  Charles  Gide.  1  vol.  in-12,  1884. 
Paris,  Larose  et  Forcel. 
On  pourrait  s'attendre,  d'après  le  titre  de  cet  ouvrage  :  Principes,  à  y 
trouver  une  discussion  sur  les  bases  mêmes  de  l'économie  pohlique,  et 
à  y  voir  placées  dans  une  plus  grande  évidence  les  lois  naturelles, 
qui  doivent  régir  l'économie  politique,  pour  qu'elle  puisse  prétendre 
à  l'honneur  de  figurer  parmi  les  sciences,  et  qui  sont  battues  en 
brèche  depuis  quelque  temps.  Mais  il  n'en  est  rien,  ou  du  moins  bien 
peu  de  chose.  M.  Gide  commence  bien  par  affirmer  que  les  faits  qu'é- 
tudie l'économie  poUtique  «  sont  enchaînés  naturellement  les  uns  aux 
autres  dans  un  ordre  régulier,  en  d'autres  termes,  qu'ils  sont  soumis  à 
des  lois;  »  d  indique  même,  ce  qu'on  ne  demande  pas,  quelques-unes 
des  lois  naturelles  qui  régissent  le  monde  physique  ;  mais  quand  il  s'agit 
d'en  venir  aux  lois  qui  régissent  les  phénomènes  sociaux,  après  avoir 
constaté  les  dissidences  qui  se  sont  produites  en  ces  derniers  temps, 
au  lieu  de  les  résoudre,  l'auteur  se  contente  de  dire  (p.  7),   que   «  ce 
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n'est   pas  ici  le  lieu  de  discuter  une  des  plus  obscures  et  des  plus 
célèbres  questions  de  la  métaphysique  ». 

Si  les  adversaires  des  lois  naturelles  se  contentent  de  cette  raison,  il 
faut  convenir  qu'ils  ne  sont  pas  difficiles  à  satisfaire,  surtout  s'ils  pren- 
nent la  peine  de  lire  tout  l'ouvTage,  où  ils  trouveront  (p.  200)  que  l'é- 
change a  été  inventé  (c'est-à-dire  qu'il  est  un  effet  de  l'intelligence 
humaine  et  non  de  l'instinct),  et  (p.  438)  que  la  propriété  individuelle  et 
la  libre  concurrence  sont  des  faits  d'institution  humaine. 

Les  lois  naturelles  restent  donc  à  l'état  de  problème.  Cela  n'empêche 
pas  M.  Gide  d'avoir  une  notion  très  claire  de  ce  qu'elles  doivent  être. 
"  Si  nos  prévisions,  dit-il,  en  fait  d'économie  politique  ,  sont  toujours 
incertaines  et  à  courte  vue,  la  raison  doit  en  être  cherchée,  non  point 
dans  l'existence  des  lois  économiques  et  dans  un  désordre  quelconque 
des  événements,  mais  simplement  dans  notre  ignorance  des  causes, 
comme  pour  la  météorologie  d'ailleurs.  Quelle  que  soit  l'opinion  que 
l'on  ait  sur  le  libre  arbitre,  il  n'est  pas  douteux,  comme  disait  Sluart 
Mill  (et  avant  lui  Cyrano  de  Bergerac),  «  que  si  l'on  connaissait  exacte- 
ment tous  les  mobiles  qui, dans  une  situation  donnée,  peuvent  influencer 
un  homme,  on  ne  fût  en  mesure  de  prévoir  très  exactement  sa  conduite, 
c'est-à-dire  le  parti  qu'il  prendra  ». 

C'est  là,  en  effet,  la  \Taie  manière  de  philosopher;  mais  c'est  la  moins 
usitée  et  la  plus  difficile  à  suivre,  surtout  dans  la  pratique.  Comme  l'a 
judicieusement  observé  Germain  Garnier,  «  laisser  aller  les  choses  à  leur 
cours  naturel  sans  prétendre  à  l'honneur  de  les  diriger  est,  à  ce  qu'il 
semble,  une  tâche  presque  impossible  pour  un  homme  d'État  ». 

Si  M.  Gide  n'a  pas  eu  la  prétention  de  découvrir  et  d'exposer  les  lois 
naturelles,  il  a  du  moins  eu  la  sagesse  de  ne  pas  considérer  comme 
telles  des  hypothèses  que  bien  d'autres,  surtout  les  pohtiques  mili- 
tants, prennent  pour  des  axiomes;  «  un  grand  nombre  de  propositions 
de  l'économie  pohtique,  qu'on  se  hâte  peut-être  un  peu  trop  de  quali- 
fier de  lois,  ne  sont,  il  faut  bien  le  reconnaître,  que  des  hypothèses  non 
encore  vérifiées,  qui  peut-être  ne  sont  pas  destinées  à  l'être  jamais  et 
qui  restent  ainsi  à  l'état  de  pures  conjectures.  » 

On  peut  juger,  d'après  cela,  que  M.  Gide  ne  prend  pas  pour  article  de 
foi  tout  ce  que  «  Pythagore  a  dit  »  ;  qu'il  expose  avec  impartialité  et 
critique  avec  calme  et  sobriété  les  diverses  opinions  ayant  cours  sur 
chacune  des  questions  qu'il  traite;  enfin  que  l'auteur  ne  donne  pas  ses 
propres  opinions  comme  des  vérités  incontestables.  C'est  là,  en  effet, 
l'impression  que  l'on  éprouve  en  lisant  son  livre,  et  c'est  une  des  rai- 
sons qui  en  font  un  ouviage  indispensable  pour  tous  les  jeunes  gens 
qui  veulent  se  mettre  au  courant  des  doctrines  économiques  et  sociales 
aujourd'hui  en  vogue. 
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M.  Giilc  est  smithieii,  c"est-ii-ilire  qu'il  définit  l'économie  politique  la 
science  des  richesses.  Après  quelques  notions  générales,  l'auteur  traite 
de  la  richesse  et  de  la  valeur;  c'est  l'objet  du  premier  livre.  Le  deuxième 
a  pour  objet  la  production.  Ce  livre  se  divise  en  trois  parties  :  la  pre- 
mière traite  des  trois  facteurs  de  la  production  :  nature,  travail  et 
capital;  la  deuxième  partie  s'occupe  de  l'organisation  de  la  production: 
l'association,  la  dinsion  du  travail,  l'échange,  la  monnaie,  l'échange 
international,  le  crédit,  tels  sont  les  divers  sujets  qui  remplissent  cette 
deuxième  partie;  dans  la  troisième,  il  est  question  de  ^l'équilibre  entre 
la  production  et  la  consommation,  de  l'excès  (partiel)  de  la  production 
et  [des  crises  qui  en  résultent;  de  l'insuffisance  de  la  production,  du 
progrès  dans  la  production.  La  consommation  fait  l'objet  du  troisième 
livre,  et  la  répartition  celui  du  quatrième  et  dernier.  Ce  dernier  livre 
est  divisé  en  deuk  parties  :  1"  les  principes  d'après  lesquels  s'opère  le 
partage;  2°  les  diverses  catégories  de  co-partageants. 

On  sait  que  c'est  surtout  la  répartition  qui  fait  l'objet  des  spéculations 
des  écoles  socialistes.  M.  Gide  expose  et  discute  les  divers  systèmes  de 
justice  distributive,  les  théories  sur  la  propriété,  les  lois  de  la  rente,  du 
profit,  du  salaire,  le  droit  à  l'oisiveté,  le  droit  au  travail,  le  droit  à 
l'assistance. 

Si  j'avais  à  donner  mon  opinion  sur  cette  partie  du  livre  de  M.  Gide, 
je  dirais  qu'il  fait  beaucoup  trop  de  concessions  aux  sociaUstes;  mais 
exprimer  une  opinion  et  ne  pas  la  démontrer  ne  sert  pas  à  grand'chose, 
et  la  démonstration  de  celle-ci  serait  trop  longue  et  trop  peu  intéres- 
sante pour  que  je  m'y  livre  ici. 

M.  Gide  ne  traite  pas,  sinon  incidemment,  des  droits  et  des  devoirs 
de  l'Etat,  ni  de  leur  conséquence,  l'impôt;  ni  de  la  conséquence  de 
l'impôt,  l'emprunt;  ni  de  la  conséquence  de  l'emprunt,  la  ruine.  Au 
fait,  il  vaut  autant  n'en  rien  dire,  puisqu'on  suit  une  conduite  diamé- 
tralement opposée  aux  «  principes  acquis  à  la  science  ».  Peut-être 
l'auteur  se  propose-t-il  de  traiter  ces  questions  dans  un  prochain  ou- 
vrage, car  celui-ci  est  d'une  grosseur  assez  respectable  :  près  de  600 
pages  et  bien  remplies;  tout  n'y  est  pas  contenu, mais  ce  qui  s'y  trouve 
est  condensé  ;  le  style  est  clair  et  concis,  on  ne  trouverait  peut-être  pas 
dans  tout  le  volume  quatre  phrases  prétendant  à  l'effet,  ce  qui  ne  les 
empêche  pas  d'y  arriver.  Rousel. 


SociAusMO  E  cmMLNALiTA,  appuuti  di  Enrico  Ferri.  1  vol.  in-S».  Torino, 
Fratelli  Bocca,  1883. 

On  sait  que  les  sociahstes  soutiennent  que  le  crime,  et  même  tous 
les  maux  qui  affligent  l'humanité,  ont  leur  source  unique  dans  le  mi- 
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lieu  social;  en  conséquence,  ils  prétenJent  qu'en  changeant  ce  milieu 
on  peut  remédier  à  tous  ces  maux.  Quel  doit  être  ce  nouveau  milieu? 
C'est  là  où  les  socialistes  se  divisent;  s'ils  sont  d'accord  pour  démolir, 
ils  ne  le  sont  plus  pour  réorganiser  :  autant  de  têtes,  autant  de  sys- 
tèmes différents;  il  parait  que  l'art  est  plus  difficile  que  la  critique.  Le 
fait  est  qu'il  n'y  a  pas  besoin  d'être  grand  clerc  pour  voir  que,  la  so- 
ciété étant  composée  d'individus,  si  le  milieu  social  est  mauvais,  c'est 
la  nature  humaine  qui  est  mauvaise.  Que  faire  à  cela? 

Quant  au  moyen  de  réaliser  la  nouvelle  utopie,  il  paraît  que  ce  serait 
«  une  grande  guerre  internationale  qui  passerait  comme  un  ouragan 
dévastateur  et  purificateur  sur  la  terre  ».  Tous  les  socialistes  n'avouent 
pas  ce  moyen,  comme  l'auteur  de  VAlmanacco  populare  pour  1882, 
que  cite  M.  Ferri;  mais  il  est  difficile  d'arriver  au  but  sans  recourir  à 
ce  moyen,  et,  même  en  l'employant,  il  n'y  a  nulle  apparence  que  l'ou- 
ragan dévastateur  soit  aussi  purificateur. 

M.  Ferri,  qui,  comme  il  le  dit,  ne  fait  pas  de  la  science  pour  la 
science,  mais  de  la  science  pour  la  vie,  et  qui  serait  bien  heureux  si 
demain  il  pouvait  acquérir  par  des  faits  la  conviction  que  délit,  misère, 
folie  sont  destinés  à  disparaître  au  xx»  siècle,  M.  Ferri  entreprend 
d'examiner  en  détail  les  diverses  assertions  des  socialistes  relativement 
à  la  criminalité.  Ces  affirmations,  dit-il,  si  simples,  qui  entrent  facile- 
ment dans  les  cerveaux  des  socialistes  d'action,  et  réchauffent  l'en- 
thousiasme des  socialistes  de  sentiment,  ont  précisément  le  défaut 
d'être  trop  simples.  Le  délit  est  un  effet  à  la  genèse  duquel  concourent 
ensemble  et  indissolublement  les  facteurs  individuels,  les  facteurs  phy- 
siques et  les  facteurs  sociaux. 

Le  milieu  social,  dit  M.  Ferri,  est  en  grande  partie  déterminé  par  les 
rapports  économiques,  et  ceux-ci  ont  une  grande  influence  sur  l'acti- 
vité humaine,  et,  par  suite,  sur  la  criminalité. 

Il  suit  de  là  que  les  réformes  économiques  sont  bien  plus  impor- 
tantes que  les  réformes  politiques  ;  or,  il  n'y  a  pas  besoin  de  changer 
de  gouvernement  pour  opérer  les  réformes  économiques;  à  plus  forte 
raison  n'est- il  pas  nécessaire  de  bouleverser  la  société  de  fond  en 
comble,  comme  le  veulent  les  socialistes.  Cette  conclusion  est  aussi 
celle  de  M.  Ferri.  «  La  différence  entre  les  socialistes  et  nous,  socio- 
logue-évolutioniste,  consiste  en  ce  qu'ils  croient  utile  de  s'occuper  d'un 
ottimo  lointain  et  trop  élevé,  tandis  que  nous  croyons  plus  pratique  et 
plus  scientifique  de  nous  occuper  de  réformes  partielles,  mais  effec- 
tives. i> 

M.  Ferri,  comme  tous  les  évolutionistes,  a,  d'ailleurs,  grande  con- 
fiance dans  la  perfectibilité  humaine.  "  Une  fois  que  la  nature  humaine, 
par  son  développement,  se  sera  mise  en  harmonie  avec  la  loi  morale, 
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il  n'y  aura  plus  besoin  de  juges  ni  de  codes.  »  En  attendant,  les  codes 
et  les  juges  ne  manquent  pas;  et,  comme  l'harmonie  de  la  nature  hu- 
maine avec  la  loi  morale  les  oWigerait  à  chômer,  il  ne  faut  guère 
compter  sur  eux  pour  établir  celte  harmonie.  Rouxel. 
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Sommaire  :  L'adoption  du  projet  de  loi  sur  les  syndicats  professionnels  par 
le  Sî'uat.  —  Les  doléances  des  agriculteurs  de  l'Aisne.  —  La  convention 
commerciale  entre  la  France  et  l'Autriche-Hongrie.  —  Le  régime  protec- 
teur apprécié  par  la  République  française.  —  La  carte  à  payer  de  la  protec- 
tion de  la  marine  nationale.  —  Les  travaux  de  la  commission  d'enquête  sur 
la  situation  des  ouvriers  de  l'industrie  et  de  l'agriculture.  —  Les  remèdes 
proposés  par  la  réunion  des  chambres  syndicales  socialistes  de  Paris.  —  La 
grève  d'Anzin  et  la  circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Le  socialisme 
homœopathique  et  gouvernemental  eu  Allemagne.  —  La  réforme  du  tarif 
aux  Etats-Unis.  —  Turgot  damné  par  Mgr  Freppel. 

Dans  les  séances  des  22,  23  et  24  février,  le  Sénat  a  discuté  le 
projet  de  loi  sur  les  sjTidicats  professiomiels,  qu'il  a  fini  par  adopter 
à  une  majorité  de  159  voix  contre  93.  La  discussion  a  porté  princi- 
palement sur  deiLx  points  :  l'abrogation  de  l'article  416  du  Code  pé- 
nal et  l'article  5  du  projet  de  loi  que  le  Sénat  avait  supprimé  lors  de 
la  première  délibération,  et  qui  avait  pour  objet  d'accorder  au.v  syn- 
dicats professionnels  la  faculté  de  se  concerter  et  de  s'unir.  On  sait 
que  l'article  416  établit  des  pénalités  sévères  contre  «  les  ouvriers 
qui  auront  prononcé  des  amendes,  des  défenses,  des  interdictions  ou 
toutes  proscriptions  sous  le  nom  de  damnations  et  sous  quelque  qua- 
lification que  ce  puisse  être,  soit  contre  les  directeurs  d'ateliers  et 
entrepreneurs  d'ouvrages,  soit  les  uns  contre  les  autres  ».  M.  Marcel 
Barthe,  qui  demandait  le  maintien  de  cet  article,  a  cité,  à  l'appui, 
des  règlements  aussi  peu  libéraux  que  possible  de  la  Société  des  char- 
pentiers de  Paris,  de  la  Fédération  typographique  française  et  de  la 
Société  des  ouvriers  en  bronze.  C'est  ainsi  que  pour  être  admis  à  tra- 
vailler dans  la  chapellerie,  il  faut  être  muni  d'une  carte  délivrée  par 
le  président  de  la  corporation  ;  que  l'assemblée  générale  peut,  si  elle 
le  juge  nécessaire,  «  prononcer  l'interdiction  de  telle  maison  qui  se 
refuserait  soit  à  souscrire  à  une  modification  de  tarif,  soit  à 
faire  droit  aux  réclamations  portant  sur  l'outillage,  etc.,  )>  enfin, 
(c  qu'il  ne  sera  fait  qu'un  apprenti  par  fabrique  et  par  catégorie 
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tous  les  trois  ans.  »  Le  règlement  de  la  Société  des  typographes  a 
notamment  pour  «c  objet  de  s'opposer,  par  tous  les  moyens  légaux,  au 
travail  des  femmes  dans  la  composition.  »  Le  règlement  des  liron- 
ziers  se  résume  en  ces  quelques  articles  :  «  Tous  les  ouvriers  en 
bronze  sont  obligés  d'être  membres  de  l'Association.  »  Les  droits  de 
la  Société  consistent  :  <(  1°  Dans  le  droit  de  choisir  le  contre-maitre 
en  dehors  du  patron  ;  2°  dans  le  droit  exclusif  pour  les  ouvriers  de 
reviser  les  anciens  tarifs  de  main-d'œuvre  et  d'établir  le  prix  des 
nouveaux  modèles,  toujours  en  dehors  du  concours  des  patrons; 
3°  dans  le  droit  d'expulser  de  l'atelier  tout  ouvrier  qui  aurait  travaillé 
pendant  la  grève  ;  4°  dans  le  droit  d'interdire  qux  patrons  la  faculté 
de  diminuer  la  journée  d'un  ouvrier;  5°  tous  les  ouvriers  prennent 
l'engagement  de  quitter  en  masse  l'atelier  dans  lequel  une  des  satis- 
factions ci-dessus  leur  serait  refusée.  » 

Tout  cela  est  certainement  en  opposition  manifeste  avec  le  prin- 
cipe de  la  liberté  du  travail  ;  mais  quoi  !  la  Société  des  ouvriers  cha- 
peliers date  de  1819  et  les  deux  autres  comptent  déjà  un  bon  nombre 
d'années  d'existence.  Elles  fonctionnent  et  elles  «  réglementent  »  en 
dépit  des  divers  articles  du  Code  qui  leur  interdisent  de  fonctionner 
et  de  réglementer.  A  quoi  donc  peuvent  servir  des  prohibitions  qui 
ne  prohibent  rien?  Tel  a  été  finalement  l'avis  du  Sénat.  Il  a  main- 
tenu la  suppression  de  l'article  416  et  nous  l'en  félicitons.  Les  dé- 
fenses, les  interdictions  et  les  damnations  que  prononcent  les  ou- 
vriers aussi  bien  que  les  patrons  sont  dépourvues  de  sanction,  et  la 
loi  n'a  à  s'occuper  que  de  leurs  effets,  c'est-à-dire  des  moyens  coer- 
citifs,  tels  que  coups  de  poing  ou  de  bâton  qui  peuvent  être  mis  en 
œuvre  pour  les  imposer.  Voilà  ce  qu'il  faut  pimir.  Nous  félicitons  en- 
core le  Sénat  d'avoir  rétabli  ou  à  peu  près  l'article  5  en  permettant 
aux  syndicats  professionnels  de  se  concerter.  11  est  évident  (|u'ils  se 
seraient,  au  besoin,  passés  de  la  permission.  Mais  poar(|uoi  les 
unions  de  syndicats  ne  pourront-elles  posséder  aucun  immeuble  ni 
ester  en  justice?  Pourquoi  encore,  dans  les  colonies  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  <(  les  travailleurs  étran- 
gers et  engagés  sous  le  nom  d'immigrants  »  ne  pourront-ils  pas  faire 
partie  des  syndicats  ?  Nous  l'ignorons  ;  mais  à  quoi  bon  faire  une  loi 
si  elle  ne  devait  pas  défendre  quelque  chose? 

Maintenant,  que  faut-il  penser  de  cette  loi  sur  les  syndicats  pro- 
fessionnels ? 

Elle  inspire,  disait  M.  Marcel  Barthe,  de  vives  inquiétudes  à  des  esprits 
sincères.  Il  y  a  quelques  jours,  un  de  nos  honorables  collègues,  homme 
d'un  grand  sens  et  d'une  longue  expérience  me  disait  :  j'entends  encore 
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retentir  à  mon  oreille,  ce  cri  :  à  Berlin  !  En  1870,  nne  gueri'e  impru- 
dente, sans  préparation,  a  amené  l'armée  française  à  un  désastre  irré- 
parable; je  crains,  me  disait-il  avec  un  sentiment  d'émotion,  que  la  loi 
sur  les  syndicats  professionnels  que  nous  faisons  aujourd'hui  n'amène 
un  jour  notre  patrie  à  un  Sedan  industriel  et  économique. 

Quelle  est  donc  cette  terrible  loi  qui  inspire  de  si  vives  inquiétudes 
à  l'honorable  collègue,  homme  d'un  grand  sens,  etc.,  de  M.  Marcel 
Barthe  ?  C'est  ime  loi  qui  permet  aux  ouvriers  comme  aux  patrons  de 
s'associer,  dans  certaines  conditions  et  avec  certaines  restrictions, 
pour  débattre  et  fixer  en  commun  les  prix  et  conditions  du  travail, 
au  lieu  de  les  fixer  isolément,  voilà  tout!  Notez  que  ces  associations 
d'ouvriers  et  de  patrons  existent  en  dépit  des  lois  qui  ne  leur  per- 
mettent pas  d'exisjter.  Notez  encore  qu'en  Angleterre  elles  sont  bien 
autrement  nombreuses  et  puissantes  qu'en  France.  Que  l'honorable 
collègue,  homme  d'un  grand  sens,  etc.,  se  rassure  donc!  La  France 
ne  sera  pas  amenée  à  un  Sedan  industriel  et  économique  par  les  lois 
qui  augmentent  la  liberté  ;  elle  le  serait  bien  plutôt  par  les  lois  qui  la 
diminuent. 

*'* 

Dans  la  séance  du  29,  M.  le  comte  de  Saint- Vallier  a  fait  au  Sénat 
un  tableau  lamentable  de  la  détresse  et  des  souffrances  de  l'agricul- 
ture dans  le  département  de  l'Aisne. 

La  terre  est  dépréciée  à  un  point  effrayant,  les  prix  sont  tombés  dans 
des  proportions  incroyables;  non  seulement  ils  sont  tombés,  mais  on  ne 
trouve  même  plus  à  vendre  ni  à  louer  les  terres  les  plus  ferlOes. 

Pour  vous  citer  un  chiffre,  il  y  a  deux  ans,  6.50  fermes  grandes  et  fer- 
tiles n'étaient  pas  louées  et  ne  trouvaient  pas  preneurs;  à  l'heure  ac- 
tuelle, il  y  en  a  840  !  vous  voyez  que  le  mal  marche  à  pas  de  géant. 

Pour  l'arrondissement  de  Laon,  qui  est  un  arrondissement  essen- 
tiellement agricole,  voici  l'état  de  la  population  relevé  en  1841  —  c'est- 
à-dire  à  l'époque  florissante  de  notre  agriculture  —  et  en  1881. 

En  1841,  nous  avions  149.244  habitants. 

En  1881,  nous  en  avions  133,301,  c'est-à-dire  que  nous  avions  perdu 
15.943  habitants  soit  iO  1/2  p .  100  de  perte,  et  cette  perte  s'est  encore 
accrue  depuis  deux  ans. 

Voici  un  fait  particulier. 

Dans  un  rayon  de  10  kilomètres  de  l'une  des  parties  les  plus  fertiles 
du  même  arrondissement  de  Laon,  sur  22.000  hectares  de  terres,  dont 
14.000  hectares  de  terres  labourables,  il  y  a,  à  l'heure  où  je  parle, 
45  fermes  ruinées  ou  abandonnées  représentant  5.630  hectares,  auxquels 
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il  faut  ajouter  200  hectares  de  communaux,  et  1.250  hectares  de  petite 
exploitation,  également  délaissés,  soit  un  total  de  7.080  hectares  sur 
22.000  hectares  ou  plutôt  sur  14.000  hectares  de  terres  labourables. 

Le  sucre  et  les  moutons  ne  souffrent  non  moins  que  les  céréales. 
<(  Nos  sucres  sont  chassés  du  marché  anglais  par  les  sucres  alle- 
mands, belges  et  autrichiens.  »  «  Le  marché  français  est  absorbé 
par  les  laines  d'Australie  que  produisent  d'immenses  troupeaux  -vi- 
vant à  l'état  demi-sauvage,  dans  les  vastes  et  riches  prairies  d'une 
étendue  sans  limites  dans  ce  continent  nouveau  et  à  peine  habité  ; 
ces  troupeaux  ne  coûtent  rien  à  leurs  propriétaires,  qui  n'ont  que  la 
peine  de  les  rassembler  pour  la  tonte  ;  après  quoi,  ils  les  rendent  à  la 
vie  sauvage  et  expédient  leurs  laines  en  Europe.  » 

Ainsi,  résume  l'orateur,  voilà  les  trois  branches  sur  lesquelles  repo- 
sait principalement,  je  ne  dirai  pas  la  prospérité,  mais  l'existence  de 
l'agriculture  de  l'Aisne,  les  voilà  toutes  trois  atteintes  :  les  céréales,  ne 
pouvant  lutter  contre  les  céréales  américaines,  indiennes,  exotiques;  les 
betteraves  ou  du  moins  le  sucre  qu'eUes  produisent,  écrasé  par  la  con- 
currence des  sucres  primés  de  l'Autriche-Hongrie,  de  l'AUemagne,  de  la 
Belgique  ;  les  laines  succombant  devant  le  bas  prix  des  laines  austra- 
liennes; les  moulons  rencontrant  dans  des  conditions  inégales  de  prix 
la  concurrence  des  moutons  hongrois  et  danubiens. 

La  conclusion  de  l'orateur  n'est  pas  bien  difficile  à  deviner. 

Devant  l'intensité  du  mal,  devant  l'inefficacité  des  autres  moyens,  la 
plupart  de  nos  agriculteurs,  quelles  que  fussent  leurs  idées  antérieures, 
leurs  préférences  économiques,  sont  arrivés  à  la  conviction  que  le  seul 
remède  capable  de  modifier  l'état  de  choses,  c'est  1  application  des 
droits  protecteurs. 

Le  ministre  de  l'agriculture  n'a  pas  contesté  l'efficacité  de  cette 
panacée;  il  a  fait  remarquer  cependant  qu'il  ne  serait  pas  facile  de  ré- 
tablir les  droits  sur  les  blés;  il  a  fait  remarquer  encore  que  le  prix  du 
blé  à  Berlin  est  aujourd'hui  moins  élevé  qu'à  Paris,  quoique  l'Alle- 
magne ait  établi  un  droit  de  fr.  1,25  sur  les  céréales,  tandis  qu'en 
France  le  droit  n'est  que  de  50  centimes.  Il  a  fait  remarquer  enfin 
que  dans  l'Aisne  comme  ailleurs  la  valeur  des  taxes  s'était  accrue 
dans  une  proportion  extraordinaire  de  1856  à  1871,  et  que  cette  pro- 
gression ne  pouvait  être  indéfinie. 

Le  revenu  net  imposable,  dans  le  département  do  l'Aisne,  était  de 
39.958.000  fr.  en  1851  ;  il  s'était  élevé,  en  1874,  à  57.667.000  francs. 
L'augmi-nlalion  avait  donc  été  de  39,31  p.  100. 
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F^a  valeur  vénale  des  terres,  ijiii  était  en  1851  de  1,114  millions,  s'était 
élevée,  en  1879,  à  1.799  millions.  La  progression  avait  été  de  27  p.  100. 

Maintenant,  est-il  bien  avéré  que  nos  agriculteurs  soient  absolument 
liors  d'état  de  soutenir  la  concurrence  étrangère'?  M.  Méline  en  cite 
un  qui  a  réussi  à  faire  produire  à  son  capital  d'exploitation  un  revenu 
de  11  0/0  ;  il  est  vrai  que  ce  cultivateur  émérite  est  arrivé  à  des  ren- 
dements de  35  hectolitres  à  l'hectare. 

Que  l'agriculture  dans  l'.Visne  et  dans  maints  autres  départements 
soit  fort  éprouvée,  qu'elle  ait  peine  à  lutter  contre  la  concurrence 
étrangère,  la  chose  est  incontestable  ;  mais  le  remède  au  mal  réside- 
t-il,  comme  le  pense  M.  de  Saint-Vallier,  dans  un  retour  aux  droits 
protecteurs  ?  Si  ce  remède  est  réellement  efficace  —  et  son  efficacité 
est  fort  douteuse,  de  l'aveu  même  de  M.  Méline,  — s'il  a  pourelFet  de 
faire  hausser  le4  prix  des  céréales,  des  sucres  et  des  laines,  c'est  ime 
nouvelle  taxe,  égale  à  la  différence  des  prix  de  la  liberté  et  des  prix 
de  la  protection  qui  sera  infligée  aux  consommateurs  de  blé,  de  sucre 
et  de  laine.  Ne  supportent-ils  point  déjà  bien  assez  d'impôts  de  tous 
genres?  Et  si  l'on  songe  que  la  laine,  par  exemple,  est  la  matière 
première  d'une  de  nos  grandes  industries,  croit-on  qu'en  en  exhaus- 
sant le  prix  d'une  manière  artificielle,  on  contribuera  à  développer 
nos  exportations  de  lainages  "?  Un  droit  sur  la  laine  en  France  n'agi- 
ra-t-il  pas  comme  une  prime  d'encouragement  à  l'industrie  lainière 
en  .Vngleterre,  en  Belgique  et  en  .\llemagne? 

Ce  n'est  pas  en  créant  de  nouvelles  taxes  au  profit  de  l'agriculture 

que  l'on  mettra  le  travail  français  mieux  en  mesure  de  soutenir  la 

concurrence  étrangère  :  c'est,  au  contraire,  en  diminuant  les  taxes, 

et,  par  conséquent,  en  réduisant  les  dépenses  publiques.  Mais  voilà 

l'utopie  ! 

* 
*  * 

Enfin,  dans  la  séance  du  7  mars  le  Sénat  a  ratifié  la  convention 
commerciale  provisoire  et  temporaire  (elle  est  renouvelable  et  dé- 
nonçable  de  six  mois  en  six  mois)  signée  à  Paris  le  18  janvier  1884 
entre  la  France  et  l'.Vutriche-Hongrie.  A  propos  de  cette  convention, 
M.M.  de  Saint-Vallier  et  Fresneau  ont  recommencé  leurs  gémisse- 
ments protectionnistes  et  M.  Buffet  s'est  efforcé  de  démontrer  que 
l'art.  4  de  la  convention  nous  laissait  sans  défense  contre  l'invasion 
de  la  peste  bovine. 

Cet  art.  4  est  ainsi  conçu  : 

En  ce  qui  concerne  le    régime    sanitaire    du    bétail,  les    moutons, 

viandes,  peaux  et  débris  frais  d'animaux  continueront  d'entrer,   sous 

réserve  de  l'exécution  des  règlements  de  police  sanitaire  ;  toutefois,  en 

4"  SÉRIE,  T.  XXV.  —  15  mars  1884.  33 
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présence  d'une  maladie  contagieuse  que  l'autorité  sanitaire  serait  im- 
puissante à  circonscrire,  l'introduction  des  animaux  menacés  par  l'épi- 
zootie  pourrait  être  momentanément  interdite.  L'interdiction  cesserait 
dès  que  tout  danger  de  propagation  de  la  maladie  aurait  disparu. 

Il  est  certain  que,  du  moment  où  tout  danger  de  propagation  de 
la  maladie  aurait  disparu,  l'Autriclie-Hongrie  pourrait  invoquer  ce 
malencontreux  art.  4  pour  réclamer  la  levée  de  l'interdiction,  et  qu'il 
deviendrait  difficile  de  la  maintenir  seulement  pour  cause  de  pro- 
tection du  bétail  national,  comme  la  chose  est  arrivée,  lors  de  la 
prohibition  des  viandes  de  porc  d'Amérique.  Toutefois,  le  Sénat  n'a 
pas  voulu  se  brouiller  avec  l'Autriche  et  la  convention  a  été  votée. 

* 
*  * 

Si  les  pires  sourds  n'étaient  pas  ceux  qui  ne  veulent  pas  entendre, 

nous  engagerions  les  protectionnistes  du  Sénat  à  lire  cet  excellent 

article  de  la  République  française  au  sujet  des  impôts  qui  n'entrent 

pas  dans  les  caisses  de  l'Etat  : 

Dans  les  grandes  discussions  qui  viennent  d'avoir  lieu  au  Sénat  sur  la 
situation  du  pays,  et  à  la  Chambre  des  Députés  sur  sa  situation  écono- 
mique, il  a  été  bien  souvent  question  de  l'énormité  des  impôts  et  de  la 
nécessité  des  économies.  Nous  estimons  qu'on  a  eu  raison  d'en  parler, 
mais  nous  regrettons  qu'on  ait  oublié  le  dégrèvement  le'  plus  urgent, 
l'économie  la  plus  facile  et  la  source  de  recettes  la  plus  commode  que 
l'on  puisse  trouver. 

Nous  payons,  non  à  l'État,  mais  à  un  certain  nombre  de  nos  conci- 
toyens, des  impôts  très  lourds  dont  nous  ignorons  l'importance.  Pre- 
nons, pour  exemple,  les  20  centimes  environ  par  mètre  de  calicot  con- 
sommé, que  nous  payons  aux  filateurs  et  tisseurs  de  coton.  Nous 
payons  un  impôt  du  même  genre  aux  propriétaires  de  houillères  et  aux 
propriétaires  de  hauts-fourneaux,  gens  pour  la  plupart  fort  à  leur  aise. 
Eh  !  bien,  qu'on  abaisse  les  droits  d'entrée  sur  les  cotons  filés  et  tissés, 
sur  les  houilles  et  les  fers,  on  aura  réahsé,  au  profit  du  consommateur 
de  ces  objets,  c'est-à-dire  au  profit  de  tous,  une  économie  considé- 
rable. 

En  même  temps,  on  augmenterait  les  ressources  de  l'État,  car  les 
droits  établis  par  le  tarif  de  douane,  étant  proliibilifs  ou  peu  s'en  faut, 
ne  produisent  rien  au  Trésor.  Si  on  les  abaisse  ^et  nous  ne  demandons 
rien  de  plus,  nous  n'en  réclamons  pas  la  Suppression),  les  houilles,  les 
fers,  les  colons,  entreront  et  payeront  au  Trésor  public  un  impôt  moins 
gros  sans  doute  que  celui  que  nous  payons  aux  industriels  protégés, 
mais  que  le  ministre  des  finances  ne  saurait  dédaigner. 
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Le  Français  est  aujourcl'hui,  entre  tous  les  Européens,  celui  qui  paye 
pour  le  service  public  les  impôts  les  plus  lourds  ;  il  n'est  pas  asseï 
riche  pour  payer,  outre  ces  impôts  qui  sont  excessifs,  des  impôts  à 
quelques  personnages  qui  ne  lui  fournissent  en  écliange  aucune  espèce 
de  services. 

Cela  est  d'autant  plus  fâcheux  que  ces  impôts,  ces  tributs,  dont  nous 
nous  plaignons,  ont  une  influence  indirecte  qui  dépasse  de  beaucoup 
leur  importance  financière.  En  élevant  le  prix  du  coton,  du  fer  et  de  la 
houille,  ils  frappent  et  appauwissent  toutes  les  industries  qui  emploient 
comme  matières  premières  le  coton,  la  houille  et  le  fer,  c'est-à-dire 
l'industrie  nationale  tout  entière.  Ensuite  on  s'étonne  que  nos  com- 
merçants aient  de  la  peine  à  soutenir  la  concurrence  de  leurs  rivaux  sur 
les  marchés  étrangers? 

Ces  tributs  payés  à  quelques-uns  ont  un  autre  inconvénient  encore  : 
c'est  d'entretenir  dans  la  population  la  déplorable  habitude  de  venir  à 
tout  propos  et  hors  de  propos,  et  sous  les  prétextes  les  plus  futiles, 
solliciter  une  part  des  recettes  du  trésor  public.  C'était,  sous  l'ancien 
régime,  une  habitude  des  gens  de  cour;  aujourd'hui;  elle  s'est  étendue 
dans  des  proportions  alarmantes.  On  supportait  assez  patiemment  jus- 
qu'ici les  crises  industrielles  et  commerciales  ;  aujourd'hui,  dès  qu'on 
éprouve  un  peu  de  gêne,  on  jette  les  hauts  cris  et  on  réclame  comme 
chose  due-  la  protection  de  l'État,  c'est-à-dire  l'argent  du  contribuable. 
N'avons-nous  pas  -vu  tout  récemment  une  industrie  parisienne,  d'im- 
portance secondaire,  venir  réclamer  des  primes  à  l'exportation  ? 

Certes,  les  représentants  de  cette  industrie  auraient  mieux  fait  de  ré- 
clamer un  allégement  des  charges  qu'ils  supportent  injustement, 
comme  la  masse  des  contribuables.  Mais  non.  Ils  ont  trouvé  plus  com- 
mode de  demander  de  l'argent,  c'est-à-dire  une  aggravation  des  charges 
publiques  à  leur  profit  personnel.  Sans  doute,  ils  pouvaient  invoquer 
des  précédents  et  dire  qu'ils  avaient,  tout  autant  que  tels  ou  tels  autres, 
des  droits  à  cette  faveur. 

Comment,  avec  de  pareilles  habitudes,  est-il  possible  cpie  la  nation 
déploie  l'énergie  et  la  constance  nécessaires  pour  soutenir  la  concur- 
rence étrangère  ? 


11  résulte  d'une  note  publiée  par  le  Journal  officAel  que  les  primes 
allouées  à  la  marine  nationale,  en  vertu  delà  loi  du  9  janvier  lf>81, 
se  sont  élevées  jusqu'au  1"  janvier  1884  à  la  somme  de  16.096.067.82 
sans  compter,  bien  entendu,  les  subventions  accordées  aux  grandes 
lignes  de  navigation  à  vapeur.  Au  moins  ce  système  a  l'avantage 
d'apprendre  aux  contribuables  ce  que  leur  coûte  la  protection  de  la 
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marine  nationale,  tandis  qu'ils  ignorent  absolument  ce  qu'ils  payent 
celle  des  autres  industries.  S'ils  pouvaient  être  édifiés  sur  ce  point, 
il  y  a  longtemps  que  l'opinion  publique  se  serait  révoltée  contre  le 
système  protecteur  et  que  nous  posséderions  la  liberté  du  commerce. 
De  même,  si  les  contribuables  savaient  ce  que  leur  coûtent  les  im- 
pôts indirects,  ils  les  trouveraient  insupportables  et  il  faudrait  bien 
leur  donner  un  gouvernement  à  bon  marché. 


La  protection!  c'est  décidément  la  panacée  universelle.  Lisez 
plutôt  les  procès-verbaux  delà  commission  d'enquête  sur  la  situation 
des  ouvriers  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  en  France.  Les  séances 
de  cette  commission  ont  été  ouvertes  par  un  discours  de  M.  Spuller 
qui  a  défini  l'esprit  dans  lequel  cette  enquête  doit  être  conduite. 
«  C'est,  a-t-il  dit,  un  esprit  'profondément  social,  et  comme  je  n'ai 
pas  peur  des  mots  ni  ici  ni  ailleurs,  je  dirai  volontiers  un  esprit  pro- 
fondèmenl  socialiste.  »  Après  quoi,  un  questionnaire  a  été  rédigé,  au 
sujet  de  la  crise  actuelle.  Ce  questionnaire  comprend  les  questions 
suivantes  : 

Quel  est  l'état  général  de  votre  industrie? 

Combien  occupe-t-elle  d'ouvriers  en  temps  normal? 

Quelle  est  normalement  la  durée  des  heures  de  travail? 

Quelle  est  actuellement  l'intensité  du  chômage  dans  votre  indus- 
trie? 

Quel  est  le  chiffre  de  vos  salaires  et  à  quelles  variations  sont-ils 
sujets? 

A  quelles  causes  attribuez-vous  le  malaise  dont  souffre  votre  in- 
dustrie ? 

Les  délégués  de  diverses  chambres  syndicales  ont  été  convoqués 
pour  repondre  à  ces  questions  et  nous  donnerons  plus  tard  un 
aperçu  de  leurs  réponses.  Mais  ce  qui  nous  frappe  d'abord  c'est  le 
caractère  profondément  protectionniste  sinon  socialiste  (au  fond,  ces 
deux  adjectifs  ne  sont-ils  pas  proches  parents?)  de  leurs  réponses. 
Les  délégués  des  charpentiers,  par  exemple,  se  plaignent  de  l'ar- 
ticle 11  du  traité  de  Francfort,  qui  permet  aux  fabricants  allemands 
de  nous  inonder  de  bois  ouvrés;  les  marbriers  dénoncent  la  libre 
entrée  des  marbres  belges;  les  colleurs  de  papiers  et  les  peintres  de- 
mandent à  être  protégés  contre  l'invasion  des  ouvriers  belges  et  al- 
lemands ;  les  ouvriers  en  papiers  peints  réclament  une  augmentation 
des  droits  sur  les  papiers  étrangers;  mais  faut-il  s'en  étonner?  Pour- 
quoi les  ouvriers  seraient-ils  plus  libéraux  et  plus  éclairés  que  leurs 
patrons  ? 
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Savez-vous  ce  ([iii  va,  selon  toute  apparence,  ressortir  de  cette  en- 
quête? C'est  la  nécessité  d'ajouter  à  la  protection  des  profits  des  pa- 
trons celle  des  salaires  des  ouvriers,  en  prohibant  ou  tout  au  moins 
en  taxant  les  ouvriers  étrangers  à  leur  entrée  en  France.  Voilà  ou 
nous  conduira  l'esprit  «  profondément  social  »  de  cette  en((iiète. 

La  réunion  des  délégués  des  48  chambres  syndicales  de  Paris,  con- 
sultée par  le  Comité  national  de  la  fédération  des  travailleurs  socia- 
listes de  France,  sur  les  moyens  de  remédier  momentanément  à  la 
crise  industrielle,  a  proposé,  dans  sa  séance  du  18  février,  les  me- 
sures suivantes  : 

1"  Une  somme  de sera  mise  par  l'État  à  la  disposition  des  cham- 
bres syndicales  ejt  groupes  corporatifs  pour  ê(re  distribuée  aux  ouvriers 
sans  travail  des  différentes  professions  ; 

2°  Remise  d'un  terme  de  loyer  à  tous  les  locataires  ouvriers  ; 

3°  Dégrèvement  des  impôts  sur  les  matières  premières  et  les  denrées 
alimentaires.  —  Arrangements  avec  les  compagnies  de  transports  pour 
obtenir  une  diminution  du  transport  de  ces  denrées  ; 

4°  Obligation  pour  les  propriétaires  de  faire  exécuter  immédiatement 
toutes  les  réparations  reconnues  utiles; 

5°  Irréductibilité  des  salaires.  Non-acceptation  des  conventions  indi- 
viduelles. La  série  des  prix  de  la  Ville  servant  de  base  ; 

6°  Réduction  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures,  sans  diminution 
de  salaire.  Fixation  d'un  minimum  de  salaire; 

7"  Concession  des  travaux  publics  aux  chambres  syndicales  et  groupes 
corporatifs  ; 

8°  Ouverture  par  les  pouvoirs  publics  de  boulangeries  et  de  bouche- 
ries, construction  de  maisons  ouvrières,  atin  que  nourriture  et  loge- 
ment puissent  être  fournis  aux  travailleurs  à  prix  de  revient; 

9'  Les  effets  engagés  aux  monfs-de-piété,  tels  que  :  lingerie,  vête- 
ments, outils,  etc.,  seront  rendus  aux  laniilles  ouvrières  qui  les  ont 
déposés  ; 

10°  Ouverture  d'ateliers  pubHcs  afin  que,  le  plus  tôt  possible  —et  cela 
dans  l'intérêt  social  comme  dans  l'intérêt  particulier  — ,  chacun  puisse 
être  employé  dans  sa  profession. 

Mesures  tendant  à  faciliter  l'exécution  des  mesures  ci-dessus  : 

1°  Impôt  sur  les  terrains  non  bâtis  ; 

2°  Réquisition  des  logements  non  loués  pendant  une  durée  double  de 
leur  non-occupation; 

3°  Impôt  fortement  progressif  sur  les  lièiitages; 

4"  Uéduction  du  service  de  la  rente. 
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11  ne  s'agit,  bien  entendu,  (jne  de  mesures  de  transition,  en  atten- 
dant la  «  socialisation  »  des  moyens  de  production  et  du  reste.  C'est 
égal,  ce  n'est  pas  mal  pour  un  commencement. 

» 

*  * 

Les  ouvriers  des  houillères  d'Anzin  se  sont  rriis  en  grève.  Nous 
n'avons  pas  à  examiner  si  les  griefs  qui  ont  motivé  cette  grève  sont 
fondés  ou  non.  C'est  le  droit  de  la  Compagnie  de  faire  ses  conditions 
aux  ouvriers;  c'est  le  droit  des  ouvriers  de  les  refuser.  Mais  on  n'a 
pas  manqué,  comme  d'habitude,  de  faire  appel,  en  cette  occasion,  à 
l'intervention  du  gouvernement.  Avons-nous  besoin  de  répéter  que  le 
gouvernement  n'a  pas  à  intervenir  entre  les  entrepreneurs  et  les  ou- 
vriers, autrement  que  pour  sauvegarder  la  liberté  des  conventions  et 
du  travail?  Nous  n'ignorons  pas  que  telle  n'a  pas  toujours  été  son  atti- 
tude, et  qu'il  lui  est  arrivé  maintes  fois  de  se  coaliser  avec  les  entre- 
preneurs, en  mettant  ses  soldats  ou  ses  marins  (à  Marseille,  par 
exemple,)  à  leur  disposition  pour  faire  la  besogne  des  grévistes.  Il 
n'est  donc  pas  étonnant  qu'on  le  sollicite  aujourd'hui  de  se  coaliser 
avec  les  ouvriers  pour  obliger  les  entrepreneurs  à  subir  leurs  préten- 
tions et  leurs  conditions. 

Mais  l'abus  qu'il  a  pu  commettre  en  faveur  des  uns  ne  justifie  point 
l'abus  que  l'on  voudrait  aujourd'hui  lui  faire  commettre  en  faveur 
des  autres.  M.  le  ministre  de  l'intériem"  l'a  bien  compris,  et  nous  ne 
pouvons  qu'approuver  la  circulaire  qu'il  vient  d'adresser  aux  préfets 
à  l'occasion  de  la  grève  d'Anzin.  Nous  aurions  bien  toutefois  quelques 
réserves  à  faire  sur  l'intervention  officieuse  et  conciliante  que  le  mi- 
nistre recommande  aux  préfets  et  dont  il  attend  les  meilleurs  résul- 
tats. Nous  doutons  que  cette  intervention  ait  la  vertu  de  concilier  les 
intérêts  et  les  passions  en  lutte,  et  nous  avons  peur  qu'elle  n'abou- 
tisse qu'à  rendre  suspecte  l'impartialité  du  conciliateur. 

Voici  le  texte  de  cette  circulaire  : 

Paris,  le  27  février. 
Monsieur  le  préfet, 

En  présence  du  nombre  croissant  des  grèves  qui  se  produisent  aux 
divers  points  du  territoire,  je  ne  crois  pas  inutile  de  vous  rappeler 
brièvement  les  principes  qui  doivent,  en  ce  cas,  régler  votre  ligne  de 
conduite  et  vous  aider  à  atteindre  le  double  résultat  d'assurer  à  la  fois 
la  liberté  de  chacun  et  la  tranquillité  publique. 

La  loi  du  25  mai  1864,  portant  modification  des  articles  414,  415  et 
416  du  Code  pénal,  punit  les  violences,  voies  de  fait,  menaces  ou  ma- 
nœuves  frauduleuses  qui  auraient  pour  but  de  porter  atteinte  au  libre 
exercice  du  travail  ;  mais  elle  reconnaît,  en  même  temps,  le  droit  do 
coalition. 
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L'administration  ne  saurait  donc  voir,  dans  les  grèves,  que  la  mise 
€n  pratique  d'un  droit,  et  elle  méconnaîtrait  ses  devoirs  si  elle  songeait 
à  en  entraver  la  manifestation. 

Toutefois,  ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'elle  dût  y  assister  impas- 
sible et  indifférente,  pourvu  que  l'ordre  et  la  tranquillité  ne  fussent 
point  menacés. 

Dans  la  plupart  des  cas,  au  contraire,  Monsieur  le  préfet,  votre  in- 
tervention peut  amener  les  meilleurs  résultats  si  elle  se  produit  avec 
toute  la  circonspection  et  toute  la  réserve  que  comporte  votre  situa- 
tion de  représentant  de  l'État. 

Souvent  même  les  parties  en  présence  seront  les  premières  à  provo- 
quer votre  intervention,  dont  l'impartialité  est  garantie  par  l'autorité 
même  dont  vous  êtes  revêtu,  et  les  paroles  de  conciliation  que  vous 
ferez  entendre  auront  d'autant  plus  de  chances  d'être  [écoutées,  qu'on 
sera  plus  convaincu  de  part  et  d'autre  qu'elles  ne  vous  sont  dictées  que 
par  la  raison  seule  et  le  souci  des  intérêts  de  tous. 

Maintes  fois  il  arrive  qu'une  grève  éclate  à  la  suite  de  mesures  mal 
interprétées  ou  de  réclamations  mal  comprises.  C'est  alors  surtout  que 
votre  action  peut  et  doit  s'exercer  efficacement  par  des  conférences 
avec  les  représentants  des  intéressés,  où  les  malentendus  s'expliquent, 
où  apparaît  plus  clairement  aux  yeux  des  uns  et  des  autres  ce  qu'il 
peut  y  avoir  de  fondé  dans  certaines  doléances,  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
légitime  dans  certaines  prétentions. 

Faire  en  un  mot  tous  vos  efforts  pour  amener  une  entente  dont  cha- 
cun en  définitive  doit  également  bénéficier,  voilà,  Monsieur  le  préfet,  le 
rôle  que  je  vous  recommande  de  prendre  toutes  les  fois  qu'il  vous  sera 
demandé  où  que  vous  n'aurez  pas  à  redouter  le  repioche  d'une  ingé- 
rence abusive. 

Mais  il  est  malheureusement  des  cas  où  votre  intervention  ne  saurait 
plus  avoir  le  même  caractère  et  où  vous  devez  agir  comme  représen- 
tant de  la  force  publique  pour  vous  opposer  à  toute  atteinte  portée 
à  la  Uberté  du  travail  et  empêcher  les  désordres  qui  ont  accompagné 
parfois  l'exercice  du  droit  de  coalition. 

Vous  connaissez  trop  bien  vos  devoirs,  vous  avez  trop  le  sentiment 
de  la  responsabilité  qui  incombe  à  l'administration  en  pareil  cas,  pour 
que  j'aie  besoin  de  faire  appel  à  toute  votre  prudence  ;  mais  il  est  un 
point  sur  lequel  je  désire  plus  spécialement  attirer  votre  attention  et 
vous  faire  connaître  mes  vues. 

Si  des  troubles  viennent  à  se  produire  ou  que  vous  ayez  quelque  mo- 
tif sérieux  d'en  redouter,  je  vous  recommande  d'avoir  uniquement  re- 
cours à  la  gendarmerie  pour  les  prévenir  ou  pour  les  réprimer.  Il  vous 
appartient,  par  voie  de  réquisition,   soit  de  faire  porter  sur  les  points 
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menacés  autant  de  brigades  qu'il  vous  paraîtra  nécessaire,  soit  de  les 
rassembler  en  un  lieu  d'où  elles  puissent  être  dirigées  proniptement 
sur  les  localités  qui  vous  donnent  des  appréhensions. 

La  gendarmerie  est  la  seule  force  publique  dont  vous  avez  à  user 
habituellement  pour  assurer  l'ordre  et  protéger  la  tranquillité  ;  c'est  là 
sa  mission,  c'est  là  son  rôle  normal.  La  troupe  en  a  un  autre;  aussi 
n'y  devez-vous  recourir  qu'à  la  dernière  extrémité,  et  quand  il  vous  est 
absolument  démontré  que  la  gendarmerie  de  votre  département  est 
tout  à  fait  impuissante  à  accomplir  son  œuvre. 

Lue  telle  éventualité  semble  à  redouter  moins  que  jamais,  grâce  aux 
4)rogrès  de  l'opinion  qui  se  façonne  de  plus  en  plus  aux  mœurs  de  la 
liberté  ;  mais  si  pourtant  elle  venait  à  se  produire  et  que  vous  fussiez 
amené  par  des  circonstances  exceptionnelles  à  réclamer  le  concours  de 
la  Iroupe,  vous  auriez  à  m'en  aviser  par  télégraphe,  en  me  renseignant 
d'une  façon  précise  sur  la  situation  pour  me  mettre  à  même  de  vous 
adresser  sans  délai  mes  instructions. 

Recevez,  etc. 

Le  ministre  de  l'ititériew,  Waldeck-Rousseau. 

/'.  S.  —  Dans  les  départements  où  se  trouvent  de  grandes  exploit\  • 
tions,  des  industries  emplo3ant  un  grand  nombre  d'ouvriers,  il  con  ■ 
vient  que  MM.  les  préfets  se  tiennent  en  relations  constantes  avec  les 
directeurs  de  ces  établissements  et  qu'ils  obtiennent  d'eux  d'être  tenus 
au  courant  des  projets  qu'ils  peuvent  avoir  à  apporter  dans  les  salaires 
ou  dans  leurs  procédés  d'exploitation,  des  modifications  de  nature  à 
provoquer  des  grèves. 

Il  ne  saurait,  en  effet,  échapper  aux  chefs  d'industrie  que,  s'ils  veu- 
lent conserver  le  droit  de  faire  en  certains  cas  appel  à  l'intervention 
de  l'autorité,  ils  ont  d'abord  le  devoir  de  la  mettre  à  même  de  prendre 
les  mesures  que  peuvent  comporter  les  circonstances. 

* 
*  * 

Le  Parlement  allemand  a  été  ouvert  le  6  mars.  Dans  le  discours  du 
trône,  l'empereur  déclare  que  la  principale  tâche  du  Parlement  con- 
sistera dans  le  vote  des  projets  relatifs  aux  questions  de  polili(iue  so- 
ciale :  projets  concernant  les  assurances  contre  les  accidents,  les 
maladies  et  la  vieillesse. 

Le  gouvernement  espère,  dit-il,  enlever  ainsi  toute  base  aux  ten- 
dances ayant  pour  objet  le  renversement  de  l'ordre  divin  et  hu 
main... 

C'est  du  socialisme  homœopathique. 

* 
*  * 

Voici  quelques  renseignements  sur  le  projet  de  réforme  du  tarif  des 
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douanes  présenté  par  M.  Morrisson  à  la  Chambre  des  représentants 
de  Washington  ; 

Le  bill  sur  les  tarifs  de  douanes,  présenté  le  4  février  par  M.  Morrisson 
à  la  Chambre  des  représentants,  spécifie  une  réduction  de  20  0/0  sur  les 
droits  d'importation  de  nombreux  articles.  Dans  quelques  cas  seulement 
la  réduction  est  ou  supérieure  ou  inférieure  à  20  0/0. 

Les  dispositions  du  bill  seront  mises  en  vigueur  à  partir  du  l<"'juillet. 

La  réduction  de  20  0/0  porte  sur  les  cotons,  les  tissus  de  cotons,  les 
produits  manufacturés  en  jute,  chanvre  et  Un,  la  laine,  les  lainages,  les 
métaux  non  à  fétat  de  minerai,  les  livres  et  papiers,  etc.;  les  sucres, 
les  tabacs,  le  bois  et  les  articles  en  bois,  sauf  ceux  qui  font  l'objet  de 
dispositions  spéciales  ;  les  faïences,  la  verrerie,  les  produits  alimentaires, 
sauf  ceux  qui  /ont  l'objet  de  dispositions  spéciales;  les  divers  petits 
articles  de  luxe,  à  l'exception  des  pierres  précieuses; le  sel,  le  charbon, 
les  soies  de  brosserie,  la  chaux,  les  produits  chimiques,  sauf  les  articles 
qui  font  l'objet  de  dispositions  spéciales. 

Les  droits  à  percevoir  ne  sauraient  être  supérieurs  à  40  0/0  ad  valo- 
7-em  sur  les  cotons  et  articles  de  cotons;  à  50  0/0  sur  métaux;  à  60  0/0 
sur  les  laines  et  lainages,  sur  les  verres  à  vitres  fins  et  communs,  mais 
non  polis,  ou  sur  les  verres  à  miroirs  polis,  mais  sans  tain,  et  ne  dépas- 
sant pas  les  dimensions  de  24  pouces  sur  60,  sur  le  sel  en  couffin,  sac, 
tonneau  ou  tout  autre  mode  d'emballage  ou  en  masse. 

Différents  articles  jouissent  de  la  franchise  complète,  tels  que  les  mi- 
nerais de  fer  et  de  cuivre,  les  charbons  schisteux  ou  asphaltiques,  les 
articles  employés  comme  équivalents  du  café,  les  écorces  pour  tannerie, 
les  éponges,  les  extraits  de  gomme  anglais  et  l'indigo. 

Le  bill  a  été  renvo\é  à  la  commission  des  voies  et  moyens. 

Tandis  que  le  protectionnisme  est  en  hausse  en  Europe,  il  est  en 
baisse  aux  États-Unis.  Quand  le  libre-échange  y  aura  prévalu,  quand 
l'agriculture  et  l'industrie  y  seront  débarrassées  des  lourds  tributs 
qu'elles  payent  à  la  protection,  quand  leurs  prix  de  revient  seront  des 
prix  de  liberté,  —  nous  serons  décidément  hors  d'état  de  lutter  con- 
tre la  concurrence  américaine,  à  moins  de  recourir,  nous  aussi,  au 
désarmement,  au  dégrèvement  et  au  libre-échange. 

Kspérons  donc  que  l'Union  américaine  ne  se  contentera  pas  de  di- 
minuer son  tarif,  mais  qu'elle  aura,  quelque  jour,  la  bonne  inspira- 
tion de  supprimer  ses  douanes. 

* 

*  * 

.\  l'occasion  de  la  loi  sur  l'enseignement  primaire,  Mgr  Freppel  a 
adressé  à  Turgot  ces  aménités  apostoliques  : 
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Je  ne  conuais  pas  d'esprit  plus  faux  et  plus  malfaisant  que  Turgot... 
(Exclamations  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Très  bien  !  très  bien! 

M<jr  Freppel.  C'est  Turgot,  plus  que  tout  autre,  qui  a  créé  la  'ques- 
tion ouvrière  contre  laquelle  vous  vous  débattez  en  ce  moment;  c'est 
Turgot  qui  a  fait  détruire  si  imprudemment  toutes  les  institutions  ou- 
vrières, sans  les  remplacer  par  rien,  et,  puisque  vous  vous  préoccupez 
en  ce  moment  de  la  question  des  mines  d'Anzin,  je  n'hésite  pas  à  vous 
dire  que,  si  les  théories  de  Turgot  n'avaient  pas  triomphé,  en  ce  mo- 
ment patrons  et  ouvriers  des  mines  d'Anzin  ne  formeraient  qu'une  seule 
et  même  corporation,  et  que  l'entente  deviendrait  facile.  (Interruptions 
à  l'extrême  gauche  et  à  gauche.  —  Vifs  applaudissements  à  droite.) 

Il  ne  nous  paraît  pas  que  les  attaques  de  Mgr  Freppel  soient  de 
nature  à  endommager  sérieusement  la  mémoire  de  Turgot,  et  nous 
ne  voyons  pas  la  nécessité  de  les  relever.  «  Que  répondre,  disait 
Pascal  à  un  ancêtre  du  terrible  évèque  d'Orléans,  que  répondre  à 
des  gens  qui  vous  appellent  tison  d'enfer  ?  » 

G.    DE   M. 

Paris,  14  mars  1884. 
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L'organisation  de  l'administration  centrale  des  divers  départements 
ministériels  a  souvent  occupé  les  publicistes  et  les  législatem's  depuis 
le  commencement  du  siècle  :  on  y  a  constaté  des  abus  et  essayé 
maintes  réformes,  qui  ont  peu  réussi.  Les  commissions  du  budget 
ont  élevé  contre  l'accroissement  de  la  dépense  de  ces  administrations 
des  plaintes  fréquentes.  Enfin,  par  la  loi  de  finances  du  29  dé- 
cembre 1882,  il  a  été  décidé  que  <(  l'organisation  centrale  de  chaque 
ministère  serait  réglée  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique  »,  c'est-à-dire  élaboré  en  Conseil 
d'Etat.  La  question  est  donc  aujourd'hui  plus  que  jamais  à  l'ordre  du 
jour.  Essayons  de  l'étudier  en  cherchant  :  1°  quel  but  il  s'agit  d'at- 
teindre et  quelles  difficultés  s'opposent  à  ce  qu'on  l'atteigne  ;  2°  si  la 
voie  indiquée  par  le  législateur  est  bien  la  meilleure  qu'il  pût  prendre  ; 
■i"  quel  serait  le  meilleur  moyen  d'olitenir  une  réforme  des  adminis- 
trations centrales. 

1 

La  meilleure  école  d'administration  se  trouve  dans  les  bureaux  d'une 
grande  maison  de  commerce.  C'est  là  qu'il  faudrait  chercher  le  type 
dont  devraient  se  rapprocher  les  administrations  centrales.  Obtenir 
du  moindre  nombre  possible  d'employés  capables,  bien  payés,  le  tra- 
vail le  plus  intense,  le  plus  rapide  et  le  moins  coûteux  possible,  voilà 
l'idéal  que  poursuit  la  grande  maison  de  commerce  et  que  devraient 
poursuivre  les  administrations  centrales.  Mais  dès  qu'on  veut  mar- 
clier  vers  cet  idéal,  on  rencontre  des  obstacles  dont  les  uns  tiennent 
à  la  nature  des  choses,  les  autres  aux  lois  ou  aux  mœurs. 

Dans  le  commerce,  le  chef  a  un  pouvoir  absolu  sur  l'organisation 
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rtc  sa  maison  et  sur  le  personnel  qui  y  travaille  ;  mais  s'il  commet 
une  erreur,  il  la  paie  de  sa  bourse  :  son  pouvoir  est  absolu,  sa  res- 
ponsabilité certaine  et  inévitable.  Dans  les  administrations  centrales, 
le  pouvoir  du  ministre  est  aussi  absolu...  en  théorie  :  en  prati(|ue,  il 
se  borne  à  peu  de  chose.  Quant  à  sa  responsabilité,  très  positive... 
en  théorie,  elle  est,  dans  la  pratique,  aussi  nulle  que  possible.  Dans 
le  commerce,  l'intérêt  personnel  du  chef  et  l'intérêt  du  service  sont 
identiques,  tandis  que,  dans  les  administrations  centrales,  il  en  est 
tout  autrement.  11  ne  faut  donc  pas  espérer  que  les  administrations 
centrales  puissent  jamais  fonctionner  aussi  bien  que  les  maisons  de 
commerce  bien  conduites.  11  y  a  là  un  obstacle  qui  tient  à  la  nature 
même  des  choses  et  qui  ne  peut  être  vaincu. 

Il  y  a  des  maisons  de  commerce  dans  lesquelles  l'intérêt  et  le  pou- 
voir du  chef  sont  moins  absolus  :  ce  sont  les  maisons  constituées 
|)ar  les  grandes  sociétés  anonymes.  Toutefois,  le  pouvoir  et  la  res- 
ponsabiUté  y  sont  dominés  par  la  nécessité  du  dividende,  que  tout 
progrès  améliore,  que  tout  abus  diminue  ou  détruit.  Le  régulateur 
commercial  exerce  un  contrôle  un  peu  plus  éloigné  que  dans  la  mai- 
son particulière,  mais  ce  contrôle  est  encore  très  effectif  et  ne  saurait 
être  éludé. 

Les  administrations  centrales  ])ourraient  peut-être  se  rapprocher 
comme  fonctionnement  des  grandes  compagnies  financières  :  il  leur 
serait  difficile  de  les  égaler.  La  nature  des  choses  ne  le  permet 
guère  parce  qu'elles  ne  sont  pas  soumises,  comme  les  grandes  com- 
pagnies, à  la  nécessité  du  dividende. 

La  loi  et  les  mœurs  ont  créé  d'autres  obstacles.  Citons  en  premier 
lieu  la  loi  du  13  juin  1853  sur  les  pensions  civiles,  qui  a  consolidé, 
en  lui  donnant  de  l'uniformité,  le  régime  introduit  parla  création  des 
anciennes  caisses  de  retraite.  D'après  cette  loi  (art.  3),  les  employés 
des  administrations  centrales  sont  sujets  à  une  retenue  de  5  0/0  sur 
leur  traitement  et  d'un  douzième  de  ce  traitement  pendant  la  pre- 
mière année  ;  ils  ont  droit  à  une  pension  de  retraite  (art.  5)  après 
trente  ans  de  service  et  60  ans  d'âge  ou,  dans  le  service  actif,  à 
55  ans  d'âge  et  vingt-cinq  ans  de  service.  Est  dispensé  de  la  condi- 
tion d'âge,  l'employé  reconnu  par  le  ministre  hors  d'état  de  remplir 
ses  fonctions.  Enfin,  sont  dispensés  des  conditions  d'âge  et  de  durée 
du  service  ceux  qu'un  accident  grave,  résultant  notoirement  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  met  dans  l'impossibilité  de  les  conti- 
nuer (art.  11).  Enfin,  les  veuves  et  les  orphelins  (art.  13  et  10)  ont 
droit  à  une  part  de  la  pension  après  le  décès  du  titulaire. 

Ces  dispositions  de  la  loi  ont  eu  pour  point  de  départ  un  sentiment 
philanthropique.  Quelques  employés,  plus  prévoyants  que  les  autres, 
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«avaient  fondé,  par  des  ictcnues  volontaires  sur  leur  traitement,  une 
caisse  de  retraite.  Quoi  de  plus  honnête  et  de  meilleur?  On  les  imite  : 
ensuite  on  sollicite  du  gouvernement,  qui  l'accorde,  un  petit  encou- 
ragement, une  subvention  légère,  bientôt  augmentée  et  croissante; 
enfin,  on  trouve  dans  ces  caisses  quelques  irrégularités  et  surtout 
des  différences  de  règles,  des  inégalités  et  on  veut,  comme  on  dit, 
débrouiller  le  chaos  des  caisses  de  retraite  pour  en  finir  :  on  prend 
leur  actif  et  on  se  charge  de  leur  passif,  sans  s'inquiéter  des  suites. 
Voilà  comment  est  née  la  loi  de  1853. 

Eh  bieni  aujourd'hui,  grâce  à  l'esprit  de  corps  qui  se  forme  natu- 
rellement entre  les  hommes  groupés  pour  collaborer  ensemble,  dès 
qu'un  emploj'é  a  subi  la  retenue  de  5  0/0  et  du  douzième,  il  est  con- 
sidéré comme  ayant  des  droits  acquis  à  la  pension  de  retraite  :  le 
priver  de  son  emploi,  c'est  lui  enlever  une  propriété,  c'est  le  voler: 
en  effet,  il  perd,  sans  retour  ni  répétition  possible,  les  sommes  rete- 
nues. Qui  oserait  commettre  contre  lui  une  telle  injustice  ?  Certes, 
il  peut  être  révoqué  pour  faute  grave  ou  même  légère,  et  le  législa- 
teur a  prévu  le  cas  où  il  serait  remercié  sans  faute  par  suppression 
d'emploi.  Mais  qui  oserait  appliquer  cette  disposition?  Qui  oserait 
affronter  le  cri  de  douleur  et  d'indignation  qui  s'élèverait  de  tous 
les  bureaux  contre  l'auteur  d'un  pareil  acte?  Personne  évidem- 
ment. Le  sentiment  de  l'intérêt  public  est  trop  faible  dans  l'opinion 
publique  et  celui  des  intérêts  privés  est  trop  fort  pour  que  la  loi  de 
1833  soit  appliquée  à  la  rigueur. 

Voilà  donc  l'employé  des  administrations  centrales  devenu  inamo- 
vible en  fait  et  propriétaire  de  son  emploi,  en  dehors  des  lois  et  contre 
les  lois,  attendant  qu'un  jour  ou  l'autre  le  législateur  lui  donnera  le 
grade,  comme  au  militaire.  Dès  qu'il  a  émargé  pendant  un  an,  il  est 
à  peu  près  certain  d'émarger  pendant  trente  ans,  soit  qu'il  travaille 
lieaucoup  ou  qu'il  travaille  peu  ou  point;  un  manquement  à  ses  chefs 
ou  un  scandale  grave  pourraient  seuls  causer  sa  révocation,  car  nous 
ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  d'exemple  qu'un  employé  ait  été  remercié 
pour  défaut  de  travail. 

Ainsi  les  dispositions  de  la  loi  de  1853  ont  renforcé  dans  les 
bureaux  un  esprit  de  corps  qui  ne  les  stimule  pas  au  travail,  et  cet 
esprit  de  corps  a  été  renforcé  davantage  à  mesure  que  le  diplôme  de 
iiachelier  es  lettres  ou  de  licencié  en  droit  a  été  exigé  et  que  des 
concours  ont  été  établis  à  l'entrée  d'un  plus  grand  nombre  d'em- 
plois. Ces  exigences  introduites  dans  le  principe  pour  délivrer  les 
ministres  d'une  classe  de  solliciteurs,  sont  devenues  réglementaires 
et  ont  naturellement  donné  plus  de  force  à  l'idée  que  les  employés 
des  administrations  centrales  se  faisaient  de  «  leurs  droits  ». 
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Entre  ces  droits,  celui  de  l'avancement  à  l'ancienneté  est  celui 
sur  lequel  s'élèvent  le  moins  de  doutes  :  il  n'est  pourtant  inscrit  ni 
dans  la  loi  ni  dans  les  conseils  de  la  raison;  il  repose  sur  une  idée 
d'égalité  absolument  imaginaire  et  écarte  toute  idée  de  différence  de 
mérite.  11  est  encore  reconnu  dans  le  monde  qu'il  y  a  des  hommes  ijui 
travaillent  beaucoup  et  des  hommes  qui  travaillent  peu,  des  hommes 
qui  travaillent  bien  et  des  hommes  qui  travaillent  mal  :  dans  les  bu- 
reaux, cette  vérité  n'est  guère  connue.  Dans  le  monde,  on  trouve 
naturel  que  le  plus  méritant  avance  avec  plus  de  rapidité  que  le 
moins  méritant  :  dans  les  bureaux,  dès  que  l'avancement  passe  sur 
la  tète  d'un  ancien,  celui-ci  estime,  et  tout  le  monde  à  peu  près  es- 
time avec  lui,  qu'on  lui  a  fait  im  «  passe-droit  ».  La  vie  végétative, 
avec  peu  de  travail,  médiocre,  mais  entourée  d'une  sécurité  absolue, 
est  l'idéal  de  presque  tous  les  employés.  Les  incidents  de  l'avan- 
cement sont  l'occupation  la  plus  habituelle  de  leur  esprit.  Quant  au 
service  et  aux  moyens  de  l'améliorer,  c'est  assurément  le  inoindre 
de  leurs  soucis. 

L'employé  est  presque  toujours  mécontent,  parce  que  son  avance- 
ment, toujours  trop  lent  à  son  gré,  dépend  d'autrui,  et  parce  que 
les  sujets  de  mécontentement  ne  manquent  pas.  L'avancement  dépend 
du  chef;  si  celui-ci  n'a  en  vue  que  le  bien  du  service,  les  plus  mé- 
ritants passent  les  premiers;  on  n'est  pas  toujours  content,  mais  on 
se  résigne.  Si  le  chef  veut  être  vraiment  populaire  (et  qui  ne  veut 
l'être  aujourd'hui?!,  l'avancement  suit  l'ancienneté,  mais  le  travail 
en  souffre.  Restent  les  recommandations  et  les  influences  supérieures 
auxquelles  il  est  difficile  que  le  chef  n'obéisse  pas  quelquefois  et  qui 
causent  bien  de  l'agitation  dans  le  monde  des  bureaux. 

11  y  avait  autrefois  les  influences  de  cour,  celles  des  grands  offi- 
ciers, des  maîtresses,  etc.  ;  il  y  a  aujourd'hui  des  influences  parle- 
mentaires. La  cause  perturbatrice  est  déplacée  :  elle  est  d'ailleurs  la 
même,  aggravée  seulement  par  la  fréquence  des  changements  de 
ministère. 

En  effet,  il  est  de  tradition  constante  qu'un  ministre  sortant  place 
d'une  manière  avantageuse  le  personnel  de  son  cabinet,  soit  dans 
l'administration  centrale,  soit  dans  les  services  extérieurs,  et  cette 
tradition,  bien  qu'aft'aiblie,  subsiste  encore.  Or,  comment  placer 
un  employé,  et  surtout  un  chef  du  cabinet  dans  une  administration 
centrale  dont  les  cadres  sont  remplis  ?  En  prenant  une  place  {juc  quel- 
qu'un désire  et  à  laquelle  il  se  croit  un  droit,  ou  en  créant  une  place 
nouvelle.  Les  ministres  sortants  prennent  ordinairement  ce  dernier 
parti  :  ils  créent  un  bureau  ou  une  direction  dont  le  service  n'avait 
pas  besoin,  mais  qui,  loin  de  nuire  à  l'avancement  des  autres  em- 
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ployés,  le  favorise  et  le  rend  plus  l'acile.  Une  fois  le  bureau  ou  la 
direction  créés,  ils  tendent  à  s'agrandir,  soit  par  des  empiétements 
sur  les  voisins,  soit  par  la  création  d'attributions  nouvelles  que  l'on 
fait  accepter  facilement  en  France  comme  des  améliorations.  C'est 
ainsi  qu'un  bureau  pousse  des  branches  et  devient  division  ou  même 
direction  et  que  la  direction  devient  un  ministère.  N'avons-nous  pas 
vu  ainsi  sortir  des  bureaux  du  ministère  de  l'intérieur  le  ministère 
des  travaux  publics,  le  ministère  du  commerce,  le  ministère  de 
l'agriculture,  et  le  ministère  des^  postes  et  télégraphes  sortir  du 
ministère  des  finances. 

Cette  tendance  des  administrations  centrales  à  l'agrandissement 
et  à  l'envahissement  n'a  pu  se  développer  sans  le  concours  du  légis- 
lateur, et  souvent  l'initiative  est  venue  de  la  Chambre  des  députés 
elle-même.  On  vote,  tantôt  sur  la  demande  des  ministres,  tantôt  sur 
la  propositfon  de  quelques  députés,  des  lois  qui  étendent  les  attribu- 
tions de  l'administration  aux  dépens  du  domaine  réservé  à  l'initiative 
des  citoyens  :  vite,  il  faut  des  bureaux  pour  établir,  entretenir, 
étendre  une  correspondance,  distribuer,  après  enquête,  des  primes, 
des  encouragements,  pour  répondre  aux  réclamations,  etc.,  etc.  Un 
simple  vote  de  crédit  a  les  mêmes  effets,  car  dès  qu'on  veut  dé- 
penser, il  s'agit  de  savoir  comment  et  surtout  en  faveur  de  qui  on 
dépensera.  Songez  que,  dans  chaque  ministère,  il  y  a  des  fonds  attri- 
bués sous  des  noms  divers  à  des  services  qui  devraient  appartenir 
en  bonne  logique  à  l'Assistance  publique,  et  vous  vous  étonnerez 
que,  dans  un  pays  où  la  mendicité  officielle  est  cultivée  avec  tant  de 
soin,  les  administrations  centrales  ne  se  soient  pas  plus  développées. 

Il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  s'en  étonner  que  tout  chef  de  service  est 
naturellement  porté  à  augmenter  son  importance  en  augmentant  le 
nombre  des  hommes  placés  sous  ses  ordres  et  que  les  solliciteurs 
d'emplois,  formés  par  l'enseignement  que  couronne  le  diplôme  de 
bachelier,  assiègent  les  bureaux,  .\joutez  que  chaque  fois  qu'un  sous- 
secrétaire  d'État  est  nommé  là  où  cetemploin'existait  pas,  il  introduit 
un  personnel  qui  n'est  jamais  supprimé  lorsque  le  sous-secrétaire 
d'État  disparaît  et  qu'un  service  transféré  d'une  administration  à  une 
autre  donne  lieu  à  la  création  d'emplois  dans  celle-ci  sans  donner 
lieu  à  la  suppression  d'emplois  dans  celle-là,  et  vous  serez  étonné 
que  les  abus  très  grands  dont  on  se  plaint  ne  soient  pas  encore  plus 
grands. 

11  faut  remarquer,  en  effet,  que  les  administrations  centrales,  ap- 
puyées sur  la  loi  de  1853  et  sur  les  privilèges  de  diplôme  et  de 
concours,  forment  des  corps  qui  tendent  à  croître  sans  cesse  et  qui 
résistent  fortement  à  toute  tentative  de  réduction.   Ces  corps  sont 
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permanents  et  leur  action  ne  cesse  jamais,  tandis  que  celle  des  com- 
missions du  budget  qui  résistent  est  intermittente  et  molle. 

C'est  ainsi  qu'on  est  arrivé  à  ce  résultat  :  que  les  administrations 
centrales  sont  peuplées  d'employés  dont  un  tiers  environ  travaille  à 
peu  près  régulièrement,  un  tiers  travaille  à  se  créer  des  ressources 
en  dehors  de  l'emploi,  à  faire  par  exemple  des  vaudevilles  ou  des  chan- 
sonnettes ou  à  tenir  des  livres  de  commerce,  tandis  que  le  dernier 
tiers  reste  oisif  ou  peu  s'en  faut.  Dans  ces  conditions,  l'État,  qui  paie 
assez  peu  chaque  employé,  n'obtient  qu'un  travail  qui  lui  coûte  fort 
cher,  beaucoup  plus  cher  que  celui  du  commerce. 

La  réforme  à  faire  est  donc  tout  indiquée  :  il  faut  pajer  mieux  les 
employés  et  réduire  leur  nombre.  Mais  comment  et  par  qui  peut  être 
effectuée  cette  réforme  ?  Voilà  la  question. 

II. 

Pour  bien  réformer  un  service,  il  faut  le  connaître  dans  tous  ses 
détails.  Les  hommes  désignés  pour  effectuer  la  réforme  des  adminis- 
trations centrales,  les  seuls  compétents,  sont  donc  les  chefs  de  ser- 
vice, les  directeurs. 

Les  directeurs  ont  bien  les  connaissances  nécessaires  pour  effec- 
tuer la  réforme;  ont-ils  la  volonté  de  la  faire?  Non,  pour  la  plupart. 
Toute  réforme  rencontre  des  résistances  contre  lesquelles  il  faut  lutter 
et  lutter  gratuitement.  On  ne  peut  d'ailleurs  brusquement  réduire 
le  nombre  des  employés  et  on  n'est  guère  tenté  de  le  réduire,  même 
lentement,  parce  qu'on  craint,  outre  le  travail  de  réduction,  une 
diminution  de  son  importance  personnelle.  Il  est  doux  de  comman- 
der à  un  grand  nombre  d'hommes  et  de  pouvoir  obliger  un  grand 
nombre  de  solliciteurs.  On  trouvera  sans  doute  quelques  directeurs 
disposés  à  voir  plus  haut  et  à  passer  outre,  mais  le  grand  nombre 
ne  consentira  jamais  à  une  réduction  de  son  personnel  et  se  fera 
un  point  d'honneur  de  le  conserver,  de  l'augmenter  même,  s'il 
le  peut. 

Cependant,  c'est  aux  chefs  de  service  que  le  législateur  s'adressa 
par  la  loi  du  24  juillet  1843,  lorsqu'il  décida  que  l'administration 
centrale  de  chaque  ministère  serait  réglée  par  une  ordonnance  royale. 
La  réforme  fut  médiocre  Ou  nulle.  D'ailleurs  il  n'est  pas  d'organisa- 
tion qui  ne  doive  être  modifiée  avec  le  temps  et  ce  qu'une  ordon- 
nance ou  un  décret  a  établi  peut  être  détruit  par  une  ordonnance  ou 
par  un  décret.  Les  ordonnances  de  1844  n'ont  donc  pas  donné  ce  que  le 
législateur  demandait  avant  tout,  de  la  Stabilité.  La  constitution  des 
administrations  centrales  n'a  cessé  d'être  remaniée  après  ces  ordon- 
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iianccs  comme  auparavant,  non  en  vue  des  besoins  du  service,  mais 
on  vue  d'arrangements  de  personnes. 

La  loi  du  29  décembre  1882  confie  au  Conseil  d'État  le  soin  d'éla- 
borer une  organisation  nouvelle  en  substituant  en  cette  matière  le 
régime  du  règlement  d'administration  publique  au  régime  des  décrets. 
L'inspiration  à  laquelle  le  législateur  a  cédé  ne  nous  semble  pas  heu- 
reuse. 

En  effet,  1°  le  Conseil  d'État  n'a,  par  la  nature  de  son  institution, 
aucune  connaissance  des  détails  du  service  des  administrations  cen- 
trales et  de  ses  besoins;  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  lois  ad- 
ministratives, il  n'a  jamais  mission  d'agir,  de  grouper  des  hommes 
pour  une  action  commune,  d'administrer  en  un  mot.  11  ne  peut  sa- 
voir en  cette  matière  que  ce  qu'il  plaît  aux  chefs  de  service  de  lui 
faire  connaître,  ce  qui  est  peu  de  chose,  au  moins  dans  le  sens 
d'une  réforme  ; 

2°  La  constitution  du  Conseil  d'État  ne  lui  donne  aucune  initiative. 
11  peut  conseiller  par  voie  d'amendement  ou  même  de  refonte,  quajid 
il  est  saisi  ;  il  ne  peut  rien  faire  tant  qu'il  n'est  pas  saisi.  On  peut 
juger  de  l'empressement  des  administrations  centrales  à  procéder  à 
la  nouvelle  organisation  par  ce  fait  :  que  le  Conseil  d'État  n'a  reçu 
que  le  14  novembre  dernier  le  projet  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères et  que  celui  de  l'intérieur,  envoyé  le  5  novembre,  a  été  retiré 
et  n'était  pas  encore  rentré  à  la  fm  de  mars  dernier  ; 

3"  D'après  la  procédure  du  Conseil  d'État,  le  décret  relatif  à  chaque 
ministère  a  dû  être  envoyé  à  la  section  correspondante  et  étudié  par 
un  rapporteur  spécial,  ce  qui,  quoi  que  puisse  faire  l'assemblée  géné- 
rale, exclut  un  travail  d'ensemble,  soutenu  pendant  une  suite  de  dé- 
libérations succesives; 

4»  Les  conseillers  en  service  extraordinaire  sont  au  nombre  de  dix.- 
scpt.  Ce  sont  précisément  les  chefs  de  service,  plus  disposés  pour  la 
l)lupart  à  résister  à  la  réforme  qu'à  la  provoquer.  Ces  hommes,  avec 
lesquels  les  conseillers  en  service  ordinaire  ont  l'habitude  de  travailler 
en  bonne  intelligence  et  d'entretenir  des  relations  amicales  exercent 
tout  naturellement  dans  l'assemblée  une  grande  influence.  Cette  in- 
lluence  peut  augmenter  si,  comme  dernier  moyen  de  résistance,  ils 
persuadent  au  ministre  qu'il  a  intérêt  à  intervenir  et  le  font  inter- 
venir de  sa  personne  pour  appuyer  leurs  patentions  ; 

5°  Enfin,  le  Conseil  d'État  n'a  aucun  pouvoir  propre  en  cette  ma- 
tière, et  son  droit  d'avis  doit  nécessairement  se  renfermer  dans  les 
limites  du  pouvoir  réglementaire.  Ces  limites  sont  la  loi  et  le  pouvoir 
législatif  d'une  part,  et  le  pouvoir  exécutif  de  l'autre.  A  toute  tenta- 
tive, à  toute  velléité  de  réforme  on  peut  opposer,  avec  plus  ou  moins 
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de  raison  l'objection  d'incompétence,  objection  formidable  dans  une 
assemblée  très  scrupuleuse  qui  tient  beaucoup  à  ne  jamais  sortir 
de  ses  attributions. 

Par  tous  ces  motifs,  le  Conseil  d'État  nous  semble  peu  propre  h 
mener  à  bien  une  grande  réforme  :  il  n'est  guère  mieux  en  état  de 
résister  aux  abus  qui,  une  fois  l'organisation  nouvelle  décrétée,  ne 
manqueront  pas  d'y  solliciter  leur  entrée  par  des  demandes  d'aug- 
mentation du  nombre  des  employés  ou  d'élévation  des  traitements. 
L'abus  pourrait  seulement  acquérir  plus  de  force  qu'aujourd'luii  de- 
vant la  commission  du  budget  lorsqu'il  se  présenterait  appuyé  par 
l'approbation  du  Conseil  d'État. 

Au  fond  et  après  mûr  examen,  on  reconnaît  facilement  (juc  l'orga- 
nisation et  la  réforme  des  administrations  centrales  ne  peuvent  être 
entreprises  et  menées  à  bien  que  par  le  pouvoir  législatif.  En  premier 
lieu,  les  principaux  obstacles  à  toute  réforme  viennent  de  la  loi,  que 
le  législateur  peut  seul  réformer;  en  second  lieu,  les  mesures  les 
plus  propres  à  amener  une  réforme  consistent  dans  des  attributions 
de  crédits,  qui  appartiennent  aujourd'hui  aux  ministres  et  (pie  l'on 
peut  contester  au  pouvoir  réglementaire,  tandis  qu'on  ne  saurait  les 
contester  au  pouvoir  législatif. 

Quelques  exemples  peuvent  faire  toucher  du  doigt  en  quelque 
sorte  la  nécessité  de  cette  conclusion.  Les  ministres  ont  aujourd'hui 
le  droit  d'étendre  leurs  attributions  sans  être  contrôlés  par  les  Cham- 
bres, tant  qu'ils  ne  demandent  pas  de  crédits.  Un  ministre,  par 
exemple,  forme  un  comité.  Appartient-il  au  Conseil  d'État  d'appré- 
cier et  de  contrôler  cet  acte?  Non  évidemment  :  il  ne  peut  exprimer 
ni  approbation  ni  blâme.  Cependant  la  création  du  comité  donne 
lieu  à  foute  une  correspondance,  qui  occupe  plus  ou  moins  un  ou 
plusieurs  employés.  Si  l'on  vient  demander  au  Conseil  d'Etat  de 
donner  son  avis  sur  la  création  d'un  ou  deux  emplois  pour  ce  motif, 
que  peut-il  répondre'?  Comment  surtout  peut-il  contrôler  les  dires  de 
l'administration  ? 

Comment  le  Conseil  d'Etat  peut-il  intervenir  lors  de  la  création 
ou  de  la  suppression  des  sous-secrétaires  d'Etat"?  Il  ne  le  peut  au- 
cunement. Cependant  le  sous-secrétairc  d'Etat,  quand  il  existe,  doit 
être  placé  ([uelque  part.  Prendra-t-il  une  direction,  par-dessus  un 
directeur  ou  en  remplacement  d'un  directeur?  Prendra-t-il  une  partie 
des  attributions  du  ministre?  Des  décrets  ministériels  tranchent  au- 
jourd'hui ces  questions,  dont  la  solution  a  des  conséquences  impor- 
tantes sur  l'organisation  des  administrations  centrales.  Eh  bien!  si, 
comme  il  est  incontestable,  le  Conseil  d'État  ne  peut  intervenir  ni 
dans  la  création  ou  suppression  des  sous-secrétariats,  ni  dans  le  rè- 
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glement  des  attributions  des  sous-seci-ctaires  d'Etat,  pourquoi  et  à 
quel  titre  lui  demander  un  avis  sur  les  conséquences  nécessaires  et 
matérielles  en  quel([ue  sorte  de  ces  règlements  d'attributions  ? 

A  supposer  que  le  Conseil  d'Etat  trouvât  utile  de  supprimer  un  cer- 
tain nombre  d'emplois,  comment  pourrait-il  y  parvenir?  Par  une  sup- 
pression pure  et  simple?  Mais  quelles  clameurs  ne  s'élèveraient  pas 
contre  lui?  Comment  oserait-il  toucher  à  des  intérêts  privés  qui, 
dans  l'opinion  même  des  contribuables,  priment  l'intérêt  public?  11 
serait  possible  cependant  d'opérer  la  suppression  en  prenant  des  dis- 
positions exceptionnelles  favorables  aux  titulaires  des  emplois  sup- 
primés; mais  ces  dispositions,  le  Conseil  d'Etat  ne  peut  les  proposer, 
parce  que  le  cas  a  été  prévu  et  réglé  par  une  loi,  la  loi  de  1853. 

Enfin  tout  le  monde  est  d'accord  qu'il  serait  bon,  en  réduisant  le 
nombre  des  employés,  d'augmenter  le  traitement  de  ceux  qui  de- 
meurent conservés.  La  chose  n'est  pas  difficile  et  plus  d'un  ministre 
qui  a  laissé  le  nom  de  bon  administrateur  l'a  fait  en  son  temps.  Mais 
ce  qu'un  ministre  a  pu  faire  par  une  simple  décision,  le  Conseil 
d'Etat  peut-il,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  conseiller  de  le  faire  par 
voie  réglementaire?  il  y  a  des  doutes  sur  ce  point  et  le  doute  suffit  k 
tout  empêcher. 

{•  Il  est  certain  que  la  connaissance  des  détails  du  service  et  de  ses 
besoins  manque  aux  membres  des  Chambres  tout  comme  aux  conseil- 
lers d'État.  .Mais  la  Chambre  a,  soit  pour  prendre  des  informations, 
soit  pour  prendre  des  résolutions,  une  autorité  ((ue  le  Conseil  d'État 
n'a  pas  et  ne  doit  pas  avoir  :  elle  peut,  à  la  dernière  extrémité, 
procéder  brutalement  par  réduction  ou  refus  de  crédit  ;  elle  peut  aussi, 
par  (|uelques  dispositions  bien  calculées,  créer  des  intérêts  privés  qui 
viennent  en  aide  à  l'intérêt  public  et  le  défendent  contre  les  tendances 
subversives  que  nous  avons  signalées.  Personne  autre  que  le  législa- 
teur n'a  ce  pouvoir,  et  il  peut  l'exercer  sans  se  perdre,  d.ans  les  minu- 
ties et  les  détails  des  règlements  particuliers. 

Les  règlements  particuliers  sont-ils  nécessaires  ?  Nous  le  croyons  ; 
mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  convienne  de  les  rendre  uniformes, 
ni  de  prendre  pour  les  faire  l'avis  du  Conseil  d'État.  Il  vaut  mieux 
laisser  à  chaque  ministère  le  soin  de  rédiger  le  sien  et  de  le  modi- 
fier au  besoin.  Rien  n'est  stable  en  ce  monde  et  les  besoins  adminis- 
tratifs moins  que  tout  le  reste.  En  donnant  aux  règlements  trop  de 
stabilité,  on  s'expose  à  les  voir  devenir  un  obstacle  à  toute  réforme 
et  à  ce  qu'ils  ne  soient  pas,  observés.  Alors,  en  cherchant  une  amé- 
lioration, on  aurait,  renç^U),!^,  situation  plus  mauvaise  qu'elle  ne  l'est 
actuellement.  ,    .    ;,,  ,  , 

Ne  prenons  qu'un  exemple,  celui  de  la  durée  du  travail    ou  de  la 
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forme  que  prendra  sa  rémunération.  Il  serait  certainement  utile 
qu'une  partie  du  travail  fût  faite  aux  pièces,  comme  on  dit  dans 
l'industrie,  et  que  chaque  employé  fût  rémunéré  en  raison  de  ce  qu'il 
aurait  fait.  La  chose  n'est  pas  toujours  possible,  mais  elle  l'est  sou- 
vent :  il  y  a  quelques  bureaux  où  l'on  emploie  cette  méthode,  usitée 
depuis  longtemps  pourMM.  les  référendaires  de  la  Cour  des  comptes. 
Un  règlement  intérieur,  préparé  par  les  chefs  d'administration  peut 
seul  décider  quand  et  dans  ([uelle  forme  cette  méthode  sera  accep- 
tée. De  même  il  est  inutile  de  fixer  par  un  règlement  solennel  les 
heures  de  présence  et  de  travail  dans  les  bureaux,  lorsqu'il  est  de 
notoriété  publique  que  cette  disposition,  qui  existe  dans  tous  les  rè- 
glements actuels,  n'est  pas  appliquée. 

Si  l'on  voulait  rendre  effective  une  disposition  semblable,  il  fau- 
drait la  sanctionner  par  une  retenue  opérée  sur  le  traitement,  sous 
la  responsabilité  positive  d'un  surveillant.  Cette  mesure,  que  nous 
ne  conseillerions  pas,  ne  pourrait  être  prise  que  par  le  législateur. 

Enfin  et  en  dernière  analyse,  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  sur 
l'efficacité  d'un  règlement  des  cadres  délibéré  en  Conseil  d'État.  Les 
ministres  pourront  toujours  l'éluder  au  moyen  du  personnel  de  leur 
«erviee  actif  dont  ils  peuvent  disposer.  Les  ministres  de  la  guerre  et 
de  la  marine  peuvent  prendre  des  sous-officiers  et  des  officiers,  et  de 
même  tous  les  autres  ministres.  Les  contraindre  sur  ce  point  est 
chose  impossible. 

lit. 

Il  s'agit  moins,  dans  la  réforme  ([u'il  est  utile  d'entreprendre,  de 
réduire  la  dépense  des  administrations  centrales,  que  de  l'empêcher 
de  croître  d'année  en  année.  Il  est  donc  inutile  de  chercher  une  réduc- 
tion soudaine  du  nombre  des  employés  ;  mieux  vaut  obtenir  lentement 
du  jeu  des  intérêts  privés  cette  réduction  par  une  augmenta- 
tion du  traitement  de  ceux  que  l'on  conserve.  11  ne  faut  pas  vouloir 
introduire  dans  les  administrations  centrales  une  stabilité  qui  n'ap- 
partient pas  aux  institutions  humaines  ;  il  suffit  d'y  introduire  l'or- 
dre et  la  suite  dans  le  mouvement. 

Nous  ne  croyons  pas  ((u'il  soit  utile  de  faire  des  règlements  fixes 
et  toujours  plus  ou  moins  défectueux,  qui  peuvent  avoir  des 
conséquences  fort  imprévues  et  qui,  en  tout  cas,  ne  seront  jamais 
exactement  observés.  Qu'un  ministre  fasse  un  règlement  intérieur  et 
s'y  tienne;  qu'il  se  fasse  une  loi  de  ne  le  modifier  que  par  un  autre 
règlement:  rien  de  mieux.  Mais  qu'on  lui  impose  un  règlement  qu'il 
ne  peut  modifier  et  qu'il  peut  impunément  violer,  voilà  ce  qui  nous 
semble  regrettable. 
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Il  y  a  des  choses  que  l'on  peut  faire  par  voie  de  règlement,  il  y  en  a 
d'autres  que  l'on  ne  peut  faire  que  par  des  fonctionnaires  investis 
d'attributions  précises  et  d'un  pouvoir  qui  leur  impose  une  respon- 
sabilité personnelle  bien  sentie.  C'est  pai'  ce  dernier  moyen  seule- 
ment qu'on  peut  obtenir  des  administrations  centrales  le  maximum 
d'ordre,  de  suite  et  de  discipline  qu'on  peut  leur  demander.  Nous 
allons  indiquer  par  quelles  dispositions  législatives  et  par  quels 
arrangements  on  pourrait  arriver  au  but. 

Pour  faire  pénétrer  dans  les  administrations  centrales  un  esprit 
nouveau,  il  conviendrait  :  1°  d'abroger,  pour  les  employés  qui  entre- 
raient après  la  promulgation  de  la  loi  de  réforme,  la  loi  de  1853 
sur  les  pensions  de  retraite  et  de  les  placer  dans  la  même  position 
que  les  autres  citoyens  ;  —  si  l'on  n'ose  pas  aller  jusque-là,  suppri- 
mer au  moins  ces  retenues  qui  coûtent  si  cher;  2"  effacer,  à  l'entrée 
dans  la  carrière,  les  conditions  d'âge,  de  diplôme  et  de  concours.  — 
En  d'autres  termes,  il  conviendrait  de  mettre  les  employés  de  l'État 
dans  les  conditions  où  vivent  aujourd'hui  les  employés  de  com- 
merce. 

Nous  avons  signalé  plus  haut  les  inconvénients  de  l'ensemble  d'i- 
dées et  de  sentiments  nés  des  conditions  assez  anciennes,  fondées  sur 
la  loi  de  1853  et  sur  les  exigences  de  diplôme  et  de  concours.  Ajou- 
tons-y quelques  mots  seulement. 

A  quoi  sert  d'exiger  des  aspirants  aux  fonctions  d'employé  dans  les 
administrations  centrales  une  étroite  limite  d'âge,  un  diplôme  et  un 
concours?  C'est  une  garantie,  dit-on,  de  savoir  et  de  souplesse.  Sans 
doute,  un  employé  qui  entre  jeune  est  plus  souple  qu'un  autre,  et 
arrive  plus  vite  au  temps  de  service  qui  ouvre  en  sa  faveur  le  fameux 
droit  à  la  retraite.  Est-ce  bien  là  une  condition  désirable  ?  On  peut 
en  douter.  Rien  n'est  plus  abrutissant  pour  un  jeune  homme  que  de 
se  spécialiser  étroitement  avant  d'avoir  vécu.  On  n'ignore  pas  cette 
vérité  dans  le  commerce,  où  l'abus  est  moins  possible  que  dans  les 
administrations  publiques,  et  si  l'on  prend  volontiers  des  adolescents 
pour  y  faire  un  apprentissage,  on  se  garde  de  leur  réserver  les  em- 
plois de  confiance  et  de  leur  assurer  l'avancement.  Quant  au  diplôme 
et  au  concours,  ils  n'offrent  aucune  garantie.  Ils  attestent  seulement 
que  le  candidat  a  passé  les  dix  ans  pendant  lesquels  le  caractère  se 
forme  en  dehors  de  la  pratique  de  la  vie,  exclusivement  occupé  à 
exercer  sa  mémoire  sur  des  sujets  qu'il  ne  comprenait  guère.  Y  a-t-il 
là  une  garantie  d'aptitude  ?  Personne  n'oserait  le  soutenir  sérieuse- 
ment. Y  a-t-il  au  moins  une  garantie  de  savoir?  Non  :  pas  même  la 
garantie  qu'il  possède  le  savoir  le  plus  élémentaire.  Il  a  été  simple- 
ment exercé  à  parler  d'une  façon  plus  ou  moins  spécieuse  de  ce  qu'il  ne 
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sait  pas.  Est-ce  là  ce  qu'on  recherche  pour  le  placer  dans  l'administra- 
tion, comme  un  cheval  aveugle  dans  un  manège,  occupé  à  tourner 
sans  savoir  pourquoi  et  à  rester  toujours  étranger  à  la  vie  pratique 
(le  ceux  qui  constituent  la  nation? 

Nous  n'insisterons  pas  sur  ce  point  important,  parce  que  nous 
connaissons  trop  bien  la  force  des  préjugés  opposés  à  notre  opinion. 
11  nous  suffit  de  l'avoir  exprimée  par  acquit  de  conscience.  Venons 
maintenant  à  la  partie  plus  spéciale  du  projet  de  réforme. 

11  faut  pourvoir  d'abord  à  deux  nécessités  bien  senties  auxquelles 
peut  pourvoir  le  législateur:  1»  celle  d'établir  une  suite  dans  la  disci- 
pline et  l'avancement;  2"  celle  d'établir  de  l'ordre  dans  l'usage  des 
crédits  accordés  par  les  Chambres  aux  diverses  administrations. 

Actuellement,  en  théorie,  tout  dépend  du  ministre,  lequel, en  réalité, 
n'a  d'autre  pouvoir  que  celui  d'augmenter  le  désordre,  lorsqu'il  veut 
à  tout  prix  placer  quelques  amis  ou  amis  de  ses  amis.  En  fait,  la  dis- 
cipline et  l'avancement  sont  aux  mains  des  directeurs,  qui,  réunis 
en  conseil,  sous  prétexte  de  conserver  la  tradition,  s'efforcent  chacun 
d'augmenter  aux  dépens  de  ses  collègues  son  influence  et  sa  clientèle. 
De  là  des  tiraillements  incessants,  des  actes  capricieux  d'autant 
plus  fréquents  que  leurs  auteurs  sont  souvent  inconnus,  toujours  ir- 
responsables et  couverts  par  la  signature  du  ministre. 

Dans  ce  Conseil  de  directeurs,  la  majorité,  statuant  sur  une  ques- 
tion depersonnel,  est  toujours  ignorante;  car  c'est  à  peine  si  chaque 
directeur  connaît  le  personnel  placé  sous  ses  ordres;  ses  collègues 
n'ont  aiicmie  lumière  sur  la  valeur  d'un  de  ses  employésqu'il  s'agit 
d'avancer  ou  de  punir.  11  faut  donc,  de  toute  nécessité,  que  chaque 
directeur  décide  sur  la  parole  de  celui  qui  connaît  seul  la  question 
discutée  ou  que  l'on  établisse  unmarchandage  entre  directeurs,  comme 
il  arrive  pour  l'avancement.  De  même  pour  les  gratifications  attri- 
buées souvent  aux  employés  les  mieux  rétribués,  quelquefois  à  l'an- 
cienneté, bien  rarement  au  travail  effectif.  : 

Il  conviendrait  de  réformer  ce  régime  que  tout  le  çionde  condamne 
et  respecte.  Pour  cela,  il  est  nécessaire  de  jeter  un  coup  d'œil  d'en- 
semble sur  les  conditions  de  travail  des  administrations  centrales. 

Le  ministre  doit  sans  doute  conserver  tout  le  pouvoir  dont  il  est 
investi.  Mais  ses  fonctions  essentielles  sonlj  d'exercer  la  direction 
supérieure  du  travail  des  bureaux,  non  d'en  surveiller  les  détails,  ni 
d'apprécier  la  valeur  de  chacun  des  individus  qui  composent  le  person- 
nel subalterne.  La  direction  politique  et  administrative,  les  rapports 
avec  les  Chambres,  les  solliciteurs  et  la  signature  l'occupent  et  l'ab- 
sorbent nécessairement,  lui  et  son  chef  de  cabinet,  qui  le  représente 
dans  l'intérieur  du  ministère.  Lors  même  qu'un  ministre  mal  inspiré 
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voudrait  s'occuper  des  détails  du  personnel,  il  ne  le  pourrait  qu'eu 
se  fiant  à  la  parole  d'autiiii,  puisqu'  il  ne  connaît  pas  ses  employés 
et  ne  peut  apporter  dans  ses  appréciations  ni  conviction  personnelle, 
ni  suite. 

Puisque  ni  le  ministre,  ni  le  Conseil  des  directeurs  ne  peuvent 
remplir  les  conditions  nécessaires  pour  une  bonne  surveillance  des 
bureaux,  il  faut  confier  cette  fonction  à  quelqu'un  qui  le  puisse  et 
(jui  ait  une  responsabilité  morale  effective,  quelqu'un  qui,  sans  être 
inamovible,  puisse  durer  longtemps  et  répondre  de  la  tenue  des 
bureaux.  On  a  essayé  plusieurs  fois  d'un  fonctionnaire  appelé  «  se- 
crétaire général  »,  auquel  on  donnait  des  attributions  quelquefois  in- 
suffisantes et  souvent  trop  étendues,  si  bien  qu'il  était  un  ministre 
administratif,  empiétant  sur  les  fonctions  du  cabinet  et  sur  celles  des 
directeurs.  C'est  pour  cela  qu'il  a  été  éliminé  sans  bruit  de  toutes  les 
administrations  centrales  par  l'action  combinée  des  deux  influences 
qui,  partout,  luttent  l'une  contre  l'autre,  mais  qui  étaient,  l'une  et 
l'autre,  hostiles  au  secrétaire  général,  celle  du  cabinet  et  celle  des 
directeurs . 

Nous  désirerions  que  le  secrétaire  général  fût  remplacé  par  un 
fonctionnaire  qui  porterait  le  titre  à' inspecteur  et  serait  cbargé  en 
même  temps  du  personnel  de  l'administration  centrale  et  de  la  comp- 
tabilité; son  traitement  serait  un  peu  supérieur  à  celui  des  directeurs 
et  il  serait  nommé  par  décret  rendu  en  Conseil  des  ministres.  Il  serait 
entendu  qu'on  ne  le  remplacerait  ([u'en  cas  d'incapacité  ou  de  man- 
quement grave,  ou  de  changement  radical  dans  la  politique  du  gou- 
vernement. 

L'inspecteur  serait  chargé  de  surveiller  le  travail  des  bureaux  et 
de  veiller  à  l'observ'ation  de  la  discipline  ;  il  préparerait  les  règle- 
ments intérieurs  et  les  soumettrait  à  l'approbation  du  ministre, 
auquel  il  présenterait  aussi  toutes  les  propositions  relatives  à  l'avan- 
cement, aux  gratifications  et  à  l'application  des  peines  disciplinaires. 
Il  adresserait  chaque  année  au  ministre  un  rapport  écrit  sur  le 
mouvement  du  travail  dans  les  bureaux,  sur  les  créations  ou  sup- 
pressions d'emplois  et  généralement  sur  l'exercice  de  ses  attribu- 
tions, soit  comme  inspecteur,  soit  comme  directeur  de  la  comptabilité. 
L'inspecteur  serait  en  même  temps  chargé  de  veiller  à  ce  que 
tous  les  règlements  relatifs  à  la  comptabilité  fussent  exactement 
observés  et  de  n'y  permettre  aucune  dérogation  sans  un  ordre  écrit 
du  ministre,  qui  devrait  être  mentionné  dans  le  rapport  annuel. 

Ces  dispositions  auraient  pour  but  d'empêcher  l'abus  de  ce  qu'on 
appelle  par  euphémisme  les  «  virements  »,  au  moyen  desquels  on 
applique  au  personnel,  par  exemple,  des  crédits  destinés  au  matériel 
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OU  à  toute  autre  airectation  et  de  fournir  aux  commissions  du  bud- 
get le  moyen  de  se  tenir  au  eourant,  dans  la  mesure  du  possible,  du 
mouvement  exact  des  fonds.  11  est  certain,  en  effet,  que  la  Cour  des 
comptes  ne  suffit  pas  à  cette  tàcbe,  à  cause  des  longs  délais  qui 
s'écoulent  entre  l'emploi  eiïectif  des  fonds  et  les  déclarations  de  cette 
('our. 

L'inspecteur  serait  ainsi  eliargé  de  surveiller  le  travail  et  de  main- 
tenir l'ordi'e,  sans  avoir  jamais  à  s'immiscer  dans  la  direction  même 
rlu  travail,  qui  demeurerait  réservée  au  ministre  et  à  son  cabinet. 
L'inspecteur  aurait  sans  doute  le  droit  et  le  devoir  de  prendre  des 
renseignements,  soit  au  cabinet,  soit  dans  les  directions  pour  savoir 
dans  quel  délai  un  ordre  donné  a  été  exécuté,  pour  savoir  aussi  quel 
employé  travaille  davantage  et  quel  employé  travaille  moins;  mais, 
en  dehors  de  son  service  propre  de  directeur  de  la  comptabilité, 
il  n'aurait  ni  ordre  à  donner,  ni  observation  à  faire,  .\insi  seraient 
écartées  les  occasions  de  conflit,  de  tiraillements  et  de  retard  dans 
l'expédition  des  affaires. 

On  a  objecté  que  cette  notion  d'un  inspecteur  était  chimérique 
et  impraticable,  sans  jamais  dire  pourquoi.  En  réalité,  il  n'est  ni 
impossible,  ni  même  très  difficile  de  créer  cet  inspecteur;  on  pour- 
rait même  citer  telle  administration  centrale  où  il  existe,  ou  a  existé, 
en  fait,  sinon  en  droit.  On  a  objecte  aussi  que  cette  fonction  serait 
recherchée  par  les  amis  des  ministres  ou  parles  députés  influents  de 
la  majorité,  de  telle  sorte  que  l'inspecteur  suivrait  tous  les  caprices 
de  la  majorité  de  la  Gbanrbre  des  députés. 

Certes,  cette  dernière  objection  n'a  rien  de  déraisonnable.  Toute- 
fois, il  ne  faut  pas  en  exagérer  la  valeur,  ni  croire  que  les  majorités 
et  les  ministres  seront  nécessairement  aussi  instables  dans  l'avenir 
que  dans  le  passé.  Les  hommes  apprennent  lentement,  mais  ils  finis- 
sent par  apprendre  à  l'école  coûteuse  de  l'expérience.  .V  mesure  que 
les  bureaux  résisteront  moins  aux  institutions  républicaines,  on  com- 
prendra mieux  qu'il  est  utile  d'avoir  dans  les  administrations  centrales 
de  la  stabilité,  de  la  suite,  et,  manquant  de  prétexte,  on  sera  moins 
tenté  de  les  bouleverser.  Quant  aux  ministres,  ils  changeront  plus 
rarement.  En  arrivant  au  pouvoir  avec  une  préparation  médiocre,  le 
personnel  républicain  a  dû  s'essayer.  Un  grand  nomi>re  d'hommes  ont 
passé  par  les  fonctions  de  ministre  et  y  ont  montré  des  aptitudes  iné- 
gales. O'a  été  une  sorte  de  concours  dont  la  Chambre  et  les  électeurs 
ont  été  les  juges:  ce  concours  continue  toujours  et  ne  finira  point; 
mais  le  pays  apprend  à  connaître  la  valeur  respective  des  candidats, 
en  même  temps  qu'il  s'instruit  lui-même  et  apprend  aussi  à  mieux 
connaître  ses  propres  volontés.  Avec  le  temps,  il  est  évident  que  la 
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piilitique  de  la  république,  faut  au  dedans  tju'au  dehors,  se  définira 
avec  plus  de  précision.  Les  progrès  réalisés  dans  cet  ordre  d'idées 
sont  déjà  sensibles.  On  peut  espérer  que  bientôt  les  électeurs  goù- 
liM'ont  peu  ces  programmes  de  réforme  universelle,  conçus  en  termes 
si  généraux  qu'ils  n'engagent  à  rien,  sans  aucune  valeur  pratique, 
él  ces  programmes  si  radicaux  ([u'ils  semblent  avoir  pour  but  de  per- 
pétuer tous  les  ai)us  en  soulevant  sans  cesse  des  diseussions  qui  ne 
peuvent  aboutir.  11  faudra  alors  aborder  les  réformes  positives  et  étu- 
iliées,  en  assez  petit  nombre  dans  chaque  législature,  à  mesure  qu'elles 
viendront  à  l'ordre  du  jour,  non  selon  le  caprice  des  individus,  mais 
s\n'  les  indications  de  l'opinion  publi(iue.  Alors  évidemment  les  majo- 
rités et  les  ministères  dureront  plus  longtemps  et  on  s'occupera  da- 
vantage, dans  les  administrations  centrales,  du  service  public.  Nous 
sommes  persuadé  que  les  Inspecteurs  de  ministères,  surtout  s'ils 
étaient  institués  par  une  loi  et  bien  choisis,  seraient  respectés.  On 
respecte  tant  de  choses  et  de  personnes  inutiles  qu'il  serait  déses- 
pérant de  penser  qu'on  ne  respecterait  pas  une  institution  et  des  per- 
sonnes très  utiles. 

La  nomination  d'un  inspecteur  chargé  des  attributions  que  nous 
venons  d'indiquer  introduirait  peu  à  peu  la  réforme  dans  les  admi- 
nistrations centrales.  Mais,  pour  assurer  cette  réforme,  il  faudrait 
faire  une  loi  qui  pourrait  être  conçue  dans  les  termes  sui^ants  : 

«  Tout  crédit  devenu  disponible  par  suppression  d'emploi  est 
afl'ecté,  pour  les  deux  tiers,  à  l'amélioration  du  traitement  des  em- 
ployés conservés,  conformément  aux  règles  suivantes  : 

"  La  suppression  d'un  emploi  de  commis  profite,  par  portions 
égales,  aux  commis  du  bureau  auquel  appartenait  cet  emploi  ; 

«  La  suppression  d'un  emploi  de  chef  ou  de  sous-chef  pro- 
fite aux  chefs  ou  sous-chefs  chargés  du  service  de  l'emploi  sup- 
l>rimé  ; 

"  La  suppression  d'un  emploi  de  directeur  profite  aux  chefs  de 
bureau  de  la  direction  supprimée. 

c<  L'augmentation  de  traitement  obtenue  de  ce  chef  par  les  em- 
ployés conservés  leur  est  attribuée  à  titre  personnel,  pour  tout  le 
temps  pendant  lequel  ils  restent  au  service,  sans  retenue  et  sans  être 
comptée  dans  les  calculs  relatifs  à  la  liquidation  de  la  pension  de 
retraite.  » 

Un  certain  nombre  d'objections  sérieuses  pourraient  être  élevées 
lontre  une  disposition  pareille.  On  pourrait  lui  reprocher  de  ne  pas 
traiter  les  employés  également;  car,  s'il  est  vrai  qu'il  y  a  des  réduc- 
tions faciles  à  opérer  dans  la  plupart  des  administrations  centrales, 
elles  ne  le  sont  pas  partout  également  :  il  y  a  des  bureaux  qui  tra- 
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vaillent  et  ce  sont  justement  ceux  dans  lesquels  le  traitement  ne 
pourrait  être  amélioré  par  des  suppressions  d'emploi.  Lolijcction  est 
fort  juste,  mais  il  est  facile  de  répondre  que  la  mesure  proposée 
serait  une  mesure  d'une  utilité  incontestable,  qui,  d'ailleurs,  ne  bles- 
serait aucun  droit  :  ceux  qui  ne  pourraient  en  profiter  le  regrette- 
raient sans  doute;  ils  ne  pourraient  se  plaindre  d'être  victimes  d'une 
injustice. 

D'autres  objections  pourraient  s'élever  contre  l'attribution  des 
crédits  disponibles.  On  pourrait,  par  exemple,  en  former  un  fonds 
commun  à  répartir,  soit  au  prorata  des  traitements,  soit  de  toute 
autre  façon  par  le  ministre.  Ce  mode  de  répartition  serait  préférable 
avec  les  inspecteurs  que  nous  venons  de  proposer.  Mais,  dans  l'état 
actuel,  nous  croyons  qu'il  vaut  mieux  que  les  sommes  épargnées 
soient  réparties  entre  un  petit  nombre,  pour  que  les  résultats  de 
la  moindre  suppression  d'emploi  soient  bien  compris  et  vivement 
sentis.  Pour  cela,  il  convient  que  les  crédits  disponibles  aient  des  des- 
tinataires clairement  désignés,  des  héritiers  bien  déterminés,  quicon- 
naissent  et  puissent  défendre  les  droits  que  leur  donnerait  la  loi. 
Quels  héritiers  plus  légitimes  que  ceux  auxquels  reviendrait  le  travail 
de  l'emploi  supprimé '?  ■■  - 

«  Mais,  ajoute-t-on,  les'éfnpllDyes  peluVerit  être  déplacés  par  le  mi- 
nistre, de  manière  à  faire  profiter  d'une  suppression  un  emjjloyé 
étranger  au  bureau,  introduit  en  remplacement  d'un  employé 
ancien.  «  Sans  doute  un  abus  de  ce  genre  deviendrait  possible 
abstraitement;  en  fait,  nous  croyons  qu'il  serait  fort  rare,  parce  que 
ni  l'inspecteur,  ni  le  ministre  n'auraient  intérêt  à  ce  qu'il  fût  commis 
et  auraient  un  intérêt  contraire.  ,. 

Ce  qui  est  incontestable,  c'est  que  des  suppressions  d'emplois  sont 
possibles  et  nécessaires  ;  c'est  qu'on  ne  les  obtiendra  pas  de  l'initia- 
tive des  chefs  de  service  et  que  personne  du  dehors,  Conseil  d'f]tat 
ou  Chambre  des  députés,  ne  peut  prononcer  ces  suppressions  en  con- 
naissance de  cause.  Il  n'y  a  donc  qu'un  moyen  d'arriver  au  but,  un 
seul  :  c'est  de  créer  des  intérêts  privés  qui  poussent  à  la  réforme 
avec  une  énergie  continue  qui  ne  se  ralentisse  jamais. 

Voilà  les  réformes  que  nous  désirerions  voir  introduire  d'ensemble  ; 
mais  nos  espérances  ne  vont  pas  aussi  loin  que  nos  désirs.  Comment 
espérer,  par  exemple,  que,  dans  l'état  actuel  des  esprits,  on  puisse 
obtenir  l'abrogation  de  la  loi  de  18^3  sur  les  pensions  de  retraite  ?  Il 
est  vrai  que  ces  pensions,  grossies  par  des  lois  plus  récentes  et  mul- 
tipliées par  l'abus  que  l'on  fait  de  l'article  II  delà  loi  de  1853,  s'élè- 
vent à  des  sommes  chaque  jour  plus  grandes,  jusqu'à  menacer 
les  finances  de  l'État.  Mais  il  faut  attendre  encore  quelque  temps. 
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jiis(iu'à  ce  que  tout  le  inonde  sente  l'énormité  du  poids  de  la  dette 
viagère.  On  ne  le  sent  pas  assez  aujourd'hui. 

On  sent  moins  encore  les  inconvénients  beaucoup  plus  graves  des 
privilèges  de  diplôme  et  des  concours.  Chacun  convient  volontiers  en 
particulier  que  les  diplômes  et  concours  ne  présentent  pas  autant  de 
garanties  ([u'ou  l'imagine,  mais  presque  personne  n'ose  encore  le 
dire  en  public  et  n'ose  même  penser  que  les  diplômes  et  les  concours 
imposent  à  l'esprit  des  jeunes  gens  les  plus  déplorables  habitudes. 

Mais  ou  pourrait  sans  peine,  si  le  législateur  voulait  prendre  en 
main  la  réforme,  supprimer  les  retenues  ou  décider  qu'elles  seront 
restituées,  avec  intérêts  calculés  au  taux  des  assurances  sur  la  vie,  à 
l'employé  remercié  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  On  pourrait  cons- 
tituer les  inspecteurs,  prendre  des  mesures  pour  que  les  crédits 
ouverts  par' la  loi  de  finances  ne  soient  pas,  comme  il  arrive  trop 
souvent,  détournés  de  leur  destination  et  prendre  d'autres  mesures 
pour  l'emploi  des  crédits  du  chapitre  P""  qui  restent  disponibles  par 
suite  de  vacances,  d'absences,  de  congés,  etc.  On  pourrait  surtout 
réduire  le  nombre  des  employés  et  ajouter  au  travail  en  attribuant 
les  crédits  deverius  disponibles  par  suppression  d'emploi  aux  employés 
conservés. 

Iloi-s  de  là,  le  législateur  n'a  qu'un  moyen,  un  seul,  d'arrêter  le 
débordement  des  administrations  centrales  :  c'est  de  refuser  bruta- 
lement toute  demande  d'augmentation  de  crédit,  dans  la  conviction 
très  fondée  qu'il  est  peu  d'administrations,,  s'il  y  en  a,  où  le  nombre 
des  employés  ne  pût  être  réduit  d'un  tiers  sans  dommage  pour  le  ser- 
vice public  et  oii,  par  conséquent,  le  travail  ne.  puisse,  sans  efforts 
excessifs,  augmenter  d'uh'^tiers,  — -■  Ce  ^serait  subs.tHuer;  le  blocus  à 
l'attaque  de  vive  force.    ,  ,        ,.   .,.,  ,     ,     ;         ■ 

Quelques  personnes  croient  qu'on  pourrait  obtenir  une  réforme 
par  l'avènement  de  quelque  ministère  prodige,  composé  tout  entier 
de  grands  administrateurs,  destinés  à  durer  sans  fin.  Il  y  a  là  une 
dangereuse  illusion.  Un  ministre  est,  doit  être  et  doit  rester  avant 
tout  un  homme  politique;  il  ne  peut,  avec  nos  institutions,  avoir  le 
temps  d'administrer  ni  s'appliquer  à  l'administration  sans  danger. 
Supposez  qu'un  homme  politique  très  distingué,  devenu  tout  à  coup 
ministre,  veuille  s'occuper  des  détails  de  son  administration.  S'il  a 
été  grand  négociant  ou  grand  industriel,  il  y  est  bien  préparé  :  il 
saura  bien  choisir  (|uelques  chefs  de  confiance  et  se  contentera  de 
les  suivre  de  l'œil,  en  prenant  soin  de  ne  pas  s'engager  et  se  perdre 
lui-même  dans  les  détails.  Mais  s'il  n'a  jamais  administré,  s'il  a  été 
simplement  avocat,  professeur,  journaliste  ou  petit  commerçant,  s'il 
est  en  même  temps  laborieux  et  consciencieux,  il  voudra  tout  faire 
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lui-même  et  tomliera  aussitôt  dans  les  mains  de  ses  directeurs,  qui 
se  plairont  à  l'accabler  de  détails  et  de  compliments.  Au  bout  de  quel- 
ques jours,  il  se  trouvera  surmené,  accablé,  convaincu  de  son  im- 
puissance et  de  la  supériorité  de  ses  directeurs.  Alors  il  cherchera  à 
se  faire  pardonner  d'être  devenu  leur  chef  et  éprouvera  le  sentiment 
d'un  parvenu  que  daigne  admettre  dans  ses  rangs  une  noblesse  in- 
contestée; il  prendra,  s'il  n'est  un  homme  très  supérieur,  le  tour 
d'esprit  et  même  le  langage  des  bureaux,  à  ce  point  que  ses  amis  de 
la  veille  ne  le  reconnaîtront  plus  et  qu'il  ne  les  reconnaîtra  pas  da- 
vantage. Il  pourra  conserver  pour  eux  de  la  bienveillance  et  même 
de  l'affection,  mais  il  demeurera  convaincu  qu'ils  «  n'entendent  rien 
à  l'administration  »,  et  jamais  il  n'aura  pour  aucun  d'eux  la  consi- 
dération qu'il  avait  la  veille  et  qu'il  accorde  aujourd'hui  au  dernier 
de  ses  chefs  de  bureau. 

On  ne  peut  espérer  une  bonne  réforme  que  de  lois  bien  conçues, 
qui  changent  radicalement  l'esprit  des  bureaux  et  leur  imposent  une 
discipline  sérieuse. 

Mais  pour  bien  faire  ces  lois,  il  faudrait  que  le  législateur  n'au- 
torisât pas  les  demandes  des  bureaux  en  étendant  sans  cesse  leurs 
attributions,  sous  prétexte  de  tutelle,  de  secours,  de  subventions, 
d'encouragements  de  toute  espèce.  Il  faudrait  tout  au  moins  que 
chaque  fois  qu'on  vote  une  loi  qui  étend  les  attributions  du  gou- 
vernement on  votât  la  part  de  crédit  afférente  à  l'arlministration 
centrale  pour  l'exécution  de  cette  loi.  On  se  convaincrait  assez  vite, 
en  suivant  cette  méthode,  que  le  meilleur  moyen  de  corriger  et  de  ré- 
former les  administrations  centrales  serait  non  seulement  de  ne  pas 
augmenter  leurs  attributions,  mais  de  les  réduire  autant  que  possible. 
Le  contribuable  y  gagnerait  doublement  et  le  gouvernement  aussi. 
Le  contribuable  aurait  moins  à  payer  et  moins  de  tracasseries  à  su- 
bir, moins  d'entraves  à  supporter;  le  gouvernement  n'aurait  pas  à 
veiller  sur  tant  de  détails  qui  lui  échappent  et  dans  lesquels  il  use  ses 
efforts  et  son  prestige.  La  plupart  des  gens  ne  s'en  aperçoivent  pas 
et  croient  qu'un  gouvernement  est  d'autant  plus  puissant  que  l'admi- 
nistration se  mêle  de  plus  de  choses.  A  notre  avis  cependant,  il  n'y 
a  pas  d'idée  plus  fausse  que  celle  qui  mesure  la  force  du  gouverne- 
ment à  l'étendue  de  ses  attributions.  A  mesure,  au  contraire,  que  les 
attributions  s'étendent  au  delà  du  nécessaire,  la  force  du  gouverne- 
ment s'énerve  et  diminue  jusqu'à  l'anéantissement.  La  force  politique 
s'use  par  la  multiplicité  des  délégations,  comme  la  force  motrice  par 
la  multiplicité  des  frottements,  et  à  force  de  centraliser,  on  arrive  à 
n'avoir,  sous  le  nom  et  l'apparence  d'un  gouvernement  politique, 
qu'un  gouvernement  de  bureaux.  Courcelle-Seneuil. 
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UNE  LACUNE 

DANS 

L'ORGAMSATION  DU  CRÉDIT 

LE  CRÉDIT  INDUSTRIKL  A  LONG  TERME 


Le?  fiuauces  industrielles  réclament  le  même 
traitement  que  les  finances  publiques.  Conver- 
tir la  dette  onéreuse  des  sociétés  industrielles, 
consolider  sm-tout  leur  dette  flottante  qui  pa- 
ralyse les  ressources  des  sociétés  de  crédit, 
telle  est  !a  vraie  solution. 

I 

BIENFAITS   ET   ABUS    DE   l'aNONYMAT. 

L'association  et  le  crédit  sont  les  grandes  forces  qui  ont  remué  et 
transformé  le  monde  moderne.  Elles  ont  trouvé  leur  formule  de  com- 
binaison la  plus  puissante  dans  la  «  société  anonyme  »,  constituée  au 
mojen  d'actions  et  d'obligations  au  porteur. 

Attirer,  par  (jnelque  influent  patronage  et  à  l'aide  d'une  intelli- 
gente publicité  tous  les  petits  capitalistes;  les  grouper  pour  un 
objet  commun  ;  limiter  leur  responsabilité  à  leur  mise  de  fonds  ou 
à  peu  de  chose  en  sus;  leur  remettre  en  échange  un  titre  (Yactioii 
au  porteur,  dont  la  négociation  facile  permet  à  l'actionnaire  de  se 
soustraire,  quand  il  lui  plaît,  aux  éventualités  de  l'entreprise  :  voilà 
un  des  grands  ressorts  du  progrès  moderne,  l'association  anonyme 
à  responsabilité  limitée. 

Offrir  ensuite  aux  gens  d'épargne  plus  timides  le  moyen  de  prêter 
leurs  fonds  à  l'entreprise  sans  en  courir  directement  les  risques  et 
sanss'obhger  à  en  surveiller  l'administration  ;  les  rassurer  cependant 
par  le  contrôle  qui  s'exerce  de  toutes  parts  sur  une  gestion  en 
«[uelque  sorte  publique  ;  leur  remettre  en  représentation  de  leur  prêt 
une  obligation,  c'est-à-dire  la  promesse  d'un  revenu  modéré  mais 
fixe  et  d'un  remboursement  régulier,  par  tirages  au  sort  annuels, 
avec  l'assurance  d'une  plus-value  dans  un  laps  de  temps  déterminé; 
inscrire  cette  obligation  sur  un  certificat  au  porteur,  qui  ajoute  en- 
core par  la  facilité  de  la  vente  à  l'immunité  du  titre  :  voilà  uu 
second  ressort  non  moins  puissant  que  le  premier,  car  il  permet  de 
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superposer  le  crédit  à  long  terme  sur  l'association  à  responsabilité 
limitée. 

C'est  certainement  à  ces  combinaisons  de  l'anonj-mat  et  à  la  vaste 
mobilisation  de  capitaux  ([u'elles  comportent  que  sont  dues  les  plus 
belles  créations  de  notre  temps  :  les  chemins  de  fer,  les  canaux 
maritimes,  les  télégraphes  sous-marins,  les  compagnies  de  transport 
et  de  navigation,  les  docks  et  magasins  généraux,  les  sociétés  immo- 
bilières, les  compagnies  de  gaz  et  d'eaux,  les  mines  et  les  grandes 
usines,  etc.,  et,  ce  qui  a  facilité  tout  le  reste,  les  sociétés  de  crédit  et 
les  assurances. 

.l'ajoute  enfui  que  c'est  par  des  procédés  semblables,  empruntés 
à  l'anonymat,  que  l'Etat  et  les  Villes  ont  pu  réaliser  leurs  grands 
travaux  publics. 

Tout  est  connexe  et  solidaire  dans  cet  organisme  fmancier.  Si  l'une 
des  parties  est  atteinte,  les  autres  doivent  fatalement  en  subir  le 
contre-coup.  Si  l'association  se  ralentit,  le  crédit  industriel  s'altère 
et  le  crédit  public  s'alanguit.  Il  y  a  donc  im  intérêt  de  premier  ordre 
à  surveiller  partout  le  bon  fonctionnement  du  système. 

Or,  j'ai  le  profond  regret  de  le  dire,  de  le  répéter  du  moins  après 
d'autres,  les  deux  grands  ressorts  ci-dessus  décrits  sont  en  train 
d'être  faussés. 

Il  s'est  produit,  dans  ces  derniers  temps,  des  abus  considérables. 

Ce  ne  sont  point,  en  général,  les  grands  anonymats  qui  s'en  sont 
rendus  coupables.  Ceux-là  fonctionnent  en  plein  jour  et  échappent 
difficilement  à  la  critique  de  la  publicité.  Ils  sont  plus  ou  moins 
réglementés,  bm'eaucratisés,  solennisés,  po\ir  ainsi  dire.  Ils  offi-ent 
enfin  d'assez  belles  situations  à  leurs  présidents,  administrateurs  et 
directeurs,  pour  que  ces  hauts  personnages  remplissent  leur  mission 
en  conscience,  avec  un  certain  respect  professionnel. 

II  n'en  a  pas  été  malheureusement  de  même  pour  les  sociétés 
anonymes  de  moindre  importance.  Dans  celles-ci,  les  garanties 
morales  que  je  viens  d'indiquer  disparaissent.  Tout  au  contraire, 
les  vices  s'exagèrent  :  d'une  part,  l'irresponsabilité  des  mandataires- 
administrateurs,  le  pou  d'intérêt  qu'ils  ont  à  bien  administrer,  la 
facilité  qu'ils  trouvent  à  agioter  sur  leurs  titres  ou  à  dissimuler  des 
bénéfices  irréguliers;  d'auti-e  part,  la  nuUité  de  la  surveillance, 
l'inertie  et  quelquefois  la  sottise  des  assemblées  d'actionnaires,  le 
fâcheux  esprit  d'imprévoyance  qui  les  pousse  à  acclamer  toutes 
les  exagératipjis  de  i(Uvid«fldesi.aui  défi'imemt  de  la  solidité  de  l'entre- 
prise.    I  ii,i/il!  >;i(  ;'i;itnii;^U  Ifui'.qm'i  t\\<  n.ioo  .l->  ■ii',i|;.ii'  l.ii 

Ce  serait  -sraiment  meryeille  que,  dans  de  telles  conditions,  le 
petit  anonymat  eût  conquis  une  réputation  bien  remarquable  aussi 
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se  trouve-t-il  généralement  en  très  mauvaise  odeur  de  sainteté.  La 
méfiance  est  de  règle  envers  toute  action  industrielle  nouvelle  ;  on 
s'abstient  d'y  souscrire,  on  attend  que  l'entreprise  ait  donné  des 
preuves  ou  des  semblants  de  preuve  de  quelque  vitalité. 

En  présence  de  cette  abstention  des  petits  capitaux  pour  entrer  de 
prime  abord  dans  l'association,  les  financiers  qui  s'occupent  de  la 
création  de  ces  sortes  d'affaires  ont  dû  se  retourner  d'un  autre 
côté. 

Us  ont  procédé  par  souscription  fictive  ou  provisoire  des  actions 
nouvelles,  et  se  sont  ingéniés  à  obtenir  les  capitaux  réels  en  émet- 
tant de  suite  des  obligations.  On  a  ainsi  renverse  le  bon  ordre  éco- 
nomique, mis  le  crédit  avant  le  capital,  emprunté  avant  de  constituer 
des  garanties  à  l'emprunt. 

Dans  ces  conditions,  l'obligation  industrielle  n'a  de  l'obligation 
que  le  nom  et  l'apparence.  Des  titres  qui  devraient  être  de  tout  repos 
et,  dès  lors,  se  contenter  d'un  revenu  modique,  arrivent  à  exiger,  à 
l'état  fixe,  des  6,  7,  8  et  9  0/0,  c'est-à-dire  un  produit  que  l'in- 
dustrie peut  à  peine  promettre  comme  dividende  variable  aux 
actions.  L'obligation  se  trouve  ainsi  directement  exposée  aux  risques 
de  l'entreprise;  elle  devient  une  action  à  revenu  limité,  sans  droits 
de  contrôle. 

Quant  aiLX  actions  véritables,  provisoirement  souscrites  par  les 
fondateurs,  ceux-ci  ne  peuvent  s'en  débarrasser  sur  le  dos  du  public 
qu'en  les  faisant  monter  artificiellement,  soit  à  l'aide  d'une  publicité 
mensongère,  soit  à  la  faveur  de  dividendes  exagérés.  Les  dividendes 
sont  obtenus  en  réduisant  les  réserves,  en  négligeant  les  amortisse- 
ments, en  déguisant  bon  nombre  de  dépenses  d'exploitation  sous  la 
figure  de  dépenses  de  premier  établissement,  en  omettant  enfin  tout 
ce  qui  fait  la  prospérité  future  dune  entreprise. 

A  la  vue  de  ces  gros  dividendes,  dont  il  ne  vérifie  guère  la  réalité 
ni  la  permanence,  le  public  se  laisse  prendre.  Il  n'aurait  pas  voulu 
participer  à  une  souscription  régulière  qui  aurait  solidement  établi 
l'entreprise;  il  est  séduit  par  un  titre  couvert  de  l'appât  d'une  plus- 
value  factice. 

Quand  les  fondateurs  de  l'entreprise  se  sont  ainsi  remboursés  de 
leurs  avances  plus  ou  moins  effectives,  quand  ils  sont  ainsi  rentrés 
dans  le  montant  de  leur  première  souscription,  l'affaire  reste  livrée 
à  elle-même.  Débarrassée  de  ses  échasses,  elle  retombe  dans  l'or- 
nière. Les  profits  redeviennent  ce  qu'ils  sont  en  réalité  :  insuffisants 
pour  un  capital  majoré  et  pour  un  emprunt  usuraire  ;  les  dividendes 
se  réduisent  ou  s'évanouissent  ;  les  actions  passent  à  l'état  de  non- 
valeurs,  elles  obligations,  menacées  à  leur  tour,  jettent  l'inquiétude 
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sinon  la  ruine  parmi  les  petites  geiis  d'épargne  et  sèment  au  loin, 
dans  le  public,  la  répulsion  pour  les  placements  industriels. 

Ce  dégoût  du  titre  industriel,  s'il  s'enracinait,  ne  laisserait  bientôt 
plus  debout  que  deux  genres  d'activité  : 

Celui  des  grands  anonymats,  c'est-à-dire  le  monopole,  en  droit  ou 
en  fait; 

Et  celui  des  Villes  et  de  l'État,  ou  le  collectivisme  direct. 

Entre  ces  deux  modes  d'action,  il  n'y  aurait  plus  place  pour  les 
moyennes  ou  les  petites  entreprises,  c'est-à-dire  pour  celles  qui,  bien 
constituées,  seraient  les  plus  favorables  au  déploiement  des  aptitudes 
individuelles. 

Nous  n'en  sommes  pas  encore  là.  Dieu  merci  ;  l'industrie  particu- 
lière n'est  pas  morte  chez  nous  ;  mais  elle  est  menacée,  et  il  faut 
sonner  le  tocsin  avant  que  le  mal  l'ait  complètement  envahie. 

L'association  et  le  crédit  ont  fait  la  force  et  l'éclat  de  la  société 
moderne;  aujourd'hui,  le  crédit  se  dévoie,  j'entends  le  crédit  indus- 
triel ;  il  fonctionne  comme  un  agent  d'expropriation  au  profit  du  mo- 
nopole et  du  collectivisme,  et  aussi  comme  un  agent  de  démoralisa- 
tion financière. 

11  est  donc  temps  de  réagir. 

11 

IMPUISSANCE  d'une   RÉFORME    LÉGISLATIVE;    NÉCESSITÉ   d'UNE 
ORGANISATION    DU    CRÉDIT. 

Quels  remèdes  faut-il  employer? 

On  a  parlé  de  réformer  sévèrement  la  loi  de  1867  sur  les  sociétés, 
d'exiger  des  formalités  nouvelles  pour  la  souscription  et  le  versement 
des  actions,  de  réglementer  et  d'entraver  les  apports,  de  restreindre 
les  émissions  d'obligations,  de  les  subordonner  au  versement  et  à 
l'emploi  du  capital-actions,  d'accroître,  dans  tous  les  cas,  la  respon- 
sabilité des  fondateiu's  '  1      - 

1  Depuis  que  ces  lignes  sout  écrites,  ou  est  en  possession  du  projet  de  loi 
sur  les  sociétés  présenté  par  le  gouveruemeut  (séance  du  Sénat  du  6  décem- 
bre 188.3).  Ce  projet  n'a  heureusement  pas  accueilli  les  propositions  restric- 
tives auxquelles  je  faisais  allusion  dans  le  texte  et  qui  s'étaient  produites  au 
lendemain  des  désastres  causés  par  la  crise  fmaucièi-e.  11  se  résume  en  ces 
points  principaux  :  organisation  de  la  publicité  à  l'aide  d'un  recueil  officiel 
des  sociétés;  maintien  de  la  forme  nominative  des  actions  jusqu'à  leur  lihé- 
i-atiou  intégrale  ;  possibilité  dans  certains  cas  pour  la  minorité  des  assemblées 
de  réclamer  l'expertise  judiciaire  du  versement  du  capital  ut  de  l'évaluation 
des  apports  ;  organisation  de  la  représentation  légale  des  obligataires  ;  régie- 
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Il  faudrait  craindre  que  do  pareilles  mesures  ne  fussent  encore  plus 
lunestes  qu'utiles. 

Ou  elles  seraient  inefficaces,  parce  que  les  financiers,  plus  malins 
que  les  législateurs,  trouveraient  encore  moyen  d'échapper  ii  ces 
réglementations,  et,  dans  ce  cas,  feraient  payer  un  peu  plus  cher  à 
l'industrie  et  au  commerce  l'entremise  des  fondateurs  devenue  un 
peu  plus  aventureuse  ; 

Ou  elles  seraient  efficaces,  et  alors  on  risquerait  de  porter  atteinti' 
au  crédit  national. 

Si  l'on  édictait,  en  effet,  une  législation  trop  sévère  pour  les  fon- 
dateurs de  sociétés,  au  lieu  de  réformer,  on  tuerait  tout  simplement 
l'association,  en  l'empêchant  de  naître.  L'épargne  qui  aime  déjà  fort 
peu  les  actions  industrielles  n'y  -siendrait  plus  du  tout  et  se  rejette- 
rait définitivement  sur  la  rente,  sur  les  obligations  des  grandes  com- 
pagnies et,  ce  qui  est  plus  grave,  par  besoin  de  revenus  élevés,  sur 
les  valeurs  étrangères. 

Il  y  a,  en  matière  de  législation  financière,  une  tolérance  néces- 
saire, dont  on  peut  regretter  l'obligation,  mais  qui  s'impose  par  suite 
de  la  concurrence  de  tous  les  marchés  et  du  libre-échange  absolu  qui 
fait  passer  les  capitaux  d'un  pays  à  un  autre. 

D'ailleurs,  il  est  toujours  fâcheux  de  chercher  un  remède  dans  une 
restriction  de  la  liberté.  Les  abus  qui  se  commettent  sous  son  nom 
ne  tiennent  pas  à  la  liberté  même,  mais  à  son  inégale  application,  à 
l'impuissance  où  beaucoup  se  trouvent  d'en  profiter  suffisamment. 
Le  mal  vient  de  ce  que,  en  fait,  la  liberté  est  incomplète;  c'est  donc 
le  fait  qu'il  faut  améliorer,  non  le  principe  qu'il  faut  abandonner. 

Je  parcourais,  l'autre  jour,  un  vieux  traité  d'économie  politique, 
les  Éléments  de  James  Mill,  et  j'y  lisais:  «  que  la  production  et  les 
échanges  prennent  les  directions  les  plus  profitables  quand  on  fev 
laisse  libres...  »  En  marge,  une  annotation  de  mon  père'  avait  ainsi 


mentatioa  des  sociétés  étrangères  sur  le  même  pied  que  les  sociétés  fran- 
çaises ;  fixation  de  la  jurisprudence  sur  certains  points  contestés  relatifs  aux 
actions  d'apports,  aux  parts  de  fondateurs,  aux  assemblées  extraordinaires, 
aux  modifications  statutaires,  aux  rachats  d'actions,  etc.;  enfin,  fixation  de 
sanctions  pénales  assez  rigoureuses. 

Tout  en  désirant  la  simplification  des  formalités  prescrites  dans  le  projet 
et  une  refonte  plus  libérale  du  titre  relatif  aux  sociétés  à  capital  variable,  on 
ne  peut  en  somme  qu'applaudir  à  la  modération  et  <\  la  prudence  de  la  réforme 
proposée. 

'  Jacques  Coste,  qui  fut  un  économiste  et  un  publiciste  remarquable.  Il  a 
fondé  et  dirigé  le  premier  Temps  do  1829  à  18 12. 
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rectifié  l'assertion  :  «  La  production  et  les  échanges  prennent  les  di- 
rections les  plus  profitables  quand  on  fait  qu'ih  soient  libres.  » 

L'observation  est  profondément  juste.  La  liberté  ne  résulte  pas 
seulement  du  champ  ouvert  par  la  loi  à  toutes  les  compétitions  ;  la 
liberté  n'est  pas  l'absence  de  gouvernement.  La  liberté  résulte,  en 
fait,  de  l'existence  de  certaines  institutions  qui  protègent  les  acti- 
vités normales,  (jui  leur  confèrent  une  égalité  nécessaire,  de  façon 
à  mettre  tous  les  individus  de  pair  avec  les  plus  forts  et  à  les  faire 
jouir,  comme  eux,  de  tous  les  avantages  sociaux. 

Lh  bien,  sur  le  ten-ain  du  crédit  industriel,  l'égalité  n'existe  pas 
entre  les  sociétés  par  actions. 

La  grande  société  anonyme  obtient  sans  difficulté  et  à  des  taux 
très  modiques  tous  les  capitaux  dont  elle  a  besoin. 

La  petite  société  anonyme  ne  parvient  que  très  difficilement  au 
crédit.  Si  elle  y  parvient,  ce  n'est  que  par  des  entremises  et  des 
expédients  qui  lui  imposent  des  charges  usuraires,  et  par  des  déro- 
gations à  la  loi  qui  retentissent  fatalement  sur  sa  moralité. 

Or,  cette  inégalité  n'est  pas  seulement  manifeste  pour  les  très  pe- 
tites sociétés  anonymes,  pour  celles  dont  le  capital  n'atteint  pas  deux 
ou  trois  millions,  elle  paralyse  encore  des  entreprises  plus  considé- 
rables..i!liili;":iiiM-:'''   ■•riir.Hii; ''ii!>^Hi(j  .-i(di->Jiiiyii:  l'i."   'iiinii.  ><':••  . 

Je  ne  véux'prendtfe  ^«hïft' êfXfettli^lë  idâti«iOtf  passé  qilîiremdiité  à 
quelques  années.    ■  '"-i  li  uO    iUu':\.:)>  ^<>  li  np  t(H;liii,  ji,.  ani' 

Aune  époque  (187-4^:M'les'ofeligs(tibliS'did'Tî*éfeôir'sé  c'â'piialisaient 
à  4  1/2  0/0,  une  des  principales  compagiiies  Secondaires  dé  che- 
mins de  fer  ne  panenait  à  réaliser  ses  annuités  de  subventions  dues 
liarl'Ktal  qu'au  taux  de  (3  0/0.  Quand  les  gi'ahdes  compagnies  de 
chemins  de  fer  plaçaient,  sans  frais,  leurs  obligations  à  5  ou  5 1/4  0/0 
(je  fais  abstraction  de  la  prime  de  remboursement),  les  phis  favo- 
risées d'entre  les  compagnies  secondaires  (Gharentes,  Lille  à  Valeh- 
ciennes)  ne  plaçaient?  ileuiis"titfes^'iiïU^à-î®<^B/4-'l0W-'lëS  àtteéS  éM'é" 
6  1/3  et 7  1/2  0/0!  i;    >[•  ■  l    tup   ".1ii(M-(m"   .nîdos' m    >dfn,;,ti<it  yui. 

Op<ces  taux  d'émission,  -quoique  élevés,'  ne  représentaiérit  pas  en- 
core les  conditions  réelles  du  crédit.  Le  placement  des  obligations 
par  souscriptions  publiques  ou'  par  interrtiédiairés  occasionuait,  en 
outre,  des  frais  de  banque  et  de  publicité  considérables.  Bieu  pliis, 
tous  ces  titres  offerts  ne  trouvaient  pas  immédiatement  preneurs,  en 
sorte  que  les  compagnies  ont  été  bien  Souvent  amenées  à  les  donner 
en  paiement  à  des  entrepreneurs  et  fournisseurs  (fui  les  ont  reçus  à' 
prix  réduit  ou  qui  ont  majoré 'leurs  travaux' ou  leurs  foiii-nitures  ert' 
conséquence.       ■  ■■••\-yiii\i\  •  '■'■-  ■<  i    ■>  iinn'l   >'■'     ■    -■  -- 

C'est  ainsi  que  deux  entreprises  parisiennes  de  transports,  qui 
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n'étaient  pas  à  proprement  parler  des  chemins  de  fer,  mais  qui  s'y 
rattacliaient  de  très  près,  ont  emprunte  à  un  taux  voisin  de  9  0/0.  Et 
l'on  s'est  étonné  ensuite  que  ces  malheureuses  compagnies  n'aient 
pu  faire  face  à  leurs  engagements  fmanciers  ! 

Je  sais  bien  (ju'on  peut  arguer  de  ces  faits  et  prétendre  qu'il  y  a 
eu  là  des  ahus  d'émission  et  que  les  financiers,  en  créant  ces  affaires, 
avaient  en  vue  de  prélever  des  commissions  et  de  faire  des  contrats 
avantageux. 

Peu  importe  à  ma  thèse.  L'abus  n'est  possible  que  là  où  l'usage 
régulier  n'est  pas  praticable. 

Je  maintiens  que  les  compagnies  secondaires  ou  locales  ont  en 
partie  succonibé  sous  la  charge  trop  lourde  du  crédit  qui  leur  était 
accordé. 

Dira-t-on  que  cette  différence  de  traitement  était  juste  et  que  le 
taux  d'emprunt  doit  se  proportionner  à  la  sécurité  de  l'entreprise  ? 

Je  prétends  que  c'est  là  une  proposition  vraie  peut-être,  quand  il 
s'agit  de  faire  crédit  à  des  individus  responsables,  mais  tout  à  fait 
inexacte  quand  ou  a  affaire  à  des  entreprises  anonymes  à  responsa- 
bilité limitée. 

Dans  une  société  anonyme,  dont  la  solvabilité  ne  dépasse  pas  cer- 
taines bornes  qui  peuvent  être  connues  d'avance,  les  pertes,  une  fois 
consommées,  sont  irrémissibles,  puisque  aucune  responsabilité  per- 
sonnelle ne  pourra  les  acquitter  ultérieurement.  Dès  lors,  l'emprunt 
n'est  légitime  qu'autant  qu'il  est  garanti.  Ou  il  ne  faut  pas  emprun- 
ter du  tout,  ou  il  faut  emprunter  lojalement  dans  la  mesure  des  sû- 
retés que  l'on  peut  offrir.  Or,  la  garantie  réelle  d'un  emprunt  indus- 
triel réside  dans  les  produits  constants  de  l'entreprise,  dans  cette 
partie  des  produits  qui,  suivant  les  données  de  l'expérience,  ne  doit 
pas  descendre  au-dessous  d'un  certain  minimum.  Voilà  les  limites 
du  crédit  normal  à  consentir  aux  entreprises  industrielles. 

Dans  ces  conditions,  telle  société  anonyme  pourra  emprunter  une 
somme  quatre  ou  cinq  fois  plus  forte  que  son  capital-actions,  tandis 
que  telle  autre  ne  pourra  emprunter  que  le  quart  ou  le  cinquième 
de  son  capital  :  tout  cela  dépend  des  risques  à  couvrir.  Mais,  l'assu- 
rance des  risques  une  fois  faite  parle  capital-actions,  je  prétends  que 
le  recours  au  crédit  de  toutes  les  entreprises  anonymes,  des  plus 
petites  comme  des  plus  grandes,  doit  se  faire  an  même  taux  et  à 
un  taiLX  très  modéré.  , ■  : 

Qu'on  ne  crie  pas  àl'utopie  et  qu'.on  netdise  pas  que  la  chose  est 
irréalisable.  A  l'heure  qu'il  est,  la  plus  petite  commune  de  France 
jouit  du  même  crédit  que  Paris,  Lyon,  Marseille,  Lille  ou  Bordeaux, 
grâce  au  (Crédit  foncier  de  France  et  à  ses  obligations  communales, 
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grâce  avissi  à  certains  contrôles  dont  nous  chercherons  ré(|uivalcnt 
tout  à  l'heure. 

Supposez  l'organisation  du  crédit  communal  étendue  au  crédit  in- 
(iustriel  tout  entier,  admettez  que  toutes  les  entreprises  soient  sûres 
de  trouver,  à  l'heure  dite,  le  crédit  qu'elles  méritent,  au  taux  de  4 
ou  de  4  1/2  0/0,  voyez-vous  la  révolution  bienfaisante  qui  s'accom- 
plit immédiatement  dans  le  monde  des  affaires,  au  grand  profit  de 
l'activité  productive,  de  la  moralité  des  opérations,  delà  sécurité  des 
épargnes  ? 

L'obligation  industrielle  reprend  les  garanties  de  solidité  qu'elle 
doit  avoir.  La  modicité  de  son  revenu  l'empêche  de  faire  concurrence 
à  l'action.  L'action  retrouve  ses  dividendes  rémunérateurs  et  recon- 
quiert la  clientèle  des  capitalistes  qui  sont  en  situation  de  rechercher 
des  revenus  élevés.  Comme  cette  organisation  du  crédit  industriel 
n'est  applicable  qu'aux  entreprises  bien  constituées  ([ui  offrent  des 
garanties  réelles,  elle  opère  vme  véritable  sélection  des  affaires  qui 
achève  de  réhabiliter  les  bons  placements  industriels.  Mais,  en  même 
temps,  les  entreprises,  trouvant  l'accès  du  crédit  normal,  n'ont  plus 
besoin  de  recourir  aux  expédients  dangereux  et  onéreux  ;  elles  se- 
couent le  joug  des  pseudo-linanciers  et  le  brigandage  des  pseudo- 
publieistes,  qui  s'associaient  les  uns  aux  autres  pour  les  dévaliser  au 
carrefour  des  routes,  comme  autrefois  les  bandits  féodaux.  En  défi- 
nitive, l'industrie  délivrée  est  rendue  aux  industriels. 

l-;t  ([ue  faut-il  pour  arriver  à  de  tel  résultats  '? 

Suivre  les  exemples  d'organisation  déjà  donnés  dans  les  autres 
parties  du  crédit,  et  obtenir  de  la  haute  banque  qu'elle  veuille  bien 
donner  son  concours  à  la  fondation  d'une  institution  nouvelle. 

Parcourons  donc,  d'un  rapide  coup  d'œil,  les  différentes  applica- 
tions du  crédit  déjà  organisé. 

III 

EXEMPLES  d'organisation  :  LE  CREDIT  FONCIER;  LE  CRÉDIT  COMMERCIAL. 

11  faut  trois  choses  au  producteur  pour  exercer  sou  acti\  ité  :  un 
chantier,  un  outillage,  des  approvisionnements. 

Un  chantier,  c'est-à-dire  un  terrain  et  des  bâtiments  où  installer 
son  industrie  ; 

Lu  outillage,  c'est-à-dire  des  machines,  des  instruments  animes 
iiu  inanimés,  des  outils  et  des  meubles; 

Des  approvisionnements,  c'est-à-dire  des  matières  premières,  des 
combustibles  et  des  aliments,  qui,  transformés  par  le  travail,  devien- 
dront des  stocks  de  produits. 
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En  langage  économique,  ces  trois  choses  s'appellent;  le  capital 
foncier  ou  immobilier,  le  capital  industriel  ou  mobilier,  et  le  capital 
commercial  ou  circulant  <|ui  constitue  le  fonds  de  roulement. 

.\  ces  trois  natures  de  capitaux  correspondent  trois  applications 
du  crédit  : 

1"  Le  crédit  foncier  ou  immobilier  ou  hypothécaire,  comme  ou 
voudra  l'appeler  ; 

2°  Le  crédit  mobilier  ou  industriel'; 

3"  Le  crédit  commercial. 

Parlons  d'abord  du  premier  et  du  troisième. 

Le  crédit  immobilier  s'exerce  au  moyen  de  l'hypothèque,  dont  je 
n'ai  pas  besoin  de  rappeler  ici  les  formalités  et  les  propriétés  légales. 

Jusqu'en  1852-1853  les  prêts  sur  hypothèques  se  faisaient  géné- 
ralement par  l'entremise  des  notaires  et  pour  des  périodes  de  temps 
qui  n'étaient /pas  très  longues.  11  en  résultait  deux  inconvénients 
graves:  d'une  part,  les  frais  d'actes  et  d'inscription,  répartis  sur  une 
courte  période,  aggravaient  sensiblement  le  taux  du  prêt;  d'antre 
part,  le  remboursement  de  la  dette,  qui  devait  se  faire  en  une  seule 
fois  et  au  bout  de  peu  d'années,  était  très  difficile  pour  les  emprun- 
teurs, parce  qu'ils  se  trouvaient  engagés  dans  des  opérations  fon- 
cières de  longne  haleine  et  d'ordinaire  peu  productives.  Le  défaut  de 
remboursement  à  l'échéance  entraînait  donc  souvent  la  saisie  et  la 
vente  des  immeubles  hv'pothéqiiés  :  vente  désastreuse  pour  le  débi- 
teur, puisqu'elle  était  forcée  et  accompagnée  de  gros  frais,  réalisa- 
tion périlleuse  aussi  pour  le  créancier,  qui  ne  rentrait  dans  son  ar- 
gent qu'après  d'assez  longs  délais,  et  qui  n'y  rentrait  pas  toujours 
intégralement  parce  que  les  immeubles,  surévalués  quelquefois  par  le 
notaire  et  dépréciés  ensuite  par  la  vente  forcée,  ne  couvraient  pas 
complètement  le  montant  de  la  créance. 

Une  nouvelle  législation,  inaugurée  par  le  décret  du  28  févrierl8o2 


'  Je  dois  ici  mettre  en  garde  contre  la  coufusion  qui  pourrait  se  produire, 
dans  l'esprit  du  lecteur,  entre  cette  nature  de  crédit  et  le  genre  d'opérations 
exercé  par  deux  établissements  de  Paris  dont  le  titre  ne  répond  pas  exacte- 
ment aux  attributions,  je  veux  parler  de  la,  Société  générale  de  crédit  indus- 
triel et  commercial  et  de  la  Société  de  crédit  mobilier.  La  première,  qui  est 
une  banque  de  dépôts,  fait  surtout  du  crédit  commercial,  mais  elle  le  fait 
souvent  aux  établissements  industriels.  La  seconde  avait,  à  l'origine,  l'inten- 
tion de  pratiquer  véritablement  le  crédit  industriel,  mais,  n'ayant  jamais 
réussi  à  émettre  des  titres  représentatifs  do  ce  crédit,  elle  s'est  bornée  k  des 
opérations  d'émission  accompagnées  de  crédit  temporaire,  ce  qui  ne  consti- 
tue pas  le  véritable  crédit  industriel  qui  est  à  long  terme. 
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et  la  loi  du  10  juin  1853,  a  heureusement  remédié  à  ces  inconvé- 
nients et  allégé  la  dette  hypothécaire.  Par  cette  législation,  le  gou- 
vernement autorisait  la  fondation  d'institutions  de  crédit  foncier  prê- 
tant sur  première  hypothèque  et  à  long  terme,  avec  remboursement 
par  annuités,  ccst-à-dire  par  fractions  presque  insensibles  du  capi- 
tal. En  représeritation  de  ces  annuités  hypothécaires,  lesdites  insti- 
tutions pouvaient  émettre  des  lettres  de  gage,  c'est-à-dire  des  obli- 
gations au  porteur,  remboursables  par  tirage  au  sort  dans  la  même 
période  que  celle  de  la  durée  des  hypothèques.  Les  institutions  de 
crédit  foncier  ne  devaient  prêter  que  sur  des  immeubles  productifs 
et  jusqu'à  concurrence  de  moitié  de  leur  valeur  :  cnfm,  en  cas  de 
réalisation  du  gage,  les  formalités  de  saisie  et  de  vente  étaient  nota- 
blement simplifiées. 

.V  la  suite  de  cette  législation  nouvelle,  plusieurs  banques  foncières 
s'établirent,  à  Paris,  Marseille  et  Nevers,  avec  un  privilège  s'éten- 
dant  pour  chacune  à  im  certain  nombre  de  départements,  mais  celle 
de  Paris  ne  tarda  pas  à  absorber  les  autres,  en  1856,  sous  le  nom  de 
Crédit  foncier  de  France,  avec  privilège  exclusif  pour  toute  la  France 
jusqu'en  1877.  Bien  que  le  privilège  soit  aujourd'hui  éteint,  il  conti- 
nue en  fait,  surtout  depuis  l'absorption  de  la  Banque  hypothécaire, 
et  le  Crédit  foncier  de  France  jouit  d'un  avantage  considérable  (aux 
termes  des  décrets  du  28  mars  1852  et  du  21  décembre  1853),  celui 
d'émettre,  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  des  obligations  à 
lots.  Il  a  pu,  en  conséquence,  placer  ses  titres  à|de-bons  cours  et 
consentiraux  emprunteurs  un  taux  de  prêt  réduit  qui,  rembourse- 
ment compris,  n'excède  pas  et  n'atteint  même  pas  le  taux  d'intérêt 
et  de  frais  que  supportaient  autrefois  les  anciens  débiteurs. 

.\insi,  d'une  part,  la  situation  des  emprunteurs  s'est  considérable- 
ment améliorée,  et,  d'autre  part,  celle  des  prêteurs,  devenus  obliga- 
taires du  Crédit  foncier  de  France,  est  à  l'abri  de  tout  péril  et  de 
toute  contestation. 

Dans  cet  exemple,  on  observe  admirablement  deux  phases  dans  le 
développement  du  crédit  : 

1°  La  phase  du  crédit  imparfait,  celle  où  le  crédit  reste  particula- 
risé et  comme  à  l'état  sporadiqite  '  ;  c'est  le  temps  des  prêts  hypo- 
thécaires isolés,  négociés  sur  place  par  les  notaires  ; 

2o  La  phase  du  crédit  parfait,  celle  où  le  crédit  est  généralisé  à 
l'aide  d'une  institution  spéciale  qui,  formant  une  sorte  de  mutualité, 

1  La  racdcciue  emploie  ce  mot  (qui  vient  du  grec  sporas,  dispersé)  pour  ca- 
ractériser les  cas  de  maladie  épars,  disséminés,  sans  lieu  entre  eux,  par  oppo- 
sition aux  maladies  généralisées  ou  épidémiqucs. 
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crri'  un  titre  représentatif  de  tons  les  engagements  conti'ôlcs  et  mis 
en  eomniun. 

Aujourd'hui,  gràee  il  cette  remarquable  organisation  du  crédit 
tinieier,  l'industriel  peut  disposer  d'un  immeuble  dont  il  n'a  payé 
qu'une  moitié  de  la  valeur  et  dont  il  devient  insensiblement  le  pro- 
priétaire intégral,  ou  bien,  ce  qui  exige  encore  moins  de  déboursés 
de  sa  part,  il  peut  le  prendre  à  bail  d'un  propriétaire  d'autant  moins 
exigeant  lui-même  qu'il  s'est  déchargé  de  la  moitié  du  poids  de  son 
immeuble  sur  la  masse  des  préteurs  obligataires  du  Crédit  foncier  de 
France. 

Le  crédit  commercial  est  encore  mieux  organisé  que  le  crédit 
hypothécaire.  Il  arrive  à  des  résultats  plus  considérables,  car,  en  ce 
(jui  le  concerne,  c'est  la  presque  totalité  du  capital  commercial  qu'il 
arrive  à  fournir,  au  lieu  de  cette  moitié  du  capital  immobilier  que 
procure  le  crédit  hv'pothécaire  ;  mais  ici  cette  plus  large  proportion 
du  crédit  tient  évidemment  bien  moins  au  sjstème  suivant  lequel  il 
est  organisé  qu'à  la  nature  même  des  capitaux  et  à  la  rapidité  diffé- 
rente avec  laquelle  ils  se  reproduisent,  vitesse  extrême  pour  les  ca- 
pitaux circulants,  lenteur  assez  grande  pour  les  capitaux  immobi- 
liers. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  matières  premières,  les  combustibles  et, 
en  général,  tous  les  approvisionnements  de  l'industriel  peuvent  être 
par  lui  achetés  à  crédit  et  réglés  en  effets  de  commerce,  soit  en  bil- 
lets qu'il  souscrit  à  l'ordre  du  fournisseur,  soit  en  acceptation  des 
traites  tirées  sur  lui  par  le  fournisseur.  Pendant  les  quelques  mois 
que  dure  ce  crédit,  notre  fabricant  a  le  temps  d'élaborer  les  matières 
(pii  lui  ont  été  fournies  et  de  vendre  les  produits  qu'il  en  a  tirés.  11 
est  vrai  que,  à  son  tour,  il  sera,  dans  la  plupart  des  cas,  forcé  de 
faire  crédita  ses  acheteurs,  mais  il  en  recevra  également  des  effets 
de  commerce.  Que  si,  enfm,  les  produits  s'accumulent  sur  le  chantier 
sans  trouver  immédiatement  d'achetevu's,  notre  fabricant  a  encore 
la  ressource  (pour  certaines  denrées  d'un  usage  fréquent  et  directe- 
ment consommables)  de  les  déposer  dans  un  magasin  général  contre 
un  titre  de  dépôt  appelé  warrant  sur  lequel  il  trouvera  crédit.  Toutes 
ces  opérations  commerciales  aboutissent  donc  à  la  création  d'effets 
de  commerce  et  de  warrants,  lesquels  s'escomptent  chez  les  ban- 
(|uiers  et  auprès  des  banques  anonymes,  qui  procurent  ainsi  aux 
commerçants  et  aux  industriels  la  plus  grande  partie,  sinon  la  tota- 
lité du  fonds  de  roulement  dont  ils  ont  besoin. 

Les  banquiers  et  les  banques  anonymes,  qui  savent  la  rapidité  aveo 
laquelle  ces  capitaux  circulants  se    renouvellent,  n'hésitent  pas  à 
utiliser  pour  ce  genre  de  crédit  tous  leurs  fonds  disponibles,  même 
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eeiL\  (|ui  leur  ont  été  remis  eu  dépôts  à  vue.  Or,  une  telle  eimduite 
de  la  part  des  banquiers  et  des  soeiétés  de  dépôts  n'est  possible  (|ue 
l)arce  que  le  crédit  commercial,  lui  aussi,  est  sorti  de  sa  phase  im- 
parfaite, de  l'état  sporadique  ou  particularisé,  pour  entrer  dans  la 
phase  parfaite  du  crédit  généralisé. 

Il  existe,  en  effet,  une  remarquable  institution,  que  le  lecteur  a 
nommée  d'avance,  c'est  la  Banque  de  France,  qui  escompte  à  bureau 
ouvert  tous  les  effets  de  commerce  sérieux,  pourvu  qu'ils  soient  re- 
\  ctus  de  trois  sigriatm'es,  ou  de  deux  signatures  seulement  accom- 
pagnées d'un  warrant.  Ces  effets  de  commerce  sont  reçus  dans  le 
portefeuille  de  la  Banque  d'où  ils  ne  sortent  plus  et,  en  représenta- 
tion de  ce  portefeuille  et  aussi  de  l'encaisse  métallique,  la  Banque 
émet  des  billets  au  porteur,  divisés  en  coupures  commodes  et  d'un 
maniement  facile.  Ces  billets  sont  remboursables  à  vue  en  espèces; 
mais  la  valeur  du  portefeuille  servant  de  gage,  la  prudence  de  l'ins- 
titution et  l'acceptation  des  billets  dans  les  caisses  du  gouveraement, 
présentent  de  telles  garanties  qu'ils  sont  reçus  par  toute  la  France 
et  dans  toutes  les  classes  de  la  population  à  l'égal  de  la  monnaie  mé- 
tallique. 

La  Banque  de  France  produit  donc  tous  les  jours  ce  miracle  de 
transfonner  un  effet  de  commerce  spécial,  ((ni  n'avait  cours,  après 
discussion,  qu'entre  gens  de  commerce  et  de  banque,  en  un  papier- 
monnaie  qui  circule,  sans  discussion,  entre  tous  les  particuliers.  Pai' 
cette  garantie  et  cette  généralisation  de  l'effet  de  commerce,  la  Banque 
arrive  ainsi  à  tirer  de  toutes  les  poches  des  parcelles  de  capital, 
qui,  réunies,  forment  l'immense  fonds  de  roidement  de  la  France 
commerciale  et  industrielle. 

C'est  encore  là  un  prodige  de  l'organisation  du  crédit'. 

lY. 

LE    CRÉDIT    INDUSTRIEL.     SON    INFÉRIORITÉ  ,    TENTATIVES    lîAT.ARDES 

POUR  l'améliorer. 

Les  deux  exemples  que  je  viens  d'exposer  démontrent  amplement 
que,  grâce  au  Crédit  foncier  de  France  et  à  la  Banque  de  France, 
on  peut  aujourd'hui  considérer  comme  à  peu  près  organisés  le  crédit 

'  On  n'envisage  ici  la  question  de  la  Banque  de  France  qu'au  point  de  vue 
.-spécial  des  facilitas  du  crédit,  non  au  point  de  vue  général  de  la  circulation 
qui  se  trouve  au  contraire  menacée  par  le  trop  grand  succès  des  billets  de 
banque.  Nous  revendrons  pjus  loin  sur  les  inconvéuieuts  graves  qui  résul- 
teut,  pour  la  sincérité  monétaire,  de  la  confusion  du  crédit  et  de  la  circuiu- 
tiou. 
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inimol)ili(>r  et  le  crédit  commercial.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  Cré- 
dit industriel  ou  mobilier.  Ce  dernier  crédit  n'est  encore  qu'à  l'état 
imparfait  ou  sporadicpic.  Il  n'est  servi  par  aucune  institution  spéciale 
ayant  pour  l'onction  de  mobiliser  les  engagements  particuliers,  en 
les  généralisant  et  en  les  unidant. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  crédit  industriel  ou  mobilier  n'ait  pas 
d'exemples  à  présenter;  il  en  offre,  au  contraire,  d'éclatants.  Ainsi, 
l'Etat  a  sa  rente,  les\illes,  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  les 
compagnies  gazières  et  d'autres  grandes  sociétés  anonjmes  ont  leurs 
obligations.  Mais  chacun  de  ces  êtres  collectifs  ou  publics,  aidé  ou 
non  de  la  haute-banque,  fait  directement  son  emprunt,  en  se  créant 
sa  propre  clientèle.  Qu'en  résulte-t-il?  C'est  qu'un  tel  procédé  n'est 
praticable  que  pour  les  grandes  compagnies  et  qu'il  rend  toujours 
aléatoires  les  appels  au  crédit.  Les  emprunts  par  souscriptions  ne 
sont  jamais  exempts  du  hasard  des  circonstances  particulières  qui 
frappent  l'attention,  l'imagination  du  public,  entraînent  sa  confiance 
et  assurent  ainsi  le  succès  des  émissions  par  des  causes  extrinsèques 
ou  étrangères  à  la  bonté  des  entreprises. 

Le  problème  a  surtout  été  résolu,  en  ce  qui  les  concerne,  par  les 
six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  peuvent  aujourd'hui, 
sans  difficulté  et  sans  entremise  de  la  haute-banque,  se  procurer  les 
capitaux  dont  elles  ont  besoin  pour  le  développement  de  leur  entre- 
prise. Transformant  en  comptoirs  les  cinq  mille  gares  et  stations  ([ui 
les  mettent  en  rapport  avec  le  public,  elles  placent  sans  disconti- 
nuité dans  leur  vaste  clientèle  un  titre  connu  d'avance,  avec  lequel 
tout  le  monde  est  familiarisé  etquijouit  desuite  d'un  marché  étendu, 
en  sorte  qu'il  est  fort  aisé  soit  de  l'acheter  soit  de  le  vendre.  On  est 
certain  ainsi  de  faire  un  placement  sûr,  contrôlé  dans  une  certaine 
mesure  par  les  pouvoirs  publics  et  garanti  contre  les  fluctuations 
de  Bourse  excessives  par  la  régularité  des  offres  et  des  demandes  qui 
obéissent  à  la  loi  des  grands  nombres.  D'un  placement  de  ce  genre 
on  peut  toujoursaisémentsortirq\iandonen  éprouve  le  besoin,  et  c'est 
une  des  conditions  les  plus  favorables  pour  vous  engager  à  y  rester. 

Chacune  de  ces  six  grandes  compagnies  était  assez  vaste 
et  assez  puissante  pour  réussir  isolément,  mais  jouissant  toutes 
d'avantages  à  peu  près  pareils,  comme  concessions,  subventions 
et  garanties  d'intérêts  de  l'Etat,  elles  ont  eu  le  bon  esprit  d'adopter 
un  titre  presque  identique  —  l'obligation  qui  donne  15  francs  de 
revenu  et  qui  est  remboursable  à  500  francs  par  tirages  au  sort 
annuels,  dans  une  période  actuelle  de  05  à  75  années.  Les  com- 
pagnies ont  ainsi  fortifié  réciproquement  leur  crédit  et  puissam- 
ment propagé  la  confiance  dans  leur  titre.  Sans  constituer,  à  propre- 
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ment  pai-ler,  de  letlération  ni  de  syndicat,  elles  ont  foimé  nue  sorte 
de  faisecan.  La  communauté  du  monopole,  l'identité  des  intérêts,  la 
similitude  du  titre,  ont  fait  spontanément  pour  l'obligation  de  che- 
min de  fer,  ce  que  l'institution  du  Crédit  foncier  de  France  a  fait 
scientifiquement  pour  l'obligation  foncière  et  l'obligation  commu- 
nale. Le  résultat  est  prodigieux.  Il  y  a  aujourd'hui  \m  nombre  de 
26  ou  27  millions  d'obligations  du  même  type  (^500  fr.  .3  0/0)  émises 
par  les  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer^. 

C'est  surtout  en  considérant  ce  grand  exemple  donné  par  l'obliga- 
tion de  chemin  de  fer  ([u'on  s'aperçoit  partout  ailleurs  de  l'infério- 
rité du  crédit  industriel. 

Tous  les  industriels  n'ont  pas  des  centaines  et  des  milliers  de  gui- 
chets à  leur  disposition  ;  il  leur  faut  donc  nécessairement  recourir  à 
la  double  entremise  du  financier  et  de  l'annoncier. 

La  plus  honnête  entreprise  du  monde  s'adressant  ;i  la  plus  hono- 
rahle  société  de  crédit  se  verra  réclamer  par  elle  ime  commission 
proportionnelle  par  titre  placé,  3  à  0  francs  par  exemple,  plus  ou 
moins  suivant  le  nombre  des  titres  et  l'importance  de  l'affaire,  mais 
d'autant  plus  élevée  que  l'affaire  est  moins  considérable.  D'ailleurs, 
un  minimum  de  commission  (50.000  fr.  par  exemple)  devra  toujours 
rester  acquis  à  la  banciue,  quel  que  soit  le  résultat  de  l'opération. 
Enfin,  une  autre  somme,  au  moins  égale  au  maximum  de  la  com- 
mission de  banque,  devra  faire  face  aux  sous-commissions  allouées 
aux  intermédiaires  (courtiers,  banquiers  de  province,  correspon- 
dants, etc.),  ainsi  qu'aux  frais  de  publicité  (affiches,  prospectus,  ré- 
clames et  articles  de  journaux) . 

Il  est  difficile  de  préciser,  à  travers  la  variété  des  habitudes  des 
sociétés  de  crédit  et  vu   les  conditions  différentes  des  entreprises. 


'  Les  priunjpaux  élûincuts  de  c(j  cliiffro  l'iioniic  sont  les  suivants  : 

Oblipatious  Est  3  Û/0 2.300.000 

—  Paris-Lyoïi-Mr.liteiiauéc  3  0|0.  3,(300.000 

—  h\.  iioiivoUcs.  4.800.000 

—  Midi  30,0 2.';43.000 

—  Nord30/0 2. 950.000 

—  Orléans  3  0/0 3.521.000 

—  Ouest  3  0,0 3.900.000 

Ensemble 23.814.000 

Le  surplus  se  compose  des  obligations  des  Ardenues,  île  Lyon,  du  Bour- 
bonnais, du  Dauphiné,  du  Lyon-Genève,  de  la  Méditerranée,  du  Grand-Cen- 
tral, etc.,  qui  se  rattachent  toutes  aux  grandes  compagnies  précitées. 
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(liu'l  peut  être  le  tarif  moyen  des  émissions  industrielles  ;  j'imagine 
pourtant  (|n'il  ne  s'cearterait  pas  beaucoup  du  barème  suivant  : 

Cummission  de  banqiio      Proportion  des  frais 
et  frais  de  publicité,      au  montant  de  l'emprunt. 


ICmisssioii  i 

k'  11)  iiiillioiis 

COQ. 000 
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— 
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350.000 
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— 
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- 

ô       —         . . . . 

200.000 

4     .. 
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1  ^  ;,..,.. 

100.000 
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Quelle  progression  écrasante  des  charges  du  crédit  à  mesure  que 
l'importance  des  emprunts  diminue  !  Or,  il  ne  s'agit  là  que  d'émis- 
sions sans  garantie.  Le  placement  des  titres  à  forfait,  quand  on  peut 
l'obtenir,  doit  exiger,  en  général,  le  double  de  ces  frais.  11  est  clair 
que,  dans  ces  conditions,  l'entremise  des  grandes  banques  est  tout  a 
fait  impossible  pour  les  afVaires  au-dessous  d'un  certain  chiffre. 

Comprend-on  maintenant  que  l'inégalité  du  crédit  soit  véritable- 
ment mqnstrueuse  !  .Modique  et  certain  pour  les  grands  anonymats, 
le  crédit  industriel  devient  aléatoire  et  de  plus  en  plus  onéreux  pour 
les  autres  Compagnies,  à  mesure  qu'elles  présentent  une  moindre 
surface.  Quelle  ressource  reste-t-il  aux  petites  entreprises  qui  ont 
besoin  de  quelques  cent  mille  francs,  d'un  ou  deux  millions?  L'opé- 
ration est  trop  mince  pour  les  grandes  banques;  il  faut  se  rabattre 
sur  les  établissements  d'un  ordre  inférieur  qui  consentent  à  prati- 
quer un  genre  d'usure  dont  les  grands  établissements  ne  voudraient 
pas;  et,  si  l'affaire  est  encore  moins  importante  et  encore  un  peu 
moins  reeommandable,  il  faut  recourir  aux  agences  financières,  aux 
officines  de  publicité,  véritables  repaires  de  souteneurs  financiers,  qui 
nc'Nivent  que  de  la  crédulité  des  gens  d'épargne  les  plus  naïfs  et  qui, 
ne  réussissant  qu'à  de  rares  intervalles,  presque  aussi  impuissants 
i|u'avides,  imposent  forcément  à  toute  affaire  ([ui  leur  tombe  sous  la 
main  des  prélèvements  extravagants. 

.\vouez  qu'il  y  a  loin  de  tels  recours  au  crédit,  pleins  de  fraude  et 
d'anxiété,  aux  emprunts  si  loyaux,  si  sûrs,  si  économiques,  des 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  ou  du  Crédit  foncier  de 
France.  Reconnaissez  donc  que  ce  serait  une  œuvre  louable  autant 
que  productive  d'ouvrir  enfin  les  portes  des  grandes  banipies  à  toutes 
les  entreprises,  sans  distinction  d'importance,  et  de  leur  procurer  le 
crédit  à  long  terme  aux  mêmes  conditions  qu'aux  anonymats  les  plus 
vastes  et  les  plus  privilégiés  ! 

Mais,  avant  de  conclure  sur  ce  point,  je  veux  signaler,  en  passant, 
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une  tentative  assez  curieuse  (fui  s'est  produite,  ces  dernières  années, 
pour  l'amélioration  du  crédit  industriel. 

Comme  les  grandes  compagnies  jouissaient  manifestement  d'un 
crédit  très  supériem*  à  celui  des  petites,  on  s'est  imaginé  de  faire 
des  grandes  compagnies  par  l'agglomération  ou  la  fédération  des 
moyennes  et  des  petites  entreprises  :  on  a  créé  des  unions  de  gaz, 
des  compagnies  générales  d'eaux,  de  tramways,  de  chemins  de  fer, 
de  transports  maritimes,  de  voitures,  de  messageries,  des  usines 
réunies,  des  hôtels  réunis,  etc. 

Aux  yeux  du  public,  on  motivait  l'agglomération  sur  l'économie 
des  frais  généraux,  sur  la  diminution  de  la  concurrence,  etc.  lin 
réalité,  le  seul  avantage  sérieux  de  la  combinaison  était  l'améliora- 
tion du  crédit  par  la  multiplication  du  nombre  des  titres  à  émettre  et 
l'extension  du  marché  ((ui  en  résultait.  Malheureusement,  cet  avan- 
tage était  chèrement  acheté  pour  les  actionnaires  nouveaux.  Toutes 
les  fusions  par  voie  d'apport,  auxquelles  a  donné  lieu  cette  agglomé- 
ration des  entreprises,  ont  occasionné  des  majorations  considérables 
au  profit  tant  des  spéculateurs  intermédiaires  que  des  apporteurs 
eux-mêmes.  Ceux-ci,  passant  de  l'entreprise  personnelle  ou  de  la 
commandite  à  l'anonymat,  ou  d'un  modeste  anonymat  à  un  plus 
grand,  voyaient  dans  la  fusion  non  un  point  de  départ  solide  pour 
des  progrès  industriels  nouveaux,  mais,  au  contraire,  un  moyen  fa- 
cile de  réaliser  avantageusement  leur  fonds  de  commerce  ou  d'indus- 
trie et  de  se  retirer  des  affaires  sans  avoir  à  se  préoccuper  de  recher- 
cher un  successeur  et  de  l'assister  pendant  des  années.  Qu'en  résul- 
ta-t-il?  C'est  que  les  affaires,  en  se  dépersonnalisant,  si  l'on  peut 
ainsi  dire,  ont  vu  s'éteindre  et  disparaître  la  responsabilité,  l'activité 
des  gérants  et  leurs  efforts  inventifs  pour  l'économie  dans  la  produc- 
tion. En  fin  de  compte,  au  lieu  de  se  réduire,  les  frais  généraux  se 
sont  accrus,  et  les  majorations  du  capital  ont  été  telles,  qu'une  réu- 
nion de  bonnes  petites  affaires  en  a  fait  généralement  une  médiocre, 
sinon  une  mauvaise.  Par  une  contradiction  singuhère  et  presque  iro- 
nique, les  empnmts  pourtant  sont  devenus  plus  faciles.  H  semble 
vraiment  aujoiu-d'hui  que  l'industrie  n'arrive  au  crédit  qu'en  cessant 
d'en  être  digne. 

Ceci  nous  démontre  ([u'il  ne  faut  pas  chercher  la  solution  du  pro- 
blème dans  quelque  expédient  bâtard  qui  entraîne  avec  soi  encore 
plus  d'inconvénients  ipic  d'avantages.  Il  ne  faut  pas  se  borner  a  dé- 
placer le  mal,  il  faut  le  guérir  en  le  cherchant  là  où  il  est.  Or,  le  mal, 
je  le  répète  avec  conviction,  est  dans  le  défaut  d'organisation  du 
crédit,  qui  laisse  une  pi'épondérance  anormale  à  l'élément  financier 
et  annoncier  de  bas  étage  sur  l'élément  industriel,  aux  capitaux  flot- 
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tants  sur  les  capitaux  tle  plaoï-ment,  à  la  spéculation  à  court  terme 
sur  la  prévision  à  longue  échéauce,  à  la  fiction  enfin  sur  la  réalité. 
Lo  remède  est  clans  une  sérieuse  orgauisation  du  crédit  industriel, 
la(|ueUe  me  parait  aussi  facile  qu'elle  serait  bienfaisante. 


L  ORGANISATION  DU  CREDIT  INDUSTRIEL.  PREMIER  ORDRE  DE  CONDI- 
TIONS :  FORMATION  d'un  OMNIUM  DES  ENGAGEMENTS  PARTICULIERS 
ET   ÉMISSION   DE   TITRES    REPRÉSENTATIFS. 

Pour  organiser  le  crédit  industriel,  la  voie  est  tracée  d'avance.  11 
suffit  de  suivre  les  exemples  donnés  par  la  Banrfue  de  France  pour 
le  crédit  commercial,  et  par  le  Crédit  foncier  de  France  pour  le 
crédit  hypothécaire  et  pour  le  crédit  communal  :  de  les  suivre, 
entendons-nous,  en  ce  qu'ils  ont  d'essentiellement  efficace,  en  évi- 
tant les  inconvénients  que  l'expérience  a  permis  de  reconnaître  dans 
la  constitution  de  ces  établissements. 

Dans  les  trois  ordres  de  crédit  que  je  viens  de  signaler  (crédit 
commercial,  crédit  hypothécaire,  crédit  communal),  les  engagements 
directs  des  crédités  sont  retirés  de  la  circulation  comme  doués  d'une 
négociabilité  insuffisante.  Après  avoir  fait  l'objet  d'une  vérification 
scrupuleuse,  ils  sont  collectionnés  en  portefeuille  où  ils  forment  ce 
qu'on  appelle  un  n  omnium  »,  et  cet  omnium  est  mobilisé  au  moyen 
(le  titres  au  porteur  (pii  représentent  une  généralité  de  valeurs  et  qui, 
nombreux,  uniformes,  divisés  en  coupures  commodes,  jouissent 
alors  d'un  marché  étendu  et  d'une  négociabilité  parfaite. 

En  ce  qui  concerne  le  crédit  hypothécaire  et  le  crédit  communal, 
(|ui  sont  à  long  terme,  il  y  a  de  plus  un  contrôle  nécessaire  de  la  va- 
lidité des  engagements  et  une  triple  garantie  pour  l'exactitude  de 
leur  représentation. 

La  validité  des  engagements  est  matériellement  démontrée  par 
l'inscription  hypothécaire  ou  par  l'autorisation  d'emprunter  qui  ré- 
sulte, pour  les  communes  et  les  départements,  d'une  délibération  du 
conseil  municipal  ou  du  conseil  général,  et,  suivant  les  cas,  d'une 
approbation  préfectorale,  d'un  décret  ou  d'une  loi. 

L'exactitude  des  émissions  représentatives  est  garantie  :  1°  par  le 
capital-actions  et  les  résen  es  importantes  possédées  par  le  Crédit 
foncier  de  France  ;  2"  par  les  statuts  de  cet  établissement  qui  pres- 
crivent strictement  la  proportion  des  obligations  en  cours  par  rapport 
aux  créances  en  portefeuille  et  qui  engagent,  par  conséquent,  sur  ce 
point,  la  responsabilité  personnelle  des  administrateurs  et  des  cen- 
seurs: 3"  par  la  surveillance  exercée  au  nom  de  l'Etat  par  le  gouver- 
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ncur  et  les  sous-gouverneurs  de  l'in.stitution,  qui  sont  à  la  nomination 
(lu  ministre  compétent  et  toujours  révocables,  comme  des  ibnciiou- 
iiaircs. 

L'expérience  parait  démontrer  l'utilité  de  ces  diH'érentes  pres- 
criptions qui,  appliquées  au  crédit  industriel,  peuvent  se  résumer  en 
deux  ordres  de  conditions  : 

Premièrement  : 

«)  Formati(in  d'un  omnium  de  créances  industrielles,  c'est-à-dire 
concentration  de  tous  les  engagements  particuliers  dans  un  porte- 
feuille collectif  servant  de  gage  à  des  titres  représentatifs; 

b)  Exacte  représentation  de  ces  valeurs  en  purtefeuille  par  des 
émissions  d'obligations  d'un  type  uniforme. 

Deuxièmement  : 

c)  Admission  des  créances  dans  l'onniium  subordonnée  à  des  con- 
ditions précises  de  sécurité  et  de  contrôle; 

cl)  Après  leur  admission,  continuation  de  la  surveillance  néces- 
saire pour  constater  le  maintien  de  la  valeur  desdites  créances, 
moyennant  des  sanctions  rigoureuses  applicables  en  cas  de  violation 
des  stipulations  du  crédit. 

Examinons  d'abord  le  premier  ordre  de  conditions. 

En  ce  qui  concerne  la  formation  de  l'omnium,  il  suffit  de  créer  une 
on  plusieurs  institutions  de  crédit  spécialement  aiïeetées  à  cet  usage. 
Nous  examinerons  tout  à  l'heure  s'il  y  aurait  avantage  à  confier  la 
fonction  de  généralisation  des  engagements  particiilifl-s  à  un  ou  à 
plusieurs  établissements,  (le  point  offre  du  pour  et  du  contre,  mais 
ce  qui  semble  indubitable,  c'est  qu'un  établissement  de  crédit,  (jnei 
qu'il  soit,  ne  doit,  dans  cette  fonction  d'émission  d'obligations,  que 
faire  l'office  d'un  intermédiaire,  comme  s'il  n'était,  en  quelque  sorte, 
qu'un  atelier  de  monnayage.  Sauf  la  commission  légitime  qui  lui  re- 
viendrait pour  chaque  opération,  il  ne  devrait  pas  autrement  bénéli- 
cier  de  l'émission  pour  son  compte;  il  ne  devrait  agir  que  pour  le 
compte  de  ses  crédités.  .Je  ne  pense  donc  pas  qu'aucune  des  sociétés 
de  crédit  actuellement  existantes  pût  remplir  utilement  cette  fonction 
•  d'émission  d'obligations  de  crédit  industriel. 

Les  Pereire,  à  qui  l'on  ne  peut  refuser  le  mérite  de  grandes  con- 
ceptions financières,  avaient  tout  d'abord  projeté  de  faire  de  leur 
Crédit  mobilier  un  vaste  omnium  de  titres  industriels  qu'ils  auraient 
ensuite  mobilisés  au  moyen  d'obligations.  11  y  avait  là  sans  doute  le 
premier  germe  de  l'organisation  que  nous  pressentons,  mais  le  pro- 
gramme était  insuffisant,  et  il  faut  se  réjouir  que,  sous  cette  forme, 
le  projet  n'ait  point  reçu  de  réalisation.  Des  émissions  d'obligations 
mobilières,   comme  le  rêvaient  les  Pereire,    auraient  pu  être  faites 
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sans  contrôle  ni  sécurité,  l-illes  auraient  procuré  un  puissant  moyen 
(le  spéculation,  mais,  au  lieu  de  représenter  et  de  généraliser  des 
titres  industriels  sérieux,  elles  auraient  pu  tout  aussi  bien  ser\ir,  eu 
des  mains  intéressées,  à  masquer  et  à  dissimuler  le  peu  de  valeur  des 
créances  en  portefeuille. 

Tout  établissement  de  crédit  particulier  qui  s'occupera  à  la  fois  de 
créer  des  affaires,  de  bénéficier  de  leur  constitution  ou  de  leurs  em- 
prunts, et  ensuite  de  mobiliser  leurs  engagements  par  des  titres 
d'omnium,  sera  fatalement  conduit  à  fausser  la  représentation  du 
portefeuille,  parce  qu'il  sera  juge  et  partie  dans  sa  propre  cause.  La 
Banque  de  France,  dira-t-on,  est  bien  quelque  peu  dans  cette  situa- 
tion. Peut-être,  répondrai-je  ;  mais  la  Banque  de  France  a,  pour  cor- 
riger ses  imperfections,  une  responsabilité  intégrale  et  à  court  délai, 
tandis  que  l'établissement  de  crédit,  mobilisateur  et  spéculateur,  que 
nous  envisageons  ici,  échapperait  pendant  de  longues  années  à  toute 
espèce  de  frein,  vu  le  long  terme  de  ses  engagements. 

Pour  remplir  convenablement  l'office  d'émettre  des  titres  repré- 
sentatifs du  crédit  industriel,  il  faudrait  donc,  à  mon  avis,  un  genre 
d'institutions  spéciales,  entourées  du  contrôle  le  plus  rigoureux. 

V  aurait-il  lieu  pour  le  gouvernement  d'intervenir  à  cette  occasion, 
et  devrait-il  former  une  troisième  banque  d'État,  après  la  Banque  de 
France  et  le  Crédit  foncier  de  France?  La  chose  serait,  à  la  rigueur, 
possible,  et  nous  la  discuterons  plus  loin,  mais  je  déclare,  dès  main- 
tenant, qu'une  combinaison  autonome  serait  certainement  préfé- 
rable. Il  faudrait  remplacer  le  privilège  du  gouvernement  par  une 
libre  investiture  émanant  des  Sociétés  de  crédit  et  des  maisons  de  la 
haute-banque  réunies  en  une  sorte  de  syndicat  coopératif.  Si  c'est 
un  idéal  difficile  à  réaliser,  tel  est  du  moins  le  fonctionnement  duid 
il  me  paraît  qu'il  serait  bon  d'approcher  le  plus  possible. 

En  ce  qui  concerne  l'émission  des  obligations,  il  est  évident  que 
l'exacte  représentation  du  portefeuille  par  les  titres  émis,  résulterait 
surtout  de  In  spécialité,  delà  neutralité  de  l'établissement  émetteur; 
mais  il  ne  faudrait  non  plus  négliger  aucune  des  autres  garanties 
habituelles.  11  serait  nécessaire  de  constituer  un  capital-actions  et  de 
prévoir  un  fonds  de  réserve  proportionnés  h  l'importance  des  titres 
à  lancer  dans  la  circulation.  On  réglementerait  scrupuleusement 
dans  les  statuts  la  limite  des  émissions,  de  façon  à  les  placer  sous  la 
sauvegarde  de  la  responsabilité  personnelle  des  administrateurs  et 
des  censeurs.  Enfin,  la  direction  de  l'établissement  devrait  être  con- 
fiée à  des  fonctionnaires  supérieurs  offrant  toutes  garanties  d'impar- 
tialité. Si  l'État  constituait  un  privilège,  il  est  certain  qu'il  se  réser- 
verait h' droit  lie  nommer  les  gouverneurs  de  l'institution;  si,  au 
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contraire,  comme  nous  le  supposons,  rinstitutiou  émn liait  d'une  fé- 
dération iil)re  de  la  haute-banque,  les  directeurs  seraient  naturelle- 
ment choisis  par  les  représentants  de  la  haute-banque.  Il  n'est  pas 
défendu  de  penser  que  le  contrôle  d'une  fédération  aussi  compétente 
l'emporterait  de  beaucoup  sur  la  surveillance  gouvernementale,  qui 
est,  en  général,  plus  nominale  que  réelle  et,  dans  presque  tous  les 
cas  où  elle  s'exerce,  plus  compromettante  q\ie  protectrice. 

VI 

l'organisation  du  crédit  industriel  {suite).  —  deuxième  ordre  de 
CONDITIONS  :    l'admissibilité    des   créances    et    le  maintien   de 

LEI'R  valeur. 

Nous  arrivons  maintenant  au  deuxième  ordre  de  conditions  : 

Celles  relatives  à  l'admission  des  créances  industrielles  dans  l'om- 
nium, autrement  dit  les  conditions  des  ouvertures  de  crédit: 

Et  les  précautions  nécessaires  pour  assurer  le  maintien  de  la  valeur 
des  créances,  gage  des  obligations  émises. 

Ces  deux  points  sont  connexes;  ils  forment  le  nœud  du  probfènie. 
Il  s'agit,  en  définitive,  de  trouver  pour  le  crédit  industriel  une  sé- 
curité équivalente  à  l'hypothèque  pour  les  immeubles  et  à  l'auto- 
risation administrative  pour  les  emprunts  communaiLx,  départe- 
mentaiLx  ou  syndicaux.  Il  faut  que  la  nouvelle  obligation  de  crédit 
industriel  repose  sur  un  gage  certain,  qui  lui  reste  invariablement 
attaché  et  tel  que  le  débiteur  ne  soit  pas  libre  de  le  déprécier  ou  de 
le  déplacer  à  son  gré  en  l'affectant  à  des  emprunts  ultérieurs  et  sans 
limite. 

Nous  avens  dit,  en  débutant,  que  tout  revenu  constant  d'une  en- 
treprise, libre  d'engagements  antérieurs,  et  bien  constaté  par  les 
bilans,  les  inventaires  et  les  comptes  d'exploitation,  pouvait  donner 
lieu  à  un  crédit  proportionnel.  Supposons,  par  exemple,  une  entre- 
prise dont  les  bénéfices  nets  s'élèvent  annuellement  à  la  somme 
de  120.000  francs;  si  nous  en  réservons  la  moitié  (proportion  à  dis- 
cuter) pour  la  rémunération  des  actionnaires  et  la  compensation  des 
éventualités  auxquelles  l'industrie  peut  être  soumise,  il  restera 
60.000  francs  qui  seront  applicables  au  service  d'un  emprunt.  Au 
taux  de  6  0/0,  amortissement  compris  ',  il  y  aurait  là  de  quoi  gager 
un  prêt  d'un  million  de  francs.  Telle  serait  la  limite  du  crédit  indus- 
triel qui  pourrait  être  consenti  en  principe  et  d'avance  à  cette  entre- 

'  Cest  à-dire  à  4  0/0  avec  remboursement  eu  28  ans,  ou  à  4  1/2  0/0  en 
32  ans,  ou  a  5  0/0  en  37  ans,  ou  à  5  1/2  0/0  eu  en  47  ans,  ou  ;\  5  3/4  0/0  eu 
57  ans. 
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pri^^e,  sauf  à  elle  à  n'en  prodtor  i|uc  dans  l:i  mesure  de  ses  besoins 
successifs. 

Jus<|ue-là,  tout  va  bien;  mais  où  serait  le  danger,  c'est  si  l'en- 
treprise, après  avoir  obtenu  et  réalisé  son  crédit  de  un  million  de 
francs,  allait  emprunter  ailleurs,  sous  une  forme  quelcon<iue,  au  delà 
de  ce  million,  en  diminuant,  par  conséquent,  la  sécurité  du  premier 
crédit,  ce  qui  ôterait  toute  valeur  aux  titres  représentatifs  de  l'om- 
nium. 

Pour  éviter  ce  danger,  une  réforme  de  la  législation  du  Code  civil 
sur  les  privilèges  et  hypothèques  serait  évidemment  désirable. 

On  sait  que  le  Code  institue  : 

1°  Des  privilèges  généraux  qui  s'exercent  d'abord  sur  les  meubles 
et  ensuite  sur  les  immeubles,  et  qui  ne  sont  pas  sujets  à  la  formalité 
préalable  de  ^'inscription.  Ces  privilèges  généraux  ont  pour  causes: 
les  frais  de  justice,  les  frais  funéraires,  les  frais  de  dernière  maladie, 
les  salaires  des  gens  de  service,  ouvriers  et  commis,  les  fournitures 
de  subsistances. 

2°  Des  privilèges  particuliers. 

a)  Sur  certains  meubles,  à  raison  des  loyers,  des  prêts  sur  nantis- 
sement, des  frais  de  conservation  de  la  chose,  des  fournitures  d'effets 
mobiliers  impayés,  des  frais  d'hôtel,  des  frais  de  voiture,  des  abus  et 
prévarications  des  fonctionnaires; 

i)  Sur  certains  immeubles,  au  profit  du  vendeur  ou  de  son  sub- 
stitut, des  héritiers  copartageants,  des  architectes,  entrepreneurs, 
maçons  et  ouvriers  employés  à  la  construction  ou  réparation  de  ces 
immeubles,  ou  de  leurs  substituts. 

3"  Des  hypothèques  légales  sur  les  immeubles,  même  sarts  inscrip- 
tion préalable  (c'est  ce  qu'on  nomme  les  hypothèques  occultes),  au 
profit  (les  mineurs  et  interdits,  et  des  femmes  mariées,  à  raison  de 
leur  dot  ou  des  conventions  matrimoniales. 

4*  Des  hypothèques  légales,  judiciaires  ou  conventionnelles,  sur 
des  immeubles  déterminés,  qui  prennent  rang  du  jour  de  leur  ins- 
cription. 

Il  paraîtrait  très  utile,  pour  l'organisation  du  crédit  industriel,  que 
l'on  pût  introduire  dans  cette  série,  au  même  rang  que  les  hypo- 
thèques et  dans  la  même  forme  que  les  hypothèques  légales,  un  pri- 
vilège général  sur  les  meubles  et  immeubles,  en  d'autres  termes  sur 
tous  biens  et  revenus  actuels  et  éventuels  d'une  Société  au  profit  des 
obligataires  qu'elle  aurait  désignés  d'avance  ou  de  l'établissement 
de  crédit  qui  en  tiendrait  lieu. 

Il  faudi'ait,  en  un  mot,  pouvoir  constituer  des  créances  mobilières 
imKilègie'es  sur  la  généralité  des  biens  et  revenus. 
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Ce  privilège  général,  de  rang  hypotliécaire,  qui  ne  serait  défini- 
tivement établi  qu'après  notification  à  tous  les  créanciers  antérieurs 
et  avec  leur  consentement,  ne  porterait  atteinte  à  aucun  des  privi- 
lèges existants,  puisqu'il  viendrait  à  leur  suite;  mais  il  aurait  pour 
efTet  de  limiter  d'avance  le  passif  de  l'emprunteur,  en  rejetant  dans 
un  rang  inférieur  tout  ce  qui  excéderait  le  crédit  accordé  par  l'éta- 
blissement de  crédit  industriel. 

De  cette  manière,  une  société  à  responsabilité  limitée,  une  entre- 
prise à  solvabiUtc  restreinte,  pourrait  être  mise  dans  l'impossibilité 
matérielle  d'outre-passer  sa  responsabilité  et  sa  solvabilité  elléctiN es. 
On  ne  verrait  plus  ces  abus  de  spéculation  aboutissant  à  des  sociétés 
artificielles  (piine  vivent  que  d'emprunts  et  qui,  en  prolongeant  leiu's 
déficits  .jus((u"au  jour  de  leur  catastrophe,  arrivent  à  plonger  dans  la 
ruine  et  le  désespoir  une  foule  de  petites  gens  d'épargne,  victimes 
du  nom  et  de  Tapparence  des  titres  d'obligations  qu'on  leur  a  insi- 
dieusement colloques. 

Mais  je  ne  veux  pas  insister  sur  cette  question  législative  et  je 
laisse  à  de  pins  compétents  (|ue  moi  en  matière  juridique  le  soin  de 
se  prononcer  sur  la  possibilité  et  sur  les  conditions  d'exécution  d'une 
pareille  réforme. 

La  question  pratique  est,  pour  nous,  actuellement,  de  rechercher 
si,  en  l'absence  d'une  garantie  d'ordre  légal,  il  ne  serait  pas  possible 
de  suppléer,  par  voie  de  contrat,  au  défaut  de  la  loi. 

Eh  bien,  il  semble  que  la  chose  soit  faisable,  et  même  ([u'elle  se 
réalise  déjà  dans  la  pratique  des  affaires. 

Il  faut  pour  cela  et  il  suffit  ([ue  le  crédit  accordé  par  notre  ban([ue 
à  une  entt-eprise  industrielle  soit  déclaré  prohibitif  de  tous  autres 
emprunts  ultérieurs,  les  infractions  à  cette  clause  fondamentale  du 
contrat  entraînant  de  convention  expresse  la  déchéance  des  ternies 
du  crédit,  .\insi,  les  sommes  prêtées  en  vertu  du  contrat  primitif 
étaient  remboursables  par  annuités;  elles  deviendraient  par  la  vio- 
lation du  contrat  immédiatement  et  intégralement  exigibles.  Nous 
avons  supposé  tout  à  l'heure  une  petite  entreprise  industrielle  obte- 
nant un  crédit  de  un  million  qu'elle  pouvait  amortir  par  un  service 
annuel  de  60.000  francs;  si  cette  entreprise  s'avisait  d'emprunter 
ailleurs  au  delà  de  ce  million,  notre  banque  pourrait  exiger  immédia- 
tement le  remboursement  dé  son  million,  c'est-à-dire  mettre  l'entre- 
prise débitrice  en  demeure  de  se  liquiiler. 

Il  n'y  aurait  d'ailleurs  aucun  doute  sur  l'application  de  cette  clause 
protectrice  de  crériit.  La  situation  du  passif  d'une  société  est  facile  à 
constater  sur  les  bilans  périodiques  coinmuni((ués  et  certifiés  par  les 
administrateurs  ou  gérants.  Dès  que  le  passif  viendrait  à  s'accroître 
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imlùment,  il  est  clair  queriiisHtution  créditrice  serait  niaitresse  (Kar- 
rèfer  son  crédit  s'il  n'était  pas  encore  épuisé,  de  frapper  d'opposition 
les  disponibilités  de  l'entreprise  pour  se  rembourser  en  totalité  ou  en 
partie  de  son  propre  prêt,  et  enfin  de  provocpier,  s'il  y  avait  lieu,  la 
liquiilation  de  l'atraire.  Les  sanctions  du  crédit  seraient  donc  rigou- 
reuses. 

.le  sais  bien  ([ue,  en  cas  d'exécution  forcée,  une  partie  des  garan- 
ties du  crédit  pourrait  disparaître,  puisqu'elles  résidaient  moins  dans 
des  valeurs  accumulées  que  dans  les  bénéfices  constants  d'une  en- 
treprise en  activité;  mais  il  faut  observer  que  cet  évanouissement 
des  garanties  ne  serait  surtout  à  redouter  qu'en  cas  de  faillite  et  que, 
à  moins  d'obstination  au  suicide  de  la  part  des  débiteurs,  il  serait 
toujours  possible  de  ménagei'  une  liquidation  plus  profitable.  L'éta- 
blissement c,réditeur,  étant  toujours  le  principal  créancier,  se  trou- 
verait en  mesure  de  diriger  la  li(|uidation  et  de  consentir  à  toutes  les 
transactions  utiles. 

Par  cette  manière  de  procéder,  il  serait  donc  possible,  en  défini- 
tive, à  notre  institution  de  crédit,  de  substituer  sa  vigilance  per- 
sonnelle à  la  protection  de  la  loi,  protection  qui  n'existe  pas  encore 
et  qui  ne  s'organisera  très  probablement  qu'après  que  les  établisse- 
ments financiers  en  auront  donné  l'exemple  de  fait  aux  législateurs. 

YIl 

INSTITUTION    UNIQUE    OU    MULTIPLE?   B.\NQUE    d'ÉTAT 
OU    ÉTABLISSEMENT    LIBRE? 

Nous  revenons  maintenant  à  la  question  indiquée  plus  haut,  c'est 
à  savoir  si  l'institution  nouvelle  devrait  être  une  banque  d'Etat  ou 
une  société  libre,  si  on  devrait  la  désirer  une  ou  multiple. 

,Ie  ferai  tout  d'abord  observer  que  c'est  là  une  question  double  et 
i(ui  peut,  en  ses  deux  parties,  recevoir  une  solution  indépendante. 
On  peut  admettre  la  multiplicité  de  banques  privilégiées  par  l'Etat  ', 
comme  on  peut  aussi  recommander  l'unité  d'une  institution  libre. 

En  principe,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  cette  fonction  de  géné- 
ralisation du  crédit  industriel  fût  libre  et  exercée  par  des  établisse- 
ments multiples  ;  mais,  dans  la  pratique,  je  crois  que  l'on  n'arrive- 
rait de  la  sorte  ni  à  la  même  négociabilité  du  titre,  ni  à  la  même 
modicité  du  taux  de  l'intérêt. 

L'obligation  de  crédit  industriel  qu'il  s'agit  de  créer  doit  être  une 


1  Exemple  ;  les  diverses  banques  foucif'res  an  début  de  l'organisation  du 
Crédit  fuueier. 
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valeur  constituée  et  consacrée,  comme  l'obligation  communale, 
comme  l'obligation  foncière  et,  toutes  proportions  garrlées,  comme 
le  billet  de  banque,  comme  la  monnaie.  11  y  a  sur  tous  ces  titres,  et 
il  doit  y  avoir,  une  empreinte  indiscutable  émanant  d'un  centre 
unique.  Et,  <i  ce  point  de  vue,  je  ne  suis  pas  plus  partisan  de  la 
multiplicité  des  banques  d'émission  que  je  ne  serais  partisan  do  la 
multiplicité  des  monnayages. 

Mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  je  réclame  un  privilège  exclusif  en 
faTcur  de  l'institution  nouvelle.  11  n'en  est  pas  besoin.  Je  crois  que 
le  crédit  industriel  arrivera  à  l'unité  d'émission  librement,  par  le 
seul  effet  du  progrès  financier,  mais  je  crois  aussi  que  le  progrès 
sera  d'autant  plus  prompt  et  l'efficacité  d'autant  plus  grande,  qu'on 
sera  parti  plus  tôt  d'une  combinaison  voisine  de  l'unité. 

C'est  là  une  des  premières  raisons  qui  me  ferait  trouver  désirable 
que  toute  la  haute-banque  s'entendît  pour  créer,  à  frais  communs, 
une  seule  institution  de  crédit  industriel. 

Une  autre  raison,  c'est  que  la  fédération  libre  des  sociétés  de  crédit 
et  des  maisons  de  banque  serait  toiite  puissante  pour  faire  immédia- 
tement réussir  l'institution  nouvelle,  tandis  que  l'opposition  de  ces 
forces  financières  serait  redoutable  et  pourrait  aisément  faire  échec 
à  un  privilège  du  gouvernement,  si  celui-ci  leur  donnait  ombrage  et 
leur  faisait  craindre  la  concurrence  d'une  banque  d'État.  L'exemple 
des  difficultés  qui  ont  entravé  l'émission  de  la  rente  amortissable, 
parce  que  celle-ci  n'avait  pas  eu  le  concours  de  la  haute-banque,  est, 
à  cet  égard,  tout  à  fait  concluant. 

Une  ti'oisième  raison  pour  laquelle  la  fédération  de  la  haute-banque 
serait  préférable  au  patronage  gouvernemental,  c'est  que  chacun, 
dans  le  sein  de  cette  fédération,  en  défendant  ses  propres  intérêts, 
apporterait  dans  le  fonctionnement  coopératif  ime  surveillance  bien 
plus  jalouse  que  ne  pourrait  le  faire  le  gouvernement  lui-même.  Il 
en  résulterait  pour  le  public  une  garantie  autrement  solide  que  celle 
d'une  intervention  de  gouverneurs-fonctionnaires  qui  reçoivent 
d'abord  leur  investiture  de  l'État  et  qui  agissent  forcément  ensuite 
dans  un  intérêt  plus  particulier  que  général. 

L'Etat,  dans  une  telle  organisation  du  crédit  industriel,  ne  serait 
guidé  que  par  une  vue  théorique;  il  n'aurait  d'autre  but  que  de 
venir  en  aide  à  l'industrie  nationale,  à  moins  qu'il  n'eût  la  secrète 
pensée  de  se  créer  un  rouage  utile  pour  ses  opérations  de  crédit  pu- 
blic ou  de  trésorerie.  Loin  de  là,  la  fédération  de  la  haute-banque 
trouverait  dans  une  institution  organisée  et  contrôlée  par  elle,  un 
puissant  instinnnent  d'activité.  Au  lieu  de  se  restreindre  aux  grandes 
affaires,  qui  deviennent  rares  à  moins  qu'on  n'aille  à  l'étranger  ou 
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qu'on  ne  suscite  des  fusions  de  sociétés,  elle  pourrait  désormais 
j)rcter  l'oreille  à  toutes  les  i)lus  modestes  entreprises.  Je  ne  crains 
pas  de  dire  que  c'est  un  champ  immense  qui  s'ouvrirait  ainsi  devant 
elle.  Ne  voit-on  pas  que,  dans  ces  conditions,  chacun  des  coopéra- 
teurs-fédérés  serait  aussi  intéressé  à  propager  les  obligations  collec- 
tives qu'à  surveiller  les  affaires  apportées  par  les  autres  partici- 
pants? 

De  cette  solidarité  d'intérêts  et  de  ce  conh'ùle  mutuel  peut  seul  ré- 
sulter le  caractère  d'impartialité  et  de  neutralité  que  nous  avons 
réclamé  pour  l'institution  nouvelle. 

11  faudrait,  en  effet,  pour  tenir  compte  des  susceptibilités  des 
linanciers  fédérés,  qu'elle  fût  essentiellement  désintéressée  de  toute 
affaire  particulière,  qu'elle  ne  reçût  pas  de  dépôts,  qu'elle  ne  fit  pas 
la  banque,  qu'elle  ne  créât  pas  d'entreprises,  qu'elle  ne  livrât,  en 
aucune  façon,  concurrence  aux  maisons  de  banque  et  aux  établisse- 
ments de  crédit.  Elle  n'agirait,  dès  lors,  que  comme  une  compagnie 
d'assurance  mutuelle,  mettant  son  estampille  sur  la  valeui-  qui  lui 
est  soumise  et  garantissant  sa  réalité. 

Dans  de  telles  conditions,  une  institution  de  ce  genre,  unique 
quoi(}ue  libre,  constituerait-elle  un  monopole? Et  pourrait-on  craindre 
qu'au  lieu  d'assurer  la  modicité  du  taux  du  crédit  industriel,  elle 
n'eût  pour  effet,  en  sa  qualité  de  monopole,  de  le  surélever  artifi- 
ciellement? 

Pour  répondi'e  à  cette  objection,  je  dois  rappeler  rapidement  les 
inconvénients  que  présentent  nos  deux  grandes  institutions  de  crédit 
privilégiées,  —  la  Banque  de  France, le  Crédit  foncier  de  France,  — 
montrer  que  ces  inconvénients  ne  tiennent  pas  au  principe  même  de 
leur  fonctionnement,  mais  à  lem'  constitution  particulière,  et  que 
l'institution  à  créer  pour  le  crédit  industriel  pourrait  parfaitement 
être  préservée  des  défauts  reprochés  à  nos  deux  banques  officielles. 
'  On  a  accusé  la  Banque  de  France  de  maintenir  le  taux  de  son  es- 
compte au-dessus  du  niveau  normal.  La  question  est  très  complexe. 
Le  billet  de  banque  a  le  malheur  de  jouer  un  double  rôle.  D'un  côté, 
c'est  un  titre  excellent  de  mobiUsation  des  engagements  commer- 
ciaux; d'un  autre  côté,  il  donne  lieu  à  une  dangereuse  équivoque 
avec  la  monnaie.  Je  dis  dangereuse,  parce  (pie  dans  un  pays  comme 
la  France,  où  l'importation  des  métaux  précieux  ne  s'arrête  que 
quand  la  douane  accuse  une  balance  commerciale  défavorable  de 
plus  de  1.300  millions,  dans  un  pays  si  privilégié  qui  n'a  presque 
jamais  à  redo\iter  de  changes  contraires,  les  excès  d'émission  de 
billets  de  banque  ne  sont  pas  ressentis  à  l'instant  où  ils  se  produi- 
sent. Nous  arrivons  ainsi,  sans  nous  en  apercevoir,  à  tolérer  dans  la 
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circulation  un  luiUiard  en  billets  de  banque  sans  contre-valeur  mé- 
tallique ;  la  masse  du  numéraire  se  trouve  augmentée  d'un  sixième 
ou  d'un  huitième  de  son  importanee,  suivant  les  évaluations.  Qui 
peut  dire  que  cette  augmentation  du  nuidiuin  circuhnix,  dans 
l'énorme  proportion  de  12  à  10  0/0,  n'ait  pas  nue  répercussion  très 
radieuse  sur  le  prix  de  toutes  les  deiu'ées?  En  présence  de  ce  danger, 
on  ne  peut  pas  raisonnablement  pousser  la  Banque  à  de  nouvelles 
émissions  de  billets  qui  seraient  la  conséquence  de  la  réduction  de 
son  taux  d'escompte.  .        ;  :  '^' 

La  Banque  de  France  jouit,  d'ailleurs,  d'une  constitution  vérita-' 
blement  singulière.  Le  monopole  pul)lic  le  plus  redoutable,  celui  qui 
consiste  à  émettre  un  papier  équivalant  à  du  papier-monnaie,  a  été 
confié,  sans  réserves,  aux  mains  d'hommes  très  compétents  et  très 
respectables,  sans  doiite,  mais  qui  représentent,  en  définitive,   lêîs'' 
actionnaires  qui  les  ont  nommés.  Or,  l'intérêt  des  actionnaires  de  la 
Banque  est  de  percevoir  le  taux  d'escompte  le  plus  élevé  sur  la  cii'- 
culation  fiduciaire  la  plus  étendue;  il  se  trouve  dans  un  antagonisme 
naturel  avec  l'intérêt  général  du  pays  qui    exigerait    à   la  fois  le 
moindre  taux  d'escompte  et  la  circulation  la  plus  rapprochée  ^o'ssîMe'' 
de  la  circulation  métallique.  ;;;    hjh-i'cmii,  ,    inii'h 

Il  semble  qu'il  y  ait  là  une  contradiction  insoluble.  Il  n'en  est  rietil"  ' 
Si  les  émissions  de  billets  de  banque  étaient  soigneusement  limitées  ' 
en  France  comme  en  .\ngleterre,  si  la  Banque  investie  du  monopole 
n'avait  droit  qu'à  une  commission  sur  ses  émissions  et  non  à  un  in- 
térêt variable,  si  elle  n'était  pas  autorisée  à  employer  ses  ressources 
disponibles  à  des  avances  sur  titres  qui  ne  rentrent  pas  dans  sa  spié^'  ' 
cialité,  tout  porte  à  croii'e  que  la  simple  concurrence  des  banques 
particulières    et  des  sociétés  de  crédit  sur  le  marché  libre  suffirait 
amplement  à  réduire  le  taux  de  l'escompte  à  son  minimum.  Ce  ré- 
sultat, enfin,  serait  d'autant  plus  sûr,  que  lesdites  banques  et  sociétés 
de  crédit  seraient  assistées  dans  leurs  opérations  à  long  terme  par 
des  institutions  de  crédit  industriel,  parce  que,  alors,  elles  redevien- 
draient libres  de  consacrer  l'intégralité  de  leurs  dépôts  aux  opérà^ 
tions  d'escompte  et  de  crédit  commercial.  '  ''    '''''^'i'''' 

Moyennant  ces  correctifs,  l'unité  du  signe  fiduciaire  pourrait  l-ëità'''' 
confiée  à  la  Banque  de  France  sans  constituer  dé  '  monopole  dange- 
reux. ,,  ,      ,;■ ..:;•,,,  -:-:■-  ■    '■      ■  ";    '■'" 

Imi  ce  qui  co^cei;nç  le  Crédit  foncier  de  France,  le  privilège 'Bst""' 
tout  aussi  attaquable,  mais  non  au  point  de  vue  monétaire.  L'obÈ-'"' 
galion  foncière  ou  communale,  (jui  est  à  long  terme,  ne  peut  en  ail-  ' 
cune  façon  altérer  le, ^igiie  de  l'échange;  ce  «pii  est  critiquable^  c!'è!sr 
que  le  Crédit  foncier  puisse  se  livrer  pour  son  propre  compte'it'  des' 
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opérations  de  banque  et  de  spéculation,  c'est  qu'il  utilise  à  son  seul 
profit  l'avantage  unique  d'émettre  des  obligations  à  lots,  c'est  enfin 
(|ue,  eu  l'absence  de  tout  autre  établissement  de  crédit  hypothécaire, 
il  fixe  le  taux  de  ses  prêts  au  maximum  légal,  sans  être  forcé  de  le 
proportionner  au  taux  d'émission  de  ses  propres  obligations. 

.\u  lieu  de  favoriser  les  banques  hypothécaires  libres,  en  leur  pro- 
curant par  ses  lettres  de  gage  le  moyen  de  généraliser  leurs  titres 
particuliers  (ce  qui  serait  un  fonctionnement  analogue  à  celui  de  la 
Ban([uc  de  France  à  l'égard  de  toutes  les  autres  banques  d'escompte), 
le  Crédit  foncier  de  France  fait  obstacle  à  la  création  d'institutions 
particulières  ou  régionales  et  supprime,  par  conséquent,  toute  con- 
currence pour  l'abaissement  du  taux  des  prêts. 

Il  y  a  donc  dans  le  fonctionnement  de  nos  deux  grandes  institu- 
tions de  crédit  privilégiées  des  côtés  défectueux  :  il  serait  facile  de 
les  éviter  dans  la  constitution  d'iui  établissement  syndical  de  crédit 
industriel. 

11  faudrait,  je  le  répète,  s'attacher  à  n'en  faire,  en  quelque  sorte, 
qu'un  atelier  coopératif  de  mobilisation.  Le  taux  de  ses  prêts  devrait 
se  modeler  sur  le  taux  d'émission  de  ses  obligations,  augmenté 
d'une  commission  modérée,  dont  la  proportion  serait  constante. 
Enfin,  loin  de  se  substituer  aux  autres  établissements  de  crédit,  il  n'en 
devrait  être  que  l'auxiliaire,  au  pointde  ne  jamais  pouvoir  refuser  son 
concours,  dès  que  les  garanties  statutaires  lui  auraient  été  fournies. 

Je  ne  crois  donc  pas  qu'une  fondation  de  ce  genre  pût  jamais  être 
assimilée  à  un  monopole,  ou  du  moins  en  produire  les  effets.  Ce 
serait,  au  contraire,  une  institution  égalitaire  au  premier  chef  et 
protectrice,  par  conséquent,  de  la  liberté  des  entreprises. 

YIII 

RÉSUMÉ  ET    CONCLUSION. 

.\yant  ainsi  esquissé  le  cadre  d'une  organisation  libre  du  crédit 
industriel,  il  nous  faut  revenir  en  quelques  mots  sur  ses  principaux 
avantages. 

Ils  sont  d'ordre  public  et  d'ordre  particulier. 

.\u  point  de  vue  des  intérêts  généraux,  le  fonctionnement  du  crédit 
industriel,  tel  que  nous  venons  de  le  retracer,  aurait  un  retentisse- 
ment favorable  sur  la  moralité  des  affaires  et  sur  le  respect  de 
la  loi. 

Il  ferait  cesser  cette  inégaUté  dont  souffrent  les  petites  associations 
dans  l'obtention  du  capital,  et  qui  dégénère  trop  souvent  en  un 
i"  SÉRIE,  T.  xsvi.  —  15  av7-U  1884.  4 
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fâcheux  antagonisme  entre,  d'une  part,  les  capitaiLx  sans  activité  et, 
d'autre  part,  les  activités  sans  capitaux. 

Par  la  réhabilitation  des  petites  et  des  moyennes  entreprises,  la 
production  nationale  retrouverait  son  principal  ressort  et  nous  serions 
préservés  à  la  fois  de  l'envahissement  du  monopole  ou  du  socialisme 
et  de  la  gabegie  financière. 

Celle-ci,  nous  l'avons  dit,  ne  tient  pas,  comme  on  se  l'est  imaginé 
trop  simplement,  à  l'insuffisance  de  la  loi  de  1867,  mais  à  l'insuffi- 
sance de  nos  institutions  de  crédit  ;  elle  n'accuse  pas  un  excès  de 
liberté  sans  répression  pénale,  elle  accuse  un  défaut  de  liberté  effec- 
tive. Je  prétends,  en  effet,  que  tout  abus  social  n'est  qu'un  fonction- 
nement irrégulicr  qui  dénonce  le  besoin  et  qui  annonce  la  possibilité 
d'un  fonctionnement  normal. 

Quand  on  envisage  de  sang-froid  les  excès  financiers  de  ces  der- 
nières années,  on  voit  que  le  plus  grand  nombre  d'entre  eiLX  peut 
rentrer  sous  cette  formule  :  sociétés  n'ayant  qu'un  capital-actions 
fictif  ou  nominal,  et  dont  le  capital  réel  est  formé  par  des  obligations 
à  taux  usuraire  ',  émises  sans  garanties  ni  proportion  avec  les  reve- 
nus constants  de  l'entreprise.  En  d'antres  termes,  confusion  de  l'obli- 
gation, titre  de  crédit,  avec  l'action,  titre  d'association  :  telle  est  la 
méprise  funeste  qui,  en  déplaçant  les  responsabilités,  a  rendu  illu- 
soires toutes  les  précautions  instituées  par  la  loi  ! 

Il  ne  s'agit  donc  pas  uni(p.iement  de  reformer  la  loL  C'est  la  ques- 
tion de  fait  qui  est  à  résoudre  :  il  faut  rendre  inutiles  et  difficiles,  en 
réalité,  les  entreprises  uniquement  basées  sur  des  obligations.  On  y 
arriverait  en  créant  vme  institution  comme  celle  que  nous  venons 
d'étudier,  qui  n'accordât  son  crédit,  à  un  taux  modique,  qu'aux  en- 
treprises bien  constituées,  aussi  modestes  qu'on  voudra,  mais  offrant 
des  garanties  suffisantes.  On  établirait  ainsi  un  contrôle,  libre  mais 
certain,  de  la  bonté  "des  entreprises,  auquel  l'épargne  pourrait  tou- 
jours avoir  recours. 

Sans  toucher  à  la  loi  sur  les  sociétés,  ce  fonctionnement  en  réta- 
blirait l'usage  régulier.  Ainsi  les  sociétés,  certaines  d'obtenir  à  toute 
époque  im  crédit  déterminé  d'avance,  pourraient  dépenser  leur 
capital-actions  avant  d'émettre  des  obligations  ;  elles  fonderaient  le 
gage  de  leur  crédit  avant  d'y  recourir.  En  second  lieu,  les  obliga- 
tions, toujours  proportionnées  aux  facultés  des  entreprises  et  trans- 
formées en  un  titre  général  d'une  négociabilité  parfaite,   retrouve- 

1  A  certains  égards,  et  lo  taux  usuraire  eu  moins,  les  dépôts  dans  les  sociétés 
financières  jouent  souvent  le  même  rôle  que  les  obligations  dans  les  sociétés 
industrielles. 


UNE   LACUNE   DANS    L  ORGANISATION   DU   CREDIT.  51 

raient  le  dovible  cai'actère  qui  leur  convient  :  garantie  complète, 
revenu  modique.  Mais  alors,  du  moment  où  l'obligation  ne  rappor- 
terait plus  que  4  ou  4  1/2  0/0,  force  serait  iùen,  pour  retrouver  un 
revenu  plus  élevé,  de  retourner  à  l'action  qui  rapporterait  5  1/2  ou 
0  0/0.  En  définitive,  ce  cjui  est  aléatoire  et  spéculatoire  dans  les  en- 
treprises reviendrait  à  la  charge  des  actions,  mais  sous  la  compen- 
sation d'un  dividende  rémunérateur,  ce  qui  est  tout  à  fait  normal. 

Quant  aux  mauvaises  entreprises  qui,  avec  un  capital  insuffisant, 
ne  réuniraient  pas  non  plus  les  conditions  du  crédit,  il  est  certain 
qu'elles  se  trouveraient  entravées;  je  me  demande  qui  poiuTait  le 
regretter  en  voyant  combien  de  bonnes  entreprises,  qui  sont 
étouffées  aujourd'hui,  se  trouveraient  facilitées. 

Au  point  de  >"ue  des  intérêts  particuliers,  les  conséquences  d'un 
tel  retour  an  bon  sens  économique  et  financier  seraient  considé- 
rables. 

Les  banques  et  les  banquiers,  tout  d'abord,  redeviendraient  libres 
d'étudier,  de  patronner,  de  faciliter  les  entreprises,  sans  avoir  le 
souci  d'immobiliser  leurs  fonds,  qui,  la  plupart  du  temps,  proviennent 
des  dépôts  à  \x\e  ou  d'acceptations  à  trois  mois.  Ils  resteraient  ce 
qu'ils  doivent  être,  des  intermédiaires,  garants  quelquefois,  mais  non 
des  commanditaires  et  des  fondateurs  d'industries  à  l'aide  de  capi- 
taux flottants,  .\insi  prendrait  fin,  on  peut  du  moins  l'espérer,  cette 
confusion  déplorable  de  l'esprit  financier  et  de  l'esprit  industriel  :  le 
premier,  fait  de  promptitude,  de  soudaineté,  de  rapide  conception  et 
d'immédiate  réalisation,  escomptant  l'avenir,  anticipant  les  résultats  ; 
l'autre,  au  contraire,  comme  celui  de  la  fourmi  ou  de  l'abeille,  en- 
tièrement fait  de  patience,  de  sage  observation  et  de  longue  prévi- 
sion. 

Banques  et  banquiers  d'ailleurs  n'abdiqueraient  en  faveur  d'aucun 
monopole.  Ils  seraient  toujours  libres  de  recourir  directement  au  mar- 
ché par  des  émissions  d'obligations  particulières,  mais  ils  n'y  auraient 
avantage  que  pour  les  grandes  affaires  ou  les  valeurs  étrangères. 
Pour  tout  ce  qui  est  du  domaine  industriel  national,  ils  seraient  bien 
vite  convaincus,  je  crois,  qu'en  renonçant  aux  bénéfices  très  aléa- 
toires et  aux  risques  énormes  des  émissions  directes,  pour  s'occuper 
d'un  plus  grand  nombre  de  bonnes  affaires,  modestes  et  sûres,  le  ré- 
sultat final  à  obtenir  serait  beaucoup  plus  fructueux. 

Les  industriels,  de  leur  côté,  retrouveraient  une  liberté  tout  aussi 
précieuse.  Ils  redeviendraient  maîtres  de  leur  industrie  et,  en  trou- 
vant le  crédit  avec  la  même  certitude  et  au  même  taux  que  les 
grandes  compagnies,  ils  pourraient  entrer  dans  la  lice  avec  elles, 
déployer  leurs  aptitudes  spéciales,  tirer  tout  le  profit  qu'elles  com- 
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portent  des  subventions  et  des  garanties  gouvernemenfiiles.  et  s'oc- 
cuper de  travaux  publics  avec  autant  d'avantages  et  plus  d'activité 
et  d'économie  que  les  grandes  compagnies  qui  restent  quelquefois 
beaucoup  trop  oti-desstis  de  la  tâche  qui  leur  est  confiée. 

C'est  enfin  l'épargne  qui  trouverait  son  compte  à  cette  organisa- 
tion du  crédit  industriel.  Elle  ne  se  verrait  plus  ballottée  entre  toutes 
Sortes  de  sollicitations  contraires  et  quelquefois  également  menson- 
gères. Elle  aurait  son  placement  assuré  d'avance.  11  ne  lui  faudrait 
plus  choisir  qu'entre  les  fonds  de  l'État  et  des  Villes,  les  obligations 
de  chemins  de  fer  et  des  grandes  compagnies  dont  le  crédit  est  con- 
sacré, les  obligations  foncières  et  communales  (ordinairement  à  lots) 
et  les  obligations  bien  garanties  de  notre  omnitim  industriel  de 
France.  Tout  le  reste  lui  serait  tacitement  signalé  comme  aléatoire 
ou  douteux. 

L'introduction  des  obligations  de  l'omnium  industriel  de  France 
dans  la  série  des  placements  sûrs  et  convenables  pour  la  petite 
épargne,  aurait  cet  avantage  immense  de  restituer  à  l'industrie  une 
grande  partie  des  fonds  d'épargne  qui  sont  jusqu'ici  confinés  dans  les 
valeurs  de  l'Etat.  Peut-être  fournirait-on  de  cette  manière  une  solu- 
tion pratitpie  au  problème  si  difficile  à  résoudre  de  l'emploi  sûr  et 
productif  des  dépôts  des  caisses  d'épargne. 

Je  m'arrête  ici,  craignant  d'être  taxé  de  rêve  ou  d'utopie. 
11  est  certain  que  la  plupart  des  conséquences  que  je  viens  de 
signaler  forment  une  progression  qui  ne  peut  se  dérouler  dans  le 
temps  qu'avec  une  certaine  lenteur.  Mais  il  y  a  un  résultat  qu'on 
peut  viser  de  suite  et  immédiatement  obtenir. 

A  rheiu'c  actuelle,  on  ne  trouverait  pas  beaucoup  de  sociétés  de 
crédit  ni  de  maisons  de  banque  qui,  malgré  leur  répugnance  pour 
les  immobilisations,  n'aient  à  leur  actif  quelque  stock  assez  lourd  de 
valeurs  irréalisables  :  traites  d'un  réescompte  difficile,  représenta- 
tives de  crédits  incessamment  renouvelés  ;  actions  et  obligations 
industrielles,  en  pension  ou  en  portefeuille,  dont  l'émission  n'est  plus 
possible  parce  que  le  public  en  méfiance  n'achète  ni  ne  souscrit  plus. 
Que  d'opérations  laborieuses,  péniblement  soutenues  à  l'aide  de  capi- 
taux flottants,  au  moyen  des  fonds  en  dépôt,  et  qui  pèsent  comme 
un  manteau  de  plomb  sur  les  entreprises!  L'p]tat,  sans  doute,  avec  sa 
lourde  dette  flottante  et  sa  rente  à  convertir,  a  compliqué  sinon  sus- 
cité ces  embarras  financiers.  Tant  bien  que  mal  il  a  converti,  il  lui 
reste  encore  à  consolider.  Que  les  sociétés  de  crédit  et  les  banques 
fassent  comme  il  devrait  faire.  Les  finances  industrielles  réclament 
le  même  traitement  que  les  finances  publiques.  Convertir  la  dette 
onéreuse  des  sociétés  industrielles,  consolider  surtout  leur  dette  flot- 
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tante  qui  paralyse  les  ressources  des  sociétés  de  crédit  :  telle  est  la 
Vraie  solution. 

llffaut  pour  cela  créer  un  titre  parfaitement  négociable,  le  titre  de 
r«  Omnium  industriel  ».  L'argent  manque  moins  que  la  confiance; 
réveillez  donc  la  conliauce  du  public  par  une  vaste  émission  d'obliga- 
tions sous  la  garantie  collective,  indiscutable,  des  établissements  de 
crédit  et  des  banquiers  de  prep)i^r| jÇiijc^;^ e  qui  ainoiit  constilué  en 
commun  cet  Omnium.  ,,    :,,  m  n . 

Une  fois  faite  cette  première  grande  émission, pour  la  liquidation 
des  engagements  du  passé,  le  débouché  financier  sera  créé,  la 
marche  en  avant  pourra  être  reprise,  les  ressources  ne  man(|ueront 
plus  aux  affaires,  un  champ  inexploré  sera  ouvert  à  tous  nos  produc- 
tetirs  et  à  nos  finaneiers.  ;]■.-  ml   ,t 

Songeons, que  les  grands  travaux  entrepris  depuis  trente  ans  vont 
se  ralentir.  Un  pa\"s  ne  trouve  pas,  tous  les  quarts  de  siècle,  une 
entreprise  nouvelle  aussi  importante  que  la  création  d'un  réseau  de 
vingt  ou  trente  mille  kilomètres  de  chemins  de  fer.  Or,  quand  ou 
n'assure  pas  d'emploi  régulier  à  l'épargne,  elle  se  ralentit  ou  se  perd. 
Où  poussera-t-on  désormais  l'activité  des  capitaux  et  des  intelli- 
gences? Vers  les  spéculations  de  Bourse  ou  vers  les  affaires  étran- 
gères'? Ne  vaudrait-il  pas  mieux  trouver  aies  employer  dansl'agricul' 
ture,  dans' le  commerce,  dans  l'industrie  nationale,  dont  les 
développements  n'ont  pas  de  limites? 

Il  y  a  là  des  besoins  constants  et  poui'tant  nouveaux,  si  l'on  songe 
à  l'abandon  où  ils  ont  été  laissés  jusqu'ici.  .V  des  besoins  nouveaux, 
il  faut  un  instrument  approprié.  C'est  ce  qui  m'enhardit  à  signaler 
rnrgewee  et  l'opportunité  d'une  iastitut/j9n^^ou.%i€lle|  aour  l'orgaiiisa- 
trondu  crédit  mdustrieU.i«ng,terniep„g^(  ^,,  y|„^i,.^  thl^mm:^ 

i'"Ata<;iGc(&TE,ïi;  ;.■,.; 
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uouxbre  des  électeurs  dans  les  trois  royaumes.  —  L'émigration.  =  The 
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crédit.  —  Le  droit  d'importation  sur  le  blé.  —  Toujours  la  question  des 
grands  et  des  petits.  —  La  distribution  des  fortunes.  —  La  fondation  du 
congrès  des  économistes  allemands  et  la  coopération.  —  Divers.  =  Jahr- 
bûcher  ou  Annales  de  l'économie  politique  du  professeur  Conrad.  Les  idées 
préconçues  et  le  statisticien.  —  La  réalité  et  les  apparences  en  statistique. 
—  Le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  en  Russie.  —  Les  imposi- 
tions indirectes  communales  et  l'intervention  de  l'État.  —  La  théorie  et 
l'école  dite  historique.  =  Revue  des  sciences  politiques  [ZeitschrifC]  de  Tu- 
bingue.  Le  métayage  en  Italie.  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels  en  Al- 
sace. La  caisse  de  Rothau.  —  L'article  31  de  la  constitution  suisse.  =  La 
Nation  de  M.  Barth.  La  loi  d'airain  réfutée.  —  Les  ouvriers  et  les  accidents 
de  fabrique.  —  Les  conférences  de  M.  Léon  Say  sur  le  socialisme  d'État.  ^ 
Les  Annales  de  l'empire  allemand.  —  Les  biens  ruraux  et  lé  droit  de  suc- 
cession. La  variation  des  prix,  effets  singuliers.  =  La  Social  Correspondenz 
de  M.  V.  Bœhmert.  Comment  ou  donne  du  travail  aux  vagabonds.  —  Un 
nouveau  saint  Crispin.  Il  y  a  bien  des  manières  de  prendre  aux  uns  pour 
donner  aux  autres.  =  Das  Schiff  (le  navire)  de  M.  de  Studnitz.  La  batelle- 
rie en  Allemagne. —  Divers.  ^  Furs  Haus  (pour  la  maison),  de  Mlle  de 
Studnitz.  Le  deux  économies.  =  Zeitschrift  du  bureau  de  statistique  de 
Prusse.  Le  morcellement.  ^=  Revue  de  statistique  autrichienne.  Les  sociétés 
par  actions.  —  Le  monopole  des  tabacs.  —  Divers.  =  Publications  de 
MM.  Meuger,  Conrad,  Stieda,  Dekert.  =  V Economista  de  M.  Franco.  La 
banque  unique  ou  le  billet  unique.  —  Les  socialistes  de  la  chaire  anglais. 
=  La  moneia  de  .M.  Tullio  Jlartello.  =  Jownal  de  statistique  suisse.  La  question 
de  la  population.  —  Divers.  =  Russische  Revue.  Les  conditions  de  la  pro- 
priété dans  les  colonies  de  la  Russie  méridionale.  —  Le  crédit  foncier.  Ban- 
ques depaysans.=  L'/lnnMaiVe  de  Buenos-Ayres,  publié  par  le  D''E.  R.  Coni. 

Le  Journal  of  the  statistical  Society  de  Londres  (décembre  1883) 
renferme  cette  fois  —  après  les  vacances  — comme  articles  de  fond, 
trois  discours,  mais  ils  méritent  d'être  lus.  Le  plus  remarquable  de 
tous  est  en  même  temps  un  acte  de  courage  et  de  politique  écono- 
mique et  sociale.  A  notre  époque,  ou  tant  de  personnes  haut  placées 
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et  bas  placées  flattent  les  ouvriers  parce  qu'elles  les  croient  «  le  plus 
grand  nombre  »,  c'est-à-dire  les  plus  forts,  et  les  confirment  ainsi 
directement  ou  indirectement  dans  leurs  revendications  absurdes, 
c'est  rendre  un  service  que  de  démontrer  les  progrès  faits  par  la 
classe  ouvrière  depuis  une  cinquantaine  d'années.  Ces  progrès,  cela 
paraît  certain,  ont  été  plus  rapides  que  ceux  des  autres  classes 
de  la  société,  et,  quoi  qu'en  aient  dit  certains  personnages,  ce  sont 
les  ouvriers  qui  ont  le  plus  tiré  de  profit  de  l'introduction  des  ma- 
chines. 

C'est  M.  Giffen,  le  président  actuel  de  la  Société  de  statistique,  qui 
a  fait,  avec  la  supériorité  qu'on  lui  connaît,  cette  démonstration  :  il 
a  comparé,  à  l'aide  d'une  série  de  tableaux  expliqués  et  raisonnes, 
la  situation  d'il  y  a  cinquante  ans,  avec  celle  d'aujourd'hui.  Nous  ne 
pouvons  reproduire  ici  que  quelques  chiffres  saillants,  car  si  nous 
nous  laissions  tenter  par  les  détails,  nous  serions  entraîné  à  les 
donner  tous.  Parmi  ces  tableaux,  il  en  est  un  qui  montre  que  les  sa- 
laires ont  augmenté  de  50  à  100  0/0,  selon  les  industries  ou  les  loca- 
lités ;  les  industries  qui  donnent  de  beaux  bénéfices  accordent,  quoi 
qu'on  en  dise,  des  salaires  élevés,  les  autres  ne  peuvent  être  généreuses. 
N'oublions  pas,  en  outre,  que  les  salaires  ont  haussé,  bien  que  la 
durée  de  la  journée  de  travail  ait  diminué.  D'autres  tableaux  con- 
statent que  les  prix  de  la  plupart  des  objets  de  consommation  ont 
baissé,  le  loyer  seul  est  devenu  plus  cher;  mais  si  l'on  prend  le  sa- 
laire hebdomadaire  d'il  y  a  cinquante  ans,  soit  20  sh.,  et  que  l'on 
défalque  5  sh.  pour  le  loyer,  il  reste  net  15  sh.;  en  revanche,  si  du 
salaire  actuel  de  40  sh.  vous  défalquez  les  12  sh.  6  du  loyer,  il  reste 
encore  net  27  sh.  6  pour  satisfaire  à  tous  les  autres  besoins.  De  15  à 
27  1/2  l'avance  est  considérable. 

Les  tableaux  qui  traitent  des  salaires,  des  aliments  et  des  loyers 
sont  corroborés  par  d'autres,  qui  ne  manquent  pas  d'éloquence.  L'un 
montre  (}u'on  entretenait  en  1849  1.676.000  pauvres,  et  en  1881 
1.014.000  seulement  ;  un  autre  compare  les  4.140.000  déposants  aux 
caisses  d'épargne  de  1881  avec  les  429.000  déposants  de  l'année  1831, 
et  nous  sommes  obligé  de  passer  d'autres  tableaux,  parce  tpie  l'es- 
pace ne  nous  permettrait  pas  de  les  expliquer.  Il  en  est  de  même  des 
chiffres  tendant  à  établir  que  les  classes  ouvrières  ont  progressé  plus 
que  la  classe  des  capitalistes.  En  pareil  cas  on  ne  dispose  pas  de 
chiffres  absolus,  mais  d'approximations,  et  il  résulterait  des  rappro- 
chements présentés  :  1°  que  le  revenu  descapitauxa  augmenté,  de  1843 
à  1881,  de  110  0/0  ;  2°  celui  du  travail  de  toute  sorte  (professions  libé- 
rales comprises)  de  1000/0;  et  3°  le  revenu  du  travail  (purement  ma- 
nuel) non  soumis  à  l'income  tax  (revenu  de  moins  de  150   1.    ou 
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3.750  fr.},  (le  160  0/0.  Il  est  une  chose  à  laquelle  M.  GillVii  n'a  pas 
songé,  c'est  que  l'appétit  vient  en  mangeant  :  au  fur  et  à  mesure 
que  la  situation  des  ouvriers  s'améliorait,  leurs  besoins  augmen- 
taient et,  ce  qui  est  pire,  leurs  désirs  étaient  excites  par  des  gens  que, 
pour  ma  part,  je  ne  sais  comment  distinguer  des  démagogues.        i 

Le  second  discours  est  de  M.  Ingiis  Palgrave,  il  a  été  prononcé 
lors  de  la  réunion  à  Southport  delà  British  Association.  Il  traite  de 
questions  à  l'ordre  du  jour  (notamment  celle  de  l'intervention  du 
gouvernement  dans  les  matières  économi(ines)  et  dit  beaucoup  de 
bonnes  choses,  sur  lesquelles  il  glisse  seulement  un  peu  trop,  au  lieu 
d'appuyer  sufffisamment.  Je  ne  relèverai  qu'un  passage.  Après  avoir 
dit  (p.  635)  que  la  question  de  l'intervention  de  l'Ktat  et  le  cas  où  elle 
est  applicable  devraient  être  examinés  à  fond  parles  économistes,  il 
continue  :  «  On  reproche  quelquefois  à  l'économie  politique  d'être 
dure  et  cruelle,  parce  que  certains  de  ses  avertissements  froissent  la 
sensiblerie  maladive  [sickh/  slackness]  qui  prédomine  aujourd'hui. 
Mais  c'est  être  injuste  envers  elle.  Et,  en  effet,  on  ne  parle  pas  de  la 
même  façon  des  autres  sciences.  Le  chirurgien  n'est  pas  qualifié  de 
cruel,  parce  qu'il  recommande  des  opérations  très  douloureuses,  mais 
indispensables,  on  quand  il  montre  qu'en  négligeant  certaines  pré- 
cautions on  s'expose  h  la  mort.  L'économiste  qui  reconnaît  ()ue  la 
prospérité  générale  ne  peut  être  assurée  que  s'il  engage  les  individus 
à  se  soumettre  à  des  restrictions  désagréables  ou  irritantes,  ne  de- 
vrait pas  être  qualifié  de  cruel  pour-  avoir  exposé  une  vérité  essen- 
tielle au  bien-être  de  la  communauté.  Il  ne  remplit  ainsi  que  son 
devoir.  »  Plus  loin  l'orateur  ajoute  :  «  La  science  économique,  comme 
les  autres  sciences,  est  gouvernée  par  des  lois.  Ces  lois,  il  faut  les 
admettre,  bien  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  soutenir  qu'elles  sont 
toutes  plus  que  relativement  vraies.  »  Cette  proposition  est  la  vérité 
même,  mais  que  de  fausses  conséquences  on  en  tire  ! 

Le  troisième  discours  a  été  prononcé  lors  de  la  réunion  à  Hudders- 
field  de  la  National  Association  for  the  promotion  of  social  science, 
par  M.  l.-E.  ThéodorRogers,et  il  y  est  question  naturellement  de  l'in- 
tervention du  gouvernement,  du  laisser-faire  et  de  choses  analogues. 
Ce  discours  aura  sans  doute  plu  à  l'auditoire,  mais  en  le  lisant  on  est 
très  disposé  à  le  critiquer.  L'orateur,  qui  a  publié  une  histoire  de 
l'agriculture  et  des  prix  en  .'Vngleterre,  insiste  sur  la  fameuse  distinc- 
tion entre  la  méthode  historique  et  la  méthode  philosophique.  La 
méthode  historique  a  eu  pour  initiateurs  des  hommes  aimant  l'his- 
toire et  la  sachant  assez  pour  pouvoir  orner  ou  «  illustrer  »  leurs 
démonstrations  de  nombreux  faits  historiques  et  ([ui,  en  suivant  lem" 
pente,  sont  tombés  dans  l'histoire  de  l'économie  politique.   Cette 
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<i  méthode  »,  les  socialistes  de  toute  uunnee  s'en  sont  emparés,  car, 
comme  l'iiistoire  montre  que  les  opinions  des  honmies  ont  parfois 
changé,  ils  en  concluent  :  1°  que  nous  ne  savons  rien  à  fond,  que 
nous  n'avons  que  des  opinions  ;  2'  que  ces  opinions  changent  ; 
S"  par  conséquent,  qu'elles  ne  représentent  pas  la  vérité.  Et  méditez 
hieu  ce  3"  :  selon  les  uns  elle  (l'opinion)  est  fausse,  parce  que  la  vé- 
rité est  éternelle,  et  selon  les  autres  elle  (l'opinion)  est  fausse,  parce 
(pie  la  vérité  se  modifie  selon  les  temps  et  les  lieux. 

En  réalité,  il  n'y  a  pas  d'école  historique  et  d'école  philosophique: 
on  ne  fait  pas  d'économie  politique  sérieuse  sans  observer  les  faits; 
une  fois  l'observation  faite  (du  moins  à  ce  que  l'on  croit)  on  prend 
la  plume  et,  selon  le  plan  du  livre  ou  le  mode  de  rédaction,  on  est 
classé  dans  l'une  ou  l'autre  école  :  cite-t-on  peu  de  faits,  on  est  phi- 
losophe, en  çite-t-on  beaucoup,  on  est  historien.  Encore  une  l'ois,  il 
n'y  a  qu'î(«e  manière  de  raisonner  :  c'est  de  réunir  des  faits,  de  les 
comparer,  de  les  ramener  à  leurs  causes  et  d'indiquer  leurs  rap- 
ports. 

La  principale  raison  pour  laquelle  M.  Rogers  a  touché  à  ce  point 
délicat,  c'est  qu'il  voulait  démontrer  que  le  laisser- faire  doit  céder 
la  place  aune  autre  manière  de  procéder.  — Voilà  deux  mots  dont  on  a 
terriblement  abusé.  En  Allemagne,  on  en  a  fait  une  tète  de  turc,  et, 
pour  la  rendre  bien  effrayante,  bien  haïssable,  on  a  ajouté  le  mot 
absolu,  et  l'on  a  frappé  à  bras  raccourcis  sur  le  prétendu  absolutisme 
de  nos  doctrines.  C'est  des  Allemands  que  les  professeurs  anglais  ont 
appris  à  attaquer  le  laisser-faire,  mais  ils  se  vantent  lorsqu'ils  pré- 
tendent l'avoir  pratiqué  autrefois  et  ne  l'abandonner  aujourd'hui  que 
parce  qu'ils  sont  mieux  avisés.  On  sait  que  cette  formule  est  née  en 
France  au  xYin*^  siècle  (Gournay),  où  on  l'opposait  aune  réglementa- 
tion poussée  jusqu'aux  dernières  limites  du  possible,  et  à  ce  moment-là 
le  laisser-faire  était  un  principe  réfléclii,  dont  on  recommandait 
l'application  rationnelle,  mais  non  absolue.  En  .Vngleterre  le  laisser- 
faire  était  un  pur  instinct,  peut-être  même  de  l'indifTérence,  de  la 
négligence.  11  y  a  trente  ans  déjà  —  et  plusieurs  fois  depuis  —  j'ai 
eu  l'occasion  de  montrer  que,  si  l'on  administrait  moins  en  Angle- 
terre que  sur  le  continent,  c'est  que  certains  services  publics  restaient 
dans  l'abandon.  Il  est  facile  de  moins  dépenser  pour  sa  nourriture 
quand  on  mange  moins;  le  difficile  est  d'obtenir  beaucoup  à  peu  de 
frais.  L'administration  se  hâte  maintenant,  en  Angleterre,  de  rattra- 
per le  temps  ou  l'espace  perdu,  et  il  est  facile  à  M.  Rogers  de  montrer 
([u'on  a  changé  d'opinion  sur  un  certain  nombre  de  points  et  qu'on  a 
souvent  changé  avec  raison;  mais  il  y  a  aussi  des  réserves  à  faire, 
surtout  lorsque  la  politique  s'en  mêle.  11  y  a  notamment  des  réserves  à 
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taire  sur  la  manière  de  procéder  relativement  aux  «logements  des  pau- 
vres ».  C'est  à  un  symptôme  qu'on  s'attaque  ici  et  non  à  la  cause  du 
mal.  Pourquoi,  danscette  chambre,  trouve-t-on]dix  personnes  couchées 
parterre  sur  des  matelas?  Parce  que  ce  logement  ne  coûte  que  deux 
sous  et  que  ces  gens  ne  peuvent  pas  payer  davantage.  Ce  qu'il  im- 
porte avant  tout  de  savoir,  c'est  d'où  viennent  ces  misérables  et  ([ue 
font-ils  tout  le  long  de  la  journée  ?  L'ouvrier  qui  travaille  a  un  loge- 
ment meilleur  que  cela...;  du  reste,  on  ne  peut  pas  traiter  ime 
pareille  question  en  passant,  ni  la  juger  purement  avec  le  sentiment. 


The  Economist  examine,  dans  sou  numéro  du  2  février,  pourquoi 
il  est  désirable  que  les  Trades-Uiiions  ne  tombent  pas  dans  la  politique 
—  question  que  nous  pouvons  poser  quant  à  nos  syndicats,  qui,  je  le 
crains  bien,  n'échapperont  pas  à  ce  sort.  The  Economisl  est  d'avis 
qu'il  en  résulterait  du  mal  pour  les  Unions  non  moins  que  pour  la 
politique.  Ces  associations,  au  lieu  d'être  dirigées  par  des  hommes 
de  la  partie,  connaissant  les  intérêts  qu'ils  ont  à  défendre  et  n'ayant 
pas  d'autres  vues,  tomberaient  entre  les  mains  de  politiciens  qui 
poursuivraient  des  desseins  particuliers  et  qui,  au  lieu  de  chercher  à 
élever  les  salaires  ou  à  obtenir  d'autres  avantages,  s'occuperaient  à 
recueillir  des  voix  età  se  faire  élire.  La  politique  aussi  y  perdrait,  parce 
qu'il  n'est  pas  bon  que  les  députés  aient  des  mandats  non  politiques. 
Les  représentants  des  catholiques,  les  représentants  de  l'Irlande,  les 
l'eprésentants  des  ouvriers  et  autres  semblables,  mettent  des  intérêts 
spéciaux  dans  la  balance  en  regard  des  intérêts  généraux.  Mais  la 
revue  anglaise  ne  croit  pas  que  les  Unions  puissent  s'occuper  de  poli- 
tique sans  se  disloquer,  ou  sans  voir  se  ranger  en  bataille  une  union 
en  face  de  l'autre. 

Le  numéro  du  12  janvier  donne  cpielques  renseignements  sur  le 
nombre  des  électeurs  qu'il  est  intéressant  de  reproduire  en  présence 
du  biU  de  franchise  : 

Proportion 
des  'leoteurs 
Proportion  au  nombre 
Population      Nombre  Nombre     des  électeurs       des         Nombre 

Angleterre  et         en1881.      des  maisons  des  électeurs         à  la         maisons        des 

scrits.       population,  habitées,  députés. 


Les  comtés. 

1.3.688.902 

2.733.043 

966.721 

7.06 

35.37 

187 

Les  bourgs. 

12.285.537 

2.098.476 

1.651.732 

13.44 

78.71 

297 

Ecosse 

Les  comtés. 

2.082.834 

409  677 

99.652 

4.78 

24.. 32 

32 

Les  bourgs. 

1.645.290 

329.328 

210.789 

12.81 

04.00 

26 

Irlande. 

Les  comtés.. 

4.263.814 

784.271 

165.997 

3.90 

21.16 

64 

Les  bourgs. 

911.022 

129.837 

58.021 

6.36 

44.09 

.37 
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Voici  quelques  subdivisions  indiquant  la  distribution  des  sièges  : 


BOURGS. 

10.000  habit,  et  au-ilossous 

Entre  10.000  et    20.000  habitants. 

—  20.000  et    30.000        — 

—  30.000  et    40.000        — 

—  40.000  et    50.000        — 

—  50.000  et  100.000        — 
Phis  de  100.000 — 


50.000  habitants  et  au-Jesso\is... 

De    50.000  a    75.000  habitants.  .. 

75.000  à  100.000        — 

100.000  à  150.000        — 

Au-dessus  de  150.000       —        ... 


Nombre 
>  bourgs. 

72 

Chiffre 

delà 
population. 
501.000 

Nombre 

(les 

députés. 

72 

49 

734.000 

75 

20 

522.000 

29 

16 

541.000 

22 

23 

983.000 

34 

33 

2.282.000 

52 

38 
251 

9.279.000 
14.842.000 

77 
360 

jmbre 
19 

Population. 
614.000 

Députés. 

21 

29 

1.842.000 

43 

25 

2.174.000 

44 

53 

6.888.000 

109 

33 
159 

8.518.000 
20.036.000 

66 
283 

L'émigration  a  fourni,  en  1883,  le  plus  fort  chiffre  qu'on  ait  en- 
core ^'U  :  320.584  personnes;  c'est  41.218  de  plus  qu'en  1882,  mais 
le  nombre  de  ceux  qui  sont  allés  aux  États-Unis  a  décru  ;  l'Australie, 
au  contraire,  a  beaucoup  gagné. 


Tlie  Staiist,  natm-ellement,  traite  aussi  des  questions  à  l'ordre  du 
jour.  L'une,  dont  on  s'occupe  le  plus,  c'est  the  housing  of  the  poor, 
le  logement  des  pauvres  (n»  du  12  janvier).  Le  Staiist  trouve  que  la 
sensibilité  de  ses  concitoyens  se  résout  un  peu  trop  en  une  demande 
de  lois  nouvelles.  Des  lois  nouvelles  !  A  quoi  bon?  Croit-on  peut-être 
que  c'est  d'aujourd'hui  que  les  pauvres  sont  mal  logés?  11  existe  toute 
une  série  de  lois  sur  ce  point,  on  n'a  qu'à  les  exécuter.  Pour  n'en 
citer  qu'une,  il  existe  une  législation  sur  les  logements  insalubres, 
dit  Torrens  act,  sans  compter  le  Artisans  Bwelling  act,  et  ces  lois 
ont  des  sanctions;  sans  doute  elles  ont  aussi  des  obstacles  à  vaincre. 
Ah!  si  l'on  pouvait  exproprier  sans  indemnité  ou  bâtir  sans  payer! 

Le  numéro  du  8  mars  renferme  un  article  dans  lequel  on  se  plaint 
du  rapide  accroissement  des  dettes  communales  :  il  y  a  cinq  ans, 
elles  dépassaient  à  peine  100  millions  sterling,  aujourd'hui,  elles 
atteignent  151.704.640,  c'est  une  augmentation  de  50  0/0  en  cinq 
ans.  Et  pourtant  le  gouvernement  retient  les  communes  tant  qu'il 
peut,  il  n'accorde  l'autorisation  d'emprunter  qu'à  bon  escient.  Il  pa- 
raît que  les  municipalités  anglaises  empruntent  trop  facilement,  et 
que   les  administrés  anglais  sont  écrasés  tout  comme  les  Français, 
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Allemands  et  autres.  11  paraîtiait  (lue  les  adininistiés  sont   destinés 
a  être  accablés  de  dettes  et  d'impôts. 

i  iK  :,)    ¥  .'.liT.. 

The  Ban'kb^'^è^MÛjjêis'iûe,  de  New-York,  lévrier  1884,  nous  apprend 
des  choses  curieuses.  On  sait  que  les  banques  d'wnission  doivent 
gager  leurs  noies  (billets)  en  achetant  des  rentes  fédérales  déposées 
en  leur  nom  au  Trésor.  Mais,  on  sait  aussi  <jue  les  États-Unis  rem- 
boursent leurs  dettes,  de  sorte  qtie  le  gage  s'en  va,  et  que  les  hânk- 
nofe.î  risquent  de  disparaître  faute  d'obligations  fédérales.  Il  y  a,  du 
reste,  encore  des  ressources,  on  pourra  gager  les  billets  aVeb  du 
4  0/0  lorsque  le  3  0/0,  actuellement  en  voie  d'amortissement,  anra 
disparu;  on  pourra...,  mais  renvoyons  au  B.  Maij.,  car  il  faudrait 
trop  de  place  pour  exposer  les  nombreuses  propositions  qu'on  a  faîtes 
sur  la  matière.  Je  parlais  tout  à  l'heure  du  paiement  de  la  dette  ;'bn 
se  préoccupe  beaucoup  de  la  rapidité  de  l'amortissement,  pourleqiiel 
on  dépense  actuellement  tous  les  ans  plus  de  500  mîllioiis  de  francs, 
somme  qu'il  est  question  de  réduire  de  moitié:  ïl  y  a  eu,  S'tti'"'(:ie 
point,  de  graves  discussions  au  Sénat  et  ailleurs,  oii  en  trôtiVel-àdës 
extraits  dans  le  B.  Mag.  L'effet  de  l'amortissemerit  se  fâît  plili?  vi- 
vement sentir  sur  les  valeurs  fédérales  qui  se  troiivént  à  l"éti*angler 
(Juë  sur  celles  qui  sont  détenues  dans  le  pays  même,  car  les  Amé- 
ricains les  rachètent  avec  ardeur,  et  iln'y  en  aura  bientôt  phis  au 
tout  en  Europe.  Nous  trouvons  aussi  un  article  où  l'on  conseille 'de 
ne  pas  attacher  aux  bulletins  des  Clearing-Hou'sè  Une  valeur  pài'ti'bp 
grande,  en  ce  sens  que  ces  huUetins  ne  parlent  que  des  opérationS'du 
Ciearinghouàe,  tandis  qu'il  se  fait  encore  considérablen'ient  d'affaires 
'en' dehors  de  cette  institution.''  '  '  '"  '  ^  '  -^-^uVf  n  ■  -  .  .-ufii  -iiiuyryi 
''  TVIentioniiotis,  avant  de  quitt'eri'AiHêfî(5iWè/-<Sft;h>i«?MWtJî*|  âfeeP}«*&e 
Inënsuelle  rédigée  en  anglais,  à  Chicago,  par  uh' savant  daiiois;  Mt'>'\'.- 
Gi'Frederiksen.  Cette  revue  est  principalementlittéraire;  mais,C(imirie 
M.  Frederiksen  est  un  économiste  distingué,  les  articles  écohoihilities 
hë  manquent  l)as.  Dans  le  numéro  de  décembre  1883;  par  exeiViplé, 
itOUs  apprenons  des  Choses  intéressantes  sur  la  constitution  de 'la 
propriété  rurale.  Nous  voyons  aussi  que  le  nombre  des  Suédois;  Nor- 
végiens et  Danois,  est  très  considérable  aux  États-Unis;  :  ce'  q^ilne 
nOus  saurait  étonner,  car  la  Scandinavie  est  un  payé  que'la'Jiyture 
a'ti-aîté  en  marâtre'.-      '  '■  : n  ;-,.[  . :i.;,,-..',cij(u 

I  -■':!':!'  ■.xl'isr.;-  -yjn:-  .h'tfffiln!!  ,1/    ,n!:  ]-,ni;)-.lgniY  r,  x  li  fluiMw/Us 
■"'  liti  Rëv\WUHiheslrielle  Sécohomtè  paliti^uei^^Viièrteijàfih-scfMifl), 
i-déiM.  Ed.  Wîssi  (Berlin,  P. -A.  Ucrbig)  parait  maintenant  toafcisiJes 
'six  semaines  ;  nous  avons  donc  devant  nous  le  tome  LXXXI,  fase.,  1 
et  ^.''liiéftraeiteule  1  renferme  en  tète  un  travail  de  M.  Léon  Sayi  sur 
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le  Crédit,  Mémoire  lu  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
(If  l'Institut,  et  ([ui  a  été  traduit  par  M.  AViss.  Plusieurs  revues  éco- 
nomi(|ues  allemandes  en  ont  signalé  le  mérite.  M.  G.  Ruhland-Hes- 
sentlial  démontre  très  bien  que  l'augmentation  du  droit  sur  le  blé  ne 
produirait  pas  le  résultat  que  ses  partisans  promettent.  En  effet,  les 
petits  et  les  moyens  cultivateurs  n'en  profiteraient  pas,  car  ils  ne 
peuvent  pas  attendre  la  hausse,  qui  ne  vient  que  quelques  mois  après 
la  récolte.  Ils  ont  de  sipressants  besoins  d'argent,  qu'ils  sont  obligés 
de  vendre  immédiatement  après  la  récolte  et  se  font  concurrence  ;  les 
grands  propriétaires  peuvent  seuls  attendre  la  hausse,  et  pourtant  ce 
n'est  pas  pour  eux  qu'on  prétend  travailler. —  M.  Fitger traite  une  ques- 
tion qui  touche  à  la  précédente.  Il  s'agit  de  la  suppression  de  l'impôt 
loncier,  et  il  montre  que  la  grande  propriété  serait  presque  seule  à 
en  profiter.  On  prétend  vouloir  dégrever  le  profit  du  travail  pour 
charger  d'autant  le  profit  des  capitaux,  et  M.  Fitger  fait  voir,  par 
de  nombreux  arguments,  qu'il  y  a  dans  ces  projets  encore  plus  de 
i'allacies  que  d'illusions.  On  trouve  dans  cet  article  des  rapproche- 
ments intéressants  et  souvent  inattendus. 

M.  Sœtbeer  étudie  ensuite  les  changements  qui  se  sont  produits 
en  Angleterre  dans  la  distribution  des  fortunes.  Il  est  regrettable  que 
le  savant  publiciste  n'ait  pas  présenté  ses  résultats  dans  un  tableau 
d'ensemble  ;  mais,  en  passant  en  revue  les  tableaux  des  professions, 
on  voit  que  l'industrie  et  le  commerce  ont  réahsé  de  plus  grands 
progrès  que  l'agriculture;  ce  fait  est  conforme  aux  lois  économiques, 
car  le  sol  est  limité  et  sa  productivité  aussi.  Du  reste,  le  progrès  se 
ralentit  partout.  M.  Sœtbeer  compare  le  revenu  moyen  anglais  aux 
revenus  moyens  en  Prusse  et  en  Saxe,  et  signale  la  supériorité  évi- 
dente de  la  fortune  en  Angleterre,  malgré  ce  que  les  chiffres  de  cette 
nature  ont  d'incertain  dans  tous  les  pays.  Ainsi,  si  dans  la  Grande- 
Bretagne,  rien  que  dans  le  commerce  et  l'industrie  20.000  personnes 
ont  déclaré  jouir  de  25.000  francs  de  rente,  on  ne  trouve,  —  pour 
toutes  les  sources  de  revenus  réunis,  —  en  Prusse,  cpie  9.115  per- 
sonnes ayant  ce  revenu.  En  Saxe,  la  proportion  est  un  peu  plus  forte. 
C'est  surtout  par  les  détails  qu'un  pareil  travail  est  intéressant,  mais 
ici  je  ne  puis  que  signaler  ces  détails. 

Dans  le  deuxième  fascicule,  M.  Victor  Bôhmert  raconte  la  très 
intéressante  histoire  de  la  fondation  du  Congrès  des  économistes 
allemands  il  y  a  vingt-cinq  ans.  M.  Bôhmert,  avec  Schulze-Delitzsch, 
Lette,  Prince-Smith,  Braun,  Engel,  etc.,  etc.,  figurent  parmi  les 
fondateurs.  Il  importe  de  faire  remarquer,  qu'en  tète  du  premier 
programme,  nous  trouvons  ><  l'association  dans  ses  différentes 
formes  ».  C'est  donc  véritablement  calomnier  les  économistes  libéraux 
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que  de  les  présenter  comme  les  adversaires  de  la  coopération.  — 
M.  Droop  fait  un  article  sur  les  rapports  entre  le  prince  de  Bismarck 
et  les  Chambres  de  commerce.  —  M.  V.-M.  Witt  traite  des  projets 
d'assurances  par  l'Etat.  —  M.  d'CEsleld  parle  de  l'extension  de  l'en- 
seignement de  l'Economie  politique. 


Jalirhilcher  ou  Annales  d'économie  politique  et  de  statistique  du 
professeur  Conrad  (lena,  Fischer),  numéro  du  22  décembre  1883. 
M.  de  Inama-Sternegg,  savant  distingué,  qui  est  à  la  tête  de  la  sta- 
tistique autrichienne  (autrefois  avec  le  titre  de  directeur,  actuelle- 
ment comme  président),  a  fourni  un  excellentissime  article  sous  le 
nom  de  :  Pour  servir  à  la  critique  de  la  statistique  morale.  L'auteur 
a  rédigé  cet  article  à  l'occasion  de  la  troisième  édition  du  livre  de 
M.  OEttingen  intitulé  :  Moralstatistik,  et  a  résumé  avec  force  des 
opinions  que  tout  statisticien  réfléchi  a  dû  avoir  méditées  plus  d'une 
fois.  La  principale  est  celle-ci  :  Est-il  permis  au  statisticien  d'avoir 
des  idées  préconçues,  des  opinions  arrêtées,  des  préjugés?  M.  OEttin- 
gen est  professeur  de  théologie,  et  s'il  ne  soutient  pas  qu'on  doive 
avoir  des  idées  arrêtées,  il  dit  que  tout  homme  est,  bon  gré  mal  gré, 
inconsciemment  inspiré  dans  ses  recherches  par  des  vues  générales 
sur  le  monde,  ce  qui  p^ut  se  traduire  par  :  il  est  plus  ou  moins 
croyant  ou...  mécréant.  M.  OEttingen  reconnaît  expressément  ne 
pas  avoir  abordé  son  travail  «  sans  avoir  admis  au  préalable  telle  ou 
telle  chose  »  (c'est  ce  qu'exprime  le  mot  oorausselzungslos).  D'un 
autre  côté,  et  ici  encore  c'est  le  théologien  qui  parle,  il  ne  prétend 
pas  «  établir  la  morale  chrétienne  à  l'aide  des  chiffres  de  la  statis- 
tique, ni  s'en  servir  pour  démontrer  les  vraies  lois  du  bien  »,  ce  qui 
veut  dire  que  la  morale  tire  ses  pVeuves  d'ailleurs. 

M.  d'Inama-Sternegg  ne  veut  en  aucune  façon  discuter  le  mérite 
de  M.  OEttingen,  et  il  reconnaît  volontiers  que  le  livre  de  cet  auteur 
en  a  beaucoup,  ce  qu'il  désLi-e,  c'est  de  contribuer  à  fixer  les  limites 
de  la  statistique  —  ou  du  moins  ses  limites  actuelles,  —  c'est  d'in- 
diquer les  services  qu'elle  peut  rendre  et  ceux  qui  sont  au-dessus  de 
son  pouvoir.  On  ne  s'attendra  pas  à  me  voir  résumer  en  trois  lignes  la 
démonstration  de  M.  d'Inama-Sternegg,  je  ne  puis  qu'y  relever  quel- 
ques points  saillants.  D'abord  il  reconnaît  sans  difficulté,  qu'en  effet, 
le  statisticien  n'aborde  pas  les  questions  sans  avoir  déjà  quelques 
idées  dans  son  cerveau  et  quelques  sentiments  dans  son  cœur,  mais 
ces  idées  et  ces  sentiments  doivent  pouvoir  se  modifier  par  le  résultat 
de  ses  recherches.  Le  savant  critique  s'élève  ensuite  contre  les  abus 
des  comparaisons  internationales,  contre  l'abus  seulement,  et  c'en 
est  un,  quand  on  compare  des  choses  très  diiïérentes,  mais  portant 
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les  mêmes  noms.  Tout  n'est  pas  dit  lorsqu'on  a  réuni  de  très  gros 
chiflVes  et  pris  une  moyenne,  il  peut  y  avoir  des  cas  où  il  est  plus 
exact  de  ne  pas  réunir  les  groupes  hétérogènes,  mais  de  les  isoler  en 
signalant  leurs  particularités.  J'ai  eu,  de  mon  côté,  l'occasion  de 
montrer  que,  pour  pouvoir  tirer  quelque  chose  de  la  statistique,  il 
faut  connaître  la  valeur  de  chaque  chiffre,  ce  qui  est  beaucoup  plus 
difficile  que  bien  des  gens  ne  le  pensent.  C'est  le  plus  souvent  savoir 
distinguer  la  réalité  de  l'apparence.  Prenons  un  exemple,  —  on  en 
trouverait  mille  ou  dix  mille  —  :  en  1880,  on  a  constaté  100  crimes, 
en  1875,  90  seulement,  le  nombre  des  crimes  a-t-il  augmenté?  L'ap- 
parence dit  ou/,  mais,  en  réalité,  on  a  peut-être  doublé  le  nombre 
des  agents  de  police,  la  surveillance  a  été  rendue  plus  générale  et 
plus  constante,  et  moins  de  crimes  ont  échappé  à  la  vigilance  de 
l'autorité.  —  N'ayant  pas  développé  la  démonstration  de  M.  d'inama- 
Sternegg  (falite  d'espace),  je  ne  reproduirai  pas  ses  conclusions  qui 
ont  besoin  de  s'appuyer  sur  cette  démonstration,  je  ferai  cependant 
une  petite  réserve  :  l'auteur  de  la  critique,  en  ne  reconnaissant  pas 
à  la  «  statistique  morale  »  une  individualité  propre,  semble  ne  pas 
vouloir  qu'on  la  traite  séparément;  ce  serait  aller  trop  loin  :  c'est 
souvent  par  des  monographies  qu'  une  matière  s'approfondit,  seule- 
ment, il  faut  dans  ce  cas  considérer  le  résultat  négatif  comme  presque 
aussi  instructif  (jue  le  résultat  positif. 

Parmi  les  autres  articles  de  cette  livraison,  je  signalerai  surtout  une 
note  du  professeur  M.  C.  Bûcher,  de  Dorpat,  sur  la  loi  russe  du  l"juin 
1882  qui  règle  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  note  qui 
a  le  défaut  de  déprécier  plus  que  de  raison  les  lois  des  autres  pays 
pour  mieux  excuser  les  imperfections  de  la  loi  russe  que  l'auteur,  d'ail- 
leurs, ne  conteste  pas.  Les  enfants  âgés  de  moins  de  12  ans  sont  ex- 
clus des  fabriques.  Durée  maximum  du  travail,  huit  heures  par  jour, 
ce  qu'il  trouve,  avec  raison,  exagéré.  Il  faut  que  les  enfants  aillent  à 
l'école  (trois  heures  par  jour).  Ily  a  des  inspecteurs  du  travail  des 
enfants.  A  l'occasion  de  cette  loi,  dont  on  nous  donne  la  traduction, 
l'auteur  signale  des  usages  de  fabrique  vraiment  pernicieux  et  que 
les  fabricants  russes  devraient  se  hâter  de  supprimer.  Ce  sont  non 
seulement  le  tnick  System,  mais  encore  l'habitude  de  ne  régler  les 
salaires  que  trois  ou  quatre  fois  par  an.  Il  y  a  :  2mr  an.  Ces  deux  usa- 
ges réunis  expliquent  bien  des  maux  moraux  ou  sociaux,  et  il  est  du 

plus  grand  intérêt  des  fabricants  d'introduire  des  procédés plus 

civilisés,  ou  si  l'on  veut:  plus  occidentaux. 

Le  fascicule  du  22  janvier  1884  renferme  en  tète  un  travail  que, 
malgré  quelques  réserves  à  faire,  je  trouve  excellent  ;  il  est  de  M.  le 
baron  de  Reitzenstein,  ancien  président  (préfet)  de  département.  Cet 
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article  est  intitulé  :  Des  impositions'  indirecte^  communales ,  premier 
article.  Ce  premier  article  se  compose  de  l'introduction  et  d'un  expftsé 
de  la  législation  des  octrois  en  France,  que  M.  de  Rcitzenstein  con- 
naît à  fond.  Dans  les  autres  articles  il  parlera  d'autres  pays.  C'est 
l'introduction  qui  nous  intéresse  particulièrement,  parce  que  l'auteur 
y  discute  plusieurs  questions  importantes.  On  n'est  pas  d'accord  sur 
les  attributions  à  confier  à  la  commune  en  dehors  de  l'adniinistration 
de  ses  propres  intérêts;  l'État  ne  peut  pas  tout  faire  par  lui-mépic,  et 
le  pùt-il,  qu'il  serait  sage  de  sa  part  de  comprendre  les  communes 
parmi  ses  agents.  11  ne  s'en  fait  pas  faute  d'ailleui's,  car  il  y  a  un  double 
intérêt:  il  a  l'air  d'être  libéral,  de  décentraliser,  d'étendre  Ips  «  fran- 
chises communales  »,  et  en  même  temps il  évite  de  .trop  grossir 

son  budget.  Le  revers  de  la  médaille  est  qu'il  grossit  celui  de  la  com- 
mune, car  tout  service  public  coûte  de  l'argent.  Certaines  communes 
ont  déjà  à  satisfaire  à  tant  de  besoins  purement  municipaux,  qu'il 
ne  leur  reste  plus  de  revenus  pour  les  services  publics  généraiiix  dont 
on  les  accable.  11  s'ensuit  que  ces  communes  demandent  à  l'JÉtat  de 
leur  venir  en  aide,  et  les  autres  communes  font  chorus  au  nom 
de  l'égalité.  On  reconnaît  alors,  comme  toujours,  «  qu'il  y  a  quelque 
«hose  à  faire»,  mais  quoi?  L'État  remboursera-t-il  tous  les  frais,  ou 
une  partie  seulement  des  frais,  et  dans  quelle  proportion?  On  peut 
aussi  demander,  en  quelle  forme  l'intervention  aura  lieu  :  l'État  ver- 
sera-t-il  une  somme  déterminée,  ou  abandonnera-t-il  aux  communes 
l'un  ou  l'autre  de  ses  impôts  directs  ?  Il  y  a  là  beaucoup  plus  de  ques- 
tions qu'on  le  ne  croirait  à  première  vue.  Par  exemple,  comment  faire 
pour  que  l'État,  dans  la  distribution  de  ses  subventions,  et  tout  en  ne 
venant  qu'au  secours  des  faibles,  les  partage  avec  équité  et  respecte 
l'égalité?  Doit-il  se  borner  à  donner  l'argent,  ou  peut-il  y  mettre  des 
conditions?  Il  peut  vouloir  que  les  services  soient  organisés  de  la 
même  façon,  ou  d'après  les  mêmes  principes,  dans  toutes  les  com- 
munes dotées  ou  subventionnées.  11  convient  de  bien  distinguer  la 
dotation  de  la  subvention  '. 

Un  point  qui  occupe  surtout  les  esprits  en  .Vllemagne,  c'est  de  sa- 
voir s'il  faut  autoriser  les  communes  à  établir  des  impositions  indi- 
rectes, des  octrois.  Pendant  un  moment  on  a  été  contre,  on  a  même 
supprimé  à  peu  près  en  entier  les  informes  octrois  (impôts  sur  la 
mouture  et  l'abatagc,  pain  et  viande)  qui  existaient  alors,  et  qui 
méritaient  leur  sort  ;  mais  maintenant  qu'on  a  vu  les  centimes  addi- 
tionnels aux  impôts  directs  atteindre  plusieurs  fois  la  centaine,  500 

*  Doter  peut  vouloir  dire  douuer  de  l'argcut  sans  conditiou  ;  siubveutiouuer 
ecrait  en  donner  sous  conditiou. 
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et  même  750  dans  quelques  communes,  beaucoup  de  villes,  et  des 
publicistes  distingués  avec  elles,  se  prononcent  en  faveur  des  contri- 
butions indirectes,  et  plus  spécialement  des  octrois,  non  sans  con- 
sulter l'organisation  française. 

Nous  arrivons  à  un  article  très  étendu,  très  substantiel  et  remar- 
quable à  plus  d'un  égard,  dont  je  voudrais  pouvoir  donner  une  idée. 
L'auteur  est  .M.  Dietzel  que  j'ai  déjà  fait  connaître  à  mes  lecteurs 
comme  >m  homme  de  talent  qui  tend  à  réagir  contre  certaines  mé- 
thodes qui  exercent  en  ce  moment  une  assez  grande  influence  en 
Allemagne,  mais  tpii,  je  l'espère  bien,  n'auront  été  qu'éphémères.  L'ar- 
ticle s'occupe  d'un  livre  de  M.  Menger,  professeur  à  l'Université  de 
Vienne  et  dont  j'ai  également  parlé.  M.  Menger  est  un  savant  distin- 
gué qui,  dans  un  livre  sur  la  méthode  des  sciences  sociales  et  plus 
particulièrement  de  l'économie  politique,  a  défendu  les  droits  de  la 
théorie  contre  les  prétentions  de  l'école  qui  se  dit  <i  historique.  ».  IjC 
livre  de  M.  Menger  a  naturellement  été  attaqué  par  ses  adversaires, 
notamment  par  MM.  Schmoller  et  Léser.  L'auteur  s'est  vigoureuse- 
ment, je  crois  pouvoir  dire,  victorieusement  défendu,  cependant 
M.  Dietzel  vient  à  son  aide,  non  comme  simple  auxiliaire,  mais 
comme  conciliateur.  Tout  en  rendant  pleine  justice  au  savant  pro- 
fesseur de  "S'ienne,  il  fait  aussi  la  part  de  ses  adversaires  —  il  leur 
fait  la  part  trop  belle,  selon  moi  —  et  finit,  à  peu  près,  par  dire: 
vous  avez  raison  tous  les  deux  ;  nous  ne  pouvons  pas  nous  passer  de 
la  théorie,  mais  l'application  aussi  nous  est  utile.  La  conclusion  fi- 
nale paraîtra  banale,  mais  la  démonstration  ne  l'est  pas  du  tout,  et 
elle  aborde  de  nombreuses  questions  qui  se  touchent  et  parfois  se 
complètent.         ',.'''  '    ~'"  '    ',  ,  ,,      i,  ,,  •;  ■ 

Faute  de  pouTOir  faire  mieux,  je  vais  prendiiç  qu^lqu,e%  passages 
saillants  et  y  ratèalcner  quelques  explications.  M.  Dietzel  reproche 
un  peu  à  M.  Menger  le  ton  irrité  de  sa  polémique,  disons  de  sa  dé- 
fense ;  c'est  oublier  que  ratta([ue  a  été  violente  à  un  haut  degré,  je 
trouve  même,  page  11 1,1a  citation  d'une  plu-ase  adressée  à  M.  Menger, 
c|ui  ne  peut  venir  que  d'un  jeune  homme  imbu  de  son  importance,  et 
qui  peut  être  qualifiée  d'impertinente.  .J'excuse  d'autant  plusM.Men- 
ucr  que  M.  Dietzel  lui-même,  sans  y  faire  attention  a  dit,  page  110, 
une  chose  qui  m'a  choqué,  il  s'est  exprimé  conmie  si  MM.  Wagner, 
Schmoller  et  Knles  étaient  les  seuls  qui  voudraient  mettre  un  freina 
l'égoîsme.  En  y  regardant  de  plus  près,  j'ai  bien  vu  qu'il  accordait 
aux  théoriciens  classiques  le  même  mérite,  mais  pour  un  concilia- 
teur, il  n'insiste  pas  assez.  Donc,  parodions  le  mot  d'.Mpbonse  Karr- 
ct  disons  relativemement  aux  vivacités  de  M.  Menger  :  que  MM.  les 
politiciens  sociaux  (socialistes  de  la  chaire)  commencent. 
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Un  des  points  que  M.  Dietzel  se  met  à  étudier  est  :  l'état  de  l'éco- 
nomie politi([ue  en  Allemagne.  Cet  état,  quant  aux  opinions  qui  ont 
eours  et  aux  méttiodes  suivies  est  des  plus  embrouillés,  il  est  pres- 
que anarchique,  souvent  on  ne  sait  pas  ce  qu'il  faut  penser  de  l'un 
ou  de  l'autre.  Lisez-vous,  par  exemple,  la  page  242  de  YAiiDiia/re  de 
M.  Schmoller,  vous  trouvez  que  l'économie  politique  classique  a 
«  produit  de  grandes  choses  »  (Grosses gescJiaffen) ;l[sez-\ous,  p.  247, 
vous  trouvez  qu'il  invite  cette  école  «  à  comprendre  scientifiquement 
la  réalité,  au  lieu  de  présenter  une  série  de  formes  nébuleuses  (Ae- 
belbUder),  c'est-à-dire  de  doctrines  qui  manquent  de  toute  réalité,  d 
Or  M.  Schmoller  est  l'un  des  chefs  de  l'école  historique,  et  il  n'avait 
au  fond  pas  trop  à  se  plaindre  de  M.  Menger,  puisque  ce  dernier 
exagère,  selon  M.  Dietzel,  l'importance  de  cette  école,  qui  est  loin 
de  dominer  en  Allemagne  puisque  des  hommes  aussi  marquants  que 
MM.  'Wagner,  Schœftle,  Nasse,  Neumann  et  antres  n'en  font  pas  par- 
tie. Je  suis  obligé  d'intercaler  ici  une  observation. 

On  a  souvent  l'air  de  croire  que  ce  qui  distingue  l'école  classique 
(dite  aussi  libérale  ou  orthodoxe)  de  l'école  qui  se  dit  historique  et 
qui  a  accepté  d'être  celle  des  «  socialistes  de  la  chaire  »  est  une  af- 
faire de  pure  méthode  ;  c'est  une  grande  erreur.  On  utilise  l'histoire 
des  deux  côtés,  la  preuve  est  aisée  à  faire,  et  l'on  se  sert  des  deux 
côtés  de  la  théorie  et,  dans  une  certaine  mesure,  de  la  même;  seu- 
lement, les  classiques  parlent  avec  égard  de  cette  théorie,  tandis  que 
les  historiens  en  parlent  d'un  ton  méprisant,  et  cela,  pour  pouvoir 
plus  facilement  faire  certains  changements  de  doctrine,  concessions 
plus  ou  moins  sérieuses  aux  socialistes.  Car,  la  vraie  différence  qui 
existe  entre  les  deux  écoles,  c'est  que  l'une  prend  l'homme  tel  qu'il 
est  :  individualiste,  et  l'autre,  comme  on  voudrait  qu'il  fût:  socia- 
liste. Eux  qui  se  prétendent  >'é«//Afe«  ont  toujours  devant  les  yeux 
«  un  idéal  »,  ondes  hommes  pleins  de  dévouement,  dont  on  connaît 
la  rareté  ;  et  pourquoi  ne  pas  répéter  ce  qu'on  peut  lire  en  toutes 
lettres  dans  de  nombreux  écrits  :  ils  ve\ilent  favoriser  l'ouvrier  aux 
dépens  du  patron,  tandis  que  nous  voulons  la  justice  égale  pour  tous. 
Voilà  la  vraie  dilférence.  Ces  messieurs  sont  des  hommes  politiques, 
nous  ne  sommes  et  ne  voulons  être  que  des  savants,  .\ussi  font-ils 
appel  à  l'État,  tandis  que  nous  nous  adressons  de  préférence  à 
l'initiative  individuelle. 

Il  est  regrettable  que  je  ne  puisse  pas  raconter  ici  comment  s'est 
fondée  cette  prétendue  école  historique.  Il  va  sans  dire  que  les  études 
historiques  s"ont  d'une  utilité  de  premier  ordre  pour  l'économiste, 
mais  il  ne  suffit  pas  de  réunir  des  notions  historiques,  il  faut  encore  en 
tirer  quelque  chose,  et  ce  qu'on  en  peut  tirer  doit  profiter  à  la  théorie 
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OU  à  la  science,  ce  qui  est  la  même  chose.  J'aime  l'histoire,  elle 
prouve  notamment  que  l'honune  est  beaucoup  moins  changeant  que 
nos  adversaires  le  prétendent.  Mais  je  dois  m'arrèter  sans  avoir  pu 
aborder  tous  les  points  que  j'avais  mar([ués  dans  le  travail  de 
M.  Dietzel  '.j'insiste  seulement  sur  ce  détail  que  le  mouvement  éco- 
nomique allemand  est  devenu  plus  politique  que  scientifique,  tandis 
(lue  nous  avons  plutôt  une  tendance  à  répudier  la  politique  autant 
que  possible  ^. 

Revue  [Zeilschrifl)  des  sciences  politiques,  paraissant  à  Tubingue 
(librairie  Laupp).  Le  titre  porte  sept  noms,  mais  le  directeur  réel 
semble  être  M.  Scbufrte.  Dans  le  fascicule  du  2'  trimestre  1884,  le 
premier  article  est  de  M.  Dietzel,  et  traite  du  métayage  (mezzadria) 
en  Italie.  C'est'uu  travail  très  étudié,  très  substantiel,  où  l'auteur 
s'applique  surtout  à  montrer  ((ue  le  contrat  de  métayage  n'est  pas 

*  Un  des  points  que  je  n'ai  pu  abonler,  c'estla  distinction  profonde  faite 
par  l'auteur  entre  la  science  et  l'art,  entre  la  théorie  et  l'application.  Ce  su- 
jet mériterait  d'être  traité  à  part.  M.  Dietzcl  considère  la  science  pure  et  la 
science  appliquée  comme  des  sciences  tout  à  fait  différentes  et  il  ne  manque 
pas  d'arguments  pour  soutenir  sa  manière  de  voir.  Les  ultras  de  l'école  histori- 
que ne  veulent  pas  entendre  parler  du  tout  de  science  économique  pure,  iU 
la  flétrissent  comme  abstraite,  et  préconisent  ce  mélange  de  notions  emprun- 
tées à  toutes  les  sciences  qui  a  reçu  le  nom  île  ce  sociologie  ».  Cette  dernière 
a  la  vogue  dans  certains  quartiers  parce  qu'elle  est  d'une  souplesse  extrême: 
elle  n'a  aucune  loi  ni  aucun  principe  à  elle,  c'est  un  simple  cadre,  l'auteur 
peut  y  mettre  les  lois  et  les  principes  qu'il  veut;  il  faut  cependant,  c'est  de  ri- 
gueur, qu'il  étaie  ou  entoure  chaque  proposition  de  plusieurs  anecdotes  plus 
ou  moins  historiques.  Le  plus  fort  parmi  les  auteurs  auxquels  jo  fais  allu- 
sion est  M.  Herbert  Spencer  qui,  après  avoir  fait  un  volume  pour  montrer 
qu'il  n'existe  pas  d'homme  en  état  d'écrire  une  sociologie,  s'est  décidé  à  eu 
écrire  une  en  trois  volumes. 

2  Si  quelqu'un  met  en  doute  que  nous  cultivons  en  France  l'histoire  de- 
l'économie  politi(|ue,  il  n'a  qu'à  lire  le  Journal  officiel  du  24  mars  1S81, 
p.  1619;  que  je  reçois  à  l'instant.  C'est  une  preuve  qui  vient  après  mille  au- 
tres. Encore  une  observation  :  J'ai  cru  remarquer  que  «  l'école  historique  » 
allemande  étudie  l'histoire  pour  détruire  la  science  économique,  elle  s'ef- 
force de  montrer  que  les  hommes  changent  et,  par  conséquent,  que  les  doc- 
trines doivent  changer  aussi.  En  fait,  les  recherches  aboutissent  générale- 
ment à  ce  résultat  que  les  hommes  sont  toujours  les  mêmes,  et  que  les 
mêmes  causes  produisent  toujours  les  mêmes  effets.  Balaam  part  pour 
maudire,  et  la  force  des  choses  l'oblige  à  bénir. 

Quand  je  dis  que  les  hommes  sont  toujours  les  mêmes,  c'est  au  moine  et 
non  ù  l'hahit  que  je  pense. 
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un  contrat  de  location,  mais  un  contrat  de  loiiai;e  (l'oiivr.iy,c:  le  pro- 
priétaire l'ait  exploiter  la  terre  par  une  famille  d'ouvriers  et  la  paye 
en  nature,  au  moyen  d'une  quote-part  du  produit.  ^-M.  Toussaint,  de 
Strasbourg,  expose  les  résultats  de  :  /rente-qualrc  années  (rasxirrance 
contre  les  maladies  et  les  infirmités  en  Alsace.  Les  expériences  ont 
été  faites  à  Rothau,  et  sont  très  intéressantes.  —  M.  Cohn  revient  stn- 
l'article  31  do  la  constitution  suisse,  qui  se  prononce  en  faveur  de  la 
liberté  de  l'industrie  et  du  commerce:  M.  Cohn  montre  ([Uc  ces 'dis- 
positions générales  sont' rarement  exécutables  à  la  lettre;  11  faut  des 
lois  spéciales  pour  les  rendre  applicables.  L'auteur  à  généralement 
raison  dans  ses  développements,  mais  j'aurais  des  reserves  à  faire. 
Les  trois  articles  suivants  traitent  des  questions  de  droit.  -  ' 


Bie  Nation,  dirigée  par  Th.  Barth.  Cette  reviie  hebdomadaire  qui 
parait  à  Berlin,  a  été  foiidée,  il  y  a  quatre  mois,  on  Se  le  rappelle, 
par  des  économistes  libéraux,  el  paraît  destinée  à  avoir  un  grand 
succès.  Elle  traite  les  questions  à  Tondre  du  jour  et  les  envisage  Con- 
formément aux  saines  doctrines  et  elle  sait  y  mettre  de  l'esprit,  de  la 
verve,  de  l'humour,  ce  qui  ne  gâte  rien,  .(e  signalerai  quelques  arti- 
cles. Envoici  un,  signé  A,  qui  traite  de  la  fameUse  «  loi  d'airain»  que 
tant  d'économistes  ont  attaquée,  et  il  réfute  màgistralertient  cette 
propos'ition  malsonnante.  Selon  la  formule  de  Lassalle,  le  Salaire lUoyen 
se  réduit  toujours  à  ce  qu'il  faut  pour  la  satisfaction  des  besoins,' ïelle 
que  les  habitudes  du  peuple  la  rendue  nécessaire  h  rentretien  de  la 
vie  et  à  la  reproduction  de  l'espèce.  L'auteur  montre  d'abord  que  le 
mot  salaire  est  bien  compréliensif,  le  salaire  se  confondant  souvent 
avec  d'autres  gains  (avec  le  produit  d'un  capital);  il  demandé'  en- 
suite ce  qu'il  faut  entendre  par  «  les  habitudes»?  On  reconnaîtra  que 
ce  terme  est  aussi  vague  que  la  chose  est  élastique.  L'habitude? 
Vous  reconnaissez  qu'elle  peut  changer,  qu'elle  change  en  effet;  vous 
recommandez  même  aux  ouvriers  de  prendre  pendant  le  tenipS'  de 
prospérité  des  habitudes  de  bieft-étre  qUi  leur  assurent  une  vie  plus 
aisée  aux  époques  de  crise...  mais  We'  èèntredisez-vous  pas  ainsi 
vous-même  l'existence  d'une  loi é^ airain?  L'airain  est  ici  synonyme 
d'immuable.  Autre  objection  que  fait  l'aUteur  :  vous  pariez  déSalaire 
moyen;  mais  de  métier  à  rnétiei'les  salaires  diffèrent;  dans  telle  in- 
dustrie les  ouvriers  gagiiënt  pres(lue  le  double  de  ce  qvii' est  payé 
pour  le  travail  des  autres  —  il  en  donne  une  liste  où  lé  minimum  est 
de  13  marks  et  le  maximum  de  60  niavks  pftr  so'maine.  Est-èe  que 
l'ouvrier  qui  gagne  2  à  3.000  francs  par  art  Vivra  conlme  celui  qui 
n'en  obtient  que  700  ii  1.000?         '"   ■'j-'.'i'--!  .v-:).'-;  ■'■  ■:  .1    rj. 

La  7Vrt//o»  renferme  une  longue  feérie'd'âteîêfedàVife"  lesquels  on 
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critique  à  fond  le  projetdc  loi  sur  l'assurance  des  ouvriers  contre  les 
accidents,  en  comparant  les  trois  projets  successivement  présentes 
au  Parlement;  ne  pouvant  pas  analyser  ces  projets  ici,  je  me  borne  à 
les  signaler,  en  faisant  remarquer  qu'il  s'agit  de  déterminer  la  part 
des  charges  iiuputées  aux  ouvriers,  aux  patrons,  à  l'État.  On  n'est  pas 
d'accord  non  plus.sur  le^  catégories  d'ouvriers  à  protéger  contre  les 
accidents.  .        ,. ,,  ,,,  ,,,,       ,,,,  ,  ,   ,  ,        ,       , 

M.  Kartb^  copsiaicre  ufl,  ajTtiiçie  au?î  çpnfererices  de  M.  Léon  Say,  sur 
le  socialisme  d'État  et  insiste  surtout  sur  ce  point  mis  en  lumière  par 
M.  Say,  que  l'école  de  Manchester  n'est  pas  seulement  économique, 
mais  encofe,jf§L(jlJc5l,ç,  J^ç.^'^va^|,de.  M.,Saya  ét^  très  goûté  en  Alle- 


Les  Annale^  (/4îtartfe(()  de  l'Empii'e  allemand  paraissent  sous  la 
direction  de  MM.  G.  Hirth  et  Max  Seydel  (.Munich  et  Leipzig,  chez. 
Hirth).  Le  fascicule  11-12,  de  1883,  donne  en  tète  un  article  de 
M.  Paul  Dehn,  sur  l'introduction  de  la  caisse  d'épargne  postale  en 
Allemagne.  L'auteur  fait  connaître  les  caisses  postales  existant  en 
Angleterre,  Belgique,  Italie,  Pays-Bas,  France,  Autriche,  etc.,  et 
demande  qu'on  introduise  cette  institution  en  .\llemagne.  11  lui  est 
facile  de  développer  des  arguments  en  favem'  de  l'épargne,  mais  il  ne 
me  semble  pas  avoir  réfuté  l'objection  qui  repose  sur  les  inconvé- 
nients de  rendre  l'État  gardien  de  nombreux  fonds  flottants.  Il  y  a  là 
un  danger  à  prévoir.  Quoi  qu  il  en  soit,  le  travail  est  substantiel  et 
mérite  d'être  lu. 

Signalons  ensuite  un  discours  de  M.  de  Helferich,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Munich,  sur  la  succession  dans  les  biens  ruraux.  Cette  ques- 
tion occupe  en  ce  moment  bien  des  esprits  en  Allemagne.  On  voudrait 
arrêter  le  morcellement  ;  ou  croit  nécessaire  de  conserver  une  classe 
de  paysans  indépendants,  aisés,  et  l'on  pense  y  arriver  en  gênant,  au 
besoin  même  en  interdisant  les  partages.  Un  projet  de  loi  autrichien 
les  interdit,  les  lois  prussiennes  se  bornent  à  favoriser  les  non-par- 
tages. M.  de  Helferich  reste  dans  les  généralités,  mais  il  réunit  habile- 
ment les  arguments  qu'on  peut  faire  valoir  en  faveur  d'im  héritier 
privilégié.  En  Prusse  on  a  établi  une  Hiif'erolle,  c'est-à-dire,  un  rôle 
des  biens  ruraux  indivisibles  ;  chaque  propriétaire  peut  —  si  tel  est 
son  bon  plaisir  —  faire  porter  son  bien  sur  ce  rôle,  cela  ne  lui  coûte 
que  3  fr.  75.  Une  fois  la  ferme  inscrite,  le  propriétaire  peut  moiu'ir 
tranquillement  sans  testament,  son  aîné —  dans  quelques  cantons,  son 
cadet  —  héritera  sans  que  les  frères  et  sœurs  puissent  demander  autre 
chose  que  leur  légitime,  réduite  au  minimum.  En  Bavière,  la  loi  de  1855 
donne  à  l'héritier  privilégié  nn  préciput  d'un  tiers  de  la  valeur  du 
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bien.  Le  partage  se  fait,  d'ailleurs,- non  d'après  la  valeur  vénale,  mais 
d'après  l'estimation  cadastrale.  Nous  passons  les  autres  clauses.  En 
Autriche,  et  même  dans  ((uel((ues  parties  de  l'Allemagne,  il  est  ques- 
tion de  rendre  ces  biens,  ces  hdfo,  non  susceptibles  d'hypothèques, 
afin  qu'on  ne  puisse  pas  en  déposséder  la  famille.  En  Prusse,  le  paysan 
peut  toujours  changer  d'avis  et  faire  rayer  sa  propriété  du  HiiferoUe, 
il  peut  aussi  disposer  de  sa  propriété  par  testament.  Ce  système  tend 
à  déshériter  les  enfants  puînés,  mais  il  ne  semble  pas  qu'en  cette  ma- 
tière la  loi  puisse  faire  autre  chose  qu'homologuer  les  décisions  du 
|)ère  de  famille,  décisions  qui  varient  beaucoup.  En  fait,  le  morcelle- 
ment n'augmente  pas  aussi  vite  qu'on  le  croit,  et  il  n'est  pas  aussi 
nuisible  qu'on  le  dit,  tout  dépend  de  la  fertilité  du  sol,  de  la  nature 
lies  cultures  et  des  ressources  qu'on  trouve  dans  l'industrie  pour  une 
l^artie  des  descendants.  (Voy.  plus  loin  la  Russie.) 

Mentionnons  encore  un  travail  indiquant  le  prix,  à  Hambourg,  d'un 
grand  nombre  de  marchandises  pendant  les  années  l.'-47  à  188~.  En 
jetant  les  yeux  surce  tableau,  je  vois,  par  exemple,  ceci  :  coton  brut, 
prix  de  1847  à  1850,  llJ  marks  le  quintal;  en  1882  —  après  quelques 
lluctuations  —  même  prix.  Le  prix  de  la  matière  première  n'a  pas 
changé,  mais  voyons  maintenant  le  produit  fabriqué  :  coton  manu- 
facturé, de  1847  à  1X50,  656  M.,  en  1882,  486  M.  Ce  rapproche- 
ment, et  il  y  en  a  d'autres  semblables,  dit  bien  des  choses.  Le  prix  de 
ta  matière  première  et  celui  du  produit  fabriqué,  on  le  voit,  n'ont  pas 
marché  du  même  pas. 

La  Social-Correspondenz  de  M.  Victor  Bohmert  (Dresde)  méri- 
terait bien  qu'on  lui  consacrât  quelque  espace,  car  cette  revue  hebdo- 
madaire est  pleine  de  choses  excellentes  ;  seulement,  comme  chaque 
numéro  contient  un  certain  nombre  d'articles,  au  bout  de  trois  mois^ 
il  faudrait  choisir  entre  75  à  100  morceaux,  et  l'on  préfère  prendre  au 
hasard,  et  voyez  le  guignon  !  entouré  d'articles  dignes  d'éloges,  et 
très  disposé  à  prodiguer  la  louange,  je  tombe  sur  deux  morceaux 
auxquels  je  trouve  à  redire.  Certainement  on  ne  peut  qualifier  que 
d'excellente  l'institution  créée  à  Dresde  sous  le  nom  de  «  lieu  de  tra- 
vail et  dépôt  de  vêtements  » ,  mais  ce  n'est  là  pour  moi  qu'une 
«  bonne  intention  ».  Je  m'explique  :  On  se  plaint  en  Allemagne  du 
vagabondage;  un  grand  nombre  d'individus,  on  en  estime  le  chiffre 
à  100.000,  vont  de  localité  en  localité  en  vivant  de  mendicité.  C'est, 
dans  une  certaine  mesure,  un  héritage  des  corporations  des  arts  et 
métiers  qui  envoyaient  les  compagnons  faire  leur  tour  du  pays.  D'au- 
tres circonstances  y  ont  contribué.  Pour  réagir  contre  ce  fléau,  on 
commence  à  ne  plus  donner  d'argent,  le  secours  est  fourni  en  nature. 
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Très  bien.  Or,  Dresde  veut  aller  plus  loin  et  donner  du  travail.  Ce  n'est 
pas  seulement  bien,  c'est  splendide,  c'est  même  merveilleux.  Mais  quel 
travail?  à  chacun  selon  sa  profession?  —Cela,  non.  Pour  ne  pas  faire 
concurrence  au.\  ouvriers  de  la  ville,  deux  industries  seulement  seront 
exercées,  parce  que  de  chacune  de  ces  deux  industries  il  n'y  a  qu'un 
patron  dans  la  ville,  et  que  ce  patron  se  chfirge  d'occuper  les  travail- 
leurs improv  isés.  Heureusement,  il  ne  faut  pas  un  long  apprentissage, 
car  l'une  de  ces  industries  consiste  à  casser  une  pierre  qui  s'appelle 
cryolithe  et  l'autre  à  tresser  des  pantoufles.  Quant  au  dépôt  de  vête- 
ments, les  personnes  qui  destinent  leurs  vieux  habits  à  des  pauvres 
sont  priées  de  les  envoyer  à  ce  dépôt  qui  se  charge  de  la  distribution, 
pour  qu'on  ne  vienne  pas  en  mendier  directement  chez  le  donateur. 

Le  second  article  que  nous  allons  relever  concerne  les  sociétés  par 
actions.  L'n  projet  de  loi  destiné  à  améliorer  la  législation  étant  de- 
vant le  Parleriient  allemand,  un  correspondant  de  M.  Buhmert  pro- 
pose d'insérer  dans  la  future  loi  un  article  ainsi  conçu  :  «  Du  produit 
de  l'entreprise  on  couvre  d'abord  les  intérêts  du  capital  au  taux  de 
5  0/0  et  les  versements  dus  au  fonds  d'amortissement  et  au  fonds  de 
réserve  pour  les  années  de  pertes.  Les  bénéfices  nets  restant  seront 
répartis  par  moitié  entre  les  actionnaires  d'une  part  et  les  employés 
et  ouvriers  de  l'autre.  Les  parts  de  bénéfice  (de  ces  derniers)  sont 
d'abord  destinées  à  couvrir  les  frais  d'assurances,  et  le  restant  à  for- 
mer peu  à  peu  un  capital  pour  chaque  ouvrier,  capital  qui  ne  pourra 
leur  être  délivré  que  dans  les  cas  prévus  par  les  statuts  ou,  dans  des 
cas  exceptionnels,  avec  le  consentement  d'mi  comité  d'ouvriers  et 
après  un  certain  nombre  d'années  de  service.  » 

Le  correspondant  de  M.  Bohmert  n'est  pas  fort  s'il  croit  que  beau- 
coup d'actionnaires  consentiront  à  une  clause  aussi  injuste.  Les  ca- 
pitaux ne  viendront  pas,  voilà  tout.  Ce  correspondant  ignore  d'ail- 
leurs que,  si  une  grande  affaire  prospère,  c'est  la  direction  qui  en  a 
le  mérite;  ce  n'est  pas  la  production,  c'est  la  vente  qui  est  difficile  '. 
D'un  autre  côté,  si  l'affaire  succombe,  le  capital  est  perdu,  tandis  que 
l'ouvrier  porte  ses  bras  ailleurs.  Il  peut  être  sage  dans  certains  cas 
de  consentir  à  une  participation,  mais  aucun  pouvoir  n'a  le  droit  de 
l'imposer,  ce  serait  une  confiscation.  On  dirait  au  capital  :  si  vous 
perdez,  vous  perdez  tout,  si  vous  gagnez,  vous  n'aurez  que  la  moitié 
des  bénéfices.  Accessoirement  nous  ferons  remaaiuer  que  ledit  cor- 
respondant met  les  ouvriers  en  tutelle inscrit-il  ces  mineurs  sur 

les  listes  électorales  ? 

'  Aii.ssi  la  participatiou  (ou  la  prime  de  vente)  est-elle  très  répandue  dans 
II'  commerce. 
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Bas  Scf/tff'  {\e  navire)  que  dirigé  M.  Arthur  de  Stiidnit/.  à  Dresde, 
continue  à  défendre  avec  vigueurles  intérètsde  la  batellerie  allemande, 
et  nous  y  trouvons  sou\ent  des  notices  d'un  intérêt  plus  général. 
Dans  le  n°  194  on  traite  de  bateaux  pouvant  aller  à  la  l'ois  sur  les  neu- 
ves et  sur  la  mer,  et  capables  de  traverser  deux  sortes  d'eaux  entre 
deux  terres.  On  a  déjà  vu  des  navires  allant  de  Paris  à  Londres, 
mais  on  nous  montre  que  le  fait  pourrait  être  généralisé  dans  de 
bonnes  conditions.  —  Dans  le  n"  198  on  appelle  l'attention  sur -les 
services  que  les  canaux  peuvent  rendre  en  cas  de  guerre,  et  l'avitenr 
appuie  l'idée  par  des  arguments  ipii  méritent  d'être  pris  en  consi- 
dération. —  N°  109,  on  parle  de  l'emploi  de  petits  remorqneiu's à  va- 
peur siH"  les  canaux,  entreprise  utile,  mais  qui  fait  une  concurrence 
désastreuse  à  la  batellerie.  —  N"  205,  on  plaint  la  petite  batellerie 
qui  a  tant  de  peine  à  se  maintenir  contre  la  grande,  mais  on  pense 
qu'avec  un  sj'^tèiiae  de  très  petits  remorqueurs  on  pourrait  soiitenir 
la  concurrence.  On  ne  s'imagine  pas,  en- effet,  ce  que  de  petits  iêa- 
nots  à  vapeur  sont  capable  de  iïaîner^Itaêfeé'ieniiièmdntatollijfioih'le 
voit  souvent  sur  la  Seine.      '''■'       i't  'i;.i[  00    ,■(  [      ..,.(.,1   ,l. -nli/: 

Nous  votidrions  bien  pouvoir  nous  arrêter  un  moment  pour  ^rlcr 
d'une  excellente  feuille  bebdomadaire  très  répandue,  rédigée'  par 
Mlle  de  Studnitz,  et  intitulée  F<i<r's  Haus  («  Pour  la  Maison  «),  mal- 
heureusement, ce  n'est  pas  à  l'économie  politique,  mais  à  Técttuornie 
domestique  que  cette  feuille  est  consacrée.  Il  est  des  savants  alle- 
mands qui  contestent  à  la  science  d'Adam  Smith  le  droit  de  s'appe- 
ler politique,  ils  prétendent  que  c'est  de  l'économie  privée.  Ces'mtes- 
sieurs  n'ont  qu'à  comparer  les  travaux  du  frèi'e  à  ceux  de  sa  sœur, 
pour  voir  que  les  deux  économies  sont  parfaitement  distinctes.  Ajou- 
tons que  la  feuille  de  Mlle  de  Studnitz  semble  très  populaire  parmi 
les  dames  allemandes.'!"  'i''  '!    '   '  ■  '  «^o  :-:ii.i  ,-10004 


La  Revue  [Zeilsçhrlfl)  du  bureau  royal  de  statistique  d^  I^plin, 
dirigée  par  M.  Blenk,  fascicule  du  2'  semestre  1883,  renferme  de 
nombreux  articles  sur  le  mouvement  de  la  population,  le  conimerce, 
l'industrie,  etc.,  mais  je  me  bornerai  à  dire  un  mot  d'un  simple 
essai  de  statistique  de  la  propriété  immobilière  tenté  dans  |es  dis- 
tricts ou  départements  de  Danzig  et  d'Aix-la-Chapelle.  On  y  établit 
le  nombre  de  parcelles  de  moins  de  10  ares,  de  10  à  20,  de  20  à 
30  ares,  etc.,  jusqu'à  100,  en  distinguant  les  parcelles  isolées  de 
celles  qui  font  partie  d'une  exploitation.  On  dresse  aussi  le  tableau 
de  la  grandeur  des  fermes  et  leur  nombre,  enlin  un  tableau  des  pro- 
priétés classées  d'après  leur  reveim  cadastral.  Si  ces  tableaux  se 
complètent  pour  le  royaume  entier,  ce  sera  un  travail  d'un  grand 
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intérêt:  on  devine  qu'il  a  été  entrepris  pour  contrôler  les  plaintes 
qui  s'élèvent  de  tant  de  côtés  sur  le  niorcelleiuent  de  la  propriété. 

■  iM-i:4    "(i  I     Iri-'jii!     /iii  )■     r-,  t\\\\\]    f.'ilj    \:\\  /Il  .-    ,.il':,-li'    . 

■'  Sttctisiàokc'  MonttfsGhr/ft'  (i Revue  ■  de' i  sta.tistk{ue •  lautrichienne ), 
publiée  par  la  commission  centrale  (Vienne,  A.  Hôlder).  Dans  la  li- 
vraison de  janvier  1884,  signalons  une  statistique  des  consulats  au- 
trichiens et  de  leurs  travaux,  par  M.  d'Inama-Sternegg,  celle  des 
sociétés  coopératives,  des  incendies,  de  la  consommation  de  la 
bièra,  etc. —  La  livraison  de  février  contient  une  statistique  des 
sociétés  pai' actions,  de  M.  H.  Ehi-eaberger.  lui  1830,  on  comptait 
fl  sociétés;  en  1840,  23;  en  1850,  35;  en  1807, 154;  de  1867  à  1873, 
on  en  fond-a  1005  avec  un  capital  nominal  de  plus  de  4  milliards 
de  floiins  (plus  de  2  fr.  ').  L'article  entredansdes  détails  curieiux  sur 
ces  compagnies  et  sur  le  sort  de  quelques-unes  d'entre  elles.  —  On 
sait  que  le  monopole  des  tabacs  existe  en  Autriche  ;  l'État  entre- 
tient 29  fabriques  avec  un  personnel  de  28.184  employés  et  ouvriers. 
Ce  nombre  comprend  2:3.412  ouvrières.  L'Etat  a  vendu  23.921.686 
kilos  de  tabac  (1  k.  09  par  tête)  valant  27.903.558  fl.  et  en  outre 
1.269  millions  de  cigares  qui  ont  rapporté  ï}5.065,876  fl.,  puis 
2.190.537  k.  de  tabac  à  priser,  valant  3.909,767  11.  C'est  quelque 
chose  comme  67  millions  de  florins  —  produit  brut  de  1882  —  que 
l'Autriche  retire  du  tabac.  —  Dans  le  mois  de  mars,  on  trouve  un 
article  siu' les  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  retraites,  dans  le- 
quel M;.  Maurice  Caspaar  prouve  que  ces  uistitutions  ont  besoin 
d'être  reformées  pour  pouvoir  rendre  tous  les  services  qu'elles  pro- 
mettent.^—  M.  Bêla  Weiss  fournit  un  travail  statistique  sur  le  rapport 
numérique  d«s  sexes  en  Hongrie.  — Signalons  aussi  la  statistique  de 
l'émigration  autrichienne,  celle  de  la  gymnastique,  des  cartes  à 
jouer,  des  agents  des  finances  et  de  leurs  opérations  de  surveiUance. 


itt.  Mengél"  publie  (Vienne,  A.  llôlder)  :  Bii' Irrth'lmer  des  His- 
(orisinus  (Les  erreurs  de  Vfuston'sme  dans  l'école  économique  alle- 
mande). C'est  une  brochure  dans  laquelle  l'éminent  professeur  de 
l'Université  de  Vienne  réfute  .M.  Schmoller  et  annonce  un  livre  dans 
lequel  il  examinera  ex  professa  les  prétentions  de  l'école  historique 
allemande.  Je  n'analyserai  pas  cette  brochure  qui  ne  serait  intelli- 
gible qu'à  ceux  qui  ont  lu  le  travail  de  M.  Schmoller,  je  dirai  seule- 
ment que  M.  Menger  s'exprime  sûr  cette  école  de  la  même  façon  que 
je  l'ai  fait  à  différentes  reprises.    Ce  qu'on  appelle  pompeusement 

»  Le  ioriû  se  compté  ofliciellement  4  2  fr.  FO,  mais,  en  fait,  il  ne  vautacluel- 
lemeut  que  2  fr.  10  environ,  sauf  pour  la  lictto  publique. 
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école  OU  iiU'lhode  historiqui-,  ce  sont  des  recherches  sur  l'histoire 
d'une  hranchc  de  réconomie  politique,  ou  même  seulement  d'un  fait 
économique,  histoire  souvent  assaisonnée  de  réflexions  malveillan- 
tes sur  la  théorie.  Pendant  quelques  années  cette  malveillance  sem- 
bla régner  sans  conteste,  mais  bientôt  quelques-uns  de  ces  mes- 
sieurs — •  affaire  de  teni|icrament  —  reconnurent  que  la  théorie  est 
indispensable,  et  maintenant  la  plupart  des  économistes-historiens 
ont  adouci  leur  polémi(|ue.  La  théorie  regagne  du  terrain.  Les 
attaques  des  historiens  étaient  d'autant  plus  injustes,  que  les  théo- 
riciens n'ont  pas  cessé  de  faire  de  l'histoire.  Qu'on  me  permette  une 
image  pour  caractériser  le  procédé  des  historiens.  Représentez-vous 
le  domaine  des  deux  écoles  comme  autant  de  cercles  qui  se  coupent 
vers  le  centre,  l'un  couvre  à  peu  près  la  moitié  de  l'autre,  c'est-à- 
dire  qu'ils  se  confondent  sur  cet  espace.  Nous  aurions  pu  et  nous 
aurions  dû  penser  que  cette  partie  est  commune  aux  deux  écoles, 
mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  les  historiens  l'entendent;  selon  eux, 
tout  ce  que  leur  cercle  recouvre  est  exclusivement  à  eux  tandis  que  la 
partie  de  notre  cercle  qu'ils  coupent  (c'est-à-dire  qu'ils  ont  de  com- 
mun avec  nous)  n  existe  pas.  L'histoire  est  leur  monopole  et  nous  ne 
sommes  qu'un  cercle  brisé,  une  ruine.  Je  ne  juge  pas  le  procédé,  je 
m'en  fie  pour  l'apprécier  au  sentiment  du  lecteur.  Attendons  du  reste 
le  travail  de  M.  Menger,  mais  dès  aujourd'hui  je  répéterai  que  ce 
qui  distingue  réellement  les  deux  écoles  actuellement  en  lutte,  ce 
n'est  nullement  la  méthode  ou  l'histoire,  ce  sont  les  tendances  po- 
litiques ou  sociales  ;  l'histoire  n'est  là  que  pour  donner  une  forme 
académique  à  d'âpres  discussions  qui  sortent  incessamment  du  do- 
maine delà  science  et  où  nous  avons  à  nous  défendre  contre  les  so- 
cialistes et  leurs  amis. 


Bas  Universitâlsstudmm  in  Leutschland  (Les  études  universitaires 
en  Allemagne,  dans  les  cinquante  dernières  années),  par  M.  le  pro- 
fesseur J.  Conrad  (lena,  G.  Fischer,  1S84,  in-8).  Voici  un  livre 
dont  je  puis  faire  l'éloge  en  bonne  conscience.  Ce  sont  des  recher- 
ches sur  la  fréquentation  des  universités  allemandes,  sur  les  profes- 
seurs et  les  étudiants  de  toutes  catégories,  sur  les  facultés  et  sur  les 
rapports  entre  l'enseignement  supérieur  et  l'enseignement  secondaire 
et  primaire.  Mais  cette  énumération  renferme  beaucoup  plus  qu'on 
ne  pourrait  le  pensera  première  vue:  en  vous  donnant  des  chiffres 
on  ne  s'est  pas  tenu  quitte  envers  vous,  on  a  encore  cherché  à  ex- 
pUquer  ces  chiirres.  Par  exemple  le  nombre  des  étudiants  dans  eha- 
(|ue  faculté  monte   et  descend,  pins  ou  moins,    on  a  voulu  savoir 
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pourquoi  ;  on  s'est  informé  aussi  quelles  classes  sociales  les  avaient 
fournis;  on  s'est  inquiété  de  leur  sort,  et  on  nous  apprend,  autant  que 
possible,  ce  que  ces  étudiants  sont  devenus  après  leiu's  études.  Ce 
n'est  pas  la  faute  de  M.  Conrad,  s'il  n'a  eu  parfois  que  des  matériaux 
incomplets,  il  en  a  du  moins  tiré  tout  ce  qu'ils  contenaient.  Dans 
ses  conclusions,  le  savant  professeur  de  Halle  trouve  à  exprimer, 
relativement  à  l'.Xllemagne,  les  mêmes  plaintes  qu'on  a  déjà  en- 
tendues en  France  :  une  proportion  un  peu  trop  grande  de  la  popu- 
lation se  consacre  aux  carrières  savantes,  et  cela  parce  qu'il  n'y 
a  pas  assez  d'institutions  collatérales  pour  satisfaire  les  besoins 
intellectuels  de  ceux  qui  ne  se  proposent  pas  d'être  un  jour  théo- 
logiens, médecios  ou  avocats. 

L'espace  commence  à  manquer,  bornons-nous  donc  à  signaler  : 
1"  une  b\"ochure  de  M.  Emile  Deekert  :  Ueher  die  geograpliùchen 
Grundvoravssetzungpfi  der  Hauplbahnen  des  Weltverhehrs  (Leip- 
zig, P.  Frohberg,  1883),  où  l'auteur  retrace  à  grands  traits  les  lignes 
principales  du  mouvement  commercial  ;  2"  un  travail  de  M.  W.  Stieda 
sur  le  livret  ouvrier  en  France.  M.  Stieda  en  approuve  la  suppres- 
sion, principalement  parce  ([ue  les  ouvriers  n'en  voulaient  plus,  et  je 
suis  assez  disposé  à  être  de  son  avis. 


VEconomhta  de  M.  .Jules  Franco,  à  Florence,  plaide  (n"  504)  très 
habilement  la  thèse  d'une  banque  unique,  indique  les  moyens  d'y 
parvenir,  et  propose  qu'en  attendant  que  la  loi  ait  établi  l'unité  de 
droit,  les  banques  jouissant  de  la  faculté  d'émission,  l'établissent, 
en  fait,  en  se  fusionnant.  —  Dans  le  n"  5l)t>,  l'Economisfa  revient  à 
la  charge,  montre  que  les  billets  de  chaque  banque  ne  sont  couram- 
ment reçus  que  dans  la  région  qui  leur  est  attribuée,  et  que  l'intérêt 
général  exige  la  création  ou  la  circulation  d'un  billet  unique,  comme 
dans  la  plupart  des  autres  pays.  —  Le  n°  507  analyse  le  projet  de  loi 
récemment  présenté  au  Parlement.  Le  gouvernement  propose  d'éta- 
blir une  liberté  réglementée  d'après  les  principes  suivants  :  1"  fixa- 
tion d'une  limite  inférieure,  mais  pas  trop  basse,  pour  le  capital 
d'une  banque  ;  2"  établissement  d'une  réserve  ;  3"  détermination  des 
opérations  permises;  4°  obligation  du  remboursement  des  billets  à 
vue  ;  5°  cours  non  forcé  ;  6°  obligation  des  banques  d'accepter  les  bil- 
lets les  unes  des  autres;  7"  fixation  du  montant  des  coupures  dagli 
deihig  ieiti);  8°  publicité  absolue;  9°  surveillance  du  gouvernement 
et  responsabilité  de  l'administration  (de  la  Banque).  L'exposé  des  mo- 
tifs étudie  tous  les  systèmes  en  vigueur  dans  les  autres  pays,  conclut 
qu'il  n'y  a  rien  d'absolu,  et  qu'il  faut  toujours  s'appuyer  sur  les  tra- 
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ditions  de  la  contrée,  par  conséquent,  qu'on  maintiendra  la  pluralité 
des  banques  en  les  réglementant.  L' Uconomisia  conimuc  son  analyse 
et  formule  ainsi  son  impression  :  c  On  dirait  que  le  gouvcrnoment 
admire  [vaghegi/iava)  le  système  de  la  banque  unique,  rnais,  se  pliant 
aux  exigences  de  la  politique,  il  a  cru  devoir  se  montrer  partisan 
de  la  liberté  et  le  dire  hautement  dans  cet  acte  où  sa  proposition 
semble  cependant  avoir  une  tendance  bien  différente.  »  —  Dans  le 
no  508  (marqué  par  erreur  507,  27  janvier  Jt8^^),^çJournal8iccentue 
et  motive  cette  manière  de  voir.  ,  ,    i         ;  \-         , 

Dans  le  n"  51 1 ,  nous  trouvons  un  premier  article  sur  la  scienc^ 
sociale,  de  M.  Ricardo  dalla  Yolla  dans  lequel  il  y  a  beaucoup  à  louer^ 
mais  j'attends  la  suite  pour  en  parler.  Je  relève  seulement  un  détail. 
M.  Volta  cite  parmi  les  Anglais,  qui  adhèrent  au  socialisme  de  la 
chaire,  M.  Fawcett,  ce  qui  est  une  erreur,  puis  Cliffe  Leslie  et  M.  In- 
gram. Le  premier  de  ces  deux  ne  mérite  pas  d'être  cité,  car  il  était 
d'une  faiblesse  remarquable.  11  a  entrepris  un  jour  de  démontrer  que 
les  économistes  ont  tort  de  soutenir  que  les  hommes  cherchent  tou- 
jours à  obtenir  les  plus  grands  résultats  possibles  avec  le  moindre 
effort.  C'était  un  travail  au-dessous  de  toute  critique.  Quant  à  M.  In- 
gram, il  a  en  effet,  dans  un  discours  d'ouverture,  loué  les  socialistes 
de  la  chaire  allemande  ;  mais  j'ai  lu  alors,  dans  la  Gazelle  dAitgs- 
bourg,  un  article  écrit  avec  talent,  mais  non  signé  (j'ai  cru  y  recon- 
naître la  manière  de  M.  Gustave  Cohn,  de  Zurich),  dans  lequel  on 
démontre  que  M.  Ingram  ne  sait  pas  l'allemand  et  n'a  qu'une  idée 
vague  des  choses  dont  il  parle.  .\  cette  occasion,  je  ferai  aussi  remar- 
quer à  M.  Dietzel  qu'il  se  trompe  en  comptant  M.M.  Baudrillart  et 
Rondelet  parmi  les  socialistes  de  la  chaire  ;  ces  savants  accentupnt 
un  peu  plus  l'élément  moral  de  notre  science,  mais  ne  sont  en  au-; 
cune  façon  socialistes.  On  abuse  maintenant  beaucoup  de  ce  mot  en 
affectant  de  confondre  la  charité  et  le  socialisme  ;  je  ne  vois  pas  que 
les  socialistes  qui  parlent  dans  les  réunions  publiques  de  massacrer 
les  bourgeois  soient  bien  charitables. 


La  Monela  (la  monnaie  et  les  erreurs  qui  ont  cours  sur  cette  ma- 
tière), par  TuUio  Martello,  avec  un  appendice  sur  la  théorie  de  la 
valeur  (Florence,  successeurs  de  Le  Monnier,  1883).  Le  livre  de 
M.  Martello  est  certainement  intéressant,  c'est  le  travail  d'un  homme 
qui  pense  par  lui-même.  L'originalité  est  toujours  un  mérite,  elle 
fait  parfois  faire  des  découvertes,  et  quelquefois  aussi  elle  égare,  mais 
elle  ne  manque  jamais  de  provoquer  la  pensée.  J'en  montrerai  un 
exemple.  Disons  d'abord  que  M.  iMartello  n'est  ni  mono-,  ni  bimélal- 
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lisie,  îl'eki  p&li/mêMlistè,  c'esi-à-dlre  Iqii'il' n'admet  pas  le  fameux 
15  i)'S,'iVi'àueïtrt  rapport  fixé  offîcieÛemcrit  entre  Ton  et  l'argent.  Il 
rè'rifl  libre  la  ft-appe  des  monnaies  en  tout  métal,  mais  il  laisse  chacun 
li(ri-e  d'accepter  ou  de  refuser  cette  monnaie.  Tous  entrez  chez  un 
niarciiand  de  tabac  et  vous  offrez  ujic  pièce  blanche,  le  marchand 
pourrait  vous  dire  rpi'il  n'accepte  que  de  l'or  ou  du  cuivre.  J'exagère 
un  peu,  sans  doute,  l'auteur  n'a  pas  pensé  aux  petites  transactions 
commerciales,  mais  à  celles  où  le  papier  intervient,  et  ce  papier  doit 
indiquer  le  métal  en  lequel  s'effectuera  le  payement;  par  exemple, 
\  payera  à  B  100.000  fr.  en  or  ovi  100.000  fr.  en  argent.  Un  article 
de  loi  obligerait  les  négociants  à  toujours  indiquer  le  métal  qui  sert 
de  base  à  la  transaction.  Une  pareille  idée  a  déjà  été  émise  à  Bruxelles 
et  èi' Brème,  c'est  le  système  des  étalons  parallèles,  où  chaque  métal 
aura  son  èoùrs'  à  part,  et  l'on  demandera  au  client  :  voulez-vous  de 
rbr  où  de  l'argent?  Je  ne  soutiendrai  pas  qu'un  pareil  régime  ne 
piiiss'e  jamais  s'établir,  et  s'il  s'établit,  M.  Martello  en  aura  été  l'un 
des  précurseurs.  ^ 

'bans  les  dévfeloppèméiiils''iî\ifeJl'ia^if^#'>èi'ittté;''ii^^^^^  re- 

marqiié  liiiè  idée  ingénieuke  qui  mériterait  d'être  creusée.  La  fixation 
officielie  d'un  rapport  entre  l'or  et  l'argent,  dit-il  à  peu  près,  n'est 
possible  qu'en  fixant  un  rapport  entre  toutes  les  valeurs.  On  ne 
comprend  pas  pourquoi,  pouvant  obtenir  que  1  d'or  vaut  invariable- 
ment 15  12  d'argent,  un  accord  international  ne  pourrait  de  la  même 
façon  étal)lir  une  infinité  d'autres  rapports,  pétrifier  la  loi  de  la  va- 
leur, nit'nie  la  supprimer,  et  conduire  selon  le  bon  plaisir  du  législa- 
tt'ui-  h'  mécanisme  des  échanges,  et  par  conséquent  la  production  et 
la  distribution  de  la  richesse,  réglant,  selon  le  cas  et  les  convenances, 
lalsuite  des  phénomènes  économiques,  comme  le  metteur  en  scène 

att-arigë  la  représentation  d'une  pièce  de  théâtre. 

>l)p  -fljq  <'of  !Mi  M|  :  ■•j:i-ili;i'!"'    :[  s  ■    >trii  li',  m'    •ihiuil 

■' i-it>^(;iri  ■•ir  <■  (i!:i'<!:'M    -,!  .;,,       ~"    '■       ~  vu,    h,; 

Journal  de  statistique  suisse,  publié  par  le  comité  central  de  la 
Société  de  statistique  suisse,  4°  trimestre  de  1883  (Berne,  chez  Dalp). 
C'est  un  fascicule  bien  rempli.  L'un  des  articles  les  plus  instructifs 
est  éelùi  de  M.  Kummer,  le  chef  distingué  du  bureau  de  statistique 
fédéyal.  Il  traite  »  la  question  de  la  population  ».  Il  a  d'abord  la  cu- 
riosité de  supputer  quel  sera  (en  dehors  de  la  Russie  et  de  la  Tur- 
i[uie)  le  chiffre  de  la  population  européenne  en  l'an  2000,  c'est-à-dire 
dans  116  ans.  11  fonde  ses  calculs  sur  la  dernière  période  décennale 
ipi'il  a  pu  «e  pi'ocurer,  et  établit  uh  tableau  dont  je  ne  prendrai  que 
les  colonnes  les  plus  éloquentes.  ■'   ■' 
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Populalion    mropecnnc   en   l'an    2000 


Popul.ition    Augment.  annuell 
au                surl.onohab. 
ooramem-ement    dans  la  période 
delapériode,         décennale. 

Selon  l'ex-'éd.  Selon 
desnaiss.  le  recens 

POPULATION 

D'après  IVxréd 
.  des  naissances. 

EN  l'an  2000 

D'apr.'s 
les  re'-enseni. 

Suisse 

1870-80 

2.669.147 

7.3 

6.4 

6.874.943 

6,151,901 

Italie 

1871-81 

26.801.131 

7.3 

6.0 

68.474,700 

58,142,968 

France. ... 

1872-81 

86.102.921 

3.1 

4.5 

53.934,461 

64,189,400 

Belgique... 

1866-80 

1.827.8.3.3 

9,8 

9.8 

17,920,521 

17,403,932 

Pays-Bas.. 

1869-70 

3.579,529 

11.8 

11.4 

16,658,627 

15.810.633 

.Angleterre 

1871-81 

22.712.266 

14.1 

13.5 

139,656,575 

129.176.145 

Ecosse.  . . . 

1871-81 

3.360.018 

13.2 

10.7 

18,347,676 

13.289.776 

Irlande..  . 

1871-81 

5.112.377 

8.0 

4.5' 

15.215.428 

3.023.776 

Danemark 

1870-80 

1.794.733 

11.9 

9.9 

8.441,294 

6.506.095 

Suède 

1870-80 

4.168.525 

12,3 

9.1 

20.425.7a3 

13.607,191 

Norvège.  . 

1865-75 

1.701.478 

12.5 

6.0 

9.102,306 

3.830.720 

Allemagne 

1871-80 

41.058.792 

12.6 

10.8 

206,695.143 

164.678.076 

Autriche... 

1869-80 

20.396.630 

7.7 

7.5 

55.744.0.35 

5^1.296,188 

Hongrie. .. 

1869-80 

13.561.215 

3.2 

1.1 

20.529.833 

15.694,340 

États-Unis. 

1870-80 
ompris 
■Unis.. 

.88.558.371 

21.0 

26.6 

581,451,834  1 

,195,011.660 

Total  non  c 
les  Etats 

188.116.371 

„ 

658.021,275 

565,801,141 

Comme  on  le  voit,  toutes  les  périodes  ne  sont  pas  strictement  dé- 
cennales, mais  nous  pouvons  négliger  ici  ces  différences.  On  voit 
aussi  que  l'auteur  distingue  les  deux  procédés  d'observation  connus. 
Celui  qui  repose  sur  la  différence  entre  les  naissances  et  les  décès  a 
ses  avantages,  mais  celui  qui  repose  sur  les  recensements  en  a  d'au- 
tres, il  tient  compte  de  l'émigration  et  de  l'immigration.  Le  chiffre 
de  l'excédent  des  naissances  en  .Amérique  doit  être  une  évaluation, 
puisque  le  mouvement  de  la  population  n'est  pas  relevé  dans  tous 
les  États  de  l'Union. 

Il  résulte  du  tableau  que,  si  le  taux  actuel  se  maintenait,  en  moins 
de  120  ans,  les  188  millions  qui  vivent  actuellement  assez  difficile- 
ment dans  la  moitié  occidentale  de  l'Europe,  seraient  devenus  au 
moins  565  millions.  M.  Kummer  trouve  ces  chiffres  effrayants,  et 
moi  aussi;  seulement,  nous  n'avons  pas  réellement  peur,  ni  lui,  ni 
moi,  et  par  la  même  raison:  comme  il  n'y  a  pas  de  place  pour  tout 

ce  monde il  n'existera  pas.  Qu'est-ce  qui  l'empêchera  de  naître? 

M.  Kummer  rappelle  les  obstacles  cités  par  Malthus;  moi,  qui  sais 
combien  le  nom  de  malthusien  est  mal  porté,  je  me  garderai  bien  de 

*  Excédent  officiel  de  l'immigration  sur  l'émigratiou.  (Note  do  M.  Kummer.) 
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consulter  Malthus,  je  m'abstiendrai  plutôt  do  conclure.  Je  voudrais 
cependant  bien  savoir,  à  titre  de  pure  curiosité,  où  se  logeront  les 
04  millions  de  Français,  si  jamais  on  atteint  ce  chiffre.  Pas  à  la  cam- 
pagne, puisque  la  population  rm'ale  diminue;  donc  dans  les  \illes, 
surtout  à  Paris.  Paris  aura  alors  de  15  à  20  millions  d'habitants.  Si 
le  scrutin  de  liste  existe  alors,  que  de  députés  ou  de  conseillers  mu- 
nicipaux il  faudra  mettre  sur  sa  liste!  Et  combien  d'années  durera  le 
dépouillement  du  scrutin?  Vous  voyez,  je  pose  une  question  d'actua- 
lité et  ne  pense  pas  aux  100  hectolitres  de  blé  qu'il  faudra  récolter 
par  hectare  pour  nourrir  tout  ce  monde. 

N'est-il  pas  remarquable,  pour  parler  d'une  chose  plus  gaie,  que  la 
France  soit  le  seul  pays  européen  où  l'immigration  dépasse  l'émigra- 
tion ?  Est-ce  en  effet  plus  gai?  Je  songeais,  moi,  à  l'élasticité  du  pays 
qui  donne  a  tant  d'étrangers  ime  place  au  banquet  de  la  vie  ;  d'au- 
tres se  plaignent  de  la  force  attractive  exagérée  du  pays  et  \ou- 
draient  rétrécir  l'espace  qu'on  leur  accorde. 

Signalons  une  série  de  statistiques  :  sur  les  chemins  de  fer  et  sur 
les  postes  en  Europe  ;  les  sociétés  de  secours  mutuels  en  Suisse  ;  le 
prix  du  blé  et  surtout  les  causes  des  décès  à  Berne.  Mentionnons  en- 
core en  passant  un  article  intitulé  :  La  statistique  considérée  comme 
moyen.  L'autem-  veut  montrer,  en  langage  populaire,  que  la  statis- 
tique rend  de  sérieux  services.  Très  bien!  Seulement,  comme 
«  moyen  »  de  démonstration,  il  trace  un  petit  tableau  que  je  vais 
reproduire  : 

District  Nombre  des  propriétaires. 

de  Total.        |         I  sur 

I    habitants. 
X.  S. 360        I  5 

L'auteur  imagine  ensuite  un  haut  fonctionnaire  jetant  les  yeux  sur 
ce  tableau  et  disant  :  Quoi,  il  y  aurait  cinq  propriétaires  par  habi- 
tants? C'est  impossible  !  Et  il  déchire  le  tableau.  Et  l'auteur  accuse  à 
tort  le  haut  fonctionnaire;  moi  je  blâme  plutôt  le  statisticien  de 
n'avoir  pas  été  plus  clair.  La  formule  de  :  1  sur  combien  d'habitants 
doit  presque  toujours  être  évitée,  c'est  pour  100  ou  1.000  habitants 
(pi'il  faut  calculer.  Je  vais  en  résumer  les  raisons  :  quand  vous  com- 
parez 1  sur  5  avec  1  sur  10,  5  représente  le  gros,  10  le  petit  cbiflre; 
il  vous  faut  un  moment  de  réflexion  pour  ne  pas  vous  y  tromper. 
Mais  si  vous  aviez  comparé  20  sur  100  à  10  sur  100,  vous  n'auriez 
jamais  hésité  '. 


Ritssiche  Revue  de  Cari  Rôttger,  à  Saint-Pétersbourg.  Le  onzième 
'  \"oy.  ma  throrie  de  la  statistique.  {Paris,  (Juillaumiu.) 
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l'ascicule  de  1888  i-lenfermc,  cnh'e  autres,  im  >très  intéressant  article 
de  M.' J.  de  KensSlev  sur  <i  le  droit  de  proprîétéi Toflieitre  dans  ïteà'l 
colonies  allemandes  de  la  Unssie  méridionale» ''Ce^'<ibloiïîcs  Otit'étë';" 
pour  la  plupart,  fondées  par  Catherine  II  et  ràtitleur  en  raconte  l'hiy^'' 
foire,  mais  le  point  qui  nous  intéresse  surtout  ici,  ce  sont  les  co'n'dî-'^  i 
lions  auxquelles  les  terres  ont  été  cédées  aux  colons.  Lb'  bien  [hof;' 
exploitation,  ferme)  ne  peut  être  ni  vendu,  ni  hypothéqué,  ni' di-visé,  ' 
il  doit  passer  au  plus  jeune  fils^  et,  si  eeluï-ci  est  enipêché  (in^îa^''' 
pable,  etc.),  à  un  autre  fils,  une  fille,  ua  frère  ou  ub  parent.  Oortci;" 
les  colons  ne  devinrent  pas  propriétaires,  ils  n'avaieiit  que  la  jodiS^  - 
sance  de  la  terre.  Après  une  série  de  vicissitudes,  il  s'établit  danslé^' 
colonies  HT)  régime  semblable  à  celui  qui  règne  dans' l«s  VillagCs'dé!'-' 
la  \'ie511e 'Russie  :>  la  terre  appartient  au  villag-e  et  les  habitants  peiï^  ■' 
vent  la  répartir  de  nouveau,'  s'ils  le  jugent  à  propos,  mais  ils  étaifeitt  '  ' 
tenus  de  respecter  certains  usages  et  certains  privilèges  qui  se  ratta-'' 
chaient  aux  concessions  primitives,  usages  qu'on  neiiôusfaitpasbôii- 
naitre  d'une  manière  claire  et  complète.  L'une  de  ces  clauses  e^  ' 
relative  à  la  partie  du  territoire  considérée  comme  réserve  et  qili'- 
devait  être  répartie  aux  jeunes  gens  qui  s'établiraient  à  l'avenir,  '^ni'ùl 

Mais  les  lois  sont  rarement  suivies  à  la  lettre.  C'est  tantôt  la  faltt'e"' 
du  législateur,  qui  n'a  pas  tout  prévu,  tantôt  et  le  plus  souvent  mémie 
celle  des  circonstances  ou  aussi  celle  du  caractère  des  administrés. 
On  sait  que  les  hôfe  ou  exploitations  ne  devaient  pas  ctre  divisés, 'ôrt"' 
les  partagea  cependant,  et  il  y  eut  des  demi-lvOfe,  incme  des  quarts'' 
de  hôfe.  On  devait  aussi  doter  de  terre  les: nouveaux  ménages  et  géiïlé" 
ralement  on  ne  le  fit  pas,  d'une  part,  parce  qu'on  ne  le  voulait  pds  eit  ■ 
de  l'autre  parce  qu'on  ne  le  pouvait  pas.  C'est  qu'il  arriva  un  moiuént 
où  la  réservé' territoriale  était  absorbée,  ou  du  moins  où  le  nombre ''  ' 
des  prétendants  dépassait  de  beaucoup  le  nombre  de  lots  qu'on  p^>u-'  '  ' 
vait  faire.  C'est  qu'il  y  a  une  étendue  minimum  nécessaire  pour  titife'' 
culture.  On  peut  même  soutenir  qu'il  y  avait  un  minimum  légalJl'èil 
les  choses  se  compli(iuent.  Ce  minimum  est-il  encore  en  vigueur?  Ab'" 
début,  le  minimum  était  de  05  déeiatinès  (de  109  ares  25  chaqiife)?  '  ^ 
maison  avait  distrait  de  chaque  /*o/" un  certain  nombre  d'hectBffes     ' 
pour  en  faire  des  ptàturages,  et  à  ces  pâturages  on  joignait  le  terH-l  " 
toire  réservé.  C'était  la  raison  pour  laquelle  on  ne  fsisait  pas  droit  ■ 
aux-demandes  des  nouveaux  mériages.  On  ne  les  admettait  même 
pas  itoujours  à  envoyer  dii  bétail  sur  les  pâturages  communaux;    " 
si  ce  n'est  k  titre  onéreux,  et  cél'a  malgré  la  lettre  de  la  loi;'  '■-; 

Les  déshérités -^  ici  lé  mot  est  à  sa  place  :^^  réclamèrent  ;''©«' 
nomma  des  commissions  qui  introduisirent  de  réelles  réformes.  On 
commença  par  déculer  que  les  «  sails-terre  »  auraient  à  l'avenir  voix 
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au  chapitre  dans  la  commune,  ce  qui  leur  avait  été  refusé  jus- 
qu'alors; ils  obtinrent  aussi  des  terres,  dans  la  limite  du  possible, 
mais  toutes  les  difficultés  n'ont  pas  cessé.  L'auteur,  après  en  avoir 
donné  un  aperçu,  se  félicite  néanmoins  des  résultats  obtenus  et  trouve 
ipie  la  Russie  possède  les  avantages  qu'on  voudrait  acquérir  dans  les 
contrées  de  l'Occident  (il  pense  à  l'Allemagne).  On  y  voudrait,  dit-il, 
1"  empêcher,  d'une  part,  le  morcellement  et,  de  l'autre,  l'agglomé- 
ration des  propriétés  rurales;  2"  avantager  celui  des  héritiers  qui 
succède  dans  l'exploitation  (du  domaine)  ;  3"  restreindre  la  faculté  de 
s'endetter  en  rendant  le  terre  non  susceptible  d'hypothèque.  Or,  tout 
cela  existe  en  Russie,  et  en  outre  le  devoir  pour  la  commune  de  réu- 
nir des  fonds  (au  moyen  d'une  petite  cotisation)  pour  acheter  des 
terres,  afin  de  pouvoir  en  donner  à  ceux  qui  n'en  ont  point.  Ce  der- 
nier moyen  «st  bien  peu  efficace,  car  le  nombre  de  ceux  qui  n'ont  pas 
de  terre  augmente  et  la  terre  disponible  diminue. 

On  le  voit,  en  Russie  il  se  prépare  une  crise  rurale  de  la  nature  de 
celle  qui  existe  déjà  en  .\llemagne.  On  constate  depuis  quelque  temps 
dans  ce  dernier  pays  un  grand  mouvement  —  avec  lequel  M.  de 
Bismarck  a  déclaré  sympathiser,  —  en  favem"  de  la  conservation  de  la 
moyenne  propriété,  dite  biens  des  paysans,  et  l'on  s'occupe  d'intro- 
duire les  lois  restrictives.  Il  est  seulement  fort  douteux  que  ces  moyens 
soient  efficaces.  Quand  vous  donnez  votre  bien  à  l'un  de  vos  enfants, 
que  deviendront  les  autres? —  On  leur  attribuera  ime  légitime. —  C'est 
charger  de  dettes  l'héritier  principal,  qui  pourra  ainsi  être  forcé  de 
\cndre.  On  a  été  jusqu'à  proposer  de  déshériter  les  autres  enfants 
au  profit  du  privilégié,  mais  cette  solution  ne  me  paraît  nullement 
préférable  à  l'autre.  Est-elle  bien  différente  de  celle  qui  —  comme  en 
Chine  (ou  à  Rome)  —  fait  exposer  les  enfants  qu'on  ne  veut  pas  éle- 
\er  ou  encore  de  celle  ([ui  empêche  de  naître  les  enfants  qu'on  ne 
\eut  ou  ne  peut  pas  doter? 

Le  douzième  fascicule  de  la  Rmsiche  Revue  renferme  un  article 
sur  le  crédit  foncier  en  Russie.  C'est  l'histoire  de  ce  crédit  depuis  une 
trentaine  d'années  et  surtout  depuis  l'émancipation  des  serfs  (1861). 
Ce  grand  acte  de  justice  eut  l'effet  accessoire  ou  supplémentaire  de 
mettre  dans  l'embarras  les  propriétaires  qui  n'avaient  pas  les  fonds 
nécessaires  pour  réorganiser  leurs  exploitations  en  employant,  avec 
des  ouvriers  salariés,  des  instruments  perfectionnés,  des  semences 
de  choi.x,  de  l'engrais  suffisant  et  les  méthodes  approuvées  par 
l'agronomie.  Beaucoup  de  ces  propriétaires  manquaient  d'économies 
de  toutes  sortes  :  politique,  rurale  et  domestique  et  naturellement 
aussi  de  crédit.  Au  bout  de  trois  années  d'hésitation,  on  vit  surgir 
une  association  de  propriétaires  pratiquant  le  crédit  mutuel  à  l'aide 
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(le  lettres  de  gage  (obligations).  Bientôt  se  fondèrent  un  certain 
nombre  d'établissements  de  crédit  foncier  et  de  banques  hypothé- 
caires, dont  plusieiu's  prêtèrent  leure  capitaux  avec  trop  de  facilité, 
et  s'en  repentirent.  L'auteur  entre  dans  beaucoup  de  détails  et  nous 
apprend  que  la  situation  est  devenue  meilleure,  mais  qu'elle  n'est  pas 
encore  bonne  du  tout.  Beaucoup  de  petits  nobles  ont  di\  vendre  lenr 
terre  et  se  sont  faits  employés  de  chemins  de  fer,  photographes  ou  ce 
(ju'ils  ont  pu.  Les  nobles  qui  sont  possesseurs  de  grandes  propriétés 
luttent  contre  les  diffienltés...  Souhaitons  leur  de  vaincre. 

Les  paysans  avaient  également  besoin  de  crédit  pour  beaucoup 
de  choses,  mais  plus  particulièrement  pour  acheter  des  terres,  car  la 
part  qui  leur  a  été  faite  en  1861  dans  la  propriété  de  leurs  seigneurs 
n'était  pas  assez  grande.  En  1867,  un  propriétaire,  M.  Luginen,  qui 
avait  voyagé  en  Allemagne  et  étudié  les  banques  coopératives  de 
SchulzeDelitzsch,  eu  fonda  une  sur  sa  propriété  en  Russie;  cette 
propriété  s'appelle  Roschdéstwenks.  Le  nombre  de  ces  associations 
s'accrut  d'abord  très  lentement,  puis  très  rapidement:  en  1881,  on  en 
comptait  735,  avec  194.103  membres,  faisant  pour  plus  de  65 millions 
d'affaires.  Mais  ces  institutions  ne  suffisent  pas  pour  faciUter  l'achat 
des  terres,  aussi  une  décision  prise  en  haut  lieu,  le  18  mai  1882,  tend 
à  introduire  des  «  Banques  de  paysans  ».  Il  y  aura  une  administra- 
tion centrale  disposant  d'un  fonds  provisoirement  fixé  à  5  millions  de 
roubles,  et  cette  administration  devra  fonder  des  »  banq^ues  de  paysans  » 
dans  les  provinces  sous  forme  de  succursales.  Ces  institutions  auront  à 
faciliter  les  opérations,  à  servira  la  fois  de  courtier  et  de  banquier,  à 
chercher  les  terres  disponibles  et  imaginer  des  combinaisons  pour 
faciliter  les  achats.  Elles  feront  des  avances  aux  paysans  pour  être 
remboursées  en  vingt-quatre  ans  et  demi  ou  trente-quatre  ans  et  demi. 
Les  intérêts,  l'amortissement  et  les  frais  s'élèveront  à  7  1/2  et  même 
8  1/2  ()/()  pour  les  villages  emprunteurs.  L'opération  ne  vient,  potu' 
ainsi  dire,  que  de  commencer,  je  n'insiste  donc  pas,  je  prends  date, 
dans  un  an  ou  deux  nous  aurons  de  plus  amples  détails  et  nous  sau- 
rons, non  seulement  ce  qu'on  a  voulu  faire,  mais  encore  ce  qu'on  a 
fait.  

Quelques  mots  pour  finir,  sur  \' Annuaire  Halisliquc  de  la  province 
de  Buenos-Ayres.  Cet  Anûunire  a  une  édition  française  et  a  été 
rédigé  par  M.  le  D'  Emile  H.  Coni,  chef  du  bureau  de  la  statistique. 
C'est  un  fort  volume  qui  end)rasse  toutes  les  branches  de  la  statistique 
et  s'étend  souvent  sur  une  série  d'années.  J'ai  parcouru  le  volume 
avec  beaucoup  d'intérêt,  et  puis  dire  aux  chercheurs  qu'ils  l'ouvri- 
ront rarement  sans  obtenir  satisfaction. 

Maurice  Block. 
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M.  William  Eldeb  :  Ccntersalions  on  Political  Eûonomy.  Philadelphie,  Henry 
Ceray  Baird  aud  C",  1882. 

M.  William  Graham  Sumnek  :  Protection  in  thc  United  States,  published  by 
the  New-Yorli  free  trade  Club,  by  Putuam's  Soub,  1883.  —  Life  of  Andrew 
Jackson.  Boston,  Hoiightou  .Mifflia  aud  C",  1883.  —  A  Sery  of  articles  pu- 
blished in  the  Princeton  Reviev. 

On  ne  pourrait  souhaiter  un  contraste  plus  piquant,  ni  plus  instructif, 
([ue  celui  qui  existe  entre  les  deux  écrivains  dont  nous  allons  nous  oc- 
cuper aujourd'hui.  M.  Elder,  auteur  des  Conversations  on  Political 
Economy,  n'est  probablement  pas  connu  hors  de  son  pays;' le  talent  de 
M.  Sumner  est  apprécié  par  les  Anglais,  qui  rendent  justice  aux  qualités 
sérieuses  et  au  charme  de  ses  écrits  ;  en  France,  on  a  pu  hre  dans  la 
Revue  des  Deux  Mondes  une  appréciation  d'un  de  ses  ouvrages,  la  Vie 
d'Andrew  Jackson  et  un  court  résumé  d'un  autre  volume  de  M.  Sumner  : 
What  Social  Classes  oice  io  Each  other  a  paru  dans  le  Journal  des 
Économistes. 

L'ou\Tage  de  M.  Elder  est  composé,  sous  la  forme  un  peu  surannée, 
de  Conversations,  qui  se  passent  entre  trois  personnages  :  le  maître, 
l'élève  et  le  contradicteur,  et  le  contradicteur  est,  comme  on  l'imagine 
l'homme  de  paille,  celui  qui  soutient  des  platitudes,  qui  présente  d'une 
façon  exagérée  ou  faussée  les  principales  doctrines  économiques,  qui  se 
laisse  imposer  par  les  divagations  de  son  dogmatique  adversaire,  à  qui 
une  citation  de  la  bible  ferme  la  bouche,  qui  répond  par  de  sottes  plai- 
santeries aux  affirmations  du  maître  ;  enfin  on  ne  saurait  inventer 
d'homme  moins  digne  d'exposer  les  théories  économiques.  Le  livre  finit 
par  les  louanges  que  M.  Elder  s'adresse  à  lui-même,  par  la  bouche  de 
l'élève  et  du  contradicteur.  Tous  deux  sont  convertis  à  ses  idées,  le  re- 
mercient de  ses  leçons  et  déclarent  que  leur  esprit  a  été  éclairé  par  ses 
préceptes.  Le  contradicteur  renonce  à  ses  erreurs  passées  et  M.  Elder 
de  triompher.  Le  lecteur  sera  peut-être  plus  difficile  à  convaincre  et  nous 
allons  opposer  à  M.  Elder  un  contradicteur  moins  complaisant.  M.  Sum- 
ner a  traité  les  mômes  questions  dans  une  série  d'articles  parus  dans  la 
Princeton  Revieiu  et  dans  une  brochure  sur  la  protection  dans  les  États- 
Unis.  Quand  on  est  exaspéré  par  le  pédantisme,  les  prétentions  de  pro- 
phète et  de  rénovateur,  le  mélange  bizarre  de  théologie  et  de  statis- 
tique dont  M.  Elder  fait  étalage,  on  éprouve  un  soulagement  véritable  à 
retrouver  un  esprit  judicieux,  sincère,  qui  ne  se  laisse  pas  éblouir  par 
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les  apparences,  qui  ne  cherche  qjUe  ce  qui  est,,^anp.^çétçfjdre  invejjter 

quelque  chose  de  niieu;^,,,   ,,1,   ^^q  t,r.  .iii.>sml  sos  oiii;1siiii>  >;  :.ilnail^ 

M.  Elder  veut  prouver  q^ei4\4j(îpnqp^i|?  poUHguR  ii'içpt.ppipV/'  ,0?  ffP»t 
pas  être  une  science  coname  Vastrpnoniie,  llijnatQmie  et  l;a,piusiqiie.,(v}le 
peut  être  ou  du  moias  elle  pei(t  devenir  uu  système  qui  RNplique,la 
conduite  de  la  société;  elle  mérite  d'ètrci  étudiée  à  ee,  poi(\^,  fie.\ff^rf 
Les  faits  sociaux  sout  très  coniplexieset  il  est  difficile  (J.^.  s'ijni  faijie -jjjive 
idée  exacte.  Le  principe  de  la  liberté  intervient  et  les  rpnfl  incflus'iW'r?.." 
C'est  une  objection,  spécieuse  à  laquelle  AL  Courcelle-^^;jeu,il  iiivait,  diirjii 
réponilu  dans  son  Traité  d'Économie  PolUitjiic.  Ce,.tc%i^é .  çîçyit  ,49ps 
une  langue  sobre,  claire,  ^n  peif  iS|èche  penl-è,t,re,  sans  ,e:jagéf  aljpp),  ni 
parti  pris,  où  l'auteur  ne- s'adres^^  qu'à  la  raison,  ef^  au,,jjjgp?iiej)t,  4" 
lecteur,  sans  flatter  aucMu  préjugé,  où  la  forye  dçjla  cflnxjclJQn  s!éj;è,v,e 
parfois  à  une  éloquence  véritablç.  et  entraînante,, ce,  trajlé  est  ijiji,de 
ceux  que  l'on  aime  à  retrouver  et  nous  ne  pouvons  ,résisf,ei;  au, , p,!.^^»' 
de  citer  le  passage,  où  M.  Gourcelle-Seneuil  ^éfutq|^e!r^gp^Jfla|ls,^^'^,g;lJelle 
sont  tombés  d'autres  écrivains  que  M.  Elder,,;,,  ',  pii,,,,  t, r.    iinn,-. 

(c  L'homme  est  libre,  qui.  le  conteste  ?  Mais  lorsqu'il  déj>lûiq  spp,  acti- 
vité dans  l'industrie,  il  agit  sur  le  monde  exté<'ieur,  l^quifl  est  ^quniis 
à  des  lois  permanentes,  indépendantes  de  notre  volonté;  nuire  corp^  el 
les  besoins  qu'il  éprouve  subissent  aussi  des  Içys  nécessaires,  dp, tejle 
sorte  que  l'homme  est  libre  seulement  Je  déployer  ou  de  ne  pas  déplpyei' 
son  activité,  et  de  la  déployer  dans  telle  ou  telle  direc.t\o,n,  nvais^  ilifle 
dispose  nullement  des  conséquences  de  ?es  a,ctes.  Il  est  libre  (le,  q^içç- 
cher  ou  de  ne  chercher  pas  sa  nourriture,  mais  non  de  vivre  sfiùS, s'ali- 
menter. Vous  possédez  une  somme  d,e  richesses:  yo.u,?,.êtes  libre, |(ji,ÇiJa 
conserver  ou  de  la  détruire,,  mais  une  fois  qu'elle  ,est  'flétruile,  il,|,ne 
dépend  pas  de  vous  d'en  sentir  ou  de  n'en  pas  sentir  la  privatipj),,,»! 
que  cette  privation  ne  diminue  votre, puissance  e^ne  vous  empêche,, pi^r 
exemple,  de  réaljser  tel  ou  tel  projet  pour  le  succès  duqUH^  'îi  P0fif,8S- 
sion  de  cette  somme  de  richesses  serait  indispensable.  Allons  plu^dlejn 
et  ajoutons  que  les  lois  invariables  du  monde  matériel  pi  les  condllimis 
de  notre  existence  imposent  un  caractère  p,erma,nent  là,  floS.habitW^^> 
et  même  à  nos  passions  et,  à  nps  désirs,  grâce  à  la,  i;ïii,so;i,  .pe,,g(iide 
souverain  de  nos  actes  auquel  les  individus  sont  sujets  let  Içg  soc|é/,ég 
plus  visiblement  sujettes  encore.  On  peut  aflirnier,  par  ;  exemple,  que 
tout  homme  cherche  à  maintenir  et  à  prolonger  sa  vie,  çpmnie  au^^j  à 
approprier  hommes  et  choses  au  .service,  de  ses  di^sji's,  ,etc.  Saws,|f}o,i^te 
il  y  a  des  exceptions,  comme,  ceux  qui  ije,  luenl,  ceux,  quji  ne  dpsif.enl 
rien  au  delà  de  la  satisfaction  JuiméJiate  des  besoins  les  plus  pl■ç^sa^^s; 
mais  ce  ne  sont  que  des  exceptions  et  l'humanité  a  ses  tendances,  O-'^es 
que  la  science  peut  étudier  avec  fruit:  on  peut  considérer  cpmiu,c,,cpjis- 
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(aille  et  uriîVérSeHë  Sette  loi  souveraine  de  l'industrie  «  que  chacun 
cherche  à  satisfaire  ses  besoins  au  prix  du  moindre  ti'avail  possible  ». 
S'il'  est  vr.li'que'les  richesses  aVtint  l'honïtae  pour  auleur  et  pour  fin 
Subissent  Tiiifluénce  et  prenne'rtt  en  quelque  sorte  l'empreinte  de  sa 
+olohleicliaiigeante,  il  est  certain  que  son  activité  industrielle  est  do- 
iiiinée  dune  part,  par  les  besoiiis  physiques  de  son  corps,  de  l'autre, 
par  les  lois  du  monde  extérieur.  H  y  a'  donc  dans  la  connaissance  des 
condU'iDns  dè^l'ëtat  de  richesse  des  sociétés  la  matière  d'une  science. 
qui  peut  être  (iliis  ou  moins  irhparfaite,  plus  bu  moins  avancée,  mais  qui 

riVn  existe  pàS  moins.  »     "    '>  ' '^        '         ' 

Telle  n'est  paéTopiniori  de  M.  Eld'eï'!  «' Les' 'pfïéndttifeîi'eà  'sociaux  ne 
peiiXTiit  dbrtnPr  lieu  à  Une  science.  Mais' eh  obsërvàTit  deis  Tihiités  rigou- 
l'eùseSj'Ori  peut  établir  quelques  principes  restreints.  Recherchons  donc 
l'es  dyents  ébohoraiques  dans  leur  influence  sur  la  ■vie  et  l'histoire  des 
biJMtoefe  et'  des  sociétés,  a  "'  ='"'''  ^'  if.vuoxit.i  >, 
■''AVaTit'lbht'M:'Elderfait'}ûs<lée''tfêPët*feu¥  accréditée  par  de  petits 
esprits,  qui  ont  voulu  définir  l'écohomie  politique,  écarter  tout  ce  qui 
lui  était' éti'angér,  limiter  leur  sujet  pour  arriver  à  un  résultat  sérieux, 
ijfcjui  crôîeiit  que  plus  une  science  est  avancée,  plus  les  hmites  en  sont 
exactement  tracées.  11  s'écrie  :  «  Si  l'homme  a  une  nature  complexe,  des 
irhpulsions  Variées  et  même  contradictoires,  peut-on  expliquer  les  phé- 
nointinesqui  agissent  les  uns  sur  les  autres  en  ne  regardant  qu'un  seul 
côté  ?  Si  l'httmme  était  une  masse  inorganique,  vous  pourriez  faire  des 
recherches  siir  lui  dans  un  laboratoire  de  chimie,  mais  la  complexité 
de  sa  constitution  qui  fait  de  lui  un  univers  en  miniature,  nous  force  à 
étudier  reftsemble  de  ses  fonctions  pour  comprendre  ses  relations  so- 
cialefe.  J'ai  Vu  l'homme  fragmentaire  des  économistes  dans  une  chauve- 
àburis,  un  ver  de  terre,  un  singe,  mais  je  n'ai  jamais  vu  l'homme  com- 
plexe ainsi  simplifié  ;  je  ne  me  propose  pas"  de  le  considérer  comme  deux 
baquets  d'eau  en  solution  avec  un  certain  sel,  ou  conime  un  porc,  une 
abéillej  ùrfé'l/éfe  fauve,  ou  tout  autre  animal,  mais  comme  un  homme, 
iin  être  suiïéi'iéur  appelé  ii  de  plus  hautes  fonctions  el  à  une  destinée 
différente'dë'toiit  ce  qui  a  été  créé  à  son'usage.' i) ''  •-'if'-''^-'^  '  :'■<"!'  •<'■ 
Pour  arriver  à  cette  science  supérieure,  à  laqUelfè^'fitfUtf'  ÔTiî'''lhifi^; 
ainsi  qne  nous  l'apprend  M.  Elder,  HenrjCarey  et  d'autres  économistes 
ilhlêricainfs  n  les  économistes  d'un  mondé  nouveau  et  d'une  épotpie  nou- 
velle», l'àùtéur  des  Conversations  a  recours  à  la  morale,  à  la  religion, 
à  là  théûlo'gie,  au  sentimentalisme,  à  tout  ce  qui'  peut  jeter  de  l'agrément 
et  de  la  di'v^ersité  dans  un  sujet  aride.  «  Les  sermons  el  la  pratique,  le 
ciel  et  la'  terre,  la  morale  et  le  commerce  sont  trop  souvent  séparés  et 
ce  divorce  entre  l'opinion  et  la  conduite  est  très  fâcheux.  »  Ce  système 
n'est  pas  sans  utilité  et  quand  on  a  des  raisons  particulières  pour  craindre 
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les  procédés  d'analyse  et  de  classification,  qui  jettent  de  la  clarté  et  de 
la  précision  dans  une  discussion,  on  a  tout  profit  à  se  rejeter  sur  des 
considérations  «  morales,  politiques,  sociales,  esthétiques  et  sentimen- 
tales »,  à  mêler  ce  qui  est  clair  avec  ce  qui  ne  l'est  pas,  ce  qui  est  po- 
sitif avec  ce  qui  est  abstrait  ;  «  les  spéculations  de  ce  genre  contiennent 
une  bien  faible  part  de  vérité,  mais  on  ne  peut  les  réfuter  )>,  comme  le 
dit  avec  raison  M.  Sumner,  (c  sans  que  la  discussion  ne  s'éparpille  dans 
d'innombrables  petits  côtés.  Une  investigation  économique  peut  se  pourr- 
suivre  avec  une  complète  indépendance.  L'économiste  ne  doit  pas  être 
sur  le  qui-vive  pour  mettre  ses  résultats  d'accord  avec  des  considéra- 
lions  en  dehors  de  son  sujet  ou  avec  des  systèmes  plus  ou  moins  solides 
lie  métaphysique.  Au  contraire,  il  devrait  regarder  l'introduction  d'élé- 
ments étrangers,  soit  moraux,  pohtiques,  sociaux,  comme  un  signe 
précurseur  de  confusion  et  d'erreur.  » 

Mais  ce  sont  là  des  idées  d'économistes  et  M.  Elder  en  fait  peu  de  cas  : 
«  Le  monde  en  général,  dit-il,  a  peu  en  commun  avec  la  triste  science  de 
ces  anatomistes  de  la  mélancolie  et  ces  prophètes  de  malheur.  Us  re- 
gardent le  commerce  comme  une  chose  inévitable,  réguhère,  et  emploient 
leur  logique  à  en  expliquer  et  en  justifier  les  désordres  Par  exemple, 
M.  Malthus  enseigne  (et  ses  successeurs  anglais  et  ses  disciples  améri- 
cains le  suivent  aveuglément)  qu'il  y  a  dans  l'ordre  naturel  des  choses 
une  telle  disproportion  entre  la  quantité  de  nourriture  et  la  population, 
que  la  guerre,  la  peste  et  la  famine  peuvent  seules  arrêter  l'annihilation 
totale  de  la  race.  Quanta  ce  qui  touche  la  production  possible  de  la  terre, 
Ricardo  ne  voit  d'autre  remède  à  une  famine  générale  que  la  diminu- 
tion de  la  population  par  une  mort  prématurée...  Le  docteur  Chalmers 
lui-même  croyait  que  le  système  anglais  de  charité  augmentait  la  popu- 
lation, accroissait  le  mal  et  était  contraire  aune  philanthropie  éclairée... 
Une  théorie  si  monstrueuse  et  si  fatale  mériterait  d'être  passée  sous 
silence  avec  mépris,  mais  quand  elle  traverse  et  empoisonne  tout  oni 
système  d'instruction  populaire,  elle  exige  une  protestation  sans  réserve 
contre  tout  l'odieux  d'une  telle  doctrine...  Dans  le  cours  de  nos  recher- 
ches, nous  rencontrerons  souvent  cette  théorie,  et  je  dois  vous  avertir  que 
nous  trouverons  le  monstre,  auquel  ces  autorités  ont  donné  le  nom  d'é- 
conomie politique  et  de  science  sociale,  un  monstre  avec  autant  de  têtes 
que  l'hydre.  » 

Quand  on  a  la  prétention  de  fonder  une  science  nouvelle,  on  n'a  guère 
le  temps  de  se  préoccuper  des  travaux  d'hommes  assez  arriérés  pour  se 
consacrer  à  des  études,  qui  ne  conviennent  pas  «  à  un  continent  non- 
veau  et  une  époque  nouvelle  ».  M.  Elder  s'en  est  bien  gardé,  et  pour  lui, 
comme  on  a  pu  s'en  apercevoir,  l'économie  politique  n'a  pas  fait  un 
pas  depuis  les  jours  de  Malthus  et  de  Ricardo.  11  répète  ce  qui  a  été  di. 
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r^'i  soiwe.nl  contre.  \a.  doctrine  de  malheur  do  cos  deux  écrivains;  à  la 
tliéorie  de  Mallhus  il  oppose  triomphalement  une  eilation  de  la  Bible  : 
croissez  et  niullipliez,  et  il  s'en  tient  là. 

Les  pages  que  .M.  Elder  consacre  au  développement  de  l'industrie  sont 
pleines  d'enlliousiasme.  C'est  avec  une  sorte  d'élan  lyrique  qu'il  montre 
les  progros  accomplis,  les  conquêtes  de  l'homme  sur  la  nature  :  «  Les 
progrès  de  l'industrie,  dit-il,  soni  assez  merveilleux  pour  changer  les 
liclions  de  la  magie  en  expérience  de  chaque  .jour.  Le  tapis  magique  et 
le  cheval  de  bois  des  Mille  et  une  Nuits  semblent  les  précurseurs  du 
hallon  et  du  télégraphe  ;  la  pomme  enchantée,  dont  le  parfum  seul  gué- 
rissait, rappelle  les  doses  infinitésimales  de  l'homœopalhie  (ici  la  com- 
paraison laisse  un  peu  à  désirer,  mais  bientôt  elle  pèche  entièrement); 
les  rapports  avec  le  monde  des  esprits  cherchent  k  réaliser  l'interven- 
tion des  i'ées'dans  les  affaires  humaines.  «  Par  une  logique  dont  M.  Elder 
seul  a  le  secret,  les  découvertes  de  la  science  le  conduisent  au  spiritisme, 
où  nous  nous  garderons  de  le  suivre. 

L'admiration  de  l'auteur  des  Conversations  pour  les  inventions  méca- 
niques, les  applications  de  la  science  à  l'industrie,  a  quelque  chose  de 
voulu,  de  factice.  On  s'en  aperçoit  quand  il  s'occupe  du  système  protec- 
teur, et  l'on  s'e.xplique  ce  qu'il  y  a  de  parti  pris  dans  ses  descriptions 
enthousiastes  des  merveilles  de  l'industrie. 

Jamais  M.  Elder  n'est  aussi  éloquent  que  lorsqu'il  arrive  au  sujet  du 
commerce  international.  Avec  verve,  ironie,  à  grand  renfort  de  citations 
bibliques,  il  dénonce  le  fléau  qui  a  ruiné  la  Turquie  et  le  Portugal,  qui  a 
causé  des  milhers  de  morts  aux  Indes  et  qui  a  fait  disparaître  peu  à  peu 
les  tribus  indigènes  de  l'Amérique  du  Nord.  «  Le  commerce,  il  y  a  deux 
siècles,  dit-il,  était  du  pillage  pur,  du  brigandage;  il  a  renoncé  aujour- 
d'hui à  la  violence,  parce  que  la  paix  lui  olfre  des  moyens  d'action  éga- 
lement malfaisants.  Il  n'a  plus  besoin  de  recourir  aux  armes  pour 
frayer  la  route  a  l'habileté  supérieure  de  ses  ouvriers  et  à  la  domina- 
tion d'un  capital  plus  élevé.  »  11  y  a  des  limites  sévèrement  définies  dans 
lesquelles  M.  Elder  autorise  le  commerce  extérieur.  Il  permet  d'im- 
porter dans  un  pays  ce  qui  ne  peut  y  être  produit.  Les  zones  tempérées 
peuvent  obtenir  par  des  échanges  les  fourrures  du  Nord,  les  épices  du 
Midi,  u  Le  commerce  doit  se  faire  à  travers  (across)  les  climats.  Dans 
ce  cas-la,  il  est  sans  danger.  C'est  l'harmonie  des  variétés  et  non  la  do- 
mination des  avaniages.  Ce  n'est  pas  un  gain  égal  pour  les  deux  parti- 
cipants, mais  chacun  y  trouve  son  intérêt.  Tout  autre  système  de  trafic 
est  une  spoliation,  soit  entre  individus,  soit  entre  nations.  » 

M.  Elder  n'attaque  pas  la  «  moralité  »  de  ceux  qui  soutiennent  des 
opinions  contraires  aux  siennes,  parce  qu'il  eSt  convaincu  qu'un  grand 
nombre  sont  des  «  innocents  »  qui  ne  se  rendent  pas  compte  des  con- 
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séquences  de  leiire  rloctiines'.  Toutofuis  il  déiioiicù  li^  raaiiiiiie  ilo  patiiu- 
tisnie  de  gens  qui  osent  avoir  des  opinions  pour  lesquelles  les  Améri- 
cains les  plus  illustres  ont  toujours  eu  do  l'aversion.  Gomment  1  soutenir 
des  théories  contraires  à  celles  de  Washington!  S'il  avait  toi't,  qu'imt- 
porte!  Par  respect  pour  cette  grande  niénioire,  nous  devons  peir^islen 
dans  notre  erreur.  On  voit  que  M.  Elder  aurait  fait  un  honimusultuaa,iet 
ne  se  serait  permis  sur  aucun  point  d'ôtre  d'un  a\is  contrair«;à  c(Jlttii,<lii,; 

prophète.    ''  l-fi-  ''!o  Urj^ir^^q  li.UlJili:':  c,-is   ..'i      tj,  e.b  Jiniii  .i^h  I  J-i  «oq;ti  o! 

L'auleui'  <fé6  H^nWfsâtim^ohe  aVeenc«)mpl&isaki«(fc«ilB».pnrolesalu>piiérit 
aident  Jackson,  et  il  croit  répondre  à  toute  objection  quand  il  peutiaffirn 
mer  que  telle  était  l'opinion  d'Andrew  Jackson.  Pour  juger  de,  la  vialfeur , 
lies  convictions  économiques  du  fouguevixigénéralj  onn'a  ^lu'àlire  la,yi€ 
de  cet  homme  d'État,  par  M.  Sumner;  On  pourra  se  convaiuurtf  que  si  ift 
fameux  président  savait  parfaitement  prendre  une  résolution  hanéieat 
agir  avec  décision,  s'il  n'avait  pas  d'égal  quand  il  s'agissait  d'éleclJiser 
.ses  troupes  et  de -les  animer  de  sa  propre  énergie,  si  nul  .n'avait  «me! 
mémoire  aussi  siîre  pour  les  moindres  offenses  et  ne  mettait  àj  aainveîBi' 
geance  un  acharnement  plus  redoutable,  en  revanche,  ses  npinicmslsoien'; 
Hflques  n'ont  guère  l'importance  que  .M.  Elder  leur  attribue.  tnii\:-tr,  )ii'>. 

«  C'est  grâce  au  système  proleclenr,  continue  M.  Eldor,  quo  l'indua- 
trie  a  pu  se  développer  en  France,  en  Allemagne,  en  Angloterre.:  Aucun 
peuple  civilisé  n'est  arrivé  à  l'indépendance,  à  la  riohes9o,iii  la  puis- 
sance, s'il  a  négligé  do  protéger  ses  industi'ies.  L'Angleterre -a 'Siii\'i  le 
régime  protecteur  pendant  cinq  siècles,  de  1338  à  l^>46i  L'Am«riquëla'/f: 
;i  eu  recours  que  pendant  quatre-vingt-dix  ans  et  pas  -d'une  inMimièile 
constante.  »  .,-■-.  .:'.•.     ..i  ,,,t,.]^-  .  •.]  )-i   .ji 

Ici  M.  Eld&ï-  se  lance  darjs  Une  histoire  fantaisiste  du  dléweloppertient 
économique  des  tltats^Unis ',  il  peint  sous  des  couleurs  sombresUôs  ré^- 
sultats  désastreux  qui  ont  suivi  chaque  relâchement  dé  la  politiqUbbiem 
faisante  et  il  montre  les  heureuses  conséqueuces  obtenues  parlaipro-- 
lection.  On  peut  contrôler  ce  que  présente  d'erroné  et  d'arbitraire  ceUq 
vue  d'ensemble,  dans  la  Protection  de  .M.  Sumner,  où  le  même  sujet  est 
traité  avec  beaucoup  de  précision.  On  y' voit  comme  M.  Elder  arrajngd  les 
faits  à  sa  guise,  car  la  réalité  n'est  guère  telle  qu'il  la  représentie.    i  ^l' 

«  L'un' des  grands  avantages  de  la  protection,  dit  M.  Elder,  est  rtêidi^ 
versifier  lès  occupations.  G' est  grâce  à  cette  diversité  que  les  femmes 
iroUve'ttt  à  s'occuper.  La  plupart  des  industries  où  elles  excelloiit  sont 
celles  où  les  fabricants  étrangers  sont  en  compétition  iwtive  aveo.nousi 
Faites  tomber  les  barrières  et  ces  femmes  se  trouvent  sans  ressouFCesU» 

A  cet  argument  que  le  système  protecteur  procure  du  travail:  aux 
femmes  et  aux  enfants,  M.  Sunmer  répond  :  «  Il  est  très  vrai  que  la  pro- 
tection crée  du  travail,  mais  elle  crée  plus  d*  travail  sans  amener  un 
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plus  grand  résultat.  Elle  augmantc  l'effort  humain  nécessaire  pour  ob- 
Icnir  une  mômé  satisfaction.  Le  prolectioaniste  cite  lesifenames  et  les 
enfants  occupés  dans  les  fabriques,  tandis  que  le  fermier  travaille  aux 
ihan)ps.  Voyons  les  faits.  Un  fermier  américain,  grâce  aux  avantages 
d'un  pays  nouveau,  peut  taire  vivre  sa  famille  par  son  seul  travail.  La 
ferme,  d'ailleurs,  fournit  uuo  certaine  occupation  à  tous  les  membres  de 
la  famille.  De  plus,  le  fermier  peut  donner  à  sa  femme  du  temps  pour 
le  repos  et  l'agrément  de  la  vie.  Ses  enfants  peuvent  obtenir  une  éduca- 
tion soignée  et  complète.  Maintenant,  adoptez  le  système  protecteur  et 
mettez  une  fabrique  artificiellement  créée  à  côté  de  la  ferme.  Il  est  très 
probable  que  la  fenimejra  y  travailler  etiqu'on  rappellera  les  enfants  de 
réc(de  pour  les  y  envoyer.  »  Le  système  protecteur  pesant  de  tout  son 
poids  sur  l'agriculture  et  en  diminuant  les  profits,  «  ilifaut  bien  que  le 
fermier  trouve  un  moyeu  d'élever  son  revenu  à  son  ancien  chiffre.  11  y 
arrive  avec  le  produit  du  travail  de  la  femme  et  des  enfants,  et  la  somme 
de  travail  qu'ils  feront  donnera  une  mesure  assez  juste  du  mal  que  le 
système  protecteur  inflige  au  fermier.  Ce  système  rend  plus  pénible  la 
vie  de  la  femme  et  dimmue  le  degré  d'éducation  auquel  les  enfants  peu- 
vent aspirer.  »  Sans  parler  dui  nombre  d'occupations  féminines,  où  les 
conséquences  du  ilhrif  protecteur  se  font  péniblement.iSentir  :%t  rendent 
plus  difficiles  les  con<litions  de  l'existencaii;!  1  [!•;■  7Hqqiii/VHl)  si  iiq  i,  yi 

"  Toute  perte  due  au  tarif,  dit  M.  Eldet,  iCSt  iq()inpensée,:4Biiifois(,par 
les  avantages  qu'il  procure.  La  protection  n'est  pas  un  monopole,  parce 
qu'elle  laisse  le  champ  libre  à  la  compétition  nationale.  C'est  un  libre- 
échange  domestique.  C'est  patriotique.  C'est  un  moyen  d'attirer  la  capa- 
cité et  le  capital  des  autres  pays.  » 

(I  On  prétend,  répond  M.  Sumner,  que  le  tarif  attire  le  capital  étran- 
ger, et  l'on  cite  comme  preuve  deux  ou  trois  fabricants  étrangers  qui 
ont  établi  leurs  fabriques  ici.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  si 
une  industrie  importante  était  rendue  au  régime  de  la  liberté,  le  pays 
épargnerait  plus  de  capital  en  un  mois  par  cette  diminution  de  dépenses, 
que  le  tarif  n'a  attiré  de  capital  en  vingt  ans.  » 

Il  La  protection,  déclare  M.  Elder,  est  le  soin  constant  dont  l'enfance  a 
besoin.  Il  faut  qu'une  nation  protège  son  extrême  jeunesse.  Un  temps 
viendra  où  un  peuple  ainsi  soutenu  pourra  supporter  la  compétition 
étrangère.  La  protection  conduit  au  libre  échange.  La  protection  et  le 
libre-échango  ne  sont  pas  des  principes  fixes,  mais  des  expédients  qui 
peuvent  s'adapter  aux  conditions  variées  dos  sociétés.  » 

D'ailleurs,  le  libre-échange  dont  M.  Elder  s'accommoderait  n'est  pas 
liien  libre,  car  il  s'élève  contre  la  «  folle  idée  »  de  ceux  qui  réclament 
l'abandon  de  toute  protection,  qui  voudraient  laisser  les  faibles  sans  dé- 
fense contre  les  forts,  qui  soutiennent  «  la  loi  brutale  de  la  force  contre 
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le  droit  »  et  qui  aboutissent  à  une  «  anarchie  pratique  ».  M.  Elder  no 
croit  pas  que  le  principe  du  libre-échange  puisse  s'étabhr  entre  les  na- 
tions, «  même  s'il  y  avait  une  fédération  universelle  et  une  paix  univer- 
selle. Si  toutes  les  nations  étaient  égales  en  capital,  en  connaissances,  en 
travail,  dans  toutes  les  facihtés  et  applications  industrielles  de  la  pro- 
duction, cette  liberté  ilhmitée  n'amènerait-elle  pas  une  compétition  dé- 
sastreuse qui  forcerait  à  établir  des  défenses  contre  l'agression?  » 

On  conçoit  que  M.  Sumiier  n'ait  pas  les  mômes  craintes,  car  pour  lui 
la  loi  dont  dépendent  la  richesse  et  la  civilisation  n'est  pas  l'isolement  et 
l'antagonisme  des  nations.  11  ne  voit  pas  pourquoi  le  système  de  la  liberté 
absolue  des  échanges  n'offrirait  pas  des  résultats  heureux  si  on  l'ap- 
pliquait au  Canada,  au  Mexique;  il  va  encore  plus  loin  et  ne  voit  pas 
le  mal  que  produirait  ce  régime  si  on  retendait  aux  États  de  l'Amé- 
rique du  Sud,  à  1  Europe  entière,  à  toute  l'étendue  du  monde  civilisé. 
11  pousse  l'audace  jusqu'à  ne  pas  craindre  la  qualification  de  théoricien, 
et  il  ajoute  que,  quand  k  on  trouve  un  grand  principe,  appuyé  sur  l'ob- 
servation des  faits  et  de  l'expérience,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne  pas 
le  suivre  jusque  dans  ses  dernières  conséquences  » . 

Que  répondrait  M.  Elder  à  une  telle  doctrine?  ■  ' 

On  a  souvent  prétendu  que  la  protection  est  nécessaire  pour  soutenir 
les  débuts  d'un  nouveau  pays,  et  comme  certains  économistes,  Mill, 
entre  autres,  ont  semblé  faire  des  concessions  a.  ce  sujet,  il  est  bon  de 
s'3'  arrêter. 

«  Le  problème  que  l'économie  pobtique  cherche  à  résoudre,  dit  M.  Sum- 
ner,  c'est  le  rapport  enire  les  efforts  que  les  hommes  ont  à  faire  pour 
subvenir  à  leurs  besoins  et  la  quantité  et  la  qualité  de  la  nourriture, 
des  vêtements,  du  chauffage,  du  logement,  etc.,  qu'ils  obtiennent.  Met- 
tant de  côté  tout  terme  technique,  c'est  de  chercher  comment,  pour  un 
effort  donné,  on  obtiendra  le  maximum  de  résultats  pratiques.  Tout 
système  de  restriction,  quel  qu'il  soit,  rend  ce  rapport  moins  favorable 
pour  les  hommes  qu'il  ne  le  serait  sous  le  régime  de  la  liberté,  prenant 
les  arts  et  les  sciences,  la  terre  et  la  population  tels  qu'ils  sont  dans  un 
pays  où  la  restriction  est  appliquée.  Au  lieu  d'augmenter  la  richesse,  on 
peut  prouver  mathématiquement  que  la  restriction  diminue  la  richesse, 
qu'elle  accroît  les  difficultés  de  la  vie  matérielle  et  diminue  l'aisance  de 
la  population;  elle  arrive  à  ce  résultat  en  ôtant  le  gain  de  l'un  pour  le 
donner  à  l'autre.  Je  veux  dire  qu'un  homme  doit  travailler  davantage 
et  plus  longtemps  pour  obtenir  un  produit  quelconque  sous  la  protec- 
tion que  sous  le  régime  du  libre-échange.  Je  dis  que  cet  état  de  choses 
est  dû  au  tarif  qui  mtervient  et  lui  enlève  une  partie  de  son  salaire  pour 
le  donner  a.  un  autre » 

On  ne  saurait  trop  répéter  que  «  l'encouragement  donné  par  le  sy.s- 
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lOme  protecteur  à  un  groupe  de  la  population  est  obtenu  par  une 
(ippiession  équivalente  exercée  sur  un  autre  groupe.  Supposer  le  con- 
traire serait  nier  l'application  la  plus  certaine  de  la  loi  de  la  conserva- 
tion de  l'énergie  aux  forces  économiques.  Si  la  législation  n'accomplis- 
sait pas  un  transfert  de  capital,  elle  aurait  à  créer  du  capital  de  rien 
Mais  le  transfert  n'est  pas  une  nouvelle  et  équitable  disiribution,  il 
amène  une  perte  considérable.  Nous  ne  pouvons  lever  des  irapôts-et  en 
fjure  une  nouvelle  distribution  sans  détruire  du  capital  ;  encore  moins 
pouvons-nous  créer  des  monopoles  arbitraires  et  détourner  l'industrie 
de  son  cours  naturel  sans  éprouver  des  pertes.  >>  Une  jeune  nation,  qui 
a  besoin  de  toutes  ses  ressources  pour  se  développer,  trouve  ainsi  dans 
la  protection  un  obstacle  qui  entrave  son  expansion  et  arrête  son 
énergie. 

«  Ce  qui  diiiiinue  la  richesse  d'une  communauté  ne  peut  l'accroître; 
le  résultat  est  soit  de  diminuer  la  richesse  par  tète,  ou  si  quelques-uns 
ne  s'appauvrissent  pas,  alors  d'autres  deviennent  encore  plus  pauvres. 
Eu  réalité  ce  qu'il  faut  pour  la  protection,  c'est  du  capital,  que  la  loi  ne 
peut  créer.  L'utilité  du  tarif  protecteur,  c'est  qu'il  procure  ce  capital 
aux  dépens  des  autres.  Tout  le  reste,  ce  sont  des  phrases  destinées  k 
occuper  l'attention  pendant  que  le  tour  d'escamotage  s'accomplit.  » 

Un  exemple  prouvera  encore  mieux  quelle  est  la  conséquence  pra- 
tique du  système  protecteur. 

c<  Supposons  qu'on  ne  fabrique  pas  d'étofîe  de  laine  h  New-York, 
mais  qu'un  fermier  de  New-York  possède  10  boisseaux  de  blé,  dont  un 
boisseau  paye  une  pièce  d'étoffe  importée.  Après  l'échange  il  a  9  bois- 
seaux et  une  pièce  d'étoffe.  Si  l'on  pouvait  fabriquer  une  pièce  d'étoffe 
à  New- York  aussi  facilement  qu'on  récolte  un  boisseau,  quelqu'un  s'en 
chargerait,  dès  qu'il  y  aurait  assez  de  capital  et  de  travail  libres;  mais 
si  personne  ne  s'en  occupe,  c'est  que  le  travail  et  le  capital  sont  em- 
ployés, ou  qu'il  faut  plus  de  travail  et  de  capital  pour  produire  une 
pièce  d'étoffe  qu'un  boisseau.  Supposons  qu'il  faut  un  boisseau  et  demi. 
Maintenant  un  protectionniste  propose  de  mettre  une  taxe  d'un  demi- 
boisseau  sur  le  drap  importé;  il  réussit  et  il  offre  son  étoffe  à  un  bois- 
seau et  demi.  Le  fermier,  qui  continue  à  produire  dix  boisseaux,  achète 
au  nouveau  prix  et  après  que  l'échange  est  fait,  il  possède  8  boisseaux 
et  demi  et  une  pièce  d'étoffe.  Où  est  allé  le  demi-boisseau?  11  a  servi  à 
former  le  fonds  destiné  à  rendre  la  vie  a.  New- York  plus  difficile  que  la 
nature  ne  l'avait  faite.  » 

Quant  à  prétendre  que  la  protection  mène  au  hbre-échange,  c'esl 
une  opinion  contraire  a  la  réalité.  «  La  protection  engendre  la  dépen- 
<lance  et  non  l'indépendance.  C'est  un  système  dont  toutes  les  parties 
se  tiennent,  et  la  protection  pour  les  uns  ne   s'accorde  pas  avec  la  li- 
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berté  pour  les  autres.  Si  une  industrie  t'tait  laissée  à  la  libre  compéti- 
lion,  tandis  que  les  autres  étaient  protégées,  on  verrait  comme  elles 
dépendent  toutes  les  unes  des  autres;  les  machiries,  les  matières  pre- 
mières, le  travail  seraient  d'un  prix  si  élevé  que  Cette  industrie  libre 
n'aurait  pas  de  chances  dans  la  compétition  aivec  les  étrangers.  Ainsi 
une  industrie  longtemps  protégée,  même  si'  elle  arrivait  à  l'indépen- 
dance par  des  causes  naturelles,-  ntf  pourrit  éli-e  laissée  à  eUe-mèmei, 
tant  que  le  régime  entier  ne  serait  pas  abandonné.  Maiis  les  nouvelles  ùir 
dustries  répètent  sans  cesse  qu'elles  uo  sont  pas  prêtes  encore.  Si  lali- 
berté  est  retardée  de  dix  ans  pour  leur  complaire,  une  .nouvelle, série 
de  frêles  industries  se  sera  créée  pendant  ce  temps,  elles  fiirolittiea- 
tendr»  la  même  prière  et  ainsi  de  suite.  »:i,  I     '■     ir- m        i.  -li.iii 

"  Le  développement  d'une  société»  contimie  JMi  SumneF,- > efït  iTégqlier 
comme  celui  d'une  plante,  et  il  n'est  besoin  d'aucune''interventidn  liti- 
niaine  pour  le  diriger,  pas  plus;ique  le  bouton  n'a  besoin  do  .secours 
pour  devenir  une  fleur  Ce  développement,  ne  petit  être  hàlé  sansdan- 
ger.  Un  nouveau  pays  ne  peut  avoir  unel  organisation  supérieure  avant 
que  la  population  ne  soit  assez  nombreuse.  Nous'  n'avons  ni  la  littéra- 
ture, ni  la  science,  ni  les  beau.x-arts  des  viejllosinations,  mais  tious 
n'avons  ni  leur  pauvreté,  ni  leur  misère.  11  faut  accepter  nos  avantages 
et  nos  désavantages.  Quant  à  la  diversifîcaitiisnjdes.ind.uslritîs,!  elle  tient 
d'elle-même,  quand  elle  est  avantageuse.  »  t   i-  <  I    ■•■<.,.. 

On  trouve  la  confirmation  de  cette  remarque  dans  une  série  deleittres, 
pleines  de  faits  et  détails  intéressants,  sur  les  États-Unis,  qui  ont  paru 
récemment  dans  une  publication  allemande  :  la  Nation.  On  y  vott>  le 
développement  qu'ont  pris  les  industries  Nalwwuc hsiffeu,  ceUes  aux- 
quelles le  pays  offre  des  avantages  naturels.  Dans  les  villes  oiile  com- 
merce du  bétail  se  concentre,  comme  à  Chicago,  Cincinnati,  etc.,  s'élè- 
vent d'énormes  abattoirs,  et  de  nombreuses  industries  s'y  établissent^ 
celles  qui  se  rattachent  à  la  manipulation  du  cuir  des  animaux  tués,  fetc. 
Dans  les  centres  agricoles,  on  voit  d'énormes  moulins,  et  des  fabriqjjes 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  machines  employées  dans 
l'agriculture,  de  voitures  légères,  etc.  Une  industrie  extractive,  et  t(mi 
ce  qui  s'y  rapporte,  se  forme  dans  les  districts  riches  en  mines.  Ces  in- 
dustries naturelles  n'ont  pas  besoin  de  la  protection,  qui,  au  contrairev . 
est  un  obstacle  à  leur  développement.  Le  tarif  protecteur  élève  le  pri* 
lies  machines,  des  outils,  des  matières  premières,  et  il  est  également 
nuisible  en  détournant  le  capital  et  le  travail  de  ces  industries  produc- 
trices, pour  les  attirer  vers  des  industrie^  aœtiiQcielles,  qui  Jsén*^  lUB*  • 
charge  au  lieu  d'être  un  avantage.  ■'  r.c,    H  .>  .i:i''i7nooni 

Mais  ne  voir  dans  la  protection  qu'une  question  de  gains  et  de'  prô'^ 
fits,  ne  discuter  que  les  dollars  et  les  cents,  c'est  n'en  voir  que  les  pe- 


DEUX  .  ÉCOXOMISTBS    AMÉRICAINS.  03 

lits  côtés  déclare  M.  Elder;  et  il  nous  montre  tout  en  qu'il  y  a  d'Iuinin- 
iiitairevde  patriotique^  de  philosophique  dans  ce  système,  11  en  appelle 
mùnw  a  la  poésie.  «  Lu  vériti)  dans  sa  conviction  et  sa  ■fe^veu^,  peut 
s'élever  à  l'accent  de  la,  poésie  >u  s"écrii>'t-iJ  d'un  ton  inspiré.  On  com- 
prend le  dédain  profond  que  lui  inspirent  eeu.\  qui  se  refusent  à  voir 
dans  le  système  protecteur  autre  chose  qu'une  que.stion  de  gains  et  de 
profits.  C'est  poui-tant  l'opinion  de  M.  Suniner,  qui  déclare  "  qu'on  n'en 
peut  tirer  autre  ohtee.  n  Al  veut  être  protégé,  continue-t-il,  «  c'est-à- 
dire  qu'il  veut  avoir  l'argent  de  B.  B  ne  veut  pas  le  lui  donner.  A  parle 
sentiment  et  métaphv'siquej  mais  au  fond  tout  ce  qu'il  désire  c'est  l'ar- 
gent de  B.  Ane  montre  pas  un  grand  intérêt  d'habitude  dans  les  q'ue.s- 
tions  de  sentiment,  de  patriotisme  et  de  métaphysique  abstraites.  Une 
va  pas  à  Washington  iiJtriguer  pour  la  cause  de  rédticatio;i,  poiki'  lés  re- 
cherches scientifiques  ou  pour  un  projet  de  philanthropie,  s'il  n'a  point 
une  chance  d'obtenir  ainsi  l'argent  de  B.  Alors  il  s'élèfe  avec  indignation 
c<jntre  l'amour  sordide  de  I?  pour  l'argent  et  lui  fait  unsermon  sur  le 
matérialisme.  Nous  exposons  les  idées  de  A.  Son  désir  d'avoir  l'argent 
de.  B  est  patriotique.  Il  appelle  cela  développer  nos  ressources.  C'est 
noble.  Le  désir  de  B  de  garder  cet  argent  est  bas.  J'insiste  pour  que  la 
(piestion  soil  traitée  '  de  cette  façon  vulgaii'e  et  terre  à  terre,  parce  que 
c'est  ainsi  que  tout  ceqn'eille  contenait  de  charlatanisme  peut  être  éli- 
miné. L'historien  alors  recomiait  un.  vieil  ami.  Les  barons  pillards,  Ro- 
bin Hood,  Dick,  Turpiulet  d'ajutres  ont  eu'la  même  opinion  sur  la'rto- 
blesse  de  sentiment  quîidésire  l'argent  d'autrui,  et  sur  la  petitesse  du 
commerçant  et  du  laboureur  qui  ne  veut  pas  perdre  ce  qui  lui  appartient.» 
Ce  n'est  pas  toutelois  que  M.  Elder  ne  regarde  le  système  protecteur 
comme  éminemment  bienfaisant  en  lui-même;  il  n'îippelle  les  argil- 
raents  humanitaires  à  son  secours  que  pour  faire  vibrer  toufe  les  senti- 
ments de  ses  auditeurs^!  Après  avoir  montré  les  côtés  philosophiques  du 
système,  il  ajoute  :  «Il  serait  aussi  ennuyeux  qu'inutile  de  vous  donner 
comme  exemple  dos  cas  particuUers  ou  généraux  pour  prouver  que  le 
tarif  protecteuj'  défendle  consommateur  contre  les  prix  arbitraires  en 
empêchant  les  monopoles  -■  qu'il  repaye  cent  fois  le  léger  accroisse- 
ment de  prix  en  offrant  à  chaque  capacité  des  occupations  lucratives  — 
qu'il  augmente  le  salaire  du  travailleur  et  les  profits  du  capitaliste,  au 
delà  de  toute  mesure,  immédiatement,  pour  tous  les  consommateurs, 
qui  prennent  part  aux- occupations  diverses.  Il  n'y  a  que  ceux  qui  o(it 
des  annuités,  les  gens  de  bureau  à  salaires  fixes,  les  oisifs  vivant  sur  des 
acouiTuilalious  passées,  qui  peuvent  être  incommodés  parle  tarif,  et  cet 
inconvénient  est  justifié  par  la  nécessité  où  se  trouve  le  monde  animé 
de  s'avajicer  sans  voir  ses  progrès  arrêtés  pour  l'agrément  de  ceux  qui 
ne  prennent  pas  une  part  active  aux  affaires,  des  sleeping  partners.  » 
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C'est  au  tarif  protecteur  que  M.  Eîder  attribue  les  salaires  élevés  cl  le 
bien-être. (les  classes  ouvrières.  Il  parle  avec  indignation  de  ceux  qui 
discutent  le  sj'stème  protecteur,  comme  une  vile  question  d'argent, 
<inand  en  réalité  il  s'agit  de  l'aisance  de  la  population. 

M.  Siiraner  montre  ce  qu'il  y  a  déplaisant  dans  ce  tableau  des  poli- 
liciens  et  des  capitalistes  se  réunissant  pour  discuter  la  condition  des 
Iravailleurs,  décidant  que  les  ouvriers  américains  doivent  être  bien  nom- 
ris,  bien  logés,  qu'ils  doivent  avoir  des  salaires  élevés  et  tombant 
d'accord  que  le  tarif  protecteur  doit  leur  procurer  ces  avautagcs. 
M  Une  connaissance  superficielle  de  la  science  économique  suffit  pour 
montrer  ce  qu'il  y  a  d'erroné  dans  l'idée  que  les  hommes  d'État 
peuvent  fixer  le  degré  de  bien-être  qu'ils  veulent  accorder  aux  classes 
ouvrières.  » 

Il  y  a  une  explication  toute  naturelle  du  degré  de  bien-être  de  la  po- 
pulation américaine.  Elle  se  trouve  dans  un  pays  dont  les  ressources 
sont  considérables  et  d'un  accès  facile,  elle  a  à  sa  disposition  une  im- 
mense étendue  de  terre  de  la  meilleure  qualité,  des  rivières  navigables, 
de  grandes  forêts,  des  mines  de  métal  et  de  charbon.  Les  travailleurs 
étant  peu  nombreux,  la  part  de  chacun  est  d'autant  plus  grande.  «  Les 
hommes  d'État  n'ont  rien  fait  pour  nous  procurer  ces  avantages,  ils 
les  ont  seulement  diminués  autant  qu'il  a  été  en  leur  pouvoir Le  ta- 
rif n'a  pu  faire  perdre  aux  Américains  les  avantages  énormes  que  leur 
offrait  leur  pays  II  ne  leur  a  pas  enlevé  ce  qu'ils  possédaient,  seule- 
ment ils  ont  obtenu  un  moindre  résultat  pour  leurs  efforts.  C'est  ce  que 
les  hommes  comprennent  difficilement.  Dérobez  leur  un  bien  qu'ils  ont 
possédé,  diminuez  le  bien-être  auquel  ils  sont  habitués,  ils  le  sentiront. 
Us  ont  plus  de  peine  à  se  rendre  compte  qu'une  somme  de  travail 
donné  aurait  pu,  dans  des  circonstances  données,  produire  un  certain 
1  ésultat,  et  qu'ils  ne  l'ont  pas  atteint.  Tel  est  l'effet  du  tarif  et  les  Amé- 
ricains ne  l'ont  pas  compris,  parce  qu'ils  ont  tant  d'avantages,  qu'ils 
ont  fait  tant  de  progrès,  qu'ils  sont  devenus  presque  indifférents  à  quel- 
que chose  de  mieux.  » 

Une  remarque  de  M.  Fawcett,  dans  Free  Iradc  and  Protection,  que 
l'on  retrouve  également  dans  les  lettres  publiées  par  la  Nation,  dont 
nous  avons  parlé  tout  à  l'heure,  explique  pourquoi  les  Américains  ont 
supporté  jusqu'ici  avec  tant  de  patience  le  tarif,  c'est  c[u'il  ne  touche 
en  rien  les  objets  de  première  nécessité,  tels  que  le  pain  et  la  viande. 
Un  homme  qui  gagne  suffisamment  ne  se  tourmente  pas  outre  mesure, 
s'il  doit  payer  ses  vêtements  plus  cher  qu'il  ne  serait  obligé  de  le  faire 
dans  d'autres  conditions  ;  «  mais  une  perte,  que  des  circonstances 
heureuses  rendent  supportable  n'en  est  pas  moins  une  perte  ».  La 
conclusion  de  l'autour  des  Lettres  sur  les  États-Unis  semblera  petit-êlro 
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digne  de  M.  de  La  Palisse;  mais  il  faut  quelquefois  bien  des  années  et 
bien  des  efforts  avant  qu'un  truisme  devienne  une  vérité. 

M.  Sumner  répond  à  l'assertion  souvent  répétée  que  les  Américains 
ne  peuvent  soutenir  la  concurrence  étrangère.  «  Le  peuple  des  Etats- 
Unis  n'a  à  craindre  aucune  concurrence,  quand  il  s'agit  d'obtenir  des 
richesses.  Seulement  il  ne  peut  entrer  en  compétition  avec  chaque 
peuple  dans  chaque  forme  d'industrie.  Il  a  un  nombre  limité  de  tra- 
vailleurs et  une  somme  limitée  de  capital.  Le  même  homme  ne  peut 
faire  deux  choses  à  la  fois.  Le  même  capital  ne  peut  être  employé  de 
deu.\  façons  différentes.  II  est  nécessaire  de  choisir  la  plus  profitable 
des  occupations,  ^'ous  ne  pouvons  perdre  notre  temps,  dans  une  indus- 
trio  qui  offre  moins  d'avantages,  que  celles  pour  lesquelles  nous  avons 
des  ressources  particulières.  Nous  ne  pouvons  entrer  en  compétition 
avec  des  hommes  qui  se  font  une  concurrence  acharnée  pour  des  sa- 
laires minimes,  parce  que  la  même  concurrence  n'existe  pas  chez  nous. 
Nous  avons  de  nombreux  avantages.  Les  protectionnistes  n'en  sont  pas 
satisfaits.  Ils  ne  voudraient  pas  que  nous  en  profitions  et  que  nous 
évitions  la  concurrence,  ils  voudraient,  au  contraire,  que  nous  la  re- 
cherchions. Si  un  forgeron  disait  qu'il  ne  peut  lutter  contre  le  cordon- 
nier pour  la  fabrication  des  chaussures,  et  demandait  à  être  payé  deux 
fois  plus  que  le  cordonnier  pour  ses  chaussures,  nous  aurions  des  dou- 
tes sur  son  état  mental,  mais  tel  est  l'argument  du  protectionniste. 

«  Il  3' a  des  gens  qui  pensent  que  c'est  humiliant  pour  nous  de  ne  pas 
tout  faire  nous-mêmes;  et  comme  ils  se  réjouissent  que  nous  expor- 
tions de  plus  en  plus,  ils  semlilent  souhaiter  que  nous  fassions  tout 
aussi  pour  le  reste  du  monde.  Mais  qu'est-ce  que  le  reste  du  monde 
peut  faire  pour  nous?  Si  nous  prenons  toutes  les  industries,  comment 
nous  payera-t-on?  La  concurrence  nous  montre,  sous  le  régime  de  la 
liberté,  ce  que  nous  pouvons  faire  pour  nous  et  ce  que  les  autres  na- 
tions peuvent  faire  pour  nous,  a  notre  plus  grand  avantage.  Empêcher 
la  concurrence  et  se  lancer  dans  les  industries  que  l'ignorance  du  con- 
grès ou  le  caprice  des  individus  peuvent  choisir,  c'est  jeter  le  compas 
et  laisser  le  navire  aller  à  l'aventure. 

«  Ou  prétend  que  le  tarif,  en  créant  certaines  industries  artificielles, 
développe  tios  inclus/ries.  Nous  les  appelons  nos  industries,  parce  que 
nous  en  supportons  les  frais,  non  parce  que  nous  participons  aux  pro- 
fits. Il  y  a  une  idée  populaire,  que  c'est  une  chose  utile  pour  A,  B,  C 
qu'il  y  ait  des  fabriques  dans  le  pays  —  une  idée  qui  n'a  aucune  réa- 
lité. Si  on  montrait  à  un  individu  un  exposé  du  nombre  d'ouvriers  em- 
ployés dans  un  certain  établissement,  des  salaires,  du  capital,  etc.,  et 
si  on  lui  proposait  d'y  engager  une  somme  quelconque,  il  demanderait 
si  la  fabrique  fait  ses  frais  et  obtient  des  profits,  car  toute  manufacture 
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n'en  a  pas  ;  mais  quand  nous  faisons  des  discours  sur  le  tarif,  nous 
passons  sous  silence  cette  question,  et  des  chiffres  et  des  points  d'ex- 
clamation prennent  la  place  du  seul  argument  sérieux.  Si  une  industrie 
ne  donne  pas  de  profits  (sous  le  régime  de  la  liberté)  c'est  une  abomi- 
nation, c'est  une  perte  et  une  ruine,  et  plus  elle  est  considérable,  plus 
elle  fait  de  mal.  Le  fabricant  protégé  avoue,  quand  il  réclame  la  pro- 
tection, que  son  industrie  ne  rapporterait  pas  sans  cela.  Il  propose  de 
perdre  du  capital.  S'il  dépensait  le  sien,  cela  ne  durerait  pas  longtemps. 
11  demande  donc  au  législateur  de  mettre  un  impôt  sur  ses  concitoyens, 
pour  réunir  le  capital  qu'il  a  l'intention  de  gaspiller,  et  s'accorder  en 
même  temps  une  rémunération.  Il  appelle  cela  développer  nos  indus- 
tries. » 

Bastiat  avait  déjà  montré  combien  la  protection  est  contraire  au  pro- 
grès, mais  les  erreurs  persistant,  il  faut  continuer  à  les  combattre. 
C'est  ce  que  fait  M.Sumner.  «  Nous  recherchons,  dit-il,  les  améliora- 
tions, nous  inventons  des  machines  pour  épargner  du  travail,  mais 
chaque  progrès  amène  une  perte  et  une  destruction  de  capital.  Les 
vieilles  machines  doivent  être  mises  de  côté,  bien  qu'elles  ne  soient  pas 
encore  hors  d'usage.  Personne  ne  subit  cette  perle  de  bon  cœur.  Il  faut 
y  être  forcé  par  la  concurrence.  Quand  la  compétition  est  arrêtée  ou  li- 
mitée, la  nécessité  du  progrès  est  diminuée  du  même  coup.  »  Quand  on 
s'occupe  du  développement  des  moyens  de  transport,  on  peut  égale- 
ment se  convaincre  combien  la  protection  est  hostile  au  progrès.  «  On 
se  réjouit  à  chaque  amélioration  qui  rapproche  les  nations.  On  regarde 
un  nouveau  chemin  de  cher,  un  navire  perfectionné,  comme  un  gain 
de  la  civilisation.  De  tels  changements  amènent  une  diminution  des  frais 
de  transport  et  un  abaissement  du  prix  des  produits  importés.  Dès  que 
ce  résultat  est  obtenu,  on  trouve  que  la  compétition  étrangère  est  plus 
i-edoutable  que  par  le  passé.  On  demande  plus  de  protection,  et  une 
nouvelle  taxe  vient  contrebalancer  ce  que  la  veille  nous  regardions 
comme  un  avantage.  Nous  dépensons  des  millions  pour  creuser  nos 
ports,  comme  si  c'était  un  bien  de  rendre  plus  faciles  les  communica- 
tions du  dedans  et  du  dehors,  mais  dès  que  nous  avons  senti  la  consé- 
quence de  ces  améhorations  dans  une  diminution  de  prix,  nous  remet- 
tons un  impôt,  pour  prendre  la  place  de  l'obstacle  physique  dont  nous 
avons  triomphé.  Ce  serait  moins  coûteux  de  combler  nos  ports  au  lieu 
de  les  creuser.... 

«  On  nous  dit  que,  sans  le  tarif  prolecteur,  nous  serions  inondés  de 
produits  étrangers  ;  le  mot  est  terrible  et  produit  un  grand  effet.  Com- 
ment obtiendrons-nous  ce  déluge  de  produits  utiles  ?  Nous  les  donnera- 
t-on?  Que  pouvons-nous  faire  de  mieux  que  de  cesser  tout  travail  et  de 
vivre  de  cette    générosité?  Mais  pourquoi   sommes-nous  choisis  pour 
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cette  faveur,  si  faveur  il  y  a?  Pourquoi  l'Angleterre,  la  France,  la  Brl- 
Sique,  l'AUemagne  ne  répandent-elles  pas  cette  inondation  sur  la  Pa- 
tagonie  et  l'Iceland?  La  réponse  est  claire.  Ces  produits  ne  sont  pas  des 
dons,  mais  des  échanges;  rien  ne  nous  force  d'acheter  et  ne  nous  dicte 
les  conditions  de  l'échange  ;  l'inondation  vient  à  nous  parce  que  l'on 
sait  que  nous  sommes  riches  et  que  notre  continent  est  amplement 
pourvu  de  ressources.  Ce  n'est  pas  le  mendiant,  qui,  quand  il  sort,  est 
inondé  des  produits  des  différents  magasins.  S'il  en  était  ainsi,  il  accep- 
terait avec  joie  cette  inondation.  C'est  l'homme  riche  à  qui  tous  ces  pro- 
duits sont  offerts,  à  une  condition,  bien  entendu  ;  et  peu  d'hommes  riches 
s'en  sont  jamais  plaints.  On  offre  ces  richesses  aux  Américains  en 
échange  de  leurs  produits,  et  s'ils  se  laissent  tromper,  ils  se  montreront 
peu  dignes  de  leur  réputation.  >> 

Quant  aux  conséquences  du  tarif,  il  a  eu  pour  résultat  «  de  ruiner  nos 
exportations,  dit  M.  Suniner.  Nous  n'offrons  plus  un  marché,  nous  ne 
pouvons  exporter  chez  des  nations  dont  nous  n'acceptons  pas  les  pro- 
duits. Nous  ne  pouvons  trafiquer  avec  l'Amérique  du  Sud,  les  Indes 
orientales,  r.\ustralie,  même  pour  les  produits  avec  lesquels  nous  pour- 
rions lutter  sur  leurs  marchés,  parce  que  nous  refusons  de  prendre  ce 
que  ces  pa)'s  nous  offrent  en  échange.  Nos  fabricants,  étant  en  posses- 
sion du  marché  national,  trouvent  que  le  marché  national  est  un  obs- 
tacle, non  un  avantage;  le  système  a  été  poussé  si  loin  qu'il  pèse  sur 
toutes  les  productions  du  pays 

«  On  nous  dit  que  notre  contrée  est  riche  dans  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à  l'homme,  et  chaque  nouvelle  découverte  de  richesses  naturelles 
est  la  cause,  non  de  plus  d'abondance  et  de  moins  de  travail,  mais  d'une 
moins  grande  abondance  et  de  plus  de  travail.  Trouvez  une  mine  de 
cuivre  dans  les  État-Unis,  et  il  devient  plus  difficile  pour  les  habitants 
des  États-Unis  d'obtenir  du  cuivre.  Nous  nous  procurions  autant  d'émeri 
que  nous  voulions  en  donnant  en  échange  du  blé  et  du  coton;  nous  ne 
savions  pas  que  nous  en  avions.  Enfin  on  a  découvert  une  couche  de 
minerai  dans  le  Massachusetts,  et  la  première  conséquence  a  été  de 
passer  une  loi  pour  forcer  les  Américains  à  donner  plus  de  blé  et  de 
tabac  qu'auparavant  pour  obtenir  l'émeri.  Le  même  fait  s'applique  à 
toutes  nos  grandes  ressources,  et  l'on  pourrait  calculer  combien  le  peuple 
des  États-Unis  aurait  aujourd'hui  plus  de  fer,  de  charbon,  de  cuivre,  de 
plomb,  s'il  ne  s'en  était  pas  trouvé  dans  le  pays.  Il  y  a  apparemment 
Une  grande  force  dans  l'erreur  que  nous  avons  besoin  d'industries 
quand  nous  avons  besoin  de  produits  pour  satisfaire  nos  besoins,  dans 
l'idée  que  nous  avons  besoin  de  travail,  quand  nous  avons  besoin  de 
repos.  Nous  essayons  de  soutenir  la  vie  sur  la  surface  de  la  terre  ol. 
nous  trouvons  la  tâche  pénible.  Tous  nos  efforts,  toutes  nos  découvertes 
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ont  pour  but  de  la  reudre  plus  facile;  c'est-à-dire  d'obtenir  plus  do  pro- 
duits pour  le  même  travail  et  de  former  des  hommes  de  plus  en  plus 
développés. 

«  Pour  y  arriver,  nous  avons  besoin  de  loisir  et  de  moins  de  labeurs 
pénibles.  Tout  ce  qui  augmente  les  produits  et  diminue  le  travail  est  un 
progrès  de  la  civilisation,  et  tout  ce  qui  augmente  le  travail  pour  le 
même  résultat  tend  à  la  barbarie 

«  L'intervention  continuelle  de  la  loi  dans  l'industrie  a  produit  des 
résultats  désastreux,  non  seulement  dans  l'industrie,  mais  encore  dans 
la  politique.  Elle  a  infecté  notre  vie  politique  d'intrigues  de  toutes  sortes  — 
loQ  rolling,  prcsidential  wire  pullinff,  lobbylng,  custom,  housc  polilics. 
Elle  a  créé  dans  la  libre  communauté  américaine  des  classes  privilégiées, 
qui  étaient  protégées  contre  les  risques  et  les  dangers  auxquels  nous 
sommes  tous  exposés.  EUe  a  contrôlé  l'élection  des  membres  du  Con- 
grès et  mis  des  hommes  inférieurs  au  pouvoir,  dont  l'infériorité  a  réagi 
par  une  législation  de  plus  en  plus  défectueuse 

«  Nous  ne  pouvons  échapper  aux  lois  qui  règlent  l'organisation  so- 
ciale. Si  nous  cherchons  à  en  éviter  les  conséquences  sur  un  point,  elles 
nous  punissent  sur  un  autre.  Nous  ne  pouvons  manipuler  la  loi  de  la 
valeur,  pour  faire  que  les  produits  s'échangent  d'une  autre  façon  que 
par  le  taux  de  l'offre  et  de  la  demande,  sans  perdre  plus  que  nous  ne 
gagnons. 

«  Nous  ne  pouvons  légaliser  le  vol,  sans  détruire  une  certaine  somme 
de  richesses  et  appauvrir  voleurs  et  volés.  Nous  ne  pouvons  établir  un 
système  de  jeu  pour  créer  de  la  richesse,  puisque  le  travail  bien  orga- 
nisé peut  seul  créer  la  richesse.  Nous  ne  pouvons  nous  servir  du  pou- 
voir que  possède  le  gouvernement  à  mettre  des  impôts  pour  augmenter 
la  richesse,  mais  seulement  pour  la  diminuer.  Voilà  la  vie  et  le  monde 
tels  qu'ils  sont.  Les  protectionnistes  ne  sont  pas  satisfaits  avec  le  monde 

tel  qu'il  est  et  voudraientle  rendre  tel  que,  d'après  eux,  il  devrait  être 

Nous  nous  plaignons  tous  quelquefois  des  maux  de  la  vie,  mais  Je  ne 
peux  abandonner  l'étude  de  ces  propositions,  sans  me  réjouir  que  nous 
vivons  dans  un  monde  que  Dieu  a  fait,  et  que  ces  messieurs  peuvent  dé- 
figurer, mais  qu'ils  ne  peuvent  entièrement  changer C'est  un  monde 

dans  lequel  l'économie,  la  prudence,  la  tempérance,  mènent  à  la  santé, 
à  la  richesse,  au  bien-être,  au  bonheur,  si  seulement  les  hommes  lais- 
sent ces  vertus  opérer  hbrement  sous  les  lois  auxquelles  l'existence 
humaine  est  soumise.  C'est  un  monde  dans  lequel  la  paresse,  l'extra- 
vagance, la  dissipation,  le  manque  de  prévoyance  sont  punis  sévèrement 
et  sans  pitié,  à  moins  que  les  hommes,  par  leurs  lois,  n'enlèvent  à  la 
vertu  sa  récompense  pour  la  donner  au  vice.  C'est  tout  ce  que  la  pro- 
tection peut  faire  et  c'est  la  plus  grande  injustice  que  la  législation 
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puisse  consacrer.  C'est  l'injustice  des  anciens  despotismes,  des  aristo- 
craties, de  toutes  les  classes  privilégiées,  une  injustice  qui  a  fait  de 
l'histoire  un  long  tissu  de  révolutions,  de  guerres  sociales,  de  luttes  et 
de  tumultes.  Nous  pouvons  reproduire  ce  système  sous  le  nom  de  la 
démocratie,  mais  nous  arriverons  aux  mêmes  résultats.  Ce  qui  manque 
il  ce  régime,  c'est  la  liberté,  et  malgré  nos  jactances  à  propos  de  la  li- 
berté, nous  sommes  loin  de  comprendre  ce  que  c'est.  La  liberté,  c'est 
l'éloignement  de  toutes  les  restrictions  qui  empêchent  un  individu  d'exer- 
cer ses  facultés  selon  son  intelligence,  d'aller  vers  le  bonheur  par  le 
chemin  de  la  vertu;  la  liberté  entraine  avec  elle  la  chance  qu'il  peut, 
par  ignorance  ou  aveuglement,  choisir  le  sentier  du  vice,  qui  mène  à  la 
ruine.  Quand  nous  demandons  la  liberté,  nous  demandons  que  ceux  qui 
choisissent  la  voie  de  la  prospérité  et  de  la  sécurité  soient  libres  de  le 
faire  et  qu'en  n'apporte  aucun  obstacle  à  leurs  efforts.  Quand  nous  de- 
mandons la  liberté  d'échanger  nos  produits,  nous  demandons  seulement 
(jue  nos  tentatives  de  ce  côté  ne  soient  pas  entravées  ». 

Nous  craignons  d'avoir  lassé  la  patience  du  lecteur,  et  pourtant  c'est 
a  regret  que  nous  fermons  un  volume  dont  l'auteur  défend  avec  tant  de 
chaleur  et  de  conviction  les  saines  doctrines  économiques.  Ce  qui  ajoute 
au  charme  de  cette  lecture,  et  ce  que  nous  n'avons  peut-être  pas  su  faire 
ressortir,  c'est  que  M.  Sumner,  possède  le  don,  que  Bastiat  avait  au 
suprême  degré,  de  donner  un  tour  plaisant  aux  questions  les  plus  arides 
et  de  convaincre  en  amusant.  Une  remarque  encore  avant  de  terminer 
ce  trop  long  travail.  Pour  rébarbative  qu'on  la  croie,  l'économie  pob- 
lique  peut  être  fière  de  l'esprit  et  de  l'humour  que  plusieurs  de  ceux 
qui  lui  sont  le  plus  fidèles  ont  déployés  dans  les  discussions  de  cette 
science  ennuyeuse. 

Sophie  Raffalovich. 
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11  y  a  vingt-oinq  ans,  l'Aulriche  jioiis  fit,  cadeau   d'un  livre  sur  nos 
finances  que  nous  nous  empressâmes  de  bien  accueillir.  C'était  VAd7ni- 
nislration  financière  de  la  France,   de  M.  Ch.  de  Hock,  directeur  des 
Contributions  indirectes  et  président  de  la  Commission  des  douanes  au 
ministère  des  finances    de  Viennei.   Nous  ii'élions  pas  gâtés    par  nos 
propres  écrivains,   dont  presque  aucun  ne  s'était  risqué  à  embrasser 
dans  son  ensemble  notre  système  financier,  et  qui  préféraient  le  travail 
facile  de  quelques  dissertations  sur  les  principes.  Le  recueil  des  ouvrages 
de  M.  d'Audiffret  existait,  et  même  depuis  longtemps,  mais  on  ne  peut 
pas  dire  que  ce  fût  une  mine  véritablement  abondante  et  bien  profondé- 
ment creusée.  M.  de  Hock  avait  examiné  la  machine  de  près,  il  s'était 
bien  rendu  compte  de  son  mécanisme  et  il  venait  nous  apprendr^,  non 
pas  tant  sur  nos  finances  mêmes  que  sur  leur  admuiistration,  des  cjio- 
ses  que  nous  ignorions  plus  ou  moins.  Nous  lui  en  sûmes  bon  gré  et  la 
traduction  de  son  livre  entra  dans  to,ut,es,inos  bibliothèq^s.,  plie  jj  e?t 
encore,  car  le  volume  est  devenu  rare,  sur  la  place.        ,  hii-Im     .11 

M.  de  Hock  aimait  la  France  et,  ce  qui  étonnera  peut-être  beau- 
coup d'entre  nous,  il  admirait  notre  système  flnaucier.  Nous  avons  ta.nt 
de  fois  dit  depuis  que  c'est  une  plaisanterie  de  croire  que  l'Europe  nous 
envie  et  nous  ait  jamais  envié  n'importe  laquelle  de  nos  institutions 
administratives  qu'il  n'est,  pas  inutile  de  rappeler  comment  s'exprimait 
l'administrateur  autrichien  au  sortir  de  ses  longues  et  patientes  études. 
'<  Plus  j'entrai  profondément  daus  la  matière,  plus  je  fus  ravi  par  la 
puissance  de  conception  qui  s'offrait  à  mes  yQux.  Un  j  monument  des 
plus  vastes  de  l'entendemqnt  Immain,  admirable  con^mç,  ce  qui  excite 
notre  étonnementdans  les  autres  branches  des  confiaissai]ces  humaines, 
comme  un  système  philpsiopliique  achevé  et  cojppletj,  comme  les 
grandes  constructions,:  romaines,  coffinie  un  ensemble  de,  chenjins  de 
fer  reliant  les  meis  entrp  elleSj,  sp  dévoila  deyafitiïies  jeux.  «  |[J{pus,ne 
faisons  que  transcrire.  C'est  p.  M.  de  Hpçk,  qif^  idfl^^ient  ,s'(Ç|iji^.prendre 
ceux  qu'offusquerait  ce -trait  d'enthousiasme.       ,  ,    ,  ,  .,    j 


'  Par  M.  r(ir¥i'arii'dc''kîiWuiauu,  de  IX'uivcrsiti'  (U>  Berlin  ;  traduit  de  l'id- 
leuiand  par  MM.  Bulaurier  et  de  RWdmatten,  revu  par  l'autenr.  1  vol.  in-8»; 
Paris,  Ciiillaurain  et  C%  1884.      -    ■ 
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11  no  semble  pas  qtie  radminislralion  financière  de  la  Fiance  vaille  à 
présent  moins  qu'en  1857  ou  en  1858.  Il  n"v  a  été  touché  que  pour  l'amé- 
liorer.. Qua^jt  à  nps  fiiiancfs  ellçs-mèmes,  on  nous  permettra  de  n'être 
pas  de  l'àvls  ile'deux  qvii  eii  défeë^é/ejil.'  Oh/ntf  crfniiaît  pa<T)eaucoup 
de  périodes,  dans  l'histoire  des  monarchies  comme  dans  celle  des  répu- 
bliques, où  un  pays  ait  joui  de  la  prospérité  que  nous  nous  étions  faite 
naguère,  de  1875  par  exemple  à  1881,  et  si  nous  avons  cédé,  dans 
cette  abondance,  au  désir  de  dégrever  trop  vite  les  contribuables  et  au 
plaisir  de  beaucoup  dépenser  en  créant  ou  développant  des  services  qui 
nous  manquaient  et  qui  porteront  notre  millésime,  nous  sommes  en- 
core assez  sages  pour  écouter  les  avertissements  des  chiEfres  et  pour 
interrompre  ou  liquider  notre  luxe.  Inutile  donc  de  gémir  à  l'excès,  dans 
une  situation  si  voisine  encore  d'une  sorte  de  miracle  de  réparation  et 
voisine  aussi,  sans  doute,  d'une  reprise  de  richesse.  Les  bons  citoyens 
ont  pu  recommander  la  sagesse  et  la  prudence  ;  ils  ont  pu  redouter 
les  illusions  et  les  mécomptes  ;  ils  n'iront  pas  se  mêler  au  concert  des 
lamentations  calculées  qui,  depuis  le  Directoire,  forment  le  chœur  des 
grenouilles  en  pâmoison  devant  l'idée  qu'il  leur  faut  absolument  des 
rois  dans  leurs  marécages. 

Vue  du  dehors,  l'infortune  de  la  France  ne  se  revêt  point  de  si  som- 
bres couleurs  ;  et  la  preuve,  c'est  qu'un  AUemanfl  encore,  et  cette  fois 
un  Prussien,  M.  Richard  de  Kaufmann,  de  l'Université  de  Berlin,  vient 
lie  refaire,  sur  un  autre  plan,  l'œuvre  de  M.  Ch.  de  Hock  et,  qu'avec 
un  peu  plus  de  froideur  germanique,  il  emploie  à  peu  près  le  même 
langage  :  «  Ce  qui  nous  a  donné,  dit-il,  la  première  idée  d'entreprendre 
ce  grand  travail,  c'est  le  tableau  d'une  prospérité  remarquable  dans  un 
pays  qui  venait  de  subir  un  véritable  désastre  ;  c'était  ce  rapide  et  bril- 
ant  relèvement  que  nous  voulions  étudier.  Nous  éprouvions  le  besoin 
d'approfondir  les  causes  du  phénomène,  du  moins  celles  qui  proviennent 
de  l'organisation  du  service  financier  et  de  la  nature  des  impôts.  »  Et 
plus  loin  :  <'  La  France,  dit-il  encore,  était  pauvre  à  la  fin  du  xvni"  siècle  ; 
elle  est  devenue  riche,  très  riche,  et  elle  supporte  les  charges  de  l'impôt, 
non  seulement  avec  facilité,  mais  allègrement.  Les  impôts  sont  assis  sur 
de  meilleurs  principes  ;  l'honnêteté,  l'exactitude  et  l'ordre  régnent  dans 
l'administration,  .\ucun  paj^s  n'a  plus  de  crédit  que  la  France.  » 

En  dirions-nous  davantage  si  nous  voulions  nous  vanter"?  Et  n'est-ce 
pas  au  fond  la  vérité?  Les  institutions  de  la  France  ne  peuvent  avoir  la 
prétention  de  réaliser  la  perfection  absolue  des  choses,  mais  leur  mé- 
rite s'aperçoit  quand  on  les  compare— à. -ca-qui  existe  ailleurs,  et  leur 
infériorité  s'y  montrât-elle,  il  n'en  serait  pas  moins  certain  que,  dans  la 
plupart  des  cas,  c'est  nous  qui,  depuis  1789,  avons  doai^é  aux  autre? 
pays  d'Europe,  excepté  l'Angleterre  qui  se  tire  à  merveille  de  son  sys- 
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Icme  de  n'en  avoir  aucun,  l'exemple  et  le  goût  de  l'organisation  el 
des  méthodes.  On  a  profité  de  nos  leçons,  on  a  pu  rectifier  quel- 
ques-unes de  nos  erreurs,  mais,  en  somme,  on  n'a  construit  encore 
nulle  part  un  ensemble  aussi  vaste  et  aussi  solide,  et  nous  avons  des 
finances  qui,  dans  les  temps  ordinaires,  suivent  tranquillement  le  cours 
de  leurs  destinées  et,  dans  les  temps  extraordinaires,  se  relèvent  de  leur 
chute  avec  une  puissance  de  résurrection  incomparable.  C'était  l'opi- 
nion de  M.  de  Hock  ;  c'est  celle  encore  de  M.  de  Kaufmann,  et  celui-ci 
fait  remarquer  quelque  part  que  nos  embarras  du  m'oment  viennent 
peut-être  moins  d'un  abus  de  l'élasticité  du  ressort  de  notre  fortune  et 
de  nos  finances  publiques  que  de  l'atteinte  au  crédit  général  portée  par 
les  aventureuses  entreprises  de  quelques  grands  établissements  particu- 
liers de  crédit.  Et  c'est  encore  là  la  vérité. 

Mais  M.  de  Kaufmann  a  fait  son  livre  il  y  a  deux  ans,  et  peut-être 
modifierait-il  aujourd'hui  quelques-unes  de  ses  appréciations?  Il  l'a  revu 
pendant  qu'on  le  traduisait  et  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  rien  changé.  Une 
oscillation,  un  ralentissement  n'est  pas  un  changement  de  marche 
et  encore  moins  une  marche  rétrograde.  Où  en  seraient  les  aperçus  des 
choses  s'il  fallait,  à  chacune  de  leurs  irrégularités,  troubler  son  juge- 
ment? L'auteur  a  plus  de  calme  et  il  sait  qu'il  n'a  pas  composé  son  ou- 
vrage pour  qu'il  ne  durât  qu'un  jour.  En  le  retouchant,  il  indique  seule- 
ment, quoiqu'il  ne  le  désapprouve  pas,  le  danger  des  trop  fortes 
dépenses  faites  pour  le  service  de  l'instruction  publique  et  des  chemins 
de  fer,  et  il  conclut  par  ce  témoignage  d'espérance  :  "  La  politique  qui 
règne  en  France  et  qui  parait  y  devoir  durer,  est  la  politique  du  pos- 
sible ou  de  l'opportunisme.  Celte  politique,  dans  les  finances  aussi,  aime 
mieux  plier  que  de  rompre,  et  nous  n'avons  aucune  raison  de  douter 
(fue  la  République  ne  continue  à  suivre  les  voies  éprouvées  de  la  poli- 
tique financière  traditionnelle  de  la  France  et  ne  conserve  ainsi  à  ses 
finances  leur  florissante  situation.  » 

Le  tout,  non  sans  faire  observer  qu'il  est  à  peu  près  impossible  que 
nous  nous  chargions  davantage  d'impôts.  La  France  est  le  pays  du 
monde  qui  en  paye  le  plus  depuis  1871.  Les  réformer,  pour  en  rendre 
le  poids  plus  léger  par  la  répartition,  il  n'en  voit  pas  la  nécessité,  trou- 
vant très  bien  entendues  les  combinaisons  diverses  auxquelles  la  France 
a  été  conduite  par  le  temps  et  par  l'expérience.  Le  succès  en  serait 
trop  incertain,  d'ailleurs,  et  re  n'est  jamais  impunément  qu'un  peuple 
brise  avec  un  système  établi.  Nous  voulions,  en  1789,  tout  régénérer,  et 
les  finances  comme  le.""?—.  Qii'avons-nous  été  obligés  de  faire  pour  les 
finances  ?  Pas  à  gflfe  Kaufuï;"rnmes  revenus  aux  anciens  impôts.  Nous 
en  avons  changé  iboiricr  et  deous  les  avons  purgés  de  leurs  vices,  l'iné- 
ahté  et  l'injustice  en  ot^St.         ru,  mais  la  tradition  a  repris  sa  force  et 


; 
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le  fonds  de  notre  régime  d'impôts  n'a  pas  sensiblement  varie  depuis 
qu'il  nous  est  venu  des  officiers  de  la  république  impériale  de  Rome.  La 
féodalité  en  avait  plus  lard  rejeté  le  fardeau  sur  la  nation  envahie  par 
les  Francs  et  les  Germains  et  l'avait  doublé  du  fardeau  de  ses  propres 
impositions,  mais  sans  le  dénaturer.  La  royauté,  en  dépossédant  peu 
à  peu  les  seigneurs,  y  avait  introduit  peu  de  changements  et  s'était 
occupée  seulement  de  commencer  à  y  faire  agir  l'ordre.  La  Révolution 
l'y  a  fait  triompher  sous  tous  les  gouvernements  issus  de  89  et  mémo 
sous  les  gouvernements  les  moins  jaloux  de  ses  principes,  sous  la 
Restauration  par  exemple.  L'ordre  est  dans  la  substance  même  du 
génie  de  la  France.  A  chaque  instant,  ce  génie  s'échappe  en  saillies 
qui  sembleraient  ne  jaiUir  que  pour  tout  détruire,  et  incessamment 
la  raison  en  a  raison.  Ce  qui  faisait  dire  au  devancier  de  M.  de  Kauf- 
mann,  à  JL  de  Hock  :  «  Même  quand  j'ai  regardé  les  principes  adoptés 
comme  faux  et  leurs  conséquences  comme  des  pas  de  plus  de  faits 
dans  la  voie  de  l'erreur,  j'ai  dû  admirer  cet  esprit  logique,  toujours 
d'accord  avec  lui-même,  que  rien  ne  fait  reculer,  magnifique  partage 
des  peuples  d'origine  romaine.  » 

M.  de  Kaufmann  ne  nous  conseille  donc  point  les  tentatives  de  ré- 
forme générale,  mais  seulement,  sur  des  points  déterminés,  nous  pro- 
poserait des  réformes  particuUères,  et  encore  n'indique-t-il  guère  de  cas 
où  il  paraisse  important  de  les  appliquer.  Il  nous  conseiUerait  plutôt 
la  réduction  de  nos  dépenses  d'apparat,  et  nous  n'ignorons  pas  que, 
là,  nous  avons  dépassé  la  mesure.  Il  a  le  bon  goût  de  ne  présenter  au- 
cune observation  sur  les  sacrifices  que  nous  n'avons  cessé  de  faire 
pour  nous  donner  un  grand  état  militaire,  et  quand  il  nous  parle  de 
modération  dans  les  dépenses,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  nous  faire 
sentir,  et  du  reste,  il  n'a  pu  même  y  songer,  que,  placés  comme  nous 
le  sommes  en  Europe,  soumis  aux  nécessités  qui  peuvent  tout  à  coup 
nous  surprendre,  obligés  alors  de  les  vaincre  pour  n'y  pas  périr,  l'arme 
du  crédit  est  une  force  dont  nous  ne  pouvons  nous  dessaisir  à  aucun 
prix,  et  que  le  crédit  de  la  France  ne  se  maintiendra  au  point  où  il  est 
monté  que  par  la  grâce  d'une  nouvelle  série  de  budgets  et  de  comptes 
balancés  en  équilibre  ou,  mieux  encore,  enrichis  d'excédents  employés 
à  l'allégement  des  dettes  du  passé. 

La  France  est  le  peuple  qui  paye  le  plus  d'impôts,  mais  il  est  aussi 
celui  sur  qui  pèse  la  plus  lourde  dette.  La  nôtre  était,  sans  les  dota- 
lions,  de  547  millions  en  1869;  elle  est  de  1.270  en  1884:  706  de  dette 
consolidée,  166  et  demi  de  dette  viagère  et  le  reste  pour  le  rembourse- 
ment on  les  intérêts  des  capitaux  amortissables.  Nous  ne  prenons  plus 
ici  l'avis  de  M.  de  Kaufmann,  nous  ne  prenons  que  le  nôtre.  Comment 
n"arrive-t-il   jamais,    dans   nos  débats  parlementaires,    que    personne 


104  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

lie  traite  la  question  si  grave  de  savoir  si  nous  ne  nous  soulagerons 
point  de  cette  masse  écrasante  d'obligations  ?  La  conversion  a  vu 
son  bénéfice  disparaître  au  milieu  des  augmentations  de  dépenses.  La 
dette  flottante  a  été  l'objet  d'une  consobdation  ingénieuse  qui  ne  l'a 
pas  réduite  et  nous  poussons  chaque  année  à  l'invasion  des  pensions 
dans  la  dette  viagère.  La  dette  remboursable  n'est  pas  près  de  décroitre 
si  nous  ne  liquidons  pas  bien  vite  le  budget  fallacieux  des  dépenses  sur 
ressoui'ces  extraordinaires.  Le  crédit  n'entrera  dans  la  pleine  carrière 
de  la  confiance  que  lorsque  l'amortissement  de  la  dette  consolidée  re- 
prendra ses  fonctions.  Les  méthodes  d'amortissement  étaient  trompeu- 
ses, mais  il  reste  toujours  à  employer  la  seule  qui  soit  toujours  sincère, 
l'amortissement  par  les  excédents  libres  du  budget.  Un  Sully  et  un 
Colbert  ne  détourneraient  pas  les  yeux  de  ce  but  et  aucun  Parlement 
n'oserait  broncher  si  nos  budgets  y  étaient  tous,  les  uns  après  les  autres, 
imperturbablement  dirigés. 

La  rente  hausse  aux  rachats  et  la  hausse  est  une  base  pour  les  conver- 
sions. Mais  les  conversions  ne  sont  pas  tout  dans  le  maniement  des  dettes 
des  États,  et  ne  considéràt-on  pas  l'hypothèse  des  cas  où,  sur  des  ques- 
tions de  vie  ou  de  mort  nous  aurions  innninément  à  rouvrir  le  Grand- 
Livre  de  la  dette  consohdée,  il  est  de  toute  évidence  qu'un  tribut  de 
720  millions  de  plus  à  payer  depuis  quinze  ans,  pour  le  service  de 
l'ensemble  de  nos  dettes,  surcharge  commercialement  et  industrielle- 
ment le  prix  des  objets  que  nous  avons  à  offrir  aux  échanges.  Or, 
c'est  par  le  commerce  extérieur,  quoi  qu'on  en  ait  pu  dire,  que  se 
forme  la  plus  grande  partie 'dà>  notre- richesse  disponible  et  de  nos 
épargnes.  _•'     ■-'itml!,; 

Nous  n'avons  guère  parlé  jusqu'ici  du  livre  de  IM.  de  Kaufmann  que 
pour  enregistrer  les  éloges  qu'il  fait  do  nos  finances,  de  leur  organisa- 
tion et  de  leur  administration.  A  vrai  dire,  nous  n'aurions  pas  été  très 
désireux  d'en  parler  beaucoup  plus.  Nous  n'étions  pas  fous  ^e  la 
science  des  savants  de  l'Allemagne  autrefois  et  nous  le  sommes  enCo-re 
moins  aujourd'hui.  Qu'ils  écrivent  et  disent  ce  qu'ils  veident,  nous 
n'en  sommes  pas  à  attendre  le  secours  de  leurs  enseignements ,  même' 
dans  féconomie  politique  et  les  finances  qu'ils  ont  infectées  de  tant 
d'idées  fausses. 

Leur  punition  n'est-elle  pas  aussi  de  s'être  à  peu  près  tous  faits  so- 
ciahstes  d'une  école  ou  d'une  autre?  Attachés  au  char  du  césarismc 
germanique,  qui  n'est  assurément  pas  le  plus  défendable  des  césarismes, 
ils  ont  renoncé  tous,  ou  presque  tous,  à  comprendre  le  sens  de  l'indi- 
vidualité qui  nous  est  si  chère.  Leur  économie  politique  n'est  plus 
(|u'une  doctrine  de  contrebande  et,  il  l'époque  où  elle  aie  plus  brillé; 
le  plus  beau  do  son  acquit  a  toujours  été  fait  de  sa  persuasion  qu'une 
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science  a  produit  son  chef-d'œuvre  quand  elle  a  disséqué  Tobjel.  de  ses 
éludes  et  en  a  classé  les  ossements  par  espèces  A,  B,  C,  et  chacune 
de  ces  espèces  par  les  variétés  Aa,  Ab,  Ac,  avec  les  subdivisons 
Aa',  Aa-,  Aa^.  Même  en  France,  cette  élégante  et  littéraire  façon  de 
philosopher  a  rencontré  des  adepte?. 

N'ayant  ainsi  admiré  les  Allemands  que  sous  bénéfice  d'inventaire 
quand  ils  passaient  pour  avoir  atteint  le  sommet  de  toutes  les  sciences, 
di>  ces  sciences  justement  dont  leur  compatriote  Goethe  disait  qu'ils  ont 
lu  don  de  les  rendre  inaccessibles,  et  les  admirant  encore  moins  depuis 
qu'il  est  avéré  que  la  fin  civilisatrice  des  sciences  leur  échappe,  nous 
n'écoutions  que  d'une  oredle  le  bruit  fait  autour  du  livre  de  M.  de 
Kaufniann  lors  de  sa  publication.  Nous  l'avons  lu  cependant,  et  nous 
serons  assez  juste  pour  reconnaître  que  ce  n'est  pas  un  mauvais  ou- 
vrage et  que  nous  n'en  avons  môme  pas  beaucoup  qui  exposent  aussi 
bien  le  système  des  finances  de  notre  pays.  Mais,  si  peu  que  ce  soit, 
nous  en  avons,  et  nous  n'en  avions  pas  il  y  a  vingt-cinq  ans  quand  pa- 
rut de  celui  M.  de  Hock.  Les  Iravauxdivers  de  M.  dcParieu,  de  M.  Vignes, 
de  M.  Vraye,  de  M.  P.  Leroy-Beaulieu,  de  M.  Mathieu-Bodet,  pour  ne 
parler  que  de  ceux-là,  ne  nous  laissent  plus  ignorants  de  la  connais- 
sance de  nos  finances  et  du  régime  de  nos  impositions.  Le  livre  de 
M.  Kaufmann  n'en  a  pas  moins  sa  valeur.  Il  est  plus  synthétique:  il  se 
suffit  à  peu  près  à  lui-même,  elles  nôtres  ont  besoin  peut-être  de  se 
compléter  mutuellement.  Il  a  encore  l'avantage  de  décrire  plus  exacte- 
ment notre  administration  financière  et  il  le  fait  même  avec  un  savoir 
aussi  éclairé  et  une  aussi  grande  sûreté  d'exécution  que  le  faisait  l'ou- 
vrage de  M.  de  Hock.  C'est,  en  définitive,  un  bon  hvre,  presque  sans 
erreurs,  et  d'un  sentiment  d'impartialité  qui  exige  la  réciproque.  U  en- 
trera donc  à  son  tour  dans  nos  bibliothèques  comme  l'a  fait  l'ouvrage 
(lu  financier  de  Vienne  et  il  y  restera  sans  doute  quelques  années  sans 
être  dépossédé  du  rang  qu'il  a  le  droit  d'y  occuper. 

Tout  y  est  clair,  méthodique,  sobre  et  suffisamment  complet.  Mais 
([u'on  ne  nous  demande  pas  de  nous  incliner  devant  la  nouveauté  et 
l'utilité  des  classifications  qui  ont  été  admirées  par  quelques-uns  parce 
qu'elles  ne  sont  pas  françaises.  La  classification  des  recettes  de  notre 
budget  vaut  ce  qu'elle  vaut,  mais  elle  vaut  autant  qu'une  autre  et  il 
ne  saurait  y  en  avoir  de  parfaite.  Nous  disons,  nous  :  Impôts  directs, 
produits  domaniaux,  impôts  et  revenus  indirects,  divers  revenus,  pro- 
duits divers.  Quel  grand  avantage  y  a-t-il  à  dire  :  Contributions  di 
rectes,  contributions  indirectes,  taxes  réraunératoires,  recettes  qui  ne 
constituent  pas  des  impôts  ? 

Uy  aurait  un  intérêt,  nous  le  reconnaissons,  à  placer  en  tête  du  bud- 
get des  recettes,  pour  diminuer  l'effroi  des  contribuables,  —  et  encore 
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cela  le  diminuerait-il  de  beaucoup  dans  les  pays  très  civilisés  où  les  do- 
maines de  l'ancienne  royauté  n'ont  plus  d'importance?  —  les  revenus 
et  receltes  qui  proviennent  des  richesses  ou  des  di'oits  propres  à  l'État 
et  qui  en,  effet,  ne  sont  pas  des  impositions,  mais  le  départ  n'est  pas  si 
aisé  à  faire.  Les  forêts,  oui,  voilà  un  article  dont  le  produit  net  ne  coûte 
rien  à  personne,  mais  les  autres  produits  domaniaux,  en  France  du 
moins,  prêtent  déjà  au  doute  sur  l'origine  de  l'argent  qu'ils  procurent, 
.le  ne  sais  pourquoi  M.  de  Kaufmann  compte  dans  nos  recettes  ne  cons- 
tituant pas  des  impôts  32  millions  environ  de  produits  de  nos  posses- 
sions étrangères.  Sauf  ceux  du  domaine  en  Algérie,  tout  le  reste,  même 
la  rente  de  l'Inde  ou  le  contingent  de  la  Cochinchine,  provient  d'imposi- 
tions levées  sur  place  et  en  grande  partie  sur  nos  nationaux. 

On  a  renoncé  depuis  longtemps  à  toutes  les  dissertations  sur  la  véri- 
table incidence  de  l'impôt  et  la  meilleure  solution  de  la  question  est 
toujours  que  l'impôt  est  finalement  pajé  par  le  consommateur,  au  mo- 
ment de  la  consommation;  on  pourrait  également  renoncer  aux  discus- 
sions relatives  à  la  provenance  distincte  des  revenus  publics,  par  l'im- 
puissance où  l'on  est  d'enlever  le  caractère  d'impôt  à  la  plupart  de  ces 
revenus. 

Les  Allemands  sont  presque  fiers  d'avoir  trouvé  la  catégorie  des  taxes  ré- 
munératoires  (Geèîï/wert).  Ces  taxes  sont,  par  exemple,  celles  des  postes  et 
télégraphes.  L'idée  est  de  les  compter  pour  le  prix  du  service  rendu  et  de 
les  distinguer  encore  des  véritables  impôts.. Mais  il  faudrait  que  ces  taxes, 
pour  être  ainsi  distinguées,  fussent  absolument  pures  de  toute  fisca- 
lité et  que  le  service  rendu  le  fût  au  prix  de  revient  pur  et  simple. 
Sans  cela,  à  quoi  bon  une  distinction  étabUe  sur  un  calcul  inexact  ou 
incomplet?  Au  budget  de  1884  les  produits  des  postes  et  télégraphes 
sont  inscrits  pour  169.352.000  francs  pour  les  services  de  France  et 
d'Algérie.  Les  services  coûteront  138.826.285  francs.  On  voit  qu'il  y  a 
au  moins  30  millions  de  bénéfices  pour  l'État.  La  taxe  rémunératoire 
n'aurait  de  raison  d'être  que  s'il  n'y  avait  pas  de  bénéfice,  et  le  bénéfice 
réel  on  ne  le  connaît  que  par  les  comptes. 

Pourquoi  d'ailleurs,  en  ce  genre  de  classification,  ne  pas  mettre  sur  le 
juême  pied  les  allumettes,  les  poudres  et  les  tabacs,  en  déduisant  le  bé- 
néfice de  l'État?  M.  Kaufmann  ne  les  place  pas  parmi  les  taxes  rémunéra- 
loires,mais  parmi  les  contributions  indirectes.  L'enregistrement  même, 
le  timbre,  qui  sont  des  contributions  indirectes,  contiennent  partiellement 
des  taxes  rémunératoires.  Tous  les  impôts,  à  la  rigueur,  en  contien- 
nent, même  l'impôt  foncier,  mais  le  tout  est  de  s'entendre  sur  l'utilité, 
sur  l'étendue,  sur  le  prix  du  service,  et  à  la  longue  on  se  demande  si 
le  jeu  en  vaut  vraiment  la  chandelle. 

Parfaitement  allemand  en  cela  encore,  M.  de  Ivaulnumn  avoulu  aussi 
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classer  méthodiquement  nos  dépenses  et  adopter  les  rubriques  :  dépen- 
ses générales  du  gouvernement  et  dette  publique,  dépenses  des  finan- 
ces, administration  générale,  police,  prisons,  assistance  publique,  jus- 
lice,  cultes,  instruction  publique,  agriculture,  industrie  et  commerce, 
régime  sanitaire,  voies  de  communication,  armée  de  terre,  marine,  Al- 
gérie et  colonies.  Nous  n'en  voyons  pas  encore  bien  l'utilité.  C'est  une 
classification  que  les  budgets  d'Allemagne  adoptent  assez  habituellement, 
mais  la  nôtre  n'est  pas  plus  mauvaise  et  elle  n'a  pas  la  prétention  d'être 
systématique  en  ne  pouvant  pas  l'être  absolument. 

Les  Anglais  s'occupent  encore  moins  des  systèmes  philosophiques 
dans  leurs  linances  et  ils  n'eu  sont  pas  moins  de  très  bons  financiers. 

Qu'est-ce  que  c'est  que  l'administration  générale?  Celle  du  ministère 
de  l'intérieur  seulement.  Et  pourquoi  donc?  Si  l'on  veut  savoir  ce  que 
coûte  l'administration  générale  de  la  France,  il  faut  la  considérer  dans 
toutes  ses  branches.  L'action  de  nos  divers  ministères  est  souvent  indi- 
visible ;  et  même,  en  tout  divisant,  il  faudrait  une  sûreté  de  main  qu'on 
ne  peut  atteindre,  pour  opérer  la  disjonction  des  services.  Les  calculs, 
d'ailleurs,  sont  trop  exposés  à  n'être  pas  complets,  et  ici  ils  ne  le  sont 
pas,  bien  que  M.  de  Kaufmann,  qui  avait  calculé  les  recettes  sur  le 
budget  de  1881,  ait  eu  soin  de  calculer  les  dépenses  sur  le  règlement  de 
1877,  mais  sans  assez  s'occuper  des  crédits  du  compte  de  liquidation  qui 
a  précédé  nos  budgets  dits  de  dépenses  sur  ressources  extraordinaires. 
Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  être  exacts,  lorsque  l'on  entreprend,  comme 
il  l'a  fait,  de  joindre  aux  dépenses  de  l'Etat  celles  des  départements  et 
des  communes  pour  dresser  un  tableau  général. 

Le  travail  a  été  tenté  plus  d'une  fois  chez  nous.  Personne  n'y  a  réussi 
avec  cette  Umpidité  d'exactitude  qui  fait  seul  le  prix  de  semblables  re- 
cherches. On  ne  pourrait  pas  même  s'en  tirer,  ou  du  moins  ce  ne  serait 
qu'avec  grand'peine,  pour  des  services  bien  déterminés  et  nettement  con- 
nus, comme  ceux  des  cultes  et  de  l'instruction  publique.  A  plus  forte 
raison  s'en  tirera-t-on  toujours  très  mal  pour  des  services  mal  limités 
comme  celui  de  l'hygiène  publique.  Aussi  M  de  Kaufmann  tantôt  compte- 
t-il,  tantôt  néghge-t-il  les  dépenses  locales,  par  la  difficulté  de  les  bien 
saisii'.  11  semble  aussi  qu'il  n'a  pas,  le  plus  souvent,  compris  la  Ville  de 
Paris  dans  son  étude,  et  Paris  fait  figure  en  France  à  peu  près  comme 
la  Bavière  en  Allemagne. 

C'est  d'ailleurs  une  sorte  d'enfance  de  l'art  de  réunir  les  services  de 
l'État  et  ceux  des  administrations  locales.  Nous  faisions  cela  dans  la 
pratique  même,  et  non  pas  seulement  en  théorie,  au  sortir  de  la  liqui- 
dation de  l'ancien  régime  et  des  grandes  secousses  de  la  Révolution, 
sous  le  Directoire  et  sous  l'Empire.  Nous  nous  en  sommes  corrigés  sous 
la  llestauralion.   Le  but  à    atteindre    est  de  n'avoir  de  budgets  et  de 
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comptes  qu'alisolument  purs  de  ce  rfui  n'est  pas  la  recette  et  la  dépense 
de  l'État,  et  nous  n'y  sommes  pas  encore  parvenus. 

Nous  n'avons  pas  fait  ces 'observations  pour  le  plaisir  de  les  faire, 
mais  pour  montrer  combien  les  travaux  de  ce  genre  sont  difficiles  et 
pour  conclure  qu'ils  ne  servent  pas  à  grand'chose  quand  ils  ne  mènent 
qu'à  des  résultats  approximatifs.'  La  logique  fi'ançaise  li'a  pas  grand  tort 
de  ne  point  aimer  à  s'y  engager.  Le  temps  qu'on  y  dépense  est  trop 
souvent  du  temps  perdu. 

Mais  encore  une  fois,  si  nous  sommes  trop  peu  sensible  peut-être  au 
goût  que  l'on  a  dans  certains  pays,  et  surtout  en  Allemagne,  pour  des 
classifications  qui  nous  paraissent  d'une  utilité  douteuse  et  même  d'une 
exécution  impossible,  l'ensemble  de  l'ouvTage  de  M.  de  Kaufmann  n'en 
garde  pas  moins  pour  nous  tout  son  mérite  et  nous  reconnaissons  que 
personne  en  France  ne  serait  probablement  capable  d'en  faire  un  pareil 
sur  les  finances  de  la  Prusse  ou  de  l'Allemagne,  et  que  même  très  peu 
de  personnes  y  eussent  réussi  à  analyser  aussi  bien  les  nôtres  avec  leur 
système  administratif. 

'    ■    Paul  Boiteat. 
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6  mars.  —  Décret  aulorisant  le  timbrage  df  s  cartes-lettres  non  plires 
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23  mars.  —  Arrêté  nommant  les  membres  de  la  commission  chargée 
d'étudier  la  création  d'un  conseil  supérieur  de   statistique 

24  mars.  —  Séances  de  la  commission  d'enquête  industrielle  et  agri- 
coles. 
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ministre  de  la  marine,  relatif  à  la  procédure  devant  les  cours  crimi- 
nelles de  Cochinchine.  —  Décret  annexé. 

—  Séances  de  la  commission  d'enquête  industrielle  et  agricole, 

30  mars.  —  Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  destiné  à  relier  les  usines  de  la  société  anon3'me  des  ver- 
reries et  manufactures  de  glaces  d'Aniches  à  la  station  d'Aniches,  sur 
la  ligne  d'Aubigny-au-Bac  à  Somain.  —  Cahier  des  charges  y  annexé. 

31  mars.  '■ —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  tendant  à  modifier  le  décret  du 
19  octobre  1883  qui  a  institué  le  conseil  supérieur  des  colonies,  et  le 
décret  de  même  date  qui  a  déterminé  la  composition  de  ce  conseil.  — 
Décret  conforme  annexé. 

—  Séances  de  la  commission  d'eaquête  industrielle  et  agricole. 


Loi  relative  à  la  création  des  syndicats  professionnels. 

Art.  !■-'.  —  Sont  abrogés  la  loi  d.-s  li-27  juin  1791  et  l'article  410  du 
Code  pénal. 

Les  articles  291,  292,  293,  294  du  Code  pénal  et  la  loi  du  ISavril  1834 
ne  sont  pas  applicables  aux  syndicats  professionnels. 

Art.  2.  —  Les  syndicats  ou  associations  professionnelles,  même  de 
plus  de  vingt  personnes  exerçant  la  même  profession,  des  métiers  simi- 
laires, ou  des  professions  connexes  concourant  à  l'établissement  de 
produits  déterminés,  pourront  se  constituer  librement  sans  l'autorisa- 
tion du  gouvernement. 

Art.  3.  — Les  syndicats  professionnels  ont  exclusivement  pour  objet 
l'étude  et  la  défense  des  intérêts  économiques,  industriels,  commer- 
ciaux et  agricoles. 
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Art.  4.  —  Les  fondateurs  de  tout  syndicat  professionnel  ik^Tont  dé- 
poser les  statuts  et  les  noms  de  ceux  qui,  h  un  titre  quelconque,  seront 
chargés  de  l'administration  ou  de  la  direction. 

Ce  dépôt  aura  lieu  à  la  mairie  de  la  localité  Où  iéisyhdicat  est  établi, 
et  à  Paris,  à  la  préfecture  de  la  Seine.  -..ni'  ■  t  - 

Ce  dépôt  sera  renouvelé  à  chaque  changement  de  la  direction  ou  dos 
statuts. 

Communication  des  statuts  devra  être  donnée  par  le  maire  ou  par  le 
préfet  de  la  Seine  au  procureur  de  la  République. 

Les  membres  de  tout  syndicat  professionnel  chargés  de  l'administra- 
tion ou  de  là  direction  de  ce  syndicat  devront  être  Français  et  jouir  de 

leurs  droits  ^Civils.'''   ■  ■.'ii'V    '■    '•■    !r.i.l.;w;-  i^  .■■-■■:-.!■   ■.'•  'v     I 

Art.  5.  — •  Les  '  'ëyhdfcâ(!S'"^Ofésy}otitlèlS'"^êgùriëii'ëiûelit"  constitués, 
d'après  les  prescriptlohs  de  la  présente  loi,  pourront  librement  se  con- 
certer pour  l'étude  ef  là  défense  de  leurs  intérêts  économiques,  indus- 
triels, commerciaux  et  agricoles.  "  ' 

Ces  unions  dewont  faire  connaître,  conformément  au  deùxiêtté  pa- 
ragraphe del'iarlicle  -5,  leS  noms  des  syndicats  qui  les  composerii.  ' 

Elles  ne  pourront  posséder  aucun  immeuble  ni  est'ér  en  jùsttëk''  '' 

Art:  6.  -^  Les  syn<licals  professionnels  de  patrons  ou  d'ouvriers  au- 
ront le  droit  d'ester  en  justice. 

Ils  pourront  employer  les  sommes  provenant  des  cotisations. 

Toutefois,  ils  ne  pourront  acquérir  d'autres  immeubles  que  ceux  qui 
seront  nécessaires  à  leurs  réunions,  à 'leûls  bibliothèques 'èt-'à-dCs  cours 
d'instruction  professionnelle.  ,     ,         ,      , 

Ils  pourront,  sans  autorisation,  mais  en  se  conformant  aux  autres 
dispositions  de  la  loi,  constituer  entre  leurs  membres  des  caisses  spé- 
ciales de  secours  mutuels  et  de  retraites. 

Ils  pourront  librement  créer  et  administrer  des  offices  de  renseigne- 

^î  -u  -     î,fv  '--ife]     -.  V  •■  I     1-     v'    i'  .'■  IbaûiJfcii  jfiamunom  eJ 
tnents  pouï  les  olrres  et  les  deniamles  de  travail. 

Ils  pourront  l'tie  .■misulii's  sur  finis  les  diffê'rènâs  et  toutes ^63  ques- 
lions  se  rattachant  .'i  liuir  spécialité. 

Dans  les  affaires  cônténfïèiisès,  les  avis  du  syndicat  seront  tenus  à  la 
disposition  des  parties,  cjui  pourront  en  prendre  conimuiiicalionrt  copie. 

Art.  7.  —  Tniil  tucmiiIhi'  d'un  syndicat  professionnel  peut  se  retirer  à 

tout  instant  t]f  l'a^suciatidii,  nonobstant  toute   clause  contraire;   mais 

sans  préiiiilii  r  du  dmit  ndiir  le  syndicat   de   réclaniér  ïâ  cotisa,ùon  de 
,,        -,  ,  .  ili  È/;ol)x;q  esli  ^•l'-i. 

1  année  couianlo. 

Toute  personne  qui  se  retire  d'un  syndicat  conserve   le  droït  d'être 

membrèVlefe'socïét'ês'de  secours  mutuels  et  de  pensions  de  retraite  pour 

la  vieillesse  a  l'actif  dé^quélfès'e'ile  a' contribue  par  clés  cotïsaCiôns  bu 

versements  de  l(inds. 
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Art.  8.  —  Lorsque  les  biens  auront  été  acquis  contrairement  aux  dis- 
positions de  l'art.  6,  la  nullité  de  l'acquisition  ou  de  la  libéralité  pourra 
01  re  demandée  par  le  procureur  de  la  Uépubliquo  ou  par  les  intéressés. 
Dans  le  cas  d'acquisition  il  titre  onéreux,  les  immeubles  seront  vendus, 
et  le  prix  en  sera  déposé  à  la  caisse  de  l'association.  Dans  le  cas  de  li- 
béralité, les  biens  feront  retour  aux  disposants  ou  à  leurs  hériliers  ou 
ayants  cause. 

\vl.  9.  —  Les  infractions  aux  dispositions  des  articles  2,  3,  A,  5  et  6 
(le  la  présente  loi  serout  poursuivies  contre  les  directeurs  ouadministra- 
leurs  des  syndicats  et  punies  d'une  amende  de  16  à  200  fr.  Les  tribu- 
naux pourront  en  outre,  à  la  dilij^ence  du  procureur  de  la  République, 
prononcer  la  dissolution  du  syndicat  et  la  nullité  des  acquisitions  d'im- 
meubles faites  en  violation  des  dispositions  de  l'article  6. 

.Vu  sas  de  fausse  déclaration  relative  aux  statuts  et  aux  noms  et  qua- 
lités des  administrateurs  ou  directeurs,  l'amende  pourra  être  portée  à 
.500  francs. 

Art.  10.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie. 

liUe  est  également  applicable  aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion.  Toutefois,  les  travailleurs  étrangers  et 
engagés  sous  le  nom  d'immigrants  ne  pourront  faire  partie  des  syndi- 
cats. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cbambre 
dos  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

l'"ait  à  Paris,  le  21  mars  1881. 

Jules  Grévy, 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  Vintiiricw,  VValdeck-Rousseau. 


Le  monument  national  à  la  mémoire  de  J.-J.  Rousseau.  —  M.  Fré- 
déric Passy  a  adressé  la  réponse  suivante  à  M.  Caslellant,  secrétaire 
provisoire  du  comité  J.-.I.  Rousseau,  à  Paris,  qui  lui  demandait  son 
(uilronage  pur  l'édification  d'un  monument  national  à  l'auteur  du 
Contrat  social  et  de  Confessions. 

«  Monsieur,  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  comprendre  parmi 
les  personnes  (vous  avez  bien  voulu  dire  les  personnages)  à  qui  vous 
avez  cru  devoir  demander  l'autorisation,  d'inscrire  leurs  noms  sur  la 
liste  des  patrons  d'une  souscription  destinée  à  ériger  à,J,-J.  Rousseau  un 
monument  national. 

"  Déjà,  il  y  a  un  an  ou  deux,  une  ouverture  analogue  m'avait  été  faite 
par  les  soins  d'un  comité  fondé  à  Montmorency.  .J'ai  eu,  malgré  les  liens 
qui  pouvaient  m'attacher  à  quelques-uns  des  membres  de  ce  comité,  le 
i'  SÉRIE,  T.  XXVI.  —  15  av)'il  1884.  8 
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regret  Jo  rt'pondre  négativement.  11  m'est  impossible  de  vous  répondre 
autrement  aujourd'hui.  J'admire,  aulant  que  personne,  malgré  ce  qu'il 
a  de  factice  et  de  forcé,  le  talent  de  Housseau.  Je  reconnais  les  services 
que,  sur  certains  points,  ce  vigoureux  écrivain  a  pu  rendre  en  plaidant, 
avec  une  originalité  et  parfois  ime  émotion  puissantes,  des  causes  qui 
avaient  en  son  temps  et  qui  peut-être  encore  auraient  dans  le  nôtre 
grand  besoin  d'être  éloquemment  plaidées. 

"  Je  doute  cependant  que,  dans  son  ensemble,  l'influence  de  sa  popu- 
larité pai'  moments  si  grande,  n'ait  pas  été  plus  funeste  que  salutaire, 
et.  je  ne  puis  m'empêcher  de  craindre  tout  ce  qui  est  de  nature  à  la  la- 
viver  ou  à  l'accroître. 

H  Plus  que  personne,  à  mou  avis,  Rousseau  a  contribué  à  former  eu 
France,  et  peut-être  au  dehors,  cette  école  de  déclamateurs  autoritaires 
qui  ont  égaré  la  Révolution  française  et  fait  perdre  à  notre  nation,  avec 
le  goût  du  naturel  et  de  la  simplicité,  le  sens  de  la  liberté  et  de  la  jus- 
tice. 

"  Plus  que  personne,  par  son  aveugle  admii'ation  pour  les  sociétés  ar- 
tificielles et  despotiques  de  l'antiquité,  par-  ses  appels  inconsidérés  à 
l'intervention  incessante  des  gouvernements  et  à  l'action  de  ceux  qu'il 
chargeait,  sous  le  nom  de  ^^  pères  tZM  jue«/*Zes»,  d'instituer,  selon  ses  for- 
mules, et  de  refaire  au  besoin  «  la  constitution  physique  et  morale  de 
la  masse  humaine  »,  il  a  répandu  dans  les  âmes  le  venin  fatal  de  cette 
fui  en  l'omnipotence  et  enl'omniscience  de  l'État  au  nom  de  laquelle  on 
justilîe  toutes  les  tyrannies  et  l'on  brise  tous  les  ressorts  de  l'activité 
individuelle. 

"  Par  le  scandale  de  sa  vie  privée,  enfin  par  celte  corruption  à  ce  point 
profonde  qu'elle  n'a  plus  conscience  d'elle-même,  par  cette  impudeur 
présomptueuse  que  ne  font  rougir  ni  l'ignoble  idylle  des  Charmettes  ni 
l'abjecte  liaison  avec  Thérèse  Levasseur,  ni  même  le  monstrueux  aban- 
don des  tristes  fruits  de  cette  honteuse  union,  il  a  abaissé  le  niveau  mo- 
ral de  l'humanité  et  préparé  pour  toutes  les  dégradations  de  coupables 
excuses.  Quelles  que  soient  celles  qui  peuvent  être  tirées  a.  sa  décharge, 
des  vices  de  son  éducation  première  et  des  troubles  dont  a  incontesta- 
blement souffert  son  état  mental,  je  crois  qu'il  n'est  pas  sans  danger,  je 
crois  notamment  qu'il  est  anti-libéral  et  anti-démocratique  de  faire,  au 
nom  d'une  démocratie  qui  ne  peut  vivre  et  grandir  que  par  la  liberté  et 
la  moralité,  l'apothéose  publique  d'une  telle  existence,  et  je  ne  saurais, 
pour  ma  part,  à  aucun  degré,  m'y  associer. 

"  Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur,  avec  mes  regrets,  mes  salutations 
les  plus  distinguées.  » 

l'^RÉDÉnic  Passv, 
.Membre  de  l'Iustitut,  député  de  la  Seine. 


SOCIÉTÉ  d'économie  POLITIQUE  (RIUiMOX  DU  5  AVRIL  1S8  i).    115 

SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE   POLITIQUE 


iu:uNiON  nu  r>  aviul  18S4. 

Uue  réunion  de  la  Société  d'économie  politique  de  Bruxelles. 
Discussion  :  De  la  liberté  des  profiissions  médicales. 
Outrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say,  sénateur. 

M.  le  Président  fait  part  à  la  réunion  du  récent  voyage  qu'il  a  fait 
à  Bruxelles  avec  M.  Frédéric  Passy,  sur  l'invitation  de  la  Société 
d'économie  politique  de  cette  ville,  pour  assister  à  un  banquet  de 
cette  Société. 

Dans  les  divers  discoui's  prononcés  en  cette  circonstance  par  dif- 
férents orateurs  de  la  Belgique,  on  retrouve  cette  impression  géné- 
rale, que  la  crise  économique  dont  on  se  plaint  tant  dans  notre  pays 
a  sévi  également  sur  les  autres  pays  producteurs.  Seulement,  en  ce 
qui  concerne  spécialement  la  Belgique,  la  crise  s'y  manifeste  certai- 
nement avec  des  caractères  moins  graves  qu'à  Paris. 

Dans  cette  réunion,  M.  de  Laveleye  a  prononcé  un  discours  sur  une 
question  qu'il  a  beaucoup  étudiée,  celle  de  la  «  contraction  moné- 
taire »  et  de  ses  rapports  avec  la  hausse  des  prix. 

En  somme,  pour  ajouter  encore  un  détail  au  sujet  des  observa- 
tions rapportées  de  leur  excursion  par  les  deux  présidents  de  la  So- 
ciété d'économie  politique  de  Paris,  on  remarque  avec  regret,  de 
l'autre  côté  de  la  frontière  belge,  que  la  France  s'est  engagée  dans 
un  mouvement  anti-libéral  au  point  de  vue  économique,  mouvement 
dont  les  consé(iuences  ne  sont  pas,  quoi  qu'on  dise,  de  nature  à  atté- 
nuer la  portée  et  la  gravité  de  la  crise  actuelle. 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  énnmère  lés  ouvrages  et  bro- 
chures reçus  par  la  Société  depuis  sa  précédente  réunion.  (Voir  ci- 
après  la  liste  de  ces  ouvrages.)  'i    '    ' 

Après  un  très  court  débat  soulevé  p'âif'TH.'TÈ.  Worms,  la  réunion 
adopte  comme  sujet  de  discussion  la  questiort"âiUtàntë,  proposée  par 
M.  Arthur  Mangin  :  '*     i-T-i''   1     ■  '  '    '•' 

DE    LA    LIBERTÉ    DES    PROFESSIONS i. MÉDICALES. 

M.  A.  Mangin  prend  la  parole  pour  exposer  la  question^  et  là  d'éve- 
lopper.  -.Hn,,!;.!!.  ?ala  ■■ 

M.  -Vrthur  Mangin  établit,  premièrement,  que  la  distinction  entre 
les  produits  et  les  services  matériels  et  les  produits  ou  services  im- 
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matériels  est  quelque  peu  subtile  et.  arbitraire  et  lort  contestable  au 
point  (le  vue  écononii<iue,  les  uns  et  les  autres  étant  soumis  aux 
mêmes  lois;  secondement,  que  parmi  les  professions  se  rattachant 
à  l'art  de  guérir,  il  en  est  (jui  ont  pour  objet  un  véritable  commerce, 
l'achat  et  la  vente  de  produits  parfaitement  matériels  ;  troisièmement, 
(|u'aussi  bien,  la  question,  telle  <iu'il  l'a  posée,  estime  question  d'in- 
tervention ou  de  non-intervention,  de  l'État,  de  réglementation,  ou 
de  liberté  du  travail  et  du  commerce,  qui  est  bien  du  domaine  de 
l'économie  politique.        ■.,    .    ...  >      ,,     m,   ,        i  ,    , 

Les  professions  médicales  sflr)/;  i^ç^eïj.npioprevses;  M.  y. a  daBoid 
celles  de  médecin  (docteur  ou  officier  de  ^anté),  de  sage-femme,  de 
dentiste,  de  vétérinaire,  puis  il  y  a  celles  de  pharmacien  et  de  dro- 
guiste ou  herboriste,  auxquelles  on  peut  rattacher  la  fabrication  en 
grand  des  produits  chimiques  et  pharmaceutiques.  La  plupart  de  ces 
professions,  en  France,  ne  peuvent  être  exercées  que  par  des  person- 
nes munies  d'un  diplôme  délivré,  après  examens,  par  une  Faculté  ou 
une  école  de  l'Etat.  Le  médecin  et  la  sage-fenuiie,  le  pharmacien  et 
l'herboriste  sont  dans  ce  cas;  mais  l'exercice  de  l'art  dentaire  est 
absolument  libre;  il  en  est  de  même  de  la  médecine  vétérinaire, 
bien  qu'il  existe  des  écoles  de  l'Etat  qui  délivrent  des  brevets;  il  en 
est  de  même  aussi  de  la  fabrication  des  produits  chimiques,  qui  jouit 
lie  la  même  liberté  (jue  les  autres  industries.  La  législation  relative 
aux  professions  médicales  a  été  souvent  critiquée:  plusieurs  fois  on 
a  proposé  de  la  réformer  et,  chose  digne  de  remarque,  les  projets  ijui 
ont  été  mis  en  avant  à  ce  sujet  tendaient  presque  tous  non  pas  à 
étendre  la  liberté,  à  faire  disparaitrc  les  entraves  en  tout  ou  en  par- 
tie, mais  au  contraire  à  renforcer  la  réglementation.  La  loi  qui  régit 
actuellement  l'exercice  de  la  médecine  est  celle  du  19  ventÔse 
an  XI;  celle  qui  régit  la  pharmacie  date  du  21  germinal  de  la  même 
annéoi  Les  médecins  ne  trovivent  pas  bpnne  la  loi  du  1,0  yéntose  : 
l'Association  générale  des  médecins  de  France  vienf  d'élaborer  le 
projet  d'une  nouvelle  loi  dçstiiiée  à  la  remplacer,  et  sur  laiiuelle  iio- 
tre  collègue  M.  le  D',  Ijuniei:  a  fait  ii»  rapport  <pii  sera  soumis  le 
21  avril  prochaitt  à  l'assemblée  générale.  Quant  aux  pharmaciens, 
ils  trouvent  fort  mauvaise  la  loi  du  21  germinal,  qui  pourtant  leur 
confère  le  monopole  exclusif  de  tout,<;s;les  «  compositions  çt  prépa- 
rations' entrantes  au  corps  liun>aip  en,  fprnie  de  médicaments  », 
tiohimei  disait l'éditroyal  de  1777,  dçnt, la  Ipi  de  l'an  \(  reprodiiit  à 
fleu  près  toiites  les  dispositions.  Mais,  lefi,;p)iE<rmacieiis  estiment  que 
ce  monopole  n'est, pas  asso/.  biv'i  Pi'oH'gé  contre, toute  usurpation, 
contre  toute  ooncun-ence,  et  <[u'cn  même  temps  la  loi  les  soumet  a 
une    surveillance    aênante,    à    des    (diligations   coûteuses   et    désa- 
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gréables,  et  leur  impose  une  lourde  responsabilité.    A  certaines  épo- 
ques, leurs  plaintes  ont  été  si  viVeS  qiie  le  gouvernement  s'en  est  ému. 

Des  modifications  assez  iiOtiiblesi  avaient;  déjfi  été  introduites  dans 
là  loi  de  germinal  an  XI  par  une  ordonnance  roj'ale  de  septembre  1840 
et  par  un  décret  du  mois  d'aoïît  1854,  lorsqu'en  1863  le  gouverne- 
ment impérial  se  mit  en  devoir  de  déformer  de  fond  en  comble  la 
législation  evistante.  Un  projet  de  loi  préparé  par  le  comité  eoiisid- 
tatif  d'bygiéne  publique  fut  soumis  une  première  fois  au  Conseil 
d'Etat,  puis  renvoyé  à  une  commission  spéciale  nommée  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  et  enfin  renvoyée  au  Conseil  d'I'Jtat. 
Tout  ce  travail  n'aboiiHt  pourtant  pas  à  autre  chose  qu'à  provoquer 
l'éclosion  d'une  multitude  d'écrits  :  articles  de  jonrnauxy  mémoires, 
brochures,  volumes.  Les  auteurs  de  ces  écrits  étaient  tous,  ouïe 
devine,  des  pharmaciens,  j.tloux  de  faire  entendre  leurs  doléances  et 
prévaloir  leurs  idées.  Seule,  la  brochure  de  M.  Arthur  Mangin,  qui 
fut  un  peu  chimiste  autrefois,  mais  qui  n'est  ni  médecin  ni  pharma- 
cien, vint  jeter  une  note  discordante  d'ans  ce  concert  de  plaintes  et 
de  vœux  où  il  n'était  guère  question  (^iie  dès  souffl-ances  delà  phar- 
macie, des  intérêts  de  la  pharmacie,  de  la  dignité-  et  du  relief  de  la 
pharmacie.  Quelques-uns  revendiquaient  bien  aussi  lai  «  liberté  de  la 
pharma<Me  ".  mais  c'est  la  liberté  (lu  pJiantirtcn'h  qu'ils  àiu-aient  dû 
dire,  car  ce  (|n'i!s  réclamaient,  c'était,  pom-  le  pharmacien  une  fois 
niuni  de  sou  iliplôine,  le  droit  absolu  et  exclusif,  bien  entendu,  — 
(l'exercer  sa  profession  à  sa  guise,  de  prépai'cr,  annoneeivefc' débiter 
toute  es])èce  de  i-i'iuèdes,  d'en  l'aire  connaître  OU  d'eniteniv; secrète 
la  C(impiisiti(in,  i\r  It's  iir'livei-  soit  sur'ordonrtahce  de  médecin,  isoit 
de  sa  propre  autorité.  M.  Mangin  osa,  dans  sa  brochure,'  réclamer, 
au  nom  des  pi'iiii'ipcs  économiques  et'd'é  V'i'niéri^'puM.K,  la /l'beiié 
ili'  hi  Phai-iiifirif.  ()ii  trouvera  exposé,  dàiis  la  broehurei  qu'il  a 
oITerte  à  ses  confrères,  le  développement  de  ' 'cette  thèse  <  qu'il 
maintient,  ([uoicpn^  téméraire,  en  ajoutant  q\ie',"'daivs  sa  cionvLction 
li's  arjiuniiMits  (piil  a  l'ail  x.iidir  en  faveur 'de''la  'liberté  de  la  phar- 
iriacie  sont  égalemeuf  applicables  allxaut^es  pi'ofessious' ilnôdica.lcs. 

Toutefois,  M  Mangin  veut  être  ojîpOrtnniWte^et' possib'kliste.  Il 
n'insiste  pas  sur  la  liberté  absélué  dWFé.ttt-èifce  d'é  la  nïéjdèoine  :_  en 
premier  lieu  parce  (pi'urietfentHtivë'dé'rélbi-ttféidalls'iiin  i  sensi  aussi 
radical  n'aurait  aucune'  'dhaiib'é'  de' Siréc^è^ ;>  eh"iS«condiilieu:!parce 
qu'au  demeurant,  le  régit^e  à(?tnel  dci*  mé<l*ciiiié'  ne' soulève,  point 
de  plaintes  graves  de  la  part  des  seuls  intéress&é  dbht  le!  législateur 
ait  à  s^occuper,  c'est-à^dirè  dfe  la  part  du  public  j  -euitroisième  lieu, 
parce  que  l'exercice  de  la  médecine  et  tte  ki  chirurgie  pxiigei  réelle- 
ment une  somme  cbhsrdérablè'dè'doA'navssanioesi'théoriques.'et  pra- 
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tiques,  qui  ne  peuvent  s"acquérli'  que  par  des  études  assez  prolon- 
gées, et  dont  l'importance  peut  être  considérée  comme  justifiant 
jusqu'à  un  certain  point  l'obligation  du  diplôme.  Cependant,  l'ora- 
teur estime  que  dores  et  déjà  certaines  réformes  pourraient  être  ap- 
portées à  la  loi  de  ventôse  an  XI,  mais  non  pas  du  tout  celles  que 
l'Association  générale  des  médecins  de  France  indique  dans  sa  pro- 
position de  loi.  Ainsi,  cette  association  demande  la  suppression  des 
officiers  de  santé,  M.  Mangin,  souhaite,  au  contraire,  le  maintien 
de  cette  corporation  modeste,  (]ui  rend  de  très  grands  services,  sur- 
tout dans  les  campagnes.  11  voudrait  même  qu'on  fit  disparaître  l'ar- 
ticle absurde  de  la  loi  de  ventôse  qui  interdit  à  un  officier  de  santé 
d'exercer  dans  un  autre  département  que  celui  où  il  a  conciuis  son 
diplôme,  comme  si  un  homme  (|ue  l'on  a  jugé  capable  de  guérir  des 
malades  dans  le  département  de  Seine-et-Oise  n'était  pas  également 
apte  à  les  bien  traiter  au  delà  desfimites  de  ce  département.  M.  Man- 
gin croit  aussi  que  les  conditions  requises  pour  l'obtention  du  di- 
plôme de  docteur  pourraient  être  simpfifiées  et  rendues  moins  coû- 
teuses; enfin,  il  ue  verrait  même  aucun  danger  à  ce  (jue  les  diplômes 
lie  docteur  et  d'officier  de  santé  pussent  être  délivrés  par  des  Facultés 
autres  que  celles  de  l'État.  La  liberté  de  l'enseignement  médical  et 
de  l'exercice  même  de  la  médecine  a  existé  pendant  des  siècles  dans 
les  pays  les  plus  civilisés,  et  sous  ce  régime  les  sciences  médicales 
n'ont  pas  laissé  de  faire  des  progrés  d'une  certaine  valeur.  Cette 
liberté  existe,  de  nos  jours,  en  .Vngleterre,  et  aux  États-Unis,  en 
Belgique  même,  et  nous  n'entendons  point  dire  que  dans  ces  pays, 
qui  peuvent  avoir  autant  que  nous  la  prétention  de  marcher  à  la 
tête  de  la  civilisation,  les  malades  soient  plus  assassinés  qu'en 
France  par  les  médecins. 

Quant  à  la  pharmacie,  elle  est,  au  moins  en  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis,  absolument  libre,  sans  que  le  public  ait  aucunement  à 
eu  souffrir.  Au  contraire,  il  a  l'avantage  de  pouvou"  se  procurer  à  bon 
marché  les  médicaments  dont  il  a  besoin,  et  que,  chez  nous,  les  phar- 
maciens, grâce  au  monopole  dont  ils  jouissent,  vendent  à  des  prix 
excessifs  et  absolument  arbitraires.  A  les  entendre,  ce  monopole  est 
indispensable  et  ne  saurait  être  trop  rigoureusement  maintenu.  Il 
faut  voir  avec  quelle  àpreté,  avec  quelle  férocité  ils  pourchassent, 
dénoncent,  traînent  devant  les  tribunaux  tout  herboriste  ou  épicier 
qui,  en  s'avisant  de  vendre  des  fieurs  de  tilleul  ou  de  mauve,  de  la 
pommade  camphrée  ou  de  l'eau  sédative,  empiète  sur  leur  privilège. 
Ils  n'estiment  aucun  forfait  plus  dangereux  et  plus  condamnable  que 
celui  de  l'exercice  illégal  de  pharmacie.  Eux,  cependant,  ne  se  font 
point  scrupule  de  se  livrer  journellement  à  l'exercice  illégal  de  la 
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médecine,  de  faire  payer  en  bioe  au  client  le  conseil  qu'ils  lui  don- 
nent et  le  médicament  qu'ils  lui  vendent  :  sorte  de  cumul  contre  le- 
(|uel  ils  protestent  avec  fureur,  lorsque  c'est  le  médecin  qui  se  le 
peiTTiet. 

Plusieurs  propositions  de  loi  ont  été  soumises  à  la  Chambre  ac- 
tuelle par  des  députés  piiarmaciens  (pii,  comme  leurs  devanciers  d'il 
y  a  vingt  ans,  se  plaignent  de  n'être  pas  suffisamment  protégés.  Ces 
propositions  ont  été  renvoyées  à  une  commission  qui  a  chargé  l'ho- 
norable M.  Naquet,  maintenant  sénateur,  de  les  fondre  en  un  seul 
projet.  Ce  projet  risque  fort  d'avoir  le  même  sort  que  celui  de  1863, 
([iii  ne  fut  jamais  discuté  par  les  Chambres  d'alors,  et  ce  ne  sera  pas 
grand  dommage,  bien  que  parmi  plusieurs  dispositions  peu  libérales, 
il  en  contienne  une  qui  autorise  la  vente  par  les  épiciers  (il  supprime 
le  brevet  d'herboriste)  d'un  certain  nombre  de  drogues  simples,  ré- 
putées inoffensives,  et  dont  la  nomenclature  serait  annexée  au  Codex. 
M.  Mangin  juge  cette  disposition  tout  à  fait  insuffisante  et  se  pro- 
nonce pour  la  liberté  illimitée  de  la  vente  des  médicaments  quels 
qu'ils  soient,  sous  la  responsabilité  néanmoins  du  vendeur.  Toute 
personne  voulant  exercer  ce  genre  de  commerce  pourrait  être  astreinte 
à  une  déclaration  préalable.  Il  lui  serait  interdit  de  prendre  aucun 
titre  qu'elle  n'aurait  pas  régulièrement  acquis;  elle  serait  tenue  d'ap- 
poser sur  les  boîtes,  paquets  ou  flacons  contenant  les  médicaments 
vendus  une  étiquette  indiquant,  avec  les  noms,  titres  et  adresses  du 
débitant,  la  nature  de  la  substance  vendue;  elle  serait  passible,  enfin, 
des  peines  qui  frappent  toute  vente  déloyale ,  toute  falsification, 
comme  de  celles  qui  punissent  l'homicide  par  imprudence.  La 
liberté  ainsi  entendue  replacerait  la  pharmacie  sous  l'empire  salu- 
taire du  droit  commun,  dont  elle  est  affranchie  par  un  privilège  que 
rien  ne  justifie,  car  la  garantie  ([u'il  offre  à  la  sécurité  du  public  est 
(uirement  illusoire. 

En  fait,  ce  n'est  presque  jamais,  à  Paris  et  dans  les  grandes  villes, 
le  pharmacien  diplômé  qui  débite  les  médicaments,  qui  exécute  les 
ordonnances  des  médecins  :  c'est  son  «  élève  »,  un  jeune  homme  qui 
n'a  pas  encore  de  diplôme,  et  qui  n'en  aura  pent-ètre  jamais.  L'utilité 
de  ce  diplôme  ou  plutôt  des  savantes  études  qu'il  atteste,  pouvait  se 
soutenir  lorsque  le  pharmacien  préparait  lui-même  dans  son  labora- 
toire les  substances  médicamenteuses  destinées  aux  malades.  Mais 
aujourd'hui  la  grande  industrie  s'est  emparée  de  cette  fabrication, 
et  le  pharmacien  n'est  plus,  en  réalité  qu'un  revendeur  qui  débite 
en  détail  ce  qu'il  a  acheté  en  gros.  Seulement,  cette  vente  au  détail 
se  fait  à  des  prix  fictifs  et  exorbitants.  Exemple  :  40  grammes  de 
sulfate  de  magnésie  (purgatif  des  [plus  nsités)  ne  se  vendent  pas 
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moins  de  40  centimes  chez  les  pharniaoiens  «  raison|i^bles  ».  C'est  le 
prix  que  coûte,  chez  le  fahricant  droguiste,  un  kilogramme  du  même 
sel.  Le  monopole  attribué  au  pharmacien  n'empèçhp  poi)it  les  gens 
mal  intentionnés  de  se  procurer  des  poisons,  et  | d'autres  substajuees 
dangereuses.  On  trouve  tant  qu'on  le  veut,  chez  le  droguiste,  che?  le 
marchand  de  couleurs,  chez  l'épicier  même,  de  quoi  empoisonner  les 
gens  ou  leur  brûler  le  visage,  et  la  police  n'y  peut  absolument  ri^u. 
En  revanche,  la  vente  des  médicaments  même  anodins  étant  interdite 
à  toute  autre  personne  qu'aux  pharmaciens,  et  aucun  de  ceux-ci, ne 
se  souciant  d'établir  dans  un  village  une  oflieine  où  il  ne  ferait  point 
d'affaires,  il  est  le  plus  souvent  impossible  aux  habitants  d^es  cam- 
pagnes de  se  procurer  à  temps  et  à  des  prix  accessibles  les  médica- 
ments dont  ils  auraient  besoini  Le  monopole  présente  donc  de  graves 
inconvénients  sans  aucune  compensation  réelle;  la  liberté  aurait 
d'immenses  avantages  et  ji'offrirait,  quoi  qu'on  en  dise,  aucun 
danger.  i^..   mi,   /im  )■,  .  t\i\\;^    ih  ..-l'ij'iiiici  '  ■(.    ."iW:  r>i  ■im.iii'; 

•■'I  ii'yn<\ê'i')'à»   -?'i/|f/K|''i  .":)l  'IkIJJ--  Ùb  lllc    l')-!!') /O  ii  13U 

M.  E.  Worms  est  d'avis  que  M.  Mangin  a  trop  lin^^té,l^,<jéjj?t,i,gi? 
parlant  surtout  de  la  liberté  de  la  pharmacie  ou,  d'une  manière  gc- 
rtérale,  de  laji^M'p  \eute,des,  di'Qgue^,,et.H>édiQ^ine(its,i3.i3iij(,r,a  .1/ 

Prenoîis,,4H  i|OVatpur*|lft| ,qwestj,Qpi ,y^ft|)P,en^,3M  P9iffi<i.dp  iiH>ifi]^Ç^ 
nomique :■:    i  .  .   ..,. i,:-:i,,,,.,   i,     ,1!    .,.,,;i.;:,,  ,.,|  .ri!-ii'i!i(:' ! 

Il  faut  posséder  une  certaine  dose  de  science  pour  exercer  la, pror 
fession  médicale.  Quel  est  le  produit  de  l'exerciee  de  cette  profes- 
sion? C'e^tunç  t;(^usultation,  une  ordonnance,  un  conseil,  quelqwio 
chose  d'immatériel,  Or,  les  produits  immatériels  n,'pnt  ïien.,à;,>5ai|- 
,  avec  l'économie  politique.  {}'ives  prol&st(ilion^,}\     ,/     tu  (dv.i'l  ,[(ti-]ii|' 

M.  Worms  s'efforce  d'expliquer  sapensée  et  d'^ttçnHe'iiÇi&iqfje.Jie^if?,! 
pression  en  a  pu  avoir  d'un  peu  absolu.  Il  cpnchit  eusujtfi  jeu  disant 
(|ue,  tout  en  se  piquant,  comme  ses  confrères  de  la  Sociétéiid,'<¥'P- 
nomie  politique,  d'aijner.etde  soutenir  la  libfinté-  ilyowl^'t^it'ftWilioA 
contiimàt  à  imposer ,tle.se^aiMeps>. «jt  £!«>>  tit*'fîSfJpÇ|?(Papi):fiMi/ieiftX|qt^^ 
veulent  q>,^'c§B.jifl[Ç,(^,flwfe^iWS„4i|t^,nné4l,içiales„;|,;m  ai  -ji/oq -ra- 
"  ii;"^-t:]  III,   1  Minilnii  i  i;i    tU  i-,  liùr-yi  fil  9h  labnCiL 

M.  Villain,  au  contraire  de  M.  Worms,  pense  que  là  question  in- 
téresse beaucoup  lefi,,éponomist^^„,içar  itsjagitsiiiçji,!  l^nWJ^dei/la 
liberté  dnitl'aw^,  (>V,  ppur  Icft  persp))|)es.q\ii;Sfi;p)vK;Bqt;SUi:,)e,mèniç, 
terrain,  q,ue,iVV,Mangii;i„  Igi  .question ,  qii  l,'|!>,,-vv!^,fi^.«'fis^luCvfit  da«s,  J^ 
senS;^e,la,li|Aerté,|,,i,,^  ,>liiHnuij,ii,  ->»  ■i>:i\   ,ilcli;l^   lis   miiiu,!/   .1/,    tiif 

Ce  (|ui  n'empè<fJ>«>,P3fi  4Çl.^i#W(U«;ï;,Ç!iMi^Wi(1W  J^^flup^iPei^kift' 
vue  on  p^ut  tso,ijle.v;^Vii|Ci,|CçlJ,e,|de;i,i})finopoles,|||  ,,i  .m^q  ,,5,^  jji,  j,o 

Il  y  a,  dit  >I.  Villaifl,  troissoft»;;;  |[|e.monot^9ifi^,;„,,,,  .,.,  ,.  ,,bR(fim  m 
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1^  Les  monopoles  de  droit,  f d  tttië  èfelliî  dôiit  joitiss«nt  les  avoués, 
les  notaires,  etc.;       "      '    ■'''"'-"'''  ''"'■""i'''  •'!  ^'^ri  .  - 

2"  Les  monojiolés!  dlé'fàit/tèr-'filië'fe^lhlJae^'k^t&és;'''"' 

3"  Les  monopoles  dont  s'ôecWpé  en  cé''friorrient  là  Soei^'té,  eclni  des 
médecins,  des  ol'liciers  de  satité,  deS'plikrkiaCierni,  etc.,  et  dont  sont 
investies  toutes  les  f)erfeon"nèS,  en  nombre  (pieleonque,  qui  ont  snhi 
eertaines  épreuves  et  conquis  certains  grades  constatés  par  les  di- 
|)lômes.  '   '"'■  '    ■■■'■'"•  '  "•'■'■  '  -'    --  '' ■■  " 

Au  ])oin1;  de  Vtlë  ■écdrionil^'àévMv'VilIflih  Wê  teUip*  se  tifonoiieer 
sur  cette  flerniërë  clàsi^è  de' môtrôpoley;  Miais41'«îijnk;ltit','eà!  àéfiWitive, 
au  riiaintien  de  l'organisation  actuelle.' ''i"'<^  Ki,!q  rif  jr^*  U   .^in 

M.  Brants,  répondant  à  certaines  allusions  faites  par  M.  A.  Mangin 
à  ce  qui  se  passe  en  Belgique,  son  pays,  dit  que  la  liberté  de  la  pi'o- 
fession  médicale  n'existe  pas  chez  les  Belges.  Bien  plus,  on  y  a  sup- 
primé la  classe  des  officiers  de  santé,  et  ceux  qui  ont  voulu  conti- 
nuer à  exercer  ont  du  subir  les  épreuves  nécessaires  pour  obtenir  le 
grade  de  docteur.  '"!'  -^"f'*'  ^^•'  em'ioW  ,3    1/ 

..    ::,.i;:ini;iui  i:'.   jfj  olT'-dil  fil   -ih  liiolu,/,^  iinAit.-, 

M.  Boucherot  dit  4tië'[jii«^u1(5i''l'étl'']l's('^Uèî*'éOti'éWé*fe  fe  qlm^- 
tion  qu'au  point  de  vue  écOnomir^ie,  et  qu'il  serait  peut-être  temps 
d'entendre  les  malades.  Or,  il  voudrait  précisément  parler  au  nom 
des  malades.       "'"""i  '-"  ■•"'  -'^■'  ""''  ->if;'.ii -■    "i"  i'jiu^^nj  hmû  il 

Eh  bien,  les  bêâëiSIné'dnt'fertfi' qfl*i '^il'tihîâréè,  #«s^^^ 
études  avaht  d'obtenir  leur  diplôme;  ces'études  offrent  toujours  «we 
garantie  souvent  sérieuse,  et,  l'on  aura  beau  critiquer  plus  ou  moins 
spirituellement,  M.  Boucherot  ne  peut  admettre  que,  après  cette 
longue  préparation,  ils  n'en  sachent  pas  plus  que  les  gens  du  mOnHe, 
que  les  premiers  venus  qui  n'ont  rien  étudié  du  tortt;'  i  '     '    ini^^ii  i 

Et  puis,  les  pharmaciens  n'exercent-ils  pas  un  certain  donti'ô'l'e  SW 
les  ordonnances  des  médecins?  Ne'leur  est-il  pas  enjoint  Soit  de  Re- 
fuser d'exécuter  nne  ordoniiance  (|ui  parait  comporter  quelque  diili- 
ger  pour  le  malade,  soit  d'en  référer  à  raUte\rr  d'icelle  pour  lui  de- 
mander de  la  revoir  et  de  la  confirmer  au  besoin? 

'■■il-  .1.,.   il     Mi;:     .-Il  ,;|      ■..;  I  .  .7     ,i/     ,1:     .;ii,iiiii>-,  ,;,,   ,.,,,,;,;;'    ,  .- 

1^1.  Philippe  Admfet^'a§sèi:'volotit5€V*'''Ià"p&rtîè  awplàidbyéi'de- 
M.  Mangin  où  l'OratéuKff'flérhOhti^é  lâl  nébësSité  rfé  m'ôdifîéi' l'a  plta»'-! 
macie  dans  son  organisation  actuelle;  l'n'aiS  il  ne  Saurait  admettre' 
<|\ie  M.  Mangin  ait  établi,  par  des  arguments  solides,'  qtie  la'^lïà'r^ 
macie  doive  deVénir  un  comiherce'ccimplètenient  libt-é.'  "   '"[>  '>^^ 

On  dit  bien,  pour  le  médecin  cottinfie' pour  le  phardà'c'i'eAy'iïté'e'f'At' 
au  malade  à  se  débrouiller, 'à' Contrôler  lui-même  lè'sâvdir  lél'lct'C^afÀa- 
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cHé  de  l'un  comme  île  l'autre;  mais  ce  n'est  pas  sérieux  :  il  ne  faut 
pas,  et  dans  la  pratique  il  ne  sera  pas  possible  que  les  clients,  les 
malades  aillent  vérifier  les  diplômes,  les  titres,  les  garanties  de  ceux 
auxquels  ils  auront  recours  pour  se  faire  soigner  ou  pour  obtenir, 
tout  préparés,  les  médicaments  nécessaires  au  traitement. 

M.  E.  'Villey.  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen,  voudrait 
examiner  la  question  vraiment  au  point  de  vue  de  l'économie  poli- 
tique. 

Cette  question,  en  effet,  dit-il,  est  une  de  celles  qui  met  en  jeu  un 
problème  que  l'on  retrouve  au  fond  de  presque  toutes  les  questions 
économiques  :  les  limites  de  l'intervention  de  l'État.  Elle  se  subdi- 
vise en  deiLx  :  une  question  de  droit,  de  principe,  et  une  question 
il'utilité,  d'application. 

1°  En  droit,  l'Etat  a-t-il  qualité  pour  intervenir  dans  l'exercice  des 
professions  de  médecin  et  de  pharmacien?  Sans  aucun  doute,  dit 
M.  Villey;  car,  à  moins  de  contester  l'Etat  dans  son  essence  même, 
il  faut  admettre  qu'il  a  droit,  en  principe,  d'intervenir  à  l'effet  d'as- 
surer la  sécurité  publitiue  :  c'est  là  incontestablement  une  des  fonc- 
tions essentielles  de  l'État. 

2°  En  fait,  y  a-t  il  opportunité,  utilité  à  ce  que  l'État  intervienne 
dans  l'exercice  des  professions  de  médecin  et  de  pharmacien,  pour  le 
réglementer  et  exiger  certaines  garanties  légales  de  ceux  qui  s'y 
livrent?  Certainement,  affirme  l'orateur  :  parce  que  le  consommateur 
est  incapable  ici  de  juger  a  priori  de  la  valeur  des  services  et  parce 
que  la  répression  est  impuissante  et  illusoire. 

Le  consommateur  est  incapable  de  juger  de  la  valeur  des  ser\  ices, 
non  seulement  à  raison  du  défaut  de  connaissances  techniques  per- 
sonnelles, mais  encore,  fùt-il  le  plus  instruit  du  monde,  à  raison  de 
la  nature  même  des  choses.  Voici  un  médecin  qui  vient  s'établir  à  la 
ville  ou  à  la  campagne.  Comment  le  public  pourra-t-il  le  juger, 
si  l'Etat  n'a  exigé  de  lui  certaines  garanties  de  capacité?  A  l'œuxTC, 
évidemment!  On  ne  pourra  le  juger  que  sur  l'opinion  publique,  la- 
quelle ne  peut  se  former  qu'après  expérience  ;  mais  l'expérience  peut 
être  mortelle  ! 

De  plus,  la  répression  est  impossible,  ou  à  peu  près.  Diinoyer  a 
dit  que  l'intervention  de  l'État  avait  pour  effet  d'endormir  le  public 
et  de  supprimer  la  responsabilité  chez  le  médecin.  C'est  une  erreur. 
En  droit,  la  responsabilité  pénale  existe  aussi  bien  vis-à-vis  du  doc- 
teur-médecin que  vis-à-vis  du  premier  venu  qui  exercerait  l'art  de 
guérir.  En  fait,  cette  responsabilité  est  illusoire  pour  l'un  comme 
pour  l'autre  ;  car  le  cours  de  la  maladie  ne  sera  pas  suivi  par  témoins- 
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.jurés,  il  sera  toujours  possible  de  rejeter  le  flénoiiment  fatal  sur  le 
hasarfl,  une  complication  imprévue,  et  les  juges  sont  évidemment 
incompétents  pour  trancher  pareille  question. 

Les  mêmes  raisons  s'appliquent  à  la  pharmacie  comme  à  la  méde- 
cine. Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  les  pharmaciens  contestent  à  bon 
droit  à  d'autres  commerçants  le  pouvoir  de  vendre  des  produits  inof- 
fensifs, ce  qui  serait  une  exagération  du  principe;  ni,  en  sens  in- 
verse, si  le  public  peut  toujours  se  procurer  chez  l'herboriste  ou  le 
droguiste  les  substances  les  plus  nuisibles,  ce  qui  accuserait  une  ap- 
plication insuffisante  des  garanties  légales.  11  s'agit  de  savoir,  en 
principe,  si  l'exercice  de  la  pharmacie  doit  être  laissé  libre,  c'est-à- 
dire  s'il  peut  être  permis  au  premier  venu  de  débiter  des  poisons  à 
tout  venant,  sans  autre  garantie.  Nous  ne  saurions  le  croire  :  la  sé- 
curité de'tons  est  ici  en  jeu;  l'État  a  droit  d'exiger  des  garanties  au 
même  titre  qu'il  en  prend  pour  la  fabrication  et  la  vente  de  la  poudre, 
de  la  dynamite  et  de  toutes  substances  dangereuses.  L'Etat  est  là 
dans  son  domaine  et  dans  son  rôle.  Et,  de  ce  que  les  garanties  prises 
sont  parfois  démontrées  insuffisantes,  0  ne  semble  pas  à  M.  Villey 
(pi'on  soit  en  droit  d'en  conclure  logiquement  que  toute  garantie  doive 
être  supprimée. 

.M.  Yves  Guyot,  conseiller  municipal,  invoque, comme  fort  intéres- 
sant dans  la  discussion  engagée,  l'avis  d'un  savant  anglais,  M.  Hux- 
le\ ,  qui  a  précisément  traité  la  question,  il  y  a  quelques  semaines, 
dans  un  article  publié  par  la  Nùieteenlh  Century. 

.M.  Huxley  dit  que,  en  ce  qui  a  trait  au  médecin,  c'est  au  consom- 
mateur, au  malade  ([ui  recourt  aux  services  de  l'homme  de  l'art,  de 
juger  la  valeur  du  produit  qu'on  lui  livTc. 

En  outre,  si  l'on  voulait  pousser  la  chose  à  fond,  faire  exécuter 
strictement  et  sérieusement  les  lois  contre  l'exercice  illégal  de  la  mé- 
decine par  les  gens  sans  diplômes,  il  faudrait  instruire  contre  toutes 
les  mères,  les  \ieilles  tantes,  lesgrand'mères,  tout  le  monde  enfin, 
car  chacun  se  mêle  de  donner  des  conseils  sur  la  santé  ou  la  maladie 
d'autrui. 

Mais,  d'autre  part,  l'État  a  besoin  de  médecins,  de  pharmaciens 
pour  sa  marine,  pour  ses  armées,  il  lui  faut  des  experts  capables,  pour 
les  tribunaux  :  là,  il  faut  demander  des  diplômes,  il  peut  légitimement 
exiger  des  hommes  dont  le  concours  lui  est  nécessaire  des  garanties 
de  capacité  sérieuses  et  positives. 

Pour  la  pharmacie,  considérée  comme  industrie  ou  profession, 
partie  savante,  partie  commerciale,  M.  Y.  Guyot  se  rallierait  volon- 
tiers à  l'avis  de  M.  Mangin,  qui  citait  une  foule  de  pharmacies  tenues. 
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eïi  réctlitéj'èt  dahëila"t)tàtliquie;  par  des  élèves  sans  aucune  espèce  de 
diplôme.  --niiiiri.. 

A  ce  propos,'!  ora'teitt  rà'ii^èllc  qu'il  a  été  fort  U^','j'i''l''s,',i'<-(^C  lirl  de 
nos  anciens  confrères  de  la  Soclétc,  M.  Menier;  eh  bien,  le  père  de 
M.  Menier  avait  exercé  la  phannacie  pendant  la  plus  grande  partie 
de  sa  vie;  il  avait  dirigé  un  établissement  considérable,  et  c'est  seide- 
ment  à  cin(|nante  ans  qu'il  s'était  décidé  à  se  faire  recevoir  pharma- 
cien, pour  régulariser  sa  situation,  Lh,  comme  dans  tant  d'autres  cas, 
ce  n'est  pas  le  diplôme  qui  fait  l'hommC  et  qui  constitue  la  véritable 
vàTeiirprofèssiotin^Ue'dUiptàtïèièïi';""  """^^^  J"'»"  l'  ' 

Al.  Cheysson  ne  pense  pas  que  la  tlicse  de  la  liberté  de  la  hiéde- 
cine  ait  actuellement  ([uelque  chance  de  succès,  puisqu'elle  éveille 
à  pejne  un  timide  écho  sur  sa  véritable  terre  d'élection,  au  Aein  de 
la  Société  d'économie  politique.  La  seule  question  vraiment  pratique 
est  .•.■11.'  des  deux  ordres  (b>  meHecins,  •eïlla''âûyiij''es'yiyri  «'é  l'officint 
de  saute. 

jyi.  Ghey^SQû,  ^iiace^i'^fiidement  l'histoire  de  l'organisMlion  de  la 
médecine  en  France.  .Vprès  la  chute  des  anciennes  uuiversilés,  et 
malgré  le  décret  du  11  frimaire  an  111,  (jui  créait  trois  écolts  de  santé 
il  Pfiris,  MontpeUier  e,t,^tn),^bourH,  la.  médecine  est  restée  en  fait  à 
peu  près  absol,uinçp|t,libi-^.ji^s,qn  à  Ifi  loi,{|u  19  ventôse  an  '^."'jfui  est 
e^e9reei^,yigi}cu)-,,;,V;;  ,.„,i;  ,'!,  „'/"...  ■  ...  >  .^,"!\n'ùi.Zi 
;  Q«tteiloiirecpn»a.it,,-deii?c,i9,i;^j-ç^  t|p  n>f^^ppÀ,i[is  :.^es,.^V)9f?Wr,Pi'' .^^* 
qfficiers  de. santé,  cesi  dernier*  a,streints  à  des  éf,',ii(J[e§^0|iiji,s  ^j),iijgues 
et  moins  élevées,  mais,  en  revanche,  n'ayant  le  droit  dle^|'|;pf; ^çjuc 
dans  l'étendue  de.  leur,  département.  ,  ,,  ,,  .  ,,,  i,,,,,,.  ,ii  i  [/ 
'  '  ;(JiibiqneconstituantiHneisépieu9eiamélioi-ati<i)»pfir.'rapp<?vt,àii;anfii'- 
éUieiantéribn^e,  la -nouvelle  organisation  n'a  pas  ;taiyié  à  ètw,  de  la 
part  desifloeteOTsirobjet  des  attaques  les.  plus  ivlves,  dirigées  contre 
les»ffiei«;rs'de  saaité.  Enl845,.un  Congr<jsdu!0oi-psiJii,édical„,déJégué 
par  pluside  7.000 jnédectoisy  s'est  prononcé  avBcJoj'CiB  dansjce  spns. 
Un  projet  de  loi,  établi  sur  ces  conclusions,  a  été  déposé  par  M.  de 
Salvandy  en  T847;~vôîê^af  la  t^hambre  des  pairsct  présenté  en  jan- 
vier ,18-tS.,3,la  Chajnibve.  des.dpputés,  à  laquelle  la  Révolution  de 
1848  n'a  laissé  le  temps  ni  de  le  voter,  ni  de  le  discuter.  Dep,uis  lors, 
l'agitation  s'jBst  continuée  dans  le  corps  médical,  et  le  Parlement  est 
actuellement  saisi  d'une  proposition  de  réforme,  qui  conclut,  comme 
tontes  les  autres,  à  supprimer  la  concurrence  faite  aux  docteurs  par 
les  officiers  de  santé  et  les  médecins  étrangers. 

Ainsi  que  vient  de  le  dire  M.  Brants,  la  Belgique  nous  a  précédés 
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flans  c<tte  voie  «t -ne  reconnaît  plu&  aujourd'hui  ([uuu  seul  ordre  de 
médecins. 

C'est  évidenunent  de  ce. , côté  que  §e(.diijçige.j'al{i  réforme,  le  jour  où 
elle  se  fera,  et  non  pas  du  côté  de  la  liberté  réclamée  par  M.  .\rthur 
Mangin.  Est-il  bon  d'imiter  la  Belgique,  et  de  céder  aiix  instances 
|)lus  ou  moins  désintéressées  du  corps  médical  ?  (^est  là  une  question 
qui  mériterait  d'être  traitée  à  fond  par  la  Société. 

.Aujourd'hui,  l'on  compte  11.64.5  docteurs  et  3.203  officiers  de  santé, 
soit  environ  1  ofticier  de  santé  par  3  docteurs.  Près  de  30.000  com- 
munes 129.795)  n'ont  aucun  médecin,  et  près  de  2.000  communes 
(1914)  n'ont  que  des  officiers  de  santé.  Ne  porterait-on  pas  un  sérieux 
préjudice  à  ces  2.000  communes,  et  aux  743  autres  où  les,pfficiers 
de  santé  exercent  concurremment  avec  lés  médecins,'' si  l'on"  suppri- 
mait  1  officiât  ? 

Il  est  vrai  que,  pour  nier  l'influence  des  médecins  sur  la  santé  pu- 
blique, certains  statisticiens  sceptiques  se  sont  amusés  à  rapprocher 
par  <lépartement  le  nombre  des  médecins  et  la  mortalité.  Ils  ont  fait 
remarquer,  par  exemple,  que  la  Seine  comptait  à  elle  seule  le  sixième 
du  nombre  total  des  médecins,  et  que,  malgré  la  proportion  insuf- 
lisante  d'enfants  et  de  vieillards,  qui  augmente  fictivement  la  \ie 
moyenne,  la  mortalité  de  la  capitale  était  de  11  0/0  supérieure  au 
taux  général.  Dans  l'Hérault,  les  .Ïlpes-Maritimes,  le  Gard,  les  Basses- 
.\lpcs,  "N'aucluse,  Seine-et-Oise,  les  médecins  abondent,  et  l'on  meurt 
pins  qu'ailleurs,  tandis  que  dans  l'.Allier,  les  Côtes-du-Nord,  l'Indre, 
la  Haute-Loire,  la  Mayenne,  le  Morbihan,  la  Nièvre,  le  Rhône,  la 
Savoie  et  la  Vendée,  l'on  a  peu  de  médecins  et  l'on  constate  une  faible 
mortalité''.'  ""'''  ''    ■'■■■■■'      .■••'!.■     .:  jî  ■    --i.;!:.  . '..,■■■.-,.;;. n. 

M.  Cheysson  ne  s'approprie  T^S'lieé  CttttclUSiôrti  iprévérrerieienses 
(|u'on  a  cru  devoir  tirer  de  ces  chiffres.  II  sait  combien  la  question  est 
compli(|ucc  et  qu'on  peut  expliquer  ces  chiffres  de  la  façon  la  plus 
honorable,  en  disant,  par  exemple,  que  les  médecins  affluent  là  où 
les  malades  sont  les  plus  nombreux;  que,  sans  leur  concoiu's,  la  vaOT- 
talité  serait  bien  antre...  11  compte  dans  les  rangs  du  corps  médical 

"^•1.  '■       ■'■   -■''•■!    ■■-!]);■;   ^jr  jiniiu.ii.J  m  ■\i:i]  '_iv_,.'  .>}',!    u  ;    /uiiiwii,' 

■''  fJ^e  poHv^n't  p'^3  'iikm''u^g'fà"iiàMi}'a6iikm'i3*  ii>Tiioi4Ûicim  les 

Hérault,'.'!.".'!.  ?!.■';■:  -^'^i^m  m'^^.^^^&mMnh'.è^'-^MiMméo. 

'  Al'lier'..:'..?.".':?.'.'ir    ''4ïë:%W  -^''  "±^^""W\  ''m^>  i^/ioiôo  .ii.slb//)'Ji; 
éoucies-'au-rfWAh^.!"''589.028'""'-^  '-'  ^tW^V^^-  '-  HVBè8«  «^i  AsJnol 

Rhône ntVAW  '  'iui.'ili  .,tR8-'l  la-'.lfiii8.«fiO<-i^i-.:Jte  .-';( 

SéiiiellL. '.■..-.'!'.' a. •PJ'fctgK.ase  -l'iw^J    KOT9il:  .,4_,|,  t?ftiû8(>.!i(.  y,ml 


1  2ii  JOURNAL  UEH  ÉC050MiSTË6. 

des  amis  cmioents,  et  il  tient  à  lnh  ménager  à  lu  (oh  par  un  senti- 
ment de  justice  et  fie  prudence,  il  proclame  donc  ijuil  considérerdit 
comme  un  véritable  malheur  pour  les  campagnes  la  privation  des 
soins  médicaux,  et  que  si  elles  ne  peuvent  avoir  des  docteurs,  du 
moins  vaut-il  niieuï  encore  pour  elles  leur  laisser  les  otticiers  de 
santé. 

Ce  corps  diminue  rapidement,  puisque,  de  1876  à  1881,  il  a  perdu 
430  membres  ou  12  0/0  de  son  eliectiC,  tandis  qu'à  Paris,  le  c^jrps 
médical  en  gagnait  i376.  Un  décret  du  1'-'  août  IHH^i  vient  de  porter 
aux  officiers  de  santé  un  nouveau  coup,  en  élevant  la  diflicullé  des 
épreuves  et  des  examens.  Avec  un  pas  de  plus  l'étudiant  sera  do<'- 
teur.  Pourquoi  des  lors  se  résignerait-il  à  un  rang  suballerne  et  au 
séjoiir  du  village  ? 

Les  médecins  désertent  les  campagnes  poui'  les  villes.  Si  l'on  com- 
plifjue  les  formalités  et  les  études,  on  va  anètw  encore  ce  mouve- 
ment. Les  citadins  finiront  par  avoir  peut-être  trop  de  médecins, 
mais  les  paysans  n'en  auront  plus  assez. 

M.  Qieysson  se  résume  en  disant  que,  à  défaut  de  la  liberté  dont 
personne  ne  voudrait,  ni  docteurs,  ni  malades,  il  serait  au  moins 
désirable  de  maintenir  le  Hadu  quo,  c'est-à-dire  de  laisser  mourir  de 
sa  belle  mort,  sans  liâter  violemmeat «a  lia,  la  classe  ni'>'li'^*c  •■■•(i^ 
utile  des  officierK  de  santé.  <!''•  \>'^'  j 

Après  cette  communication  de  M.  CheySsom,  N.  Léon  Say,  prési- 
dent, croit  nécessaire  de  formuler  quelques  réserves  au  sujet  de  cette 
.ipplication  spéciale  de  la  statistique, 

Au  lieu  de  conclure  des  chiffres  cités  qu'il  y  a  beaucoup  de  mala- 
des ici  ou  là,  parce  qu'il  s'y  trouve  beaucoup  de  médecins;  il  serait 
|)1us  rationnel  de  dire  que,  dans  les  localités  ou  les  départements  où 
il  y  a  nombre  de  malades,  un  état  sanitaire  défavorable,  cet  état 
appelle  nécessairement  une  plus  grande  quantité  d'hommes  de 
Part. 

Du  reste,  M.  Cheysson  luî-m(?me  est  un  statisticien  trop  judicifux 
et  trop  cxi'.rcè  pour  se  méprendre  sur  la  portée  de  son  intéressante 
communication,  dont  il  est  le  premier  à  reconnaître  le  côté  un  peu 
paradoxal.  On  fait  remarquer,  du  reste,  à  propos  de  ces  données  sta- 
tistiques, qu'il  y  a  en  France,  jusqu''â  25.000  communes,  comptant 
moins  de  1.000  habitants,  ce  qui  explique  la  proportion  relativement 
surprenante  entre  le  nombre  de  médecins  et  celui  des  coninju/ies, 

.M.  Léon  Say  donne  ensuite  la  parole  à  M.  A.  Marigin,  à  qui  II  aj»- 
jjarlient  de  résumer  la  discussion  c(  de  clore  le  débat. 
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M.  Arthur  Maiigia.  s'oinparant  des  i-liitlVcs  intéressants  domu-s 
par  M.  (".h(\\ss<ni,  cil  l'eiiclut  qu'atout  prendre,  la  inédeeiiie,  et  eii- 
eore  moins  la  piiarniaeie,  ne  valent  pas  tonte  la  peine  (|ue  se  don- 
nent les  gouxernenients  et  les  léjîislateurs  i>our  les  résjlementer  et 
les  proté{;ei",  sous  prétexte  de  dofejidre  le  publie  contre  des  meur- 
triers imaginaires.  Les  sciences  naturelles  ont  l'ait,  sans  doute,  de 
grands  progrès  depuis  deux  siècles  ;  la  médecine,  en  tant  qu'art  ilc 
guérir,  n'eu  a  l'ait  presque  aucun.  Si  la  peste  a  disparu,  la  méde- 
cine n'y  est  pour  rien;  si  le  choléra  disparaît  à  son  tour,  comme  il 
Tant  rcspéror,  ce  n'est  pas  elle  non  plus  qui  l'aura  tué.  Elle  ne 
guérit  ni  la  plithisie,  ni  In  (iè^rc  typhoïde,  ni  la  diphtérie,  ni 
l'épilepsie.  ni  la  goutte,  ni  les  rhumatismes;  elle  ne  guérit  pas 
même  la  migraine  ni  le  vulgaire  rhume  de  cerveau.  Les  trois 
quarts  des  n>ala<lies  se  guérissent  avec  n'importe  quel  traite- 
ment, o\\  sans  aucun  traitement  ;  les  a\itres  tuent  le  malade,  ou 
durent  autant  que  lui,  quoi  que  fassent  ou  ne  fassent  point  les  méde- 
cins. (Juant  aux  remèdes,  moins  on  en  prend,  mieux  cela  vaut,  et  si 
les  gens  étaient  sages,  il  ue  leur  faudrait  pas  bien  longtemps  povu' 
réduire  les  apothicaires  par  la  famine.  Les  services  que  rendent  ces 
marchands  de  drogues  à  petites  doses  et  à  hauts  prix  sont  des 
plus  insignilianls  et  c'est  une  grave  erreur  de  croire  qu'il  soit  néces- 
saire de  passer  quatre  o»i  cinq  ans  l't  étudier  la  phvsique,  la  chimie, 
la  botanique,  la  zoologie  et  la  physiidogie  i>our  être  digne  d'entrer 
dans  leur  confrérie.  Un  garçon  épicier  intelligent,  après  avoir  passé 
deux  ans  dans  une  ot'licine,  en  saurait  bien  assez  pour  reconnaître, 
peser,  triturer,  mélanger,  empaqueter  toutes  les  drogues  de  ses  bo- 
caux, f-'cst  une  erreur  non  moins  grosse  de  croire  que  l'Ktat  ail  besoin 
d'intervenir  pour  obliger  les  gens  à  apprendre  leur  métier.  Il  n'y  a 
point  de  diplômes  ni  d'écoles  spéciales  pour  les  dentistes.  Cependant 
ces  praticiens  trouvent  moyen  d'apprendre  ce  qu'ils  ont  besoin  de 
savoir  et  acquièrent  une  grande  habileté  dans  leur  métier.  Les  den- 
tistes américains  stirtout  sont  célèbres,  et  c'est  îi  l'un  d'eux  qu'on 
iloit  la  découverte  des  propriétés  auesthésiques  de  l'éther.  Lutin, 
.M.  .Mangin  cite  une  profession  autrcniciit  dil'licile  que  celle  de  phar- 
macien ;  celle  d'architecte,  que  le  premier  venu  peut  exercer.  On  ne 
voit  pas,  cependant,  que  personne  s'avise  de  vouloir  construire  des 
maisons  sans  s'être  donné  d'abord  la  peine  d'apprendre  ce  qu'il 
faut  savoir  pour  cela  —  et  il  faut  savoir  beaucoup  de  choses  !  Il  n'y 
a  non  plus  ni  diplômes  obligatoires  ni  écoles  spéciales  pour  la  chimie 
industrielle,  qui  a  fait  de  bien  autres  progrès  (|ue  la  médecine  et  (|ue 
la  chimie  médicale.  L'iiiterveiitiou  et  la  protection  de  l'Ktat  ne  ser- 
vent ni  les  vrais  intérêts  d'une  profession   (luelcoiique,   ni  ceux  du 
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public.  C'est  là  une  règle  générale.  On  ne  voit  p:is  poiiniuoi  la  mé- 
decine et  la  pharmacie  y  feraient  exception. 

i^a  séance  est  levée  à  onze  heures  cinquante. 

Le  rédacteur  du  compte  rendu,  Charles  Letort. 

OUVRAGES    PBÉSE.NTÉS. 

Cherté  ou  bon  marché.  Discours  de  M.  Yves  Guvot  au  Conseil  géné- 
ral de  la  Seine,  sur  le  vœu  de  M.  Acloeque,  relatif  aux  traités  de 
rommerce.  Séances  des  24  et  26  mars  1884  '. 

Ligue  patriotique  contre  l'alcoolisme.  Les  boissons  alcooliques  en 
Belgique  et  leur  action  sur  l'appauvrissement  du  pags,  par  Em.  Cau- 

IIKRLIER  2.   2'  édit. 

Les  boissons  alcooliques  et  leurs  effris  soriau.r  en  Belgique,  d'après 
les  documents  officiels,  par  Em.  Cai'derlier  '. 

Société  des  Agriculteui'S  de  France.  Les  inégalités  de  l'impôt  foncier, 
par  M.  BoRDET*. 

Prospectus  des  cuisines  économiques  des  ■•  Rings  »  ouvriers,  à  Stock- 
holm '•'  (signé  L.-O.  Smith). 

De  la  liberté  de  la  pharmacie,  par  Arthl-r  Mangi.n  '. 

Du  prix  de  revient  des  machines  en  France,  en  Angleterre,  en  Alle- 
magne. Conclusions  au  point  de  vue  de  l'importation  et  de  l'exporla- 
lion  ',  par  M.  S.  Périsse.  (Extrait  des  Mémoires  de  la  Société  des  ingé- 
nieurs civils.) 

Répertoire  des  Assu7'ances  contre  l'incendie,  sur  la  vie,  les  acci- 
dents, la  grêle,  etc.  (1873-1883)  »,  par  M.  Ed.  Badox-Pascal. 

Répétitions  écrites  sur  le  droit  adminisliritif,  par  MM.  L.  Cabantois 
et  J.  Liégeois  ',  6=  édit. 

Étude  du  cheval  de  service  et  de  guerre  i",  par  A.  Richard  (du  Cautali. 
(3*^  édit. 

Association  générale  des  médecins  de  France.  Proposition  de  loi  sur 

I  Paris,  Guillaumiu  et  C«,  1884,  in-8. 

^  Bruxelles,  Manceaux,  1881,  iu-8. 

•'  Bruxelles,  Jlanceaux,   1884,  in-8. 

»  Paris,  au  siège  de  la  Société,  1881,  in-8. 

■s  Stockholm,  Central-Tryckeriet,  1881,  in-fol. 

<■  Paris,  Savy,  U6-1,  in-8. 

■  Pari.-',  Baiidry,  18SI,  in-8. 

"  Paris,  au  JijurntI  des  Assurances.  1884,  iii-8. 

•■'  Paris,  Chevalier-Marescq,  1882,  in-8. 

<"  Paris,  i.  Dumaiue  (s.  d.),  iu-18. 
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l'exercice  de  la  médecine.  Rapport  fait  au  nom  d'une  Commission,  par 
M.  le  D''  LuMER,  rapporteur'. 

Ayiglo-French  mercantile  Review.  Organ  of  thc  British  Chamber  of 
commerce.  Paris*,  n°  1,  february  1884. 

Le  proijramme  du  parti  ouvrier",  par  J.  Guesde  et  P.  Lafaiigce. 

Le  droit  à  la  paresse  *,  par  Paul  Lafargue. 

Bibliothèque  socialiste.  Cours  d'économie  sociale  °,  par  Paul  La- 
iwnGUK.  Le  matérialisme  écononjt^que  de  Karl  Mars. 

Règlement  définitif  du  budget  de  l' Empire  pour  l'exercice  1882.  Rap- 
port présenté  au  Conseil  de  l'JEmpire,  par  S.  Exe.  M.  le  Contrôleur  de 
VEmpire  ".  ,  .,     ,  .    ,, 

Algérie.  Voordrackt  ge/i(^ii4çn,,fç,,4-W<^k^^4ff''^.^^\  i^.en  juli  1883, 
door  A.-L.-H.  Obreen '.  i,      , 

Circula  de  la. Union  mçrcantiL,  Résina  çLel  banqueté  celpbrado  en  el 
tcativ  d'C  la  Alhambra  eldia.,iji^(fe  e^e^'S^d^^lSSi,  con  motivo  de  los 
tratados  de  comercio'.,^  ^^^^^  ,.,  ^    ,,^  ^^y^rz,^-^^..,\. 

Rapports  et  ?'ésolutions  des  Congrès  ouvriers  de  1876  à  1883,  par 


Jean  Dormoy  '. 


','A> 


De  l'importance  de  la  géographie  physique  pow  V^tude  des  forces 
productives  des  nations.  Jjeçon  d'ouverture  du  Cours  d'histoire  et  de 
!/éographie  économique  au  Collège  de  France,  le  3  décembre  1883,  par 
Kmile  Levasseur,  de  l'Institut  '".  (Extrait  de  la  Revue  de  géographie.) 

Annual  expenditurç  of  the  United  Kingdomin  intoxieating  liquors. 
Construcled  by  J.  Spenxer". 

Bibliothèque  socialiste.  Cours  d'économie  sociale  j  par  G.vbriele  De- 
viLLE.  L'évolutiondu  capital^^^fi  .,,,„    ?,  [gçgj-^ivs!'  .'>\^  ,'\\'n\,  i^\   .v.',v,i\v 

L' Exposition. yj^iverselle  de^l'iij^u^triç,,^!^, dfi  ^fi/î^çç^yjp^f(yj;^9<o??5{'. 

The  Million,  a  politico-économie  journal  ^K      jihà  ^ô  ''«loi^i'ài)    i 

■.:,.. I      •   ■      :    ■:      ,il      / — —T' ?.  -  v->-6  'A\  \Ji-ji»\v)  DjS  -n>i)'.o 

'  Paris,  iinp.  de  Boudet,  18*1,  in-8.  jjli  , 

2  Parw,,priated  by  \Vaterlow  sJmSTOÇ  «oiSosou/-. J 

3  Paris,  Oriol  (s.  d.),  in-18. 

-^-Pnny.-Oriot,  1883;  milSr— 

■■  Paris,  Oriol  (s.  d.).  2  broch.  in-lS.  '■''■'"  >88I  ,«0  io  îiimoellirjD  ,is'(rr\ 
'•  Sainl-Pétersbourçj,  imp.  de  Trenké  et  Fflstlbt,'1^3,^Wi-'8'.nBl''  ,îs^H3;v..>'a 
■  teirfen,  Brill,  1883,  m-8.  '''  u\  .V^.'-i   ,x;iC33flEU:  ,t3Shr»v!\ 

"  Madrid,  imp.  de  E.  de  La  Riva,  t884,l^i8.  M'^ooS  r>\  oh  8g4i8  us,  ;ivM-^\  ■ 
"  Pam,  Oriol,  1883,  in-18.  '■)  :ii  l^?l  ,t'ii793loY'iT-r»;ilfioD  .snicAAooV  ' 
'"  Paris,  imp.  réunies  (s.  d.),  in-8.  ^■f"  t'"^^  .'{"'i?   'wô'^    ' 

'I  lonrfon,  National  tempérance  publication  dep6t'(è..tf.^,^iip&8fèl"'fl    -  '"^'^ 
'-  Paris,  Oriol  (s.  d.),  in-18.  '  l    ,*«<5'  .',53««>uaK  ^9i^  kn-\uoV.  ;i- 
«5  Nowelle-OrléaTis,  1884,  in-4.  .^^-n'  .SS8I  .poeonsLiisilcvo  : 

!■'  Des  Moines,  /orna,  1884,  in-4.  '"•'     ''     '  '   ''  •;  '  "" 

4»  SÉRIE,  T.  XXVI.  —  15  avril  1884.  9 
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SOCIÉTÉ   DE   STATISTIQUE  DE   PARIS 

RÉUNION   DU  15    MARS     1884. 


Élection  de  nouveaux  membres. 

Nomination  des  délégués  de  la  Société  de  statistique  au  Congrès  des  sociétés 
savantes. 

Communications  :  Le  parcellaire  en  France.  —  Variations  d'étendue  des  par- 
celles. —  L'histoire  économique  et  statistique  d'un  immeuble  de  Paris. 

La  Séance  est  présidée  par  M.  A.  Cochery. 

Après  quelques  observations  de  M.  Chervin  sur  le  procès-verbal  de  la 
précédente  séance,  la  réunion  procède  à  l'élection  d'un  certain  nombre 
de  nouveaux  membres  de  la  Société. 

Le  secrétaire  général  fait  ensuite  l'énuméialion  des  ouvrages  parve- 
nus à  la  Société  depuis  la  dernière  réunion. 

Le  président  rappelle  que  la  22"  réunion  des  sociétés  savantes  aura 
lieu  à  la  Sorbonne  du  15  au  19  aviU  prochain.  Il  invite  la  Société  à 
vouloir  bien  procéder  à  l'élection  des  dix  membres  qui  devront  la  re- 
présenter au  Congrès. 

Sont  nommés  :  MM.  Clieysson,  Loua,  Tiiiquanl,  Juglar,  Lafabrègue, 
Delboy,  de  Foville,  Gimel,  Chervin  et  de  Saint-Genis. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  coilimunication  de  M.  Gimel  sur  le  parcel- 
laire en  France. 

M.  Gimel  dit  qu'il  n'entend  pas  traiter  cette  question  à  foml  ;  il  veut  se 
borner  à  présenter  quelques  observations  qui  lui  ont  été  suggérées  par 
une  publication  récente  du  Bulletin  de  slalistique  du  ministère  des 
finances. 

On  trouve  dans  ce  recueil  (n»  de  décembre  1883)  trois  tableaux  pç- 
latifs  au.\.  résultats  de  l'ancien  et  du  nouveau  cadastre  dans  un  certain 
nombre  de  communes  recadastrêes. 

Le  second  de  ces  tableaux  fait  ressortir  pour  2.014  communes,  reca- 
dastrées de  1807  à  1883  un  accroissement  de  464.782  parcelles  sur  les 
6.655.275  qu'elles  possédaient  àl'origine,  ce  qui  représente  un  tauxd'ac- 
eroissement  de  7  0/0  (exactement  6,97). 

C'est  là  un  résultat  bien  imprévu  et  lout  à  fait  en  désaccord  avec 
celui  auquel  était  arrivé  M.  Hippolyte  Passy  dans  ses  recherches  sur  la 
répartition  de  la  richesse  territoriale.  Cet  homme  d'Etat,  qui  avait  lui 
aussi  comparé  le  premier  et  le  second  cadastre,  a  trouvé  de  l'un  à 
l'autre,  dans  un  intervalle  de  trente-deux  ans,  une  augmentation  de  80.000 
parcelles,  équivalant  à  un  taux  d'accroissement  de  1,35  seulement. 
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«  Comme  il  faut  faire  la  part,  ajoutait-il,  des  parcellements  Jus  aux 
ventes  du  domaine  public  et  aux  constructions  nouvelles,  il  est  vrai- 
semblable que  dans  les  cantons  et  communes  où  le  cadastre  a  été  re- 
nouvelé, le  territoire  agricole  ne  contient  pas  autant  de  parcelles  qu'il 
en  contenait  il  y  a  trente  et  un  ans.  » 

Faut-il  croire  qu'après  avoir  été  de  1,35  seulement  dans  la  période 
qui  a  précédé  1853,  le  progrès  de  morcellement  aurait  été  de  7  0/0  dans 
la  période  qui  a  suivi?  Ce  serait  là  un  fait  grave,  de  nature  à  attirer  tout 
particulièrement  l'attention  du  public.  Mais  on  va  voii'  que  cette  diffé- 
rence est  purement  fortuite  et  peut  facilement  s'expliquer. 

Le  tableau  du  Bulletin  de  statistique  comprend  328  communes,  dont 
M.  Passy  ne  pouvait  parler,  car  elles  n'ont  été  recadastrées  qu'après 
1853,  et  dont  les  deux  tiers  appartiennent  au  département  du  Nord  où 
se  produit  l'augmentation  la  plus  rapide.  D'un  autre  côté,  sans  qu'on 
puisse  en  donner  la  raison,  l'on  a  omis  de  faire  figurer  dans  ce  tableau 
259  communes  appartenant  aux  départements  de  Lot-et-Garonne,  des 
Basses-Pyrénées,  de  la  Seine-Inférieure,  de  Seine-et-Marne,  du  Var, 
lesquelles  avec  59  communes  appartenant  à  la  Manche  et  au  Haut-Rhin 
dont  il  n'est  pas  naturellement  fait  mention,  forment  318  communes, 
qui  sont  précisément  celles  qui,  dans  le  tableau  de  M.  Passy,  avaient 
introduit  une  diminution  de  80.000  parcelles. 

Or,  il  est  bien  évident  que,  si  ces  communes  figuraient  dans  le  ta- 
bleau du  Bulletin  de  statistique,  la  proportion  d'accroissement  indiquée 
serait  considérablement  diminuée. 

En  réalité,  dit  M.  Giiuel,  la  contenance  moyenne  des  parcelles  tenil 
vers  le  chiffre  de  35  ares. 

M.  de  Foville  ne  se  dissimule  par  les  difficultés  du  problème.  Pour 
que  la  statistique  des  parcelles  ait  toute  sa  signification,  il  faudrait 
([u'on  put  distinguer  les  cotes  et  parcelles  qu'on  pourrait  appeler  ha- 
bitées, de  celles  qu'il  appellera  inhabitées,  car  il  est  évident  que  le  mor- 
cellement se  développera  partout  où  la  population  est  concentrée,  tandis 
qu'il  se  ralentit  là  où  elle  es.t  clairsemée. 

M.  Chervin  ne  nie  pas  les  avantages  du  morcellement  au  point  de 
vue  social.  Il  est  bon  qu'il  y  ait  beaucoup  de  propriétaires;  mais,  d'un 
autre  côté,  n'est-il  pas  à  craindre  que  le  sentiment  de  la  propriété  re- 
lienne  plus  qu'il  ne  faudrait  dans  le  pays  un  grand  nombre  de  travail- 
leurs, qui  auraient  pu  trouver  à  mieux  s'employer  en  Algérie  et  dans 
nos  colonies,  au  grand  avantage  de  la  colonisation  ? 

Il  ajoute  qu'il  résulte  d'un  travail  dont  il  s'occupe  en  ce  moment, 
qu'il  y  aurait  un  rapport  étroit  entre  le  morcellement  et  la  diminution 
de  la  population,  résultant  d'une  faible  natalité. 

M.  Gimel  répondant  à  M.  de  FoviUe,  dit  que  le  problème  pourrait  être 
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résolu  en  séparant  les  cotes  urbaines  des  cotes  rurales.  Répondant  en- 
suite à  M.  Cliervin,  il  ne  croit  pas  que  le  morcellement  empêche  l'émi- 
gration. 11  donne  pour  exemple  l'Alsace  qui  est  la  terre  classique  du 
morcellement  et  n'en  fournit  pas  moins  beaucoup  d'émigrants. 

M.  Loua  ajoute  qu'il  3-  aurait  lieu  de  vérifier  si  réellement  le  morcel- 
lement est  en  raison  inverse  de  la  natalité.  Il  a  sous  les  yeux  le  tableau 
du  Bulletin  de  statistique.  Or,  après  la  Seine  on  peut  voir  que  c'est  le 
Nord  où  la  contenance  moyenne  des  propriétés  est  la  plus  faible,  et 
pourtant  le  Nord  est  un  des  départements  qui  figurent  au  premier  rang 
pour  la  natalité. 

M.  Songeon,  ancien  président  du  conseil  municipai, obtient  la  parole 
pour  exposer  l'histoire  économique  et  statistique  d'un  immeuble  de 
Paris.  En  faisant  les  recherches  qui  ont  abouti  à  ce  travail,  M.  Songeon 
a  eu  pour  but  d'éclairer  la  question  des  loyers  à  bon  marché,  qui  émeut 
en  ce  moment  l'opinion,  et  dans  laquelle  le  conseil  municipal  vient 
d'intervenir,  sans  qu'on  puisse  dire  que  le  succès  ait  couronné  ses 
efforts. 

Il  lui  semble  que  c'est  moins  au  point  de  vue  de  l'économie  poli- 
tique qu'il  faut  traiter  ce  sujet,  qu'au  point  de  vue  de  la  statistique. 
Selon  lui,  l'économie  politique,  en  tant  que  science  de  cabinet  et  repo- 
sant sur  des  axiomes  préconçus,  paraît  avoir  fait  son  temps.  Elle  ne 
peut  subsister  qu'à  la  condition  de  s'appuyer  sur  l'observation  minu- 
tieuse des  faits,  qui  seule  peut  amener  à  des  conclusions  inattaqua- 
bles. 

L'immeuble,  dont  M.  Songeon  a  entrepris  de  faire  l'histoire,  peut  être 
considéré  comme  représentant  la  moyenne  des  faits.  Il  n'a  été  fait  aux 
environs  aucun  percement  notable,  et,  par  conséquent,  il  s'est  trouvé  en 
dehors  des  limites  de  la  spéculation.  Sa  situation  est  d'ailleurs  bonne, 
car  il  se  trouve  dans  le  centre  des  affaires  et  des  plaisirs,  et  sa  cons- 
truction, i]uoique  d'un  prix  assez  élevé,  est  loin  d'avoir  coûté  ce  que  coûte 
un  immeuble  construit  de  nos  jours  dans  ces  mêmes  conditions. 

Les  chiffres  soumis  par  M.  Songeon  ne  peuvent  être  publiés  en  ce 
moment,  par  suite  de  certaines  convenances  particuUères  ;  mais  on  peut 
dire  néanmoins  que  l'immeuble  dont  il  s'agit  a  depuis  longtemps  amorti 
son  capital  engagé  en  y  comprenant  toutes  les  dépenses  d'appropria- 
tion et  d'entretien,  et  les  bénéfices  en  provenant  ont  doublé  et  même 
triplé  la  fortune  de  son  propriétaiie. 

Divers  membres  présentent  quelques  observations.  Ainsi  M.  le  doc- 
teur Després  connaît  aussi  un  immeuble,  plus  ancien  encore  que  celui 
de  .M.  Songeon,  et  qui,  depuis  près  d'un  siècle,  est  resté  dans  les  mains 
d'une  seule  famille  malgré  son  ancienneté,  et  en  dépit  des  réparations 
coûteuses  qu'il  a  fallu  y  faire,  cet  immeuble  n'en  a  pas  moins  acquis  une 
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plus-value  énorme.  C'est  qu'à  côté,  l'on  a  ékvé  des  consfruclions  nou- 
velles, dont  il  a  fallu  faire  payer  les  frais  par  les  locataires.  Les  vieilles 
maisons  ont  par  suite  profité  de  cette  plus-value,  et  avec  le  temps, 
vieilles  et  nouvelles  maisons  se  sont  trouvées  égalisées. 

En  définitive,  l'augmentation  des  loyers  est  un  des  résultats  de  l'élé- 
vation du  prix  de  la  main-d'œuvre,  et  le  législateur  n'y  peut  rien. 

Répondant  à  M.  le  docteur  Lunier,  qui  a  dit,  auparavant,  que  les  loge- 
ments d'ouvriers  sont  ceux  qui  rapportent  le  plus  à  leur  propriétaire, 
M.  le  docteur  Després  conteste  le  fait  en  s'appuyant  sur  le  nombre  con- 
sidérable de  non-valeurs  qu'entraînent  les  petits  logements. 

Est-il  nécessaire  enfin  de  construire  à  Paris  tant  de  petits  logements  ? 
C'est  le  moyen  le  plus  sur  d'attirer  de  plus  en  plus  dans  la  capitale  les 
déclassés  du  dehors. 

Après  une  réponse  de  M.  Songeon  qui  déclare  n'avoir  pas  eu  l'idée  de 
subordonner  l'économie  politique  à  la  statistique,  mais  qu'il  lui  paraît 
évident  que  l'économie  politique  a  besoin  de  se  retremper  dans  l'obser- 
vation des  faits,  M.  le  Président  clôt  la  discussion. 

L'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  est  ainsi  fixé  : 

Continuation  de  l'ordre  du  jour,  les  Mariages  mixtes,  par  M.  Jacques 
Bertillon. 

Les  forces  productives  de  l'Amérique  centrale  et  du  Mexique,  par 
M.  Levasseur. 

Communications  diverses. 

La  séance  est  levée  il  11  heures  et  demie. 

SOCIÉTÉ  BELGE  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


La  Société  d'économie  politique  s'est  réunie,  le  23  mars,  en  son 
local  habituel,  à  l'hôtel  Mengelle,  à  Bruxelles,  sous  la  présidence  de 
M.  Ad.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  vice-président  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants. 

La  séance  a  été,  suivant  l'usage,  précédée  d'un  banquet.  M.  Le  Hardy 
de  BeauHeu  avait  à  sa  droite  M.  Léon  Say,  à  sa  gauche,  M.  Frédéric 
Passy.  On  remarquait  parmi  les  membres  de  la  Société  assistant  à  la 
séance,  MM.  Couvreur,  Pirmez,  Sabatier,  Houzeau,  de  Hemptinne,  mem- 
bres de  la  Chambre  des  représentants  ;  Emile  de  Laveleye,  Devergnies, 
Ernest  van  Elewyck,  Weiler,  Brunard,  Geelhand,  questeurs. 

A  huit  heures,  M.  le  président  ouvre  la  séance.  W  remercie  MM.  Say 
et  Passy  de  l'honneur  qu'ils  font  à  la  Société  en  assistant  à  la  réunion. 
Le  sujet  en  discussion,  continue  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  est  peut- 
être  un  peu  vaste  ;  mais  nous  tâcherons  de  le  restreindre  à  de  justes 
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proportioils.  Il  s'agit  Je  la  crise.  Et  c'pst  eu  somme  la  crise  de  l'abon- 
dance ;  on  se  plaint  du  bon  marché,  on  ne  peut  pas  vendre  assez  cher. 
Et  cette  abondance,  si  l'on  en  croit  les  Parlements  et  les  journaux,  est 
due  à  la  bienveillance  des  pays  voisins;  les  Allemands  nous  envoient 
leurs  sucres  avec  une  prime  de  7  francs;  nous  payons  donc  les  sucres 
7  francs  meilleur  marché,  grâce  à  nos  bons  voisins  les  Allemands.  Mais 
je  ne  veux  pas  abuser  de  la  présidence  pour  développer  ma  pensée,  et 
je  donne  la  parole  à  M.  Léon  Say.  (Applaudissements.) 

M.  Léon  Say.  Il  n'y  a  qu'une  raison  pour  moi  de  prendre  la  parole 
le  premier,  c'est  que  je  suis  très  pressé  de  vous  remercier  de  votre 
accueil  et  de  la  nomination  de  membres  effectifs  de  votre  Société  que 
vous  avez  accordée  à  M.  Passy  et  à  moi.  La  Société  d'économie  pohlique 
de  Paris,  dont  nous  sommes  les  présidents,  est  très  heureuse  d'entrer 
en  relations  avec  vous. 

Je  veux  dire  quelques  mots  de  la  crise  au  point  de  vue  français. 

Cette  crise,  M.  le  président  l'a  caractérisée  comme  crise  d'abondance. 
Chez  nous,  elle  a  un  caractère  particulier.  Il  y  a  d'abord  la  crise  agri- 
cole, qui  résulte  principalement  de  la  concurrence  des  bas  prix  des 
pays  étrangers. 

Nous  avons  beaucoup  perdu  par  suite  de  moindres  récoltes,  qui  pèsent 
sur  notre  situation.  La  crise  agricole  est  très  réelle,  bien  qu'exagérée 
sur  certains  points.  On  a  dit,  par  exemple,  que  800  fermes  restaient 
sans  locataires  dans  les  départements  du  Nord  et  de  la  Somme,  mais 
on  n'a  jamais  pu  avoir  le  nom  de  ces  800  fermes.  Un  cultivateur  de 
l'Aisne  nous  a  déclaré  qu'il  faisait  de  très  bonnes  affaires  malgré  la 
crise.  11  faut  donc  prendre  garde  d'exagérer.  Il  faut  distinguer  ce  qui 
est  réalité  et  ce  qui  est  impression.  Il  y  a  quelques  personnes  qui 
souffrent,  certes,  mais  elles  crient  si  fort  qu'on  les  croit  plus  nombreuses 
qu'elles  ne  sont. 

M.  Passy  et  moi  nous  sommes  membres  du  Conseil  général  de  Seine- 
et-Oise.  Une  enquête  a  été  faite  en  1879  par  l'administration.  Il  s'agis- 
sait de  connaître  le  rapport  entre  l'impôt  foncier  et  le  revenu  vrai.  L'en- 
quête a  été  faite  avec  beaucoup  de  soin  et  je  crois  que  ces  chiffres  sont 
vrais  en  tant  qu'ils  se  rapportent  aux  documents  fournis.  D'après  cette 
enquête,  le  rapport  cherché  serait  -i  1/2  0/0,  d'où  il  résulte  que  l'impôt 
foncier  proportionnel  n'aurait  pas  augmenté  depuis  1851. 

On  a  dit  ;  Il  est  impossible  que  cet  impôt  ne  soit  pas  plus  lourd 
qu'en  1851,  et  on  a  pensé  que  des  erreurs  avaient  été  commises.  L'er- 
reur est  peut-être  de  s'être  borné  à  réunir  les  documents  de  la  période 
décennale  1868-1878.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  nous  sommes  livrés  en 
Seine-et-Oise  à  une  vérification  sommaire.  Nous  avons  étudié  les  baux 
qui  ont  servi  à  l'enquête  et  leurs  renouvellements. 
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De  cette  étude  il  résulte  que,  lors  des  renouvellements,  il  y  a  eu  des 
diminutions  de  8,  10,  12,  15  et  20  0/0.  Nous  avons  dressé  des  cartes 
teintées  plus  ou  moins  d'après  la  diminution,  et  l'on  a  pu  voir  que  le 
département  de  Seine-et-Oise,  qui  forme  un  rond  avec  Paris  au  milieu, 
est  particulièrement  teinté  à  l'Ouest.  On  s'est  reporté  à  la  nature  des 
terrains,  on  a  vu  que  cette  partie  teintée  comprenait  les  plateaux  qui 
avoisinent  le  département  de  l'Eure,  pajs  de  grande  culture.  Dans  l'Est, 
au  contraire,  pays  de  culture  maraîchère,  il  y  a  augmentation  dans  les 
prix  des  terres. 

Il  est  certain  que  la  crise  agricole  ne  sévit  pas  sur  la  petite  culture. 
La  culture  des  légumes,  fruits,  primeurs,  grâce  aux  expéditions  sur 
Paris  et  Londres,  s'est  développée  et  est  devenue  plus  lucrative.  Il  n'en 
faut  pas  moins  conclure  que  la  situation  est  difficile.  Nous  sommes  en 
lutte  avec  les  pays  nouveaux. 

Toutes  les  terres  du  monde  se  font  la  concurrence.  Elles  tendent  à  la 
moyenne,  et  la  mo3enne  est  un  progrès.  Un  phénomène  analogue  sur 
un  champ  plus  restreint  s'est  produit  lors  de  la  création  des  chemins  de 
fer.  Cette  situation  conduit  à  la  nécessité  de  changer  les  méthodes  de 
cultiu'e.  De  là  la  crise. 

Après  la  crise  agricole,  je  note  la  crise  de  l'industrie  sucrière.  Celle-ci 
a  beaucoup  à  se  reprocher  chez  nous.  La  culture  et  l'extraction  n'ont 
pas  atteint  les  progrès  qu'on  aurait  dû  faire.  Cette  industrie  est  donc  en 
souffrance,  mais  elle  est  arriérée. 

D'une  manière  plus  générale,  je  dis  donc  que  nous  avons  perdu  des 
récoltes;  je  ne  vais  pas  défendre  la  balance  du  commerce  que  j'ai  vu 
défendre  avec  étonnement  il  y  a  deux  jours  dans  la  Chambre  belge.  Je 
constate  simplement  la  perte.  Elle  entraîne  une  crise  non  d'abondance, 
mais  de  rareté.  Les  blés  sont  plus  rares. 

Autre  rareté  à  signaler  :  la  diminution  considérable  du  vin. 

Ajoutez  une  spéculation  de  capitaux  malheureuse  provoquée  par  l'ar- 
deur des  banques,  spéculation  qui  a  amené  la  perle  des  économies.  Ré- 
capitulons : 

Difficulté  de  transformer  la  culture  ; 

Perte  des  récoltes  ; 

Perte  des  économies;  ij.-.  yun^f 

Enfin,  les  milhards  que  nous  avons  paj^s'à  lài'russe. 

Ce  qui  a  été  malheureux  après  cette  guerre  de  1870-71,  c'est  que 
nous  avons  traversé  une  période  où  l'on  a  gagné  de  l'argent  sans  se 
donner  de  peine.  Cela  a  arrêté  le  progrès.  Nos  prix  de  revient  sont 
ainsi  trop  élevés  ;  nous  n'avons  pas  perfectionné  notre  outillage. 

11  y  a  une  autre  crise  qui  m'inquiète  plus,  c'est  une  crise  dans  les 
esprits.  Elle  est  extraordinaire  pour  moi.    Comment,  cent  aus  après 
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Turgot,  nous  sommes  en  réaction  Contre  la  liberté  et  contre  Turgot, 
et  cette  réaction  se  manifeste  dans  tous  les  partis;  catholiques,  libé- 
raux, socialistes  veulent  se  cantonner  dans  des  forteresses,  établii 
des  douanes  autour  de  chaque  corporation,  comme  autrefois  autour  de 
chaque  province  ! 

C'est  cette  crise-là  qui  m'inquiète  le  plus. 

Nous  nous  tirons  du  mal  que  nous  a  fait  le  payement  des  cinq  mil- 
liards, de  la  perte  résultant  des  faits  que  j'ai  énumérés  et  que  j'évalue 
à  cinq  autres  milliards,  mais  nous  ne  nous  tirerons  pas  de  la  situation 
que  nous  crée  l'état  des  esprits,  s'il  n'y  a  pas  ime  réaction  énergique. 
La  Société  d'économie  politique  de  Paris  est  très  elTrayée  de  cette  ten- 
dance, et  nous  sommes  heureux  de  nous  joindre  à  vous  pour  la  combattre. 

M.  Frédéric  Passy.  J'ai  été  surtout  frappé,  comme  membre  de  la 
commission  d'enquête,  de  cette  situation  d'esprit  caractérisée  par  mon 
honorable  ami.  Elle  m'a  douloureusement  frappé. 

Messieurs,  à  force  de  parler  de  la  crise,  on  la  fait.  A  force  de  parler 
du  mal  ou  du  péril,  on  le  fait  venir.  Certes,  il  y  a  un  malaise.  Mais 
est-ce  une  crise?  Je  ne  le  crois  pas.  Je  dirai  même  que  de  ce  que  nous 
avons  entendu,  même  des  plus  alarmistes,  il  résulte  que  le  mal  est 
très  loin  d'être  ce  qu'on  dit. 

On  se  plaint  surtout  de  ne  pas  gagner  les  salaires  qu'on  voudrait, 
parce  qu'on  aime  les  gros  salaires,  et  qu'on  a  pris  des  habitudes  dépen- 
sières. Ou,  si  l'on  est  patron,  on  se  plaint  de  ne  pas  faire  des  bénéflces 
aussi  grands  qu'on  le  désirerait. 

Nous  savons  tous  quels  bénéfices  ont  faits  pendant  un  temps  les  in- 
dustriels. M.  Pouyer-Quertier  avouait  qu'ils  allaient  à  30  0/0.  On  s'est 
habitué  à  cela.  On  n'a  pas  songé,  comme  l'enseignait  un  éniinent  éco- 
nomiste, qu'il  est  sage  de  prévoir  les  variations  et  d'appliquer  une 
partie  des  bénéflces  des  bonnes  années  à  se  mettre  en  état  de  sup- 
porter les  années  mauvaises  en  perfectionnant  son  outillage.  Si  l'on 
compare  à  ce  point  de  vue  les  industries  de  même  nature,  on  constate 
que  ceux  qui  ont  été  sages,  les  Alsaciens,  par  exemple,  malgré  les 
droits  dont  ils  sont  frappés,  continuent  à  importer  leur  fils  en  France. 

Ils  continuent  à  approvisionner  les  bonneteries  de  Troyes.  Il  y  a  des 
faits  analogues  dans  les  différentes  industries.  Si  bien  que  l'industrie 
française  se  montre  étonnée  de  perdre,  non  seulement  l'exportation, 
mais  le  marché  intérieur. 

Ce  qui  surtout  n'est  pas  en  progrès,  c'est  notre  commerce.  M.  Menier 
disait  :  «  Je  vois  la  machine  à  produire,  mais  montrez-moi  la  machine 
à  Tendre.  Notre  commerce  français  n'est  pas  suffisamment  représenté 
au  dehors.  Quelles  en  sont  les  causes?  » 

Nous  ne  peuplons  pas  assez,  nous  n'émigrons  pas  assez.  La  faute  en 
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est  à  nos  habitudes  ;  on  se  trouve  bien  en  Fiance  et  l'on  y  reste.  L'ue 
autre  cause  du  mal  est  dans  le  régime  militaire  dont  nous  sommes 
obligés  de  subir  le  poids;  il  cause  des  difficultés  à  l'émigration.  11  est 
difficile  à  un  jeune  homme  qui  a  le  goût  des  voyages  de  se  laisser  aller 
à  ce  penchant,  quand  à  20  ans  il  faut  qu'il  revienne,  lorsqu'il  n'est 
pas  même  admis  à  faire  son  service  dans  les  possessions  lointaines. 

De  tout,  le  plus  séiieux,  c'est  ce  qu'a  dit  M.  Léon  Say  de  l'état  d'es- 
prit de  la  Fiance. 

On  vient  nous  dire  :  "  On  ne  peut  pas  travailler  comme  telle  popu- 
lation qui  vit  de  rien.  Dans  notre  profession,  on  dépense  beaucoup,  on 
va  au  théàlre,  on  fume.  »  Et  celui  qui  me  tenait  ce  langage  expliquait 
ainsi  comment  il  avait  laissé  mourir  son  enfant  à  l'hôpital. 

Us  ont  des  concurrents;  on  les  leur  montre.  Que  voulez-vous"?  ré- 
pondent-ils, on  ne  peut  pas  vivre  comme  ces  gens-là.  Si  l'on  s'étonne 
de  ce  qu'ils  ne  forment  plus  d'apprentis  :  Nous  n'en  voulons  pas, 
disent-ils  ;  l'apprenti,  c'est  la  concurrence.  Et  ils  demandent  législative- 
ment  la  journée  de  travail  à  huit  heures,  et  bientôt  à  six  heures,  et  il 
faut  garantir  un  minimum  de  salaire. 

Il  n'est  pas  permis  à  un  homme  de  travailler  mieux  ou  plus  long- 
temps; et  on  se  plaint  alors  de  la  concurrence  des  ouvriers  étrangers, 
et  quand  on  arrive  au  détail  des  faits,  on  trouve  qu'un  ouvrier  de  cer- 
taines industries  ne  gagne  pas  un  salaire  égal  à  celui  qu'il  pourrait 
atteindre,  parce  qu'il  ne  veut  pas  ou  parce  que  ses  camarades  le  lui 
défendent.  Il  fait  volontairement  une  production  moitié  moindre  de  ce 
qu'il  pourrait  faire.  C'est  la  théorie  de  la  disette,  et  l'on  s'imagine  amé- 
liorer le  sort  de  l'ouvrier  en  réduisant  la  production.  Ces  hommes 
montrent  qu'ils  n'ont  aucune  notion  des  conditions  fondamentales  du 
progrès,  qui  consiste  à  rendre  l'homme  plus  productif,  à  lui  donner 
plus  de  force,  plus  d'intelligence  et  plus  d'adresse,  à  le  doter  d'instru- 
ments meilleurs. 

Un  exemple  :  les  ouvriers  se  plaignent  de  ce  que  l'on  n'envoie  pas  à 
Paris  le  bois  brut,  de  ce  que  l'on  emploie  des  machines  qui  tirent  parti 
de  tout  et  évitent  le  transport  des  choses  inutiles.  En  définitive,  on 
veut  nous  ramener  à  la  vie  sauvage.  Qu'entendons-nous  partout? 
L'appel  à  la  mainmise  de  l'État.  C'est  l'État  qui  doit  pourvoir  à  tout. 
11  doit  régler  les  heures  de  travail,  les  salaires,  les  bénéfices  de  l'entre- 
preneur, et  l'on  a  ajouté  à  cela  le  droit  au  travaU. 

Et  d'un  autre  côté,  on  voit  un  grand  nombre  d'industriels  se  plaindre 
des  empiétements  de  l'industrie  voisine.  Celui-ci  voudrait  qu'on  interdit 
au  peintre  de  coller  du  papier.  Celui-là  se  plaint  de  ce  qu'on  ne  dore 
que  les  premiers  étages.  Il  faut  ordonner  au  propriétaire  de  dorer  sa 
maison  de  la  cave  au  grenier.  On  veut  parquer  chaque  profession  dans 
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des  limites  d'où  elle  ne  sortira  pas.  petleélroitesse  d'esprit,  cetégoïsme 
professionnel  et,  en  même  temps,  le  presque  complet  abandon  de  l'ap- 
prentissage, amèneraient  à  bref  délai  la  déchéance  de  l'industrie. 

Dans  un  grand  nombre  d'industries,  on  ne  forme  plus  d'apprentis.  Un 
ouvrier  n'ose  apprendre  sa  profession  à  sou  fils.  Ses  camarades  ne  le 
permettraient  pas  Et  l'on  veut  exclure  les  Belges,  les  Allemands,  les 
Italiens;  on  proteste  même  contre  les  ouvriers  qui  ne  sont  pas  de  la 
localité. 

On  va  ainsi  couper  par  la  racine  la  concurrence  et  tous  les  résultats 
de  la  concurrence. 

C'est  contre  cet  esprit  étroit,  lâchant  la  proie  pour  l'ombre,  qu'il 
faut,  dans  tous  les  pays  où  il  y  a  des  économistes  et  des  libéraux,  pro- 
tester haut  et  ferme  et  tenir  vaillamment  le  drapeau  de  la  concurrence 
et  de  la  liberté. 

On  méconnaît  le  progrès  moral  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  progrès 
réel.  Si  nous  n'avions  pas  foi  dans  le  triomphe  de  la  liberté  et  de  la  jus- 
tice, il  y  aurait  de  quoi  être  découragés.  Dieu  merci,  nous  ne  le  sommes 
pas,  nous  croyons  être  devant  un  nioment  d'affaiblissement  et  même  de 
crise. 

Nous  nous  relèverons  de  tout  cela,  à  la  condition  de  ne  pas  oublier 
i[u'il  n'y  a  pas  de  prospérité  sans  alternatives.  Nous  devons  être  tou- 
jours sur  la  brèche  pour  réfuter  à  toutes  les  tribunes  les  énormités  dont 
j'ai  parlé. 

M.  Emile  de  Lavcleije.  Nous  ne  sommes  pas  seulement  devant  une 
crise  française  ;  la  crise  est  générale  dans  toute  l'Europe  et  même  en 
Amérique.  La  moins  atteinte  est  l'Allemagne.  Cependant  on  y  entend 
des  plaintes  de  l'agriculture.  En  Belgique,  la  crise  ne  peut  être  niée. 
J'estime  qu'il  y  a  une  réduction  dans  le  revenu  de  20  à  25  0/0. 
Les  terres  à  bétail  n'ont  pas  perdu;  mais  les  terres  à  blé,  énor- 
mément. 

A  Liège,  on  entend  des  plaintes  nombreuses;  le  commerce  même 
souffre  beaucoup.  On  dit  que  les  plaintes  en  France  sont  peu  fondées, 
parce  qu'on  croit  que  Paris  seul  souffre.  Il  faut  trouver  des  raisons  gé- 
nérales. 

Le  problème  des  crises  nous  montre  différentes  causes  :  d'abord  le 
développement  de  lAmérique,  d'où  le  blé  arrive  à  un  bon  marché  fa- 
buleux ;  le  froment,  à  Anvers,  se  paye  20  francs.  Le  développement  in- 
dustriel de  l'Amérique  est  si  considérable,  que  ce  débouché  nous  est 
fermé  absolument. 

Autre  cause  ;  Georges  de  Laveleye,  mon  cousin,  l'a  indiquée.  Il  y  a  eu 
un  temps  où  l'Europe  avait  besoin  de  s'outiller,  d'où  grande  activité  de 
l'industrie  métallurgique.  L'outillage  n'est  pas  achevé,  mais  les  grands 
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travaux  sont  faits.  De  temps  en  temps  les  tramways,  les  téléphones, 
donnent  une  impulsion  nouvelle,  mais  restreinte. 

J'indique  encore  une  cause  :  la  baisse  des  prix  résultant  d'une  contrac- 
tion monétaire.  En  Angleterre,  on  a  trouvé  que  la  baisse  moyenne  était 
de  20  0/0,  ramenant  les  prix  à  ce  qu'ils  étaient  en  1850. 

De  même  que  la  hausse  des  prix  est  suivie  de  l'abondance,  de  même 
la  contraction  entraine  la  baisse.  La  France  et  l'Angleterre,  l'année  der- 
nière, n'ont  rien  frappé,  et  ordinairement,  elles  frappaient  de  300  à  400 
millions.  Le  débat  de  la  Chambre,  hier,  a  montré  la  même  situation  en 
Belgique.  Le  monnayage  est  suspendu  en  Europe.  Cela  peut-il  amener 
mie  crise?  Je  le  crois.  Pendant  que  cette  contraction  se  produit,  tout  le 
monde  perd. 

L'argent  est  moins  disposé  à  chercher  des  placements  dans  l'indus- 
trie ;  il  poursuit  les  placements  sûrs. 

A  mesure  que  les  prix  baissent,  les  échanges  se  font  avec  moins  de 
monnaie  ;  l'impùl  pèse  plus  lourd.  Les  hypothèques  grevant  la  terre 
forcent  à  la  vente. 

La  crise  des  moyens  d'échange  atteint  tout  le  monde. 

Une  crise  semblable  a  eu  lieu  en  1810  :  diminution  de  la  production 
des  métaux  précieux  ;  diminution  de  la  valeur  des  terres.  Sismondi  le 
constate,  et  nous  pourrions  appliquer  ses  paroles  à  la  situation  actuelle- 

M.  Sabotier.  M.  Léon  Say  s'est  étonné,  non  sans  raison,  de  ce  que, 
au  Parlement  belge,  un  membre  ait  soutenu  la  thèse  de  la  balance  du 
commerce.  Elle  a  été  accueilhe  par  des  sourires.  Je  tiens  à  expliquer 
cette  effroyable  sottise.  Le  discours  de  l'orateur  en  question  était  plus 
politique  qu'économique.  Il  s'est  imaginé  qu'à  la  veille  des  élections  il 
était  de  bonne  guerre  de  faire  croire  que  le  gouvernement  à  venir  ap- 
porterait des  tempéraments  à  la  crise.  Tel  est  le  secret  de  ce  discours 
qui  n"a  appelé  que  rires  et  plaisanteries. 

On  parle,  messieurs,  de  la  crise.  Je  lis,  j'écoute,  et  j'en  suis  encore  à 
me  demander  ce  que  c'est  que  la  crise  et  si  elle  existe. 

Ce  qu'on  appelle  la  crise  est  le  retour  à  une  situation  normale,  trou- 
blée profondément  après  1870.  Les  avocats  sans  cause  se  plaignent,  les 
boursiers  sont  mécontents  de  ne  plus  pouvoir  exploiter  la  sottise  hu- 
maine, mais  la  crise  n'existe  pas. 

Je  suppose  qu'on  rédige  le  questionnaire  de  la  crise  et  qu'on  le  livre 
à  la  discussion. 

La  production  a-t-eUe  diminué?  Non.  Elle  a  augmenté.  Dans  les  prin- 
cipales industries,  elle  s'élève  d'une  façon  incroyable.  L'industrie  char- 
bonnière, en  1883,  a  extrait  beaucoup  plus  que  les  années  précédentes 
et  elle  extraira  plus  encore  en  188i.  Ce  qui  veut  dire  que  les  moyens 
mécaniques  se  sont  développés  et  que  la  main-d'œuvre  est  plus  demandée. 
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Les  importations  ?  Elles  augmentent.  C'est  là  le  premier  signe  de  la 
richesse. 

Les  exportations?  Elles  augmentent.  En  1850,  époque  de  coniraction 
de  la  liberté,  la  Belgique  exportait  200  millions.  Elle  exporte  1  milliard 
250  millions  aujourd'hui. 

Les  salaires  ?  Ils  augmentent. 

En  1840,  on  payait  400   millions  de  salaires,   on  paye    anjourd'liui 
1  milliard  700  millions. 
L'épargne?  Elle  augmente. 

Par  conséquent,  tous  les  éléments  de  la  richesse  se  développent.  Les 
transports  augmentent  aussi. 

Et  qui  donc  parle  de  crise?  C'est  le  mot  employé  par  ceux  qui  rêvent 
un  profit  exagéré  ;  on  voulait  15  0/0  d'intérêts,  on  a  6  0,0;  on  crie  qu'il 
y  a  crise. 

Je  conteste  même  la  crise  agricole.  On  a  tellement  surélevé  le  prix 
des  terres  et  des  baux  que  l'on  créait  une  situation  intolérable.  Les  pro- 
priétaires s'étaient  mis  en  tête  qu'ils  pouri'aient,  chaque  année,  augmenter 
leur  revenu. 

Grâce  à  Dieu,  l'Amérique  nous  a  envoyé  de  quoi  vivre  et  de  quoi 
manger  en  nous  donnant,  en  outre,  les  transports  et  du  fret. 

Si  les  propriétaires  se  sont  fait  illusion,  ce  n'est  pas  à  nous  à  les  sou- 
tenir. 

Mais,  dira-t-on,  les  rentiers  souffrent,  ils  ont  moins  de  revenu.  C'est 
vrai  ;  mais  ce  moindre  revenu  est  encore  plus  élevé  que  celui  qu'on 
avait  il  y  a  30  ans. 

M.  Geelhand.  Mais  la  réduction  du  taux  de  l'intérêt  de  la  delte  pu- 
blique ? 

M.  Sabatier.  C'est  le  premier  signe  de  la  richesse.  La  sécurité  doit 
être  payée. 

Y  a-t-il  des  remèdes  à  ce  retour  à  la  situation  normale?  Les  indus- 
tries sont  montées  à  l'aide  de  capitaux  trop  nombreux.  Il  faut  une  revi- 
sion des  capitaux.  La  crise  fait  place  à  une  production  moins  onéreuse 
quant  à  l'intérêt  à  retirer. 

Le  gouvernement  n'a  point  à  intervenir  dans  tout  cela.  On  a  multiplié 
les  moyens  de  production;  tant  pis,  l'initiative  privée  doit  régler  les  in- 
térêts. Ce  qu'il  faut  dire,  c'est  que  les  entraves  sont  de  trop.  11  faut 
crier  :  »  A  bas  la  douane,  à  bas  les  subsides  maritimes  surtout  !  »  La 
France  en  a  beaucoup  souffert. 

L'initiative  privée  nous  manque.  Il  n'est  pas  dans  notre  tempéianient 
d'envoyer  les  nôtres  au  loin  pour  établir  des  comptoirs.   La  Belgique 
finira  par  comprendre  la  nécessité  d'aller  au  loin. 
Ce  que  nous  devons  demander  au  gouvernement,  c'est  de  nous  faci- 
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lilcr  les  Iransports.  Nous  avons  le  droit  de  lui  demander  de  ne  pas  spé- 
culer sur  cet  élément  du  prix  de  revient.  Un  exemple  :  pour  produire 
une  unité  de  fer  fabriqué,  il  faut  dix  unités  de  prix  de  transport.  Cela 
dit  l'importance  de  ce  dernier  point.  Je  mentionne  rapidement  :  l'orga- 
nisation <les  consulats,  la  connaissance  des  vérités  économiques.  Et 
tous  ceux  qui  exercent  sur  la  classe  ouvrière  une  influence  doivent  lui 
dire  les  bienfaits  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  coopératives  et  de 
la  caisse  d'épargne. 

M.  Pinnez.  J'ajoute  une  observation. 

Il  y  a  crise,  quand,  dans  une  situation  économique,  un  changement 
considérable  se  produit.  Est-il  plus  favorable  que  désavantageux?  Les 
capitaux  sont  moins  rémunérés  et  le  travail  l'est  davantage. 

Toute  chose  est  plus  abondante  qu'elle  ne  l'a  jamais  été.  Jamais 
notre  pays  n'a  possédé  autant  de  richesses.  Le  grain  est  à  bas  prix  et 
abondant.  Les  vêtements  se  payent  peu  de  chose.  Pour  les  habitations, 
il  y  a  partout  des  maisons  à  louer.  On  n'a  jamais  imprimé  autant. 
Les  moyens  de  production  augmentent  d'une  manière  prodigieuse.  On 
produit  avec  moins  d'effort  ce  dont  on  a  besoin. 

Cependant,  beaucoup  de  personnes  ont  des  revenus  moins  forts.  On 
n'a  plus  le  même  profit  à  cultiver  les  céréales  en  Belgique.  Au  point  de 
vue  de  la  production,  même  situation. 

La  raison  est,  pour  moi,  l'augmentation  de  la  main-d'œuvre.  La 
preuve  en  est  que  les  pays  peu  fertiles  sont  plus  frappés.  Considérez  ce 
que  produit  une  ferme.  Ce  qu'on  peut  vendre  rapporte  un  prix  aussi 
élevé  ;  les  céréales  donnent  moins,  mais  le  bétail  donne  plus  ;  il  y  a 
compensation.  Mais  on  dépense  plus  en  main-d'œuvre.  Le  partage 
entre  le  travail  et  le  capital  se  fait  dans  d'autres  conditions  qu'autre- 
fois. 

Les  salaires,  dans  les  professions  libérales,  ont  singulièrement  aug- 
menté ;  voyez  les  notes  des  avocats  et  des  médecins.  Sans  doute,  c'est 
un  changement  douloureux  pour  les  capitalistes,  mais  c'est  un  progrès 
réel,  car  il  est  juste. 

D'ailleurs,  jamais  la  société  n'a  eu  autant  de  bien-être.  Les  consom- 
mations de  luxe  sont  celles  qui  ont  le  plus  augmenté.  C'est  un  signe  de 
prospérité  publique. 

M.  Emile  de  Laveleye.  On  a  produit  plus  de  charbon,  mais  sans  bé- 
néfice. Les  Sociétés  anonymes  donnent  1  1/2  0/0  d'intérêts.  D'où  gêne. 
Le  salaire  agricole  n'a  pas  augmenté  ;  un  ouvrier  reçoit  1  fr.  50  et  1  fr.  20 
pour  12  heures  de  travail  par  jour.  Les  bonnes  terres  sont  plus  atteintes, 
quoi  que  vous  en  disiez.  Voyez  celles  de  la  Hesbaye.  11  serait  étrange 
que  le  mot  crise  fût  prononcé  partout  et  que  ce  fût  une  pure  chimère. 
Il  doit  y  avoir  un  trouble  tout  au  moins. 
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M.  Houzeau.  Si  la  contraction  de -la  monnaie,  doataparic  M.  deLa- 
■\ele3e,  est  réelle,  je  m'étonne  qu'on  ne  frappe  plus. 

Une  des  causes  de  la  crise  est  dans  les  capitaux  fictifs  des  sociétés 
anonymes.  Le  gouvernement  pourrait  intervenir  pour  empêcher  les 
scandales  financiers.  '.   îihii 

M.  E.  van  Elewijck  estime  qu'il  y  a-.crise,  crise  des  prix,  et  qu'il 
serait  d'un  optimisme  exagéré  de  le  nier.  Il  croit  que  la  grande  indus- 
trie est  celle  qui  souffre  le  moins. 

Après  quelques  observations  de  M.  Scheinmann,  M.  le  président  ré- 
sume le  débat  et  lève  la  séance  à  onite  heures  moins  un  quart.  {L'Indé- 
pendance belge.) 

COMPTES    RENDUS 


PHINCrPIOS  DE  ECONOMIA   POLITICA,   por  J.-J.  RoDRIGUEZ     DE   FrEITAS.  — .    1  VOl. 

in-8.  Porto,   Magalhaes  et  Moniz. 

Ce  volume,  qui  nous  vient  de  Portugal,  contient  une  exposition  des 
principes  de  l'économie  politique.  Cette  exposition  nous  a  semblé  claire, 
sobre  et  quelquefois  élégante;  elle  présente  en  outre  un  caractère  per^ 
sonnel  et  l'on  voit  que  l'auteur  s'est  donné  la  peine  de  penser.  Nous 
craignons  seulement  qu'elle  ne  soit  pas  toujours  d'un  caractère  irré- 
prochable. 

La  confusion  de  la  théorie  avec  l'application  qui  se  rencontre  dans  la 
plupart  des  traités  d'économie  politique  se  rencontre  encore  dans  celui-ci 
et,  malgré  les  efforts  de  l'auteur  pour  donnera  son  œuvre  un  carac- 
tère rigoureusement  scientifique,  il  n'a  pu  échapper  aux  conséquences 
de  cette  confusion.  Il  a  voulu  séparer  nettement  dans  son  hvre  les 
phénomènes  de  la  production  des  phénomènes  de  la  distribution  et  il 
a  parlé  de  valeur  dès  son  premier  chapitre.  La  valeur  est  cependant 
un  phénomène  de  distribution,  qui  suppose  l'existence  de  la  propriété 
individuelle  ;  il  n'y  a  pas  de  valeur  dans  un  état  communiste.  Pas  d'é- 
change, pas  de  valeur!  Introduire  la  notion  de  valeur  dans  un  exposé 
des  principes  de  la  production  des  richesses,  c'est  faire  une  théorie  ap- 
plicable seulement  aux  sociétés  où  la  propriété  individuelle  existe, 
c'est-à-dire  où  la  distribution  des  richesses  s'effectue  par  l'échange; 
Les  collectivistes  peuvent  fermer  le  livre  et  dire  qu'il  n'est  pas  écrit 
pour  eux.  Il  leur  est,  en  effet,  facile  de  contester  et  dé  réfuter  la  plu- 
part des  propositions  de  l'aUteur  et  de  firétendré  qu'en  étabhssant  le 
communisnie,  on  obtiendrait  un  état  social  supérieur  à  Tétat  "actuel.     '■ 

De  même,  M.  de  Fréitas  parle  de  l'intérêt  et  nous  dit  en  quoi  il  con- 
siste. Mais  pourquoi  paye-t-on  un  inlérèf?  N'y  a-t-il  pas  abus  à  en  exi- 
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ger  un?  D'autre  part,  n'}'  a-t-il  intérêt  que  dans  le  cas  d'argent  prêté? 
Pourquoi  existe  la  propriété  privée  ?  Quelles  sont  les  fonctions  indus- 
trielles qui  résultent  de  la  nature  deschoses  et  qui,  pouvant  être  rem- 
plies selon  telle  ou  telle  organisation,  ne  peuvent  être  supprimées? 

Enfin,  notre  auteur  introduit  dans  un  exposé  scientifique  l'expres- 
sion de  droit  économique.  Que  signifie  cette  expression  ?  Probablement 
l'ensemble  des  règles  établies  pour  la  distribution  des  richesses.  Or,  ces 
règles  sont  variables  et  changent  avec  les  mœurs  et  les  connaissances 
des  peuples,  comme  l'établit  M.  de  Freitas  lui-même.  Eh  bien  !  quel- 
que chose  qui  change  aussi  fréquemment,  qui  est  un  produit  de  la  vo- 
lonté humaine,  peut-il  rentrer  dans  l'exposition  d'une  science?  Non  évi- 
demment, puisque  le  caractère  de  la  science  est  de  porter  sur  des 
phénomènes  nécessaires  et  universels,,  par  conséquent,  indépendants 
des  volontés  individuelles  ou  collectives.  Ce  qui  dépend  des  volontés, 
ce  qui  peut  être  ou  ne  pas  être  est  chose  d'art  et  d'application. 

L'épigraphe  du  livre  de  M.  de  Freitas  nous  avait  un  peu  alarmé  ; 
nous  craignions  qu'il  eût  entrepris  une  refonte  de  la  théorie  de  la  dis- 
tribution selon  la  mode  du  jour.  Il  n'en  est  rien.  C'est  une  tâche  qu'il 
ne  nous  semble  pas  avoir  même  entreprise  et  nous  l'en  félicitons;  car, 
si  l'on  parle  beaucoup  de  cette  refonte,  il  ne  nous  semble  pas  facile  de 
dire  en  sa  faveur  beaucoup  de  choses  raisonnables. 

En  somme,  le  livre  de  M.  de  Freitas  est  bien  écrit,  et  son  auteur, 
après  avoir  lu  beaucoup,  a  pensé  par  lui-même.  Mais  ce  livre,  qui  eût 
été  suffisant  il  y  a  cinquante  ans,  ne  l'est  plus  aujourd'hui,  parce  que 
la  plupart  des  principes  qu'on  doit  établir  se  trouvent,  même  lorsqu'ils 
sont  irréprochables,  fondés  sur  des  notions  d'apphcation  et  manquent, 
par  conséquent,  dans  l'exposition,  du  caractère  scientifique.  Cette  expo- 
sition est  d'ailleurs  l'œuvre  d'un  esprit  distingué  et  bien  pondéré. 

Col'rcelle-Seneltl. 


L  URUGUAY    ET   SA    SITUATION   ECO.NOJIIQUE. 

Nous  avons  sous  les  yeux  deux  documents  intéressants  sur  la  Répu- 
blique de  l'Uruguay  :  l'un  a  été  publié  par  les  soins  de  la  direction  de 
la  statistique  de  Montevideo,  et  renferme  .des  données  sur  le  territoire, 
la  population,  le  commerce,  la  navigation,  etc.,  etc.  {Extension  terri- 
torial ;  Poblacion  y  su  movimiento;  Comercio  exterior  e  interior; 
Navegacion,  Hacienda  y  varios  datas);  le  second  (The  Republic  of 
Uruguay,  its  Geography,  History,  rural  Industries,  Commerce  and 
gênerai  Statistics),  que  le  consul  général  anglais  à  Montevideo, 
M.  Crauwell,  a  fait  imprimer  à  Londres.  ,[Gçs  ,(J,eii:ç  i  documents  portent 
également  la  date  de  1883.  ,  .,,  i     ,,,,, 
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L'Uruguay  et  la  Confédération  Argentine  forment,  on  le  sait,  avec  le 
Paiaguay  et  la  Bolivie,  ce  qu'on  nomme  géographiquement  les  terri- 
toires ou  le  bassin  du  Rio  de  la  Plata,  un  des  plus  grands  fleuves  du 
monde,  formé  qu'il  est  par  six  rivières  dont  quelques-unes,  telles  que 
le  Parana,  l'Uruguay  et  le  Paraguay,  comptent  elles-mêmes  au  nombre 
des  grands  cours  d'eau.  Pendant  trois  siècles,  ces  contrées  ont  été 
placées  sous  la  domination  de  l'Espagne,  et  la  ligne  qui  les  séparait  des 
possessions  portugaises  du  Brésil  n'avait  jamais  été  tracée  d'une  façon 
un  peu  précise.  Sur  le  versant  oriental  des  Andes,  il  y  avait  une  vice- 
royauté  de  la  Plata,  dont  le  siège  était  à  Buenos-Aires,  comme  il  y 
avait  sur  leur  versant  occidental  une  vice-royauté  du  Pérou,  comprenant 
le  Chili  jusqu'au  cap  Horn  et  qui  avait  Lima  pour  capitale.  Le  régime 
économique  sous  lequel  elles  vivaient  toutes  les  deux  était  détestable; 
toute  sa  philosophie,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  consistait  à  isoler  les  co- 
lonies espagnoles  du  reste  du  monde,  et  à  les  exploiter  sans  merci  au 
profit  de  leur  métropole.  Ce  triste  état  de  choses  dura  jusqu'en  1811, 
époque  où  des  mouvements  insurrectionnels  éclatèrent  sur  la  rive  de 
la  Plata  et  eurent  pour  effet,  en  se  propageant  de  proche  en  proche, 
l'émancipation  de  toutes  les  colonies  sud-américaines.  Une  bande  de 
terrain  d'environ  188.000  kilomètres  carrés,  comprise  entre  l'Uruguay  et 
la  mer  à  l'est  et  confinant  au  Brésil  au  nord,  devint  un  État  indépen- 
dant, sous  le  nom  de  République  orientale  de  VUruguay,  avec  Mon- 
tevideo pour  capitale,  tandis  qu'il  se  forma,  sous  le  nom  de  Républi- 
que Argentine,  une  confédération  de  quatorze  provinces,  situées  sur 
la  rive  gauche  du  Rio  delaPlata;  confédération  dont  le  territoire  est  de 
4. 195.000  kilomètres  cari'és,  selon  les  estimations  officielles,  c'est-à-dire 
huit  fois  grand  comme  la  France,  tandis  que  l'Uruguay  n'arrive  qu'aux 
deux  tiers  de  l'Italie. 

Montevideo  a  l'avantage  d'une  magnifique  situation:  elle  s'élève  sur 
une  petite  langue  de  terre,  qui  s'avance  dans  la  mer  entre  deux  anses, 
dont  l'une,  celle  de  l'est,  lui  fait  un  port  naturel  qui  a  un  pourtour 
d'environ  dix  kilomètres  et  qui  va  se  terminer  à  la  colline  Cerro,  haute 
de  120  mètres,  dont  la  ville  tire  son  nom.  C'est  une  ville  jolie,  bien  bâtie 
et  assez  bien  pavée,  qui  se  vante  de  deux  belles  places,  la  Plaza  de 
Constitueion  et  celle  de  la  Indepcndencia,  ainsi  que  d'une  rue  ma- 
gnifique, celle  du  18  juillet.  Montevideo  est  peuplée  de  105.000  habi- 
tants, c'est-à-dire  qu'elle  réunit  le  quart  environ  de  tous  les  habitants 
de  toute  la  République,  105.000  sur  438.000  et  121.000  si  on  y  joint  la 
banlieue.  Elle  n'avait  que  3.800  habitants  en  1814  et  9.000  seulement 
en  1818,  et  son  développement  dans  ces  dernières  années  est  dû 
dans  une  grande  mesure,  aux  énormes  gains  que  ses  négociants  et  ses 
fournisseurs  ont  réalisés   pendant  la  guerre  du  Paraguay  de  1864-1870, 
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alors  que  les  villes  de  la  Plata,  et  surtout  Montevideo,  étaient  devenues 
le  quartier  général  de  l'armée  et   de  la  flotte   brésilienne.   Cette   pros- 
périté un  peu  factice  a  cessé;  mais  Montevideo  garde  des  éléments  de 
prospérité  permanents  et  qui  lui  sont  particuliers.  C'est,  en  somme,  le 
seul  bon  port  de  l'estuaire  de  la  Plata.  11  est,  à  la  vérité,  exposé  aux 
vents  du  sud,  de  sorte  qu'il  n'est  pas  sur,  facile  même,  d'y  atterrir  par 
les  gros  temps  ;  mais  la  profondeur  de  l'eau  y  est  suffisante,  môme  au- 
près de  la  ville,  pour  permettre  la  construction  de  quais  et  de  jetées, 
qui  obvieraient  k  cet  inconvénient,  et  de  l'autre  côté  de  la  baie,  près 
du  Cerro,  MM.  Cibils  père  et  fils  ont  bâti  une  digue   en  granit  qui  leur 
a  coûté  quelque  chose   comme  10  millions  de  francs.  Avec  cette  amé- 
lioration et  quelques  autres  du  même  genre,  ces  ingénieurs   distingués 
estiment  que  Montevideo  est  destiné  à  devenir,  quelque  jour,  un  centre 
maritime  digne  de  l'immense  système  hydrographique  de  la  Plata,  d'au- 
tant ^ue  les  provinces   méridionales   du    Brésil   n'ont   pas  d'autre    dé- 
bouché. 

Comme  il  n'y  a  plus  d'Indiens  dans  l'Uruguay,  ses  438.000  habitants 
se  composent,  par  portions  à  peu  près  égales,  de  créoles  et  d'immigrants 
européens;  les  premiers  ou  fi';}os  delPais  représentant  les  52  centièmes 
de  la  population,  et  les  seconds  les  45  centièmes.  Montevideo  voit  dé- 
barquer annuellement  une  moyenne  de  17.000  européens  qui  viennent 
s'établir  dans  le  pays,  et  les  4  dixièmes  de  sa  population  sont  au- 
jourd'hui d'origine  étrangère.  Sur  100  immigrants,  on  en  compte  35 
qui  sont  d'origine  italienne;  les  autres  sont  des  Espagnols  (12  0/0),  des 
Français  et  surtout  des  Basques  (14  0/0),  des  Anglais  (7  pour  100);  des 
Brésiliens,  de  la  province  de  Rio-Grande,  qui  ont  pris  l'habitude,  de- 
puis longtemps,  de  fonder  des  parcs  ii  bétail  dans  l'Uruguay  méridional. 
Aussi  bien  l'empressement  des  Brésiliens  à  s'établir  dans  la  Banda 
oriental  peut-il  paraître  suspect,  et  ce  ne  sont  pas  là,  croyons-nous  bien, 
les  immigrants  que  les  Uruguayéens  voient  du  meilleur  œil.  Bien  que 
son  aire  soit  cinquante  fois  plus  étendue  et  sa  population  trente  fois 
plus  considérable,  le  Brésd  convoite  cependant  ce  territoire  qu'il  posséda 
jadis,  et  regarde  le  Rio  de  la  Plata  comme  sa  frontière  normale  du 
sud. 

Dans  son  mémoire  sur  l'état  économique  <le  l'Uruguay,  M.  Vaillant, 
chef  de  bureau  de  la  statistique  générale  de  la  République,  fait  remar- 
quer que  la  richesse  des  deux  rives  de  la  Plata  est  essentiellement  agri- 
cole et  pastorale,  avec  cette  différence  que  dans  l'Uruguay,  la  produc- 
tion agricole  proprement  dite  l'emporte  sur  l'élève  du  bétail,  tandis  que 
c'est  tout  le  contraire  dans  la  République  Argentine.  Il  est  certain,  d'ail- 
leurs, que  l'Uruguay  est  loin  d'avoir  fait  usage  de  toutes  ses  ressources 
productives,  et  pour  le  prouver,  il  suffit  de  mentionner  ce  fait  ([ue, 
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à'apvèsla.  Descripciou  du  général  Reyes,  sur  18.692.000  hectares  de  terres 
arables,  il  n'y  eu  a  pas  plus  de  13.102.000  à  l'état  d'occupation  ou  d'ex- 
ploitation. Ce  calcul,  il  est  vi'ai,  remonte  à  plusieurs  années;  mais  les 
derniers  états  de  l'administration  des  contributions  directes  établissent 
que,  depuis,  la  culture  n'a  pas  conquis  plus  de  200.000  hectares.  On 
évaluait  à  250  millions  de  francs  la  valeur  des  terres  labourées  et  à 
652  millions  celle  de  la  propriété  bâtie;  mais,  sur  le  nombre  des  pro- 
priétaires et  sur  la  répai'titiou  de  la  propriété  foncière,  on  manquait  de 
données  pour  toute  l'étendue  de  la  Répid)lique.  On  savait  seulement 
que  dans  la  province  de  Montevideo  on  comptait  près  de  8.000  propiié- 
taires  et  que,  chose  singulière,  il  n'y  en  avait  pas  le  tiers  qui  fussent 
Uruguayéens;  les  autres  étaient  des  Italiens,  des  Espagnols,  des  Fran- 
çais, des  Argentins,  des  Anglais,  des  Allemands,  des  Suisses,  des  Bré- 
siliens. 

En  1880  l'Uruguay  possédait  660.000  chevaux,  /i.50O  mulets,  9.500.000 
bétes  à  cornes  et  10  millions  de  bêtes  ovines.  C'est  un  des  paj's 
du  monde  où  il  s'abat  le  plus  de  bétail,  et  la  péninsule  de  Fray-Ben- 
tos  que  forment,  au-dessus  de  leur  confluent,  le  Rio-Negro  et  l'U- 
ruguay, n'est  qu'un  immense  abattoir.  C'est  pour  leur  peau,  leur 
graisse,  leur  suif,  leur  laine  seulement  que  ces  millions  de  bœufs, 
de  chevaux  et  de  moutons  sont  massacrés.  La  carne  tasajo,  c'est- 
à-dire  la  viande  de  bœuf  que  les  éleveurs  découpent  eu  minces  lanières 
et  font  sécher  au  soleil,  après  l'avoir  imprégnée  de  sel,  est  recher- 
chée au  Brésil  et  à  Cuba,  pour  l'ahmentation  des  nègres  ;  mais  elle 
n'est  pas  faite  pour  le  marché  européen,  et  celui-ci  ne  s'accommo- 
derait pas  mieux  du  charque  dulce,  soit  de  la  même  viande  desséchée 
seulement  et  non  salée  d'abord.  Depuis  quelque  temps,  on  a  bien 
essayé  d'utiliser  d'une  manière  plus  avantageuse  la  chair  des  animaux 
abattus,  et  il  en  arrive  en  Europe  quelques  faibles  quantités,  sous 
le  nom  d'extraits  de  viande,  obtenus  par  le  procédé  Liebig.  Par  ces 
essais,  on  a  obtenu  d'assez  bons  résultats,  mais  forcément  limités,  et 
s'ds  aspirent  à  devenir,  en  fait  de  viande  conservée,  les  fournisseurs 
attitrés  de  l'Europe,  de  l'Angleterre  surtout,  qui,  en  ce  moment  même, 
regarde  du  côté  du  Canada  et  des  États-Unis  pour  l'approvisionnement 
de  ses  boucheries,  les  riverains  de  la  Plata  devront  évidemment  trouver 
plus  et  mieux. 

Le  commerce  de  l'Uruguay,  qui  n'était,  en  186'i,  que  de  ii. 718. 000 
pesos,  s'est  élevé,  en  1879,  ;ï  la  somme  de  32.596.000  pesos,  soit 
162.980.000  francs.  Voici  maintenant  les  chiffres  pour  1881  :  L'importa- 
tion est  montée  ii  19.478.878  pesos,  soit  97.394.390  francs  ;  et  l'exporta- 
tion à  19.752.101  pesos,  soit  98.760.505  francs,  ce  qui  donne,  par  rap- 
port à  l'année  précédente,  dos  augmentations  en  plus  de  3.528.325 /Jcms 


COMPTES  RENDUS.  147 

il'une  part,  et,  de  l'autre,  S.iOQ.  120  pesos.  Parmi  les  pays  importateurs, 
le  premier  raiig  appartient  à  l'Angleterre;  puis  viennent  en  ordre  des- 
cendant, la  France,  le  Brésil,  l'Espagne,  l'Italie,  les  États-Unis,  l'Alle- 
magne, la  République  Argentine,  la  Belgique,  le  Chili,  etc.,  etc.  C'est 
également  l'Angleterre  qui  figure  en  tête  des  pays  qui  reçoivent  les  pro- 
duits de  l'Uruguay;  mais  la  France,  cette  fois,  ne  vient  que  la  troisième 
et  cède  le  deuxième  rang  au  Brésil.  Le  quatrième  rang  est  revendiqué 
par  les  États-Unis,  le  cinquième  par  la  Belgique  et  le  sixième  par  la 
liépublique  Argentine.  L'Italie  et  l'Espagne,  qui  sont  des  pays  vendant 
beaucoup  à  l'Uruguay,  comme  nous  l'avons  vu,  ne  lui  achètent  presque 
rien,  et  plus  faibles  encore  sont  les  achats  de  l'Allemagne.  Ce  que  l'Uru- 
guay reçoit  des  pays  étrangers  consiste  surtout  en  céréales,  en  comes- 
tibles, en  boissons,  en  matières  premières,  en  machines,  en  tissus,  eiv 
confections,  et  ce  qu'il  expédie  à  l'étranger,  ce  sont  des  bestiaux  sur 
pied,  —  bœufs  et  moutons,  —  ainsi  que  des  viandes  abattues  et  conser- 
vées, des  cuirs  et  des  peaux. 

Les  finances  publiques  sont  la  partie  faible  de  l'Uruguay.  Les  recettes 
de  l'État,  qui  étaient  de  45  millions  en  1878,  n'ont  plus  été  en  1881  que 
de  iO  millions  environ.  La  dette  publique  s'élevait  en  1879  à  la  somme 
de  239  millions  de  francs,  dont  environ  150  millions  dus  à  l'intérieur  du 
pays  même.  On  nous  dit  qu'à  la  fin  de  1881  elle  était  de  57.834.611  pesos, 
soit  de  289.173.055  francs,  ce  qui  donne  une  différence  en  plus  de 
50  millions  dans  l'espace  de  deux  ans.  Cela  constitue  une  lourde 
charge  pour  un  tel  pays  et  le  met  à  la  discrétion  des  hauts  barons 
de  la  finance  de  Lombard  Street.  Cette  dette  a  été  contractée  principa- 
lement pour  la  construction  des  chemins  de  fer  et  des  télégraphes.  L'Uru- 
guay possède  actuellement  trois  grandes  lignes  ferrées.  L'une  s'appelle 
Il  ferro  Carril  Central  del  Uruguay  et  va  de  Montevideo  au  port  de  la 
Floride,  en  jetant  un  embranchement  de  Santa-Lucia  à  San-José.  La 
longueur  totale  de  cette  ligne  est  de  205  kilomètres.  Les  deux  autres 
sont  le  chemin  de  fer  Septentrional  et  le  chemin  de  fer  de  l'Est  ef 
de  Salto  à  Santa-Rosa.  Il  y  a  deux  lignes  télégraphiques,  concédées 
à  deux  Compagnies,  qui  s'intitulent,  l'une  la  Compagnie  Plateo-Bré- 
silienne  —  Platino-Brasileira  —  et  l'autre  la  Compagnie  de  la  Plata  — 
the  River  platte  Company,  —  exploitant,  celle-ci  840  kilomètres  du 
fils  et  celle-là  398  seulement. 

Ad. -F.   DE   FO.NTPERTL'IS. 
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De  tous  les  articles  de  consommation,  le  gouvernement  est  certai- 
nement celui  dont  le  prix  s'est  le  plus  augmenté  dans  ces  dernières 
années,  sans  qu'on  puisse  constater  une  amélioration  quelconque 
dans  la  ([ualité  de  cet  article.  En  1829,  dernière  année  du  gouver- 
nement de  la  Restauration,  les  dépenses  publiques  étaient  de  1.014 
millions  ;  en  1847,  à  la  fin  de  la  monarchie  de  juillet,  de  1.629  mil- 
lions :  en  1869,  à  la  fin  de  l'Empire,  de  2.209  millions.  Le  budget  or- 
dinaire figurait  dans  cette  dernière  somme  pour  1.621  millions.  En 
1876,  le  budget  ordinaire  atteint  2.570  millions  ;  en  1884,  3.025  mil- 
lions, et  il  est  évalué  à  3.048  pour  1885,  à  quoi  il  convient  d'ajouter 
une  somme  inconnue,  mais  qui  ne  doit  pas  s'éloigner  beaucoup  d'un 
milliard  pour  les  dépenses  extraordinaires.  «  Nous  avons  dépensé, 
disait  M.  Tirard  à  la  Chambre  des  députés,  de  1879  à  1884,  une 
somme  de  2.758.000.000  francs  pour  travaux  extraordinaires; 
217  millions  en  subventions  et  avances  pour  les  chemins  vicinaux; 
327  millions  en  subventions  et  avances  pour  la  caisse  des  écoles. 
Cela  fait  un  total  de  3.302  millions.  »  .Vjoutez-y  les  dépenses  extraor- 
dinaires des  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine,  les  frais  de  la 
"  politique  coloniale  »  et  vous  trouverez  que  les  deux  budgets  réunis 
dépassent  largement  4  milliards,  ce  qui  signifie  que  le  prix  de  l'ar- 
ticle gouvernement  a  quadruplé  depuis  la  fin  de  la  Restauration. 

La  masse  des  revenus  privés,  desquels  on  extrait  le  revenu  puiilic 
par  l'opération  du  mécanisme  de  l'impôt,  s'est  augmentée  sans  doute 
depuis  un  demi-siècle,  grâce  aux  progrès  de  l'industrie  et  malgré  les 
obstacles,  les  entraves  et  les  charges  de  tout  genre,  dont  les  gouver- 
nements ont  accablé  l'initiative  privée  ;  mais  a-t-elle  quadruplé  ?  Et 
n'est-il  pas  trop  visible  qu'au  moment  oii  nous  sommes,  la  progres- 
sion des  dépenses  publiques  dépasse  non  seulement  celle  des  recettes 
(ce  qu'attestent  suffisamment  les  déficits  annuels  des  budgets),  mais 
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encore,  chose  plus  grave,  la  progression  de  la  richesse  et  des  revenus 
(les  eontrihiiahles?  On  afiirme,  à  la  vérité,  que  les  ressources  de  la 
l''rance  sont  inépuisables.  Mais,  ne  disait-on  pas  la  même  chose  de 
la  richesse  de  l'Kspagne,  à  l'époque  de  Charles-Quint? 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  malheureux,  c'est  qu'on  ne  voit  aucune  pos- 
sibilité d'arrêter  les  gouvernements,  —  qu'ils  s'appellent  monarchie, 
empire  ou  république,  —  sur  la  pente  fatale,  où  ils  glissent  avec  une 
accélération  naturelle  et  croissante  de  mouvement.  Au  lieu  de  ra- 
lentir ce  mouvement,  les  révolutions  et  les  coups  d'État  ont  contri- 
bué à  le  précipiter.  Nous  ne  voulons  pas  désespérer  de  l'avenir,  mais, 
franchement,  nous  ne  le  voyons  pas  couleur  de  rose. 

* 
*  * 

A  l'occasion  d'un  projet  de  loi  apportant  quelques  modifications 
au  tarir  des  plantes  médicinales  et  d'un  petit  nombre  d'autres  arti- 
cles, M.  de  Saint-^'allier  a  renouvelé  ses  protestations  contre  le  re- 
nouvellement des  traités  de  commerce,  «  qui  est  la  cause  principale 
de  la  crise  industrielle,  agricole  et  commerciale  dont  nous  souffrons 
si  cruellement  aujourd'hui  ».  Il  court,  au  sujet  de  ces  traités  et  de 
la  clause  du  traité  de  Fi'ancfort  qui  accorde  à  l'Allemagne  le  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée,  une  légende  que  les  protection- 
nistes s'évertuent  à  accréditer,  et  qui  n'en  est  pas  moins  la  plus  fausse 
des  légendes  :  c'est  que  le  tarif  français  est  infiniment  plus  libéral 
que  ceux  des  nations  auxquelles  elle  est  liée  par  les  traités,  plus  li- 
béral que  les  tarifs  anglais,  belge,  italien,  autrichien  ou  allemand.  Or, 
c'est  précisément  le  contraire  de  la  vérité.  A  l'exception  de  la  Russie, 
avec  laquelle  nous  n'avons  pas  de  traité,  la  France  est  demetu'ée  le 
pays  le  plus  protectionniste  de  l'Europe;  elle  est  même  plus  protec- 
tionniste que  r.Mlemagne  de  M.  de  Bismarck.  C'est  ce  qui  ressort  de 
la  comparaison  que  M.  Teisserenc  de  Bort  a  faite,  article  par  ar- 
ticle, entre  le  tarif  allemand  et  le  tarif  français.  Il  n'est  pas  inutile 
de  reproduire  cette  comparaison,  quelque  peu  d'espoir  que  nous 
ayons  qu'elle  mette  fin  à  la  légende. 

En  tête  figurent  les  animaux  de  trait  et  de  ferme;  pour  les  chevaux, 
nous  faisons  payer  30  fr.  et  le  tarif  allemand  12  fr.  50. 

C'est  probablement  plus  modéré  que  notre  tarif?  — 11  est  vrai  que  les 
bœufs  payent  25  fr.  en  Allemagne  et  seulement  15  fr.  en  France,  mais 
cette  différence  est  largement  rachetée  par  la  tarification  des  moutons 
qui  est  en  Allemagne  de  1  fr.  25  par  tête  pendant  qu'à  l'entrée  en  France 
nous  percevons  2  fr.  Pour  les  vaches,  il  n'y  a  que  50  centimes  de  diffé- 
rence, 7  fr.  50  en  Allemagne  et  8  fr.  en  France.  Pour  les  porcs,  elle  n'est 
plus  que  de  12  centimes,  3  fr.  en  France,  3  fr.  12  en  Allemagne. 
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En  appliquant  aux  importations  alleniaudes  de  bétail  effecluées  en 
HYance,  pendant  l'année  1882,  les  tarifs  que  l'on  perçoit  eu  Alleniagiie, 
on  trouve  que  l'ensemble  des  di'oits  d'entrée  qui  eussent  été  payés  dans 
cette  hypothèse  aurait  été  inférieur  de  450.000  fr.  au  total  des  droits 
d'entrée  qui  ont  été  perçus  par  l'application  du  tarif  français.  Sur  ce 
premier  point,  le  tarif  allemand  est  donc  plus  modéré  que  le  tarif  fran- 
çais. 

Viennent  ensuite  les  armes  de  chasse,  —  le  catalogue  est  fait  par 
ordre  alphabétique,  —  les  armes  à  feu  introduites  en  France  payent 
240  à  300  fr. 

En  Allemagne,  elles  payent  25  fr.  C'est  à  peu  près  la  même  chose, 
comme  vous  le  voyez. 

Je  passe  à  la  brosserie,  la  bonneterie,  la  tabletterie  et  la  vannerie. 

La  bimbeloterie  paye,  en  France,  60  fr.  les  100  klogrammes,  et  en 
Allemagne,  de  12  à  37  fr.  :  12  fr.  quand  elle  est  commune  et  37  fi'. 
quand  elle  est  fine. 

La  brosserie  paye  en  France  de  30  à  100  fr.  suivant  qu'elle  est  com- 
mune ou  qu'elle  est  fine.  En  Allemagne  elle  paye  de  5  à  30  fr. 

La  tabletterie  paye  en  France  de  6  ft.  25  à  12  fr.  50  les  100  kilo- 
grammes; en  Allemagne,  elle  paye  de  37  à  250  fr.  La  vannerie  paye  en 
Allemagne  de  3  fr.  75  à  37  fr.  50;  elle  paye  en  France  de  5  à  45  fr. 

Notre  tarif  est  donc  notablement  plus  élevé  sur  toute  cette  catégorie 
de  produits. 

Les  meubles  payent  en  France  de  7  à  25  fr.;  ils  payent  en  Allemagne 
de  3  fr.  75  à  12  fr.  50. 

Quant  aux  vins,  il  est  parfaitement  clair  que  le  traitement  qu'ils  trou- 
vent en  Allemagne  est  bien  plus  rigoureux  que  le  tarif  français  :  on  leur 
demande  30  fr.  par  100  kilogrammes,  alors  que  nous  nous  contentons 
de  2  fr.  par  hectolitre. 

Je  passe  rapidement  sur  la  bière,  portée  à  5  fr.  les  100  kilogrammes 
dans  le  tarif  allemand  et  7  fr.  50  l'hectolitre  dans  le  tarif  français;  sur 
les  bougies,  qui  payent  16.fr.  pour  entrer  en  France  et  18  fr.  75  pour 
entrer  en  Allemagne,  et  j'arrive  aux  fils  et  tissus  de  coton. 

Pour  les  fils  écrus,  le  tarif  allemand  est  échelonné  de  15  à  45  francs, 
et  le  tarif  français  de  15  à  300  francs. 

Pour  les  tissus  écrus,  les  proportions  restent  analogues. 

Pour  la  bonneterie,  le  tarif  français  va  de  90  jusqu'à  600  francs,  tan- 
dis que  le  tarif  allemand  est  uniformément  de  150  francs. 

Pour  la  passementerie,  le  tarif  français  est  de  190  haucs;  il  est  de 
150  francs  en  Allemagne. 

Pour  la  broderie,  le  tarif  est  de  312  fi.  50  on  Allemagne;  il  est  de 
450  francs  en  France. 
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L'orJre  alphabtMique  nous  conduit  aux  céréales.  Pour  le  blé,  le  tarif 
allemand  est  double  du  nôtre,  mais  ce  double  représente  1  fr.  25  par 
quintal  au  lieu  des  60  centimes  que  nous  percevons. 

L'horloj.!erie  allemande  est  taxée  aux  100  kilogrammes,  Vborlogerie 
française  est  tarifée  à  la  pièce;  la  comparaison  serait  difficile  à  établir. 
Il  en  est  de  même  pour  les  pianos  que  nous  faisons  payer  50  et  75  francs 
la  pièce,  et  qui  sont  taxés  37  fr.  50  les  100  kilogrammes  en  Allemagne. 

Viennent  ensuite  les  fils  et  tissus  de  laine,  sur  lesquels  nous  avons 
l'avantage  :  en  France  les  fils  écrus  simples  payent  de  12  k  80  francs  ; 
les  tissus,  100  francs;  la  passementerie  de  laine,  200  francs;  pendant 
qu'en  Allemagne  les  fds  acquittent  10  francs  ;  les  tissus,  de  168  fr.  75  à 
275  francs;  la  passementerie,  187  fr.  ,50. 

Pour  les  fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre,  c'est  le  contraire.  En 
France,  les  fils  écrus  payent  de  26  à  100  francs;  les  tissus,  de  22  à  300  fr.; 
la  passementerie,  de  120  à  1 10  francs  ;  pendant  que  dans  le  tarif  allemand, 
les  fils  sont  portés  de  3  fr.  75  à  15  francs  ;  les  tissus,  de  7  fr.  50  à  75  fr., 
et  la  passementerie,  125  fi'ancs. 

Parlerai-je  des  boutons?  le  tarif  français  est  de  16  francs  pour  le 
boutons  en  porcelaine  et  de  350  francs  pour  les  boutons  en  nacre,  ivoire 
et  écaille  ;  le  tarif  allemand  de  17  fr.  50  pour  les  boutons  en  porcelaine 
blanche,  de  37  fiancs  pour  les  boutons  en  porcelaine  peinte  et  de 250  fr. 
pour  ceux  de  nacre,  d'ivoire  et  d'écaillé. 

Voici  venir  maintenant  les  métaux,  le  fer  et  ses  dérivés.  Ici  le  tarif 
allemand  n'est  souvent  que  la  moitié  du  nôtre.  En  France,  le  fer  et  l'a- 
cier payent  5  francs  ;  la  tôle,  7  et  9  francs  ;  le  fil  de  fer,  6  à  10  francs  ;  les 
ouvrages  en  fer  et  acier,  de  8  à  25  francs;  la  coutellerie, de  100  à  480  fr.; 
pendant  que  dans  le  tarif  allemand  nous  trouvons  le  fer  et  l'acier  taxés 
à  3  fr.  12;  la  tôle,  le  fil  de  fer,  les  ouvrages  en  fer  et  en  acier,  à  3  fr.  75; 
la  coutellerie,  à  30  francs. 

Quand  nous  arrivons  aux  modes,  le  tarif  français  est  d'un  libéralisme 
absolu,  puisque  nous  admettons  cette  marchandise  en  franchise.  Les 
Allemands  l'imposent  à  la  pièce  et  au  kilogramme;  à  la  pièce  pour  les 
chapeaux  ordinaires,  à  raison  de  1  fr.  25  par  chapeau  ;  au  poids  pour 
les  chapeaux  d'étoffe  de  soie  pure,  taxés  à  raison  de  11  fr.  25  par  kilo- 
gramme; les  chapeaux  de  soie  mélangée  taxés  à  5  fr.  62  le  kilogramme 
et  les  chapeaux  en  autres  étoffes  qui  ne  payent  plus  qne  3  fr.  75  le  kilo- 
gramme. Cette  partie  du  tarif  allemand  est  manifestement  rigoureuse. 

Je  passe  aux  papiers  à  écrire  et  à  imprimer,  et  aux  cartonnages.  Ici, 
les  avantages  se  balancent.  Le  tarif  allemand  est  supérieur  au  tarif  fran- 
çais sur  les  papiers  ;  il  est,  au  contraire,  inférieur  sur  les  cartonnages. 
Les  crayons  de  mine  de  plomb  payent  25  francs  à  leur  entrée  en  Alle- 
magne, 25  à  210  francs  à  leur  entrée  en  France. 
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Sur  les  peaux  et  les  cuirs,  la  différence  est  au  profit  do  l'Allemagne. 
Les  peaux  préparées  payent  de  22  à  45  francs  en  Allemagne,  de  45  à 
60  francs  en  France.  La  sellerie  paye  en  Allemagne  de  62  fr.  50  à 
87  fr.  50  et  en  France  de  40  à  160  francs. 

La  catégorie  si  nombreuse  des  produits  chimiques  trouve,  à  son  en- 
trée en  Allemagne,  un  traitement  beaucoup  plus  doux  que  celui^qu"elle 
rencontre  chez  nous. 

Mais,  par  compensation,  nous  ouvrons  nos  Iporles  toutes  grandes  aux 
étoffes  de  soie,  pendant  que  le  tarif  allemand  frappe  ce  genre  de  pro- 
duits de  droits  élevés  :  750  francs  par  100  kilogrammes  pour  les  tissus 
de  soie  pure,  312  fr.  50  pour  ceux  de  soie  mélangée  soie  et  coton.  Nous 
n'avons  pas  grand  mérite,  nous,  législateurs,  à  avoir  proclamé  cette 
exemption  de  droits,  puisque  c'est  à  la  requête  des  fabricants  de  Lyon 
que  nous  l'avons  introduite  ;  mais,  pour  les  bourres  de  soie,  les  rubans 
et  les  dentelles,  nous  trouvons  encore  que  les  tarifs  allemands  sont  in- 
férieurs aux  nôtres.  Le  tarif  français  taxe  respectivement  ces  trois  genres 
de  produits  comme  suit  :  bourre  de  soie,  75  à  120  francs  ;  rubans  de 
soie,  400  à  500  francs;  dentelles  de  soie,  1.200  francs,  pendant  que  le 
tarif  allemand  porte  45,  312  et  750  francs. 

Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot  :  voulez-vous  une  idée  générale  du  taux 
des  perceptions  dans  les  deux  pays? 

Prenez  le  tableau  des  importations  en  Allemagne  et  le  montant  des 
droits  d'entrée  que  perçoit  la  douane  de  ce  pays.  Faites  le  même  relevé 
pour  la  France  et  calculez,  d'après  ces  données,  quel  est  le  taux  pour 
cent  du  montant  du  droit  par  rapport  à  la  valeur  des  produits  importés. 
Voici  les  résultats  auxquels  vous  arriverez  : 

En  Allemagne,  pendant  l'année  1881,  —  c'est  la  dernière  année  pour 
laquelle  nous  ayons  des  tableaux  complets,  —  la  valeur  des  marchan- 
dises importées  a  été  de  3.727.000.000  marcs;  on  a  perçu  192  millions  de 
marcs  de  droits  de  douane  ;  en  sorte  que  la  perception  représente  par 
conséquent  6  1/2  0/0  de  la  valeur  des  marchandises  importées.  En  France, 
pour  l'année  1882,  —  la  dernière  aussi  pour  laquelle  nous  ayons  des 
tableaux  complets,  —  l'importation  a  porté  sur  une  valeur  de  4.821 .000.000 
francs;  la  douane  a  perçu  372  millions  de  francs,  qui  représentent  près 
de  8  0/0  de  la  valeur  des  importations. 

J'avais  donc  raison  de  prétendre  que,  dans  son  ensemble,  le  tarif  alle- 
mand est  moins  élevé  que  notre  tarif  conventionnel  et  que  c'est  faire 
fausse  route  que  de  lui  attribuer  une  influence  néfaste  sur  la  marche  de 
nos  affaires. 

* 
*  * 

Le  régime  de  gouvernement    bui-eaucratiquc  et  communal,  qui  a 
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remplacé  en  Russie,  depuis  l'abolition  du  servage,  la  tutelle  seigneii- 
riale,  ne  paraît  pas  avoir  eu  précisément  pour  efTet  d'améliorer  la 
condition  physique  et  morale  des  popvdations.  L'ivrognerie,  notam- 
ment, a  fait  des  progrès  manifestes,  et  voici  qu'un  compte  rendu  des 
résultats  de  la  conscription  en  1883  nous  apprend  que,  depuis  1874, 
l'année  de  l'introduction  du  service  général  et  obligatoire  à  l'alle- 
mande, le  nombre  des  conscrits  déclarés  propres  au  service  est 
tombé  de  67,3  0/0  à  57,9  0/0.  A  la  vérité,  la  Gazette  de  Moscou 
affirme  que  la  complaisance,  plus  ou  moins  désintéressée  de  certains 
médecins  du  conseil  de  revision,  serait  pour  quelque  chose  dans  ce 
résultat.  A  en  croire  d'innombrables  témoignages,  cette  complai- 
sance prendrait  des  proportions  de  plus  en  plus  grandes.  Un  autre 
journal,  le  Nouveau  Temps  accuse  le  nouveau  système  de  recrute- 
ment du  dépérissement  de  la  population  des  campagnes. 

On  enrôle  la  fleur  de  la  jeunesse  ;  les  faibles  et  les  malades  seuls 
restent  dans  leurs  foyers.  La  jeunesse  bien  portante  des  campagnes 
supporte  mal  la  vie  des  casernes  et  le  changement  de  régime  qui  en 
résulte.  La  santé  est  souvent  ébranlée,  et  les  soldats  qui  au  bout  de  trois 
ou  quatre  ans  retournent  dans  leurs  villages  y  apportent  des  maladies 
contagieuses  qui  déciment  la  population.  C'est  à  Pskow  et  à  Poltava 
surtout  qu'on  se  plaint  des  ravages  de  cette  espèce  de  contagion.  Des 
comnmnes  entières  seraient  atteintes. 

D'après  le  même  journal,  les  soldats  en  retraite  de  la  nouvelle 
génération,  déshabitués  du  travail,  ne  sont  plus  bons  qu'à  devenir 
des  <i  fainéants  et  des  pique-assiettes  »  une  fois  de  retour  chez  eux, 
tandis  que  les  vieux  soldats  de  jadis  étaient  des  modèles  de  valeur 
et  de  discipline. 

Des  armées  innombrables,  qui  sont  le  cancer  des  budgets  et 
une  cause  d'affaiblissement  et  de  démoralisation  pour  les  popula- 
tions, mais  dont  la  qualité  est  inférieure  à  celle  des  anciennes  ar- 
mées, voilà  ce  qu'a  produit  la  généralisation  de  la  corvée  militaire 
en  Europe. 

*'* 

D'après  les  Norwelles,  à  Saint-Pétersbourg,  les  fabricants  de  ma- 
chines agricoles  demandent  à  être  protégés,  non  point  en  s'appuyant 
sur  l'infériorité  de  leur  industrie  et  sur  l'impossibilité  de  soutenir  la 
concurrence  étrangère,  mais  en  déclarant  que  «  leur  production  a 
fait  des  progrès  si  considérables  et  que  les  machines  fabriquées  par 
eux  sont  d'une  telle  perfection  qu'il  n'y  aurait  plus  lieu  d'admettre 
l'importation  libre  des  machines  agricoles  ». 
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11  eu  résulte,  remarque  avec  raison,  le  Journal  de  Saint-Pétersbourg , 
que  la  protection  n'existe  plus  seulement  comme  un  moyen  de  soutenir 
une  industrie  naissante,  mais  encore  pour  imposer  l'emploi  exclusif  de 
produits  nationaux  ne  craignant  pas  la  concurrence  étrangère.  Celte 
piotection  en  permanence  est  une  innovation  qui  ne  cadre  guère  avec 
les  principes  les  plus  élémentaires  de  la  science  économique.  11  est  cu- 
rieux de  voir  jusqu'oii  peut  aller  la  passion  du  lucre  et  combien,  sous 
son  action,  les  idées  les  plus  saines  peuvent  être  dénaturées. 

L'importation  des  machines  agricoles  s'est  développée  rapidement 
dans  ces  dernières  années  ;  elle  a  passé  de  3.999.803  roubles  eu 
1879  à  7.94S.066  roubles  en  188'2.  La  protection  que  réclament  les 
fabricants  de  machines  nationales  aura  pour  résultat  d'augmenter  le 
prix  du  matériel  agricole,  par  conséquent,  les  frais  de  production 
des  céréales,  et  de  placer  ainsi  l'agriculture  russe  dans  une  situation 
moins  avantageuse  eu  présence  de  la  concurrence  indienne  et  amé- 
ricaine. La  fabrication  des  machines  s'augmentera  peut-être  d'une 
manière  temporaire,  mais  la  production  du  blé  diminuera  d'une  ma- 
nière permanente.  Enrichir  le  petit  nombre  aux  dépens  du  grand, 
voilà  l'effet  inévitable  de  toute  protectioû.  Seulement,  comme  le 
petit  nombre  est  actif  et  remuant,  tandis  que  le  grand  nombre 
est  passif  et  indolent,  cett«  espèce  d'escroquerie  publique,  avec 
complicité  des  autorités  chargées  de  la  protection  de  la  propriété,  a 
toutes  les  chances  possibles  de  réussite.  Mais  c'est  égal,  Bastiat 
lui-même,  en  écrivant  ses  Sophismes  e'conoim'ques,  n'avait  pas 
prévu  l'argument  des  protectionnistes  i-usses.  A  défaut  d'autres  mé- 
rites, ils  auront  eu  celui  d'in-\enter  un  nouveau  sophisme. 

* 
*  * 

Le  Journal  de  Sainl-Pètersbonrg  raconte  encore,  d'après  le 
Nouveau  Temps,  les  tribulations  douanières  d'un  commissionnaire 

importateur  de  tableaux  de  sainteté.  (•  ^   ,;     ■  : 

-■>b  h  .!iifiuuiUni'i(i."tq  iu 

Cet  agent,  dil-il,  avait  reçu  un  stock  considérable  de  taileaux  à 
sujets  rehgieux.  Quand  il  se  présenta  à  la  douane  pour  retirer  l'envoi, 
on  lui  déclara  que  les  tableaux,  avant  de  lui  être  délivrés,  devaient  être 
autorisés  par  la  censure  ecclésiastique.  Après  de  longs  pourparlers  sur 
les  moyens  de  remplir  cette  formalité,  les  tableaux  furent  emballés, 
chargés  sur  une  tapissière  et  envoyés  sous  l'escorte  d'un  douanier,  ac- 
compagné de  l'agent  lui-même,  à  la  censure  ecclésiastique,  dans  le 
voisinage  de  la  laure  de  Saint-Alexandre-Nevsky.  On  y  procéda  à  l'examen 
des  tableaux  et  l'on  répondit  que  la  chose  ne  regardait  pas  la  censure 
ecclésiastique  orthodoxe,  mais  bien  la  censure  ecclésiastique  catholique. 
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Nouveau  vo>-age,  nouvel  examen  el  déclaration  qu'il  fallait  cependant 
s'adresser  à  la  censure  orthodoxe.  En  désespoir  de  cause,  le  malheu- 
1  eux  agent  revint  à  la  douane  avec  ses  taiileaux  et  unit  par  obtenir  leur 
livraison,  sans  autorisation  de  la  censure  ecclésiastique,  ni  orthodoxe  ni 
catholique. 


Le  développement  extraordinaii-e  des-  moyens  de  communication 
rapides  et  à  bon  marché,  la  multiplication  des  lignes  de  navigation  à 
vapeur  et  l'abolition  des  lois  céréales  ont  produit  un  résultat  ana- 
logue à  celui  d'un  cataclysme  qui  aurait  réduit  des  deux  tiers  ou  des 
trois  quarts  la  largeur  du  grand  fossé  qui  sépare  l'Eui-ope  de  l'Amé- 
rique. Les  terres  à  blé  du  far  West  sont  entrées  en  concm'rence 
avec  ceUes  de  l'Europe  ;  et  il  en  résulte  pour  les  unes  une  plus-value, 
\}Oui  les  autres  une  mo/'ns-value,  lesquelles  iront  croissant  jusqu'à 
ce  que  l'équilibre  s'établisse  entre  elles.  C'est  là  ce  qu'ont  parfaite- 
ment compris  les  propriétaires  anglais  qui  souffrent  de  la  moins- 
value.  Ils  achètent  des  tenues  en  Amérique  pour  se  faire  une 
moyenne. 

Font-ils  pas  mieux  que  de  se  plaindre  ? 

Depuis  quelques  années,  lisons-nous  dans  le  Journal  des  Débats,  les 
capitalistes  anglais  ont  acheté  de  très  grands  domaines  aux  Etats-Unis. 
Il  s'est  formé  des  Compagnies  par  actions,  qui  ont  pour  objet  également 
l'achat  et  l'exploitation  de  terres  en  Amérique.  Le  j}^eiv-York  World 
donne  des  chiffres,  qui  sont  peut-être  exagérés,  mais  qu'il  est  en  tout 
cas  intéressant  de  faire  connaître.  Ces  achats  comprendraient  aujour- 
d'hui 20  millions  d'acres.  Sir  Edward  Ree  possède  2  millions  en  Floride, 
le  duc  de  Sutherland  détient  425.000  acres;  lord  Dunmore,  100.000; 
lord  Hougton,  60.000  ;  lord  Dunraven,  60.000.  Une  Compagnie  est  pro- 
priétaire de  1  million  750  acres.  C'est  un  phénomène  curieux  que  cette 
constitution  de  grandes  propriétés  foncières,  appartenant  à  des  Anglais 
et  principalement  à  des  membres  de  l'aristocratie  anglaise  aux  Étals- 
Unis.  Ensemble,  ces  domaines  occupent  une  surface  égale  à  l'étendue 
de  l'Irlande. 


Par  un  message  en  date  du  6  mars  dernier,  le  président  Arthur  a 
transmis  au  Congrès  des  Etats-Unis  la  correspondance  diplomatique 
échangée  a^ec  divers  gouvernements  relativement  aux  droits  éle- 
vés dont  le  tarif  américain  du  S  mars  18S3  frappe  les  objets  d'art 
d'origine  étrangère  Nous  remarquons  dans  cette  correspondance  ime 
dépêche  de  M.  Morton,  ministre  des  Etats-Unis  à  Paris,  qui  fait  va- 
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loir  en  faveur  de  la  réforme  de  ce  tarif  rébarbatif  l'accueil  liospitalier 
que  reçoivent  les  jeunes  américains  à  Paris,  où  ils  sont  admis, 
comme  les  nationaux  eux-mêmes,  dans  les  écoles  des  Beaux-Arts. 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  que  cette  augmentation  de  droits  sur 
les  objets  d'art  étrangers,  augmentation  qui  pèse  plus  lourdement  sur 
les  artistes  français  que  sur  les  autres,  a  produit  ici  un  tel  méconten- 
tement que,  pendant  un  moment,  on  'a  songé  à  prendre  des  mesures 
de  représailles. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  le  gouvernement  français  ait  eu  aucune  inten- 
tion de  ce  genre;  mais  les  artistes  français  y  ont  sérieusement  pensé, 
et  comme  la  solution  de  toutes  les  questions  qui  touchent  aux  arts  est, 
pour  une  grande  part,  entre  leurs  mains,  ils  peuvent,  s'ds  le  veulent, 
adopter  des  mesures  qui  porteraient  un  préjudice  considérable  aux  étu- 
diants américains  en  France. 

Nous  ne  voyons  pas  bien  ce  (que  les  artistes  français  pourraient 
gagner  à  exclure  les  Américains  de  nos  écoles  des  Beaux-Arts  ;  ils 
iraient  ailleurs,  à  Dusseldorf  ou  ;'.  Munich,  [et  ils  propageraient  en 
Amérique  les  traditions  et  le  goût  de  l'art  allemand  au  lieu  d'y  im- 
porter les  traditions  et  le  goût  de  l'art  français.  Ces  mesures  de  re- 
présailles se  retourneraient  contre  nous.  Mais  que  faire  ?  Mon  Dieu  ! 
il  faut  laisser  faire  les  marchands  de  tableaux,  dont  le  tarif  du 
3  mars  a  interrompu  le  commerce,  et  les  amateurs  américains,  qu'il 
oblige  à  se  contenter  des  produits  de  l'art  national.  Les  uns  et  les 
autres  ne  manqueront  pas  de  réagir  contre  une  mesure  qui  leur 
porte  dommage,  et  puisqu'il  est  bien  avéré  que  les  peintres  et  les 
sculpteurs  américains  eux-mêmes  protestent  contre  la  protection,  il 
y  a  apparence  que  l'on  ne  s'obstinera  pas  à  les  protéger  malgré 
eux. 


M.  Léon  Say  a  fait  au  cercle  Saint-Simon  deux  conférences  sur  le  so- 
cialisme d'Ktat  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  en  Italie  '.  Il  vient  de 
les  réunir  en  un  volume,  que  nous  recommandons  particulièrement 
à  nos  lecteurs.  Ils  y  trouveront  clairement  et  spirituellement  esquisse 
le  diagnostic  du  phylloxéra  économique  qui  est  en  train  de  dé- 
truire les  ressources  et  les  finances  des  Etats  civilisés.  Nous  em- 
pruntons à  la  préface  un  exemple  concluant  de  l'incapacité  de  l'Etat 

'  Le  .socialisme  d'État.  Conférences  faites  au  cercle  Saint-Simou.  Un  vol. 
iu-8.  Calmann  Li'vy. 


CHRONIQUE.  157 

à  remplacer  l'action  de  l'initiative  et  de  la   responsabilité  privées, 
comme  aussi  de  sa  capacité  à  les  décom-ager. 
Il  s'agit  de  la  loi  Plinsoll,  relative  à  la  protection  des  marins. 

La  démocratie,  dit-il,  n'est  pas  un  l'ait  à  .juger,  à  discuter,  à  blâmer 
ou  à  louer  ;  c'est  une  atmosphère,  ce  n'est  pas  une  bonne  ou  une  mau- 
vaise chose  à  rechercher  ou  à  éviter  ;  c'est  un  miheu  existant.  Il  est 
absolument  oiseux  de  la  discuter,  il  faut  la  voir  et  en  être  pénétré.  On 
ne  peut  parler  du  socialisme  d'État  ou  de  tout  autre  problème  écono- 
mique et  social  que  si  on  est  à  ce  point  de  vue.  MM.  Goschen  et  Luzzalti 
se  placent  en  plein  courant  ;  c'est  du  milieu  de  ce  courant  qu'ils  se  ren- 
dent compte  des  choses.  Ils  n'ignorent  rien  de  ce  que  la  démocratie  peut 
faire  naître  ou  mourir,  ils  la  prennent  telle  qu'elle  est;  mais  ce  qu'ils 
s'efforcent  d'étabhr,  c'est  que  la  liberté,  l'initiative,  la  prévoyance  indi- 
viduelle peuvent,  dans  l'atmosphère  même  de  la  démocratie,  trouver 
encore  un  air  respirable  et  un  principe  de  développement.  C'est  à  cette 
recherche  qu'ils  se  consacrent  principalement  et  ils  sont  arrivés  dans  cf  t 
ordre  d'idées  à  des  résultats  remarquables. 

Quoi  de  plus  profond,  par  exemple,  que  cette  observation  de  M.  Goschen, 
que  la  démocratie  a  une  confiance  exagérée  dans  l'action  de  l'Etat  et 
une  défiance  non  moins  exagérée  dans  les  agents  qui  sont  chargés 
d'exercer  cette  action! 

Comme  on  entrevoit  bien  la  possibilité  de  diriger  ces  deux  principes 
contraires  de  façon  à  ce  qu'ils  se  neutrahsent  au  profit  de  la  liberté,  et 
combien  il  est  intéressant  d'étudier  les  cas  dans  lesquels  cette  contra- 
diction a  produit  des  résultats  de  nature  à  forcer  le  sociahsme  d'Etat 
lui-même  à  reculer  devant  une  nécessité  sociale  ! 

M.  Goschen  nous  apprend,  par  exemple, en  passant,  que  la  loi  pour  la 
protection  des  marins,  quoique  appliquée  par  des  hommes  qui  avaient 
à  cœur  de  la  faire  réussir,  n'a  pas  produit  les  résultats  qu'on  en  atten- 
dait et  qu'il  faut,  pour  ainsi  dire,  la  faire  comparaître  devant  les  légis- 
lateurs qui  l'ont  imaginée  pour  être  jugée  et  transformée.] 

Rien  n'est  plus  naturel  que  de  protéger  la  vie  des  marins  contre  le 
danger  que  leur  font  courir  inhumainement  les  armateurs  quand  ils 
mettent  à  la  merdes  navires  mal  construits,  ma!  aménagés,  mal  ou  trop 
chargés. 

On  a  voulu  instituer  une  surveillance  de  l'État  et  on  a  fait  disparaître  la 
responsabilité  individuelle  des  armateurs.  La  garantie  de  la  responsabi- 
lité individuelle  a  cessé  de  produire  ses  effets  et  l'action  de  l'Etat  n'a 
rien  produit  du  tout. 

...  Le  nombre  des  bâtiments  qui  sortent  de  la  Tyne  pendant  un  jour 
d'affaires,  n'est  pas  moindre  de  70,  et  ceux  qui  sortent  de  la  Mersey  et 
des  autres  ports  ne  sont  pas  moins  nombreux. 
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Le  nombre  des  navires  qui  sortent  de  Londres  un  jour  ordinaire  dé- 
passe 280,  et  un  jour  chargé  300  ;  et  M.  Chamberlain  s'écrie  :  «  Une 
véritable  armée  de  savants  ne  pourrait  pas  remplir  complètement  des 
devoirs  aussi  étendus.  Avec  un  nombre  d'agents  limité  comme  celui  dont 
dispose  le  Board  of  trade  il  n'est  possible  d'intervenir  que  dans  les  cas 
les  plus  flagrants  qui  s'imposent  à  l'attention  des  inspecteurs.  » 

Je  n'en  finirais  pas  si  je  voulais  relever  toutes  les  difficultés  qu'on  a 
rencontrées  dans  l'exécution  de  la  loi  Plinsoll  ;  aussi  songe-t-on  à 
revenir  à  une  législation  qui  reposerait  sur  la  responsabilité  des  arma- 
teurs et  les  obligerait  à  considérer  comme  leur  devoir  personnel  ce  dont 
on  avait  fait  le  devoir  des  fonctionnaires  de  l'État. 

L'action  de  l'État  est  une  force,  les  agents  de  l'État  sont  un  méca- 
nisme dont  les  frottements  absorbent  une  partie  et  quelquefois  la  tota- 
Uté  de  la  force.  Ceux  qui  veulent  employer  la  force  que  développe 
l'action  de  l'État  deviennent  le  plus  souvent  des  utopistes,  parce  qu'ils 
se  désintéressent  des  méthodes  d'application  et  comptent  pour  rien  les 
intermédiaires,  c'est-à-dire  les  pertes  que  subissent  toujours  les  forces 
dans  leur  transmission.  C'est  ce  qui  arrive  à  la  plupart  de  ceux  qui  pré- 
conisent l'emploi  des  forces  naturelles,  comme  les  vents,  les  marées,  les 
chutes  d'eau,  parce  qu'elles  s'offrent  à  l'homme  avec  une  apparence  de 
gratuité.  Ils  deviennent  de  purs  utopistes  quand  ils  ne  tiennent  pas 
compte  des  dépenses  nécessaires  pour  capter  ces  forces,  ni  des  pertes 
d'énergie  qu'on  ne  peut  éviter  au  cours  de  la  transmission. 

* 
*  * 

La  Société  belge  d'économie  politique  2  avait  mis  à  l'ordre  du 
jour  de  sa  séance  du  23  mars  les  questions  suivantes  :  «  La  crise 
économique  est-elle  locale  ou  générale'?  Quels  sont  les  moyens  de  la 
faire  cesser";?  »  Nous  publions  plus  haut  le  compte  rendu  de  cette 
intéressante  séance,  à  laquelle  assistaient  MAL  Léon  Say  et  Frédéric 
Passy,  et  qui  était  présidée  par  M.  Ad.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  vice- 
président  de  la  Chambre  des  représentants  de  Belgique  et  l'un  des 
vétérans  delà  cause  de  la  liberté  commerciale. 

'  La  Société  belge  d'économie  politique  a  été  fondée  en  1855  par  le  rédac- 
teur de  cette  chronique  et  M.  Charles  Le  Hardy  de  Beaulieu,  l'auteur  d'un  ex- 
cellent Manuel  d'économie  politique,  et  l'un  des  esprits  les  plus  fermes,  lo? 
plus  droits  et  les  plus  dévoués  à  la  science  que  nous  ayons  connus.  Dans  les 
dernières  années  de  sa  vie,  M.  Charles  Le  Hardy  de  Beaulieu  était  devenu 
aveugle  ;  ce  qui  ne  l'empÇehait  pas  d'être  un  des  collaborateurs  les  plus  actifs 
de  l'Économiste  belge.  La  Société  holgo  d'économie  politique  a  donné  nais- 
sance à  V Association  pow  la  réforme  douanière  dont  la  propagaude  a  efficace- 
ment contribue,  de  1856  il  1860,  à  propager  eu  Belgique  le  principe  de  la  li- 
berté commerciale. 
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Los  collectivistes  impossihilistes,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
les  possibilistes  et  avec  les  anarchistes,  quoique  les  uns  et  les  autres 
se  pi(iuent  d'être  également  révolutionnaires,  viennent  de  tenir  un 
congres  à  Roubaix.  Au  fond,  la  doctrine  commune  de  ces  fractions 
dissidentes  du  communisme  se  résume  dans  cette  maxime  dirigeante 
de  tous  les  partis  politiques  ou  socialistes  :  Ote-loi  de  là  que  je  m'ij 
we/'/c  /  Dans  1  opinion  de  MM.  Jules  Guesde  et  Lafargue,  sans  ou- 
blier M™"  Paule  Minck,  le  Tiers-Etat  ou  l'État  bourgeois  a  bien  assez 
gouverné  comme  cela  :  c'est  maintenant  le  tour  du  quatrième  Etat 
ou  de  l'Etat  ouvrier.  Seulement,  comme  le  n"  3  n'a  pas  la  moindre 
envie  de  s'en  aller  pour  laisser  la  place  au  n"  4,  on  le  prendra  par 
les  épaules  pour  le  mettre  dehors,  autrement  dit,  on  aura  recours  à  la 
révolution.  Au  moins  si  c'était  la  deniière  !  Malheureusement  il  y  a 
apparence  que  le  triomphe  des  impossihilistes  ne  sera  pas  du  goût 
des  possibilistes  et  qu'il  ne  satisfera  pas  davantage  les  anarchistes. 
Voilà  donc  encore  deux  révolutions  sur  la  planche. 

Le  congrès  de  Roubaix  ne  nous  a,  au  siu'plus,  rien  appris  de  bien 
nouveau.  M™°  Paule  Minck  a  béni  le  phylloxéra  qui  a  transformé  les 
propriétaires  en  prolétaires,  et  elle  a  invité  ses  collègues  masculins 
à  "  répandre  le  sang  pour  faire  jaillir  l'idée  de  justice  et  d'huma- 
nité )).  Douce  créature  ! 

Paris,  10  awil  1884.  G.  de  M. 


Sous  oe  titre,  VÉvolulion  poliliijui'  et  la  Révolution,  notre  n'tlaefeur  en  chef, 
M.  G.  de  Molinari  ptiblie  (étiez  C,  Reinwalil  et  Guill.iimiin.  libraires-éditeurs. 
1  vol.  in-8",  prix  :  7  fr.  50)  uu  ouvrage  dans  lecpiel  il  étudie,  an  point  de  viie  des 
principes  de  l'économie  politique,  le  mécanisme  et  les  différentes  formes  des 
gouvernements,  ainsi  que  les  changements  qu'elles  ont  subis,  et  qii'elles  sont 
destinées  à  subir  encore,  sous  l'influence  des  faits  économiques.  Deux  cha- 
pitres sont  consacrés  aux  révolutions  qui  ont,  d'après  l'auteur,  pour  effet 
inévitable  d'occasionner  un  recul  des  institutions  et  des  idées,  et  d'augmenter 
les  charges  des  consommateurs  politiques,  en  abaissant  la  qualité  et  en  éle- 
vant le  prix  des  services  des  gouvernements.  Nous  reproduisons  le  sommaire 
des  chapitres  de  cet  ouvrage,  dont  la  première  partie  a  été  pubhée  par  le 
Journal  des  Economistes. 

Chap.  I".  —  Constitution  des  sociétés.  —  Gouvo-nemenls  primitifs.  —  1.  Rai- 
son d'être  de  la  formation  des  sociétés  et  de  la  constitution  des  gouverne- 
ments. —  II.  Éléments  et  conditions  d'existence  et  de  progrès  des  sociétés 
primitives.  —  III.  Diversité  originaire  des  gouvernements  et  des  codes.  Pour- 
quoi la  communauté  a  été  la  forme  politique  adaptée  aux  sociétés  primitives. 

Ch,vp.  II.  —  Les  gouvernements  de  l'ère  de   la  petite  industrie.  —  Le  régime 
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féodal.  —  1.  Progrès  qui  out  détermin,é  l'avènemcut  de  la  petito,  indiistiii'.  — 
Influence  de  ces  progrès  sur  la  constitution  des  gouvernements.  —  11.  Spé- 
cialisation des  fonctions  gouvernantes.  Substitution  du  régime  des  corpora- 
tions à  celui  de  la  communauté.  —  III.  Causes  de  la  diversité  des  institutions 
politiques.  Le  régime  féodal.  —  IV.  Mode  économique  de  la  formation  des 
États  dans  l'ère  de  la  petite  industrie.  Les  entreprises  politiques. 

Ch.\p.  111.  —  Les  gouvernements  de  l'ère  de  la  petite  industrie  (suite).  —  I.  .Mo- 
bile déterminant  des  entreprises  politiques  dans  l'ère  de  la  petite  industrie. 
Le  profit.  Conquête  de  IWngleterre  par  les  Normands.  —  II.  La  constitution 
et  l'organisation  de  l'État.  —  III.  L'agrandissement  de  l'État.  — IV.  L'exploi- 
tation de  l'État.  —  V.  La  politique.  §  1''''.  La  politique  extérieure.  §  2.  La  poli- 
tique intérieure.  —  VI.  Résumé  des  nécessités  qui  ont  déterminé  la  consti- 
tution et  la  politique  des  États.  La  concurrence  politique. 

Ch.\p.  IV.  —  Les  gouvernements  modernes.  —  La  monarchie  constitutionnelle. 

—  I.  En  quoi  les  gouvernements  modernes  diffèrent  des  gouvernements  de 
l'ancien  régime.  —  II.  La  monarchie  constitutionnelle  et  son  mécanisme,  gl'''. 
Le  pouvoir  royal.  §  2.  Le  corps  électoral.  §  .S.  Le  parlement.  §  4.  Les  liber- 
tés et  les  garanties  constitutionnelles.  —  III.  Résultats  de  l'expérience  delà 
monarchie  constitutionnelle.  —  IV.  Les  politiciens  et  les  partis  politiques. 

Ch.vp.  V.  —  Les  gouvernements  modernes,  —  La  République  et  le  su/fragr 
tiniversel.  — I.  Formes  et  types  des  gouvernements  modernes.  —  II.  La  répu- 
blique. En  quoi  elle  se  différencie  de  la  monarchie  constitutionnelle.  §  1". 
L'élection  du  chef  de  l'État.  §  2.  Le  suffrage  universel.  —  III.  Le  stadhoudé- 
rat  et  l'Empire.  —  IV.  Conclusion. 

Chap.  VI.  —  Politique  extérieure  des  Étals  modernes.  —  La  guerre.  —  I.  Fa- 
talité de  la  guerre  dans  les  temps  primitifs  et  dans  l'âge  de  la  petite  industrie. 

—  II.  Comment  l'évolution  vers  l'état  de  paix  est  née  et  a  progressé  jusqu'à 
la  Révolution  française.  —  III.  Persistance  anormale  de  l'état  de  guerre  à 
l'époque  actuelle.  Causes  qui  out  fait  succéder  an  risque  naturel  de  guerre 
un  risque  artificiel.  —  IV.  Les  motifs  et  les  résultats  des  guerres  contempo- 
raines. Leur  tendance  à  la  périodicité.  Conclusion. 

Ch.\p.  VII.  —  Politique  intérieure  des  États  modernes.  —  I.  Aperçu  rétro- 
spectif de  la  constitution  des  États  de  l'ancien  régime  et  de  leurs  conditions 
d'existence.  —  11.  Le  communisme  politique.  Causes  de  son  infériorité.  Consé- 
quences de  son  établissement.  A  l'extérieur  :  recrudescence  artificielle  de 
l'état  de  guerre  et  aggravation  de  ses  maux.  A  l'intérieur  :  détérioration  des 
différentes  parties  de  la  gestion  de  l'État  ;  I»  Exclusion  des  étrangers  du  per- 
sonnel des  services  publics  ;  2°  Extension  progressive  des  attributions  du  gou- 
vernement ;  3"  Extension  et  détérioration  de  la  tutelle  gouvernementale  ; 
4°  Restrictions  opposées  à  l'exercice  des  libertés  nécessaires  au  self  govern- 
ment  ;  5°  Impuissance  et  corruption  de  l'opinion  publique  ;  6»  Résultats, 

Chap.  VllI.  —  Evolution  et  révolution.  —  Comment  les  sociétés  sortiront  de 
l'ancien  régime.  —  Les  moyens  révolutionnaires  et  la  méthode  évolution- 
niste.  —  La  genèse  du  progrès  politique.  —  Les  trois  périodes  d'activité  de 
la  production  des  inventions  et  découvertes  politiques  et  économiques.  — 
1.  Première    période.    Industrie   priuiilive  rt    rudimcndaire.  —  II.    Seconde 
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période.  Avènemeut  de  la  .petite  industrie.  Caractères  généraux  des 
institutions  politiques  de  ces  deux  périodes.  —  TII.  Troisième  période.  Avè- 
nement de  la  grande  industrie  et  de  la  suprématie  militaire  des  peuples  civi- 
lisés. Etat  des  sciences  politiques  et  économiques  à  la  veille  de  la  Révolu- 
tion française.  Causes  qui  ont  fait  prévaloir  les  moyens  révolutionnaires 
sur  la  méthode  évolutionniste.  La  journée  du  14  juillet  1789.  —  IV.  La  ré- 
volution à  l'époque  actuelle  et  ses  effets  de  rétrogression. 

Chap.  IX.  —  La  Révolution  française.  —  l.  Les  réformes  accomplies  et  les 
institutions  créées  par  la  Révolution  française.  — II.  Les  causes  de  la  révolu- 
tion. §  1".  Eu  quoi  consistait  l'État.  §  2.  A  qui  appartcuait  l'État.  §  3.  Situa- 
tion du  roi  propriétaire  de  l'État  vis-à-vis  de  la  nation.  §  4.  Causes  qui  ont 
empêché  la  réforme  de  l'ancien  régime.  §  5.  Pourquoi  la  réunion  de  l'Assem- 
blée nationale  devait  conduire  à  la  révolution.  —  III.  Rétrogression  produite 
par  la  révolution.  §  !<■'.  Récapitulation  des  causes  de  ce  phénomène.  §  2. 
Marche  rétrogressive  de  larévolution  jusqu'à  nos  jours.  §  3.  Marche  ultérieure 
de  la  révolution.  —  IV.  Influence  rétrograde  de  la  révolution  sur  les  sciences 
morales  et  politiques.  §  l".  Sur  la  science  de  la  politique.  §  2.  Sur  l'écono- 
mie politique.  —  V.  Pertes  matérielles  et  démoralisation  causées  par  la  ré- 
volution. §  1".  Destruction  des  richesses.  §  2.  Démoralisation.  — VI.  Influence 
rétrograde  de  la  Révolution  française  à  létrauger.  —  VII.  Comment  les  na- 
tions civilisées  sortiront  de  la  révolution  pour  rentrer  dans  l'évolution. 

Chap.  X.  —  Les  gouvernements  de  l'avenir.  —  I.  Causes  de  la  supériorité 
des  gouvernements  d'entreprise  sur  les  gouvernements  communautaires.  — 
II.  Des  gouvernements  adaptés  à  l'état  présent  et  futur  des  sociétés  civilisées. 
§  l'"'.  Position  du  problème  à  résoudre.  Retour  nécessaire  aux  lois  naturelles 
qui  président  à  la  constitution  et  à  la  gestion  des  entreprises.  §  2.  Forme  de 
gouvernement  adaptée  au  régime  de  la  grande  industrie.  —  III.  Du  régime 
économique  des  États  politiques  dans  l'ère  de  la  grande  industrie.  §  i".  Les 
servitudes  et  leur  raison  d'être.  §  2.  La  servitude  politique.  §  3.  Raison  d'être 
de  la  servitude  politique.  §  4.  Système  de  gouvernement  approprié  à  la  servi- 
tude politique.  Le  régime  constitutionnel  ou  contractuel.  §  5.  La  liberté  de 
gouvernement.  —  IV.  La  commune  et  son  avenir.  —  V.  La  souveraineté  in- 
dividuelle et  la  souveraineté  politique.  —  VI.  La  nationalité  et  le  patriotisme. 

Chap,  XI.  —  Tutelle  et  liberté.  —  I.  Nécessité  de  la  tutelle.  —  II.  La  tutelle 
dans  le  passé.  —  III.  La  tutelle  et  la  révolution.  —  IV.  Résultats  de  labolitiou 
de  l'ancien  régime  de  tutelle  par  voie  révolutionnaire  et  philanthropique. 
§  1<^"".  L'abolition  de  l'esclavage  des  nègres.  §  2.  L'abolition  du  servage  eu  Rus- 
sie. §  3.  La  réforme  du  régime  agraire  en  Irlande.  §  4.  Les  rapports  des  peu- 
ples civilisés  avec  les  races  inférieures  ou  en  retard.  Le  remplacement  des 
institutions  dites  barbares  par  le  self  ijovernment  combiné  avec  la  tutelle  gou- 
vernementale.— V.  De  la  reconstitution  libre  de  In  tutelle  par  voie  d'évolu- 
tion. —  VI.  .avenir  de  la  liberté  et  de  la  tutelle. 

Chap.  XII.  —  Résumé  et  conclusion. 
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Le  ministre  de  la  justice  a  saisi  le  Sénat,  le  6  décembre  1883,  d'un 
projet  de  loi,  en  107  articles,  sur  les  sociétés  anonymes,  les  sociétés 
en  commandite  par  actions,  les  sociétés  à  capital  variable  et  les 
sociétés  étrangères. 

C'est  une  matière  difficile.  Depuis  le  commencementdu  siècle,  cette 
partie  de  notre  législation  a  été  souvent  remaniée. 

Dans  toutes  les  crises  financières  causées  par  des  créations  nom- 
breuses de  sociétés  véreuses  et  aléatoires,  et  par  des  excès  d'agiotage 
sur  les  valeurs  industrielles,  le  même  phénomène  se  produit  :  les  per- 
sonnes qui  ont  perdu  leur  argent  ou  qui  n'ont  plus  dans  les  mains, 
au  moment  de  la  liquidation,  que  des  titres  dépréciés,  ne  s'accusent 
jamais  d'avoir  été  imprudentes,  crédules  ou  avides  de  gains;  elles  ne 
reconnaissent  point  qu'avec  plus  de  sagesse  et  moins  d'ardeur  pour 
les  gros  profits,  elles  n'auraient  pas  fait  les  pertes  dont  elles  sont  vic- 
times: elles  s'en  prennent  à  la  loi,  qu'elles  disent  insuffisante;  elles 
demandent  plus  de  protection  pour  les  Capitaux,  et  plus  de  sévérités 
contre  les  fondateurs  et  les  administrateurs  des  sociétés.  C'est  à  ces 
clameurs  irréfléchies  qu'il  faut  attribuer  les  dispositions  restrictives 
et  les  sanctions  excessives  qui  donnent  aux  lois  sur  les  sociétés  un 
caractère  particulier.  Puis,  lorsque  le  calme  revient  dans  les  esprits, 
on  s'aperçoit  des  inconvénients  qui  résultent  de  ces  exagérations,  de 
la  gène  que  créent  ces  prescriptions,  .\lors,  on  désire  une  réforme 
dans  un  esprit  plus  libéral.  Telle  est  l'origine  des  deux  courants  d'o- 
pinion, en  sens  opposés,  qu'on  trouve  dans  les  écrits  publiés  sur  la 
matière.  Après  le  krach  de  la  fin  de  l'année  1881,  le  fait  habituel  que 
nous  venons  de  signaler  ne  manqua  pas  d'arriver.  Le  gouvernement 
fut  assourdi  de  réclamations.  Pour  donner  satisfaction  à  l'opinion  pu- 
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bliquc,  le  ministre  de  la  justice  nomma  une  commission  extra-parle- 
mentaire, composée  de  sénateurs,  de  députés,  de  conseillers  d'État, 
(le  professeurs,  de  magistrats,  d'industriels  et  de  financiers,  pour 
entendre  et  apprécier  les  plaintes.  C'est,  parait-il,  le  travail  de  cette 
commission,  qui  est  devenu  le  projet  de  loi  que  nous  allons  exa- 
miner. 

La  commission  s'est  trop  préoccupée  des  réclamations  individuelles 
et  des  déclamations  de  la  presse,  et,  peut-être,  pas  assez  des  grands 
intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie,  des  atTaires  générales  et  du 
crédit  public.  A  notre  avis,  une  bonne  loi  sur  les  sociétés  doit  avoir 
pour  but  deux  ordres  d'intérêts  :  d'abord,  et  principalement,  le  déve- 
loppement régulier  et  normal  de  l'association.  L'union  des  capitaux 
a  été  le  facteur  le  plus  puissant  des  grandes  entreprises  de  ce  siècle. 
Aujourd'hui,  elle  est  encore  plus  nécessaire  ([ue  jamais.  C'est  par  le 
concours  des  capitalistes  gros  et  petits  que  l'Angleterre  et  l'Amérique 
sont  parvenues  à  créer  à  bon  marché  les  produits  divers  dont  elles 
inondent  le  monde  entier.  Nous  devons  chercher,  de  notre  côté,  à 
lutter,  par  des  moyens  analogues,  contre  ces  rivales  redoutables.  Les 
sociétés  par  actions  seules  peuvent  procurer  les  ressources  que 
nécessite  la  création  des  grandes  usines  et  fabriques,  et  fournir  le 
moyen  de  diminuer  le  prix  de  revient  de  la  production  en  répartis- 
sant  les  frais  généraux  sur  des  quantités  considérables.  Si  les  sociétés 
par  actions  ont  cette  puissance,  le  législateur  a  le  devoir  de  les  favo- 
riser dans  mie  mesure  légitime,  au  lieu  de  chercher  à  en  entraver  la. 
constitution  et  radmiuistration  par  des  exigences  onéreuses  et  gê- 
nantes. La  loi  sur  les  sociétés,  en  second  lieu,  doit  accorder  une  pro- 
tection sérieuse  aux  actionnaires  et  aux  tiers.  Il  importe  d'imposer 
aux  fondateurs  et  aux  administrateurs  l'obligation  d'éclairer  le 
public  par  une  publicité  suffisante  sur  l'objet  et  les  conditions  d'exis- 
tence des  compagnies,  et  sur  la  réalité  des  apports  en  nature  et  en 
espèces  qui  forment  le  fonds  social. 

C'est  la  conciliation  et  la  pondération  de  ces  divers  intérêts  (|ui 
l'onstituent  le  i)i-ublcmc  que  le  Parlement  est  appelé  à  résoudre  ac- 
tueUenient. 

Le  gouvernement  nous  dit  que  le  projet  de  loi  qu'il  soumet  à  l'exa- 
men du  Sénat  répond  à  cette  double  préoccupation  ;  qu'il  a  été  conçu 
"  dans  un  esprit  de  liberté  avec  de  sages  restrictions  ».  Il  accepte  la 
grande  réforme  elfeetuée  par  la  loi  du  24  juillet  1807,  qui  a  supprimé 
l'autorisation  du  gouvernement  pour  la  création  des  sociétés  ano- 
nymes, et  il  réglemente,  en  même  temps,  dans  l'intérêt  des  tiers, 
les  stipulations  des  statuts  imposées  aux  associés.  «  Le  législateur, 
dit  l'exposé  des  motifs,  doit  chercher  à  améliorer  progressivement 
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les  lois  des  sociétés  en  procédant  par  étapes,  ]\i&q\i  au  dernier  mot  dit 
progrès  (|ui  doit  être  la  liberté  des  oonventioûs.  »  I!  ajoute  «  que  le 
projet  de  loi  proposé  fait  l'aire  à  la  législatiou  un  nouveau  pas  dans 
cette  voie;  qu'il  est  à  la  fois  sévère  et  indidgent  :  sévère  à  l'égard 
de  la  fraude,  induisent  pour  les  hommes  de  houne  foi  ». 

Ce  programme  est  excellent  ;  malheureusement  il  n'a  pas  été  réa- 
lisé. On  est  même  frappé  du  contraste  que  pi'ésente  ce  que  la  com- 
mission extra-parlementaire  se  proposait  de  faire,  et  ce  qu'elle  a 
effectué  en  réalité.  Les  inconvénients  inhérents  au  mode  de  travailler 
(les  commissions  se  sont  produits  d'une  façon  toute  particulière  ; 
chaque  memhre  a  apporté  son  projet  de  réforme,  ou  hien  des  propo- 
sitions de  détail  prises  çàet  là  dans  les  législations  anglaise,  helge, 
italienne  et  allemande,  et  dans  les  nombreux  écrits  qui  ont  paru  après 
le  kracJi.  On  a  choisi  dans  ces  divers  documents  les  dispositions  pré- 
\  entives  les  plus  minutieuses  et  les  peines  les  plus  rigoureuses.  La 
commission  a  accepté  tous  ces  emprunts  en  les  exagérant  encore 
notablement,  oubliant  ainsi  le  programme  qu'elle  s'était  imposé  au 
début  de  ses  séances  et  le  double  but  qu'elle  voulait  atteindre. 

Le  travail  de  la  commission  que  le  projet  de  lois'est  approprié  con- 
tient certainement  de  sages  décisions,  des  réformes  réellement  utiles, 
(jue  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  doivent  adopter  sans  hésita- 
tion ;  mais  la  plus  grande  partie  des  dispositions  nouvelles  ont  le  dé- 
faut d'étendre  encore  le  régime  réglementaire  des  lois  existantes, 
d'organiser  un  système  de  publicité  et  de  contrôle  très  difficilement 
.ipplicablCjde  multiplier  les  causes  de  nullité  déjà  trop  nombreuses,  et 
decréer  des  pénalités  qui  n'ont  d'exemples  dans  aucune  autre  législa- 
tion, bien  que  la  loi  du  24  juillet  181)7  et  le  Code  pénal  aient  armé 
■suffisamment  le  ministère  public,  les  actionnaires  ou  les  tiers  contre 
toutes  les  fraudes.  Le  gouvernement  reconnaît  que  le  projet  de  loi  est 
plus  sévère  que  foutes  les  législations  étrangères  ;  mais  il  pense  que 
cette  sévérité  est  nécessaire  pour  tranquilliser  le  public.  "  En  ces  ma- 
tières, toutes  de  confiance,  ilit  l'exposé  des  motifs,  il  faut  avoir  égard 
à  l'opinion  publique:  alarmée  par  de  récents  désastres,  l'épargne  abc- 
soin  d'être  rassurée.  »  Cet  aveu  nous  explique  les  dispositions  exorbi- 
tantes du  projet  de  loi  :  la  commission  a  voulu  donner  satisfaction  à 
l'opinion  publique!  Elle  aurait  dû,  au  contraire,  se  tenir  en  garde 
contre  ses  entraînements. 

En  1838,  après  des  événements  semblables  à  ceux  de  1881,  le 
gouvernement,  désirantrépondre,  lui  aussi,  aux  vœux  des  alarmistes, 
présenta  un  projet  de  loi  contenant,  comme  celui  <[ue  nous  exami- 
nons en  ce  moment,  des  dispositions  préventives  et  répressives,  qui 
auraient  créé,  si  elles  avaient  été  adoptées,  de  sérieuses  entraves  a\i 
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commerce  et  à  l'industrie.  L'exposé  des  motifs  donnait  ;i  l'appui  île 
ces  mesures  de  rigueur  les  mêmes  raisons  que  nous  trouvons  dans 
celui  du  projet  de  loi  de  1883.  Heureusement,  la  Chambre  des  députés 
de  1838,  plus  sage  que  le  ministère  qui  avait  présenté  la  loi,  n'ac- 
cepta pas  les  dispositions  proposées.  Le  Parlement  de  1884  ne  se 
laissera  pas  troubler  non  plus  par  les  passions  auxquelles  la  commis- 
sion extra-parlementaire  a  cru  (ju'il  était  de  son  devoir  d'obéir.  11  ne 
cédera  pas  à  des  exigences  aveugles.  Placé  dans  ime  sphère  plus 
haute  et  plus  sereine,  il  jugera  froidement  et  équitablement  les  inté- 
rêts généraux  du  pays  et  les  intérêts  particuliers,  qui  méritent,  les 
uns  et  les  autres,  quoique  à  des  degrés  différents,  toute  sa  sollicitude. 
Nous  espérons  qu'il  se  bornera  à  adopter  les  réformes  raisonnables 
qui  lui  sont  proposées,  et  qu'il  repoussera  le  surplus  des  dispositions 
nouvelles  du  projet  de  loi. 


La  loi  du  24.  juillet  1867  a  été  étudiée  avec  un  grand  soin  par  le 
Conseil  d'Etat  et  par  le  Corps  législatif;  il  s'y  est  glissé  néanmoins 
des  erreurs  notables,  souvent  signalées  dans  les  débats  judiciaires  et 
dans  les  écrits  des  jurisconsultes  et  des  publicistes.  Elle  a  été  sérieu- 
sement améliorée,  sur  plusieurs  points,  par  la  commission  extra- 
parlementaire, mais  toutes  ses  défectuosités  n'ont  pas  disparu  ;  quel- 
ques-unes ont  même  été  aggravées  dans  le  texte  proposé.  Quant  au\ 
dispositions  nouvelles,  ajoutées  à  la  loi  de  1867,  la  plupart  nous  pa- 
raissent absolument  inacceptables. 

Nous  examinerons  ces  dernières  dispositions  dans  la  seconde  partie 
de  notre  travail. 

Nous  allons  parcourir,  d'abord,  rapidement  les  réformes  utiles 
auxquelles  nous  nous  empressons  de  donner  notre  adhésion;  quel- 
ques-unes cependant,  à  notre  avis,  doivent  être  amendées. 

La  loi  du  23  mai  1863,  sur  les  sociétés  àresponsabilité  limitée,  a\  a  il 
décidé  avec  grande  raison  que,  nonobstant  toute  stipulation  contraire, 
les  actions  resteraient  nominatives  jusqu'à  leur  entière  libération,  et 
que  les  souscripteurs  et  cessionnaires  seraient  responsables  du  mon- 
tant de  leurs  titres.  La  loi  belge  et  la  loi  allemande  ont  reproduit 
cette  disposition  ;  mais  en  1867  la  législation  française  l'a  modifiée  : 
actuellement,  les  actions  libérées  de  moitié  peuvent  être  converties 
en  actions  au  porteur, et,  dans  le  cas  de  conversion,  les  souscripteurs 
et  les  cessionnaires  ne  restent  tenus  des  versements  que  pendant  un 
délai  de  deux  ans.  Cette  disposition  a  souvent  pour  résultat,  en  fait, 
de  priver  les  créanciers  de  la  moitié  du  capital  social.  Le  projet  de 
loi  sauvegarde  le  gage  sur  lecpiel  le  public  a  dû  compter  :  il  revient 
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à  la  ili'^position  de  la.  loi  du  23  mars  1863;  il  exige  que  les  actions 
i-esteuf  noniiuatives  justju'à  ce  qu'elles  soient  complètement  libérées 
et,  par  suite,  il  accorde  à  la  société  et  à  ses  créanciers  un  recours 
<'ontre  les  porteurs  successifs,  jusqu'à  concurrence  du  montant  total 
de  l'action. 

-Mais  pour(|uoi  dire  qu'une  stipulation  contraire,  insérée  dans  les 
statuts,  annulera  la  société  tout  entière  ?  Ce  qui  est  illégal,  c'est 
la  clause  dont  il  s"agit.  Ne  suffirait-il  pas  de  la  considérer  comme 
non  existante,  en  laissant  subsister  la  société  elle-même  ?  Si  les  sta- 
tuts ne  contenaient  aucune  disposition  sur  la  condition  des  actions 
partiellement  libérées,  la  société  ne  serait  pas  nulle  évidemment. 
Pourcjuoi  ne  pas  admettre  la  même  solution,  quand  la  clause  qui  les 
concerne  est  réputée  non  écrite  ? 

Dans  les  deux  cas,  les  actions  resteraient  nominatives  de  droit 
jusqu'à  leur  entière  libération.  La  conversion  en  titres  au  porteur 
qui  serait  faite  auparavant  serait  sans  valeur.  Toutes  les  transmis- 
sions par  un  autre  mode  qu'un  transfert  devant  être  considérées 
comme  non  avenues,  les  souscripteurs  resteraient  indéfiniment  res- 
ponsables du  montant  total  des  titres. 

Le  projet  de  loi  interdit  la  négociation  des  actions  avant  la  consti- 
tution définitive  de  la  société.  Cette  défense  est  très  raisonnable. 
Qu'on  déclare  nul  l'article  des  statuts  qui  autoriserait  la  vente  de 
ces  titres  avant  cette  époque,  ainsi  que  les  aliénations  qui  auraient 
l'té  effectuées  dans  l'intervalle,  nous  l'admettons  volontiers;  mais 
le  projet  de  loi  va  plus  loin  :  il  annule  la  société  tout  entière  ; 
cette  solution  n'est  justifiée  par  aucun  motif  sérieux. 

Il  conviendrait  donc  de  modifier  le  texte  ;  au  lieu  de  dire  que  la 
société  constituée  contrairement  à  ces  deux  dispositions  sera  nulle, 
il  faudrait  se  borner  à  prononcer  la  nullité  des  clauses  contraires  aux 
prescriptions  légales. 

Le  gouvernement  propose  d'autoriser  la  conversion  du  titre  nomi- 
natif en  titre  au  porteur  pour  chaque  action,  après  le  payement  en- 
tier du  montant  de  l'action,  sans  exiger  que  tous  les  titres  soient  éga- 
lement libérés.  Il  a  pensé  sagement  que  le  retard  d'un  associé  ne  doit 
pas  paralyser  les  droits  de  ceux  qui  ont  rempli  leurs  engagements. 

Les  souscripteurs  des  actions  et  leurs  cessionnaires  étant  respon- 
sables avec  les  titulaires,  d'après  le  droit  commun,  de  tout  ce  qui 
reste  dû  sur  les  titres,  la  société  peut  s'adresser,  à  son  choix,  à  celui 
des  débiteurs  qui  lui  paraît  le  plus  solvable,  sauf  à  ce  dernier  à  mettre 
en  cause  ses  garants.  Les  responsabilités  de  cette  nature  et  les  pro- 
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eédures  qui  en  sont  la  suite  produisent,  eu  fait,  les  plus  grandes  dif- 
ficultés ;  si  la  demande  est  formée  contre  le  souscripteur,  ce  dernier 
appelle  son  cessionnaire  en  garantie;  le  deuxième,  le  troisième  et 
tous  les  autres  cessionnaires  seront  ainsi  successivement  mis  en 
cause.  Ce  circuit  d'actions  est  très  onéreux  et  aggrave  notablement 
les  charges  de  la  garantie.  Le  projet  de  loi  restreint,  à  cet  égard,  le 
droit  du  créancier;  il  décide  que  les  souscripteurs  et  les  cession- 
naires ne  pourront  être  appelés  en  justice,  isolément  ou  concurrem- 
ment, que  dans  l'instance  en  payement  des  versements  non  effec- 
tués, engagée  contre  le  titulaire.  C'est  une  réelle  amélioration  de  la 
législation  actuelle. 

Les  actionnaires  qui  ont  vendu  leurs  titres,  cessant  d'être  associés, 
ne  peuvent  plus  surveiller  les  actes  du  conseil  d'administration  ;  ils 
ne  sont  plus  autorisés  à  prendre  communication  des  pièces  (|ue  la  loi 
met  à  la  disposition  des  sociétaires,  notamment  de  l'inventaire  et  du 
rapport  des  commissaires,  ni  à  soumettre  leurs  observations  à  l'as- 
semblée générale.  Par  suite,  il  est  juste  de  ne  pas  les  laisser  engagés 
indéfiniment  au  payement  de  ce  qui  reste  dû  sur  les  actions  qu'ils  ont 
aliénées.  C'est  avec  raison  (jue  le  projet  propose  de  les  libérer  deux 
ans  après  le  transfert  do  leurs  titres. 

Le  garde  des  sceaux  a  tranché  dans  un  sens  équitable  et  juridique 
une  question  qui  est  controversée  sous  l'empire  de  la  législation  ac- 
tuelle :  désormais  les  apports  en  nature  pourront,  sans  contestation, 
être  représentés  par  des  actions  libérées  en  totalité  ou  en  partie  ;  et. 
lorsque  ces  apports  seront  affectés  à  une  libération  partielle  des  ac- 
tions, il  sera  permis  de  les  imputer  soit  sur  le  versement  du  premier 
quart,  soit  sur  les  versements  ultérieurs. 

On  admet  déjà,  dans  la  pratique,  (luoique  la  loi  existante  soit 
muette  sur  ce  point,  qu'une  partie  des  bénéfices  sociaux  peut  être 
accordée  aux  personnes  (jui  ont  constitué  la  société  :  c'est  ce  qu'on 
appelle  les  parts  de  fondateurs.  Le  projet  de  loi  contient  un  article 
qui  reaonnaît  explicitement  la  légalité  de  cet  usage  ;  il  déclare  que 
les  avantages  consentis  aux  fondateurs  pourront  être  représentés  par 
des  titres  négociables. 

La  commission  extra-parlementaire  a  pensé  qu'il  convenait  d'ac- 
corder aux  actioimaires  les  moyens  de  constater  d'une  manière  plus 
certaine  la  réalité  des  souscriptions  et  des  versements.  C'est  l'assem- 
blée générale  qui  a  mission  de  vérifier  la  sincérité  de  la  déclaration. 
Mais,  si  le  (piart  des  actionnaires  présents  le  demande,  l'examen  sera 
fait  désormais  par  un  ou  trois  experts  nommés  par  le  tribunal  de  coni- 
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merce.  L'.Tvis  des  commissaires  chnrirés  d'évaluer  les  apports  en  na- 
ture et  la  cause  des  avantages  particuliers  pourra  également  être 
contrôlé  par  des  experts  nommés  judiciairement.  Le  projet  ajoute 
([ue  l'assemblée  générale  aura  le  droit  d'accepter  une  réduction  sur 
la  valeur  des  apports  ou  sur  les  avantages  particuliers. 

Ces  garanties  sont  excellentes.  Le  projet  de  loi  ne  donne  pas  seu- 
lement le  moyen  de  vérifier  la  valeur  des  apports,  il  accorde,  en  outre, 
a  la  société,  pendant  trois  ans,  ime  action  en  dommages-intérêts 
contre  l'auteur  des  apports  en  nature,  s'il  est  établi  que  leur  valeur 
n'atteignait  pas,  au  moment  de  la  constitution  de  la  société,  la  moitié 
de  la  somme  pour  laquelle  ils  ont  été  acceptés.  Cette  disposition  est 
très  équitable.  La  société  sera  mise  ainsi  dans  l'état  où  elle  aurait  dû 
être,  si  les  estimations  n'avaient  pas  été  exagérées.  Mais  on  ne  doit 
pas  aller  plus  loin.  L'associé  n'a  jamais  entendu  apporter  un  capital 
en  esp'cces  pour  la  libération  de  ses  actions.  Supposons  qu'il  ait  mis 
en  société  une  terre,  une  mine,  qu'il  a  estimée  un  million.  Les  autres 
associés  et  les  commissaires  n'ont  pas  trouvé  ce  cbiffre  exagéré.  Il  a 
reçu  pour  un  million  d'actions,  lia  pu  être  de  bonne  foi  dans  son  ap- 
préciation ;  on  se  l'ait  souvent  illusion  sur  la  valeur  des  choses  dont 
on  est  propriétaire.  Plus  tard,  la  société  estime  qu'il  y  a  eu  erreur, 
que  la  chose  ne  valait  que  4.50.000  francs,  et  elle  demande  une  réduc- 
tion, ce  qui  est  juste;  mais  on  ne  peut  équitablement  obliger  l'as- 
socié à  verser  550.000  francs  dans  la  caisse  sociale  :  ce  serait  le  con- 
traindre à  faire  un  apport  en  argent  qui  n'a  jamais  été  convenu  et 
que,  peut-être,  il  ne  pourrait  pas  effectuer.  [1  doit  être  autorisé  à  res- 
tituer un  nombre  d'actions  correspondant  à  la  somme  de  550.000  francs 
qui  excède  la  valeur  réelle  de  l'apport.  Cependant,  s'il  avait  vendu  ses 
titres,  il  devrait  tenir  compte  à  la  société  de  leur  valeur  nominale. 
Nous  pensons  qu'il  convient  de  modifier  dans  le  sens  de  ces  observa- 
tions la  disposition  ((ui  accorde  une  action  en  réduction. 

Suivant  la  loi  qui  régit  actuellement  les  sociétés,  les  assemblées 
générales  d'actionnaires  qui  ont  à  voter  sur  des  modifications  aux 
statuts,  ou  sur  des  propositions  de  continuation  de  la  société  au  delà 
du  terme  fixe  par  l'acte  constitutif,  ou  de  dissolution  avant  le  terme, 
ne  sont  régulièrement  constituées  et  ne  délibèrent  valablement  que 
lorsqu'elles  sont  composées  d'un  nombre  d'actionnaires  représentant 
au  moins  la  moitié  du  capital  social.  Quelquefois  les  actions  néces- 
saires pour  composer  régulièrement  ces  assemblées  ne  peuvent  pas 
être  réunies.  Cela  se  conçoit  :  les  statuts  des  sociétés  exigent  habi- 
tuellement, pour  que  les  sociétaires  puissent  faire  partie  des  assem- 
blées générales,  qu'ils  soient  propriétaires  d'un  nombre  d'actions  plus 
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ou  moins  considérable.  Si  les  titres  sont  très  disséminés,  il  peut  arri- 
ver que  les  actionnaires  ayant  droit  de  vote  ne  représentent  pas  la 
moitié  du  capital  social.  Il  n'y  a  aucun  moyen  de  vaincre  la  difficulté. 
Le  projet  propose  de  changer  sur  ce  point  la  loi  de  1867  :  il  suffira, 
suivant  le  nouveau  texte,  pour  la  validité  de  la  délibération  de  la  der- 
nière assemblée,  que  le  cinquième  du  capital  social,  au  lieu  de  la 
moitié,  soit  représenté.  Sans  doute  il  sera  moins  difficile  de  réunir 
le  cinquième  que  la  moitié  des  actions;  sous  ce  rapport,  la  nouvelle 
disposition  est  évidemment  préférable  à  celle  qui  existe.  Cependant, 
la  réforme  ne  sauvegarderait  pas  complètement  les  intérêts  de  la  so- 
ciété, car  la  deuxième  assemblée  peut  elle-même  n'être  pas  réguliè- 
rement constituée,  soit  parce  que  les  actionnaires  autorisés  par  les 
statuts  h  faire  partie  de  l'assemblée  générale  ne  sont  pas  en  nombre 
suffisant  pour  former  le  cinquième  du  capital  social,  soit  parce  qu'ils 
acceptent,  à  l'avance,  l'avis  de  la  majorité  des  membres  présents.  La 
nouvelle  loi  devrait  décider  que  si  la  première  assemblée  ne  se  com- 
pose pas  d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  la  moitié  du  capital 
social,  la  seconde  assemblée  délibérera  valablement,  quelle  que  soit 
la  valeur  du  capital  représenté  par  les  associés  qui  auront  répondu 
au  second  appel. 

Une  des  dispositions  les  plus  importantes  du  projet  de  loi  est  celle 
qui  règle  à  nouveau  l'étendue  de  la  responsabilité  des  fondateurs  et 
(les  administrateurs,  en  cas  de  nullité  de  la  société.  Sous  l'empire  de 
la  loi  du  24  juillet  1867,  telle  qu'elle  est  interprétée  par  la  jurispru- 
dence, les  fondateurs  auxquels  la  nullité  est  imputée,  et  les  adminis- 
trateurs en  fonctions  au  moment  où  elle  a  été  encourue,  sont  solidai- 
rement responsables  et  tenus  au  payement  de  toutes  les  dettes  sociales, 
quand  même  il  serait  prouvé  que  le  fait  qui  a  entraîné  la  nullité  n'a 
causé  aucun  préjudice  à  la  société  ;  quand  même  les  dettes  provien- 
draient d'actes  postérieurs  et  entièrement  étrangers  à  l'irrégularité 
qui  leur  est  reprochée.  Les  dispositions  de  la  loi  de  1867,  sur  ce  point, 
sont  contraires  aux  principes  du  droit  et  aux  règles  de  l'équité.  Les 
lois  étrangères  n'ont  pas  commis  cette  hérésie  juridi(iue.  Les  admi- 
nistrateurs ne  répondent  que  de  leurs  fautes.  La  loi  belge,  notam- 
ment, dit  expressément  qu'ils  ne  sont  responsables,  dans  tous  les  cas, 
conformément  au  droit  commun,  que  de  l'exécution  du  mandat  qu'ils 
ont  reçu  et  des  fautes  commises  dans  leur  gestion,  ondes  dommages 
résultant  des  infractions  aux  dispositions  de  la  loi  et  des  statuts  so- 
ciaux, (ju'on  peut  leur  imputer. 

La  réforme  de  cette  partie  de  notre  législation  est  réclamée  depuis 
longtemps  par  tous  les  jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur  la  matière  et 
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par  la  magistratuiT.  iiui  reronnaîf  cllc-inèm'e  l'injuste  rigueur  de  la 
U)i  actuelle,  l.e  projet  de  loi  rectifie  d'une  manière  satisfaisante  les 
ilispositious  dont  il  s'agit.  Désormais,  la  nullité  de  la  société  n'aura 
plus  poiu-  conséquence  d'obliger  inévitablement  les  fondateurs  et  ad- 
ministrateurs au  payement  de  toutes  les  dettes  sociales.  Les  fonda- 
teurs ue  seront  responsables,  vis-à-vis  des  tiers  ou  des  actionnaires, 
((ue  du  dommage  <jue  l'annulation  leur  am-a  causé.  Cette  responsabi- 
lité ainsi  limitée  pourra  être  appliquée  aux  administrateurs  en  fonc- 
tions au  moment  où  la  nullité  a  été  cncomnie,  et  aux  associés  dont 
les  apports  ou  les  avantages  n'ont  pas  été  régulièrement  vérifiés  et 
approuvés. 

L'action  en  nullité  sera  à  l'avenir  soumise  à  une  prescription  de  trois 
ans.  Cette  nouvelle  disposition  est  rationnelle.  L'existence  d'une  société 
constituée  irrégulièrement  ne  peut  pas  rester  indéfiniment  incertaine. 
Si  les  parties  intéressées,  qui  ont  le  droit  d'en  faire  prononcer  la  nul- 
lité, n'usent  pas  de  cette  faculté  pendant  le  délai  déterminé,  il  est 
juste  de  les  frapper  de  déchéance. 

L'action  en  responsabilité  se  prescrira  dans  le  même  délai. 

Dans  quelles  conditions  cette  prescription  pourra-t-elle  être  invo- 
quée? Le  texte  du  projet  de  loi  (jui  résout  cette  question  nous  parait 
devoir  être  modifié  par  la  commission  du  Sénat.  Lorsque  les  causes 
de  nullité  des  actes  ou  délibérations  sont  postérieures  à  la  constitu- 
tion de  la  société,  il  décide  que  la  prescription  de  l'action  sera  ac- 
quise trois  ans  après  le  jour  où  la  nullité  aura  été  encourue.  Mais 
si  les  irrégularités  ont  été  commises  dans  les  actes  constitutifs,  la 
prescription  de  trois  ans  ne  pourra  être  in\o([uée  qu'autant  que  la 
cause  de  nullité  aura  cessé  d'exister  avant  l'introduction  de  la  de- 
mande. Pourquoi  cette  distinction  et  ces  deux  solutions  différentes? 
La  nullité  des  actes  de  constitution  de  la  société  et  celle  des  actes 
postérieurs  peuvent  avoir  pour  cause  des  faits  analogues;  supposons, 
par  exemple,  (jue  la  délibération  qui  autorise  l'augmentation  ou  la 
diminution  du  capital,  qui  prolonge  ou  réduit  la  durée  de  la  société, 
ou  qui  approuve  une  fusion,  n'ait  pas  été  publiée  dans  les  formes 
légales  :  la  délibération  est  nulle;  dans  ce  cas,  l'action  en  nullité  sera 
prescrite  après  trois  ans  à  partir  du  jour  où  l'irrégularité  aura  été 
commise.  Si  la  même  irrégularité  se  trouve  dans  la  publication  de 
l'acte  constitutif,  la  prescription  ne  pourra  être  invoquée  qu'à  la  con- 
dition que  l'illégalité  aura  été  rectifiée  avant  le  commencement  de 
l'instance.  Cette  contradiction  est  inexplicable.  Dans  ce  dernier  cas, 
les  fondateurs  et  administrateurs  seraient  même,  le  plus  souvent,  dans 
l'impossibilité  de  pouvoir  invoquer  utilement  la  prescription  instituée 
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en  leur  faveur.  Admettons,  en  effet,  l'hypothèse  d'une  nullité  fondée 
sur  ce  que  la  déclaration  de  la  souscription  du  capital  social  et  du 
versement  du  ((uart  des  actions  n'a  pas  été  vérifiée,  ou  sur  ce  que  les 
apports  n'ont  pas  été  régulièrement  approuvés;  personne  n'ayant 
réclamé,  la  société  a  fonctionné  pendant  dix  ans;  après  cette  loniruc 
période,  un  actionnaire  en  demande  la  nullité.  Suivant  le  projet  di- 
loi,  les  représentants  de  la  société  ne  pourraient  pas  opposer  la 
prescription  triennale  si,  avant  la  demande,  ils  n'avaient  pas  fait 
cesser  l'irrégularité.  11  faudrait  donc,  ajjrès  dix  ans  d'existence  so- 
ciale, qu'ils  fissent  procéder  à  une  vérification  des  souscriptions  et 
des  versements  et  à  l'approhation  des  apports  par  une  assemblée  gé- 
nérale! C'est  inadmissible.  Il  faudrait,  d'ailleurs,  qu'ils  fussent  pré- 
venus à  temps  des  intentions  du  demandeur  en  nullité,  puisque, 
l'action  une  fois  intentée,  ils  ne  seraient  plus  recevables  à  opposer 
la  prescription.  Cette  disposition  doit  nécessairement  être  modifiée. 

Le  projet  de  loi  complète  très  utilement  la  législation  existante 
en  accordant  aux  créanciers  sociaux,  lorsque  l'annulation  a  été  pro- 
noncée, un  droit  de  préférence  sur  l'actif  social.  Il  est  équitable  ()ue 
la  société  de  fait  qui  a  existé  soit  liquidée  selon  les  règles  de  ses 
statuts. 

Il  contient  encore  plusieurs  autres  réformes  de  détail  qui  sont 
utiles,  mais  que  nous  nous  abstenons  de  signaler  pour  ne  pas  étendre 
outre  mesure  les  développements  de  cette  étude. 

H 

La  plus  grande  partie  des  autres  dispositions  nouvelles  nous  parait, 
au  contraire,  mériter  les  plus  justes  critiques. 

La  commission  extra-parlementaire  a  accordé  trop  d'importanci' 
aux  doléances  de  cette  partie  du  public,  qui  estime  qu'on  peut  sup- 
pléer à  la  sagesse  et  à  la  prudence  humaine,  par  des  mesures  de  pro- 
tection légale  ;  qu'on  peut,  avec  des  textes  de  loi,  gouverner  les  pas- 
sions, mettre  un  frein  à  l'ardeur  du  jeu  et  du  lucre,  ^m  pêcher  les 
promesses  mensongères,  prévenir  les  calculs  de  la  fr.'jftdeC-  '  les  rui- 
nes privées.  Elle  a  pris  dans  les  ouvrages  des  écr^i-âins 'elfe-'-  se  sont 
faits  les  organes  de  ces  réclamations,  et  dans  Iç/législAnons  euro- 
péennes les  moins  libérales,  les  formalités  les  plus  compViquées  et  les 
pénalités  les  plus  sévères  ;  elle  y  a  ajouté  des  prescriptions  nou- 
velles, des  causes  nombreuses  de  nullité,  un  grand  j/iombre  de  pei- 
nes, notamment  l'emprisonnement  pour  une  mu't'Mide  d'infractions. 

,.f)n  est 

Klle  ne  s'est  pris  ronteiitée  du  système  'h'f^nt  écrit  s- '"*''''   I^'""'  '" 
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loi  du  24  juillet  18(37,  ([iii  est  pourtant  largement  sufllsaiit.  Le  pu- 
lilie  a  déjà  tous  les  moyens  de  s'éclairer.  Les  statuts  sociau.x  doivent 
être  déposés  au  grelVe  de  la  justice  de  paix  du  canton  et  au  gretre  du 
tribunal  de  commerce  de  farrondissement.  On  doit  y  annexer  une 
expédition  de  l'acte  notarié  constatant  la  souscription  du  capital  so- 
cial et  le  versement  du  quart;  une  copie  des  délibérations  de  l'assem- 
blée générale  sur  les  apports  en  nature  et  les  avantages  particu- 
liers ;  la  liste  nominative  des  souscripteurs,  contenant  les  noms, 
prénoms,  qualités,  demeure,  et  le  nombre  d'actions  de  chacun 
d'eux.  Un  extrait  de  l'acte  constitutif  et  des  pièces  annexées  est  pu- 
blié dans  les  journaux  désignés  pour  recevoir  les  annonces  légales. 
Cet  extrait  doit  énoncer  que  la  société  est  en  commandite  par  ac- 
tions ou  anonyme  :  que  le  montant  du  capital  social  est  en  numé- 
raire ou  en  nature,  et  ce  qui  est  prélevé  sur  les  bénéfices  pour  com- 
poser le  fonds  de  réserve.  Si  la  société  a  plusieurs  maisons  de 
commerce  situées  dans  divers  arrondissements,  la  même  publicité  est 
faite  dans  chaque  arrondissement  où  existent  des  maisons  de  com- 
merce. Les  actes  ou  délibérations  ayant  pour  objet  la  modification 
des  statuts,  la  continuation  de  la  société  au  delà  du  terme  fixé  pour 
sa  durée,  la  dissolution  avant  ce  terme,  et  le  mode  de  liquidation 
sont  publiés  dans  la  même  forme.  Ces  documents  sont  classés  mé- 
thodi([uement  par  les  greffiers  qui  les  tiennent  à  la  disposition  du 
pubUc.  Toute  personne  a  le  droit  d'en  prendre  communication  et 
même  de  s'en  faire  délivrer  expédition  ou  extrait.  On  peut  égale- 
ment exiger  qu'il  soit  délivré,  au  siège  de  la  société,  une  copie  des 
statuts,  moyennant  le  payement  d'une  somme  ([ui  ne  doit  pas  excé- 
der un  franc.  Toutes  les  pièces  sont  affichées  d'une  manière  appa- 
rente dans  les  bureaux  de  la  société.  La  dénomination  sociale  est 
précédée  ou  suivie,  dans  tous  les  actes,  factures,  annonces,  publica- 
tions ou  autres  documents  imprimés  ou  autographiés,  de  ces  mots 
écrits  lisiblement  :  Société  anonyme  ou  Société  en  commandite  par 
actions  et  de  renonciation  du  capital  social.  Nul,  que  nous  sachions, 
n'a  jamais  prétendu  qu'il  ait  été  tenu  dans  l'ignorance  des  éléments 
constitutifs  des  sociétés. 

Cependant,  la  commission  extra-parlementaire  a  jugé  que  cette  pu- 
blicité n'était  pas  suffisante.  Le  projet  du  gouvernement  crée,  en 
plus,  un  Recueil  officiel  pour  la  publication  des  actes  et  délibérations 
des  sociétés  de  toute  la  France.  On  devra  y  insérer  les  statuts  de 
toutes  les  sociétés  par  actions.  Ce  n'est  pas  seulement  l'acte  défini- 
tif qui  devra  y  figurer.  Quand  une  société  se  constituera  au  moyen 
d'une  souscription  publi([ue,  le  projet  de  l'acte  social  y  sera  publié 
dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  souscription.    Les  délibé- 
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rations  relatives  aux  imidifications  des  statuts,  aux  prorogations,  aux 
dissolutions  antieipées  devi-ont  y  être  également  insérées. 

Ce  Recueil  sera  probal)lement  déposé  dans  un  lieu  central,  au  grelFe 
du  tribunal  de  eommeree  de  Paris  on  ailleurs  :  c'est  là  tpie  les  habitants 
de  tous  les  départements  français  \iendrontle  consulter.  Maisil  se  crée 
chaque  année,  en  France,  des  milliers  de  sociétés;  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine  seulement,  le  nombre  des  sociétés  nouvelles  par  ac- 
tions s'est  élevé  à  1.051  en  1880  et  1881.  Aprcsdix  ou  vingt  ans  d'exis- 
tence, le  Recueil  deviendra  tellement  volumineux  que  les  recherches 
y  seront  difficiles  et  coûteuses.  Ce  mode  de  publicité  peut  être  prati- 
cable dans  un  petit  Etat,  comme  la  Belgique,  mais  il  n'est  pas  ad- 
missible dans  un  pays  dont  le  territoire  est  très  étendu.  N'est-il  pas 
plus  facile  et  moins  dispendieux  d'aller  se  renseigner  au  greffe  de  la 
justice  de  paix  de  son  canton  où  les  actes  déposés  sont  relativement 
peu  nombreux  ?  On  pourra,  à  la  vérité,  s'abonner  au  bulletin  officiel, 
mais  ce  serait  là  encore  une  nouvelle  dépense  que  peu  de  personnes 
seront  disposées  à  s'imposer.  Souvent  les  fascicules  de  ce  bulletin 
se  perdront,  et,  si  on  a  la  précaution  de  les  conserver,  ils  deviendront 
encombrants:  il  faudra  une  bibliothèque  spéciale  pour  les  contenir. 
Les  recherches  dans  cette  collection  de  brochures  ne  seront  pas  tou- 
jours faciles  pour  des  personnes  qui  ne  sont  pas  habituées  à  tenirdes 
archives.  11  nous  parait  évident  que  la  publication  du  Recueil  officiel 
serait  une  formalité  surérogatoire,  qui  aurait  pour  résultat  d'augmen- 
ter les  frais  de  constitution  des  sociétés  sans  utilité  pour  le  public. 

Nous  venons  de  dire  que  le  projet  des  statuts  doit  être  publié  dans 
le  bulletin  officiel  dix  jours  avant  l'ouverture  de  la  souscription  |)u- 
blique  des  actions.  On  doit  se  demander  ce  que  le  rédacteur  du  pro- 
jet entend  par  souscription  publique.  Il  arrive  fréquemment  que  les 
fondateurs  d'une  société  s'adressent,  pour  le  placement  des  actions, 
à  un  ou  plusieurs  établissements  financiers.  Ces  établissements  ne 
font  souvent  aucune  publicité  dans  les  journaux  ;  ils  envoient  des 
circulaires  imprimées  ou  manuscrites  à  leurs  correspondants,  pour 
leur  recommander  les  valeurs  dont  il  s'agit.  Les  clients  répondent.  Le 
contrat  se  fait  ainsi  par  correspondance.  Y  a-t-il  là  une  souscription 
publique  ?  Fandra-t-il,  dans  ce  cas.  faire  publier  préalablement  le  pro- 
jet d'acte  de  société  dans  le  recueil  officiel?  Cette  prescription  légale 
sera  une  source  de  procès,  et,  comme  elle  est  exigée  sous  peine  de 
nullité,  elle  ne  manquera  pas  de  donner  lieu  aux  plus  grandes  diffi- 
cultés. 

La  commission  extra-parlementaire  a  pensé  que  ce  n'était  pas 
assez  de  cette  publication  préalable.  Elle  exige  encore,  même  pour  une 
souscription  non  publique,  (jue  les  bulletins  contiemient  :   1°  l'indi- 
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ciil ion  sommaire  de  l'objet  de  la  société  ;  2"  le  montant  du  capital 
social  ;  3"  la  partie  de  ce  capital  représentée  par  des  apports  en  na- 
ture; '1°  la  partie  réalisée  en  espèces;  5°  les  avantages  particuliers 
réservés  aux  fondateurs;  0"  la  date  de  la  publication  du  projet  d'acte, 
l'.ettc  disposition  est  applicable  à  toutes  les  sociétés,  même  à  celles 
constituées  au  capital  de  quelques  centaines  de  mille  francs  seule- 
ment ;  si  donc  une  personne  fait  circuler  dans  le  cercle  de  ses  rela- 
tions une  liste  sur  laquelle  on  se  bornera  à  inscrire  le  nombre 
des  actions  souscrites,  avec  la  signature  du  souscripteur,  elle  pourra 
être  condamnée,  pour  ce  fait,  à  une  amenfle  de  500  fr.  à  10.000  fr. 

Les  affiches,  prospectus  et  insertions  dans  les  journaux  contien- 
dront les  mêmes  énonciations. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  titres  d'actions  provisoires  ou  définitifs  de- 
vront eux-mêmes  mentionner  :  l'objet  et  la  durée  de  la  société;  la 
date  de  l'acte  constitutif  de  la  société  et  de  sa  publication  dans  le 
recueil  officiel;  le  nombre  d'actions  et  leur  valeur  nominale  ;  la  partie 
du  capital  social  représentée  parles  apports  en  nature. 

11  n'est  pas  possible  de  pousser  plus  loin  l'exagération  du  régime 
réglementaire. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  le  pio.jet  de  loi  a  imiltiplic, 
sans  motifs  sérieux,  les  causes  de  nullité  des  sociétés;  qu'il  com- 
promet ainsi  la  stabilité  de  ces  contrats  au  préjudice  de  l'intérêt  gé- 
néral et  des  intérêts  privés.  Nous  en  avons  cité  plusieurs  exemples. 
Nous  pourrions  en  ajouter  d'autres  à  l'appui  de  notre  affirmation. 
Ainsi,  si  les  statuts  sociaux  stipulent  que  les  administrateurs  seront 
irrévocables,  la  société  tout  entière  est  nulle,  aux  termes  de  la  loi. 
Ne  suffirait-il  pas  d'annuler  la  clause  entachée  d'illégalité?  L'assem- 
blée générale,  chargée  de  vérifier  la  sincérité  des  souscriptions  et 
des  versements,  n'a  pas  élu  les  premiers  administrateurs  et  commis- 
saires ;  la  société  est  nulle!  Si  les  administrateurs  et  les  commissai- 
res nommés  n'avaient  pas  accepté,  la  société  n'en  resterait  pas 
moins  valable;  ils  seraient  choisis  par  une  autre  assemblée  générale. 
Pourquoi  prononcer  la  nullité,  quand  la  première  assemblée  a  ou- 
l)lié  ou  négligé  de  faire  cette  nomination ?L'exposé  des  motifs  aurait 
<lii  nous  l'expliquer.  Le  texte  de  la  loi  devrait  dire  purement  et  sim- 
|ilement  que  la  société  ne  sera  définitivement  constituée  (ju'après  la 
nomination  et  l'acceptation  des  administrateurs  et  des  commissaires. 

Les  administrateurs  ont  été  nommés  pour  sept  ans  ;  ils  ne  pou- 
\  aient  l'être  que  pour  six  ;  la  société  est  nulle  !  Pourquoi,  dans  ce  cas, 
ne  pas  se  borner  à  réduire  les  pouvoirs  des  administrateurs  au  maxi- 
mum de  la  durée  légale  de  leur  mandat? 
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Le  projet  du  gouvernement  impose  aiLx  commisstiires  tni  devoir 
quils  ne  peuvent  pas  remplir  :  il  les  oblige,  après  leur  nomination, 
;i  vérifier  si  toutes  les  dispositions  légales  (on  vient  de  voir  ((u'elles 
sont  nombreuses)  ont  été  observées.  S'il  existe  quelques  irrégulari- 
tés, avant  qu'aucune  opération  sociale  ait  été  commencée,  ils  doi- 
vent mettre  les  administrateurs  en  demeure  de  réparer  les  illégalités 
et  de  convotfuer,  à  bref  délai,  la  réunion  d'une  assemblée  générale 
;»  laquelle  il  sera  demandé  une  approbation  nouvelle. 

Cette  obligation  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  de  ces  manda- 
taires. Les  commissaires  ont  pour  mission  de  taire  un  rapport  aux 
assemblées  générales  sur  la  situation  fmancière  de  la  société,  sur  le 
hilan  et  sur  les  comptes  présentés  par  les  administrateurs,  et  de 
prendre  communication  des  livres  de  comptabilité.  Ce  sont  des 
comptables.  Ils  reçoivent  généralement  un  traitement  annuel  de  mille 
à  quinze  cents  francs.  C'est  à  ces  mandataires  spéciaux  que  le  pro- 
jet de  loi  veut  imposer  le  devoir  d'assiu'er,  sous  leur  responsabilité 
personnelle,  l'accomplissement  de  toutes  les  prescriptions  légales  ! 
Le  texte  des  lois  sur  les  sociétés  soulève  souvent  des  questions  déli- 
cates et  controversées  ;  s'ils  ne  signalent  pas  ces  difficultés,  ils  se- 
ront condamnés  à  des  dommages  et  intérêts  !  c'est  exorbitant.  On  ne 
peut  pas  charger  des  comptables  de  cette  mission  toute  juridique  et 
les  rendre  responsables  d'illégalités  qui  ont  échappé  à  l'attention  des 
parties  et  des  notaires.  Ou  ne  trouverait  personne  qui  consentit  à 
être  commissaire.  Des  jurisconsultes,  malgré  leurs  connaissances  spé- 
ciales, n'accepteraient  probablement  pas,  même  avec  mi  traitement 
élevé,  lesdangers  qu'on  leur  ferait  courir.  Les  fonctionsde  commissaire 
constitueraient  une  profession  nouvelle,  qui  serait  exercée  par  d'an- 
ciens notaires  ou  huissiers  n'ayant  pas  réussi  dans  leur  carrière  et 
n'ayant  rien  à  risquer.  On  ne  peut  pas  d'ailleurs  donner  à  la  même 
personne  le  mandat  de  contrôler  la  comptabilité  d'une  compagnie,  et 
celui  de  vérifier  la  légalité  des  actes  et  des  opérations  relatives  à  sa 
constitution.  Si  on  nomme  un  légiste,  il  ne  remplira  pas  utilement  la 
mission  pourlaquelle  les  commissaires  ont  été  créés;  il  sera  dans 
l'impuissance  de  contrôler  sérieusement  la  comptabilité  et  les  bilans. 
Si  on  choisit  un  comptable,  il  sera  incompétent  pour  apprécier  la  ré- 
gularité de  l'application  des  lois.  A  tous  les  points  de  vue,  cette  dis- 
position doit  être  repoussée. 

L'article  par  lequel  le  projet  de  loi  interdit  aux  assemblées  géné- 
rales, si  elles  n'y  sont  pas  autorisées  par  les  statuts,  de  modifier  le 
partage  des  bénéfices,  peut  avoir  dans  la  pratique  de  sérieux  incon- 
vénients. Les  sociétés  ont  quelquefois  un  intérêt  réel  à  donner  une 
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piirt  des  bénéfices  à  un  directeur  intelligent  et  actif,  poui-  stimuler 
son  zèle  et  son  initiative,  et  même  à  d"autrcs  chefs  de  services.  Les 
statuts  ne  prévoient  pas  tout;  s'ils  sont  muets  sur  ce  point,  rassem- 
blée générale  ne  pourra  pas  autoriser  cette  mesure  utile. 

Celte  disposition  empêchera  également  de  créer  des  actions 
privilégiées,  ce  qui  pourra  être,  dans  certains  cas,  très  préjudi- 
ciable aux  intérêts  sociaux.  Une  société  qui  a  pour  objet  une 
exploitation  de  mine,  par  exemple,  a  besoin  de  se  procurer  un  sup- 
plément de  capital.  Elle  ne  sait  pas  quand  elle  arrivera  à  la  période 
(le  production.  Elle  ne  veut  pas  emprunter,  parce  que  l'époque  où 
elle  pourrait  faire  régulièrement  le  service  des  intérêts  des  obliga- 
tions lui  étant  inconnue,  elle  pourrait  se  trouver  exposée  à  être  mise 
on  faillite.  D'un  autre  côté,  elle  ne  trouvera  d'autres  actionnaires 
<|u'icla  condition  de  leur  donner  un  droit  de  préférence  sur  les  pre- 
miers. Le  projet  de  loi  lui  enlève,  sans  raison  sérieuse,  cette  planche 
de  salut.  Les  premiers  actionnaires  ne  sont  pas  autorisés  cependant 
à  se  plaindre  de  ce  droit  de  priorité,  car  si  la  société  avait  eu  recours 
à  un  emprunt,  leur  situation  n'aurait  pas  été  meilleure,  ils  auraient 
été  primés  par  les  créanciers  ;  c'est,  du  reste,  avec  le  nouveau  ca- 
pital que  la  société  mettra  l'actif  social  en  valeur,  et  arrivera  à  uti- 
liser les  travaux  déjà  exécutés. 

Ces  exemples  montrent  les  dangers  de  la  manie  de  la  réglementa- 
tion à  outrance. 

Il  n'y  a  pas  de  textes  dans  la  législation  actuelle  qui  défendent  aux 
sociétés  d'acheter  leurs  propres  actions.  En  principe,  les  administra- 
teurs ou  gérants  n'ont  pas  le  droit  de  diminuer  le  capital  social.  Ils 
ne  sont  autorisés,  par  suite,  à  acheter  les  actions  de  leurs  sociétés 
qu'avec  leurs  réserves,  ou  pour  effectuer  l'amortissement  prévu  par 
les  statuts,  ou  pour  réduire  le  capital,  en  vertu  d'une  décision  de 
l'assemblée  générale.  Si,  en  dehors  des  cas  que  nous  venons  d'indi- 
i[uer,  ils  achètent  des  actions  et  causent,  par  ce  fait,  un  préjudice  à 
la  société  ou  aux  tiers,  ils  en  sont  personnellement  responsables, 
conformément  au  droit  commun.  Ils  seront  condamnés  à  des  dom- 
mages et  intérêts  au  profit  de  (|ui  de  droit.  Si,  au  contraire,  l'achat 
a  été  fait  dans  l'intérêt  de  la  société,  sans  dommage  pour  les  tiers, 
aucune  condamnation  ne  peut  être  prononcée  contre  eux.  Il  arrive 
parfois  qu'une  société,  ayant  un  emprunt  à  faire,  est  obligée  de 
défendre  son  crédit  contre  les  manœuvres  des  spéculateurs.  La  vente 
d'un  certain  nombre  d'actions,  appuyée  d'attaques  malveillantes 
<lans  les  journaux,  peut  suffire  pour  faire  baisser  les  cours  de  ces 
valeurs  et  nuire  au  crédit  de  la  société;  les  administrateurs  ont  le 
devoir  de  répondre  à  ces  manœuvres,   et  s'ils  effectuent  quelques 
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achats  pour  soutenir  les  titres,  ils  fojit  acte  de  mandataires  dévoués, 
sous  leur  responsabilité  individuelle  ;  le  législateur  n"a  aucune 
mesure  spéciale  à  prendre  à  cet  égard.  Les  auteurs  du  projet  de 
loi  en  ont  jugé  autrement;  ils  punissent  tous  les  achats  d'actions 
effectués  en  dehors  des  cas  que  nous  avons  indiqués  ;  ils  ont  em- 
prunté à  la  loi  belge  une  de  ses  parties  les  plus  critiquables.  Les 
dispositions  projetées  ont  l'inconvénient  d'empêcher  des  actes  légi- 
times que  les  administrateurs  peuvent  faire  actuellement  à  leurs 
risques  et  périls.  Elles  sont  d'ailleurs  absolument  inutiles,  puisque 
tous  les  intérêts  sont  déjà  suffisamment  sauvegardés  par  le  droit 
commun. 

Le  projet  de  loi  consacre  un  titre  tout  entier,  eu  IG  articles,  aux 
droits  des  obligataires  et  aux  devoirs  particuliers  des  sociétés  qui 
veulent  émettre  des  obligations. 

Sous  l'empire  de  la  législation  de  18U7,  les  rapports  des  sociétés 
avec  leurs  obligataires  sont  régis  par  les  principes  généraux  du  droit. 
Si  les  sociétés  remplissent  leurs  engagements,  si  elles  payent  les 
intérêts  et  l'amortissement,  conformément  aux  stipulations  du  con- 
trat, les  prêteurs  n'ont  point  à  s'immiscer  dans  les  afl'aires  sociales. 
Si,  au  contraire,  elles  ne  payent  pas  aux  époques  convenues,  Icn 
obligataires  peuvent  les  faire  meti;re  en  faillite  et  exercer  leui's 
droits  sur  l'actif,  comme  tout  créancier  ordinaire  \is-à-vis  de  son 
débiteur. 

Cependant,  il  faut  reconnaître  (jne  les  obligataires  n'ont  pas,  dan-- 
tous  les  cas,  les  moyens  d'action  des  prêteurs  ordinaires  qui  traitent 
directementetdistinctement  avec  les  emprunteurs.  Si  des  créanciers  se 
sont  fait  accorder  une  hypothèque,  on  s'ils  ont  un  privilège,  ils 
peuvent  prendre  inscription  à  leur  profit  ou  faire  tout  autre  acte  con- 
servatoire de  leurs  droits  ;  ils  renouvellent  leur  inscription  ou  en 
donnent  main-levée,  et,  si  leur  débiteur  ne  remplit  pas  ses  engage- 
ments, ils  ont  qualité  pour  le  poursuivre  en  justice  et  faire  exécuter 
les  condamnations  sur  ses  biens.  Les  obligataires,  au  contraire, 
n'ont  pas  un  mandataire  légal  chargé  de  faire  valoir  leurs  droits 
d'hypothèque  ou  de  privilège,  de  prendre  ou  renouveler  les  inscrip- 
tions, ou  d'en  donner  main-le\ée  après  payement.  D'un  autre  côté. 
ils  n'ont  pas,  comme  les  actionnaires,  le  droit  de  se  faire  représentci- 
en  justice,  dans  leur  intérêt  commun.  11  y  a,  à  cet  égard,  une  lacune 
dans  notre  législation.  Le  projet  de  loi  propose  de  la  faire  cesser:  il 
organise  un  mode  de  représentation  des  obligataires  pour  l'exercice 
des  actions  en  justice  qui  nous  paraît  rationnel.  Les  porteurs  d'obli- 
gations, formant  le  vingtième  au  moins   du  capital   représenté  par 
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eha(|i;e  série  d'obligations,  pourront  cliarger  ii  leurs  frais  un  ou  plu- 
sieurs mandataires  de  les  représenter  dans  un  intérêt  commun  devant 
les  tribunaux. 

Mais  nous  ne  donnons  pas  la  même  approbation  au  mode  de  no- 
mination proposé  par  le  gouvernement.  Le  projet  de  loi  porte  que  les 
eomniissaires,  cbargés  de  représenter  les  porteurs  d'obligations,  se- 
ront élus  dans  une  assemblée  générale  des  obligataires,  convoquée 
par  les  administrateurs  ou  gérants.  Cette  assemblée,  composée  de 
personnes  qui  ne  sont  liées  entre  elles  par  aucun  contrat,  dont  la 
constitution  n'est  réglée  par  aucune  loi,  est  une  chose  insolite. 
Pourquoi  ne  pas  faire  nommer  ces  mandataires  purement  et  simple- 
ment par  le  tribunal  de  commerce,  sur  la  réquisition  de  la  partie  la 
plus  diligente?  Sauf  cette  réserve  relative  au  système  de  nomination 
(les  représentants  dont  il  s'agit,  nous  estimons  ([uc  la  réforme,  limi- 
tée a  ces  deux  points,  est  juste  et  raisonnable. 

.Mais  la  commission  extra-parlementaire  ne  s'est  pas  arrêtée  à  ces 
deux  dispositions.  Elle  a  créé  au  profit  des  obligataires  un  ensemble 
de  droits  qui,  sans  leur  donner  aucune  garantie  nouvelle,  auraient 
l'inconvénient  d'établir,  dans  les  rapports  des  débiteurs  avec  leurs 
créanciers,  de  fâcheuses  complications  et  d'entraver  les  opérations 
sociales  par  des  formalités  aussi  gênantes  qu'inutiles. 

Le  projet  de  loi  ne  permet  aux  sociétés  d'émettre  des  obligations 
remboursables  par  voie  de  tirage  au  sort  à  un  prix  supérieur  au  prix 
d'émission,  qu'à  la  condition  que  les  obligations  rapporteront  3  0/0 
d'intérêt  au  moins,  et  que  toutes  seront  remboursables  par  la  même 
somme,  à  peine  de  nullité. 

L'exposé  des  motifs  reconnaît  que  les  emprunts  contractés  sous 
cette  forme  ne  sont  pas  des  loteries.  La  prime,  en  effet,  n'est  (|ue 
l'accessoire  de  l'intérêt  annuel,  puisqu'elle  ne  représente  chaque  an- 
née que  quelques  centimes  ;  elle  est  accordée  à  toutes  les  obligations, 
à  des  échéances  différentes.  Tous  ces  éléments  sont  exclusifs  de  ce 
(|ui  constitue  les  loteries  prévues  par  la  loi  pénale.  La  légalité  de 
ces  contrats  ne  peut  être  sérieusement  contestée.  11  ne  peut  venir  à 
l'esprit  de  personne  de  considérer  les  emprunts  effectués  par  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  et  par  le  Crédit  foncier  pour  îles 
sommes  qui  s'élèvent  à  plusieurs  milliards,  comme  des  loteries 
prohibées  par  la  loi  du  20  mai  1836.  Pourquoi,  dès  lors,  im- 
poser aux  compagnies  l'obligation  de  payer  au  moins  3  0/0  d'in- 
térêt? Jusqu'à  présent,  le  législateur  avait  cherché  à  protéger  les 
emprunteurs  contre  l'avidité  des  capitalistes.  La  nécessité  de  dé- 
fendre le  faible  contre  l'oppression  du  fort  pouvait  seule  justifier  les 
restrictions  apportées  par  la  loi,  dans  ce  cas,  à  la  liberté  des  conven- 
4°  ^ÉiuB,  T.  XXVI.  —  15  yuai  1881.  1.3 
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tions.  Maintenant  on  se  propose  de  faire  le  contraire.  Le  législateiii- 
intervient  dans  les  rapports  des  contractants  pour  interdire  an 
créancier  de  l'aire  au  débiteur  des  conditions  trop  avantageuses  I 
pour  assurer  au  prêteur  un  minimum  d'intérêt!!  Ou  ne  comprend 
pas.  d'ailleurs,  que  la  loi  puisse  imposer  le  même  taux  d'intérêt  :\ 
toutes  les  sociétés,  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  ou  a 
celle  d'Orléans,  par  exemple,  dont  le  crédit  est  égal  à  celui  de  l'Ktaf. 
et  à  telles  autres  petites  compagnies  qui  n'ont  (|u'une  solvabilité  dnu- 
teuse. 

Le  projet  prescrit  ensuite  une  série  de  formalités  puériles. 

Avant  toute  émission  d'obligations,  les  administrateurs  ou  les  gé- 
rants devront  publier  dans  le  Recueil  officiel  un  avis  énonçant  :  — 
l'objet  de  la  société  ;  —  la  date  de  l'acte  de  société  et  celle  de  la  pu- 
blication au  Recueil  officiel,  soit  de  l'extrait  de  cet  acte,  soit  des 
modifications  apportées  ultérieurement  aux  statuts;  —  le  montant 
des  obligations  déjà  émises  par  la  société  :  —  le  nombre  et  la  valeur 
nominale  des  obligations  à  émettre;  —  l'intérêt  à  payer  pour  cha- 
cune d'elles  ;  —  l'époque  et  les  conditions  de  remboursement  :  —  le 
dernier  bilan,  et  s'il  n'en  a  pas  été  dressé  encore,  la  situation  de  l.i 
société. 

Dans  les  cas,  soit  d'émission,  soit  de  mise  en  vente  publique  d'obli- 
gations, les  affiches,  prospectus,  insertions  dans  les  journaux,  circu- 
laires, ainsi  que  les  bulletins  de  souscription  ou  d'achat,  devront 
contenir  les  mêmes  énonciations. 

Ainsi,  chaque  fois  ((u'une  compagnie  de  chemins  de  fer,  par 
exemple,  aura  à  faire  l'émission  d'une  nouvelle  série  d'obligations, 
elle  devra  faire  insérer  dans  le  Recueil  officiel  toutes  les  indi- 
cations don*  nous  venons  de  parler.  Pour  certaines  compagnies, 
l'insertion  pourra  devenir  onéreuse.  La  société  devra  indiquer  no- 
tamment le  nombre  des  obligations  émises  et  à  émettre,  l'intérêt  a 
payer  à  chacune  d'elles,  l'époque  et  les  conditions  des  rembourse- 
ments. Il  ne  suffira  pas  de  faire  connaître  la  durée  de  l'amortisse- 
ment ;  la  société  sera  tenue  de  mentionner  les  conditions  du  rem- 
boursement, de  transcrire, par  conséquent,  les  tableaux  d'amortisse- 
ment de  clia([ue  série.  Cela  pourra  mener  loin.  11  faudra,  en  outre,  ) 
ajouter  une  copie  du  bilan.  Cette  publication,  dans  certains  cas. 
prendra  des  proportions  qu'on  ne  soupçonne  pas. 

Les  sociétés  seront  obligées  d'avoir  dans  leurs  bureaux  un  prati- 
cien habile  pour  surveiller  la  rédaction  si  compliquée  de  toutes  les 
pièces  et  l'accomijlissement  des  formalités  dont  nous  avons  donné 
rénumération.  Les  négligences  ou  les  oublis  coûteront  cher,  car 
toute  inrractidii  à  ces  |)rescriptions  sera    puiiif    d'uiu'  amende   de 
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50  francs  à  1.000  francs.  Pour  toute  indication  ou  dissimulation 
frauduleuse,  la  peine  sera,  en  outre,  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an.  Par  conséquent,  quand  il  y  aura  une  omission  quel- 
ion(iue  d'une  de  ces  nombreuses  prescriptions,  il  suffira  d'alléguer 
la  mauvaise  foi  des  administrateurs  pour  (|u'ils  puissent  être  traduits 
en  police  correctionnelle. 

Toutes  les  cnonciations  (juc  nous  venons  d'indiquer  doivent  être 
reproduites  sur  les  titres  des  ohliijations  provisoires  et  définitifs. 
Une  feuille  de  papier  de  grandeur  ordinaire  ne  suffira  pas,  pour  que 
chaque  obligation  puisse  contenir  tous  les  renseignements  précédem- 
ment énoncés,  notamment  les  tableaux  d'amortissement  de  la  série 
à  laquelle  le  titre  appartient,  et  de  toutes  les  autres  séries  anté 
rieures;  il  faudra  des  feuilles  de  papier  du  format  du  Times  et  un 
texte  en  très  petits  caractères,  et  encore  n'est-ii  pas  certain  fjiie 
cettî  dimension  soit  suffisante  !  Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse 
pousser  plus  loin  la  manie  de  tout  réglementer. 

Les  obligataires  auront  la  faculté  de  se  réunir  en  assemblées  géné- 
rales pour  nommer  un  ou  plusieurs  commissaires,  pris  ou  non  parmi 
eux.  Ces  commissaires  ne  pourront  pas  s'immiscer  dans  la  gestion 
des  aft'aires  sociales,  mais  ils  auront  droit  aux  mêmes  communi- 
cations, délivrances  de  pièces  et  de  copies  que  les  actionnaires,  sans 
pouvoir  cependant  prendre  part  aux  discussions  ni  aiLx  votes.  Les 
administrateurs  ou  gérants  des  sociétés  seront  tenus,  si  les  com- 
missaires l'exigent,  de  convoquer,  aux  frais  de  la  société,  l'assem- 
blée des  porteurs  d'obligations,  autant  de  fois  qu'il  y  aura  d'assem- 
blées générales  des  actionnaires.  Les  commissaires  pourront  aussi 
convoquer  eux-mêmes  les  obligataires  quand  ils  le  jugeront  utile, 
mais  aux  frais  de  ceux  d'entre  eux  qui  composeront  cette  assemblée 
spéciale.  -Vu  cas  où  des  sûretés  particulières,  comme  des  privilèges 
et  hypothèques,  appartiennent  aux  obligataires,  les  commissaires 
ont  qualité  pour  provoquer  et  consentir,  au  nom  des  porteurs,  tous 
actes  relatifs  à  ces  sûretés. 

Nous  avons  déjà  dit  plus  haut  qu'il  est  juste  de  donner  aux  obliga- 
taires un  moyen  légal  de  défendre  collectivement  leurs  droits  vis-à-vis 
de  la  société  et  de  faire  valoir  les  privilèges  et  hypothèques  qui 
peuvent  leur  être  accordés;  qu'il  convient  de  leur  attribuer,  à  cet 
effet,  le  droit  de  faire  nommer  par  le  tribunal  de  commerce  un  man- 
dataire pour  les  représenter  en  justice,  et  pour  prendre  des  inscrip- 
tions en  leur  nom  ou  d'en  donner  main-levée.  Une  disposition  nou- 
velle, réglant  l'exercice  de  ces  droits,  doit  être  acceptée  par  la 
commission  du  Sénat.  Mais  l'institution  des  assemblées  générales 
d'obligataires  et  la  création  de  commissaires  ayant   mission,  sous 
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leur  responsabilité  personnelle,  de  convoquer  ces  réunions  avant 
chaque  assemblée  générale  des  actionnaires  et  toutes  les  fois  (lu'il 
le  jugeront  opportun,  pour  soumettre  à  leur  contrôle  les  actes  de 
l'administration  sociale,  nous  paraissent  être  une  des  conceptions 
les  plus  dangereuses  du  projet  de  loi.  Les  fonctions  de  commis- 
saires deviendront  une  profession  qui  sera  exercée  par  des  agents 
d'affaires.  Il  faudra  évidemment  leur  allouer  un  traitement  annuel. 
Qui  supportera  cette  dépense  ?  Les  commissaires,  à  la  vérité,  n'au- 
ront pas  le  droit  de  prendre  part  aux  discussions  et  aux  votes  dans 
les  assemblées  des  actionnaires.  Les  auteurs  du  projet  de  loi  ont 
compris  qu'il  pourrait  y  avoir  conflit  d'intérêts  entre  les  actionnaires 
elles  obligataires.  Quand  une  société  voudrait  faire  un  nouvel  em- 
prunt pour  exécuter  un  travail  qu'elle  jugerait  utile,  pour  augmenter 
ses  opérations  et  étendre  ses  alfaires,  les  commissaires  considére- 
raient presque  toujours  de  leur  devoir  de  s'y  opposer,  afin  d'empê- 
cher l'augmentation  du  passif.  Un  débat  aurait  amené  souvent  du 
désordre  et  du  discrédit  pour  la  société.  Les  commissaires  ne  pour- 
ront donc  pas  discuter  dans  les  assemblées  des  actionnaires,  mais  ils 
auront  la  faculté  de  convoquer  une  assemblée  spéciale  d'obligataires 
où  ils  auront  seuls  la  parole  ;  les  administrateurs  ne  seront  pas  là 
pour  leur  répondre  ;  les  projets  et  les  actes  delà  société  seront  cri- 
tiqués, dénaturés  et  fréquemment  jugés  et  condamnés  par  une 
assemblée  qui  n'en  aura  qu'une  connaissance  insuffisante  et  inexacte. 
Une  discussion  contradictoire  dans  l'assemblée  des  actionnaires, 
qu'on  a  bien  fait  d'ailleurs  d'éviter,  aurait  peut-être  moins  d'incon- 
vénients que  ces  sortes  de  critiques  sans  contradiction  possible.  11 
n'y  a  pas  de  société  qui  puisse  résister  à  une  institution  aussi  dissol- 
\ante. 

Le  projet  du  gouvernement  charge  les  commissaires,  sous  leur 
responsabilité  personnelle,  de  surveiller  l'emploi  des  fonds  emprun- 
tés, si  la  destination  a  été  indiquée  lors  de  l'émission  des  obligations. 
Cette  attribution  peut  encore  créerdes  embarras  et  des  conflits.  Ainsi, 
supposons  qu'un  emprunt  ait  été  fait  pour  l'exécution  d'une  ligne  de 
chemin  de  fer.  L'ingénieur  de  la  compagnie  exécute  les  travaux  de 
la  manière  qu'il  juge  la  plus  avantageuse  pour  les  intérêts  de  la 
société.  Qu'arrivera-t-il  si  le  commissaire,  qui  a  la  surveillance  de 
l'emploi  des  fonds,  pour  faire  preuve  de  zèle  et  montrer  qu'il  gagne 
bien  son  traitement,  se  met  à  critiquer  les  projets,  s'il  prétend  qu'on 
aurait  dû  faire  une  tranchée  là  où  l'ingénieur  a  percé  un  tunnel,  ou 
(ju'un  autre  tracé  aurait  été  préférable  à  celui  (pii  a  été  adopté?  Qui 
aura  (pialité  poiu'  juger  le  désaccord  ? 

On  se  serait,  a  priori,  imposé  la  tâche  de  multiplier  les  formalités. 
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les  périls  et  les  frais  pour  rciiclre  plus  dil'ficilo  la  constitution  des  so- 
c'iéfcs,  de  créer  des  embarras  et  des  conflits  dans  leur  administration, 

i|u'on  n'aurait  pas  l'ait  autre  chose. 

Le  projet  de  loi,  qui  édicté  tant  de  dispositions  inutiles  et  même 
dangereuses  sur  les  droits  des  obligataires,  a  négligé  de  résoudre 
une  difficulté  sérieuse  et  très  controversée,  qui  se  présente  dans  les 
cas  de  liquidation  anticipée  des  sociétés. 

Un  exemple  la  fera  bien  comprendre.  Une  société  a  émis  des  obli- 
gations à  300  francs,  remboursables  à  500  francs  en  quatre-vingt-di.v- 
neuf  ans.  Ne  pouvant  plus  continuer  ses  affaires,  elle  se  dissout  après 
une  existence  de  dix  ans.  On  se  demande  ce  qui  est  dû,  à  ce  mo- 
ment, à  chaciue  obligataire.  D'après  le  droit  commun,  le  débiteur  perd 
le  Inhiélice  du  terme,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture,  ou  lorsqu'il 
a  diminué  les  sûretés  données  par  le  contrat  à  son  créancier;  ses  dettes 
deviennent  alors  exigibles.  On  en  conclut  que  les  obligataires  créan- 
ciers d'une  somme  de  500  francs,  payable  dans  une  période  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  peuvent  demander,  immédiatement  après 
la  faillite  ou  la  déconfiture,  le  payement  des  500  francs.  Cette  solution, 
([u'on  appuie  sur  un  texte  de  loi,  est  certainement  injuste.  La  prime 
n'est  évidemment  pas  due  en  totalité  à  ce  moment  aux  obligataires, 
puisqu'elle  n'est  acquise  que  par  la  durée  de  la  société.  La  déchéance 
du  terme  ne  doit  rendre  exigible  que  ce  qui  est  dû.  La  partie  de  la 
créance  qui  s'acquiert  par  le  temps  ne^peut  pas  devenir  exigible 
avant  la  réalisation  de  la  condition  à  laquelle  son  existence  même 
est  subordonnée.  Si  on  déclarait  la  totalité  de  la  prime  immédia- 
tement exigible,  on  aggraverait  la  condition  faite  au  débiteur  par  le 
contrat  ;  on  enrichirait  les  obligataires  à  ses  dépens. 

La  loi  belge  nous  paraît  avoir  résolu  cette  question  d'une  manière 
écpiitable.  Elle  décide  qu'en  cas  de  liquidation,  les  obligations  ne 
seront  admises  au  passif  que  pour  une  somme  totale  égale  au  capital 
qu'on  obtiendrait  en  ramenant  à  leur  valeur  actuelle,  au  taux 
de  5  0/0,  les  annuités  d'intérêt  et  d'amortissement  qui  restent  à 
échoir.  Chaque  obligation  est  admise  pour  une  somme  égale  au  quo- 
tient de  ce  capital,  divisé  par  le  nombre  des  obligations  non  encore 
éteintes. 

Une  disposition  analogue  devrait  être  insérée  dans  la  nouvelle  loi. 

La  commission  extra-parlementaire  a  réglé  par  un  ensemble  dt 
dispositions  les  conditions  d'existence  en  France  des  sociétés  étran- 
gères par  actions,  dont  la  loi  du  24  juillet  1807  ne  s'était  pas  oc- 
cupée. 
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En  principe,  les  sociétés  étrangères,  constituées  conrorniénientaux 
lois  de  leurs  pays  d'origine,  ont  sur  le  territoire  français,  suivant  les 
principes  de  notre  code  civil,  une  existence  légale.  Elles  y  ont  les 
mêmes  droits  que  tous  les  étrangers.  Elles  jouissent  des  droits  civils 
(jui  sont  accordés  aux  Français  par  la  nation  à  laquelle  elles  appar- 
tiennent. Elles  peuvent  être  citées  devant  les  tribunaux  français  pour 
Texécution  des  obligations  par  elles  contractées  en  France  ou  à 
l'étranger  avec  un  Français.  Réciproquement,  elles  ont  le  droit  de  citer 
les  Français  dev'ant  nos  tribunaux,  pour  les  faire  condamner  à  exé- 
cuter les  obligations  qu'ils  ont  contractées  à  leur  égard. 

Pendant  longtemps,  on  n'a  fait  aucune  distinction  entre  les  diverses 
sociétés  :  qu'elles  fussent  en  nom  collectif,  en  commandite  ou  ano- 
nymes, peu  importait.  Il  suffisait  qu'elles  eussent  été  constituées  ré- 
gulièrement d'après  la  législation  de  leur  Etat,  pour  avoir  toutes, 
sans  distinction,  une  existeiKïe  légale  en  France.  Mais,  à  la  suite  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  qui,  à  notre  avis,  avait  fait 
une  fausse  interprétation  de  la  loi,  des  difficultés  se  sont  élevées  entre 
le  gouvernement  français  et  le  gouvernement  belge  sur  la  condition 
des  sociétés  anonymes  étrangères  en  Belgique  et  en  France.  Ces  dif- 
ficultés ont  été  tranchées  par  une  loi  belge  du  14  mars  1855  et  par 
une  loi  française  du  30  mai  1857.  Cette  dernière  loi  porte  que  les 
sociétés  anonymes,  qui  sont  soumises  à  l'autorisation  du  gouver- 
nement belge  et  qui  l'ont  obtenue,  peuvent  exercer  leurs  droits  et  ester 
en  justice  en  France.  Les  sociétés  anonymes  des  autres  pays,  sou- 
mises à  l'autorisation  de  leurs  gouvernements,  jouiront  de  la  même 
faculté,  en  vertu  d'un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique. 

Dans  ces  dernières  années,  depuis  que  la  France  et  plusieurs  autres 
Etats,  notamment  la  Belgique,  l'Allemagne  et  l'Espagne,  ont  sup- 
primé l'autorisation  gouvernementale  pour  la  constitution  des  so- 
ciétés anonymes,  des  controverses  se  sont  élevées  sur  l'application 
de  la  loi  du  30  mai  1857  aux  sociétés  anonymes  des  pays  où  elles  sont 
ilispensées  de  l'autorisation;  des  jugements  et  arrêts  ont  été  rendus 
en  sens  contraire  sur  ces  questions.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper 
de  ces  décisions  judiciaires  dans  ce  travail,  qui  est  consacré  exclusi- 
vement à  l'examen  des  textes  nouveaux. 

Le  projet  du  gouvernement  détermine  d'une  manière  générale  les 
<lroits  qui  appartiennent  en  France  aux  sociétés  étrangères  par  actions 
et  les  obligations  qui  leur  sont  imposées,  et  ses  stipulations  sont 
telles  qu'il  nous  fait  reculer  d'un  siècle.  En  effet,  le  code  civil  n'exige 
des  étrangers  ou  des  sociétés  étrangères  qui  veulent  contracter  ou 
plaider  en  France,  aucune  autorisation  préalable  du  gouvernement 
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français.  La  loi  du  30  mai  1857  n'a  fait  d'exception  à  cette  règle 
(|u'à  l'égard  des  sociétés  anonymes  seulement.  Les  sociétés  en  nom 
collectif  ou  en  commandite  étrangères,  comme  tous  les  étrangers,  ont 
toujours  la  faculté  d'exercer  leurs  droits  et  d'ester  en  justice  sans 
autorisation.  .\u  contraire,  le  projet  du  gouvernement  étend  à  toutes 
les  sociétés,  sans  distinction,  l'exception  (jue  la  loi  de  1857  a  créée 
pour  les  sociétés  anonymes.  Par  .suite,  désormais  les  sociétés  étran- 
iières  par  actions,  quoique  régulièrement  constituées  d'après  les  lois 
de  leur  nation,  ne  pourront  exercer  sur  notre  territoire  les  droits  ac- 
cordés aux  étrangers,  cpie  si  elles  y  ont  été  autorisées  par  un  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique.  Ainsi, 
les  sociétés  en  nom  collectif  par  actions  (les  sociétés  en  nom  collectif 
peuvent  avoir  des  actions),  les  sociétés  en  commandite  étrangères, 
(lui-jusqu'à  présent  avaient  eu  chez  nous  incontestablementles  mêmes 
droits  que  les  autres  étrangers,  n'y  auront  plus  à  l'avenir  d'existence 
légale,  à  moins  qu'un  décret  ne  la  leur  ait  conférée.  Personne,  à 
notre  connaissance,  n'a  jamais  demandé  cette  nouvelle  dérogation 
au  droit  commun.  Les  nations  étrangères,  qui  seront  probablement 
étonnées  de  cette  interdiction  que  rien  ne  justifie,  ne  manqueront  pas 
assurément  d'user  de  représailles  à  notre  égard.  Nos  sociétés  fran- 
çaises en  commandite  et  en  nom  collectif,  qui  ont  toujours  eu  la  fa- 
culté de  contracter  et  de  plaider  à  l'étranger,  seront  sans  doute  fort 
surprises,  le  jour  où  elles  seront  privées  de  ces  droits  par  une  me- 
sure de  réciprocité. 

Si  le  législateur  veut  réglementer  à  nouveau  cette  matière,  au  lieu 
d'étendre  l'exception  de  la  loi  du  30  mai  1857,  il  doit  revenir  pu- 
rement et  simplement  aux  principes  généraux  du  droit,  tels  qu'ils 
étaient  appliqués  par  la  jurisprudence  française  avant  cette  dernière 
loi,  et  admettre  que  les  sociétés  étrangères,  quelles  qu'elles  soient, 
'Ml  nom  collectif,  en  commandite  ou  anonymes,  par  actions  ou  autre- 
ment, jouissent  de  tous  leurs  droits  en  France,  si  elles  sont  consti- 
tuées conformément  aux  lois  de  leurs  pays;  qu'elles  peuvent  con- 
tracter et  plaider  sur  notre  territoire,  sans  aucune  autorisation  du 
gouvernement  français.  Il  ne  doit  y  avoir  d'exception  (jue  dans  les 
cas  où  les  sociétés  françaises  ne  jouiraient  pas  des  mêmes  pré- 
rogatives dans  les  pays  auxquels  les  sociétés  étrangères  appar- 
tiennent. 

La  Belgique  a  abrogé  depuis  longtemps  sa  loi  du  24  mars  1855, 
qui  était  corrélative  à  la  loi  française  du  30  mai  1857.  Elle  a  ouvert 
■«es  portes  à  toutes  les  sociétés  étrangères,  commerciales,  industrielles 
iiu  financières.  D'après  la  nouvelle  loi  du  18  mai  1873,  toutes  les 
^iicictes  étrangères,  anonymes  ou  autres.  ])euvent  faire  leurs  opéra- 
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fions  et  ester  en  justice  en  Belgique-.  Nous  n'avons  qu'à  suivre  cet 
exemple,  et  à  abroger,  de  notre  côté,  la  loi  du  30  mai  1857. 

Le  projet  de  loi  n'exige  pas  seulement  une  autorisation  générale 
pour  que  les  sociétés  étrangères  puissent  opérer  en  France;  il  lein- 
impose,  quand  elles  ont  une  succursale  sur  notre  territoire,  à  peine 
de  nullité,  toutes  les  formalités  de  publicité  prescrites  pour  les  so- 
ciétés françaises.  Tous  les  actes  émanant  des  succursales  devront 
porter  en  tète  la  mention  :  «  société  étrangère  »,  suivie  de  l'indication 
du  lieu  de  constitution  de  la  société  et,  en  outre,  l'indication  som- 
maire de  l'objet  et  de  la  durée  de  la  société,  la  date  de  l'acte  consti- 
tutif et  de  sa  publication  an  Recueil  officiel,  le  montant  des  actions  et 
leur  valeur  nominale.  Les  infractions  à  ces  formalités  sont  punies 
d'une  amende  de  .500  francs  à  10.000  francs,  et  d'un  emprisonne- 
ment de  (|uinze  jours  à  six  mois. 

Quand  même  elles  n'auraient  aucune  succursale  eu  France,  la  loi 
proposée  les  assujettit  à  toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi  fran- 
çaise pour  la  souscription  et  la  négociation  de  leurs  actions  et  obli- 
gations. 

Ainsi,  les  actions  des  sociétés  étrangères  ne  pourront  être  émises 
ou  négociées  en  France  qu'autant  qu'elles  ne  seront  pas  de  moins  de 
100  ou  500  francs,  suivant  le  montant  du  capital  social;  et  qu'après 
la  souscription  de  la  totalité  du  capital,  le  versement  du  quart  et  la 
constitution  de  la  société.  Lorsqu'une  société  étrangère  voudra  se 
constituer  au  moyen  d'une  souscription  publique  en  France,  elle 
devra,  comme  les  sociétés  indigènes,  faire  publier  ses  statuts  dans 
le  Recueil  officiel,  dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  sous- 
cription, et  les  bulletins  de  souscription  indiqueront  sommairement 
l'objet  de  la  société  ;  le  montant  du  capital  social  ;  la  partie  du  ca- 
pital représenté  par  des  apports  en  nature  et  celle  qui  est  et  sera 
réalisée  en  espèces;  les  avantages  particuliers  réservés  aux  fonda- 
teurs; enfin,  la  date  de  la  publication  de  l'acte  de  société  dans  le 
Recueil  officiel. 

Les  mêmes  énonciations  seront  faites  dans  les  affiches,  prospec- 
tus, insertions  dans  les  journaux  et  circulaires. 

Si  une  société  étrangère  veut  faire  une  émission  d'obligations  sur 
notre  territoire,  il  faudra  ([u'ellc  fasse  pul)lierdans  le  Recueil  officiel 
à  peu  près  les  mêmes  renseignements,  et  qu'elle  indique,  en  outre, 
le  montant  des  obligations  déjà  émises  par  elle,  le  nombre  et  la  va- 
leur nominale  des  obligations  h  émettre,  l'intérêt  à  |)ayer,  l'époque 
et  les  conditions  du  remboursement,  le  dernier  bilan,  et  s'il  n'en  a 
pas  été  dressé  encore,  la  situation  de  la  société. 
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Il  faudra  donner  toutes  ces  indications  dans  les  prospectus,  circu- 
laires, et  dans  les  bulletins  de  souscription  et  d'achat. 

Et,  chose  à  noter,  les  titres  qui  seront  ainsi  souscrits  ou  négociés 
en  France,  devront  reproduire  également  ces  énonciations.  Si  la  so- 
ciété a  déjà  fait  dans  son  pays  d'origine  l'émission  d'une  partie  de 
ses  obligations,  ses  titres  auront  des  textes  différents.  Ceux  qu'elle 
aura  placés  chez  elle  ne  porteront  aucune  énonciafion;  ceux  qu'elle 
\  ûudra  négocier  en  France  devront,  au  contraire,  mentionner  tout 
ce  qui  est  prescrit  par  notre  loi.  La  circulation  des  titres,  qui  a  lieu 
actuellement  sur  tous  les  marches  de  l'Europe,  se  trouvera  entravée 
par  des  exigences  aussi  puériles. 

Toutes  les  prescriptions  relatives  à  la  souscription  et  à  la  négocia- 
tion des  titres  de  sociétés  étrangères  motiveraient,  en  cas  d'infrac- 
tion, des  condamnations  pouvant  s'élever  à  10.000  francs  d'amende 
l't  à  six  mois  de  prison. 

11  est  évident  que  toutes  les  formalités  minutieuses  et  tracassières 
que  nous  venons  d'exposer,  que  des  amendes  de  10.000  francs  et  un 
emprisonnement  de  six  mois  pour  chaque  contravention,  effrayeraient 
les  administrateurs  des  sociétés  étrangères.  Ils  se  mettraient  en 
(piète  d'autres  pays  plus  hospitaliers,  plus  intelligents  de  leurs 
propres  intérêts  et  régis  par  une  législation  moins  exigeante.  Le 
marché  de  Paris,  qui  est  devenu  un  centre  de  négociations  impor- 
tant pourles  valeurs  internationales,  le  rival  des  principaux  marchés 
de  l'Eiu-ope,  sera  donc  délaissé  au  profit  des  places  de  Londres, 
d'.Vmsterdam,  de  Francfort  et  surtout  de  la  place  de  Berlin,  qui  fait 
de  grands  efforts  pour  appeler  à  elle  les  opérations  sur  les  titres 
étrangers.  Le  ministre  des  finances  aurait  dû  être  consulté  au  sujet 
de  dispositions  qui  peuvent  avoir  de  si  tristes  résultats  au  détriment 
du  crédit  public. 

Si  la  loi  rétrograde  qu'on  nous  propose  avait  existé  avant  la  guerre 
de  1870,  le  payement  de  l'indemnité  de  guerre  due  à  l'.\llemagne 
aurait  été  réalisé  dans  des  conditions  désastreuses.  Les  capitahstes 
français  se  sont  trouvés  détenteurs  en  187 1  et  1872  d'une  grande 
quantité  de  titres  étrangers.  La  France  était  ainsi  créancière  de 
l'Europe  pour  des  sommes  considérables,  avec  lesqu^les  elle  s'est 
procuré  les  valeurs  de  change,  qui  ont  été  affectées  à  la  libération 
d'une  partie  de  notre  dette  envers  l'Allemagne,  et  qui  lui  ont  donné  le 
moyen  d'éviter  la  crise  monétaire  formidable  dont  nous  étions  me- 
nacés. Prenons  garde  d'ébranler  par  des  tracasseries  notre  marché 
linancier. 

Des  mesures  restrictives  sont  d'ailleurs  inutiles.  Les  capitaux  fran- 
çais sont  déjà  complètenient  sauvegardés.  Les  valeurs  étrangères  ne 
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peuvent  être  négociées  en  France,  aux  termes  du  décret  du  0  fé- 
vrier 1880.  qu'avec  les  autorisations  du  ministre  des  finances  et  de 
la  chambre  syndicale  des  ajïents  de  change.  Le  régime  des  décrets 
d'administration  publique  en  cette  matière  est  préférable  à  celui  de 
la  loi,  car  les  décrets  peuvent  être  modifiés  par  le  pouvoir  exécutif 
suivant  les  circonstances. 

Le  projet  de  loi  assujettit  les  sociétés  étrangères  de  la  nature  des 
tontines  et  les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  mutuelle  ou  à 
primes,  à  l'autorisation  et  à  la  surveillance  du  gouvernement  fran- 
çais. Cette  autorisation  sera  nécessaire  même  pour  les  sociétés  qui 
auraient  été  déjà  régulièrement  autorisées  dans  leur  pays  d'origine, 
et  quand  même  les  sociétés  anonymes  de  ce  pays  seraient  autorisées 
par  un  décret  général  d'administration  publique,  à  contracter  et  à 
ester  en  justice  en  France.  C'est  là  une  grave  innovation.  Avant  la 
loi  du  24  juillet  1867,  toutes  les  sociétés  anonymes  françaises  étaient 
soumises  à  l'autorisation  gouvernementale.  Néanmoins  notre  légis- 
lation n'exigeait  pas  que  les  sociétés  anonymes  étrangères,  même  les 
tontines  et  les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  fussent  spéciale- 
ment et  particulièrement  autorisées  par  le  gouvernement  français  ; 
un  décret  général  était  suffisant. 

L'autorisation  et  la  surveillance  du  gouvernement  français  sont 
exigées  par  le  projet  de  loi  moins  pour  protéger  les  assurés  que  pour 
défendre  les  compagnies  d'assm'ances  indigènes  contre  la  concur- 
rence des  compagnies  étrangères.  L'exposé  des  motifs  dit  expres- 
sément que  si  ces  dernières  sociétés  n'étaient  pas  assujetties  en 
l'rance  aux  deux  formalités  dont  il  s'agit,  elles  seraient  en  situation 
(le  lutter  avec  trop  d'avantages  contre  les  sociétés  françaises  analo- 
gues. «  On  peut  aller,  ajoute-t-il,  jusqu'à  traiter  chez  soi  les  étran- 
gers comme  les  nationaux,  mais  l'hospitalité  n'exige  pas  qu'on  aille 
au  delà.  » 

Les  membres  de  la  commission  extra-parlementaire,  qui  ont  sug- 
géré ces  précautions  tutélaires,  seront  probablement  très  étonnés  d'ap- 
prendre que  les  sociétés  françaises  ne  veulent  pas  de  cette  protec- 
tion. La  Compagnie  d' assurances  générales,  la  Nationale,  le  Phëniù:, 
le  Crédit  viager,  la  Caisse  générale  des  familles,  l'Urbaine,  l'Al- 
liance, le  Soleil,  T Aigle,  la  Confiance,  t Abeille,  la  France,  le 
Nord,  la  Providence,  la  Métropole,  le  Progrès  national,  ont 
adressé  une  note  au  ministre  de  la  justice  pour  protester  contre 
cette  partie  du  projet  de  loi.  Elles  considèrent  que  l'autorisation 
gouvernementale  n'aurait  aucune  utilité,  car  «  on  ne  peut  pas  ad- 
mettre, dit  cette  note,  (|ue  le  gouvernement  français  vérifierait  si  les 
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«•(iiiipagnies  étrangères  ont  rempli  les  obligations  que  les  lois  de 
leurs  pays  leur  imposent  pour  le  versement  de  leur  capital  social, 
leur  constitution,  la  composition  de  leurs  conseils  d'administration, 
«f  ((uil  examinerait  leurs  statuts.  »  Klles  disent  «  qu'il  en  serait  de 
même  de  la  surveillance  du  gouvernement  à  l'égard  de  ces  com- 
pagnies; que  cette  surveillance  ne  serait,  comme  l'autorisation, 
qu'une  apparence,  un  mot  sans  signification  et  sans  portée  ».  Elles 
«'Il  concluent  que  les  dispositions  du  projet  ne  donneraient  aucune 
garantie  réelle.  Néanmoins  «  le  public  ne  manquerait  pas  de  croire 
<Hie  les  compagnies  étrangères  sont  assimilées  aux  Compagnies  fran- 
çaises et  qu'elles  présentent,  à  tous  les  points  de  vue,  des  garanties 
l'galcs  et  identiques  ». 

Les  compagnies  françaises  ont  une  autre  raison  pour  demander 
le  rejet  de  ce  texte.  Elles  sont  convaincues  que  l'exigence  nouvelle 
de  la  loi  déterminerait  les  autres  gouvernements  à  imposer  aux 
l'ompagnies  françaises  qui  opèrent  sur  leurs  territoires,  l'obliga- 
tion d'obtenir  également  une  autorisation  spéciale  des  autorités 
étrangères.  Toutes  les  compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie 
exploitent  leur  industrie  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Italie,  en  Es- 
pagne, en.-Vutriche-Hongrie,  en  Suisse, dans  le  grand-duclié  du  Luxem- 
bourg et  même  en.\llemagne,  sans  être  astreintes  à  aucune  autorisa- 
lion,  ni  à  aucune  surveillance  des  gouvernements  de  ces  pays.  Il  est 
évident  ((u'après  le  vote  de  la  loi  proposée  les  mêmes  mesures  se- 
raient prises  immédiatement  par  les  autres  nations  contre  nos  so- 
ciétés. La  crainte  d'inévitables  représailles  doit  appeler,  de  notre 
part,  de  sérieuses  réflexions  sur  cette  imprudente  réforme. 

Le  ministre  de  la  justice  va  encore  plus  loin.  Il  soumet  les  so- 
ciétés étrangères  par  actions  d'assurances  sur  la  vie,  aux  dispositions 
de  la  loi  française. 

Cette  proposition  est  absolument  inadmissible.  L'état  et  la  capa- 
••ité  des  sociétés  et  des  personnes  sont  régis  par  les  lois  de  leurs 
pays,  même  sur  les  territoires  étrangers.  Les  statuts  d'une  société 
étrangère  constituée  conformément  aux  lois  de  sa  nation  sont  obliga- 
toires en  France  aussi  bien  que  le  statut  personnel  d'un  étranger.  Si 
la  constitution  de  ces  sociétés  devait  être  soumise  aux  lois  de  chaque 
Ktat  dans  letiuel  elles  exercent  leur  industrie,  il  faudrait  en  con- 
clure qu'une  société  peut  avoir  en  même  temps  plusieurs  statuts  dif- 
férents, ce  qui  est  im|^ossible.  Nous  pouvons  exclure  de  notre  terri- 
toire, législativement,  lescompagnies  d'assurances  étrangères;  mais 
il  ne  nous  est  pas  permis,  sans  violer  les  principes  du  droit  des  gens, 
<le  décider  que  l'état  et  la  capacité  des  étrangers  ou  des  sociétés 
étrangères  seront  régis  par  la  loi  française. 
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Le  projet  du  gouvernement,  aggrave  notablement  le  système  des 
pénalités  de  la  loi  du  24  juillet  18G7.  Presque  toutes  les  infractions 
aux  nombreuses  prescriptions  nouvelles  qu'il  édicté  sont  érigées  en 
délits  et  punies  d'amendes,  et  en  outre,  dans  presque  tous  les  cas, 
d'emprisonnement.  Quant  aux  délits  déjà  prévus  par  la  loi  du 
24  juillet  18G7.  et  que  cette  loi  réprime  par  des  amendes  seulement, 
le  projet  du  gouvernement  y  ajoute  généralement  la  peine  de  la  prison. 

Les  lois  étrangères  sur  les  sociétés  appliquent  rarement  cette 
dernière  peine.  La  loi  belge  notamment,  qui  pourtant  est  une  des 
plus  sévères,  ne  punit  de  la  prison  que  les  faits  constitutifs  d'escro- 
((uerie  et  la  distribution  de  dividendes  fictifs. 

Les  pénalités  qu'on  propose  sont  d'une  exagération  évidente. 

Suivant  la  loi  du  24  juillet  1807,  la  déclaration  erronée  du  ver- 
sement total  ou  partiel  du  capital  social  annule  la  société,  mais  elle 
ne  constitue  pas  un  délit.  Des  questions  délicates  surgissent  souvent 
sur  l'application  des  prescriptions  relatives  à  ces  constatations.  Un 
associé,  par  exemple,  a  fait  son  apport  en  valeurs,  ou  par  des  vire- 
ments. Y  a-t-il  là  un  versement  dans  le  sens  de  la  loi?  Les  tribunaux 
ont  rendu,  à  cet  égard,  des  décisions  différentes.  N'est-il  pas  exces- 
sif d'appliquer  à  des  faits  de  cette  nature,  dont  la  criminalité  est  si 
douteuse,  une  amende  de  500  à  10.000  francs  et  un  emprisonnement 
de  un  mois  à  deiLX  ans  ? 

L'émission  ou  la  négociation  d'actions  de  sociétés  constituées 
contrairement  à  la  loi  ne  sont  punies  actuellement  que  d'une  simple 
amende.  Le  projet  de  loi  propose  d'y  ajouter  un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  six  mois,  et  même  d'élever  cette  dernière  peine  jus- 
qu'à deux  ans,  s'il  s'agit  d'actions  d'une  société  dont  le  capital  n'a 
pas  été  entièrement  souscrit,  ou  dont  les  versements  n'ont  pas  été 
effectués.  Cette  aggravation  de  peine  n'est  pas  justifiée.  Les  législa- 
tions étrangères,  notamment  la  loi  italienne,  déclarent  nulles  lesnégo- 
ciationsd'actions  de  sociétés  nonlégalement  constituées;  celui  qui  les 
a  aliénées,  peut  être  contraint  à  restituer  les  sommes  qui  lui  auront 
été  payées  ;  mais  les  négociations  ne  sont  punies  d'aucune  peine 
correctionnelle. 

L'émission  et  la  négociation  des  actions  des  sociétés  étrangères  de 
moins  de  100  francs  pour  un  capital  social  de  200.000  francs,  ou  de 
500  francs  pour  un  capital  supérieur  à  cette  somme,  ne  sont  pas  pu- 
nies par  la  loi  actuelle,  et  le  décret  du  6  février  1880  se  borne  à  dé- 
fendre l'admission  de  ces  titres  à  la  cote  officielle  des  marchés  fran- 
çais. On  propose  de  punir  également  cette  infraction  d'une  amende 
de  500  à  10.000  francs  et  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à 
six  mois. 
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Le  projet  de  loi  frappe  d'amende  et  de  prison  toutes  les  personnes 
i|ui  ont  participé  à  la  négociation  de  ces  titres  ou  (jui  en  ont  publié 
la  valeur.  Cependant,  il  faut  reconnaître  que  les  agents  de  change  et 
les  directeurs  de  journaux  ne  peuvent  pas  facilement  vérifier  la  ré- 
gularité de  la  constitution  des  sociétés.  Pour  cette  complicité  pres- 
(|ue  toujours  inconsciente,  résultant  de  la  publicité  qu'ils  donnent, 
une  amende  de  500  à  10.000  francs  n'était-elle  pas  suffisante,  sans 
qu'il  fût  nécessaire  d'aggraver  la  répression  par  un  supplément  de 
jieine  de  quinze  jours  à  six  mois  de  prison  ? 

l^e  ministre  de  la  justice  classe  comme  délit  le  fait  d'avoir  com- 
mencé les  opérations  avant  la  constitution  définitive  delà  société;  ce 
fait  n'implique  pas  cependant,  à  lui  seul,  de  la  part  des  administra- 
teurs des  intentions  frauduleuses.  Il  ne  devrait  créer  qu'une  respon- 
sabilité civile;  à  plus  forte  raison  ne  doit-on,  en  aucun  cas,  le  frap- 
per d'emprisonnement. 

Si  les  administrateurs  de  sociétés  étrangères  ayant  une  succursale 
en  France  commencent  les  opérations  sociales  avant  l'accomplisse- 
ment des  formalités  de  publicité,  le  projet  de  loi  les  punit  des  mêmes 
peines. 

Les  personnes  qui,  au  moyen  d'actions  dont  elles  ne  sont  pas  pro- 
priétaires, créent  une  majorité  fictive  dans  une  assemblée  générale, 
sont  passibles,  d'après  la  loi  du  24  juillet  1867  d'une  amende  de 
500  à  10.000  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  six  mois, 
s'il  est  établi  qu'elles  ont  agi  frauduleusement.  Le  projet  de  loi  sup- 
prime, dans  sa  nouvelle  rédaction,  le  mot  frauduleusemenl,  c'est  le 
fait  matériel  qu  il  atteint.  Cette  innovation  n'est  pas  acceptable.  Le 
fait  dont  il  s'agit,  loin  d'avoir,  par  lui-même,  un  caractère  nécessai- 
rement frauduleux,  peut  au  contraire  dans  certains  cas  être  imposé 
par  les  circonstances.  Quelquefois,  les  statuts  des  sociétés  exigent, 
pour  la  validité  de  la  constitution  de  leurs  assemblées  générales,  la 
présence  d'un  nombre  minimum  d'actionnaires.  Par  suite  de  la  con- 
centration des  titres  en  quelques  mains  seulement,  il  peut  se  faire 
que  le  nombre  d'actionnaires  exigé  pour  la  validité  des  délibérations 
des  assemblées  générales  n'existe  pas  ;  on  se  trouve  alors  dans  la 
nécessité  de  répartir  les  actions  entre  plusieurs  personnes  qui,  en 
réalité,  ne  sont  pas  propriétaires,  et  qui  n'acceptent  cette  mission  que 
par  obligeance,  pour  donner  aux  assemtdées  générales  le  moyen  de 
délibérer  conformément  aux  prescriptions  des  statuts.  L'acte  que  le 
projet  incrimine  peut  donc,  suivant  les  circonstances,  être  innocent 
ou  coupable.  Il  convient  de  laisser  aux  tribunaux  la  faculté  d'appré- 
cier les  intentions  etje  préjudice,  et  de  leur  donner  à  cet  égard  la 
plus  grande  latitude. 
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On  (leniande  l'application  d'une  amende  de 500  i\  10.000  francs  et 
d'un  emprisonnement  de  un  an  à  cinq  ans,  aux  administrateurs  qui 
ont  payé  des  intérêts  aux  actionnaires  après  la  période  de  |)reniier 
établissement.  On  croit  apparemment  qu'il  est  toujours  facile  de  dé- 
fmir  l'épocpie  à  laquelle  cette  période  se  termine.  II  peut  y  avoir,  an 
contraire,  à  cet  égard,  de  sérieuses  controverses,  comme  le  prou- 
vent celles  qui  se  sont  produites  pour  le  règlement  des  dépenses 
des  chemins  de  fer  rachetés  par  l'État.  Les  administrateurs  d'une 
société  peuvent  donc  se  tromper  sur  ce  (jui  constitue  la  période  de 
premier  établissement.  Si  le  tribunal  correctionnel  ne  partage  pas 
leur  opinion  sur  ces  difficultés,  ils  pourront  être  condamnés  à  une 
amende  de  lO.O(X)  francs  et  à  cin((  ans  de  prison  :  c'est  excessif. 

Les  contraventions  aux  dispositions  des  statuts  (pii  interdisent  cer- 
tains genres  d'opérations  seront  punies  d'une  amende  de  500  francs 
à  10.000  francs  et  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  un  an. 
Cette  disposition  est  une  des  plus  graves  du  projet  de  loi,  car  il  ii'> 
a  probablement  pas  un  seul  conseil  d'administration  qui  n'ait  com- 
mis ces  sortes  de  contraventions,  sans  se  douter  ((u'il  fit  un  acte  dé- 
lictueux. Les  sociétés  ([ui  ont  pour  objet  une  affaire  ou  des  opération^ 
déterminées,  ne  sont  pas  autorisées  légalement  à  en  faire  d'autres  : 
généralement  leurs  statuts  le  défendent  expressément.  Cependant,  il 
arrive  quehiuefois  que  les  administrateurs,  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété elle-même,  acceptent  des  affaires  ({ui  ne  sont  pas  strictement 
statutaires.  Ils  agissent,  dans  ce  cas,  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle. Si  l'opération  donne  des  bénéfices,  la  société  en  profde:  si 
elle  produit  des  pertes,  les  administrateurs,  qui  l'ont  faite  à  leurs 
risques  et  périls,  sont  tenus  de  la  dédommager.  Le  conseil  d'admi- 
nistration a  le  droit,  suivant  la  législation  existante,  d'employer  les 
réserves  de  la  société  à  des  opérations  qu'il  ne  lui  est  pas  permis 
de  faire  avec  le  capital  social.  Désormais,  avec  le  texte  formel  et  gé- 
néral de  la  nouvelle  loi,  ce  mode  d'emploi  des  fonds  de  réserve  lui 
sera  interdit  sous  peine  d'amende  et  de  prison.  Il  y  a  quelquefois 
des  affaires  complexes  :  à  côté  de  l'opération  principale,  qui  rentre 
dans  les  termes  des  statuts,  on  trouve  des  opérations  accessoires 
qui  sont  anti-statutaires;  quand  des  affaires  de  cette  nature  se  pré- 
sentent, les  administrateurs,  ne  s'inspirant  que  de  l'intérêt  de  la 
société,  n'hésitent  pas  à  faire  profiter  leurs  actionnaires  des  avan- 
tages qui  peuvent  en  résulter.  S'ils  doivent  encourir  une  peine  de 
10.000  francs  d'amende  et  d'un  an  de  prison,  ils  s'abstiendront  évi- 
demment, et  la  société  sera  privée  de  la  totalité  des  bénéfices  de  l'af- 
faire. La  loi  allemande  du  11  juin  1870  a  prévu  le  cas  de  violation 
des  statuts  par  les  administrateurs  des  sociétés  anonvmes.  Klle  n'ap- 
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plique  à  ce  fait  aucune  pénalité.  Les  prescriptions  de  la  loi  ont  pour 
sanction  la  responsabilité  civile  des  auteurs  de  ces  infractions. 
«  Les  membres  de  la  direction,  dit  cette  loi,  (|ui  dépassent  les  limites 
de  leur  mandat  en  agissant  contrairement  aux  dispositions  du  titre 
du  contrat  de  société,  répondent  personnellement  et  solidairement 
du  préjudice  ainsi  causé.  »  La  loi  italienne  du  2  avril  1882  contient 
des  dispositions  analogues;  elle  porte  que  «  les  administrateurs  ne 
peuvent  faire  d'autres  opérations  que  celles  expressément  mention- 
nées dans  l'acte  constitutif,  et  qu'en  cas  de  transgression,  ils  seront 
responsables  tant  envers  les  tiers  qu'envers  la  société.  »  Mais  ils 
ne  sont  passibles  d'aucune  condamnation  pénale. 

Les  administrateurs  qui  ont  acheté  des  actions  de  leurs  socié- 
tés, contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi ,  sont  punis  d'une 
amende  de  500  francs  à  1.000  francs  et  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  un  an.  Cette  disposition  a  été  prise  dans  la  loi  belge. 
Cet  emprunt  n'est  pas  heureux.  En  principe,  les  administrateurs  n'ont 
pas  le  droit,  en  dehors  des  cas  dont  nous  avons  parlé  précédemment, 
de  faire  cette  opération.  Si,  par  des  achats  d'actions,  ils  ont  causé  un 
préjudice,  ils  doivent  le  réparer.  Mais  s'ils  ont  fait  ces  achats  loyale- 
ment et  pour  un  motif  légitime,  si  la  société  et  les  tiers  n'en  ont 
éprouvé  aucun  dommage,  pourquoi  vme  condamnation  à  l'amende  et 
à  la  prison?  Lorsque  des  actions  régiUièrement  achetées  pour  être 
annulées  sont  revendues,  il  y  a  également  dans  ce  fait  un  délit  puni 
des  mêmes  peines.  Cette  disposition  pourra  empêcher  des  opérations 
utiles  et  honnêtes.  Il  peut  arriver,  en  effet ,  qu'avant  d'avoir  effec- 
tué l'annulation  des  actions  achetées,  la  société  ait  besoin  de  se 
créer  des  ressources  momentanées  pour  la  réalisation  d'une  affaire 
avantageuse.  Pourquoi,  dans  ce  cas,  lui  interdire  la  revente  de  ces 
actions,  sauf  à  les  racheter  ensuite  après  la  liquidation  de  l'affaire  ? 
Il  n'y  a  dans  la  double  opération  dont  nous  parlons  ni  agiotage,  ni 
dommage  pour  personne  :  il  y  a,  au  contraire,  profit  pour  la  société. 
Une  amende  de  1 0. 000 j, francs  et  un  emprisonnement  d'une  année 
sont  donc  arbitraires  et  injustifiables. 

Lorsqu'ime  société  a  emprunté  à  moins  de  3  0/0  d'intérêts  par  obli- 
gations remboursables  à  un  taiLx  supérieur  au  prix  d'émission,  le 
projet  de  loi  ne  se  contente  pas  de  prononcer  la  nullité  de  l'emprunt, 
ce  qui  est  déjà  excessif,  il  déclare  en  outre  les  administrateurs  pas- 
sibles d'une  amende  de  100  francs  à  6.000  francs  et  d'un  emprison- 
nement de  deux  à  six  mois  ;  il  les  prive,  pendant  dix  ans,  du  droit  de 
vote  et  d'élection,  d'éligibilité,  de  port  d'armes,  de  vote  et  de  suf- 
frages dans  les  délibérations  de  famille,  d'être  tuteurs,  d'être  experts, 
ou  témoins  dans  les  actes,  de  témoigner  en  justice,  d'être  appelés  à 
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aucune  fonction  publitiue!  Ainsi,  c'e^t  pour  avoir  emprunte  à  un  taux 
avantageux  pour  leur  société  que  les  administrateurs  sont  condam- 
nés à  6.000  francs  d'amende  et  à  six  mois  de  prison,  et  privés  de  tous 
leui's  droits  de  citoyen.  Ces  dispositions  étranges  ne  pourraient  pas 
s'expliquer,  si  la  commission  extra-parlementaire  n'avait  pas  fait 
l'aveu  de  son  désir  de  chercher  à  tran(|uilliser  l'opinion  publiqne  par 
un  système  de  pénalités  exceptionnelles. 

Les  mêmes  peines  sont  appliquées  à  ceux  ([ui,  par  des  annonces, 
affiches  ou  tout  autre  moyen  de  publicité,  ont  fait  connaître  l'émis- 
sion des  obligations  dont  nous  parlons. 

Une  amende  de  500  francs  à  10.000  francs  sera  encourue  par  les 
administrateurs  des  sociétés  par  actions  qui  commettent  une  infrac- 
tion quelconque  aux  dispositions  relatives  à  la  publicité  antérieure 
aux  souscriptions  d'actions  et  d'obligations  de  sociétés  françaises  ou 
étrangères,  et  une  amende  de  50  francs  à  1.000  francs  si  les  factures, 
les  titres  des  actions  et  tous  les  titres  émanant  des  succursales  des 
sociétés  étrangères  ne  contiennent  pas  toutes  les  indications  pres- 
crites; un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  sera  ajouté  à  l'amende, 
s'il  y  a  eu  dans  ces  documents  des  énonciations  ou  de»  dissimulations 
frauduleuses. 

Le  projet  de  loi  ajoute  que,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  prononce 
l'emprisonnement,  le  tribunal  pourra,  en  outre,  déclarer  le  condamné 
incapable,  pendant  cinq  ans ,  d'exercer  les  fonctions  de  juge  au  tri- 
bunal de  commerce,  ou  de  membre  d'une  chambre  de  commerce,  ou 
d'une  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures. 

La  série  des  pénalités  se  termine  par  une  disposition  qui  fera  cer- 
tainement l'objet  de  l'étonnement  des  jurisconsultes.  Jusqu'à  présent, 
c'était  un  principe  incontestable  que,  pour  être  condamné  comme  ban- 
queroutier simple  ou  frauduleux,  il  fallait  la  réunion  de  deux  condi- 
tions essentielles  :  être  commerçant  et  être  en  état  de  faillite.  Le 
projet  de  loi  déroge  à  cette  règle  :  il  applique  la  peine  de  la  banque- 
route simple  à  des  individus  qui  ne  sont  ni  commerçants  ni  faillis.  La 
disposition  qui  prononce  cette  pénalité  s'applique  aux  administra- 
teurs des  sociétés  civiles  comme  aux  représentants  des  sociétés  com- 
merciales. Il  en  résulte  que,  si  quelques-uns  des  faits  qui  auraient  pu 
l'aire  condamner  un  commerçant  comme  ban(|ueroutier  simple  ont  été 
commis  par  un  administrateur  d'une  société  anonyme,  même  d'une 
société  civile,  cet  administrateur  sera  passible  de  la  peine  appliquée 
au  délit  de  banqueroute  simple,  c'est-à-dire  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  deux  ans.  Ainsi,  supposons  qu'un  individu  non  commer- 
çant soit  nommé  membre  du  conseil  d'administration  d'une  société 
anonyme,  commerciale  ou  civile  ;  s'il  ne  se  conforme  pas  à  toutes  les 
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prescriptions  du  code  de  commerce,  notamment  si,  étant  marié  sous 
le  régime  dotal  ou  de  la  séparation  de  biens,  il  n'a  pas,  dans  le  mois 
(u'i  il  a  accepté  les  fonctions  d'administrateur,  adressé  aux  greffes  du 
tribunal  civil  et  du  tribunal  de  commerce,  ainsi  qu'à  la  chambre  des 
notaires  et  à  celle  des  avoués,  un  extrait  de  son  contrat  de  mariage, 
pour  être  inscrit,  pendant  \\n  an,  dans  un  tableau  exposé  dans  l'au- 
ditoire du  tribunal  civil  et  dans  celui  du  tribunal  de  commerce,  et 
dans  les  chambres  des  avoués  et  des  notaires,  pour  le  seul  fait  d'avoir 
omis  cette  formalité,  il  sera  condamne  comme  banqueroutier  si  la 
société  tombe  en  faillite  ou  en  déconfiture.  Une  pareille  disposition 
est  vraiment  étrange;  en  effet,  l'administrateur  ne  doit  rien,  car 
c'est  la  compagnie  seule  qui  est  tenue  des  dettes  sociales;  il  n'est 
pas  commerçant;  il  n'est  pas  failli  ;  la  société  elle-même  peut  ne  pas 
èti'e  en  faillite,  elle  ne  le  sera  pas  si  c'est  vme  société  civile.  Néan- 
moins, s'il  a  oublié  de  faire  publier  son  contrat  de  mariage  confor- 
ment aux  prescriptions  du  code  de  commerce  et  du  code  de  procé- 
dure civile,  quoiqu'il  ne  soit  ni  débiteur,  ni  commerçant,  ni  failli,  il 
i5era  condamné  comme  banqueroutier  simple  !  C'est  la  confusion  de 
tous  les  principes. 

Ce  qui  est  particulièrement  grave  dans  le  sjstème  répressif  du 
projet  de  loi,  c'est  le  droit  arbitraire  accordé  au  ministère  public  et 
aux  particuliers  de  traduire  les  administrateurs  et  les  commissaires 
en  police  correctionnelle  pour  de  simples  fautes,  sur  la  seule  alléga- 
tion de  mauvaise  foi  ou  de  fravide.  Ainsi,  on  punit  d'une  amende 
de  50  fr.  à  10.000  fr.  les  associés  qui,  par  des  manœuvres  fraudu- 
leuses, ont  cherché  à  attribuer  à  leurs  apports  une  valeur  supé- 
rieure à  lem-  valeur  réelle.  Qu'est-ce  qui  constituera  ces  manœuvres 
frauduleuses?  Le  propriétaire  d'une  mine,  par  exemple,  en  fait  l'ap- 
port dans  une  société  pour  une  somme  de  500.000  francs  ;  il  produit 
à  l'appui  de  son  évaluation  un  rapport  d'ingénieur.  Plus  tard,  on 
s'aperçoit  que  l'ingénieur  s'est  trompé.  Suffira-t-il  d'affirmer  que 
l'associé  savait  que  l'estimation  était  exagérée  pour  autoriser  une 
poursuite  en  police  correctionnelle  ?  Nous  avons  vu  précédemment 
que  le  projet  de  loi  donne  une  action  civile  pendant  deux  ans  pour 
faire  réduire  l'apport  à  sa  juste  valeur.  Cette  garantie  est  suffisante; 
il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder,  en  outre,  au  ministère  public  et  aux 
parties  intéressées  le  droit  d'exercer,  à  leur  volonté,  une  poursuite 
correctionnelle  contre  l'associé  qui  a  fait  l'apport. 

Les  inexactitudes  et  les  oublis  frauduleux  dans  les  actes  de  publi- 
cité qui  doivent  précéder  les  souscriptions,  émissions  et  ventes  pu- 
bliques d'actions  et  obligations  d'une  société  française  ou  étrangère, 
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198  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

sont  punis  d'une  amende  de  50  francs  h.  3:000  francs  et  d'un  empri- 
sonnement d'un  an  à  cinq  ans.  La  peine  est  d'un  mois  ii  un  an  de 
prison  si  les  mêmes  délits  ont  été  commis  dans  des  factures,  an- 
nonces, publications,  ou  dans  les  énonciations  insérées  sur  les  titres. 
L'affirmation  que  les  inexactitudes  ou  les  oublis  ont  été  intention- 
nels autorisera  une  citation  devant  un  tribunal  correctionnel  ! 

Les  commissaires  qui  ont  constaté  sciemment  comme  vrais  des 
faits  faux,  ou  fait  de  mauvaise  foi  des  rapports  inexacts,  sont  sou- 
mis à  une  amende  qui  peut  s'élever  jusqu'à  10.000  francs  et  à  un 
emprisonnement  de  un  à  cinq  ans.  Les  commissaires  font  leur  rap- 
port sur  les  livres  de  la  société,  ils  sont  exposés  à  affirmer  très  invo- 
lontairement des  faits  faux.  Il  leur  sera  même  souvent  impossible  dans 
une  comptabilité  compliquée,  de  découvrir  toutes  les  inexactitudes 
qu'une  atlministratiou  habile  et  malhonnête  a  pu  y  introduire.  Sur 
l'allégatiou  que  ces  constatations  inexactes  ont  été  faites  sciemment 
et  de  mauvaise  foi,  les  actionnaires  et  les  tiers  pourront  citer  les 
commissaires  en  police  correctionnelle. 

On  dit  que  si  les  administrateurs  et  les  commissaires  n'ont  pas  agi 
sciemment  et  de  mauvaise  foi,  ils  seront  acquittés  par  les  tribunaux. 
Sans  doute  ils  seront  acquittés  :  mais  ils  n'en  auront  pas  moins  subi 
l'humiliation  d'avoir  figuré  sur  les  bancs  de  la  police  correctionnelle. 
Si  le  ministère  public  seul  avait  droit  de  poursuites,  il  y  aurait  là  du 
moins  une  certaine  garantie  ;  mais  le  premier  venu  peut  intenter 
l'action.  Un  journal  sérieux  affirmait,  il  y  a  quelques  jours,  qu'il 
existe  à  Paris  des  agents  qui  font  métier  de  procès  de  cette  nature  et 
de  ces  espèces  de  chantage.  La  nouvelle  loi  ferait  leur  fortune. 
Comme  les  agents  d'affaires  qui  exercent  cette  industrie  n'ont  rien 
au  soleil,  la  crainte  de  condamnations  à  des  dommages-intérêts  ne 
les  arrêtera  pas.  Aucune  des  lois  étrangères  sur  les  sociétés  n'a 
accordé  un  pouvoir  aussi  peu  défini  et  dont  il  serait  si  facile  d'a- 
buser. 

Si  ce  système  pénal  était  adopté  par  le  Parlement,  la  nouvelle  loi 
ferait  assurément  époque  dans  l'histoire  des  législations  européennes. 

Nous  ne  pousserons  pas-plus  loin  notre  examen  ;  les  dispositions 
que  nous  avons  analysées  suffisent  pour  faire  juger  l'esprit  général 
du  projet  de  loi  et  justifier  l'appréciation  que  nous  en  avons  faite  au 
commencement  de  cette  étude. 

L'énumératiou  des  détails  réglementaires,  résumés  sommairement, 
ferait  ressortir  avec  plus  d'évidence  encore  la  futilité  et  l'exagéra- 
tion des  formalités  proposées  par  la  commission  spéciale  ;  mais  nous 
sommes  obligés  d'abréger. 
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dépendant,  nous  signalerons  spécialement  la  multiplicité  des  in- 
Iractions  qui,  d'après  la  loi  nouvelle,  entraîneraient  l'annulation  des 
sociétés. 

La  commission  a  maintenu  toutes  les  nullités  créées  par  la  loi  du 
'2i  juillet  1S07  et  elle  en  a  ajouté  de  nouvelles. 

Les  lois  étrangères  ne  créent  aucune  cause  de  nullité  particulière 
au  contrat  de  société.  La  loi  belge  et  la  loi  italienne  ne  font  à  cet 
égard  qu'une  seule  exception,  pour  le  cas  où  les  sociétés  n'ont  pas 
été  constituées  par  acte  notarié.  Sauf  cette  exception,  le  contrat  de 
société  est  soumis,  comme  tous  les  autres  contrats,  aux  principes 
généraux  (|ui  règlent  les  conditions  essentielles  de  la  validité  des 
conventions.  Le  défaut  de  publicité,  par  exemple,  qui  est  pourtant  la 
formalité  la  plus  importante,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  société. 

La  loi  belge  du  18  mai  1873  spécialement,  dit  que  si  le  dépôt  de 
lacté  constitutif  n'a  pas  été  fait  dans  le  délai  prescrit,  la  publica- 
tion des  actes  sera  soumise  à  un  droit  d'enregistrement;  que  toute 
action  intentée  par  une  société  dont  l'acte  constitutif  n'a  pas  été 
légalement  publié  est  non  recevable,  et  que  les  sociétaires  ne  peuvent 
se  prévaloir  des  actes  de  la  société  à  l'égard  des  tiers  qui  auront  traité 
avant  la  publication. 

La  loi  italienne  du  2  avril  1882  contient  une  disposition  analogue: 
jusqu'à  la  publication,  la  société  est  considérée  comme  n'étant  pas 
légalement  constituée,  mais  les  associés  ont  le  droit  de  réparer  cette 
négligence  en  faisant  ultérieurement  les  publications  légales. 

Chez  nous,  au  contraire,  dans  la  loi  actuellement  en  vigueur,  et 
surtout  dans  le  projet  de  loi,  des  causes  de  nullité  sont  écrites  à 
chaque  ligne.  On  peut  dire,  d'une  façon  générale,  que  si  des  clauses 
illégales  sont  insérées  dans  les  statuts,  elles  entraînent  la  nullité  de 
la  société  tout  entière.  Il  en  résidte  que  le  contrat  de  société,  qui  a 
souvent  pour  objet  des  intérêts  d'une  importance  exceptionnelle,  est 
lie  tous  les  contrats  celui  qui  présente  le  moins  de  sécurité  et  de 
stabilité. 

Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  rappeler  les  nullités  auxquelles 
les  contrats  de  société  sont  soumis  : 

Si  le  nombre  des  associés  est  au-dessous  de  sept,  —  nullité  ; 

Si  le  montant  des  actions  est  inférieur  à  100  francs  ou  à  500  francs, 
selon  le  chiffre  du  capital  social,  —  nullité; 

Si  l'acte  de  société  contient  une  clause  portant  que  la  société  sera 
constituée  avant  la  souscription  complète  de  tout  le  capital  social, 
ou  avant  le  versement  du  quart  du  capital,  —  nullité; 

Si  les  souscriptions  et  les  versements  ne  sont  pas  constatés  par  un 
acte  notarié,  —  nullité  ; 
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Si  la  liste  des  souscripteurs  et  l'étcit  des  xofsenients  ii  :  sont  pas 
annexés  à  la  déclaration,  —  nnUitc  ; 

Si  un  article  des  statuts  autorise  la  négociation  des  aclimis  axant 
la  constitution  définitive  de  la  société,  —  nidUlv  ; 

Si  les  statuts  autorisent  la  conversion,  avant  la  liliération  totiilc 
des  actions,  des  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur,  —  .udliti'; 

S'ils  disent  que   les  souscripteurs  et   les  cessionnaires  intermé- 
diaires ne  seront  pas  responsables  du  montant  des  actions, —  nuIUir  : 
Si  l'assemblée  générale  n'a  pas  constaté  l'existence  de  la  souscrip- 
tion du  capital  social  et  le  versement  du  quart,  —  itull/ith 

Si  les  apports  n'ont  pas  été  régulièrement  vérifiés  et  approuvés, 
—  iiuUite; 

Si  le  rapport  des  commissaires  n'a  pas  été  déposé  cinci  jours  avant 
la  réunion  de  l'assemblée  chargée  de  l'examen,  —  iiullilé ; 

Si  l'assemblée  générale  constitutive  n'a  pas  nommé  les  adminis- 
trateurs, ■ —  nullité  ; 

Si  les  statuts  disent  que  les  administrateurs  seront  irrévocables, — 
itiill/lé; 

S'il  portent  que  les  administrateurs  seront  nommés  pour  plus  de 
six  ans,  —  nullité  ; 

Si  les  délibérations  relatives  à  l'augmentation  du  capital  n'ont 
l)as  été  prises  avec  toutes  les  formalités  prescrites  pour  la  constitu- 
tion de  la  société,  —  nullité; 

Si  le  projet  d'acte  de  société  n'a  pas  été  publié  dix  jours  axant  la 
souscription  des  actions,  —  nullité  ; 

Si  l'acte  de  constitution  définitive  de  la  société  n'a  pas  été  déposé 
au  grelîe  du  tribunal  de  commerce  et  au  greffe  de  la  justice  de  paix, 
dans  le  délai  déterminé,  —  nullité; 

S'il  n'a  pas  été  publié  au  Recueil  officiel  dans  le  délai  légal,  — 
nullité; 

S'il  n'a  pas  été  publié  en  temps  opportun,  dans  les  journauv  d'an- 
nonces légales,  —  nullité; 

Si  les  extraits  insérés  dans  les  journaux  n'ont  pas  été  rédigés  con- 
formément aux  prescriptions  de  la  loi,  —  nullité; 

Si  la  clause  qui  autorise  le  payement  des  intérêts  aux  actionnaires 
pendant  la  durée  de  la  période  de  premier  établissement  n'a  pas  été 
l'objet  des  mêmes  publications,  —  nullité  ; 

Si  la  société  qui  a  des  maisons  de  commerce  dans  plusieurs  ar- 
rondissements, n'a  pas  accompli  les  mêmes  formalités  de  publication 
dans  chaque  arrondissement,  —  nullité  : 

Si  les  délibérations  qui  ont  pour  objet  des  modifications  aux  stii- 
tuts  n'ont  yias  été  publiées,  —  imUiié  ,• 
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Si  la  lU-libération  de  rassemblée  j'éiiérale  qui  a  statué  sur  une  de- 
mande de  dissolution  en  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital  so- 
cial, n'a  pas  été  rendue  publique,  —  nuUitè; 

Si  une  société  autorisée  se  transforme  en  société  anonyme  libre, 
sans  publicité,  — .lullitc; 

Si  les  sociétés  étrangères,  ayant  imc  succursale  en  France,  ne 
remplissent  pas  les  formalités  de  publicité  imposées  aux  sociétés 
françaises,  —  ■lUiUilè  ; 

Ainsi,  il  y  a  vingt-six  cas  différents  dans  lesquels,  par  suite  de 
l'oubli  d'une  formalité  ou  à  cause  de  l'insertion  d'une  clause  illégale 
dans  les  statuts,  une  société  devient  nulle.  Avec  une  législation  sem- 
blable, les  sociétés  ne  pourraient  jamais  être  sures  de  leur  lendemain, 
et  l'incertitude  ([ui  pèserait  constamment  sur  leur  légalité  serait  de 
nature  à  leur  enlever  tout  crédit. 

Le  système  de  pénalités  du  projet  de  loi  est  entacbé  des  mêmes 
exagérations.  Les  administrateurs  des  sociétés  anonymes  ne  peuvent 
pas  faire  un  pas  sans  être  exposés  à  des  condamnations  à  l'amende 
et  à  la  prison. 

S'ils  n'ont  pas  fait  une  déclaration,  par  acte  notarié,  de  la  souscrip- 
tion du  capital  social,  et  des  versements,  —  500 /";■.  à  10.000 /V. 
d'ainende  ; 

S'ils  ont  émis  des  actions  d'une  société  illégalement  constituée, — 
'yOQfr.  à  10.000 />■.  d'amende,  et  quinze  Jours  à  six  mois  de  prison  : 

Pour  une  émission  irrégulière  d'actions  ou  d'obligatiahs  d'une  so- 
ciété étrangère,  —  500  fr.  it  10.000  fr.  damende,  et  quinze  jours 
à  six  mois  de  prison  ; 

Pour  participation  à  la  négociation  de  ces  actions  ou  obligations, 
—  500  fr.  à  10.000  fr.  damende,  el  quinze  jours  à  six  mois  de 
prison  ; 

Si  les  administrateurs  ont  commencé  les  opérations  avant  la  con- 
stitution définitive  de  la  société,  —  oOO  fr.  à  10.000  fr.  d'amende, 
ri  quinze  jours  à  six  mois  de  prison  ; 

Pour  avoir  figuré  dans  une  assemblée,  même  sans  intention  frau- 
iluleuse,  avec  des  actions  appartenant  à  autrui,  — 500  fr.  à  10.000  /)•. 
damende,  et  quinze  jours  à  six  mois  de  pri.ion; 

Si  les  associés  ont  ebercbé  à  faire  croire  à  des  apports  qui  n'existent 
pas  ou  à  attribuer  à  des  apports  existants  une  valeur  exagérée,  — 
50  fr.  à  3.000  fr.  damende,  et  un  an  a  cinq  ans  de  prison; 

Ceux  qui,  par  des  faits  faux,  ont  obtenu  des  souscriptions,  —50  fr. 
il  :!.000  fr.  damende,  et  un  an  à  cinq  ans  de  prison; 

Si  les  administrateurs  ont  distribué  des  dividendes  fictifs,  —  50 /"r. 
(t  :î.0O  fr.  d'amende,  el  un  an  à  cinq  ans  de  jiri.'ion  ; 
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S'ils  ont  payé  des  intérêts  après  la  période  de  premier  établis- 
sement, —  50 />•.  à  3.000  /)•.  d  amende,  et  un  an  h  cinq  ans  de 
prison  : 

S'ils  ont  fait  des  opérations  extra-statutaires,  —  500 /■/•.«  10.000/v. 
d'amende,  et  quinze  joio-s  à  un  an  de  prison; 

S'ils  ont  acheté  des  actions  de  leurs  sociétés,  même  sans  intention 
de  spéculation,  —  500 />•.  à  lO.ÙOO  /"/•.  d'amende,  el  quinze  Jours  à 
un  an  de  prison  ; 

S'ils  ont  vendu  des  actions  destinées  à  être  annulées,  —  500  /';■.  d 
10.000  fr.  d'amende,  et  qxdnze  jours  à  un  an  de  prison  ; 

S'ils  ont  émis  à  un  intérêt  inférieur  à  3  0/0  des  obligations  rem- 
boursables à  un  taux  supérieur  au  prix  d'émission,  —  100  fr.  à 
0.000 />•.  d'amende,  et  deux  mois  à  six  mois  de  prison; 

Ceux  qui  ont  contribué  à  la  publication  de  ces  émissions,  — 100  fr. 
à  6.000  fr.  d'amende,  et  un  mois  à  six  mois  de  prison  ; 

Ceux  qui  ont  émis  des  actions  ou  des  obligations  de  sociétés  fran- 
çaises ou  étrangères  sans  avoir  fait  les  publications  préalables  dans 
le  Recueil  officiel,  —  500  fr.  à  10.000  /)•.  d'amende,  et  quinze  jours 
à  un  an  de  prison  ; 

Si  des  énonciations  ou  des  dissimulations  ont  été  faites  de  mau- 
vaise foi  dans  les  publications,  — 50  fr.  à  3.000  fr.  d'amende,  et  un 
an  à  cinq  ans  de  prison; 

Si  les  titres  des  actions  ou  des  obligations  ne  contiennent  pas 
toutes  les  indications  prescrites  par  la  loi,  —  50  fr.  à  1.000  francs 
d'amende; 

Si  les  prospectus  et  annonces  ne  donnent  pas  les  mêmes  indica- 
tions, —  50  fr.  à  1.000  fr.  d'amende  ; 

Si,  sur  les  factures  et  tous  autres  documents  imprimés  ou  auto- 
graphiés,  on  n'ajoute  pas  après  la  dénomination  sociale  ces  mots  écrits 
lisiblement  et  en  toutes  lettres  «  .société  anonyme  »,  —  50  fr.  à 
l,000/"r.  d'amende; 

Si  les  actes  émanant  des  succursales  des  sociétés  étrangères  ne 
portent  pas  la  mention  :  société  étrangère,  et  toutes  les  énoncia- 
tions que  nous  avons  fait  connaître,  —  50  fr.  à  1.000  />•.  d amende  ; 

S'il  y  a  eu  énonciation  ou  dissimulation  frauduleuse,  en  outre,  — 
un  mois  à  un  an  de  prison; 

Enfin,  les  administrateurs  d'une  société  anonyme,  commerciale  ou 
civile,  qui  n'ont  pas  observé  toutes  les  formalités  prescrites  par  le 
Code  de  commerce  et  par  le  Code  de  procédure  civile,  sont  passibles 
des  peines  de  la  banqueroute  simple,  en  cas  de  faillite  ou  de  décon- 
fiture de  la  société. 
Ce  formidable  arsenal  de  peines  ne   donnerait  aucune  garantie 
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nouvelle  aux  actionnaires  ni  aux  tiers,  car  la  législation  actuelle  est 
suffisante  pour  assurer  les  répressions  même  les  plus  sévères.  La 
preuve  en  est  que  dans  les  affaires  les  plus  graves,  les  condamna- 
tions restent  toujours  au-dessous  du  maximum  des  peines  que  les 
tribunaux  peuvent  appliquer.  L'exagération  de  la  pénalité  aurait  au 
contraire  l'inconvénient  d'éloigner  de  l'administration  des  sociétés 
anonvmes  les  hommes  sérieux  et  honorables  qui  ont  le  souci  de  leur 
considération,  et  qui  ne  consentiront  jamais  à  s'exposer  aux  poiu'- 
suites  correctionnelles  auxi[uelles  les  nombreux  délits  créés  par  le 
projet  de  loi  pourraient  donner  lieu. 

La  commission  du  Sénat  a  le  devoir  de  transformer  le  projet  du 
gouvernement.  Elle  doit  s'appliquer  à  reprendre  et  à  réaliser  le  pro- 
gramme que  la  commission  extra-parlementaire  s'était  tracé,  mais 
doiit,  sans  s'en  rendre  compte,  elle  s'est  singulièrement  écartée.  Il 
faut  que  la  commission  sénatoriale  réforme  les  dispositions  défec- 
tueuses de  la  loi  du  24  juillet  1867  :  qu'elle  conserve  et  étende  celles 
(|ui  protègent  efficacement  les  capitaux;  et  surtout  qu'elle  supprime 
la  plus  grande  partie  des  nullités  et  des  délits  dont  nous  venons  de 
donner  la  longue  énumération.  Le  but  qu'elle  doit  chercher  à  at- 
teindre est  de  se  rapprocher  le  plus  possible  du  droit  commun,  ce  qui 
serait,  suivant  la  juste  expression  de  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi,  le  dernier  terme  du  progrès. 

Mathieu-Bodet. 
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DE  LA  SUPPRESSION 

DU 

DROIT  D'INITIATIVE  PARLEMENTAIRE 

E.\  MATIÈRE  BUDGÉTAIRE 


La  question  de  la  revision  de  la  Constitution,  après  avoir  perdu  son 
caractère  d'acuïté,  surgit  à  nouveau.  Le  projet  de  M.  Gambetta  a 
disparu  avec  l'homme,  qui  l'enfanta  ;  mais  M.  Ferry,  à  son  tour,  an- 
nonce qu'il  sera  le  promoteur  d'une  proposition  nouvelle  de  revision. 
M.  Gaml)etta  songeait,  par  son  projet,  à  atteindre  particulièrement 
la  Chambre  des  députés  ;  elle  le  renversa.  M.  Ferry  aurait,  dit-on,  le 
désir  de  modifier  le  recrutement  du  Sénat,  et  d'en  amoindrir  les  at- 
tributions. Nous  doutons  que  cette  Assemblée  accepte  sa  propre  dé- 
capitation. 

Notre  dessein  n'est  pas,  dans  ces  colonnes,  de  poursuivre  sur  le 
terrain  politique  l'étude  des  remaniements  qu'il  serait  ou  non  pos- 
sible d'apporter  à  la  Constitution;  notre  ambition  est  plus  modeste, 
et  notre  intention  est  d'examiner  un  seul  des  aspects  de  la  question 
de  la  revision,  le  seul  dont  le  Joio-nal  des  Économistes  né  puisse 
pas  se  désintéresser. 

Quoique  destiné  surtout  à  assurer  une  composition  difTérente  de  la 
Chambre  des  députés,  le  projet,  déposé  devant  le  Parlement  par  le 
président  du  cabinet  du  14  novembre  1881,  contenait,  entre  autres 
dispositions,  une  restriction  fort  importante  aux  pouvoirs  financiers 
du  Sénat;  il  ne  tendait,  en  effet,  à  rien  moins  qu'à  supprimer  pour  ce 
corps  le  droit  d'initiative  en  matière  d'ouvertures  de  crédit,  et  à  lui 
enlever  la  faculté  de  rétablir  une  dépense  rejetée  par  la  Chambre  des 
députés. 

On  sait,  et  nous  n'avons  pas  besoin  de  les  rappeler,  les  préoccu- 
pations auxquelles  répondait  cette  partie  du  projet.  Chaque  année, 
au  moment  du  vote  du  budget,  il  se  produit  entre  les  deux  Chambres 
un  conflit  qui  ne  se  termine  que  par  une  transaction,  mais  dont  la 
solution  se  fait  souvent  attendre  jusqu'à  la  dernière  heure  de  l'an- 
née, de  telle  sorte  que,  si  le  désaccord  se  prolongeait  de  quelques 
jours,  il  suspendrait  la  vie  financière  de  notre  pays,  et  jetterait  le 
trouble  dans  l'exercice  des  fonctions  gouvernementales.  Peu  s'en  est 
fallu,  pour  en  citer  un  exemple  récent,  que  nos  lecteurs  ont  tous  pré- 


HK  I,A  SfPPr.ESSlON  nu  HROIT  1)  INITIATIVE  PAIU.KMK.NTAIP.K.      20û 

sent  à  l'esprit,  que  le  budget  de  1884  ne  lût  pas  voté  avant  l'ou- 
verture  de  l'année  ;  quelques  jours,  ou  plutôt  quelques  heures  seu- 
lement furent  données  au  Sénat  pour  l'étudier  et  le  discuter.  Que  ces 
eonllits  soient  regrettables,  c'est  ce  que  nous  ne  pouvons  nier;  qu'il 
soit  fâcheux  également  de  voir  le  Sénat  rétablir  un  crédit  supprimé 
par  la  Chambre  des  députés,  ou  celle-ci  persister  à  rejeter  une  dépense 
dont  celle-là  a  voté  l'inscription,  c'est  encore  une  vérité  à  laquelle 
nous  souscrivons.  Mais  n'aurait-on  pas  pu,  ou  ne  pourrait-on  pas 
^si  le  projet  de  .M.  Ferry  est  réellement  déposé)  arriver  au  même  ré- 
sultat en  enlevant  aux  membres  des  deux  Chambres  l'initiative  en 
matière  budgétaire  ?  Cette  solution,  qui,  parait-il,  était  dans  l'esprit 
de  M.  Gambetta,  et  devant  laquelle  l'homme  politique  aurait  reculé 
au  dernier  moment,  aurait  de  plus  un  avantage  sur  lequel  nous  dé- 
sirons attirer  l'attention. 

Depuis  quelques  années,  notre  budget  subit  un  accroissemeut  in- 
cessant : 

Eu  1SG9,  il  Otait  de 1.714  million-. 

1876        —  2.570      — 

1882        —  2.854       — 

188.'^        —  3.041       — 

1881        —  3.103      — 

Les  crédits  du  budget  de  l'année  1884  sont  supérieurs  à  ceux  de 
1809  de  plus  d'un  milliard,  c'est-à-dire  d'un  chiffre  supérieur  à  la  to- 
talité du  budget  de  1820.  d  Salues  le  milliard,  disait-on  à  cette 
époque,  car  vous  ne  le  reverre:  plus.  ii  Dans  quelques  années,  le 
([uatrième  sera  atteint.  Sans  doute,  les  charges  de  la  guerre  Franco- 
.Vllcmande  en  sont  une  des  causes  ;  sans  doute  aussi  certains  ser- 
vices, comme  celui  de  l'Instruction  publique,  ont  reçu  de  grandes 
améliorations.  Mais  il  faut  également  tenir  compte  des  augmenta- 
tions de  dépenses  dues  à  l'initiative  parlementaire.  Les  députés 
usent  fréquemment  de  ce  droit,  et  ils  contribuent  à  rendre  malaisé 
l'équilibre  de  nos  budgets.  Se  font-ils  illusion  sur  les  difficultés 
qti'offre  la  situation  financière,  ainsi  que  sur  l'accroissement  des  dé- 
penses dans  un  grand  pays?  Quoi  qu'il  en  soit,  les  députés  seraient 
les  premiers  à  gagner  à  une  suppression  de  leur  droit  d'initiative 
rlans  les  questions  budgétaires,  suppression  qui  atténuerait  chez  eux 
les  préoccupations  d'intérêt  local. 

11  n'est  pas  sanî  utilité  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'état  île  choses 
actuel,  et  sur  les  conséquences  qu'il  entraîne.  La  discussion  du  bud- 
get arrive-t-elle,  immédiatement  l'on  voit  plusieurs  députés  apporter 
chacun  leur  amendement;  l'un  demande  une  ouverture  de  crédit,  un 
autre   l'augmentation  du  crédit  proposé  ;  en  vain  le  gouvernement 
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signale-t-il  les  difficultés  que  ces  divers  votes  créeront  pour  l'équi- 
libre du  budget;  la  Chambre  ne  s'arrête  pas  devant  cette  objection. 
Et  pendant  que  les  dépenses  s'ajoutent  ainsi  aux  dépenses,  les  dé- 
putés se  trouvent  pris  d'une  fièvre  de  dégrèvements  qui  s'explique 
peut-être  par  de  généreuses  préoccupations,  mais  ne  tient  peut-être 
pas  suffisamment  compte  des  inconvénients  résultant  de  l'accrois- 
sement des  charges  du  pays.  Les  impôts  sont  si  lourds,  si  vexatoires  ; 
c'est  un  rôle  si  agréable  et  si  populaire  que  d'en  demander  la  réduc- 
tion !  Qu'on  4ie  se  méprenne  pas  toutefois  sur  notre  pensée,  et  que 
Von  ne  croie  pas  que  nous  suspections  toutes  les  propositions  de  cette 
nature;  beaucoup  prennent  leur  source  dans  une  pensée  élevée,  quoi- 
([u  elles  attestent  de  la  part  de  leurs  auteurs  l'oubli  des  principes  fon- 
damentaux de  la  science  financière.  L'on  ne  saurait  imaginer  où 
nous  ont  déjà  conduits  ces  usages  regrettables.  Le  rapport  général 
de  la  Commission  du  budget  de  l'exercice  1877  constate  que  les  pro- 
positions de  diminutions  d'impôts  faites  parles  membres  de  la  Chambre 
des  députés,  dans  le  cours  de  la  session  de  1876,  se  sont  élevées  à  la 
somme  de  837.157.154  francs,  et  que  des  augmentations  de  crédits 
ont  été  démandées  à  peu  près  dans  la  même  proportion  par  voie 
d'amendements.  Notez  que  la  préparation  du  budget  a  lien  dix-huit 
mois  environ  avant  l'exercice  auquel  il  s'applique  ;  comment  des  lors 
assurer  au  budget  l'équilibre  que  viennent  rompre  les  propositions 
adoptées  entre  son  élaboration  et  son  vote  définitif?  Les  crédits  sup- 
plémentaires se  sont  élevés  à  : 


1876.... 

Mi  miUious. 

1880 

125  million:'. 

1877. . . . 

52      — 

1881.... 

.       121      — 

1878.... 

.       375      — 

1882.... 

.      208      — 

1879. . . . 

.      220      — 

Souvent  l'abus  se  présente  sous  une  autre  forme,  et  exerce  une  in- 
lluence  non  moins  fâcheuse  sur  le  sort  de  nos  finances  ;  il  se  traduit 
par  le  vote  des  dépenses  dont  l'inscription  au  budget  est  ajournée  à 
plusieurs  années  antérieures.  Les  conséquences  de  ce  mode  de  pro- 
céder ont  été  signalées  avec  une  très  grande  force  dans  la  séance  de 
la  Chambre  des  députés  du  8  décembre  1870. 

«  Croyez-vous,  disait  le  ministre  des  finances,  qu'il  soit  facile  d'ap- 
peler l'attention  d'une  Chambre  sur  les  résultats  financiers  d'une  loi, 
(|uand  ces  résultats  ne  doivent  se  produire  qu'au  bout  de  deux  ou 
trois  ans?  Quand  on  vient  vous  proposer  une  loi,  si  l'on  vous  dit  en 
même  temps  :  Vous  allez  tout  de  suite  sortir  de  votre  poche  un  mil- 
lion; alors  la  Chambre  s'arrête.  Mais  les  objections  ne  sont  pas  écou- 
tées, quand  on  propose  une  réforme  (|ui  paraît  juste  et  raisonnable. 
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si  ceux  qui  la  flcmandent  disent:  Cette  réforme  ne  coûtera  rien  cette 
année  ;  elle  coûtera  peu  de  chose  dans  l'exercice  prochain;  et  dans  le 
Imdget  seulement  à  la  préparation  duquel  nous  ne  songeons  pas  en- 
core, celui  de  la  troisième  année,  il  y  aura  une  augmentation  de  dé- 
|)enses.  En  s'y  prenant  de  cette  manière,  on  est  sûr  de  faire  voter 
toutes  les  dépenses  qu'on  présente.  »  Il  y  a  de  cet  abus  un  exemple 
bien  connu.  Lorsque  M.  de  Freycinet  proposa  son  célèbre  plan  de  tra- 
vaux publics,  il  n'évaluait  qu'à  quatre  milliards  les  dépenses  qvi'en- 
traînerait  son  exécution.  Mais  dans  l'examen  de  ce  projet,  il  s'offrait 
une  occasion  toute  naturelle  aux  représentants  de  satisfaire  les  be- 
soins locaux  de  leurs  arrondissements.  Aussi  tous  les  jours  demandait- 
on  de  nouveaux  canaux,  de  nouveaux  ports,  de  nouveaux  chemins  de 
fer:  si  bien  que  dans  son  rapport  au  Sénat  en  date  du  19  juillet  1881, 
M.^Varroy  avait  pu  dire  que  l'accomplissement  de  ce  vaste  programme 
de  travaux  publics  exigerait  plus  de  six  milliards. 

L'initiative  parlementaire  en  matière  budgétaire  n'a  que  des  dan- 
gers; c'est  un  point  sur  lequel  il  ne  nous  paraît  pas  nécessaire  d'in- 
sister. Mais  sa  suppression  ne  serait-elle  pas  contraire  au  principe  de 
la  souveraineté  des  Chambres?  En  aucune  façon.  De  très  bons  esprits 
se  prononcent  dans  ce  sens. 

M.  Léon  Say,  si  soucieux  habituellement  des  droits  du  Parlement, 
s'est,  à  plusieurs  reprises,  déclaré  partisan  de  cette  réforme;  déjà  il 
se  plaignait  devant  la  Commission  du  budget  de  l'exercice  1877,  des 
difficultés  que  créaient  au  Ministère  des  finances  les  exigences  de  la 
Chambre  ;  plus  récemment,  dans  un  discours  qu'il  prononça  à  l'Hôtel 
Continental  à  l'occasion  des  élections  sénatoriales  de  Seine-et-Oise, 
il  revendiquait  pour  le  gou.vernement  la  responsabilité  de  l'équi- 
libre budgétaire.  Dans  son  ouvrage  sur  les  Finances  de  la  France  de 
1870  à  1878,  M.  Mathieu-Bodet  s'associe  à  l'opinion  de  M.  Say; 
comme  lui,  il  a  vu  de  près  les  embarras  sans  cesse  renaissants  qu'en- 
traînent les  usages  actuels. 

Un  pays  voisin  du  nôtre,  et  où  le  pouvoir  législatif  est  tout  puis- 
sant, offre  cependant  un  système  entièrement  opposé.  En  Angleterre, 
où  la  Chambre  des  communes  peut  tout,  sauf  comme  le  dit  un  pro- 
verbe, changer  un  homme  en  femme,  l'initiative  dans  les  ques- 
tions de  dépenses  et  de  crédits  est  réservée  à  la  couronne  ;  ce  prin- 
cipe est  tellement  rigoureux  que  la  Chambre  n'admet,  même  en  dehors 
«les  allocations  budgétaires  annuelles,  aucune  proposition  tendant  à 
l'obtention  d'un  crédit  quelconque  pour  les  services  publics,  si  la  pro- 
position n'a  pas  été  formulée  préalablement  par  le  chancelier  de 
l'Echiquier;  il  y  a  plus  :  la  pratique  constante  du  Parlement  étend 
cette  interdiction  à  toute  motion  qui,  sans  constituer  une  demande 


208  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

lormelle  do  cicdit,  implique  cependanb  une  dépense  pour  le  Trésor. 
Il  faut  lire  sur  ce  point  le  traité  de  s?r  Thomas  Erskine  May  sur  les 
lois,  la  procédure  et  les  usages  du  Parlement  anglais;  plusieurs 
extraits  de  cet  ouvrage  avaient  été  remis,  en  1876,  à  la  Commission 
du  budget.  Le  Bidlelin  de  la  société  de  législation  comparée  (avril 
1877)  contient  également  des  détails  aussi  complets  qu'intéressants 
sur  le  système  anglais. 

D'autres  nations,  sans  être  si  absolues,  ont  une  constitution  qui 
se  rapproche  des  règlements  du  Parlement  britannique.  En  Prusse, 
l'usage,  si  ce  n'est  la  loi,  n'admet  pas  que  la  Chambre  des  députés 
prenne,  par  des  votes  budgétaires,  l'initiative  des  remaniements  dans 
les  administrations  publiques.  En  Suède,  la  couronne  a  normalement 
l'initiative  des  dépenses;  les  membres  des  deux  Chambres  du  Riksdag 
l'ont  aussi,  mais  ils  ne  peuvent  en  user  que  dans  les  dix  jours  de 
1  ouverture  de  la  session;  d'ailleurs,  aucune  proposition  de  crédit, 
qu'elle  vienne  du  gouvernement  ou  d'un  membre  des  Chambres,  ne 
peut  être  prise  en  considération  avant  qu'un  comité  choisi  {Stals 
Ulskottet)  n'ait  donné  son  opinion  ;  ce  comité  est  composé  de  vingt- 
quatre  membres,  dont  chaque  Chambre  du  Riksdagnomme  la  moitié. 

11  y  a  une  très  ancienne  règle,  qui  veut  que  l'impôt  soit  voté  par 
le  pays.  Dans  la  France  royale,  cette  règle  était  observée,  et  le  vote 
de  l'impôt  constituait  presque  uniquement  la  l'onction  de  nos  États 
généraux.  Or,  comment  ces  États  généraux  comprenaient-ils  leur  rôle  ? 
S'avisaient-ils  d'augmenter  les  dépenses  et  d'élever  l'impôt?  Loin  de 
là:  leur  pensée  constante  était  de  diminuer  les  charges  (jui  pesaient 
sur  le  royaume;  ils  ne  votaient  l'impôt  qu'à  leur  corps  défendant, 
et  ce  n'était  souvent  qu'après  une  long-ue  lutte,  une  sorte  de  mar- 
chandage, pour  ainsi  dire,  qu'ils  se  résignaient  à  accorder  à  la 
royauté  les  ressources  qu'elle  réclamait.  Ils  avaient  la  conception  fort 
nette  des  devoirs  qui  leur  incombaient.  Et  quoi  qu'ils  ne  se  soient 
jamais  refusés  aux  sacririces  nécessaires  à  l'honneur  et  au  salut  de  la 
nation,  et  que,  sous  le  roi  Jean  notamment,  ils  n'aient  pas  hésité  à 
voter  la  rançon  du  roi  prisonnier  des  .Vnglais,  on  les  voit  constam- 
ment préoccupés  du  soin  de  ralentir  la  marche  ascendante  des  dé- 
penses publiques. 

Un  dernier  mot  en  terminant:  Que  dirait-on  d'un  mandant  qui  ac- 
corderait pour  une  opération  à  son  mandataire  une  somme  supérieure 
à  celle  que  ce  dernier  réclamerait?  Or,  le  Parlement  ne  fait  pas  autre 
chose  en  votant  des  dépenses  que  le  gouvernement  n'a  pas  solli- 
citées. 

E.  Chevallier. 
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LE  COMTE  HIS  DE  BUTENVAL 


I. 

Le  Journal  des  Economistes  a  déjà  rendu  hommage  à  la  mé- 
moire de  M.  le  comte  His  de  Butenval,  ancien  ministre  plénipoten- 
tiaire, ancien  conseiller  d'État,  ancien  sénateur,  décédé,  l'année 
dernière,  en  sa  villa  de  Bagnères-de-Bigorre. 

Lié  de  longue  date  avec  M.  de  Butenval,  je  voudrais  résumer  au- 
jourd'hui les  principaux  traits  de  son  œuvre  économique. 

(lomme  on  l'a  rappelé  ici  même,  M.  de  Butenval,  ministre  pléni- 
potentiaire à  Turin  de  1850  à  1853,  eut  à  suivre,  avec  le  cabinet 
sarde,  les  négociations  commerciales  d'où  sortirent  les  conventions 
du  20  mai  1851  et  du  14  février  1852  '. 

Jugés  du  point  de  vue  où  nous  sommes  aujourd'hui  placés,  ces 
deux  actes  paraîtraient  d'importance  très  secondaire.  Le  premier 
avait  principalement  pour  objet  d'assurer  à  la  France  le  bénéfice  de 
linéiques  concessions  douanières  faites  depuis  peu  à  la  Grande- 
liretagne  et  à  la  Belgique,  et  stipulait,  de  plus,  une  réduction  de  droits 
sur  nos  tissus  de  soie  et  notre  librairie.  En  retour,  nous  consentions 
à  une  diminution  de  20  0/0  sur  les  taxes  afférentes  aux  animaux  des 
espèces  ovine  et  caprine,  ainsi  qu'aux  fruits  frais  de  table.  Le  traité 
de  1852  supprimait,  de  part  et  d'autre,  quelques  droits  de  sortie  et 
les  taxes  d'entrée  applicables  aux  petites  peaux  brutes  d'agneau  et 
de  chevreau.  La  Sardaigne  ailmettait  nos  vins  et  nos  vinaigres  à 
3.30  par  hectolitre  ;  nos  eaux-de-vie,  à  5  fr.  50  et  10  fr.,  selon  leur 
force  alcoolique.  De  notre  côté,  nous  réduisions  nos  droits  de  25  fr. 
à  15  fr.  par  100  kilos  sur  les  huiles  d'olive  ;  de  6  fr.  à  3  fr.  sur  les 
fromages  de  pâte  molle  ;  de  7  fr.  à  3  fr.  sur  les  fontes  aciéreuses  de 
la  Savoie  jusqu'à  concurrence  de  12.000  quintaux  métriques  par  an. 
Il  était  stipulé,  en  outre,  que  les  huiles  pourraient  nous  arriver  sans 
surtaxe  de  pavillon  par  navire  sarde  comme  par  navire  français. 
C'était  tout,  et  il  n'y  avait  assurément  là  rien  de  bien  alarmant  pour 
nous. 

Mais,  en  1852,  les  intérêts  habitués  à  vivre  à  l'abri  des  prohibi- 
tions et  des  taxes  excessives  dont  notre  tarif  de  douanes  restait  hérissé 
se  montraient  plus  que  jamais  intraitables.  A  leurs  yeux,  il  n'y  avait 

'  Cette  ilernière  convention  ne  fut  signée  que  le  21,  mais  elle  reçut  la  date 
«lu  14,  jour  où  les  dernières  stipulations  eu  avaient  été  défiuitiveuieut  arrêtées. 
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pas,  en  paroillo  matière,  de  eoneessions  inolïensives:  les  plus  insi- 
irniliantes  eu  appareuee  pouvant  nous  entraîner  sur  une  pente  péril- 
leuse. La  eorrespondanee  de  M.  de  Butenval  ténioitrne  des  eflorts  tiu'il 
eut  à  faire  pour  vainere  les  hésitations  de  l'aduiinistration  iVaneaise. 
N'allait-on  pas  soulever  des  tempêtes  parmi  les  représentants  de  la- 
srieulture  et  dans  le  eénaele  alors  tout  puissant  des  maîtres  de  forges? 
La  marine  maivhande  elle-même  ne  s'elïrayerait-elle  pas  de  voir  un 
pavillon  étranger  nous  apporter  quelqxies  tonnes  d'huile  d'olive  ehar- 
gées  dans  la  rivière  de  (îèues  pour  Marseille  ou  Toulon?  l'n  (piart 
de  sièele  après  les  traités  de  navigation  eonelus  avee  les  Ktats-L'nis 
et  la  (irande-Rretagne.  eette  dernièiv  appréhension  pouvait  paraître 
hien  puérile,  et  ee  fut  pourtant  l'un  des  ohstaeles  les  plus  sérieux 
qu'eut  à  surmonter  M.  de  Butenval. 

Le  négoeiateur  piémontais,  le  eomte  de  Cavour.  avait  également 
à  eompter  avee  des  oppositions  fort  bruyantes.  Le  traité  du  20  mai 
1S51  avait  soulevé  dans  le  Parlement  une  résistanee  des  plus  vives. 
>'  Trois  jours  de  diseussions  et  d'insultes,  éerivait  M.  de  Butenval  dans 
U' eoui-s  des  débats,  n'ont  pas  eneore  satisfait  l'extrême  gauehe.  »  Au 
fond,  le  traité  du  ■.?t"l  mai  avait  été  plutôt  l'oeeasion  que  le  motif  réel 
des  violenees  de  l'opposition.  Le  parti  demoerati()ue,  quoique  fort  af- 
faibli depuis  le  triste  dénoùment  qu'avaient  eu  à  Novare  -1  u»ai-slS40 
les  événements  de  1S4S.  ne  songeait  point  à  désarmer.  Il  ne  pardon- 
nait pas  à  la  Fi'anee  d'avoir  restauré  le  pouvoir  temporel  du  Pape.  et. 
moins  elairvoyant  que  M.  de  Cavour,  il  ne  voulait  pas  d'un  rappro- 
ehement  eommeivial  avee  elle.  En  1852.  ees  raneunes  ne  s'étaient 
pas  apaisées.  Elles  avaient  pour  point  d'appui  des  intérêts  non  moins 
ombrageux  au  delà  des  monts  qu'en  deeà.  Les  protestations  venaient 
surtout  des  prod»ieteui-s  de  vins.  On  lisait  dans  des  pétitions  adres- 
sées à  la  Chambre  des  députés:  «  Le  traité  du  1-1  février  eonsaere  au 
prolit  de  la  Franee  des  avantages  qui  se  traduiront  parla  ruine  eom- 

plète  de  la  Savoie,  sans  aueune  réeiproeité  pour  elle Il  aura  pour 

résultat  l'exportation  sans  retour  de  la  plus  grande  partie  du  numé- 
raire de  la  Savoie.  ->  M.  de  Cavour  n'était  pas  honune  à  prendre  au 
sérieux  de  telles  exagérations.  .\nimé  déjà  des  pressentiments  patrio- 
tiques qui  devaient  le  eonduire.  un  peu  plus  tard,  à  faire  llotter  la 
bannière  de  la  maison  de  Savoie  à  eôté  des  drapeaux  de  l'Angleterre 
et  de  la  Franee.  il  ne  se  laissa  déeourager  ni  par  l'attitude  hostile 
d'une  partie  du  Parlement,  ni  par  les  protestations  des  intérêts  lo- 
eaux.  ni  par  les  tergiversations  de  l'administration  franeaise.  qui 
obligea  plusieui-s  fois  M.  de  Butenval,  dans  eette  longue  négoeiation. 
à  retirer  des  eoneessions  faites  au  gouvernement  sarde  ou  à  lui  en 
demander  de  nouvelles.  Sa  fermeté  triompha  de  toutes  les  diflieultés. 
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(le  (|iii  sciiil)lait  lU'VDir  rortifii-r  la  position  ilc  M.  lU-  [(iilciival  allail, 
au  contraire,  briser  l)rus(|iicm('nt  sa  carrière  (lipiomali((ue.  Il  avait 
discerné  avec  une  rare  sagacité  les  vues  de  M.  de;  (iavuur.  Quelque 
lointaine,  douteuse  même  qu'en  dût  paraître  alois  la  réalisation,  il 
s'en  préoccupait.  A  peine  appelé  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
ciinimerce  'juillet  1800],  M.  de  Cavour  avait  pris  dans  le  cabinet  pré- 
sirlé  par  le  man|uis  d'A/.cgIio  une  situation  tout  à  fait  prépondérante, 
{(('■unissant  bientôt  à  ses  attributions  si)éeialcs  le  départenicid  des 
(inances  et  celui  de  la  marine,  il  allail  devenir  le  point  de  l'allicnicnl 
de  tous  les  patriotes  qui  n'avaient  pas  désespéré,  après  le  désastre 
de  Novarc,  de  reconstituer  l'unité  italienne.  Or,  pour  M.  de  Butcii- 
val,  l'unité  italienne  devait  inévitablement  prépai'cr  l'unité  alli'niande, 
cl  l'avenir  a  trop  bien  prouvé  (|u'il  ne  s'alai'mait  pas  à  tort  d'une 
telle  perspective.  .\ppréciateur  perspicace  des  liautes  aptitudes  de 
M.  fie  Gavour,  de  l'énergie  de  sa  volonté,  de  son  caractère  entre|)re- 
nant,  il  s'inquiétait  de  le  voir  grandir  cliaque  jour  en  irilluence.  Des 
le  mois  de  juillet  18.">1,  il  écrivait  à  notre  ministre  des  all'aires  étran- 
gères, à  propos  du  péril  ((u'il  entrevoyait  :  «  Peut-être  serait-il  plus 
politi(iue  et  plus  digne  de  se  mettre  en  mesure  de  le  combattre  ((ue 
de  s'en  edaroucbcr  sans  l'ien  tenter  contre  ses  menaces.  «  Si  l'on 
considère  ce  (pi'était,  en  IS.'jl,  l'opinion  européenne,  on  doit  être 
singulièrement  frappé  de  la  clairvoyance  de  notre  ministre  à  Turin. 
Plus  il  faisait  appel  aux  moyens  d'information  dont  il  avait  su  s'en- 
tourer, pins  s'affermissaient  ses  convictions.  Trop  intègre  et  trop 
bon  français  pour  ne  pas  mettre  son  devoir  au-dessus  du  désir  rie 
plaire,  il  ne  s'attaclia  pas  à  savoir  si  ses  avertissements  ne  paraî- 
traient pas  importuns.  .M.  rie  Cavour,  de  son  côté,  constatait  avec 
quel((uc  irritation  ([u'un  diplomate  étranger  pût  lire  si  clairement  dans 
son  jeu.  Il  demanda  et  il  obtint,  en  18.'j:{,  le  rappel  de  M.  de  liuten- 
val.  Ce  ne  fut  pas  sans  regret,  peut-être  aussi  sans  de  tristes  pen- 
sées sur  l'avenir  de  notre  poiiticjue  extérieure,  que  M.  de  IJutenval 
se  trouva  éloigné  ainsi  d'une  carrière  qu'il  avait  embrassée  fort  jeune 
et  à  laquelle  le  rendaient  éminemment  propre  de  précieuses  facultés 
d'observation,  iléveloppées  par  l'expérience  (ju'il  avait  acquise  dans 
ses  missions  successives  à  Naples,  l.,isbonne,  Constantinople,  Ilio-dc- 
•laneiro  et  Turin. 

H. 

Nommé,  peu  après,  conseiller  d'Ktat  en  service  ordinaire  dans  la 
section  du  commerce,  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics,  M.  de 
liuterival  s'attacha  tout  spécialement  au.v  questions  de  douane.  Les 
attributions  du  Conseil  d'Ktat  étaient  alors  tout  autres  qu'aujourd'hui. 
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Aux  termes  du  déoret  orgaiiii[iie  du  25  janvier  1852,  il  rédigeait  les 
projets  à  soumettre  au  Corps  législatif  et  en  soutenait  la  discussion. 
L'initiative  des  propositions  de  loi  était  interdite  au\  députés.  Si  la 
Commission  chargée  de  l'examen  d'un  projet  présentait  un  amen- 
dement, on  ne  pouvait  le  mettre  en  délibération  au  Corps  législatir 
qu'après  l'approbation  du  Conseil  d'Etat.  Quelles  (|ue  fussent  les  la- 
cunes d'un  pareil  régime,  il  avait  au  moins  l'avantage  d'écarter  les 
initiati\es  compromettantes  dont  nous  sommes  aujourd'hui  les  té- 
moins et  les  victimes.  Il  n'aurait  pas  permis  à  des  législateurs  plus 
zélés  qu'expérimentés  de  saisir  l'heure  où  le  crédit  est  en  souflrance 
pour  proposer  de  surtaxer  les  valeurs  mobilières  et  d'imposer  la 
rente  afin  de  dégrever  les  marchands  de  vin.  Même  en  matière  de 
finances,  les  attributions  du  Conseil  d'État  étaient  prépondérantes. 
Elles  s'étendaient  à  la  préparation  du  budget  qui,  voté  en  bloc  par 
ministère,  était  ensuite  réparti  en  chapitres  et  articles  par  dé- 
crets. Une  semblable  organisation  n'aurait  pu  se  soutenir  s'il  ne  se 
fût  rencontré  dans  chaque  section,  sous  la  présidence  des  Baroche, 
<les  Rouher,  des  'N'uitr)-,  des  hommes  d'un  réel  savoir,  et  M.  de  Bu- 
teuval,  dans  la  spécialité  (jn'il  avait  choisie,  compta  bientôt  an 
nombre  des  plus  marquants.  C'est  ce  qui  lui  valût,  en  1850,  d'être 
nommé  rapporteur  du  projet  de  loi  portant  retrait  des  prohibitions. 
La  mission  était  délicate.  Les  premières  réformes  décrétées  par  le 
gouvernement  impérial  avaient  inquiété  différents  groupes  d'intérêts. 
Fortement  représentés  dans  les  deux  Chambres,  ils  avaient,  en 
outre,  formé  des  Comités  extra- parlementaires  chargés  de  ne  rien 
négliger  pour  préserver  notre  régime  de  douanes  de  toute  nouvelle 
atteinte.  Parmi  les  protectionnistes  les  plus  convaincus,  il  en  était 
beaucoup,  sans  doute,  qui  ne  croyaient  plus  guère  vraiment  utile  de 
conserver  dans  notre  tarif  tout  l'attirail  de  prohibitions  dont  il  était 
surchargé.  Mais  cette  barrière  infranchissable  une  fois  abaissée,  où 
s'arrèterait-on?  Vainement  le  gouvernement,  pour  calmer  les  irrita- 
tions qu'il  prévoyait,  proposa-t-il  de  substituer  aux  interdictions 
absolues  des  droits  de  30,  10,  50  00!  Vainement  aussi  M.  de  Bu- 
tenval,  évitant  avec  soin  toute  discussion  dogmatique,  s'attacha-t-il 
à  ne  pas  attaquer  le  principe  de  la  protection.  Le  gouvernement 
impérial  allait  constater  pai-  sa  propre  expérience  qu'on  a  moins 
aisément  raison  des  intérêts  (jue  des  sentiments  politi(|ues.  M.deBu- 
tenval,  appelé  devant  la  Conniiission,  y  fut  accueilli  eonmie  devait 
l'être  le  complice  d'un  acte  où  la  majorité  voyait  un  véritable  crime 
économique.  Finalement,  le  projet  dut  être  retiré,  et  si  M.  de  Bu- 
fenval,  très  ému  d'abord  de  ce  mouvement  rétrograde,  en  soui'iait 
plus  tard,  c'est  que  la  résistance  aveugle  des  défenseurs  des  prohibi- 
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lions  devint  l'une  des  causes  déterminantes  du  traité  franco-anglais 
du  23  janvier  1860. 

Klevé,  en  1865,  à  la  dignité  de  sénateur,  M.  de  Butenval  ne  tarda 
pas  à  prendre  au  Luxembourg  l'autorité  que  devait  lui  assurer  partout, 
dans  les  c|uestions  économiques,  sa  particulière  compétence.  Dès  le 
mois  d'avril  ISGG,  il  était  chargé  d'un  rapport  sur  un  grand  nombre 
de  pétitions  adressées  à  la  haute  Chambre  relativement  au  régime 
douanier  des  blés.  L'échelle  mobile,  suspendue  par  décrets  depuis 
1853  et  définitivement  abolie  par  la  loi  du  5  juin  1801,  ne  comptait 
plus  chez  nous  beaucoup  de  partisans.  On  s'accordait  assez  généra- 
lement à  reconnaître  que  ce  mécanisme  complitiué,  loin  de  contenir 
alternativement,  comme  on  l'avait  promis,  la  hausse  excessive  des 
prix  dans  les  années  de  disette  et  leur  avilissement  dans  les  années 
d'abondance,  n'avait  jamais  servi,  au  contraire,  qu'à  exagérer  tour  à 
tour  la  baisse  des  cours  ou  la  cherté.  Mais  si  les  pétitionnaires  re- 
nonçaient à  l'échelle  mobile,  ils  demandaient,  en  même  temps,  l'éta- 
blissement d'un  droit  fixe  de  3  francs  par  hectolitre  selon  les  uns, 
de  4  francs,  de  5  francs  selon  les  autres,  pour  rendre  leur  marché 
moins  accessible  à  la  concurrence  étrangère,  c'est-à-dire  pour  écouler 
leurs  propres  blés  avec  plus  de  profit.  La  donnée  paraissait  parfai- 
tement légitime  à  ceux-là  même  qui  devaient  s'étonner  le  plus  de 
voir  des  groupes  d'ouvriers  sommer  le  gouvernement  de  leur  ga- 
rantir du  travail  avec  des  salaires  élevés.  M.  de  Butenval,  lui,  n'ad- 
mettait pas  qu'il  fût  plus  sage  et  plus  juste  d'élever  artificiellement 
le  prix  du  blé  au  profit  des  propriétaires  du  sol  que  celui  des  sa- 
laires au  profit  des  travailleurs.  "  Quel  est,  disait-il,  l'intérêt  général, 
supérieur,  dominant?  C'est  qu'en  France  le  plus  grand  nombre  de 
créatures  humaines  puisse  manger  du  pain  aux  meilleures  conditions 
possibles  de  qualité  et  de  prix.  »  Aussi  ne  proposait-il  le  renvoi  des 
pétitions  au  ministre  investi  du  soin  de  diriger  la  grande  enquête 
agricole  ordonnée  depuis  peu  par  décret  impérial,  qu'avec  des  consi- 
dérants de  nature  à  en  motiver  énergiquement  le  rejet. 

L'année  suivante,  M.  de  Butenval  saisissait  l'occasion  d'un  projet 
de  loi  de  douane  assez  secondaire  en  soi,  pour  défendre  de  nouveau 
devant  le  Sénat  les  principes  de  liberté  commerciale  hors  desquels  il 
n'apercevait  qu'antagonismes  et  confusion.  Discutant  ensuite  l'argu- 
ment tiré  de  la  nature  des  produits  qu'il  s'agissait  de  surtaxer,  il 
s'écriait:  "  Quelle  est  donc  la  valeur  de  ces  grands  mots  de  co/isom- 
malion  de  luxe?  Est-ce  que  le  souci  et  l'honneur  d'un  gouvernement 
ne  doit  pas  être  de  faire  du  luxe  des  pères  la  nécessité  des  fils?  » 
On  ne  parait  pas  toujours  comprendre  ainsi  le  développement  des 
sociétés  modernes.  Pour  certaines  sectes  bruyantes,  même  pour 
'k'  sÉniE,  T.  xxvi.  —  15  mai  188i.  1.5 
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quelques-uns  de  nos  législateurs,  acceptant  comme  des  nouveautés 
des  théories  vieilles  comme  le  monde,  il  faudrait,  pour  améliorer 
réellement  le  sort  des  pauvres,  réduire,  par  l'action  de  la  loi,  l'ai- 
sance et  le  luxe  des  riches.  Assurément,  après  tout  ce  que  la  so- 
ciété française  a  fait  dans  le  cours  des  âges  pour  les  déshérités  de  la 
fortune,  il  reste  encore  beaucoup  à  faire.  L'affligeant  spectacle  des 
rues  de  Paris  ne  le  constate  que  trop,  car  depuis  quelques  années, 
la  mendicité  s'y  étale  dans  des  conditions  de  nature  à  réveiller  le 
souvenir  de  l'ancienne  Cour-des-Miracles.  Le  jour  oti  notre  Conseil 
municipal,  renonçant  à  se  grandir  à  la  hauteur  d'xm  corps  politique, 
rentrera  dans  ses  attributions  spéciales,  il  s'occupera  sans  doute  des 
malheureux  embus([ués  sous  nos  portes  cochères  ou  aux  grilles  de 
nos  squares,  et  se  demandera  peut-être  si  quelques-unes  des  mesures 
qu'il  a  prises  n'ont  pas  contribué  à  élargir  le  trop  vaste  domaine  de 
la  misère.  Nous  espérons,  du  moins,  que  les  pouvoirs  publics  sau- 
ront éviter  de  recourir,  pour  venir  en  aide  aux  classes  ouvrières,  à 
des  combinaisons  de  nature  à  tarir  en  partie  les  sources  du  travail 
dont  elles  vivent. 

Sans  vouloir  suivre  M.  de  Butenval  dans  tous  ses  travaux  au  Sénat, 
nous  devons  signaler  encore  ses  interpellations  sur  la  politique  éco- 
nomique et  commerciale  du  ministère  du  2  janvier  1870. 

Les  précédents  du  chef  du  nouveau  cabinet,  M.  Emile  OUivier, 
n'annonçaient  pas  un  adversaire  de  la  liberté  des  échanges  qu'il 
avait  très  énergiquement  défendue  dans  la  grande  discussion  par- 
lementaii'e  de  1868.  Mais  les  décrets  intervenus  le  10  janvier,  relati- 
vement à  l'importation  temporaire  des  métaux  et  des  tissus  de  coton, 
troublaient  M.  de  liutcnval.  Il  craignait  que  M.  Emile  Ollivier  ne  se 
laissât  entraîner  à  brûler  en  1870  ce  qu'il  avait  glorifié  en  1808.  Sous 
l'empire  de  cette  préoccupation,  il  invitait  le  cabinet  du  2  janvier  à 
expliquer  quelle  allait  être  sa  politique  économique.  «  Dans  quel  es- 
prit, demandait-il,  entendez-vous  procéder  à  la  refonte  nécessaire  du 
tarif  général  des  douanes?  A  quelle  orientation  la  rapporterez-vous? 
A  un  ensemble  calculé  dans  le  sens  de  l'intérêt  le  plus  général ,  ou 
bien  à  une  série  de  combinaisons  dictées  par  les  intérêts  particuliers 
qui  seront  plus  fortement  représentés,  plus  bruyants,  plus  exigeants 
que  les  autres?  Est-ce  vers  un  savant  équilibre  de  faveurs  ou  vers 
un  régime  d'égalité  et  de  liberté  pour  tous,  que  vont  se  diriger  vos 
efforts?  »  Placé  sur  ce  terrain,  M.  de  Butenval  développait  avec  sa 
finesse  d'aperçus,  par  moments  avec  une  véritable  éloquence,  les 
considérations  qui  devaient  nous  déterminer  à  rompre  sans  retour 
avec  le  régime  appelé  protecteur,  pour  nous  engager  définitivement 
dans  les  voies  de  la  libre  concurrence  internationale.  Pour  lui,  la 
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in'oteotioii,  telle  qu'on  l'avait  entendue  jitsque-là,  ne  prolitait  plus  à 
linéiques  industries  qu'en  opprimant  toutes  les  autres,  principale- 
ment l'industrie  agricole,  et  en  faisant  peser  sur  le  gouvernement  de 
fort  lourdes  responsabilités.  Sir  Robert  Peel,  répondant  à  des  pro- 
ducteurs de  blés  qui  lui  demandaient  de  leur  garantir  un  prix  de 
vente,  leur  avait  dit  :  «  Moi,  vous  garantir  un  prix?  Ce  n'est  pas  au 
gouvernement  à  vous  garantir  vos  profits  ;  garantissez-les  vous- 
mêmes  en  surpassant  vos  compétiteurs.  »  Après  avoir  rappelé  ces 
termes  paroles,  M.  de  Butenval  ajoutait  :  «  Ne  vous  occupez  plus,  en 
matière  de  douanes,  que  de  bien  déterminer  le  point  exact  où  les 
revenus  du  Trésor  public  peuvent  s'accroître  sans  gêner  ni  une  pro- 
duction, ni  une  consommation  quelconques;  et  les  ressources  du 
Trésor  une  fois  assurées,  laissez  à  chaque  intérêt,  sans  jamais  inter- 
venir, le  soin  de  lui-même.  »  Peut-être,  dans  les  développements  de 
-M.  de  Butenval,  aurait-on  pu  relever  certaines  formules  trop  abso- 
lues. Les  économistes  les  plus  orthodoxes,  depuis  Adam  Smith,  ont 
toujotu's  admis  des  réserves  dont  jM.  de  Butenval  paraissait  s'affran- 
chir. Personnellement,  nous  en  aurions  surtout  à  présenter  au  sujet 
de  sa  tolérance  un  peu  systématique  pour  des  abus  constatés  dans 
le  régime  de  l'importation  temporaire,  parfois  appliqué  de  telle  sorte 
que  quelques  catégories  de  métallurgistes  y  avaient  trouvé  une  véri- 
table prime  d'exportation.  Mais  le  discours  de  M.  de  Butenval,  dans 
ses  lignes  générales,  constituait  certainement  l'un  des  plus  vigou- 
reux plaidoyers  dont  les  avantages  de  la  liberté  commerciale  aient 
été  l'objet  dans  nos  Chambres. 


La  révolution  du  4  Septembre  dépouilla  M.  de  Butenval  du  fauteuil 
(|u'il  occupait  si  dignement  au  Sénat.  Atteint  dans  sa  foi  politique, 
dans  ses  affections  et  dans  ses  intérêts,  il  supporta  cette  nouvelle  et 
dure  épreuve  sans  amertume  et  sans  faiblesse.  Appelé  bien  des  fois  à 
recueillir  ses  impressions,  nous  n'avons  jamais  surpris  en  lui  des 
préoccupations  personnelles  dominant  les  alarmes  de  son  patrio- 
tisme. Il  ne  demanda  qu'au  travail  l'apaisement  de  ses  regrets  et  de 
ses  soucis. 

En  dehors  de  ses  rapports  officiels  et  de  ses  discours  au  Sénat, 
.M.  de  Butenval  avait  publié,  en  1869,  un  Précis  hislorique  el  écono- 
mique du  traité  de  commerce  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
signé  à  Versailles  le  26  septembre  1786.  11  avait  pris  pour  devise  : 
Ohlita,  non  nova  refera.  Son  dessein  était  d'établir,  par  le  simple 
rapprochement  des  faits  historiques,  que  la  tradition  de  l'adminis- 
tration française,   si  souvent  dénaturée,  avait  toujours  tendu,  au 
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moins  depuis  Sully,  au  développement  de  la  liberté  commerciale. 
Cette  œuvre  d'ensemble  n"a  pas  été  terminée.  Mais,  dans  la  partie 
relative  au  traité  de  1786,  M.  de  Butenval,  remettant  au  jour  des  do- 
cuments trop  oubliés,  a  péremptoirement  démontré  que  le  cabinet  de 
Versailles,  loin  de  subir  la  loi  de  r.\.ngleterre,  avait  dû  beaucoup 
peser  sur  le  Foreign-Office  pour  le  résoudre  à  couronner  la  paix 
de  1783  par  des  arrangements  commerciaux  susceptibles  de  multi- 
plier les  écbanges  entre  les  deux  pays.  Nous  avons  nous-mcme  re- 
tracé aillem-s  les  principaux  incidents  de  cette  négociation  labo- 
rieuse, et  nous  n'y  reviendrons  pas.  Nous  voulons  ajouter  seulement 
que  M.  de  Butenval,  appréciateur  sympathique  des  administrateurs 
et  des  hommes  d'Etat  qui  ont  honoré  l'ancienne  monarchie,  a  tracé 
un  portrait  saisissant  des  qualités  diverses  qui  faisaient  de  M.  de 
Vergennes  un  diplomate  de  premier  ordre. 

Parmi  les  nombreux  écrits  de  M.  de  Butenval,  après  les  doulou- 
reux événements  de  1870-1871,  l'un  des  plus  remarqués  fut  celui 
qu'il  publia,  en  1870,  sur  le  tarif  général  des  douanes  de  1791. 

L'Assemblée  constituante  avait  eu  à  se  prononcer  d'abord  sur  une 
question  agitée  depuis  des  siècles.  Nous  voulons  parler  des  lignes 
intérieures  qui  divisaient  encore  le  territoire  de  la  France  en  tron- 
çons dont  les  limites  ne  pouvaient  être  franchies  sans  payement  de 
droits  de  traite.  C'était  le  résultat  des  circonstances  dans  lesquelles 
s'était  constituée,  par  adjonctions  successives,  la  nationalité  fran- 
çaise. Chaque  fois  que  le  pouvoir  royal,  ému  des  plaintes  du  com- 
merce, avait  projeté  de  reporter  les  douanes  aux  frontières,  il  s'était 
heurté  tantôt  à  des  difficultés  politiques,  tantôt  aux  résistances  de 
producteurs  non  moins  alarmés  de  la  concurrence  de  leurs  propres 
nationaux  que  de  celle  des  étrangers,  tantôt  aux  réclamations  plus 
légitimes  des  provinces  qui,  au  moment  de  leur  réunion  à  la  cou- 
ronne, avaient  conservé  la  faculté  de  commercer  en  toute  liberté, 
sans  payement  de  droits  d'entrée  ou  de  sortie,  avec  les  pays  dont 
elles  se  séparaient.  Colbert  lui-même,   malgré  l'énergie  habituelle 
de  sa  volonté,  avait  échoué  en  partie  dans  sa  tentative  de  16G4.  Sa 
réforme  embrassa  seulement  les  provinces  dites  des  cinq  grosses 
fermes,  correspondant  à  peu  près  aux  territoires  placés  sous  le  ré- 
gime de  la  grande  gabelle.  Les  deux  tiers  environ  de  la  France  res- 
tèrent en  dehors.  C'étaient,  indépendamment  de  quelques  enclaves, 
l'Artois,   la  Bretagne,    la   Saintonge,  le  Limousin,  le  Périgord,  la 
Guyenne,  le  Languedoc,  le  Roussillon,  la  Provence,  le  Dauphiné, 
l'Auvergne,  la  Franche-Comté,  l'-Vlsace  et  la  Lorraine.  Ces  deux  der- 
nières provinces  étaient  absolument  assimilées  à  l'étranger.  La  Bre- 
tagne, r.Vrtois,  la  Franche-Comté  fonnaicnt,  à  l'ouest,  au  nord  et  à 
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Teit,  trois  subdivisions  distinctes.  Au  midi,  ce  n'était  pas  seulement 
(les  provinces  des  cinq  grosses  fermes  qu'on  se  trouvait  séparé;  on  y 
rencontrait  plusieurs  lignes  de  douanes  entre  la  Provence  et  le  Lan- 
guedoc, entre  le  Languedoc  et  la  Guyenne,  etc.  Tel  était  l'état  de 
choses  que  Tnrgot,  après  Colbert,  plus  d'un  siècle  et  demi  après  le 
vœu  formulé  par  les  états  de  1614  ',  tenta  vainement  de  faire  dispa- 
raître. Pour  en  triompher,  il  ne  fallait  rien  moins  que  la  grande 
œuvre  d'unification  poursuivie  par  l'.Vssemblée  constituante.  Cepen- 
dant, des  députés  de  la  Lorraine  essayèrent  encore  de  protester.  L'un 
d'eux  alla  jusqu'à  déclarer  que  le  reculement  des  frontières  ruinerait 
les  vignobles  de  la  ci-devant  province  du  Barrois.  Mais  ce  fut  presque 
à  l'unanimité  que  l'.Vssemblée,  dans  la  soirée  du  30  octobre  1790, 
prononça  la  suppression  de  tout  ce  qui  restait  de  douanes  intérieures 
et  du  privilège  particulier  des  provinces  demeurées  jusque-là  assimi- 
lées  à  l'étranger  pour  l'application  des  droits  de  traite. 

M.  de  Butenval  s'étendait  plus  longuement  sur  la  préparation  du 
nouveau  tarif  général  destiné  à  fixer  uniformément,  pour  toutes  nos 
frontières,  les  droits  d'entrée  et  de  sortie. 

Le  véritable  promoteur  de  ce  tarif  n'était  autre  que  M.  de 
Yergennes.  C'est  lui,  en  effet,  qui,  nommé  Président  du  Conseil 
des  Finances,  avait  fait  prévaloir  la  pensée  de  proposer  à  l'assem- 
blée des  notables,  en  même  temps  que  la  levée  des  lignes  intérieures, 
l'établissement  d'un  régime  de  douanes  à  peu  près  conforme  aux 
stipulations  du  traité  de  1786.  La  mort  l'enleva  quelques  jours  avant 
la  réunion  des  notables.  Mais  sa  pensée  se  retrouvait  tout  entière  dans 
!e  projet  dont  les  saisit  M.  de  Calonne. 

Les  droits  d'entrée  y  étaient  divisés  en  six  classes,  s'échelonnant 
du  minimum  de  1/4  0/0  sur  les  matières  premières,  au  maximum  de 
12  0/0  sur  les  fabrications.  Les  fers  en  barres  ou  en  verges  étaient 
imposés  à  10  0/0.  C'était  un  tarif  qui  paraîtrait,  aujourd'hui  encore, 
d'une  grande  modération.  M.  de  Butenval  établit  même,  suivant  des 
témoignages  dignes  de  foi,  que  M.  de  Yergennes  n'avait  concédé  des 
droits  de  10  et  12  0/0  sur  les  produits  fabriqués,  qu'avec  la  pensée 
de  les  réduire,  d'année  en  année,  de  manière  à  descendre  à  5  0/0. 

Les  conclusions  de  l'assemblée  des  notables,  peu  différentes  du 
projet  qui  lui  avait  été  présenté,  attendaient  la  sanction  royale,  quand 
r.Vssemblée  constituante  se  saisit  à  son  tour  des  deux  problèmes  à 
résoudre.  Nous  venons  de  voir  comment  elle  trancha  la  question  des 

•  Us  avaient  signalé  en  termes  très  catégoriques  les  inconvénients  des 
lignes  intérieures  et  supplié  le  roi  de  reporter  touslesbureaux  de  traites  avix 
frontières  du  royaume. 
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douanes  intérieures.  Pour  le  tarif  gén&'al,  les  diffieultés  furent  plus 
grandes  et  les  débats  plus  animés.  Le  comité  de  l'agriculture  et  du 
'Commerce,  chargé  de  l'élaborer,  réunissait  la  plupart  des  grands 
industriels  qui  siégeaient  à  l'assemblée,  ce  qui  fait  dire  à  M.  de 
Butenval  :  «  C'était  la  première  fois,  dans  notre  histoire,  que  les 
intéressés  étaient  ainsi  appelés  à  préparer  eux-mêmes  la  loi  qui 
devait  les  régir  et  se  trouvaient  en  mesure  d'y  intervenir,  non  plus  à 
titre  consultatif,  mais  comme  législateurs  et  presque  comme  souve- 
i-ains.  ))  Si  c'était  la  première  fois,  ce  ne  devait  pas  être  la  dernière, 
car  le  spectacle  qui  se  produisit  alors  s'est  renouvelé  bien  souvent. 
Le  principal  rapporteur  du  comité,  M.  Goudard,  était  un  fabricant  de 
soieries  de  Lyon  qui  n'admettait  la  liberté  des  échanges  que  dans  la 
limite  où  elle  pouvait  laisser  les  producteurs  français  maîtres  à  peu 
près  absolus  du  marché  intérieur.  Sa  théorie  avait  prévalu  devant  le 
comité,  et  il  l'accentuait  encore  dans  la  discussion  publique.  Mais  il 
rencontra  un  énergi([ue  contradicteur  en  la  personne  d'un  député  de 
Versailles,  M.  de  Bois-Landry,  dont  M.  de  Butenval  cite  intégralement 
le  discours  substantiel,  et  l'assemblée,  impressionnée  par  ce  discours, 
tout  en  inclinant  vers  les  vues  de  M.  Goudard,  renvoya  le  projet 
à  l'examen  des  deux  comités  du  commerce  et  des  contributions 
réunis. 

Dans  le  comité  des  contributions  figuraient  des  hommes  dont  les 
lumières  assin-aient  un  concours  précieux  à  l'œuvre  importante 
qu'il  s'agissait  de  mener  à  fin,  entre  autres  MM.  de  Talleyi'and, 
Duport,  Defermon,  Rœderer,  et  l'un  des  plus  fermes  adeptes  de 
Turgot,  Dupont  de  Nemours.  Leur  influence  se  fit  sentir  dans  le  nouvel 
exposé  de  M.  Goudard,  qu'on  ne  crut  pas  convenable  de  déposséder 
de  son  rôle  de  rapporteur.  Cependant,  dit  M.  de  Butenval,  «  on  serait 
presque  tente  de  croire  qu'en  donnant,  quant  aux  professions  de 
principe,  ime  satisfaction  oratoire  et  comme  académique  aux  idées 
libérales  du  comité  des  contributions,  le  comité  du  commerce  s'était 
réservé,  dans  l'application  pratique,  de  reprendre  le  plus  possible  de 
ses  idées  restrictives  premières  ».  Il  est  très  vrai  que  les  propositions 
des  deux  comités  réunis,  adoptées  par  l'assemblée  sans  discussion 
bien  approfondie ,  concédaient  à  la  protection  de  ce  qu'on  appelait 
déjà  le  travail  national  beaucoup  plus  que  M.  de  Vergennes  n'aurait 
entendu  le  faire.  Les  fabricants  de  Lyon,  peu  favorables  alors  aux 
doctrines  qui  devaient  dominer  plus  tard  parmi  eux,  obtinrent  une 
disposition  à  laquelle  ils  attachaient  un  prix  particulier.  On  lisait 
dans  le  rapport  de  leur  représentant,  M.  Goudard  :  «  Vos  comités  ont 
pensé  que  l'importation  des  soieries  de  l'Inde  devait  être  absolu- 
ment écartée.  L'intérêt  de  nos  manufactures  exige  impérieusement 
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cette  prohibition  ;  il  leur  serait  impossible'dc  soutenir  la  concurrence 
(le  pays  où  le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  matières  premières 
établit  la  valeur  originaire  des  étoffes  de  soie  à  60  0/0  au  moins  au- 
dessous  de  leur  valeur  en  France.  »  Le  nouveau  tarif  ne  prohibait 
pas  seulement  les  soieries  de  l'Inde  ;  il  excluait  aussi  quelques  autres 
fabrications,  notamment  les  confections  de  toute  sorte,  les  fils  de  lin 
et  de  chanvre  retors,  les  verreries.  D'un  autre  coté,  plusieurs  des 
droits  ([u'il  édictait  allaient  au  delà  du  maximum  de  12  0/0  stipulé 
dans  le  traité  de  1786.  C'était  évidemment  un  pas  rétrograde  %  et 
nous  comprenons  qu'il  ait  provoqué  la  critique  de  M.  de  Butenval.  Mais 
il  était  dans  la  nature  des  choses  qu'une  assemblée  délibérante  issue 
de  l'élection  fût  plus  accessible  que  le  pouvoir  aux  revendications 
d'intérêts  particuliers  naturellement  très  disposés  à  se  considérer  de 
bonne  foi  comme  représentant  un  intérêt  public.  Sous  la  Restauration, 
■sous  la  Monarchie  de  Juillet,  sous  le  second  Empire,  tout  comme  en 
1791,  les  Chambres,  en  matière  commerciale,  se  montrèrent  toujours 
plus  restrictives  que  le  gouvernement,  et  il  faut  arriver  à  la  présidence 
de  M.  Thiers  pour  trouver  au  contraire,  par  accident,  un  gouverne- 
ment plus  réfractaire  à  la  liberté  des  échanges  que  les  délégués  du 
Corps  électoral  censitaire  ou  universel  -. 

IV 

Aux  deux  œuvres  principales  que  nous  venons  de  résumer  se  ratta- 
chent divers  écrits  publiés  par  M.  de  Butenval  dans  le  Journal  des 
Économistes,  ou  en  brochures,  sur  les  négociations  délicates  qui 
aboutirent  à  la  dénonciation  du  traité  de  1860  et  rendirent  impuis- 
sante la  loi  intervenue  le  2  février  1872  en  faveur  de  la  marine  mar- 
chande, sur  les  arrangements  conclus  un  peu  plus  tard  entre  notre 
gouvernement  et  les  cabinets  de  Londres  et  de  Bruxelles,  sur  nos 
pourparlers  avec  l'Italie,  sur  la  réorganisation  et  les  travaux  du  Con- 
seil supérieur,  etc.  Les  tendances  de  M.  Thiers,  le  décousu  de  la 
plupart  des  mesures  économiques  adoptées  ou  poursuivies  de  1871  à 
1873,  les  mécomptes  infligés  à  notre  diplomatie  commerciale,  exci- 
taient sa  verve  incisive  sans  ébranler  en  rien  sa  confiance.  11  était  de 
ceux  qui  croient  au  triomphe  de  la  vérité  et,  pour  lui,  la  vérité  du 
principe  de  liberté  dont  les  économistes  ont  fait  le  fondement  de  leur 

'  La  loi  de  1791  fdictait.  eu  uutre,  un  tarif  de  sortie  dout  les  dispositiou;; 
pouvaient  être  justement  critiquées. 

-  Nous  faisons  abstraction  des  dispositions  décrétées  par  la  Cnuvçntiou, 
par  le  Directoire  et  par  l'empereur  Napoléon  I".  C'étaient  là  des  mesures  de 
guerre  où  n'avaient  rien  à  voir  les  intérêts  du  conunerce  et  de  l'imlustrie. 
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science  était  absolument  indiscutable.  Au  moment  même  où  M.  Thiers 
se  croyait  le  plus  assuré  de  vaincre  toutes  les  résistances,  M.  de 
Butenval  n'hésitait  pas  à  lui  prédire  d'inévitables  échecs.  L'histoire, 
dont  il  interrogeait  sans  cesse  les  enseignements,  ne  lui  laissait  aucun 
doute  à  cet  égard.  A  l'inverse  des  politiciens  pour  ((ui  la  vraie  France 
ne  remonte  qu'à  1789  quand  ce  n'est  pas  à  1793,  M.  de  Butenval  de- 
mandait volontiers  l'explication  des  faits  contemporains  à  ceux  qui 
les  avaient  précédés.  Dans  un  discours  prononcé  sur  le  projet  de 
sénatus-consnlte  de  1870  il  avait  dit  au  Sénat  :  «  Ce  qu'on  appelle  les 
principes  et  les  conquêtes  de  1789  sont  en  réalité  les  principes  et  les 
conquêtes  de  la  France  depuis  700  ans  ».  De  même,  dans  la  pensée 
de  M.  de  Butenval,  les  résultats  consacrés  par  le  traité  de  1860  n'étaient 
que  le  couronnement  de  l'œuvre  d'émancipation  commerciale  cons- 
tamment poursuivie  par  l'administration  française,  depuis  Sully,  et 
ne  pouvaient  plus  être  perdus.  Les  économistes  ont  compté  des  écri- 
vains et  des  orateurs  plus  en  évidence;  jamais,  déplus  convaincus. 
Et  nous,  qui  l'avons  connu,  nous  qui  avons  pu  apprécier,  dans  de  lon- 
gues causeries,  toutes  les  ressources  de  son  esprit,  nous  sentons  nos 
regrets  se  raviver  à  la  pensée  que  les  fantaisistes  de  l'heure  pré- 
sente auraient  rencontré  en  lui  un  de  leurs  plus  fermes  adversaires. 
Probablement,  il  n'eût  pas  laissé  passer,  sans  intervenir,  la 
récente  manifestation  faite  au  Sénat  par  M.  le  comte  de  Saint-V allier 
à  propos  du  dernier  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et 
l'Autriche-lIongrie.  Nous  comprenons  fort  bien  les  critiques  dirigées 
contre  l'article  4  de  ce  traité  :  il  est  toujours  fâcheux  d'insérer  dans 
un  instrument  diplomatique  un  texte  assez  ambigu  pour  que  l'une 
des  parties  contractantes  puisse  croire  recevoir  ce  que  l'autre  entend 
ne  pas  donner,  et  tel  est  incontestablement  le  caractère  de  l'article  4 1 . 
Mais  ce  n'est  pas  sur  ce  point  que  M.  le  comte  de  Saint-Vallier  a  fait 
porter  principalement  sa  discussion.  Il  n'a  pas  attaqué  davantage 
les  autres  dispositions  du  traité,  dont  le  but  à  peu  près  unique,  sauf 
la  clause  de  l'article  4,  était  de  se  garantir  réciproquement  le  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favorisée,  avec  la  faculté  de  se  dégager  à 
toute  époque,  moyennant  avis  notifié  six  mois  d'avance.  En  réalité, 
M.  le  comte  de  Saint-Vallier  n'a  soulevé  le  débat  qu'afin  d'y  procla- 
mer de  nouveau  la  nécessité  d'un  régime  protecteur  moins  relâché 
.|ue  ne    l'est  actuellement  le  nôtre.  Il  en  trouve  un  premier  motif 


'  Cet  article,  relatif  k  l'importatiou  en  France  des  moutons  de  l'Autriche- 
Hougrie,  semble  limiter  notre  liberté  d'action  en  cas  d'épizootie,  alors  que 
notre  gouvernement  déclare  n'avoir  voulu  rien  changer  sous  ce  rapport. 


LE   COMTK    HIS    DE   UUTENVAL.  221 

dans  la  cherté  de  notre  main-d'œuvre  qui  ne  nous  permet  plus,  dit- 
il,  de  produire  à  aussi  bas  prix  que  nos  rivaux.  Frappé  surtout  des 
changements  survenus,  depuis  quelques  années,  dans  les  législations 
douanières  de  divers  pays  étrangers,  également  préoecupé  de  la  si- 
tuation où  nous  place,  vis-à-vis  de  l'Allemagne,  l'article  11  du  traité 
<le  Francfort',  M.  de  Saint-Vallier  estime  que  nous  avons  commis 
une  très  lourde  faute  en  nous  engageant  dans  les  liens  de  nou- 
velles conventions  commerciales  ;  et  puisque  nous  sommes  enchaî- 
nés pour  toute  la  durée  de  ces  conventions,  il  faut,  du  moins,  pré- 
parer l'opinion  à  changer  l'orientation  économique  de  la  France  dès 
<iue  nous  aurons  reconquis  notre  liberté  d'action. 

Nous  ne  sommes  pas  fanatique  des  traités  de  commerce.  Nous 
avons  été  en  situation  d'en  mesm-er  les  inconvénients,  et,  si  le  mou- 
vement libéral  inauguré  en  1860  s'était  affirmé,  nous  aurions  trouvé 
Ion  que  chaque  peuple  restât  maître  de  ses  tarifs  de  douane,  comme 
de  toute  autre  partie  de  son  système  d'impôts.  Mais,  ainsi  que  M.  de 
Saint-Vallier  le  constate  lui-même,  nous  n'en  sommes  pas  là.  Or, 
c'est  précisément  parce  que  plusieurs  nations  étrangères,  en  rele- 
vant leurs  droits  de  douanes,  rendaient  leurs  marchés  moins  acces- 
sibles pour  nous,  que  nous  devions  attacher  du  prix  à  conclure  avec 
elles  des  conventions  stipulant  des  taxes  réduites.  11  suffit,  d'ail- 
leurs, de  rapprocher  les  tarifs  annexés  aux  traités  négociés  depuis 
1881  du  tarif  général  voté  par  les  deux  Chambres,  à  d'énormes  ma- 
jorités, pour  juger  bien  vite,  sans  méconnaître  quelques  anomalies 
isolées,  qu'on  ne  saurait  guère  reprocher  au  gouvernement  d'avoir 
trop  élargi  nos  concessions.  D'un  autre  côté,  si  la  cherté  de  notre 

'  Par  l'article  11  du  traité  de  Francfort,  la  France  et  l'Allemagne  se  garan- 
tissout  simplement  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  S'il  nous  gène 
dans  nos  arrangements  commerciaux  avec  d'autres  peuples,  il  ne  gène  pas 
moins  le  prince  de  Bismarck  et  l'on  finira  peut-être  par  y  renoncer  d'un  com- 
mun accord.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le  tarif  allemand,  signalé  par 
-M.  de  Saint-Vallier  comme  devenu  prohibitif,  est,  dans  son  ensemble,  plus 
modéré  que  le  tarif  français. 

En  présence  de  tout  ce  qui  se  dit  devant  la  Commission  des  11,  il  n'est  pas 
inopportun  de  rappeler  que  ce  fameux  article  11,  œuvTC  propre  de  M.  Thiers 
et  de  son  représentant  à  Francfort,  M.  Pouyer-Quertier,  est  né  de  disposi- 
tions fort  peu  sympathiques  à  la  liberté  des  échanges.  M.  de  Bismarck  ne  le 
demandait  pas.  11  proposait  uniquement  de  remettre  en  vigueur  la  convention 
de  18d2,  rompue  par  la  guerre.  M.  Thiers  et  M.  Pouyer-Quertier,  décides  à 
poursuivre  la  dénonciation  des  traités  existants,  préférèrent  accorder  à 
l'Allemagne  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  régime  qui,  dans  leur 
pensée,  ne  devait  pas  tarder  à  faire  place  pour  tous  au  droit  commun. 
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main-d'œuvre  n'était  pas  compensée  par  d'autres  éléments  et,  en 
particulier,  par  les  aptitudes  variées  de  nos  populations,  exporte- 
rions-nous trois  fois  plus  de  produits  fabriqués  que  nous  n'en  im- 
portons '  ?  Dans  tous  les  cas,  ce  n'est  pas  en  surélevant  le  barrage 
des  douanes,  en  faisant  bausser  artiliciellement  le  prix  du  pain,  de 
la  viande,  des  matières  premières  employées  par  l'industrie,  que  nous 
arriverions  à  travailler  à  plus  bas  prix.  Nous  ne  servirions  pas 
mieux  les  intérêts  des  producteurs  français  en  repoussant  les  fabri- 
cations étrangères,  car  nous  le  ferions  uniquement  pour  pouvoir 
vendre  les  nôtres  plus  cher,  et  ce  ne  serait  pas  le  moyen  d'en  faciliter 
l'écoulement  au  dehors.  M.  de  Butenva!  n'aurait  pas  manqué  de  dire 
à  M.  de  Saint-Vallier  qu'il  était  la  dupe  d'un  véritable  mirage.  Fer- 
mer sa  porte  en  voulant  se  faire  ouvrir  à  deux  battants  celles  d'au- 
trui,  c'est  le  système  dont  Huskisson  parlait,  il  y  a  soixante  ans, 
comme  d'une  invention  dont  le  brevet  était  expiré.  De  toutes  les 
transformations  rêvées  à  droite  ou  à  gauche,  ici,  pour  supprimer 
l'action  du  temps  dans  le  progrès  social  et  pour  attribuer  le  capital 
à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  acquis,  là,  pour  nous  ramener  à  des  institu- 
tions ou  à  des  pratiques  ([ui,  ayant  accompli  leur  œuvre  dans  l'his- 
toire, ne  constitueraient  plus  désormais  que  de  flagrants  anachro- 
nismes,  le  retour  à  un  régime  de  douanes  assez  rigoureux  pour  ré- 
pondre à  la  pensée  de  M.  de  Saint-Vallier,  serait  certainement 
l'une  des  plus  décevantes. 

LÉON  \ué.   _ 
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La  question  sociale  tient  le  premier  rang  dans  les  préoccupations 
actuelles  de  l'opinion  publique.  La  crise  ouvrière  et  la  publication 
des  travaux  de  la  commission  d'enquête  extra-parlementaire  des  as- 
sociations ouvrières  ont  fait  répandre  des  flots  d'encre  ;  il  n'est  guère 
de  revue  qui  n'ait  publié  pour  le  moins  un  article  sur  la  grande 
énigme  du  xix"  siècle. 

Quelle  réclame  pour  les  sociétés  participatives  et  coopératives  ! 
Tant  mieux;  car,  après  une  expérience  ainsi  faite,  si  ces  sociétés  ne 
réussissent  pas  à  éteindre  le  paupérisme,  on  ne  pourra  plus  s'en 
prendre  qu'à  elles-mêmes. 

C'est  M.  C.  Lavollée  qui  traite  la  question  dans  la  Revue  dca  Dev-r- 
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Mondes  (15  février).  Pour  lui,  la  crise  a  sa  cause  dans  l'exagération 
des  salaires.  Et  la  cause  de  l'exagération  des  salaires,  étant  donnée  la 
fatale  loi  d'airain,  quelle  est-elle?  Est-ce  un  effet  sans  cause?  A  part 
cette  question,  que  M.  LavoUée  a  à  peine  effleurée,  son  étude  con- 
tient d'excellentes  vues. 

«  Il  y  a  là  (dans  la  participation)  une  grande  illusion  et  une  ver- 
tueuse chimère.  Dieu  nous  préserve  de  la  participation  obligatoire, 
qui  fait  l'objet  d'une  proposition  de  loi  soumise  en  ce  moment  à  la 
Chambre  des  députés!  Il  s'agirait,  comme  on  l'a  demandé  à  la  com- 
mission d'enquête,  de  ne  concéder  les  travaux  de  l'Etat  qu'à  des  en- 
treprises organisées  suivant  ce  régime.  Il  est  vraiment  étrange  que 
nos  législateurs  et  nos  réformateurs,  en  ce  temps  de  liberté,  s'achar- 
nent à  rendre  tout  obligatoire  et  qu'ils  prétendent  nous  imposer  les 
idées,  bonnes  ou  fausses,  qui  leur  viennent  en  tète  !  Que  la  partici- 
pation reste  libre,  absolument  libre,  rien  de  mieux  ;  elle  peut,  dans 
un  cercle  limité  par  la  nature  des  choses,  être  utile  et  bienfaisante  ; 
mais  il  n'est  pas  admissible  que  l'on  veuille  en  faire  un  article  de  foi, 
encore  moins  un  article  de  loi.  Aucun  intérêt  ne  conseille  de  l'intro- 
duire, par  privilège,  dans  la  pratique  administrative.  » 

M.  Lavollée  est  très  modéré,  car  il  ne  serait  pas  difficile  de  démon- 
trer que  la  participation  n'est  point  une  «  vertueuse  chimère  »,  mais 
un  odieux  égoïsme,  et  que,  par  conséquent,  elle  ne  peut  en  aucune 
façon  être  «  utile  et  bienfaisante  ».  Il  suivrait  de  là  qu'il  serait  stu- 
pide  de  l'imposer;  mais  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  qu'on  doit  l'in- 
terdire; il  faut  du  mal  dans  la  société  pour  assaisonner  le  bien, 
comme  on  emploie  des  dissonnances  dans  la  musique  pour  mieux 
faire  savourer  les  eonsonnances.  Donc,  liberté  de  participation,  de 
coopération.  Nous  serions  trop  heureux  si  nous  n'étions  pas  mal- 
heureux. Quelle  vie  triste  et  monotone,  qu'une  béatitude  perpétuelle! 

Décidément,  l'Université  perd  son  latin.  Dans  ces  dernières  années, 
elle  réformait  et  réformait,  comme  le  bon  Trublet  compilait  et  com- 
pilait, et  il  parait  qu'au  lieu  de  réformer  elle  a  déformé.  Si  l'on  en 
croit  M.  A.  Duruy,  tout  est  perdu,  on  ne  sait  plus  de  latin.  Il  n'y  a 
plus  que  très  peu  d'exemples  d'un  candidat  qui  sache  déchiffrer  un 
vers  d'Horace  ou  de  Virgile.  «  Les  copies  sont  remplies  de  fautes 
grossières  ;  elles  témoignent  d'une  ignorance  absolue  des  expressions 
les  plus  usitées.  Dernièrement,  sur  99  candidats,  il  ne  s'en  est  trouvé 
que  3  pour  comprendre  la  fameuse  locution  :  operœ  prelium  est.  » 

Quelle  calamité!  M.  Duruy  semble  croire  et  croit  même  qu'il  n'en 
a  pas  toujours  été  ainsi.  Pourtant,  au  beau  xyii"^  siècle,  qui  fait  la 
gloire  et  les  délices  des  mandarins  français,  un  magistrat  qui,  néces- 
sairement, avait  dû  faire  de  bonnes  études  universitaires,  ne  put 
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répondre  à  un  compliment  des  députés  de  ce  corps  que  :  Rcddo  gra- 
ttas imivcrsitati  veslni',  et  si  possum  facere  aliquid  pro  illa  faciani 
très  volontiers!  Un  autre  ayant  été  convié  par  quelques  docteurs  de 
Sorbonne  pour  assister  à  leurs  paranymphes,  ne  put,  pour  réponse, 
tirer  de  sa  mémoire  et  de  son  esprit  que  ces  paroles  de  ses  Heures  : 
Lœtaius  sion  in  his  quœ  dicta  sunt  nohis,  in  domiini  vestram  ibimus. 
Puis  il  leur  dit  tout  en  colère  :  »  Une  autre  fois,  ne  surprenez  point 
la  Cour  '.  '1 

Au  xviii'  siècle,  il  n'y  avait  rien  de  changé.  <.<■  .VUez  à  quelque 
thèse  soutenue  par  un  des  meilleurs  écoliers  d'un  des  collèges  les 
plus  renommés.  Commencez  par  argumenter  dans  la  forme  usitée  ; 
après  quelques  syllogismes  de  part  et  d'autre,  expliquez  la  question 
en  français,  de  la  manière  la  plus  claire  ;  exposez  ensuite  dans  cette 
même  langue,  et  dans  le  style  de  tous  les  honnêtes  gens,  la  force  et 
la  solidité  de  votre  objection  :  vous  verrez  où  en  sera  l'écolier  in- 
terdit et  regardant  d'un  air  troublé  le  visage  de  son  professeur. 
L'épreuve  en  a  été  faite  plus  d'une  fois,  et,  à  chacune,  on  a  ^"u  le  pro- 
fesseur lui-même  hors  d'état  de  répondre  autre  chose  que  ces  mots 
barbares  :  In  forma.  Domine,  in  forma  '-.  » 

•le  conviens  ([u'il  ne  manquait  pas  de  gens  qui  savaient  le  latin  et 
beaucoup  d'autres  choses,  mais  je  dis  que  c'est  hors  des  écoles  uni- 
versitaires qu'ils  l'apprenaient:  il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  com- 
parer les  programmes  d'études  à  un  moment  donné  avec  l'état  des 
arts  et  des  sciences  au  même  moment. 

M.  Duruy  ne  veut  pas  revenir  purement  et  simplement  à  l'ancien 
état  de  choses;  il  ne  veut  pas  non  plus  conserver  l'état  présent. 
D'après  lui  il  faut,  <(  d'abord  et  avant  tout,  mettre  les  écoles  à  la 
portée  du  plus  grand  nombre  et  donner  à  leur  enseignement  une  di- 
rection toute  pratique  ;  ensuite,  pour  le  maintien  de  l'esprit  public, 
entretenir  et  conserver  à  l'usage  de  l'élite  intellectuelle  de  la  jeu- 
nesse quelques  établissements  d'un  ordre  supérieur  ». 

Mais  les  établissements  d'un  ordre  supérieur  conduisant  aux  em- 
plois supérieurs,  et  chacun  croyant  appartenir  à  l'élite  intellectuelle, 
ce  n'est  pas  le  gouvernement,  pas  plus  le  républicain  (jue  l'impérial, 
qui  peut  mettre  chacun  à  sa  place,  il  ne  peut,  au  contraire,  que  bou- 
leverser l'ordre  naturel.  Tant  qu'il  y  aura  un  enseignement  de  l'Etat, 
dont  les  diplômes  seront  la  condition  sine  qua  non  pour  parvenir  aux 
fonctions  de  l'Etat,  les  études  dites  libérales  n'auront  de  libéral  que- 
le  nom. 

'  Lu  IjcHe  éducation,  par  Bordelou,  lfi03. 

2  De  l'éducation  philosophique  de  la  jeunesse,  par  l'abbi-  de  la  Mothe,  1707. 
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Le  gouvernement  républicain,  non  moins  soucieux  de  sa  fortune 
(|ue  le  monarcliique,  ne  fera  peut-être  pas  mal  d'aller  à  l'école  du 
<i  roi  Soleil  »  pour  apprendre  à  équilibrer  son  budget.  Le  chapitre  de 
l'histoire  financière  de  la  France  que  M.  Ad.  Vuitry  public  dans  la 
Revue  des Deux-Mondes\\i\  indiquera  quelques  moyens,  qui  ne  sont 
pas  encore  usés,  de  tirer  des  générations  présentes  et  futures  de  quoi 
assurer  le  bien-être de  quelques-uns,  et  de  quoi  étendre  son  em- 
pire colonial. 

Et  le  règne  de  la  République,  comme  le  règne  de  Louis  XIV,  res- 
tera grand  devant  l'histoire  et  devant  la  postérité,  quels  que  soient 
les  abus  du  crédit,  le  désordre  financier,  les  revers  de  nos  armes. 
.Vprès  quelques  années,  la  France  ne  se  souviendra  plus  que  des 
grandes  satisfactions  données  par  la  République,  comme  par 
Louis  XIV,  à  la  sécurité  et  à  la  fierté  nationales  :  elle  oubliera  tout 
le  reste. 

C'est  bien  la  moindre  récompense  que  méritent  des  législateurs  et 
des  ministres  si  laborieux,  incessamment  occupés  à  élaborer,  dis- 
cuter, légiférer,  décréter,  pour  le  plus  grand  bien  et  la  plus  grande 
gloire  de  la  patrie  I 


"  Le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  d'après  le  budget 
voté  en  1877,  ne  dépensait  pour  l'éclairage  qu'une  somme  de 
3.000  francs.  Suivant  le  projet  présenté  pour  1884,  la  dépense  s'élè- 
verait pour  le  ministère  du  commerce  à  10.000  francs,  pour  le  minis- 
tère de  l'agriculture  à  13.500  francs,  soit  un  total  de  23.500  francs.  » 

Voilà  ce  qui  peut  s'appeler  le  progrès  des  lumières.  M.  Le  Trésor 
de  La  Rocque  se  scandalise  de  cela  {Correspondant,  10  janvier).  11 
faut  pourtant  bien  protéger  l'agriculture. 

"  Des  renseignements  fournis  par  le  projet  du  budget,  il  résulte 
(jue  le  nombre  des  emplois  supérieurs  est  en  dehors  de  toute  propor- 
tion avec  celui  des  emplois  inférieurs,  .\insi,  à  l'article  2,  qui  com- 
prend le  personnel  de  la  direction  de  l'agricultui-e  et  des  haras,  en 
même  temps  que  les  employés  attachés  aux  divisions  de  la  compta- 
bilité du  personnel  et  du  secrétariat,  on  remarque  3  directeurs, 
4  chefs  de  division,  14  chefs  de  bureau,  11  sous-chefs,  soit  au  total 
32  personnes  qui  commandent,  alors  que  le  nombre  des  employés  in- 
férieuru  ne  dépasse  pas  55.  A  l'article  6,  relatifaux  forêts,  la  propor- 
tion des  employés  supérieurs  par  rapport  aux  employés  inférieurs  est 
encore  plus  forte.  » 

C'est  afin  d'assurer  le  reboisement  des  montagnes. 

«  \}nt  somme  de  2.500  francs  devait  suffire,  en  1875,  aux  affran- 
chissements, dépêches  télégraphiques,  frais  de  voitures,  indemnités 
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et  gratifications,  etc.  En  1884,  on  remarque  avec  étonncment,  dans  le 
cliapitre  I",  62.500  francs  d'allocations  pour  les  indemnités  ou  grati- 
fications, et  dans  le  chapitre  II,  40.000  francs  d'allocations  pour  les 
affranchissements  et  menus  frais.  Le  pauvre  petit  crédit  de  1875 
(2.500fr.)  se  trouve  transformé,  en  1884,  en  un  crédit  de  102. .500  francsl 
Le  contribuable  notera  ces  40.000  francs  d'affranchissements  alloués 
à  des  ministres  qui  jouissent  de  la  franchise.  « 

Le  contribuable  notera  aussi  qu'ainsi  ministérialisèe,  l'agriculture 
va  désormais  faire  des  progrès  extraordinaires. 

Après  cette  lettre  de  M.  Le  Trésor  de  La  Rocque,  le  Correspondant 
publie  :  Les  parasites  de  l'homme,  par  le  D'  Bridou.  On  aurait  pu 
réunir  ces  deux  articles  en  un  seul. 

Le  même  numéro  du  Correspondant  contient  une  étude  de  M.  llu- 
hert-Valleroux  sur  les  sociétés  coopératives  de  production,  de  con- 
sommation et  de  crédit.  Tout  n'est  pas  rose  dans  ces  sociétés. 

<<  Il  faut  considérer  qu'il  est  difficile  de  constituer  une  de  ces  asso- 
ciations (de  production)  et  qu'il  a  fallu,  chez  les  membres  de  celles 
qui  ont  réussi,  beaucoup  de  persévérance  et  de  sacrifices.  Outre  les 
privations  que  doivent  toujours  s'imposer  les  fondateurs,  il  faut  faire 
vivre  en  bonne  intelligence  des  hommes  nombreux  quelquefois,  d'hu- 
meurs différentes  ;  il  faut  obéir  au  gérant  élu  comme  on  obéirait  au 
patron  ;  là  où  cette  obéissance  ne  se  trouve  pas,  là  encore  où  la  cou- 
corde  fait  défaut,  l'association  ne  peut  pas  vivre. 

(c  D'autres  fois  on  s'entend,  on  obéit,  mais  on  n'a  pu  trouver  de 
gérant  capable  ;  songez  que,  pour  fonder  une  maison,  il  ne  suffit  pas 
de  savoir  conduire  un  atelier  et  distribuer  le  travail,  il  faut  être  com- 
merçant, trouver  le  placement  de  ses  produits  et  régler  ses  échéances. 
Cette  capacité  ne  se  trouve  pas  toujours  chez  les  chefs  de  maison,  il 
ne  faut  pas  être  surpris  qu'elle  soit  rare  chez  de  simples  ouvriers. 
Voilà  ce  qui  explique  aussi  le  grand  nombre  d'échecs.  » 

D'autres  fois  encore,  ajouterai-je,  on  trouve  un  gérant  capable,  on 
lui  obéit  avec  beaucoup  plus  de  soumission  qu'à  un  patron,  on  tra- 
vaille —  pas  comme  des  nègres  —  comme  des  civilisés,  on  se  prive 
de  tout  superflu  et  même  du  nécessaire,  et  l'on  arrive  ainsi  à  se  ruiner 
la  santé,  à  peupler  les  hôpitaux,  à  répandre  la  pestilence  dans  les 
villes,  et  puis  c'est  tout;  car,  ces  sociétés  ne  s'établissant  que  lorsque 
les  salaires  baissent,  les  salaires  ne  baissant  que  lorsque  les  produits 
sont  surabondants,  on  trouve  d'autant  moins  de  travail,  et  si  l'on 
travaille,  on  trouve  d'autant  moins  à  placer  sefe  produits,  que  l'on 
s'abstient  davantage  de  consommer. 

Alors,  au  lieu  de  remonter  à  la  cause  de  l'insuffisance  des  salaires, 
qui  n'est  autre  que  l'augmentation  des  charges  publiques  et  les  gas- 
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pillages  gouvernementaux,  on  demande  à  l'État  du  travail  pour  ces 
sociétés.  Et  rÉtat  s'empresse  d'en  entreprendre  ;  il  fait  dépaver  et 
repaver  les  rues,  abattre  et  relever  les  maisons,  il  pousse  même  le 
dévouement  à  la  classe  ouvrière  jus(|u';i  faire  fabriquer  des  mobiliers 
scolaires  pour  des  écoles  qui  ne  sont  pas  construites  et  qui,  suivant 
toute  apparence,  ne  le  seront  jamais. 

On  devine  aisément  combien  tous  ces  travaux  inutiles  améliorent 
la  condition  de  la  classe  ouviière  qui  les  fait  et  qui  les  paye. 

C'est  aussi  M.  Ilubert-Valleroux  qui  traite  dans  le  Correspondant 
la  question  de  la  crise  économique  et  de  l'enquête  ouvrière  de  1883. 

Il  résulte  de  cette  enquête  qu'il  \  a  crise  et  qu'il  n'y  a  pas  crise, 
c'est-à-dire  que  les  uns  gagnent  et  les  autres  perdent.  C'est  ce  que 
l'on  voit  assez  souvent,  mais  plus  ou  moins,  en  ce  bas  monde.  En  ce 
moment  ce  sont  les  perdants  qui  sont  les  plus  nombreux,  et  de  beau- 
coup, et  cela  pourrait  bien  provenir  en  grande  partie  des  faits  sui- 
vants relevés  par  M.  II.  Valleroux: 

K  A  la  vérité,  il  y  a  dans  la  réclamation  de  ces  ouvriers  un  argu- 
ment qui  touche  :  la  vie  est  chère  à  Paris,  disent-ils,  et  nous  savons 
tous  qu'ils  disent  vrai.  Allons  au  fond  cependant;  à  qui  cette  cherté 
croissante  est-elle  imputable,  au  moins  pour  la  plus  grande  partie, 
sinon  à  ceux-là  mêmes  qui  s'en  plaignent?  Qui  a  voulu,  qui  a  ac- 
clamé ces  grands  travaux,  prétendus  d'utilité  publique,  mais  qui  ne 
sont  souvent  que  de  luxe  public  et  de  spéculation,  sinon  les  masses 
électorales,  c'est-à-dire  les  ouvriers  '  ?  Ils  ont  renversé  gaiement 
leurs  modestes  demeures  et  ils  s'étonnent  que  celles  qui  ont  été  édi- 
fiées à  la  place,  plus  ornées  au  dehors  bien  que  moins  vastes  et  sou- 
vent moins  salubres  au  dedans,  soient  plus  chères  !  Comment  ne  le 
seraient-elles  pas,  puisqu'il  a  fallu  dépenser  pour  les  construire, 
payer  un  terrain  que  la  spéculation  a  fait  hausser  de  prix  et  conten- 
ter des  ouvriers,  maçons,  charpentiers,  peintres,  couvreurs,  dont  les 
prétentions  augmentaient  sans  cesse?  Ils  ne  comprennent  pas  que 
les  sommes  employées  à  ces  destructions  doivent  être  acquittées  par 
l'impôt,  surtout  par  l'octroi  et  qu'ils  payent  ainsi,  sur  leurs  denrées, 
les  sommes  employées  à  faire  hausser  leurs  loyers.  » 

Le  problème  social  est  abordé  par  M.  A.  Matinée  dans  le  Corres- 
pondant du  25  janvier.  «  Si  la  révolution  a  fondé  la  liberté,  que  lui 
demande-t-on  de  plus?  Et  si  elle  ne  l'a  pas  fondée,  ([ue  peut-on  at- 
tendre encore  d'elle?  »  Renvoyé  au  clergé  révolutionnaire. 

«  La  révolution,  bourgeoise  par  son  origine,  n'a  guère  profité  qu'à 
la  bourgeoisie.  » 

'  Il  serait  peut-être  plus  exact  de  dii-e  :  les  courtiers  i''lectoraux. 
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(latlioliques  et  socialistes  partagent  cette  opinion,  ce  qui  ne  l'eni- 
pèohe  pas  d'être  fausse.  La  révolution  n'a  profité  à  personne,  pas 
même  aux  bourgeois,  à  moins  de  les  assimiler  aux  mangeurs  de 
glands,  et  d'admettre  que  le  bonheur  pour  l'homme  ne  consiste  qu'à 
se  remplir  la  panse. 

«  Les  socialistes  sont,  à  nos  yeux,  un  parti  politique  plus  exalté 
que  les  autres,  le  plus  radical  des  radicalismes,  une  bande  de  com- 
numards  assoiffés  qui  cherchent  dans  un  désarroi  général  la  satisfac- 
tion de  leurs  appétits  grossiers;  des  pillards  paresseux  et  faméliques 
((ui  prennent  à  la  ruine  d'autrui  une  double  satisfaction,    celle  de 

nuire  avant  celle  de  jouir Le  socialisme  est  devenu  pour  nous 

synonyme  de  spoliation,  de  brigandage,  d'assassinat.  On  ne  discute 
pas  de  tels  arguments;  on  réduit  ;\  l'impuissance  de  nuire  ceux  qui 
seraient  tentés  d'y  faire  appel.  » 

,  Ce  procédé  de  discussion  est,  en  effet,  le  plus  expéditif  et  le  plus 
sûr  tant  qu'on  est  le  plus  fort.  Mais  les  socialistes  en  disent  autant 
des  cléricaux,  ceux-ci  ne  doivent  donc  pas  trouver  mauvais  que 
ceiL\-là  recourent  à  «  un  gouvernement  ferme  et  à  une  justice  sé- 
vère »  pour  les  mettre  à  la  raison? 

M.  Matinée,  il  est  vrai,  établit  une  distinction  entre  le  socialisme 
théorique,  spéculatif,  philosophique  et  celui  qui  ne  l'est  pas;  mais 
les  socialistes  distinguent  aussi  le  christianisme  du  cléricalisme. 

Les  moyens  de  résoudre  le  problème  social  seraient,  d'après  l'au- 
teur, «  le  réveil  de  l'esprit  religieux  et  l'association  corporative  ». 
C'est  bien  dommage  que  l'esprit  religieux  et  l'association  corporative 
ne  s'y  soient  pas  pris  plus  tôt,  et  même  n'aient  pas  empêché,  alors 
qu'ils  étaient  dans  toute  leur  splendeur,  le  problème  social  de  naître. 

Cela  n'empêche  pas  l'article  de  M.  Matinée  de  contenir  de  bons 
passages.  «  Comment!  Vous  avez  la  prétention  de  faire  succéder  une 
période  de  vie  industrielle  à  une  période  guerrière  qui  n'a  que  trop 
duré  selon  vous,  et  je  ne  vois  de  toutes  parts  que  compagnies  de  dis- 
cipline, que  soldats  marchant  au  doigt  et  à  l'œil,  enfermés,  enfumés, 
ruisselant  d'huile  et  de  graisse!  Ma  foi,  je  préfère  le  soldat  aux  bou- 
tons astiqués,  manœuvrant  au  grand  air  et  au  soleil.  » 

Le  paysan,  gardant  son  troupeau  et  labourant  son  champ,  serait 
peut-être  encore  préférable;  mais,  d'après  M.  Matinée,  «  c'est  le  de- 
voir d'une  société,  la  fm  de  son  existence,  d'avancer  sans  trêve  dans 
la  voie  du  progrès.  S'attarder,  s'arrêter,  serait  déroger  à  une  loi  pro- 
videntielle. »  Marchons  donc  incessamment,  par  beau  ou  mauvais 
temps,  comme  le  juif  errant. 


Voici  M.  B.  Malon  qui  fait  remonter  la  naissance  de  l'Internationale 
4°  SÉRIE,  T.  XXVI.  —  15  tnai  188'i.  16 
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précisément  à  l'époque  de  sa  mort:   à  la  fameuse   déclaration  des 
Droits  de  l'homnie.  {Nouvelle  Revue,  15  février.) 

On  sait,  en  effet,  que  les  ghildes  de  toutes  sortes,  religieuses,  po- 
litiques, artistiques,  industrielles,  commerciales,  nationales  et  inter- 
nationales existaient  en  toute  liberté  pendant  le  moyen  âge.  A  partir 
de  la  fin  du  xiii"^  siècle,  les  privilèges  accordés  par  l'État  aux  cor- 
porations, diminuèrent  singulièrement  le  nombre  et  la  puissance  de 
ces  associations  libres  ;  cependant,  au  xvi"  et  xvn=  siècles,  elles 
subsistaient  toujours  ;  puisque  Bacon  engage  les  diverses  acadé- 
mies d'Europe  à  contracter  entre  elles  l'union  et  l'amitié  la  plus 
étroite,  u  à  l'exemple  de  beaucoup  d'ordres,  de  corps  d'arts  et  mé- 
tiers qui,  quoique  placés  dans  des  royaumes  différents  et  séparés 
par  de  grands  espaces,  ne  laissent  pas  de  cultiver  et  d'entretenir 
entre  eux  une  société  et  une  fraternité  durables  '  ». 

Il  est  vrai  que  ces  sociétés  internationales  n'étaient  pas  révolu- 
tionnaires, comme  les  conçoit  M.  Malon,  et  cela  se  comprend  :  les 
Droits  de  l'homme  n'étaient  pas  déclarés  !  Les  légistes  de  la  révolu- 
tion ont  rendu  un  rude  service  aux  travailleurs  en  les  déclarant,  en 
inscrivant  «  en  lettres  de  feu,  au  frontispice  de  l'histoire  des  temps 
nouveaux,  la  solidarité  internationale  des  intérêts  démocratiques  et 
des  aspirations  populaires  ».  Cela  fait  un  beau  gras  de  jambe  aux 
travailleurs  ! 

L'étude  de  M.  B.  Malon  sur  l'Internationale  révolutionnaire  du  bien- 
heureux xix°  siècle,  —  qui  jouit  des  Droits  de  thomme,  dont, 
comme  il  est  convenu,  toute  l'antiquité  a  été  privée,  —  contient  de 
précieux  renseignements;  cela  se  comprend,  l'auteur  était  bien  placé 
pour  connaître  son  organisation.  Cependant  il  ne  faudrait  pas  tout 
prendre  à  la  lettre,  il  s'en  faut  de  beaucoup,  surtout  dans  ses  appré- 
ciations; M.  B.  Malon  est  très  optimiste,  il  croit  que  l'Internationale 
a  rendu  de  grands  services  et  qu'elle  a  été  très  puissante  en  réalité, 
tandis  qu'elle  ne  l'a  été  qu'en  apparence;  elle  a  été  un  épouvantail 
pour  les  gouvernants  courageux  et  audacieux  comme  des  cerfs  ou 
des  lièvres,  et  voilà  tout. 

M.  de  Laveleye  la  juge  plus  sainement  que  M.  B.  Malon,  dans  le 
Socialisme  contemporain  ;  les  lecteurs  qui  \oudront  être  édifiés  sur 
<'ette  matière  feront  bien  de  consulter  ces  deux  auteurs,  afin  de  tem- 
pérer l'un  par  l'autre. 

M.  Georges  Mugnier  cherche  une  organisation  du  crédit  agricole 
{Nouvelle  Revue,  1"  mars).  Le  problème  est  difficile  à  résoudre. 
Allez  donc  trouver  des  prêteurs  lorsque  la  terre  rapporte  30/0,  quand 

1  Dignité  et  occroissement  des  sciences,  fil.  Lasallc,  t.  I.  p.  256. 
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elle  les  rapporte.  Il  faudrait  «pie  l'intérêt  fût  bien  i)as,  mais  alors  on 
n'économiserait  pas  et,  par  conséquent,  on  ne  prêterait  pas.  Il  n'y  a 
flonc  guère  lieu  d'espérer  que  les  moyens  indiqués  ])ar  l'auteur  pour 
abaisser  le  taux  de  l'intérêt,  même  en  les  supposant  tous  praticables 
et  efficaces,  mettent  les  capitaux  à  la  portée  des  agriculteurs. 

Il  y  aurait  bien  un  autre  moyen,  ce  serait  d'élever  le  prix  des  pro- 
duits agricoles.  Mais  on  se  plaint,  d'autre  part,  qu'ils  sont  déjà  trop 
chers.  D'ailleurs,  il  est  probable  qu'alors  l'agriculture  n'aurait  plus 
besoin  de  crédit,  ce  qui  ne  ferait  pas  du  tout  l'affaire  de  ceux  qui 
espèrent  profiter  de  l'organisation  de  ce  crédit. 

Il  y  aurait  encore  un  autre  moyen  de  tourner  les  capitaux  vers 
l'agriculture,  ce  serait  de  ne  pas  les  en  détourner  pour  les  employer 
en  travaux  dits  d'utilité  publique,  mais  ce  moyen  est  beaucoup  trop 
simple  et  pas  assez  scientifique  pour  qu'on  l'emploie,  et  les  travaux 
d'utilité  publique  doivent  passer,  chez  un  peuple  civilisé  comme  nous, 
'avant  les  travaux  inutiles,  comme  ceux  de  l'agriculture. 

"  .Vu  surplus,  dit  M.  Mugnier,  on  est  généralement  porté  à  exa- 
gérer les  besoins  de  l'agriculture.  Après  l'avoir  pendant  si  longtemps 
laissée  dans  la  misère,  après  l'avoir  si  obstinément  bannie  de  la  distri- 
bution du  crédit,  on  veut  tout  d'un  coup  l'en  accabler,  on  vent  la 
combler  de  richesses,  on  veut  lui  donner  des  milliards.  »  Il  fallait 
ajouter:  d'une  main 

Après  avoir  montré  que  bien  des  règlements,  comme  ceux  qui  con- 
cernent le  régime  hypothécaire,  le  prêt  à  intérêt,  etc.,  font  plus  de 
mal  que  de  bien  à  ceux  en  faveur  de  qui  ils  sont  établis,  l'auteur 
conclut  :  «  L'autorité  ne  doit  jamais  intervenir  dans  les  cas  où  elle  ne 
peut  apporter  ni  aide  ni  secours.  Sa  protection  devient  alors  nuisible 
à  l'intéressé  et  gêne  sa  liberté  d'action.  i>  Or.  l'autorité  ne  peut  jamais 
apporter  ni  aide  ni  secours;  donc,  etc. 


\ 


La  Revue  Britannique  contient  une  longue  étude  sur  les  colonies 
françaises.  Glanons  un  peu  dans  ce  champ  tant  labouré  et  tant  mois- 
sonné. 

«  La  France  qui,  en  1860,  exportait  à  la  Guadeloupe  poui- 
18.800.000  francs,  n'y  exporte  plus,  en  1881,  que  pour  11.839.000; 
pour  la  Martinique,  les  exportations  ont  tléchi  de  20.580.000  francs 
à  12.812.000  fr.  ;  pour  la  Réunion,  elles  sont  tombées  de  25.800.000  fr. 
à  7.947.000  francs. 

"  Si  les  exportations  de  la  France  pour  la  Guyane  atteignent  la 
somme  relativement  élevée  de  6.470.000  francs,  c'est  que  le  mi- 
nistère de  la  marine  envoie  de  France  les  vêtements,  les  vivres,  et 
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généralement  tontes  les  choses  nécessaires  à  la  transportation  et  aux 
troupes,  les  ressonrces  de  la  colonie  étant  nulles. 

«  La  France  a,  sur  les  côtes  d'Afrique,  d'importantes  maisons  de 
commerce  :  elles  rivalisent  avec  les  factoreries  anglaises  ;  mais  ce  ne 
sont  pas  (les  produits   français  qu'elles  vendent  aux  indigènes,  ce 

sont  des  marchandises  anglaises  et  allemandes Les  déclarations 

des  négociants  français  opérant  en  Afrique  ne  laissent  aucun  doute  à 
ce  sujet La  Chamhrc  de  commerce  d'.Vmiens,  par  exemple,  dé- 
clare que  la  fabrique  d'.Vmiens  ne  peut  vendre  moins  de  1  fr.  75  le 
mètre  de  velours  qui  coûte  1  fr.  05  à  Manchester.  Ces  étoffes  anglaises 
sont  embarquées  à  Liverpool,  le  plus  souvent  sur  navires  anglais,  le 
fret  pour  la  côte  d'Afrique  étant  meilleur  marché  qu'en  France.  » 
Passons  à  notre  chère,  très  chère  Cochinchine. 
«  En  1881,  la  Chine  a  importé  en  Cochinchine  pour  environ  17  mil- 
lions de  marchandises  ;  les  importations  de  Singapore  ont  été  de 
14  millions;  celles  delà  France,  de  5.834.000  francs.  En  1881,  la 
France  a  vendu  seulement  pour  136.000  francs  (commerce  spécial) 
de  tissus,  passementeries,  rubans,  lingeries,  tandis  que  l'yVngleterre 
a  écoulé  pour  7  millions  et  demi  de  cotonnades  et  de  tissus.  » 

Heureusement,  on  cherche  à  créer  une  nouvelle  industrie  en  Co- 
chinchine :  la  fabrication  d'une  eau-de-vie  de  riz  qui  se  vendrait  dans 
la  métropole.  Si  le  clwunichoum  de  cette  nouvelle  industrie  ne  vaut 
pas  mieux  que  celui  de  fabrication  indigène,  il  ne  donnera  pas  beau- 
coup de  besogne  aux  sociétés  de  tempérance  de  la  métropole;  il  faut 
avoir  le  gosier  et  même  les  lèvres  blindés  pour  savourer  cette  douce 
liqueur. 

«  Sur  100  navires  (à  llaïphong),  35  sont  anglais,  25.5  chinois, 
20  américains,  11  allemands,  5.5  hollandais,  5  français.  Encore 
compte-t-on  dans  cette  faible  part  de  la  France  les  voyages  d'un  na- 
vire subventionné  par  notre  colonie  cochinchinoise.  »  — •  En  note.  — 
<i  Le  tableau  général  des  douanes  n'indique  pas  la  moindre  relation 
directe  entre  llaïphong  et  les  ports  de  France.  » 

Tout  cela  n'empêche  pas  les  colonies  d'être  très  utiles  à  la  mé- 
tropole, si  l'on  en  croit  M.  Louis  Vignon,  auteur  de  l'article  ;  en 
dehors  du  grand  essor  qu'ils  donnent  à  notre  commerce,  comme  on 
vient  de  le  voir,  »  nos  établissements  d'outre-mer  ont  encore  d'autres 
avantages.  Ils  offrent  aux  classes  libérales  et  à  la  partie  supérieure 
de  la  classe  ouvrière  des  débouchés  importants.  La  France  n'envoie- 
t-elle  pas  aux  colonies  des  administrateurs,  des  juges,  des  ingénieurs, 
des  chefs  d'ateliers?  » 

Voilà  le  fin  mot  de  la  politique  coloniale.  Cet  aveu  vaut  seul  un 
sonnet,  c'est-à-dire  un  long  poème.  C'est  pour  se  débarrasser  des  dé- 
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classés  après  les  avoir  créés,  que  l'on  cherche  incessamment  à  «  éten- 
dre le  réseau  colonial  ».  Quant  à  <'  la  partie  supérieure  de  la  classe 
ouvrière,  »  si  elle  émigré,  c'est,  de  l'aveu  de  M.  Vignon,  pour  aller 
partout  ailleurs  que  dans  les  bien  adniinistrées  colonies  françaises. 
Inutile  d'ajouter  que  M.  Vignon  est  d'avis  qu'il  faut  persister  à 
coloniser  politiquement.  Songez  donc,  cela  fait  flotter  le  pavillon  de 
la  France  sur  toutes  les  mers!  Ce  qui,  traduit  en  langage  vul- 
gaire, signifie  :  cela  procure  de  l'emploi  aux  déclassés,  aux  décavés, 
aux  banqueroutiers,  grassement  rétribués  pour  administrer,  c'est- 
à-dire  pour  exploiter  les  indigènes  et,  par  là,  faire  détester  et  mé- 
priser leurs  compatriotes. 


Voulez-vous  lire  l'apologie  des  maisons  Leclaire  et  Cie,  entrepre- 
neurs de  peinture;  Laroche-Joubert,  fabricant  de  papiers;  Boucicaut 
'et  Cie,  marchand  de  toutes  sortes  de  marchandises,  etc.?  Prenez 
la  Revue  Suisse  de  mars. 

Pour  être  admis  dans  ces  congrégations  participatives  «  il  ne  suffit 
pas  d'être  bon  travailleur  et  de  savoir  bien  son  métier.  Le  conseil 
fait  une  enquête  minutieuse  sur  la  moralité  des  postulants  ,  f  homme 
qui  boit,  celui  qui  ne  vit  pas  avec  sa  femme  ou  qui  a  un  ménage 
irréguUer,  sont  écartés  sans  rémission...  Si,  quelquefois,  dans  les 
moments  de  presse,  une  brebis  galeuse  se  glisse  dans  le  troupeau, — 
le  mot  n'est  pas  trop  fort,  —  elle  n'y  reste  jamais  plus  de  quarante- 
huit  heures  ;  elle  nous  est  signalée  aussitôt.  Autant  d'ouvriers,  au- 
tant de  surveillants  gratuits  assurés  au  patron.  » 

En  d'autres  termes,  c'est  l'inquisition  industrielle  succédant  à 
l'inquisition  religieuse.  Quand  je  vous  disais  que  la  participation, 
cette  vertueuse  chimère,  n'était  que  de  l'égoïsme. 

Remarquez  bien  que  toutes  les  industries  qui  prati([uent  la  partici- 
pation se  trouvent  dans  des  conditions  exceptionnelles  ou  acciden- 
telles et  transitoires  qui  s'opposent  à  la  généralisation  de  ce  système 
et  qui  permettent  de  prévoir  la  chute  de  plusieurs  d'entre  elles.  On 
comprend  que,  depuis  que  l'on  s'est  mis  à  haussmaniser  Paris,  les 
entrepreneurs  de  bâtiments  ont  pu  faire  des  bénéfices,  mais  cela  ne 
durera  pas.  Il  n'est  pas  surprenant  non  plus  qu'en  notre  temps  d'es- 
crivaillerie,  de  scolarité  et  de  journalisme,  les  papetiers  et  les  impri- 
meurs fassent  de  bonnes  affaires  ;  mais  la  ferveur  scientifique  peut 
aussi  bien  se  ralentir  que  la  ferveur  religieuse,  et  alors  que  deviendra 
l'industrie  papetière? 

Les  participatifs,  qui  veulent  que  l'État  encourage,  subventionne, 
obligalofùe  même  lem*  système,  ne  paraissent  pas  se  douter  que  la 
loi  daivaiii  pèse  aussi  bien,  sinon  plus,  sur  le  capital  que  sur  le  tra- 
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vail  et  que,  si  l'État  ne  fourrait  pas  .partout  son  nez  et  sa  patte,  il 
n'y  aurait  de  grands  bénéfices  possibles  et  durables  dans  aucune 
industrie  et.  par  conséquent,  il  n'y  aurait  pas  de  participation  prati- 
cable. 

Il  est  vrai  que,  d'autre  part,  il  y  aurait  aussi  moins  de  pertes.  Les 
serruriers  disaient  dernièrement  à  la  commission  d'enquête  que,  sur 
cinq  patrons,  un  fait  des  bénéfices,  trois  végètent,  l'autre  fait 
faillite.  Si  le  premier  n'avait  pas  les  commandes  de  l'État  et  Cie, 
c'est  peut-être  lui  qui  se  ruinerait,  mais  les  quatre  autres  feraient  né- 
cessairement des  bénéfices  légitimes,  et  pas  davantage,  après  avoir 
donné  aux  ouvriers  leur  participation,  c'est-à-dire  des  salaires  rai- 
sonnables. 


Voici,  en  abrégé,  le  jugement  que  porte  M.  Ch.  Wœste,  membre 
de  la  Chambre  des  représentants  de  Belgique,  sur  le  ministère  Ferry. 
(V.  Revue  génèrcûe  de  février.) 

M.  Wœste  ne  croit  pas  que  M.  Ferry  tienne  plus  ses  dernières  pro- 
messes, celles  du  Havre,  ([ue  les  premières,  celles  de  1809.  La  paix 
extérieure  compromise,  la  paix  intérieure  livrée  aux  entreprises  hai- 
neuses des  partis  extrêmes,  l'Espagne  aliénée,  telle  est  la  situation 
créée  par  le  cabinet  et  la  majorité  parlementaire. 

«  Malgré  roptiniisme  imperturbable  que  cause  à  W.  Ferry  sa 
propre  fortune,  il  commence  à  prendre  peur  «.  Et  il  y  a  de  quoi  : 
les  monarchistes  sont  unis,  les  princes  de  la  famille  royale  se  tien- 
nent prêts  à  accepter  le  gouvernement  de  la  France,  lorsque  les  cir- 
constances les  appelleront  à  s'en  charger. 

Allons,  mesdames  les  Circonstances,  appelez  donc  les  princes, 
psit!  psit!  ils  n'attendent  que  cela  pour  accepter  le  gouvernement 
de  la  France.  Et,  lorsqu'ils  l'auront  accepté,  feront-ils  comme  les 
républicains,  qui  font  comme  leurs  prédécesseurs  les  monarchistes, 
et  notamment  comme  les  Louis-Quatorzisles?  Continueront-ils  à 
multiplier  les  fonctions  inutiles,  et,  par  conséquent,  à  augmenter 
indéfiniment  les  impôts,  à  contracter  tous  les  jours  de  nouveaux  em- 
prunts ? 

Il  paraît  que  l'alcoolisme  fait  des  progrès  en  Belgique  comme  dans 
bien  d'avitres  pays.  Cela  n'est  pas  étonnant  :  «  Tandis  que  dans  plu- 
sieurs contrées  voisines,  telles  que  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la 
Hollande,  la  France,  la  Suède  et  la  Norvège,  on  s'est  résolument  mis 
à  l'œuvre  pour  attaquer  l'ennemi  avec  vigueur,  en  Belgique  on  est 
resté  l'arme  au  bras  et  dans  une  inaction  presque  absolue.  » 

11  s'agit  donc  d'entrer  en  campagne,  et  c'est  ce  que  propose  M.  le 
Dr  Mœller.  M.  Mœllcrne  compte  pas  beaucoup  sur  les  mesures  prises 
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par  le  gouvernement,  et  l'expérience  pro|ive  qu'il  a  raison  ;  c'est  à 
l'initiative  privée  qu'il  s'adresse  :  »  Le  principal  remède  à  opposer 
au  mal  qui  nous  ronge,  c'est  la  création  de  sociétés  de  tempérance.  « 

Je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  la  création  de  ces  sociétés,  pourvu 
((u'ellcs  ne  soient  pas  subventionnées  par  l'État  ;  mais  j'ai  bien  peur 
([u'elles  n'engendrent  qu'une  continence  apparente,  hypocrite,  et 
que  qui  a  bu  en  public,  boira  en  particulier. 

M.  Mœller,  qui  est  docteur,  n'ignore  pas  que  deux  causes  princi- 
pales engendrent  l'ivrognerie  :  l'oisiveté  et  l'excès  de  travail  ou,  ce 
([ui  revient  au  même,  l'insufrisance  d'alimentation.  Tant  que  l'Etat, 
par  ses  impôts  et  ses  emprunts,  dispensera  les  uns  de  travailler  et 
excédera  les  autres,  il  ne  faut  donc  pas  compter  que  l'alcoolisme 
diminuera. 

Le  projet  de  sociétés  de  tempérance  de  M .  Mœller  est  libéral  :  il 
ne  veut  pas  que  ces  sociétés  forment  des  congrégations  exclusives 
et  intolérantes,  catholiques  ou  maçonniques,  ni  qu'elles  soient  tro)! 
sévères  envers  les  membres  qui  retomberaient  dans  leur  ancien  vice. 


Une  Revue  internationale,  écrite  en  français  et  paraissant  à  Flo- 
rence le  10  et  le  25  de  chaque  mois,  vient  d'être  fondée  par  M.  Angelo 
de  Gubernatis.  Le  fondateur-directeur  a  eu  soin  de  s'assurer  de  l'ap- 
probation et  de  la  collaboration  d'un  grand  nombre  de  notoriétés 
scientifiques  et  littéraires  de  tous  pays.  Mancini,  Minghetti,  E.  Renan, 
J.  Simon,  G.  de  Molinari,  ducde  Broglie,  0.  Feuillet,  A.  Mezières,  etc.: 
toutes  les  nuances,  comme  on  voit,  ont  adressé  leur  approbation  et 
leurs  félicitations  au  fondateur. 

On  trouve  dans  le  numéro  du  10  janvier  une  étude  sur  Grolius, 
par  M.  Opzoomer,  président  de  r.\cadémie  des  sciences  d'Amster- 
dam. Dieu  reste,  par  M.  Angelo  de  Gubernatis,  Victor  Hugo,  par 
M.  J.  Claretie.  Chroniques  politique,  économique,  financière  ;  Cor- 
respondances de  l'étranger,  rien  n'y  manque,  où  s'il  y  manque  en- 
core quelque  chose,  on  ne  tardera  pas  à  l'y  introduire.  Bonne 
chance  et  longue  vie  k\a.  Revue  internationale.  Nous  pouvons  dire 
au  fondateur,  de  concert  avec  M.  Antonio  Manno  :  «  L'idée  de  la 
Revue  internationale  est  grandiose  et  digne  de  votre  illuminé  cos- 
mopolitisme. '1 


La  Réforme  sociale  publie  l'abrégé  du  Cours  élémentaire  de 
science  sociale  qu'a  ouvert  son  directeur,  M.  Demolins.  Ce  cours, 
<|ui  devait  avoir  lieu  au  siège  de  la  Réforme  sociale,  a  dû  être  trans- 
porté dans  une  des  salles  de  la  Société  de  (jéograpliie,  par  suite  du 
nombre  trop  considérable  des  élèves  inscrits. 
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Les  abus  de  la  procédure  sont  simplement  et  clairement  exposés 
ilansle  numéro  du  15  janvier.  C'est  la  une  question  très  importante 
et  que  l'on  néglige  trop  de  mettre  à  la  portée  des  simples  mortels. 
Quant  aux  réformes  proposées,  il  y  aurait  des  réserves  à  faire.  J'en 
reviens  toujours  à  mon  dada  :  quand  une  montre  remplie  de  pous- 
sière ne  va  pas  ou  va  mal,  on  ôte  la  poussière,  mais  on  ne  met 
rien  à  la  place. 

La  Réforme  sociale  traite  largement  la  crise  industrielle  en 
France,  tant  en  province  qu'à  Paris.  M.  Fougerousse  a  rassemblé 
des  documents,  des  statistiques,  de  quoi  rassasier  les  plus  gour- 
mands de  ce  genre  de  légume. 

M.  Ch.  de  Ribbe  publie  Le  Play  d'après  sa  correspondance. 

<<  Les  jours  prédits  par  Le  Play  sont  arrivés,  dit  à  ce  propos 
M.  E.  D...,  parce  que  les  classes  supérieures  ont  été  incapables  de 
se  réformer  et  de  reprendre  la  direction  de  la  société.  Malgré  tout, 
le  salut  est  encore  entre  leurs  mains,  si,  instruites  par  de  cruelles 
expériences,  elles  veulent  enfin  comprendre  que  le  mal  vient  sur- 
tout de  leurs  erreurs  et  de  leurs  folles  divisions,  n  Et  que  le  re- 
mède consiste,  comme  on  sait,  à  revenir  à  la  pratique  du  Déca- 
logue.  Jérusalem,  Jeerusaleem,  convertere  ad  Dominum  Beum 
tmini  0.0. 0.0. 0.0. uni. 


Dans  la  Revue  du  mouvement  social,  M.  Limousin  entreprend  de 
démontrer  que  «  les  peuples  ont  intérêt  ;i  leur  ricbesse  et  à  leur 
bien-être  réciproque.  »  Cette  proposition  est  vraie  et  même  démon- 
trée depuis  longtemps;  mais  si  elle  est  vraie  de  peuple  à  peuple,  a 
fortiori  Y est-eWe  entre  individus  d'un  même  peuple.  Et  alors,  chacun 
étant  seul  bon  juge  de  son  intérêt  et  de  son  bien-être,  à  quoi  servent 
les  gouvernements,  sinon  à  établir  la  misère  et  le  mal-être  réci- 
proques ? 

A  propos  de  l'enquête  économique,  M.  Limousin  examine  la  ques- 
tion de  la  concurrence  industrielle  (numéro  de  février). 

«  Il  paraît  établi,  qu'en  règle  générale,  le  taux  élevé  des  salaires 
français  est  une  des  causes  principales  qui  facilitent  la  concurrence 
que  font  les  industries  naissantes  de  l'Allemagne  et  de  l'Autricbe  à 
l'industrie  française.  Si  cette  assertion  est  fondée,  l'.Vngleterre,  où 
les  salaires  sont  encore  plus  élevés  qu'en  France,  doit  également 
souffrir  de  cette  concurrence.  » 

Si  les  matières  premières  ne  payent  que  peu  ou  point  de  droits  pour 
entrer  en  Angleterre,  tandis  qu'en  France...  les  frais  de  production 
seront  moindres,  les  salaires  seront  plus  élevés  et  la  concurrence  n'en 
sera  pas  moins  facile  à  soutenir.  Or,  c'est  précisément  ce  qui  a  lieu. 
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«  Jo  suis  allé  l'année  demère  à  Vienne, n  et  il  m'a  semblé  que  la 
population  ouvrière  de  cette  ville  s'amusait  plus,  s'habillait  de 
même  et  ne  se  logeait  pas  plus  mal  que  celle  de  Paris.  Il  est  possible 
qu'elle  paye  tout  meilleur  marché.  » 

C'est  même  certain,  puisqu'elle  ne  gaspille  pas  ce  qu'elle  gagne  à 
élever  ses  enfants  au  noble  rang  de  fonctionnaires  de  l'État,  à  mul- 
tiplier les  services  inutiles,  à  grossir  les  impôts,  qui  s'ajoutent  aux 
frais  de  production  et,  par  conséquent,  aux  frais  de  consommation. 

Iii  cauda  veneimm.  On  lit  à  la  fin  du  numéro  de  mars  :  une  pensée 
de  Stuart-Mill  que  nous  recommandons  aux  partisans  du  «  laisser 
faire,  laisser  passer  ». 

«  11  est  lamentable  de  penser  que  même  dans  la  meilleure  orga- 
nisation que  la  société  ait  atteinte  jus(}u'à  ce  jour,  ime  grande  pro- 
portion d'efforts  et  une  grande  proportion  de  talents  sont  employés  à 
-se  neutraliser  réciproquement.  C'est  la  fonction  même  du  gouverne- 
ment de  réduire  cette  déplorable  perte  à  la  plus  petite  quantité  pos- 
sible en  prenant  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  énergies  au- 
jourd'hui dépensées  par  les  êtres  humains  à  se  nuire  les  uns  aux 
autres  ou  à  se  protéger  contre  les  nuisances  des  autres,  soient 
tournées  vers  le  légitime  emploi  des  facultés  humaines,  celui  d'amener 
les  produits  de  la  nature  il  être  de  plus  en  plus  profitables  pour  le  bien 
physique  et  moral.  » 

Si  «  c'est  la  fonction  du  gouvernement  »,  il  faudra  du  moins  le 
«  laisser  faire  »,  lui;  et  pourquoi  lui  et  non  les  autres?  Quelles  sont 
ces  «  mesures  nécessaires  »?  Le  principe  du  «  légitime  emploi  des 
facultés  humaines  »  est  et  ne  peut  être  que  dans  l'individu.  Mon 
voisin  ne  peut  pas  plus  être  juge  de  l'emploi  de  mes  facultés  que  moi 
<les  siennes  ;  à  plus  forte  raison  le  gouvernement,  qui  ne  nous  connaît 
ni  l'un  ni  l'autre. 

Enfin,  si  la  grande  proportion  d'efforts  et  de  talents  employés  à  se 
neutraliser  réciproquement  est  précisément  le  fait  du  gouvernement, 
comment  pourra-t-il  «  réduire  cette  déplorable  perte  à  la  plus  petite 
quantité  possible  »  ? 


Il  résulte  du  mouvement  de  la  2wpuIalion  en  France  pendant 
l'année  1882,  que  «  la  plupart  de  nos  départements  offrent  une 
natalité  inférieure  à  la  moyenne,  et  comme  le  nombre  des  départe- 
ments qui  sont  dans  ce  cas  augmente  sans  cesse,  il  y  a  lieu  de 
penser  que  ce  phénomène  inquiétant  s'accentuera  de  plus  en  plus  ». 
[Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  janvier.) 

Ce  phénomène  n'est  pas  inquiétant,  il  est  très  rassurant,  au  con- 
traire. Quand,  en  suivant  ce  système,  il  n'y  aura  plus  ((u'un  homme 


238  JOURNAL  DES   ECONOMISTES. 

en  France,  il  aura  la  propriété  collective,  à  lui  tout  seul,  de  tout  le 
territoire  et  des  colonies.  Jugez  commeil  sera  riche,  et,  par  conséquent 
heureux,  car  le  bonheur  consiste  uniquement  dans  la  richesse,  et  la 
richesse  consiste,  non  pas  à  avoir  peu  de  terres  bien  cultivées,  mais 
à  avoir  des  drapeaux  plantés  dans  tous  les  déserts  du  globe. 

Le  même  numéro  contient  la  Slalislique  de  la  prestation  en  na- 
ture sur  les  chemins  vicinaux,  un  article  sur  le  Divorce  et  la 
Séparation  de  corps  dans  les  diffèrent  pays  de  t Europe,  etc. 

Les  pauvres  femmes  !  Il  y  a  des  hommes  sensibles  et  compatis- 
sants, — •  il  y  en  a  peut-être  aussi  d'intéressés, —  qui  ne  cessent  de  se 
lamenter  sur  la  faiblese  et  les  infirmités  du  beau  sexe.  Eh  bien  !  le 
numéro  de  février  nous  apprend  que  «  les  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels de  femmes  sont  dans  une  situation  meilleure  que  les  Sociétés 
d'hommes  :  elles  ont  relativement  moins  de  malades,  et  la  durée  de 
leur  traitement  est  également  moindre  ;  enfin,  elles  offrent  une  mor- 
talité très  sensiblement  inférieure.  C'est  donc  à  tort  que  pendant 
longtemps  on  excluait  les  femmes  à  cause  des  frais  beaucoup  plus 
grands  quelles  étaient  présumées  devoir  entraîner.  « 

Soyez  donc  malades,  mesdames,  plus  que  cela,  dépêchez-vous,  ou 
bien  vos  Sociétés  ne  seront  pas  approuvées  du  gouvernement  ;  on 
ne  croira  plus  que  vous  êtes  faibles. 


Article  long  et  solide  dans  le  Journal  d'agriculture  pratique  sur 
la  crise  agricole  et  le  Programme  économique  du  (jouvemement . 
«  Paris,  dit  M.  Lecouteux,  et  à  sa  suite  nos  autres  grandes  villes, 
ont  eu  le  goût  de  la  truelle.  Il  y  a  eu  une  vraie  fureur  de  bâtisse  et  de 
fabrication  surexcitée  par  des  ardeurs  d'initiatives  privées  accompa- 
gnées de  (il  serait  peut-être  plus  exact  de  dire  :  provoqués  par) 
beaucoup  d'ardeurs  municipales  et  gouvernementales  ». 

Pendant  ce  temps,  a  nos  cultivateurs,  en  recherche  de  débouchés 
lucratifs,  de  bras  et  de  capitaux,  ont  à  lutter  contre  deux  concur- 
rences simultanées  :  la  concurrence  extérieure  qui  fait  la  baisse  des 
produits  de  notre  sol,  et  la  concurrence  intérieure  qui  fait  la  hausse 
sur  les  salaires  et  les  capitaux  disputés  par  des  industries  privilé- 
giées, et  comme  telles  pouvant  mieux  rémunérer  la  main-d'œuvre  et 
le  capital.  » 

Si  l'agriculture  française  n'avait  à  lutter  que  contre  la  concurrence 
extérieure,  cela  ne  la  gênerait  pas  beaucoup,  elle  a  donné  assez  de 
preuves  de  son  savoir-faire  en  d'autre  temps.  C'est  donc  la  concur- 
rence intérieure  seule  (|ui  l'infériorise,  ce  sont  donc  les  «  industries 
privilégiées  »  qu'il  faut  remettre  sur  le  pied  d'égalité.  Mais  il  ne  pa- 
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raît  pas  que  ni  le  programme  du  gouvernement,  ni  le  programme 
socialiste  y  songent.  Au  lieu  de  dcprivilégier  l'industrie,  ils  veulent 
au  contraire  privilégier  l'agriculture.  «  Le  rôle  de  l'État,  a  dit 
M.  J.  Ferry,  après  beaucoup  d'autres,  est  d'encourager,  d'aider,  de 
subventionner.  » 

A  propos  de  subventions  de  l'Etat,  une  discussion  est  engagée  dans 
le  Journal  cV agriculture  pratique  et  dans  le  Journal  de  Vagri- 
cuUure,  entre  M.  Prosper  de  Laffitte  et  M.  Aimé  Champin.  Celui-ci 
est  partisan  des  subventions  à  l'agriculture,  et  trouve  que  «  c'est 
une  vilaine  besogne  pour  un  agriculteur  que  de  critiquer,  blâmer  et 
condamner  les  dépenses  faites  en  faveur  de  l'agriculture  ». 

Pas  si  vilaine  que  cela,  si  les  subventions,  qui  ne  tombent  pas  du 
haut  des  cieitx,  ne  servent  qu'à  soudoyer  des  courtiers  électoraux. 
M.  de  Laffitte  n'est,  d'ailleurs,  pas  un  intransigeant,  comme  il  dit, 
il  veut  seulement  que  l'État  modère  une  générosité  qui  ne  lui  coûte 
pas  si  cher  qu'aux  contribuables,  et  que  «  chacun  apprenne  à  compter 
sur  lui-même,  sur  son  intelligence,  son  courage,  son  énergie,  son 
travail,  et  pas  du  tout  sur  «  l'argent  des  autres  ». 

Maintenant  que  la  concurrence  intérieure  ne  permet  plus  à  notre 
agriculture  de  soutenir  la  concurrence  extérieure  en  ce  qui  concerne 
la  production  des  céréales,  du  bétail,  des  betteraves,  etc.,  on  cherche 
à  se  rabattre  sur  autre  chose.  La  pisciculure  préoccupe  en  ce  mo- 
ment le  monde  agricole.  Il  ne  manque,  pour  s'y  livrer  avec  succès, 
que  de  l'eau,  c'est-à-dire  des  forêts,  que  la  civilisation  à  détruites 
et  détruit  encore  tous  les  jours  autant  qu'elle  peut  sur  tous  les  points 
du  globe. 

On  songe  encore  à  cultiver  la  ramie,  ortie  textile  de  la  Chine. 
«  Tout  le  monde,  dit  M.  G.  Sencier,  ne  peut  qu'être  unanime  pour 
souhaiter  le  développement  d'une  industrie  qui  nous  permettrait  peut- 
être  de  trouver  sur  notre  sol  une  partie  de  cette  énorme  quantité  de 
matières  textiles  que  nous  sommes  obligés  de  demander  chaque 
année  à  l'étranger  et  qui  nous  coûte,  bon  an  mal  an,  près  d'un 
million  eu  bon  argent  de  France.  » 

Le  malheur  est  que  pour  cultiver  et  décortiquer  la  ramie  il  faut 
des  bras.  Or,  les  salaires  étant  dix  fois  plus  élevés  en  France  qu'eu 
Clrine,  on  ne  voit  guère  comment  nous  pourrons,  les  choses  restant 
en  l'état,  rivaliser  avec  ces  barbares  d'orientaux. 


Lorsqu'on  lit  les  histoires  anciennes,  les  Commentaires  de  César 
par  exemple,  on  reste  ébahi  de  la  rapidité  des  mouvements  d'armées 
qui  y  sont  relatés,  et  l'on  se  demande  s'il  n'y  avait  pas  alors  de  che- 
mins de  fer  ou  même  quelque  chose  de  mieux.  11  y  avait  du  moins 
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des  «  chemins  l'errés  ».  Mais  ce  n'est  point  à  cela  (iifétait  due  la 
promptitude  dans  les  évolutions.  C'est  aux  jambes  des  soldats.  On 
n'est  jamais  si  bien  servi  que  par  soi-même.  Pendant  qu'on  se  mor- 
fond à  attendre  le  train,  la  route  serait  faite  et  sans  plus  de  fatigue, 
si  l'on  était  bon  marcheur. 

La  marche  à  pied  est  donc  une  question  d'aussi  grande  im'fior- 
tance  aujourd'hui  que  jamais,  et  il  n'est  pas  étonnant  qu'elle  ait  donné 
lieu  à  une  intéressante  discussion  dans  le  Journal  d'hygiène  entre 
M.M.  Schmitt,  H.  de  Parville  etGélineau.  L'influence  de  la  taille  sur 
la  vitesse  et  la  durée  de  la  marche,  l'influence  de  la  chaussure,  y 
sont  magistralement  discutées. 

D'après  le  docteur  Gélineau,  «  la  meilleure  chaussure  pour  la 
marche  prolongée,  c'est  la  bottine  munie  d'élastiques  remontant  à  6 
ou  7  centimètres  au-dessus  des  malléoles  ».  On  sait  que  ce  n'est  pas 
là  la  chaussure  adoptée  par  notre  armée,  ce  qui  fait  dire  à  M.  Géli- 
neau que  nous  sommes  le  plus  routinier  de  tous  les  peuples.  «  Notre 
soldat  est  le  plus  mal  chaussé  de  toute  l'Europe,  et  cela  est  regret- 
table, car,  malgré  les  chemins  de  fer,  c'est  avec  les  pieds  des  fantas- 
sins que  se  gagneront,  comme  autrefois,  les  batailles  de  l'avenir.  » 

Dans  le  même  Journal  sont  encore  bons  à  consulter  :  La  législa- 
tion des  aliénés  el  les  projets  de  reforme  par  le  docteur  de  Fournès, 
et  L'hygiène  dans  les  écoles  supérieures,  et  spécialement  à  ïécole 
Polytechnique,  par  le  docteur  Ernest  Martin. 

«  Malgré  la  difficulté  qu'il  y  a  d'établir  une  statistique  de  cette 
nature,  on  peut  avancer  que  de  25  à  35  ans,  les  anciens  élèves  de 
l'école  fournissent  à  la  mortalité  un  contingent  supérieur  à  celui  des 
autres  classes  de  la  société  se  trouvant  dans  des  conditions  d'hy- 
giène comparables  et,  cet  excédent  doit  se  rapporter  en  partie  à  la 
phthisie  pulmonaire  acquise  et  due  aux  fatigues  supportées  pendant 
les  années  de  préparation.  » 

Comment  on  se  marie  et  comment  on  devrait  se  marier.  Série 
d'articles  très  moraux  écrits  par  le  docteur  Coriveaud  dans  V Hy- 
giène pratique.  Les  pères,  les  mères,  les  belles-mères  et  même  les 
enfants  feront  bien  de  lire  et  de  méditer  ces  articles;  ils  y  verront 
les  causes  des  bons  ménages  de  plus  en  plus  rares,  les  progrès  de 
diverses  maladies,  et  les  moyens,  sinon  de  remédier  à  ces  maux 
lorsqu'on  en  est  atteint,  du  moins  de  ne  pas  les  contracter  lorsc^u'il 
est  encore  temps  de  les  éviter. 

Remèdes  contre  le  mal  de  mer  (dans  le  même  journal).  Une  tasse 
de  café  noir  pris  quelque  temps  avant  de  s'embarquer.  Ce  remède 
est  facile,  mais  je  puis  le  garantir  inefficace  pour  quelques-uns. 
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En  voici  un  autre  :  injections  de  morphine.  Je  n'ai  pas  l'honneur 
de  les  connaître. 

Le  docteur  Chapmann,  dans  le  même  but,  applique  de  la 
glace  sur  l'épine  dorsale .  J'aurais  plus  de  confiance  dans  ce 
remède,  d'abord  parce  qu'il  est  simple,  ensuite  parce  qu'il  est  effi- 
cace dans  un  très  grand  nombre  de  maladies.  Le  susdit  docteur 
Chapmann  l'emploie,  avec  succès,  paraît-il,  contre  l'épilepsie,  le 
choléra ,  la  peste  ,  etc.  J'ai  d'autant  moins  de  peine  à  le  croire, 
qu'il  était  employé  au  xviii"  siècle  dans  ce  dernier  cas  par  un  mé- 
decin russe  nommé  Samoïlowitz,  qui  fut  imité  par  plusieurs  autres 
en  France  et  peut-être  ailleurs. 

Ne  quittons  pas  X Hygiène  pratique  sans  dire  un  mot  des  ali- 
ments. Il  Les  épinards  sont  un  des  légumes  les  meilleurs  au  corps, 
et  les  plus  doués  de  vertu  dépurative  du  sang.  Le  populaire  les  ap- 
pelle «  le  balai  de  l'estomac  »,  et  leur  usage  ne  peut  que  consolider 
la  santé.  » 

Pour  ceuv  qui  n'ont  pas  de  jardin  et  qui  ne  peuvent  se  procurer 
cet  excellent  légume  que  moyennant  finance,  indiquons  comme  suc- 
cédané les  jeunes  pousses  d'ortie,  —  déjà  usitées  en  Chine  et  au  Thi- 
bet,  —  et  celles  de  la  fougère,  qui  ont  un  très  léger  goût  aroma- 
tique. Voilà  des  légumes  qui  ne  coûtent  pas  cher;  malheureusement 
il  faut  du  beurre  dans  les  épinards. 


Le  Bulletin  de  la  Société  historique  et  cercle  Saint-Simon  con- 
tient l'analyse  d'une  conférence  et  des  expériences  faites  à  ladite 
société  par  le  D' P.  Brémaud,  médecin  de  1''^  classe  de  la  marine, 
sur  les  différentes  phases  de  l'hypnotisme  et  en  particulier  de  la  fas- 
cination. 

«  Cet  état  où  le  sujet  en  expérience  devient  instantanément  une 
véritable  machine,  obéissant  inconsciemment  aux  ordres  que  lui  dicte 
une  volonté  étrangère,  oii  il  est  soumis  à  des  hallucinations  ou  illu- 
sions de  tous  les  sens,  provoquées  et  dirigées  par  on  expérimenta- 
teur quelconque,  pouvant  laisser  en  quelques  cas  dans  l'esprit,  dans  la 
mémoire,  des  traces  ineffaçables,  cet  état,  dis-je,  n'intéresse  pas 
seulement  le  physiologiste  ou  le  médecin....  Le  magistrat  lui-même 
est  intéressé  à  la  connaissance  de  faits  qui,  dans  beaucoup  de  cas, 
peuvent  être  de  nature  à  déplacer  singulièrement  certaines  respon- 
sabilités.  « 

Si  chacun  n'est  pas  responsable  de  ses  actes,  il  n'y  a  pas  de  so- 
ciété possible.  11  importe  donc  que  la  capacité  d'être  hypnotisé  soit 
aussi  rare  que  possible.  Or,  ce  qui  ressort  de  plus  clair  des  expé- 
riences de  M.  Brémaud  comme  des  autres,  c'est  que  les  jeunes  gens 
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appartenant  à  «les  professions  libérales  y  sont  bien  plus  prédisposés 
<|ue  les  autres.  11  me  parait  aussi  résulter  des  mêmes  expériences 
que  cette  prédisposition  provient  de  la  faiblesse  de  volonté  du  sujet, 
faiblesse  qui  s'explique  aisément  lorsqu'on  observe  que  les  jeunes 
gens  que  l'on  endoctrine  pour  ai'river  aux  professions  libérales 
n'ont  jamais  à  exercer  leur  volonté  ;  tout  est  réglé  pour  eux,  ils  ne 
l'ont  jamais  rien  de  leur  propre  mouvement,  mais  toujours  par  ordre, 
on  s'évertue  à  leur  éviter  tout  eiïort  individuel  d'esprit  aussi  bien 
(|ue  de  corps;  comment  leur  volonté  se  développerait-elle?  Et  sans 
volonté,  ([u'est-ce  que  l'iiomme?  Un  hypnotique. 


On  trouve  dans  le  Bulletin  de  l' Union  géographique  du  Nord  de 
la  France  un  résumé  intéressant  de  la  production  de  l'or  dans  les 
divers  pays  du  monde;  mais  tout  le  monde  ne  sera  pas  d'accord 
avec  l'auteur,  M.  Génin,  sur  les  avantages  de  l'or  comme  moyen  de 
civilisation  et  d'amélioration  sociale,  M.  Génin  estime  que  l'or  a  fa- 
cilité la  circulation  des  produits.  Les  produits  devraient  donc  circu- 
ler bien  difficilement  en  Angleterre  et  bien  facilement  en  France. 

«  Il  a  nivelé  les  prix  et  a  contribué  à  diminuer  l'inégalité  parmi 
les  hommes...  de  pauvres  que  nous  étions  nous  sommes  devenus 
riches....  Cette  énorme  affluence  de  capitaux  n'a  pas  seulement 
ajouté  à  notre  richesse,  mais  encore  à  notre  bien-être,  —  comme  à 
celui  de  Midas.  —  Elle  a  puissamment  contribué  à  améliorer  la 
condition  de  l'ouvrier,  dont  le  salaire  s'accroît  (nominalement)  à  me- 
sure que  les  métaux  précieux  sont  plus  abondants  et  que  le  nombre 
(les  consommateurs  augmente.  Aussi  la  richesse  n'est-elle  plus  im- 
mobilisée sous  son  ancienne  forme,  la  terre  ;  elle  circule  plus  facile- 
ment et  passe  des  mains  de  l'oisif  dans  celles  du  travailleur.  »  Sauf 
les  4  milliards  que  l'État  retire  aux  travailleurs  pour  les  distribuer 
aux  oisifs  ou  aux  pires  qu'oisifs. 


La  Réorganisation  du  consulat  français  à  l'étranger,  par  M.  Emile 
Lefèvre,  ne  se  borne  pas  à  montrer  les  imperfections  de  notre  orga- 
nisation consulaire  et  à  indiquer  des  moyens  plus  ou  moins  effica- 
ces pour  la  réformer  ;  l'auteur  passe  en  revue  les  diverses  causes  de 
la  décadence  de  notre  industrie  et  de  notre  commerce  ;  il  compare 
notre  manière  de  procéder  à  celle  des  étrangers,  Anglais,  Belges, 
Allemands;  il  expose  les  contradictions  sociales,  les  inconséquences 
budgétaires,  les  effets  désastreux  des  droits  fiscaux  en  France,  les 
conséquences  des  grèves,  etc.  En  un  mot,  il  y  a  à  prendre  et  à  lais- 
ser dans  ce  livre  ;  mais  on  y  trouve  réunis  de  nombreux  renseigne- 
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ments  sur  l'industrie  et  le  commerce  dans^  les  différents  pays  civili- 
sés, renseignements  qui  peuvent  être  très  utiles  aux  intéressés. 

Une  autre  brocliure  qui  pourra  fournir  desevemples  à  éviter  peut- 
être  plus  qu'à  imiter,  c'est  :  Les  assemblées  représentatives  du  com- 
merce sous  tancien  régime,  par  M.  P.  Bonnassieux.  «  L'article  qui 
institue  ces  assemblées  est  le  59'  et  dernier  de  l'ordonnance  rendue 
au  mois  d'août  1G69,  qui  règle  les  longueurs,  largeurs  et  qualités 
des  draps,  serges  et  autres  étoffes  de  laine  et  de  fd.  » 

Pour  faire  observer  ses  ordonnances,  Colbert  <«  dut  créer,  pour 
vaincre  les  nombreuses  résistances  qu'il  rencontrait  dans  son  œuvre, 
une  véritable  armée  de  fonctionnaires  qui  eurent  à  surveiller  partout 
l'application  des  règlements  de  1669  ».  Jusqu'alors  on  sait  qu'il  n'y 
avait  eu  que  peu  ou  point  de  règlements;  cependant  l'agriculture, 
^  l'industrie  et  le  commerce  prospéraient.  Depuis  cette  époque  les  rè- 
glements et  les  fonctionnaires  à  leur  suite  se  sont  multipliés  à  l'in- 
fmi.  On  sait  ce  que  sont  devenus  l'agriculture,  l'industrie  et  le  com- 
merce. 


Il  fut  un  temps  où  le  gouvernement  était  bien  peu  de  cbose  en 
France  ;  le  roy  n'avait  ni  budget,  ni  année,  ni  marine,  le  pauvre 
bonhomme  avait  bien  de  la  peine  à  protéger  son  clergé  contre  un 
seigneur  du  Puiset  et  contre  un  seigneur  de  Coucy.  Quant  à  résister 
aux  Routiers,  Cottereaux  et  Brabançons  qui  «  ardaient  »  les  mo- 
nastères (lesquels  avaient  préalablement  pillé  les  marchands  et  le 
peuple),  et  qui  faisaient  des  coiffes  à  leurs  p...  avec  les  linges  d'au- 
tel, il  n'y  songeait  même  pas. 

En  ce  temps-là  la  nation  était  la  plus  puissante,  la  plus  savante, 
la  plus  polie  de  l'Europe,  sa  langue  était  entendue,  parlée,  chantée, 
écrite  même  dans  presque  tous  les  pays  connus. 

Aujourd'hui....  Il  nous  reste  du  moins  la  consolation  de  vivre  par 
la  pensée  avec  ces  preux,  ces  bourgeois,  ces  paysans,  ces  trouvè- 
res, etc.,  tous  gens  qui  ne  connaissaient  pas  leurs  droits,  ^ — les  légis- 
tes n'étaient  pas  encore  nés,  —  mais  qui  ne  s'en  portaient  que  mieux. 

Si  l'envie  vouspréndde  passer  un  moment  agréable  en  compagnie 
de  ces  <i  barbares  »,  lisez  X Essai  sur  l'influence  française,  par  Le- 
febvre  Saint-Ogan.  Tout  n'y  est  pas  parole  d'évangile,  mais  il  y  a 
beaucoup  de  préjugés  qui,  bien  que  réfutés  depuis  longtemps,  ne 
cessent  pas  pour  cela  d'avoir  cours  dans  les  écoles,  et  que  l'auteur 
a  su  mettre  de  côté,  comme  il  convenait. 


La  questiond'Orient  est  toujours  d'actualité,  et  lésera  encore  plus 


244  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

demain  qu'aujourd'hui.  Voici  une  Lettre  ouverte  à  MM.  tes  députés 
et  conseillers  génértiux  sur  cette  question  signée  Armand  Lévy.  Elle 
accompagne  lui  livre  :  La  Roumanie  et  la  liberté  du  Danube,  qui 
n'est  pas  signé,  mais  qui  est  sans  doute  du  même  auteur. 

Le  titre  seul  des  chapitres  indique  assez  l'importance  de  l'ouvrage. 
Les  voici  :  Comment  la  liberté  du  Danube  est  une  question  euro- 
péemae.  Genèse  de  la  ([uestion  du  Danube.  Conflit  austro  roumain. 
Conférence  du  Danube.  Traité  de  Londres  du  10  mars  1883.  Epi- 
logue. 

On  sait  que  M.  Acloque,  conseiller  général  de  la  Seine,  a  déposé 
un  projet  de  vœu  tendant  à  ce  qu'il  ne  soit  plus  fait  de  traités  de 
commerce  et  que  ceux  en  cours  soient  dénoncés  à  leur  expiration. 
Ce  serait  très  bien  si  le  commerce  devait  ensuite  être  complètement 
libre  ;  mais  telle  n'est  point  l'intention  de  l'auteur  du  projet;  ce  qu'il 
veut  c'est  l'exclusion  des  produits  étrangers. 

On  pense  bien  que  M.  Yves  Guyot  n'a  pas  eu  de  peine  à  réfuter 
cette  prétention  ;  il  lui  a  suffi  de  montrer  que  nos  tarifs  douaniers 
senties  plus  élevés  de  l'Europe  et  que,  par  conséquent,  ce  ne  sont 
pas  les  traités  de  commerce  qui  sont  cause  de  notre  infériorité,  mais 
bien  l'augmentation  incessante  des  charges  publiques  de  toutes 
sortes,  y  compris  les  droits  de  douane,  qui  s'ajoutent  à  nos  frais  de 
production. 

M.  Yves  Guyot  a  publié  en  brochure  sous  le  titre  :  Cherté  ou  bon 
marché,  le  discours  qu'il  a  prononcé  à  ce  propos  au  Conseil  gé- 
néral. 

Bien  naïves  sont  les  objections  des  protectionnistes.  «  M.  Yves 
Guyot.  —  Admettons  une  décadence,  à  quoi  est-elle  due?  Aux  droits 
de  douane  sur  les  matières  premières,  aux  droits  d'octroi  qui  sur- 
chargent l'industrie  parisienne,  à  toutes  les  charges  qui  pèsent  sur 
elle.  Les  salaires  ont  dû  correspondre  à  ces  besoins;  et  alors  des  né- 
gociants sont  allés  établirleurs  fabriques,  leurs  usines  en  Belgique.... 

M.  Joffrin.  —  Ce  sont  de  bons  patriotes  ! 

M.  Yves  Guyot.  —  Dans  les  questions  d'industrie,  Monsieur  Joffrin, 
un  seul  mobile  guide,  l'intérêt. 

M.  Marsoulan.  — Voilà  le  malheur.  —  (Pour  qui?) 

M.  Yves  Guyot.  —  Les  protestations  ne  prouvent  rien  contre  cette 
vérité.  L'industriel  cherche  d'abord  à  faire  ses  affaires. 

M.  Marsoulan.  —  Dans  son  pays  et  non  à  l'étranger.  » 

Ces  messieurs  s'imaginent  que  l'on  peut  fabriquer  à  perte  indéfi- 
niment afin  d'entretenir  ces  bons  patriotes  :  les  budgétivores,  gri- 
gnoteurs  des  droits  de  douane  et  d'octroi. 
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J'ai  entendu  dire  que  l'cconomio  politique  n'était  pas  vue  de  très 
l)(in  œil  par  les  universitaires.  Cela  se  eoniprend  aisément.  Cepen- 
dant tous  les  universitaires  ne  sont  pas  dans  le  même  cas;  à  toute 
l'ègle  il  y  a  exceptions.  Nous  avons  déjà  parlé  de  t Économie  poli- 
lique  à  l'école,  par  .M.  Burdeau,  professeur  de  philosophie  au  lycée 
Louis-le-Grand.  Yoiei  un  autre  manuel  du  même  auteur  :  La  morale 
à  l'école,  où  l'économie  tient  une  place,  et  même  une  grande  place  : 
((uatre  chapitres  sur  douze.  Et  ce  n'est  pas  sans  raison  que  l'écono- 
mie entre  dans  un  cours  de  morale,  car,  même  en  limitant  l'écono- 
mie, comme  on  le  fait  généralement,  aux  objets  matériels,  non  seu- 
lement eUe  est  une  branche  de  la  morale,  mais  elle  en  est  la  base. 
(Test  lorsqu'ils  manquent  du  nécessaire  que  les  hommes  sont  des 
loups  pour  les  hommes.  Ventre  affamé  n'a  pas  d'oreilles. 


La  protection  légale  des  indicidits  capables  contre  les  conséquen- 
ces de  leurs  actes  juridiques,  par  M.  Henri  Dejamme,  est  un  petit 
livre  très  original  que  vient  de  publier  l'éditeur  Larose  et  Forcel. 

Il  Beaucoup  de  personnes  ne  paraissent  même  pas  soupçonner 
qu'il  existe  des  règles  supérieures  s'imposant  au  législateur  humain  ; 
elles  admettent  bien,  pour  la  plupart,  qu'il  y  a  un  droit  naturel  dis- 
tinct du  droit  positif,  mais  faute  d'avoir  scruté  philosophiquement  la 
notion  de  droit,  cette  notion  leur  devient  fort  vague,  et  elles  finis- 
sent par  attribuer  au  législateur  le  pouvoir  de  déterminer  souverai- 
nement les  droits  de  chacun  :  puis,  peu  à  peu,  le  droit  et  la  loi  finis- 
sent par  se  confondre.  »  Surtout  quand  on  est  soi-même  législateur. 

Pour  rectifier  cette  erreur,  M.  Dejamme  fait  précéder  son  ou- 
vrage d'une  introduction  jyhilosophiqve  sur  la  liberté  de  s'obliger 
et  de  disposer,  etc.  La  première  partie  traite  des  restrictions  à  la 
faculté  de  s'obliger  et  de  disposer,  édictées  dans  le  but  de  sauvegar- 
der la  liberté  humaine  et  d'en  assurer  le  développement  ;la  deuxième, 
des  restrictions  édictées  en  vue  de  protéger  l'intérêt  privé  de  celui 
<|ui  s'oblige  ou  dispose. 

L'auteur  arrive  à  conclure  que  le  législateur  a  souvent  excédé  son 
droit,  et  que  tout  en  voulant  protéger  la  liberté,  il  a  commis  sur  elle 
un  empiétement. 

"  La  loi,  en  refusant  l'action  en  justice  au  créancier  et  en  permet- 
tant au  débiteur  de  revenir  sur  les  conséquences  de  sou  acte,  a  attenté 
a  la  liberté  du  créancier....  Mais  ce  qui  est  plus  grave  et  suffit  à  in- 
firmer le  système  protecteur  imaginé  par  la  loi,  c'est  qu'il  y  a  em- 
piétement sur  la  liberté  du  débiteur  ou  du  disposant.  » 


Chez  le  même  éditeur  vient  de  paraître  un  Manuel  de  droit  cons- 
4»  sÉRiK,  T.  XXVI.  —  15  mai  188i.  17 
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litutionnel,  par  A.  Saint-Girons.  Ce  mamœl  forme  un  beau  volume 
in-S"  de  plus  de  600  pages.  La  place  nous  manquant  pour  l'analyser 
ici,  nous  y  reviendrons  et  nous  nous  bornons  pour  le  moment  à  le 
signaler  à  l'attention  des  révisionnistes. 


Grâce  à  l'initiative  gouvernementale,  le  socialisme  fait  des  pro- 
grès remarquables.  C'est  d'abord  M.  Jean  Dormoy,  qui  a  mi.à  profit 
les  loisirs  de  sa  captivité  Sainte-Pélagienne  en  recueillant  les  Bap- 
port^  et  l'ésolxtioDs  des  congrès  ouvriers,  congrès  que  le  gouverne- 
ment et  ses  amis  ont  mis  en  train  en  1870;  congrès  qui,  une  fois 
lancés,  ont  pris  une  allure  que  la  majestueuse  lenteur  des  gouverne- 
mentistes  n'a  pu  suivre. 

D'autre  part,  .M.  .Iules  Guesde  et  Paul  Lafargue  publient  Le  pro- 
gramme du  parti  ouvrier,  suivi  de  l'historique  de  ce  programme, 
des  considérants  et  de  la  discussion  des  réformes  politiques  et  éco- 
nomiques qui  doivent  conduire  le  prolétariat  à  l'âge  d'or.  11  n'y  a 
d'ailleurs  rien  de  plus  facile  :  le  parti  ouvrier  veut  établii"  la  pro- 
priété collective  du  sol  et  de  tous  les  instruments  de  travail,  et  il 
reconnaît  que  l'évolution  naturelle  et  scientifique  de  l'humanité  con- 
duit invinciblement  à  cette  appropriation.  Il  n'y  a  donc  qu'à  faire 
comme  le  paysan  d'Horace,  et  l'on  ne  voit  pas  poiu-quoi  le  parti  ou_ 
vrier  veut  réformer  la  société  «  pacifiquement,  si  possible,  sinon 
violemment  ». 

Viennent  ensuite  les  deux  premiers  fascicules  d'un  Cours  d'écono- 
mie sociale  professé  par  .M.  Lafargue  au  cercle  de  la  Bibliothèque  so- 
cialiste du  parti  ouvrier.  C'est  le  marxisme  qui  fait  le  fonds  de  ce 
cours.  Nous  attendrons  les  fascicules  suivants  pour  eu  parler  plus 
longuement. 

Il  est  toujours  bon  d'être  logique  ;  mais  c'est  surtout  quand  on 
soutient  un  paradoxe  que  cette  qualité  est  nécessaire.  Le  droit  à  ht 
paresse,  de  M.  Lafargue,  est  rempli  d'esjirit  et  de  verve,  mais  l'est- 
il  de  logique?  Jugez-en. 

Voici  la  thèse  en  abrégé  :  Les  prolétaires  sont  des  travailleurs  en- 
ragés, qui  ne  \eulent  prendre  aucun  repos,  —  ils  sont  capables 
d'ajouter  une  vingt-cinquième  heure  au  jour,  afin  de  pouvoir  tra- 
vailler plus  longtemps,  —  qui  ne  veulent  rien  consommer,  ou  le 
moins  possible,  et  qui  mettent  ainsi  les  bourgeois  dans  l'affreuse  né- 
cessité de  ne  rien  faire  et  de  consommer  toujours  et  quand  même. 
"  Bon  monsieur  Chagot,  doiDi  monsieur  Schneider,  donnez-nous  du 
travail;  ce  n'est  pas  la  faim,  mais  la  passion  du  travail  qui  nous  tour- 
mente.... L'abstinence  à  laquelle  se  condamne  la  classe  producti^e 
oblige  les  bourgeois  à  se  consacrer  à  la  surconsommation  des  pro- 
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<luits  inrelle  manulactiire  désordonncment Les  femmes  du  monde 

vivent  une  vie  de  martyr.  Pour  essayer  et  faire  valoir  les  toilettes 
féeriques  que  les  eoutiu'ières  se  tuent  à  bâtir  du  soir  au  matin,  elles 
font  la  navette  d'une  robe  dans  une  autre  ;  pendant  des  heures,  elles 
livrent  leur  tète  creuse  aux  artistes  capillaires  qui,  à  tout  prix,  veu- 
lent assouvir  leur  passion  pour  l'échafaudage  des  faux  chignons.  San- 
glées dans  leurs  corsets,  à  l'étroit  dans  leurs  bottines,  décolletées  à 
faire  rougir  un  sapeur,  elles  tournent  des  nuits  entières  dans  leurs 
bals  de  charité ,  afin  de  ramasser  quel(|ues  sous  pour  le  pauvre 
monde.  Saintes  âmes! 

"  Pour  être  soulagée  dans  son  pénible  travail  (de  surconsomma- 
tion), la  bom-geoisie  a  retiré  des  classes  ouvrières  une  masse 
d'hommes  (et  de  femmes?)  de  beaucoup  supérieure  à  celle  qui  res- 
tait consacrée  à  la  production  utile,  et  l'a  condamnée  à  son  tour  à 
l'improductivité  et  à  la  surconsommation.  Mais  ce  troupeau  de  bou- 
ches inutiles,  malgré  sa  voracité  insatiable,  ne  suffit  pas  à  consom- 
mer toutes  les  marchandises  que  les  ouvriers,  abrutis  par  le  dogme 
du  travail,  produisent  comme  des  mécaniques,  sans  vouloir  les  con- 
sommer. » 

On  pourrait  conclure  de  là  que  tout  est  pour  le  mieux;  s'il  plait  à 
la  femme  de  Sganarelle  d'être  battue,  il  n'y  a  pas  lieu  de  contra- 
rier cette  intéressante  personne;  et  si  cela  ne  lui  convient  pas,  il  ne 
tient  qu'à  elle  d  éviter  les  coups.  Au  lieu  de  cela,  M.  Lafargue  de- 
mande »  une  loi  d'airain,  défendant  à  tout  homme  de  travailler  plus 
de  trois  heures  par  jour  ».  A  quoi  bon  contrarier  ainsi  M"'°  Sgana- 
relle?  Qui  pourra  faire  observer  cette  loi?  Qui  pourra  réprimer  cette 
passion  si  furieuse  du  travail? 


-M.  Frédéric  Borde,  collectiviste  rationnel,  fondateur  de  la  revue 
kl.  Philosophie  de  l'avenir,  prend  à  parti  M.  Ferry  et  ses  disciples  à 
propos  de  la  crise  économique.  M.  Borde  n'a  pas  de  peine  à  réfuter 
les  panacées  participatives,  coopératives,  syndicatives  des  socialistes 
d'Etat;  il  appelle  cela  <<  des  commérages  de  vieille  femme,  des  ca- 
lembredaines qui  ne  méritent  pas  une  ligne  d'examen,  et  qui,  loin 
de  remédier  au  paupérisme,  se  traduiraient  par  im  accroissement  de 
misère  ». 

Ce  ([u'il  dit  de  l'impôt  et  des  emprunts  de  l'Etat  est  très  juste  et 
conforme  à  la  science  économique,  ce  qui  n'empêche  pas  l'auteur, 
comme  tous  les  socialistes,  de  se  répandre  en  invectives  contre  les 
économistes. 

Quant  à  ses  conclusions,  il  va  sans  dire  qu'elles  sont  conformes  à 
la  doctrine  colinsienne.  La  crise  existe.  Ses  causes  sont  :  1°  l'igno- 
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rance  sociale  sur  la  réalité  du  droit  en  présence  de  Timpossibilité  de 
comprimer  l'examen:  et  2°  l'aliénation  du  sol.  Le  remède  consiste: 
1"  dans  la  démonstration  rationnellement  incontestable  de  la  réalité 
du  droit  et  de  son  éternelle  sanction,  autrement  dit,  dans  la  dé- 
monstration de  la  réalité  du  lien  religieux  ;  2°  dans  l'entrée  du  sol  et 
de  la  majeure  partie  des  capitaux  acquis  par  les  générations  passées 
à  la  propriété  collective. 

Ce  programme  difîère  de  celui  du  Tj)arli  oui-rier,  ([ui  n'admet  pas 
de  lien  religieux,  et  qui  veut  collectiviser  non  seulement  le  sol,  mais 
encore  <i  tout  l'outillage  industriel  et  commercial,  tous  les  instru- 
ments et  toute  la  matière  du  travail  ». 

M.  Borde  termine  en  posant  ces  deux  questions  :  «  1°  Le  paupé- 
risme doit-il  être  anéanti  sous  peine  de  mort  sociale,  oui  ou  non? 
2"  L'aliénation  du  sol  est-elle  la  cause  du  paupérisme,  oui  ou  non? 

"  Je  jette  le  gant  à  la  société  tout  entière  :  qui  voudra  le  relever?  » 
Et  il  ajoute  en  P.  S.  :  «  Toutes  les  communications  que  l'on  voudra 
bien  me  faire  l'honneur  de  m'adresser  seront  insérées  intégralement 
dans  la  Philosophie  de  l'avenir,  pour  y  être  discutées  contradictoire- 
ment.  » 

Allons,  médecins  des  pauvres,  montrez-vous! 

Le  paupérisme  étant  volontaire,  comme  le  montre  fort  bien  M.  La 
targue  dans  le  Droil  à  la  paresse,  il  n'est  point  uu  mal  et  il  n'est 
point  un  danger  de  mort  pour  la  société.  La  volonté  des  pauvres  en 
étant  la  véritable  cause,  le  remède  est  également  en  eux  et  non  dans 
le  collectivisme.  On  ne  peut  pas  plus  remédier  à  la  pauvreté  volon- 
taire qu'à  la  servitude  volontaire. 


«  Les  élèves  de  M.  Bertillon  ont  pensé  rendre  hommage  à  sa  mé- 
moire en  écrivant  de  lui  une  biographie  aussi  complète  que  possible, 
suivie  d'une  analyse  de  ses  principaux  ouvrages.  Ils  se  sont  efforcés 
que  [cette  dernière  partie  de  leur  œuvre  ne  fût  pas  seulement  une 
marque  de  déférence  pour  la  mémoire  de  M.  Bertillon,  mais  surtout 
un  recueil  utile,  où  l'on  pourra  trouver  de  précieuses  indications  bi- 
bliographiques. 

Voilà  comment  il  faut  faire,  et  non  aller  solliciter  des  subventions 
du  gouvernement.  C'est  à  leurs  propres  dépens,  et  non  à  ceux  du  pu- 
blic, que  les  élèves  rendent  réellement  hommage  à  leurs  maîtres. 
La  vie  et  les  œuvres  du  D'  Bertillon  a  été  édité  par  G.  Masson. 


Le  Tarif  des  péages  et  l'avenir  ùronoinique  de  la  Suisse,  par  M .  F. 
Lombart,  est  un  exposé  clair  et  sobre  de  la  situation  politi(|ue,  éco- 
nomique, financière  de  la  Suisse,  et  la  proposition  d'un /«///'^'«(/o^j/t';-. 
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L'auteur  est  libre-écliangiste,  il  espère  que  «  le  pays  ne  donnera  pas 

sa  sanction  à  la  dernière  œuvre  de  l'Assemblée  fédérale C'est  une 

renonciation  aux  principes  et  à  la  tradition  constante  du  pays  qui  ont 
l'ait,  jusqu'à  ce  jour,  sa  prospérité  et  son  renom.  » 


M.  Pastoureau-Labesse,  dans  une  bonne  petite  brocbure  :  Du  com- 
iiierce  maritime  cl  des  moyens  de  le  développer,  donne  la  préférence 
a  la  politique  maritime  sur  la  politique  coloniale.  «  La  politique  ma- 
ritime n'entraînerait  aucune  charge  nouvelle  pour  le  budget,  et  lui 
apporterait  même  un  certain  soulagement.  La  politique  coloniale...  » 
Si  l'on  ne  sait  pas  encore,  on  saura  ce  qu'elle  coûte.  Mais  la  politique 
coloniale  a  pour  but  de  faire  échec  au  radicalisme;  la  politique  mari- 
time n'atteindrait  peut-être  pas  si  bien  ce  précieux  résultat. 


I 


Au  dernier  moment,  M.  de  Molinari,  notre  rédacteur  en  chef,  nous 
l'ait  présent  de  son  nouvel  ouvrage:  L'écolution  politique  et  la  Ré- 
volution. Ce  livre  est  le  complément  de  t Evolution  économique  du 
xix"  siècle.  L'auteur  expose,  d'une  manière  ((ui  n'est  pas  la  mienne, 
mais  qui  n'en  est  pas  moins  remarquable,  comment  les  sociétés  po- 
litiques sont  passées  de  l'état  primitif  à  l'état  de  la  petite  industrie, 
puis  à  la  grande  industrie,  qui  est  le  régime  actuel,  ou  plutôt  celui 
de  l'avenir,  car  il  n'est  encore  qu'ébauché,  et  même  il  a  été  entravé 
dans  son  développement  par  la  révolution.  Extrait  de  la  conclusion: 

"  La  politique  des  partis,  qu'ils  soient  conservateurs,  cléricaux, 
libéraux,  radicaux  ou  socialistes,  et  quels  que  soient  leurs  program- 
mes et  leurs  affiches,  est  donc  naturellement  hostile  à  l'établissement 
de  la  paix  et  à  la  diminution  des  attributions  de  l'Etat;  car  la  paix 
impliquerait  la  réduction  des  effectifs  militaires,  et  la  simplification 
de  l'Etat  mettrait  sur  le  pavé  la  plus  grande  partie  du  personnel  gou- 
vernant, légiférant,  administrant  et  réglementant 

"  Ce  qui  mettra  fin  au  système  d'explication  politique  aggravé 
>iiion  engendré  par  la  révolution,  ce  sont  les  conséquences  mêmes  de 
ce  système,  conséquences. qui  se  produisent  lentement  sans  doute, 
mais  qu'aucune  puissance  humaine  ne  saurait  empêcher  de  se  pro- 
duire. Les  nécessités  de  la  compétition  des  partis  engendrant  une 
progression  de  plus  en  plus  rapide  des  charges  publiques,  —  on  pour- 
rait appliquer  ici  la  célèbre  théorie  de  Malthus,  savoir  que  la  ten- 
dance des  charges  publiques  est  de  croître  en  raison  géométrique, 
tandis  que  la  productivité  du  travail  qui  y  pourvoit  ne  peut  croître 
qu  en  raison  arithmétique,  —  un  moment  doit  venir  où  elles  excé- 
deront la  capacité  de  la  nation  à  les  alimenter  et  à  les  supporter.  » 

Ce  moment  n'est,  peut-être,  pas  si  loin  qu'on  le  pense. 

RODXEL. 
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LA  CHINE  CONTEMPORAINE 

SA  CIVILISATION  ET  SON  ÉTAT  ÉCONOMIQUE 


Si  à  l'empire  chinois  on  rattache  les  contrées  qui  en  sont  dépendantes 
ou  tributaires,  telles  que  la  Mandchourie  nord-orientale,  berceau  de  la 
dynastie  régnante,  la  Mongolie  nord-occidentale,  et  ce  que  les  pro- 
grès des  Russes  lui  ont  laissé  du  Turkestan,  le  Tibet  et  la  région  du 
Koukounor,  cet  empire  serait,  comme  étendue  territoriale,  le  plus  grand 
État  du  monde,  après  la  Russie,  embrassant  comme  il  fait  une  aire  de 
19.674.000  kilomètres  carrés,  soit  un  dixième  de  toute  la  terre.  Mais  ne 
considère-t-on  que  la  Chine  proprement  dite,  en  d'autres  termes  les 
Sliing-Pa-Shêng  ou  dix-huit  provinces  des  Chinois,  que  délimitent  la 
Mongolie  au  nord  ;  le  Turkestan,  le  Koukounor,  le  Tibet  et  le  Bàrma  à 
l'ouest;  le  Bàrma,  la  Cochinchine,  et  la  mer  de  Chine  au  sud  ;  la  mer  de 
Chine,  la  mer  Jaune,  le  golfe  de  Pe-Tchi-Li  et  la  Corée  à  l'est,  cette 
aire  se  réduit  à  5.160.000  hilomètres  carrés,  ce  qui  ne  laisse  à  la  Chine 
que  le  quatrième  rang  parmi  les  États  les  plus  étendus  du  globe,  et  la 
place  après  la  Russie,  les  États-Unis  de  l'Amérique  septentrionale  et  le 
Brésil. 

Le  nom  que  porte  aujourd'hui  ce  pays  n'est  pas  d'origine  indigène  : 
c'est  le  mot  Tchina,  ou  China  que  les  Malais  lui  donnèrent,  au  iii«  siècle 
avant  notre  ère,  parce  que  ses  habitants  s'appelaient  eux-mêmes  les 
Tsin-Jin  ou  hommes  des  Tsin,  du  nom  de  la  dynastie  régnante  qui  était 
celle  des  Tsin.  C'est,  en  effet,  une  coutume  que  les  Cliinois  ont  toujours 
eue,  et  c'est  pourquoi  ils  se  qualifient  aujourd'hui  d'hommes  de  Tsing, 
la  dénomination  Tsing  ayant  été  adoptée  par  les  souverains.  En  dehors 
de  ces  appellations  particulières  et  variables,  ils  désignent  leur  empire 
sous  divers  vocables,  dont  l'Empire  Céleste,  Tien-Tchoa,  et  surtout  l'Em- 
pire du  Miheu,  Tchoung-Rovo,  sont  les  plus  usités.  Ce  dernier  vocable 
passe  assez  généralement  en  Europe  comme  une  preuve  manifesté  de 
l'ignorance  géographique  ou  de  l'orgueil  démesuré  des  Chinois  ;  mais 
la  vérité  parait  être  que  vers  la  fin  du  xii«  siècle  avant  Jésus-Christ, 
alors  que  l'empire  était  divisé  en  plusieurs  principautés  qui  toutes  pre- 
naient le  nom   de  royaume,  on  donna  le  nom  de  Royaume  du  Milieu 


¥ 


LA    CHINE   CONTEMPORAINE.  251 

,111  pins  central,  dont  s'est  formée  plus  tard  la  province  de  Ho-iian  el 
que,  par  extension,  cette  qualification  s'est  toujours  appliquée  à  la 
portion  de  l'empire  directement  gouvernée  par  les  empereurs,  ou  à  sa 
tolalilé. 

Quoi  ([u'il  en  soit,  ce  fut  l'illustre  Vénitien  Marco  Polo  qui  révéla  la 
Chine  à  l'Europe  ;  mais  il  parlait  à  des  gens  inattentifs  ou  incrédules,  et 
d'ailleurs  Vasco  de  Gama  n'avait  pas  encore  doublé  le  Cap  des  Tempêtes. 
Il  le  doubla  en  1492  et,  vingt  ans  plus  tard,  le  Portugais  Raphaël 
Perestrello  atterrissait  à  Canton.  Ce  fut  le  signal  d'entreprises  auxquelles 
les  Espagnols,  les  Hollandais,  les  Anglais  se  livrèrent  tour  à  tour,  dans  la 
pensée  commune  de  s'ouvrir  de  force  le  vaste  marché  de  l'empire  chinois. 
Toutes  ces  tentatives  échouèrent  et,  jusqu'en  1842,  les  Portugais  furent 
seuls  à  posséder  en  Chine  un  pied-à-terre  commercial  et  militaire  dans 
l'établissement  de  Macao.  Les  Anglais  avaient  aussi  des  comptoirs  à 
Canton;  mais  les  autorités  chinoises  les  avaient  relégués  dans  un  coin 
de  la  ville  et  leurs  possesseurs  étaient  sans  cesse  en  butte  aux  insolences 
des  mandarins  comme  aux  brutalités  de  la  populace. 

Depuis,  les  traités  célèbres  de  Nanking,  de  Tien-Tsin  et  de  Péking 
ainsi  que  des  conventions  ultérieures  ont  successivement  ouvert  vingt  et 
quelques  ports  chinois  au  commerce  étranger  et,  grâce  aux  merveilleuses 
facilités  de  transport  qu'offre  la  navigation  à  vapeur,  des  milliers  de 
touristes  s'abattent  chaque  année  sur  les  plages  de  Shanghaï  et  de  Hong- 
kong. Au  retour,  ils  ne  manquent  pas  de  puWier  leurs  impressions  de 
voyage.  Mais  le  moyen  d'avoir  confiance  dans  ce  que  racontent  de  la 
Chine  des  gens  qui  ne  l'ont  vue,  comme  disait  le  P.  Amyot  au  der- 
nier siècle,  que  sur  les  bords  de  la  rivière  de  Canton?  Par  bonheur,  les 
hommes  désireux  d'étudier  ce  pays  immense  et  à  tant  d'égards  si  eu 
rieux  n'en  sont  pas  réduits  à  se  contenter  de  ces  compilations  menson- 
gères ou  de  ces  récits  puérils.  Indépendamment  des  quarante  ou  cin- 
quante volumes  in-foho  ou  in-quarto  que  les  jésuites  français  de  Péking 
ont  publiés  dans  le  cours  de  deux  siècles,  ils  ont  les  livres  et  les  mé- 
moires des  Bourboulon,  des  Davis,  des  Fortune,  des  Hue,  des  Courcy, 
des  Lockhart,  des  John  Scarth,  des  Wells  Williams,  qui  datent  déjà  d'un 
certain  temps,  ainsi  que  le  grand  ouvrage  de  la  commission  'française 
du  Mékong  et  les  relations  de  M.  le  comte  de  Beauvoir,  de  l'abbé  David, 
de  M.  de  Hubner,  de  M.  de  Richthofen,  de  M.  Thomson,  de  M.  le  Di'Pias- 
setsky,  qui  sont  plus  récents'. 


1  Voi/af/eà  travers  la  Monyolie  et  la  Chine.  Traduit  lUi  russr  par  A.  Kus- 
cinski.  (1  vol.  gr.  iu-8  avec  90  gravure?  d'aprOs  le.-;  croquis  ili'  l'auteur. 
Hachette,  ParU,  ISSS.) 
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i.e  D""  Piasselsky  faisait  paiiie  de  la  grande  expédition  scientifi(|ue  que 
la  Russie  envoyait,  il  y  aura  bientôt  une  dizaine  d'années,  explorer  le 
<;éleste-Empire.  Elle  partit  de  Moscou  pour  Nijni-Novgorod  et  de  cette 
dernière  ville,  il  ne  lui  fallait  pas  moins  de  6.000  verstes,  soit  6.042  kilo- 
mètres avant  d'arriver  à  Kiachta,  c'est-à-dire  à  la  frontière  chinoise. 
Traversant  la  Sibérie  orientale  dans  sa  plus  grande  largeur,  l'expédition 
franchit  la  grande  nappe  d'eau  du  Baïkal;  au  mois  de  juillet  187'i,  elle 
atteignait,  par  une  belle  matinée  de  juillet,  la  ville  de  Kiachta.  In  in- 
cendie, qui  avait  éclaté  en  1869,  avait  détruit  en  partie  la  ville  ;  mais, 
bâtie  en  bois  comme  toutes  les  cités  de  cette  région,  elle  s'était  vite 
reconstruite,  quoique  dans  des  proportions  moins  vastes  et  avec  des 
détails  moins  agréables.  Kiachta  quittée,  l'immense  steppe  de  la  Mon- 
golie, toute  verte  et  sillonnée  par  des  sentiers  rougeàtres  et  sablonneux, 
s'ouvrait  devant  les  voyageurs;  ils  y  pénétrèrent  et  leur  première  étape 
ilans  la  steppe  fut  la  viUe  d'Ourga.  Cette  ville  s'aperçoit  à  une  distance 
de  15  verstes;  elle  ne  renferme  que  des  cabanes  en  terre  glaise  entou- 
rées de  palissades,  à  l'exception  de  trois  édifices  aux  toits  dorés  et  de 
forme  bizarre,  embellis  de  figures  symboliques,  lesquels  sont  le  temple  du 
dieu  Maïdav,  le  palais  de  Khoutoukta  et  enfin  l'école  mongole  des 
lamas.  Resté  en  arrière  de  ses  compagnons,  M.  Piassetsky  fit  seul  son 
entrée  à  Ourga.  Dans  les  ruelles  qu'il  parcourut  se  pressait  une  foule 
de  Mongols  et  de  Chinois  —  hommes  femmes  et  enfants  —  ces  derniers 
hâves,  sales,  <léguenillés.  Sur  la  place,  le  docteur  remarqua  une  quan- 
tité de  boutiques  qui  n'étaient  que  des  tentes  ou  des  huttes  en  feutre; 
il  y  avait  foule  de  piétons,  de  cavaliers,  de  voitures,  de  chameaux,  et  sur 
tout  le  pourtour  se  dressaient  d'immenses  amas  d'ordures  et  d'osse- 
ments, parmi  lesquels  des  os  humains. 

Le  lendemain,  M.  Piassetsky  et  ses  compagnons  allèrent  visiter  le 
temple  du  dieu  Maïdar  :  «  Ce  temple  reste  ouvert  à  certaines  heures, 
dit-d.  A  l'entrée,  quatre  colonnes  en  bois  avec  auvent,  le  tout  orné  d'un 
dessin  original,  représentent  une  combinaison  des  couleurs  les  plus 
voyantes;  à  l'intérieur,  une  immense  statue  en  bronze  de  la  divinité 
principale,  habillée  en  satin  jaune,  pouvant  mesurer  25  mètres  de  hau- 
teur. Cette  statue,  fondue  dans  le  Thibet,  a  été  transportée  à  Ourga  par 
parties  et,  lorsqu'elle  fut  entièrement  dressée,  on  construisit  le  temple. 
Devant  l'idole  et  à  ses  pieds  se  trouve  l'autel,  avec  des  chandeliers  et 
des  lasses  pleines  d'aliments  et  de  boissons  et  orné  de  seize  signes 
symboliques  peints  en  roseeten  bleu,  disposés  en  deux  rangées  con- 
centriques. A  droite  et  à  gauche  de  l'autel,  deux  autres  statues  en 
bronze;  de  chaque  côté  de  la  salle,  près  di>s  murs,  des  divans  peu  élevés, 
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avec  des  coussins  crasseux  e(  de  petites  tables  placées  devant  :  c'est  sur 
ces  divans  que  les  lamas  prennent  place  pour  chanter  leurs  prières  et 
tambouriner  ;  il  y  a  aussi  le  fauteuil  du  Khoutoukta  couvert  d'une  housse. 
I-e  lama  qui  nous  guidait  et  qui  sans  doute  nous  jugeait  indignes  de 
visiter  le  temple  refusa  d'abord  de  retirer  la  housse,  mais  il  l'enleva 
après  avoir  reçu  un  rouble  et  nous  invita  même  à  nous  asseoir  dans  le 
fauteuil.  Ce  temple  a  un  chœur,  ou  plutôt  une  galerie  en  pourtour,  et 
c'est  de  là  qu'on  peut  mieux  distinguer  la  tète  de  l'idole,  qui  dépasse 
de  beaucoup  cette  galerie.  » 

Le  11  août,  l'expédition  disait  adieu  délînilivement  aux  steppes  de  la 
Mongolie  et  arrivait  à  Kalgan,  après  quelques  jours  de  marche.  C'est 
une  ville  très  malproprement  tenue,  mais  qui  est  le  centre  d'un  com- 
merce considérable.  Pour  mieux  dire,  on  y  vend  partout  et  on  y  vend 
toutes  choses,  surtout  de  l'ail,  des  fruits,  des  légumes,  des  melons  et 
du  thé  en  gros,  etc..  etc.  En  sortant  de  la  ville,  la  route  s'engage  dans 
lies  détîlés  et  avant  l'aube,  nos  voyageurs  aperçurent  la  ville  de  Shin- 
Hoa-Fou,  avec  son  mur  crénelé,  d'une  grande  hauteur  et  d'une  grande 
épaisseur,  dans  lequel  s'ouvre  une  porte  qui  est  un  véritable  tunnel. 
Vn  factionnaire  demande  qui  sont  les  arrivants  :  «  Ce  sont  les  messieurs 
russes  »,  lui  répond-on,  et,  satisfait  de  cette  réponse,  il  laisse  la  petite 
caravane  passer,  s'engager  dans  la  ville  encore  endormie  et  chercher 
un  gite  dans  un  hôtel  pour  y  prendre  quelque  repos.  Après  avoir  dé- 
passé la  ville  de  Tzy-Min-y,  ou  de  Ky-Min-y  selon  M™  de  Bourboulon, 
elle  s'engagea  dans  une  route  sablonneuse,  parsemée  de  petits  blocs  de 
granit  et  de  quartz,  qu'une  chaîne  de  montagnes  borde  de  deux  côtés, 
it  qui  conduit  à  la  porte  Gouan-Gou  de  la  grande  muraille.  Tous  les 
voyageurs  qui  ont  vu,  de  leurs  propres  yeux  vu,  ce  monument  ont  été 
frappés  d'admiration  et  d'étonnement,  et  M.  Piassetsky  ne  fait  pas  excep- 
tion à  la  règle.  Comment  ne  pas  être  saisi  et  remué  profondément  à  la 
vue  de  ce  mur  haut  de  cinquante  pieds  et  large  de  dix-huit, se  dressant 
à  sa  base  sur  de  gros  blocs  granitiques  et  revêtu  en  haut  de  longues 
liriques  grises  ;  de  ce  mur  qui  court  sur  cinquante  heues  de  longueur  et 
dont  la  masse  reste  encore  debout,  malgré  ses  vingt  siècles  d'existence, 
:ivec  ses  gigantesques  contreforts,  ses  massifs  bastions,  ses  tours  car- 
iées, ses  créneaux  qui  n'ont  plus  de  fusils  et  ses  embrasures  qui,  en 
certains  endroits,  ont  leurs  canons  tout  chargés  encore,  comme  à  Gouan- 
Gou,  par  exemple?  Le  malheur  est  que  cette  gigantesque  construction 
était  une  insigne  folie  et  qu'elle  n'a  jamais  pu  prévenir  les  invasions  des 
hordes  mongoles,  tartares,  turques,  auxquelles,  dans  la  pensée  de 
Hoang-Té,  son  fondateur,  elle  devait  opposer  un  obstacle  insurmontable. 
Lt  le  premier  sentiment  d'admiration  que  la  vue  de  la  Grande-Muraille 
ne  saurait  manquer  d'inspirer  ne  se  tempère-t-il  pas  d'une  façon  singu- 
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lière  à  la  pensée  que  celle  œuvre  inulile  a  coulé  la  vie  i\  îles  milliers  et 
à  des  centaines  de  milliers  d'hommes? 

Le  18  aoiM,  la  mission  atleignait  le  village  populeux  de  Cha-Klio,  qui 
borde  la  route  des  deux  côtés;  le  lendemain,  elle  traversait  des  champs, 
des  cimetières,  des  auberges,  des  villages  abrités  par  l'ombre  des  ifs 
pleureurs  el  des  mélèzes  ;  puis  elle  entrait  enfin  dans  une  large  rue  du 
faubourg  de  Péking,  assez  boueuse  en  ce  moment  par  suite  de  pluies 
récentes,  et  au  fond  de  laquelle  on  aperçoit  le  mur  d'enceinte  de  la  ca- 
pitale, surmonté  d'un  bastion.  «  A  peine  entré  dans  celte  rue,  on  sent 
le  changement  de  l'air  ;  il  est  rempli  ici  d'émanations  désagréables  à  ce 
point  que,  pour  le  moment,  on  aurait  désiré  d'être  dépourvu  d'odorat. 
En  revanche,  quel  spectacle  curieux  !  Les  Chinois,  enfants,  femmes  et 
hommes,  bonnes  d'enfants,  chevaux,  ânes,  mulets,  tout  cela  ne  forme 
qu'une  seule  masse  remuante  et  braillarde  :  boutiques  de  charbon  de 
terre,  de  cercueils,  boucheries,  forges,  vendeurs  ambulants,  criant  ou 
chantant  leur  marchandise,  mendiants  à  triste  figure  et  à  tète  chevelue 
demandant  l'aumône;  un  cheval  mort  au  milieu  de  la  rue,  des  cha- 
meaux ruminant  leur  nourriture,  énorme  bazar  à  travers  lequel  on 
avançait  à  cheval  vers  l'enceinte,  tel  est  le  tableau  qui  s'offrit  à  notre  vue... 
On  suit  une  large  rue  qui  n'est  point  pavée  et  où  la  poussière  est 
épaisse.  Une  foule  immense  s'y  presse,  les  uns  à  pied,  beaucoup  mon- 
tant des  ânes  ornés  de  grelots.  Des  marchands,  assis  sur  des  bancs 
et  abrités  au  moyen  de  parasols,  vendaient,  dans  des  tasses  ou  sur  des 
plateaux,  des  fruits  el  des  mets  tout  préparés,  le  tout  recouvert  d'une 
couche  respectable  de  poussière.  Plus  loin,  le  spectacle  change  ;  les 
boutiques  disparaissent  tout  à  coup,  pas  de  foule,  des  maisons  à  l'as- 
pect désert,  et,  par-ci  par-là,  des  hommes  ou  des  femmes  regardant 
par   la   porte  entre-bâillée.  » 

Les  Chinois  ont  un  penchant  très  marqué  pour  la  vie  urbaine  :  dans 
aucun  pays  du  monde,  on  ne  trouve  plus  de  villes  largement  peuplées, 
en  faisant  même  la  part  de  l'exagération  manifeste  qui  s'est  glissée  dans 
certaines  supputations  de  cette  sorte.  Ainsi,  il  a  été  longtemps  question 
pour  Péking,  de  deux,  de  trois,  de  quatre,  voire  de  dix  millions  d'habi- 
tants, tandis  que  c'est  tout  au  plus  si  cette  ville  en  renferme  1.500.000, 
et  qu'à  s'en  tenir  à  1.000.000  on  serait  peut-être  plus  exact.  A  la  vérité, 
Péking  est  une  capitale  en  pleine  décadence  :  c'est,  suivant  le  mot  d'un 
voyageur,  une  ville  qui  se  ronge  et  se  désagrège;  que  dans  cent  ans  il 
faudra  abandonner  et  que,  dans  deux  siècles,  on  découvrira  comme  une 
autre  Pompéi,  mais  ensevelie  dans  la  poussière.  Avec  ses  admirables 
murailles  surmontées  de  pagodes  aux  toits  coniques  et  vernissés,  avec  , 
ses  portes  monumentales,  sa  triple  enceinte  et  son  palais  impérial,  qui 
est  à  lui  seul  toute  une  cité,  avec  ses  rues  bruyantes  et  garnies  de  bou- 
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tiques  pittoresques,  avec  ses  parcs,  ses  "canaux  et  ses  élan{,'s,  Péking 
était,  il  y  a  un  millier  d'années,  une  des  merveilles  de  l'Orient.  Aujour- 
d'hui, ses  rues  sont  des  cloaques  où  le  visiteur  enfonce  jusqu'au  ge- 
nou dans  des  amas  d'immondices  séculaires,  ses  canaux  sont  à  sec  et 
leurs  ponts  de  marbre  rose,  désormais  inutiles, tombent  en  ruines;  ses 
parcs  sont  devenus  des  déserts  et,  dans  celte  ville  où  rien  ne  se  répare, 
mais  où  il  est  défendu,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  de  rien  démo- 
lir, les  terrains  vagues  empiètent  continuellement,  et  aux  arcs  de 
triomphe  délabrés,  s'accotent  d'affreuses  masures  et  des  bouges  hideux. 
Telle  est  l'impression  que  la  vue  de  Péking  a  laissée  à  M.  le  comte  de 
Beauvoir  et  que  partage  M.  Piassetsky.  «  Dans  cette  ville,  s'écrie-t-il, 
tout  est  en  décadence,  si  l'on  en  juge  parce  que  l'on  voit  à  chaque  pas  ; 
la  boue  est  à  côté  de  l'or,  les  ruines  à  côté  de  bas-rehefs  en  marbre 
et  de  sculptures  précieuses,  et  encore  l'ancien  est-t-il  plus  artistique, 
plus  grandiose  et  plus  riche  que  le  moderne.  »  Mais  il  n'omet  pas  de 
faire  remarquer  qu'après  tout  :  «  Pour  le  voyageur,  cette  capitale  est 
toujours  pleine  d'intérêt  comme  centre  de  la  vie  de  ce  peuple  et  comme 
point  principal  où  se  réunissent  ses  richesses  matérielles  et  intellec- 
tuelles. »  Péking  est,  en  effet,  une  viUe  pleine  de  riches  magasins,  de 
petites  boutiques,  de  baraques  où  l'on  vend  en  détail.  Dans  les  grands 
magasins,  on  rencontre  toutes  sortes  de  belles  choses,  principalement 
des  laques,  de  la  faïence  et  des  métaux  émaillés.  Mais  tout  cela  ne  se 
donne  pas,  comme  dit  la  chanson  des  amours  du  Ranelagh  el  du  bal 
Mabile  ;  tout  cela  se  vend  très  cher,  même  après  la  réduction  de  prix 
consentie  par  les  vendeurs  et  qui,  quelquefois,  ramène  le  coût  de  l'ar- 
ticle acheté  au  cinquième  ou  au  sixième  de  la  somme  que  le  vendeur  en 
réclamait  primitivement.  Malgré  cette  apparente  activité  commerciale, 
la  misère  est  grande  dans  la  capitale  du  Céleste  Empire,  et  il  n'est  pas 
un  Européen  qui  n'ait  gardé  le  plus  triste  souvenir  du  Pont  des  Men- 
diants, qu'ils  ont  ainsi  nommé  parce  que  les  pauvres  en  ont  fait  leur 
lieu  de  réunion.  «  Tous  ces  gens  ont  une  mine  affreuse,  et,  les  quelques 
haillons  qui  les  couvrent  laissent  apercevoir  des  os  décharnés,  une 
peau  sale  et  brûlée  par  le  soleil.  De  temps  en  temps,  ils  poussent  des 
cris  semblables  aux  rugissements  d'un  fauve  affamé.  Leurs  figures 
expriment  une  rage  impuissante  ou  le  sentiment  de  leur  dégradation.  ■ 
Ce  révoltant  spectacle  ne  prenait  pas  M.  Piassetsky  tout  à  fait  a.  l'impro- 
viste,  et,  depuis  son  entrée  dans  le  Céleste  Empire,  il  avait  eu  mainte 
occasion  de  voir  de  pareils  mendiants  sur  les  grandes  routes  et  dans 
les  villes  qu'il  avait  traversées,  mais  jamais  il  ne  l'avait  contemplé  sur 
une  aussi  grande  échelle  ;  jamais  il  n'avait  pu  mieux  s'assurer  de 
l'indifférence  des  Chinois  vis-à-vis  de  la  misère  et  de  la  souffrance. 
Il  se  demande  à  quelle  cause  il  la  faut  attribuer  :  Est-ce  dureté  de 
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cœur,  t'goïsme,  impuissance  malérielle  de  secourir  les  pauvres  et  les 
souffrants"?  est-ce  mépris  des  vices  qui  ont  pu  les  réduire  à  un  pareil 
état?  M.  Piassetsky  ne  se  prononce  pas  à  cet  égard  et,  très  naturelle- 
ment, nous  ferons  comme  lui. 

Le  9  octobre,  les  V03ageurs  quittaient  Péking,  se  dirigeant  sur 
Chang-Haï  en  passant  par  Toung-Tcheou  et  Tien-Tsin.  Sur  la  route  de 
Péking  à  la  première  de  ces  villes,  les  villages  se  succèdent  presque 
sans  interruption  ;  il  }'  a  un  nombre  incalculable  d'auberges,  une  foule 
d'hommes  à  pied  ou  montés  sur  des  ânes  ou  des  mulets,  de  marchands 
de  légumes,  de  marchands  de  poissons:  des  brouettes  chargées  de 
caisses  et  de  malles  traînées  par  des  hommes;  beaucoup  de  ponts  de 
pierre  jetés  sur  des  rivières,  des  canaux  d'irrigation  ou  des  fossés,  entre 
autres  le  fameux  pont  historique  de  Pa-Li-Kao.  A  Toung-Tcheou,  appa- 
raît le  Pei-Ho  couvert  d'une  véritable  forêt  de  mâts,  et  nos  voyageurs 
s'embarquent  sur  une  jonque  qui  les  conduit  à  Tien-Tsin,  ville  très  com- 
merçante qui  compte  un  demi-million  d'habitants,  célèbre  par  le  mas- 
sacre des  Européens  en  1870,  et  de  là,  se  transbordant  sur  un  grand 
bateau  à  vapeur  américain,  ils  traversent  le  golfe  de  Pe-Tcbe-Li  pour 
atterrir  à  Chang-Haï,  à  l'embouchure  du  Yan-Tze-Kiang. 

Cette  ville  n'est  pas  bien  importante  par  elle-même,  mais  les  Anglais, 
en  gens  pratiques  comprirent,  dès  1841,  l'importance  de  ce  point  et 
s'y  établirent.  La  colonie  de  1841  est  devenue  une  ville,  «  la  ville  des 
palais  »,  comme  on  l'appelle  quelquefois,  qu'habitent  des  représentants 
de  dix-huit  nations,  des  capitalistes,  des  hommes  d'affaires,  des  com- 
merçants. M.  Piassetsky  eût  la  curiosité  d'assister  à  Tune  des  séances 
du  tribunal  mixte,  —  Mixed-Court,  —  qui  juge  les  différends  entre  les 
Européens  et  les  indigènes.  Le  mandarin  chinois  et  le  juge  anglais  se 
tenaient  assis  sur  une  estrade,  à  côté  l'un  de  l'autre,  séparés  par  une 
longue  table  des  accusés,  des  demandeurs,  des  témoins  et  des  agents  de 
police.  Les  accusés,  les  demandeurs  et  les  témoins  se  tiennent  à  genou.x 
pendant  tout  le  temps  de  l'audience  ;  toutefois,  quand  ils  se  sentent  trop 
fatigués,  ils  s'asseyent  sur  leurs  jambes.  Deux  affaires  se  jugèrent  en  pré- 
sence de  M.  Piassetsky.  «  La  première  était  relative  au  vol  d'un  vête- 
ment quelconque,  qui  fut  remis  séance  tenante  à  son  propriétaire.  Le 
coupable  fut  condamné  à  un  certain  nombre  de  coups  de  bambou  sur 
les  reins  et  non  sur  les  talons,  comme  le  disent  ou  l'écrivent  certains 
voyageurs.  La  punition  fut  immédiatement  exécutée  dans  une  des 
cours  latérales  de  l'étabhssement.  La  seconde  affaire  avait  trait  au  recè- 
lement  d'une  femme  mariée  ayant  quitté  le  domicile  conjugal,  elle 
parut  assez  grave  au  juge  pour  ne  pas  la  résoudre  de  sa  propre  auto- 
rité, et  fut  renvoyée  au  gouverneur  de  la  province.  » 
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II. 

Deux  grands  bassins  hydrographiques  composent  presque  entièremenl 
la  Chine  proprement  dite  :  ce  sont  ceux  du  Hoang-Ho  ou  fleuve  Jaune 
et  du  Yan-Tze-Kiang,  que  nous  appelons  aussi  le  fleuve  Bleu,  ce  qui 
ferait  croire  qu'il  roule  des  eauxbleues,  tandis  qu'en  réalité  ses  eaux  sont 
tantôt  jaunâtres,  tantôt  d'un  vert  magnifique.  Le  Hoang-Ho  est  célèbre 
par  ses  terribles  débordements.  Il  sort  des  monts  Koukounor,  franchi! 
deux  fois  la  Grande-Muraille,  pénètre  dans  la  vaste  plaine  de  la  Chine 
et  se  jetait,  primitivement,  dans  la  mer  Jaune  ou  de  Corée.  Mais  sa 
grande  irruption  de  1857  en  rejeta  le  lit  vers  le  nord,  et,  aujourd'hui, 
c'est  dans  le  golfe  de  Pe-Tchi-Li  qu'il  débouche.  Catastrophe  qui 
coûta  la  vie  à  six  millions  de  personnes,  dit-on,  et  qui  chassa  de  la 
Chine  des  milliers  de  familles  qui  allèrent  coloniser  les  steppes  de  la 
Mandchourie. 

Du  même  coup,  ce  débordement  du  Hoang-Ho  a  rendu  innavigable, 
sur  un  long  parcours, le  canal  impérial,  une  des  œuvres  dont  les  Chinois 
peuvent  le  plus  se  glorifier  à  juste  titre,  et  la  plus  grande  idée  que  les 
souverains  du  Céleste-Empire  aient  jamais  eue  est  certainement  la  con- 
ception du  lun-Lean-Ho.  Long  d'environ  5.000  kilomètres  et  large  de 
60  à  300  mètres,  il  a  été  construit  pour  relier  Canton  à  Péking,  le  Sud 
au  Nord  de  l'empire.  Dans  les  lieux  bas  et  marécageux,  il  coule,  pour 
ainsi  dire,  en  l'air,  exhaussé  et  contenu  entre  deux  chaussées  qu'épaulent 
les  murs  épais  de  4  mètres  et  composés  de  blocs  de  marbre  rassemblés 
par  des  crampons  de  fer.  Ailleurs,  il  a  fallu,  pour  lui  livrer  passage, 
éventrer  des  montagnes  ou  creuser  des  tranchées  profondes  de  20 
ou  30  mètres.  Aujourd'hui  cette  voie  magnifique  est  convertie  en  une 
espèce  de  marécage  et  menace  de  devenir  inutile.  Ensablée  ici  et  com- 
blée là,  elle  ne  porte  plus  que  par  intervalles  ces  milliers  de  jonques, 
ces  innombrables  canots,  ces  maisons  flottantes  qui  la  vivifiaient  jadis 
et  qui  en  faisaient  la  route  par  excellence  du  pays.  Tel  quel,  le 
lun-Lean-Ho  pourrait  redevenir  ce  qu'il  était,  si  un  empereur  ou  une 
Compagnie  prenait  la  résolution  de  le  nettoyer  et  de  le  creuser.  On  ne 
verrait  plus  alors  les  malheureuses  populations  du  Chan-toung  et  du 
Tche-ly  décimées  par  la  famine.  Mais  personne  en  Chine  ne  paraît  son- 
ger à  un  tel  projet,  ni  le  gouvernement  impérial,  ni  les  mandarins,  ni 
les  populations  elles-mêmes. 

Le  Yang-Tse  est  un  fleuve  immense  dont  le  parcours  n'est  pas  moindre 
de  5.000  kilomètres.  Sorti  des  massifs  montagneux  du  Vùn-nàn  et  formé 
de  deux  ruisseaux  qui  descendent  du  pied  des  monts  Kouen-Loun,  il 
arrose,  des  montagnes  à  l'Océan,  une  plaine  magnifique,  d'une  fertilité 
rare,  même  en  Chine, où  le  mûrier  croit  en  forêt  et  que  couvrent  partout 
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•les  rizières,  des  plantations  cotonnières,  des  champs  de  céréales,  de 
tabac,  de  thé,  de  cannes  h  sucre.  La  mis'sion  russe  le  remonta  jusqu'il 
Ou-Tchan-Fou  capitale  du  Hou-Pé,  que  le  Yang-Tze  sépare  de  Han-Kéou 
située  au  confluent  du  Han  avec  ce  fleuve,  ville  peuplée  de  500.000  ha- 
bitants, dit-on,  et  dans  laquelle  les  voyageurs  devaient  faire  un  séjour 
de  deux  mois.  Elle  a  un  quartier  européen,  aux  maisons  à  deux 
étages,  qui  se  distinguent  au  premier  coup  d'oeil  de  la  masse  des  con- 
structions chinoises,  composées  d'un  rez-de-chaussée  seulement  et 
surmontées  de  leurs  toits  en  forme  de  cuvier  renversé,  avec  leurs 
pointes  se  dressant  en  l'air  et  rappelant  les  souliers  à  la  poulaine  du 
moyen  Age.  Les  rues  de  Han-Keou  offrent  un  aspect  des  plus  animés  et 
rien  de  plus  facile  que  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  les  innombrables  ate- 
liers qui  les  bordent  dans  la  ville  chinoise.  «  Tous  donnent  sur  la  rue  et 
sont  ouverts  :  tissage  d'étoffes  de  soie  ou  de  coton,  menuiserie,  cordon- 
nerie ou  ateliers  de  produits  métalliques  ;  là  les  graveurs  sont  assis  en 
rangée  ;  plus  loin  on  travaille  le  bambou.  Voici  des  ateliers  de  fleurs 
artificielles,  de  lanternes  en  corne,  des  fabriques  de  chandelles  et  de 
chapellerie.  Voici  encore  des  individus  tout  courbés  qui  brodent  avec  de 
la  soie  ou  de  l'or  les  vêtements  destinés  aux  fonctionnaires  ;  plus  loin 
enfin,  des  confisein-s  et  des  teinturiers.  »  Tout  cela,  on  le  répète,  se  fait 
dans  des  ateliers  ouverts,  ou  même  en  plein  air,  et  comme  les  Chinois 
n'ont  nullement  l'habitude  de  parler  bas,  on  peut  s'imaginer  quel  brou- 
haha, quel  assourdissant  concert  de  cris  de  toute  espèce  se  fait  entendre 
constamment  dans  les  rues  de  la  partie  chinoise  de  Han-Kéou. 

Cette  ville  est  le  grand  centre  du  commerce  du  thé.  Comme  on  était 
en  hiver,  M.  Piassetsky  ne  put  voir  ni  la  cueillette  ni  les  autres  prépa- 
rations de  la  feuille  du  théier;  mais  il  visita  une  fabrique  de  ces  briques 
de  thé  qui  s'expédient  en  Russie,  fabrique  dont  un  de  ses  compatriotes 
était  le  propriétaire.  Ce  n'était  à  proprement  parler  qu'un  énorme 
hangar  sans  plafond  et  carrelé.  Au  centre  se  dressait  la  presse  à  con- 
fectionner les  briques,  laquelle  occupait  environ  une  vingtaine  de  Chinois. 
Le  thé  sec,  pesé  en  quantité  nécessaire  pour  faire  une  brique,  est  enve- 
loppé dans  des  serviettes  et  soumis  à  l'action  de  la  vapeur  au-dessus 
de  chaudières  à  couvercles.  Une  fois  suffisamment  ramolU,  on  en  rem- 
pht  des  moules  saupoudrés  au  préalable  de  thé  fin,  ainsi  que  noircis  à 
la  suie,  et  ces  moules  sont  soumis  à  la  presse.  11  ne  faut  pas  plus  de 
<leux  heures  pour  préparer  deux  cents  briques,  que  l'on  retire  des  for- 
mes prêles  à  être  emballées.  La  presse  est  actionnée  au  moyen  d'un 
fort  levier  disposé  verticalement.  Au  moment  où  l'on  place  une  brique 
sous  presse,  l'ouvrier,  monté  à  une  hauteur  d'environ  2  mètres,  prend 
ce  levier  dans  ses  deux  mains,  puis  il  se  jette  à  bas  en  décrivant  un 
quart  de  cercle  ;  pondant  cette  descente,  deux  de  ses  camarades  sai- 
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sissent  le  levifi  au  vol  el  pèsent  dessus  de  lout  leui-  poids  afin  de  le 
faire  descendre,  l'n  iiunlrièmc,  debout  sur  un  tabouret,  s'accrocbe  à 
deux  cordes  et  pousse  du  pied  le  levier,  en  sautant  dessus  au  moment 
de  son  passage. 

Le  11  janvier  1876,  la  mission  quitait  Han-Kéou  et  s'embarquait  sur 
des  bateaux  qui  devaient  la  conduire  dans  l'intérieur  du  pays,  et  dans 
des  pays  dont  la  physionomie  est  tout  à  fait  restée  chinoise,  voire  pri- 
mitive. Il  lui  restait  à  faire  un  long  trajet  à  travers  la  riche  province  de 
Sze-Tchouen,  dont  elle  vit,  en  passant,  l'intéressante  capitale  Tching-Tou- 
Fou,  et  elle  s'était  aussi  proposé  de  visiter  Sig-Nan-Fou,  ancienne  capitale 
du  Chen-Si,  avant  les  incursions  des  Mahométans  révoltés.  Lorsqu'au- 
Jourd'hui,  on  approche  de  Sig-Nan-Fou,  la  désolation  des  campagnes  envi- 
ronnantes révèle  de  toutes  parts  leur  passage;  seulement  la  ville  est  tou- 
jours enceinte  de  ses  hautes  murailles,  qui  rivalisent  avec  celles  de  Péking, 
et  même  l'une  de  ses  portes  est  surmonté  d'une  pagode  à  trois  étages, 
d'un  effet  très  imposant  et  qui  n'a  pas  sa  pareille  dans  la  cité  impériale. 
Sig-Nan-Fou  fut  longtemps  la  capitale  de  la  Chine,  aux  époques  reculées 
de  son  histoire,  et  elle  est  célèbre  en  Europe  par  l'inscription  découverte, 
en  1635,  dans  l'une  des  pagodes  de  sa  banlieue  et  qui  remonte  à  l'an  625 
ou  626  de  notre  ère.  Cette  inscription  mentionne  la  première  apparition 
du  Christianisme  en  Chine  ;  elle  est  composée  de  dix-huit  cents  mots  chi- 
nois, qu'encadrent  des  mots  syriaques,  écrits  en  beaux  caractères  stran- 
ghélos.  Elle  est  gravée  sur  un  marbre,  haut  de  sixcà  sept  pieds,  épais  et 
large  en  proportion.  Dans  sa  partie  supérieure,  le  marbre  se  termine  en 
pyramide,  et  la  face  montre  une  croix  bien  formée,  dont  les  branches 
se  terminent  en  fleurs  de  lis  semblables  à  celles  qui  se  voient  sur  le 
prétendu  tombeau  de  l'apôtre  Thomas  à  Méliapùr  dans  l'Inde. 

Nos  voyageurs  ne  poussèrent  pas  leur  navigation  sur  le  Han  plus  Inin 
que  la  ville  de  Han-Tchong-Fou,  et  c'est  la  voie  de  terre  qu'ils  devaient 
suivre  désormais.  Ils  avaient  à  traverser  la  partie  nord-ouest  de  la  Chine 
proprement  dite  et  le  vaste  désert  de  Mongolie,  pour  rentrer  en  Russie: 
ils  allaient  quitter  le  bassin  du  Yan-Tze-Kiang;  franchir  la  chaîne  des 
monts  Tzeng-Ling-Schan;  pénétrer  dans  le  bassin  du  Hoang-Ho  ;  couper 
sa  vallée  à  hauteur  de  la  ville  de  Lan-Tcheou-Fou;  franchir  une  autre 
chaîne  de  montagnes  au  nord  de  cette  vallée;  suivre  enfin  le  plateau  do 
l'Asie  centrale  jusqu'à  la  chaîne  des  monts  Célestes,  derrière  lesquels  se 
déroulent  les  steppes  qui  atteignent  les  montagnes  du  système  de 
l'Altaï.  Avant  d'atteindre  Lan-Tcheou,  la  caravane  traversa  le  sommet 
de  la  chaîne  qui  est  la  ligne  de  démarcation  naturelle  entre  les  deux 
grands  fleuves  de  la  Chine,  et  la  route  qu'elle  suivit  passa  par  de  rares 
villages,  situés  dans  les  montagnes,  qui  sont  entourés  de  murs  et  pré- 
sentent l'aspect  de  véritables  fortins.  Dans  les  vallées,  néanmoins,  les 
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villages  ne  laissent  pas  irètie  nombreux  ;  mais  la  région  montagneuse 
une  fois  franchie,  la  physionomie  du  pays  changea  subitement  :  les  champs 
étaient  déserts  et  la  plupart  des  villages  abandonnés.  La  guerre  avait 
laissé  partout  ses  traces,  et  entrait-on  dans  un  village  par  la  porte  ou- 
verte dans  le  mur  carré,  qui  lui  sert  d'enceinte,  on  ne  voyait  pas  une 
maison,  pas  un  homme;  une  herbe  poudreuse  desséchée,  quelques 
lombes,  voilà  tout  ce  que  l'œil  contemplail. 

l,an-Tcheou-Fou,  grande  et  riche  cité,  est  la  capitale  du  Kan-Sou;  elle 
l'St  composée  de  deux  villes  distinctes  et  concentriques,  l'une  intérieure, 
l'aiilre  extérieure,  et  renferme  de  nombreux  édifices,  tels  que  de  beaux 
temples  anciens  avec  leurs  toits  et  leurs  corniches  artistement  travaillés 
l't  de  nombreux  arcs  de  triomphe.  A  Chang-Haï  M.  Piassetsky  avait  as- 
sisté à  l'audience  du  tribunal  mixte  de  cette  ville;  à  Lan-Tcheou-Fou,  il 
eut  la  curiosité  de  visiter  les  prisons  de  la  ville.  L'emprisonnement  cel- 
lulaire n'y  existe  point,  et  les  détenus  vivent  par  groupes  sans  aucune 
distinction  de  classe  :  c'est  ainsi  qu'un  mandarin  ayant  commandé  cinq 
camps  se  trouvait  mêlé  aux  gens  de  la  plus  basse  condition.  Les  prison- 
niers étaient  au  nombre  d'une  centaine  environ:  tous  avaient  l'air  des 
plus  misérables;  quelques-uns  étaient  couverts  d'affreux  haillons  qui  lais- 
saient voir  par  place  leur  corps  d'une  effrayante  malpropreté.  La  plupart 
étaient  anémiques  et  certains  gonflés  comme  des  hydropiques;  des 
taches  scorbutiques  couvraient  les  pieds  de  quelques-uns  et  presque  tous 
avaient  mal  aux  yeux.  Cependant  M.  Piassetsky  assure  que  leur  nourri- 
ture est  suffisante  et  bien  préparée;  on  leur  donne  trois  fois  par  jour  soit 
du  lard  préparé  au  gruau  de  froment,  soit  du  riz  et  du  thé  à  volonté. 

M.  Piassetsky  fut  en  outre  conduit  dans  une  salle  où  un  mandarin 
.<  Jeune  et  poli,  »  lui  fit  voir  les  instruments  de  torture  ou  de  punition 
employés  en  Chine:  la  nomenclature  en  est  longue  et  prouve  que  la 
Thémis  chinoise  est  restée  aussi  cruelle  et  aussi  raffinée  dans  ses  sup- 
plices que  les  cours  de  justice  européennes  pendant  de  longs  siècles. 
Ce  sont:  la  baguette  de  bambou — siao-pan-tzy  —  qu'on  tient  par  le 
bout  le  plus  mince  pour  frapper,  avec  l'autre  extrémité,  sur  les  cuisses 
un  nombre  de  coups  qui  peut  s'élever  jusqu'à  plusieurs  centaines  ; 
le  bei-houa-tiao-tzy ,  que  l'on  applique  sur  le  dos  et  qui  se  compose  de 
trois  baguettes  de  bambou  de  l'épaisseur  d'une  plume  d'oie  chacune,  en- 
tourées d'une  corde;  le  tziù-pa-tzy,  manche  en  bois  au  bout  duquel 
sont  attachés  ensemble  deux  morceaux  de  cuir  en  forme  de  langue.  La 
baguette  de  bambou  peut  être  appliquée  même  à  des  mandarins  à  bou- 
ton rouge;  mais  le  beï-houa-tiao-tzy  est  une  punition  réservée  aux  gens 
non  gradés,  tandis  que  le  tziu-pa-tzy  sert  principalement  à  punir  les 
femmes  médisantes.  On  les  en  frappe  sur  les  lèvres:  toutefois  cette  peine 
|MMit    s'appliquer    d'une    manière    très    humiliante   aux    fonctionnaires 
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d'orilre  inférieur.  Voici  maintenant  la  Cangue,  instrument  de  supplice 
que  les  récits  des  voyageurs  et  la  gravure  ont  assez  fait  connaître  pour 
qu'il  soit  utile  de  le  décrire  ici  de  nouveau,  le  (/ouâ^-jouâu-^ii/,  instru- 
ment simple,  mais  terrible,  et  qui  consiste  en  deux  baguettes  de  la 
grosseur  des  deux  doigts.  ATextrémité  d'une  d'elles  est  un  nœud,  qu'on 
passe  aux  orteils  du  coupable,  de  manière  qu'il  ne  puisse  glisser;  le 
pied  ainsi  maintenu,  avec  la  seconde  baguette  on  frappe  le  condyle. 
Enfin,  un  dernier  instrument  est  une  espèce  d'établi,  dans  lequel  le 
coupable  se  met  à  genoux  sur  une  planche,  et  quelquefois  sur  une 
chaîne  posée  sur  cette  planche,  les  bras  étendus  et  passés  dans  les 
trous  des  planches  latérales,  sa  tresse  assujettie  à  la  planche  de  der- 
rière, et  ses  pieds  attachés  au  dessus  des  talons. 

Le  gouverneur  de  Lan-Tcheou  s'appelait  Tzo-Tzoun-Tan.  Il  venait  sou- 
vent souper  chez  les  Russes  et  passer  la  soirée  avec  eux  ;  on  causait  de 
choses  diverses,  de  la  Russie,  par  exemple,  sur  laquelle  ce  haut  fonc- 
tionnaire paraissait  avoir  quelques  données  vagues.  Je  l'Angleterre,  de 
l'Allemagne,  de  la  France  qu'il  ne  paraissait  connaître  que  de  nom 
à  peine.  Un  jour  Tzo  se  mit  à  discuter  sur  les  religions.  «  Il  parlait  avec 
colère  des  missionnaires  et  des  Chinois  qui  embrassaient  le  christia- 
nisme, disant  que  ceux  qui  avaient  changé  de  religion  ne  devaient  plus 
rester  en  Chine:  «  Tu  as  embrassé  une  autre  religion,  va-t'en  du  pays, 
on  n'a  plus  besoin  de  toi  ici.  »  Il  respectait  beaucoup  Confucius  qu'il 
mettait  au-dessus  de  Ya-Sou  (Jésus),  et  ne  pouvait  admettre  qu'on  pût 
pardonner  a  ses  ennemis.  «  Ne  vaut-il  pas  mieux  pardonner  à  celui  qui 
nous  a  frappé,  par  exemple,  demanda  le  docteur  Piassetsky?  —  Non, 
répondit-il,  il  vaut  mieux  le  frapper.  »  —  La  conversation  roula  ensuite 
sur  les  sciences  naturelles  et  leurs  applications;  Tzo  n'en  connaissait 
pas  grand'chose,  et  ne  voulait  pas  en  savoir  davantage.  «  Nous  n'avons 
«  pas  besoin  de  télégraphes  ni  de  chemins  de  fer,  s'écria-t-il.  Les  pre- 
«  miers  amèneront  la  corruption  du  peuple  ;  les  seconds  le  priveront  de 
«  travail  et  le  feront  mourir  de  faim.  » 

Le  5  août,  escortés  par  trois  cents  soldats,  fantassins  et  cavahers,  et 
au  son  des  trompes,  les  Russes  quittèrent  la  Chine  proprement  dite 
pour  entrer  dans  la  Mongolie.  Huit  jours  de  chemin  les  séparaient  de 
Aû-Si,  dernière  ville  à  l'extrémité  sud  du  désert  de  Gobi  ;  mais  d'ores  et 
déjà,  on  pouvait  se  demander,  tant  le  pays  était  triste,  si  ce  n'était  pas 
le  commencement  du  désert  lui-même.  Dix-huitjours  après,  ils  entraient 
dans  l'oasis  de  Khami,  située  à  quarante  verstes  de  la  branche  sud  de 
la  chaîne  de  Tian-Chan  ;  l'oasis  est  préservée  des  vents  du  nord  et  le  sol 
est  assez  fertile  ;  bien  arrosée  par  deux  grands  ruisseaux,  elle  est  cultivée 
sur  presque  toute  sa  surface.  Le  froment,  le  millet,  le  sarrasin,  le  mais, 
les  pastèques,  les  melons,  les  citrouilles,  la  vigne,  les  arbres  fruitiers. 
V"-  sÉntK,  T.  xxvi.  —  15  mai  1884.  18 
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tout}'  pousse  avec  assez  d'abondance  pour  satisfaire  largement  aux  be- 
soins des  habitants.  Elle  renferme  trois,  villes  voisines  l'une  de  l'autre  : 
Lao-Tchen,la  vieille  ville,  presque  entièrement  ruinée  par  la  guerre  civile 
et  qui  sert  de  caserne  à  la  garnison  chinoise  ;  Syn-Tchen,  la  ville  neuve, 
qui  n'est  guère  qu'un  campement  de  marchands  et  d'artisans  chinois; 
enfin  Oui-Tchen,  ou  la  ville  musulmane.  Celle-ci  intéressait  M.  Piassetsky 
beaucoup  plus  que  les  autres  et  il  s'y  rendait  tous  les  jours.  »  Maisons, 
temples,  cimetières,  tout  était  à  voir,  nous  dit-il.  Ce  n'était  plus  l'ancienne 
ville  d'avant  la  guerre,  pleine  de  richesse  et  d'aisance,  où  tous  vivaient  en 
rois,  comme  l'affirmait  un  vieillard.  Actuellement,  il  n'y  avait  plus  que  des 
ruines,  des  pans  de  murs  et  des  maisonnettes  fraîchement  reconstruites. 
Le  caractère  le  plus  frappant  de  cette  ville  et  ce  qui  la  distingue  des 
villes  chinoises,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  une  seule  boutique,  ni  même  trace 
d'anciennes,  comme  si  le  commerce  n'y  avait  jamais  existé Les  ha- 
bitants de  l'oasis  ne  sont  pas  nombreux  ;  je  m'étonne  même  qu'ds  aient 
pu  échapper  au  massacre.  Il  est  vrai  que  les  survivants  sont  réduits  à 
la  misère  la  plus  complète,  mais  cette  misère  ne  saute  pas  aux  yeux 
comme  celle  des  villes  chinoises.  Ces  musulmans  présentent  un  type 
remarquable;  les  femmes  sont  beaucoup  plus  jolies  que  les  Chinoises  et 
pas  sauvages  comme  ces  dernières;  hommes  et  femmes  portent  des 
turbans  en  forme  de  mitre  ou  de  couronne,  brodés  d'or  et  d'argent.  » 
Barkoul  fut  l'avant-dernière  ville  chinoise  où  s'arrêtèrent  les  voya- 
geurs.  Elle  se  compose  de  deux  cités  distinctes  :  l'une  mandchoue, 
l'autre  chinoise;  la  première  ressemblant  plutôt  à  un  vaste  cimetière 
qu'à  une  agglomération  urbaine,  la  seconde  ayant  un  aspect  assez  gai 
et  offrant  quelques  beaux  édifices.  Ils  arrivèrent  ensuite  à  Hou-Tcheng, 
réunion  de  cinq  petites  villes,  situées  à  peu  de  distance  les  unes  des  au- 
tres, aj'ant  chacune  un  rempart  de  terre  particuher.  Ce  fut  le  18  sep- 
tembre que  les  voyageurs  quittèrent  Hou-Tcheng  et  firent  leurs  adieux 
à  la  Chine.  Il  s'agissait  maintenant  de  gagner  Zaïssan,  première  étape 
sur  le  territoire  russe,  mais  ce  ne  fut  pas  une  besogne  aisée  ;  le  désert 
qui  en  séparait  les  voyageurs  est  plus  aride  que  celui  de  Gobi:  du  moins 
dans  celui-ci  on  rencontrait  deux  puits  par  jour  et  des  oasis,  tandis  que 
dans  celui-là  on  voyait  à  peine  un  puits  tous  les  deux  jours  et  jamais 
d'oasis.  Enfin,  le  14  octobre,  les  Russes  atteignaient  Zaïssan,  où  ils  re- 
çurent le  meilleur  accueil  du  gouverneur  de  la  province  de  Semipa- 
latinsk  et  des  fonctionnaires,  ainsi  que  des  habitants  notables  de  Zaïssan, 
qui  s'étaient  portés  à  la  rencontre  de  la  Mission  jusqu'à  la  station  hi- 
vernale de  Hantousty,  en  pays  mongol,  située  près  d'un  temple  boud- 
dhique. i(  Je  n'oublierai  jamais,  dit  M.  Piassetsky,  les  iourtes  garnies  de 
tapis,  le  linge  blanc,  le  samovar  brillant  et  cette  propreté  dont  nous 
nous  étions  forcément  déshabitués.  Je  n'oublierai  jamais  nos  excellents 
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compatriotes  venant  nous  saluer  et  nous  féliciter  de  la  fin  heureuse  de 
notre  tâche.  Mais  tout  cela  ne  m'empêcha  point  de  faire  ma  visite  au 
temple  Matena,  construit  en  pierres,  à  trois  étages  et  avec  toit  chinois, 
de  telle  sorte  que  le  second  étage  est  moins  large  que  le  premier,  et  le 
troisième  moins  large  que  le  second.  C'est  ainsi  que  l'on  peut  faire  le 
tour  de  chaque  étage  en  suivant  la  terrasse  formée  par  l'étage  inférieur; 
mais  ces  galeries  n'ayant  pas  de  rampe,  cette  promenade  n'est  pas  sans 
danger.  A  l'intérieur  du  temple,  le  dieu  principal  était  placé  au  fond,  en 
face  de  la  porte;  devant  sa  statue  était  une  table  pour  les  offrandes,  et 
sur  les  côtés  de  petites  idoles  dans  des  vitrines.  Une  colonnade  en  bois 
sculpté  et  peint  ornait  en  outre  l'intérieur  du  temple.  » 

II. 

On  croit  toujours,  en  parcourant  les  annales  du  peuple  chinois,  qu'il 
va  se  mettre  à  l'avant-garde  de  la  civilisation  et  du  progrès.  En  effet, 
ce  peuple  a  possédé  avant  les  Occidentaux  la  boussole,  la  poudre,  l'im- 
primerie, les  ponts  suspendus  ;  il  a  eu  des  vaisseaux  qui  marchaient 
avec  des  roues;  il  a  connu  l'aplatissement  du  sphéroïde  terrestre  et  ob- 
servé les  mouvements  sidéraux.  Son  agriculture  était  florissante  et  son 
industrie  se  complaisait  dans  des  œuvres  délicates.  Mais  l'illusion  est 
vite  dissipée.  Les  Chinois  ont  piétiné  sur  place  ;  ils  n'ont  pas  marché,  et 
d  leur  est  arrivé  très  souvent  de  rétrograder.  C'est  ainsi  que,  dans  l'ordre 
politique,  ils  sont  tombés  de  l'autorité  patriarcale  au  despotisme  pur,  et 
qu'en  religion  ils  ont  déserté  les  principes  élevés  de  leurs  anciens  phi- 
losophes pour  embrasser  le  Bouddhisme  ou  plutôt  l'athéisme  et  pour 
ne  plus  croire  en  rien,  si  ce  n'est  en  une  foule  de  génies,  de  démons,  de 
mânes,  en  qui  ils  placent  une  foi  aveugle  et  dont  ils  implorent  quoti- 
diennement le  secours. 

En  Chine,  les  inventions  les  plus  fécondes  n'ont  pas  eu  de  lendemain. 
Ce  peuple,  qui  avait  la  boussole,  n'a  jamais  fait  une  expédition  mari- 
time ;  malgré  sa  connaissance  de  la  poudre,  il  en  était  encore,  il  y  a 
une  quarantaine  d'années,  aux  canons  sans  affûts  et  aux  fusils  à  mèche 
du  xvi=  siècle  européen  ;  il  imprime  des  livres  depuis  neuf  siècles  et  il 
n'a  fait  faire  aux  sciences  aucun  progrès.  Il  est  lettré,  sans  doute,  mais 
dépourvu  d'imagination  et  vieux  dès  son  berceau,  pour  ainsi  dire,  il  est 
demeuré  étranger  à  la  grande  poésie,  au  grand  art.  On  chercherait  vai- 
nement dans  la  littérature  chinoise  quelques-uns  de  ces  grands  monu- 
ments, l'Iliade,  les  Nibelungen,  la  Chanson  de  Roland,  qui  se  dressent 
an  seuil  des  civilisations  occidentales  ;  quelque  chose  même  de  compa- 
rable à  l'un  de  ces  recueils  de  poésie  nationale  et  légendaire  qu'offre 
l'Espagne  et  qu'eut  la  Grèce  héroïque  au  temps  de  ses  aëdes,  ou  Rome 
au  temps  de  ses  rois.  Chose' caractéristique,  cette  littérature  a  débuté 
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par  le  drame  et  la  comédie,  non  le  drame  à  la  façon  d'Eschyle,  mais  le 
drame  «  déclamatoire  ou  larmoyant,  sentimental  et  frondeur  >•,  comme 
dit  un  éminent  critique,  dont  Lessing,  Diderot  et  Mercier  revendiquent 
la  paternité  ;  noli  la  comédie  large  et  philosophique  de  Molière,  mais  la 
comé-^ie  fine  et  maniérée  de  Marivaux.  De  même,  l'architecture  chinoise 
réjouit  i'œil  par  les  toits  de  ses  édifices  garnis  de  tuiles  brillantes,  leurs 
murs  revêtus  de  porcelaines,  leurs  portiques  diaprés  de  mille  couleurs. 
Mais  cette  grâce  est  bizarre  ;  cet  ensemble  n'a  rien  d'imposant  ;  ces  mai- 
sous,  ces  palais  mêmes,  rappellent  la  tente.  Les  pagodes  de  la  Chine  ne 
sont  pas'  à  elle  :  elle  les  doit  au  bouddhisme,  et  jamais  son  sol  n'a 
porté  d'importantes  constructions  comme  les  mui-s  cyclopéens  et  les 
temples  creusés  dans  le  roc  de  l'Inde. 

Phénomène  unique  dans  l'histoire  !  Étonnant  spectacle  que  celui  d'une 
civilisation  qui  se  cristaUise,  semblable  à  ces  cascades  du  Spitzberg  que 
le  refroidissement  du  globe  a  subitement  converties  en  glaciers!  Ce 
phénomène  toutefois  ne  reste  point  inexplicable,  et  le  malheur  qu'ont 
les  Chinois  de  posséder  une  langue  des  plus  imparfaites  et  des  plus  dif- 
ficiles y  a  été  certainement  pour  quelque  chose.  Il  en  est  des  procédés 
utiles  et  des  inventions  comme  des  idées  mêmes  qui  les  engendrent  : 
ils  ne  prospèrent,  ils  ne  donnent  toute  leur  mesure  qu'à  condition 
d  être  incessamment  discutés,  et,  pour  qu'on  les  discute,  il  faut  d'abord 
qu'ils  circulent.  Une  langue  uniquement  composée  de  monosyllabes,  où 
une  seule  et  même  forme  peut  revêtir  des  significations  multiples,  où, 
en  dehors  de  sa  place,  le  mot  n'éveille  aucune  idée  particulière  et  n'est 
pas  plus  substantif  que  verbe;  où  le  genre  d'un  mot,  la  notion  du  vo- 
catif, du  datif,  de  l'ablatif,  ne  peuvent  être  rendus  que  par  l'accession 
d'un  autre  terme,  ou  déterminés  par  leur  position  dans  la  phrase,  une 
pareille  langue  peut  bien  être  une  langue  très  curieuse,  comme  l'ap- 
pelle le  savant  linguiste  à  qui  nous  en  avons  emprunté  la  caractéris- 
tique *,  mais  c'est  un  instrument  très  difficile  à  manier  et  un  véhicule 
de  la  pensée  détestable.  .-V  cette  complication  du  langage  lui-même, 
ajoutez  celle  d'un  système  graphicpie  n'embrassant  pas  moins  de  50.000 
caractères,  dont  15.000  sont  usités  ;  les  uns,  véritables  dessins  qui  re- 
présentent une  image,  telle  que  celle  d'un  chien,  d'un  arbre,  d'une 
montagne,  et  qui  s'emploient  tantôt  isolés,  tantôt  accouplés  ;  les  autres, 
plus  compliqués  et  qui  comportent  deux  éléments  dont  la  réunion  in- 
dique à  la  fois  la  prononciation  et  le  sens,  et  vous  comprenez  sans 
peine  que  si  les  lettres  et  les  lettrés  ont  été  de  tout  temps  fort  honorés 
en  Chine,  l'instruction  n'a  pu  s'y  répandre  hors  de  certaines  classes,  ni 
sortir   d'un  certain  milieu.   Vous  vous  expliquez  fort  bien  comment  le 

'  Voir  la  Linfjuistique  de  .M.  .Vbel  Hovclaequc.  p.  i2. 
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Chinois  ili's  classrs  pauvres  un  s'a|)|)lii(in'  i\i\'ii  rrlinlo  des  raraclores 
dont  il  a  besoin,  et.  comment  le  moniiisier,  par  exemple,  connaît  les 
caractères  qui  concernent  ses  propres  outils,  mais  ignore  ceux  qui  ex- 
priment les  outils  du  forgeron,  son  voisin. 

Mais  ce  n'est  point  là  que  nous  voyons  la  cause  principale  do  l'en- 
gourdissement social  de  la  Chine  et  de  son  immobilité  séculaire.  Ce  qui 
a  fait  du  Chinois  un  être  routinier,  passif,  entièrement  fermé  à  la  con- 
tagion des  idées  progressives,  ce  qui  lui  a  ravi  toute  sa  spontanéité,  ce 
qui  l'a  rendu  l'esclave  de  la  coutume,  du  rite  dans  sa  vie  privée  comme 
dans  sa  vie  publique,  dans  son  mariage  comme  dans  ses  funérailles, 
dans  la  culture  de  ses  terres  comme  dans  ses  travaux  industriels,  c'est 
l'extension  à  la  société  civile,  majeure  et  libre,  du  concept  de  la  famille, 
mineure  et  assujettie  :  soumission  et  respect  d'une  part,  autorité  et 
sollicitude  de  l'autre.  Le  Chinois  naît  enfant,  vit  enfant,  meurt  enfant. 
Jusqu'à  sa  tombe,  il  reste  sous  la  dépendance  paternelle  :  l'acte  d'éman- 
cipation par  excellence,  le  mariage,  ne  l'affranchit  pas.  Le  |)ère,  pen- 
dant son  existence  entière,  a  un  pouvoir  absolu  sur  sa  famille;  or,  l'Em- 
pereur, de  droit  divin,  est  lo  pôrn  et  la  mère  do  ses  sujets,  et  comme 
ils  sont  plus  de  trois  cent  millions,  il  lui  est  impossible  de  les  diriger  à 
l'instar  du  vrai  père  de  famille,  qui  récompense  et  châtie  directement 
chacun  de  ses  enfants.  Force  est  donc  au  Hoang  Ti  de  s'en  remettre  de 
ce  triple  soin  aux  mandarins  qu'il  institue,  et  ceux-ci,  par  délégation, 
comme  on  l'a  déjà  dit,  deviennent  à  leur  tour  les  pères  et  les  mères  des 
Chinois  qu'ils  administrent  ou  auxquels  ils  rendent  la  justice.  C'est 
ainsi  que  le  Chinois,  esclave  sa  vie  entière  de  son  père  naturel,  ne  l'est 
pas  moins  de  son  père  fictif,  fonctionnaire  ou  magistrat.  Ni  dans  son 
cœur,  ni  dans  son  esprit  il  ne  subsiste  plus  rien,  à  la  longue,  du  ce  sen- 
timent du  libre  arbitre,  de  l'initiative  et  de  l'indépendance,  comme 
aussi  de  la  responsabilité  individuelle,  ([ui  fait  1ns  hommes  forts  et  les 
hommes  libres  ;  qui  développe  la  vie  des  nations,  détermine  chez  elles 
l'essor  continu  des  sciences,  y  assure  la  marche  constante  d'un  progrès 
indéfini.  La  Chine,  elle,  s'est  garrottée  volontairement  dans  les  langes 
de  l'enfance,  et  ce  n'est  pas  merveille  (|u'après  s'être  engourdie,  elle 
dépérisse  lentement. 

La  profession  agricole  a  été  honorée  et  puissamment  encouragée  en 
Chine,  depuis  les  temps  les  plus  reculés.  Nous  savons  que  l'irrigation  y 
remonte  au  xv"  siècle  avant  Jésus-Christ,  et  que  ses  habitants  se  ser- 
vaient, de  temps  immémorial,  de  ces  semoirs  mécaniques  et  de  ces 
machines  à  vanner  (jui  n'ont  obtenu  droit  de  cité  dans  la  pratique  agri- 
cole de  l'Europe  ((ue  depuis  une  quarantaine  d'années  seidiMiieut, 
M.  Hobcrt  Fortune,  qui  a  vu  les  choses  de  près,  n'hésite  nullement  à 
ilédaicr  toutefois  que  le  grand  nombre  des  auteurs  ayant  écrit  sur  l'a- 
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griculture  du  Céleste-Empire  en  ont  exagéré  la  perfection  '.  D'ailleurs 
les  Chinois,  à  cet  égard  comme  à  bien  d'autres,  sont  restés  stationnaires, 
tandis  que  les  nations  occidentales  marchent  à  grands  pas  dans  la  voie 
du  progrès  et  des  innovations  fécondes.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'agriculture 
chinoise  ne  laisse  pas  de  présenter  un  ensemble  considérable  et  d'un 
aspect  très  varié,  car  l'empire,  qui  s'étend  du  18°  au  41°  parallèle  nord 
et  du  98"=  au  123"  degré  de  longitude  orientale,  renferme  à  la  fois  des 
régions  tropicales  et  des  régions  tempérées.  Situé  à  l'extrémité  orien- 
tale de  l'immense  continent  asiatique,  il  subit  des  extrêmes  opposés  de 
température  :  une  chaleur  excessive  en  été  et  un  froid  très  rigoureux 
en  hiver,  des  périodes  très  tranchées  d'humidité  et  de  sécheresse.  Dans 
les  provinces  du  nord,  ce  sont  le  froment,  l'orge,  les  pois  et  les  fèves 
qui  constituent  les  principales  récoltes,  alors  que  dans  celles  du  nord, 
c'est  le  riz  qui  domine.  Il  y  donne  facilement  deux  moissons;  mais  en 
bloc,  grains  et  riz,  toute  cette  production  ne  satisfait  que  d'une  façon 
très  imparfaite  les  besoins  de  la  consommation  générale  et,  de  temps 
immémorial,  de  terribles  famines  ont  désolé  le  pays. 

La  dernière,  qui  a  duré  deux  longues  années,  a  sévi  dans  quatre  pro- 
vinces septentrionales  et  affecté  une  population  de  10  millions  de  per- 
sonnes. Les  roules  étaient  jonchées  de  cadavres  si  nombreux  qu'd  était 
impossible  de  les  inhumer  tous;  les  maris  mettaient  leurs  femmes  en 
vente,  les  pères  leurs  enfants,  et  quand  ils  ne  pouvaient  s'en  débar- 
rasser ainsi,  ils  les  tuaient  afin  d'abréger  leurs  souffrances.  Us  finissaient 
souvent  eux-mêmes  par  se  suicider,  en  se  jetant  dans  un  puits,  ou  en 
avalant  de  l'arsenic.  La  famine  a  des  complices  dans  la  petite  vérole 
qui,  elle  aussi,  exerce  d'affreux  ravages  sur  les  populations ,  dans  la 
pratique  de  l'avoi'tement,  de  l'infanticide  ou  de  l'exposition  des  nouveau- 
nés,  et  c'est  ainsi  que  l'obstacle  ^  répressif,  pour  parler  comme  Malthus, 
joue  là-bas  un  rôle  puissant;  un  rôle  qui  ramène  incessamment  la  popu- 

'  Dans  ses  deux  ouvrages  :  Narrative  of  two  visits  to  the  Tea  Countries  of 
China  (1849-1852),  et  A  third  visit  to  China. 

2  M.  l'abbé  David  dit  que  la  pratique  de  l'infanticide  est  très  habituelle 
en  Chine,  qu'elle  y  est  même  la  règle  générale.  Un  lettré  chinois,  M.  Ly-Chao- 
Pee,  soutient  au  contraire  qu'elle  y  est  relativement  rare  et  restreinte  aux 
basses  classes,  et  son  témoignage  est  conGrmé  par  ceux  de  M.  Léon  Roussel 
dans  son  livre  A  travers  la  Chine,  et  du  consul  anglais  Medhurst.  Nous  no 
serions  pas  surpris  que  les  missionnaires  et  quelques  voyageurs  avec  eux 
aient  exagéré  le  mal,  ainsi  que  M.  Ly-Chao-Pee  le  prétend.  Mais  il  convient 
lui-même  que  les  familles  trop  pauvres  se  débarrassent  ainsi  de  leur  progé- 
niture, et  les  renseignements  très  intéressants  qu'il  donne  sur  les  asiles  et 
bospices  de  nouveau-nés  dans  les  grandes  villes  chinoises  prouvent  la  fré- 
quence des  abandons.  (V.  le  Journal  des  Économistes  du  15  septembre  1878.) 
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lalioi)  chinoise  dans  les  limites  des  moyens  d'existence  dont  elle  dispose 
et  que  son  exubérante  natalité  tend  sans  cesse  à  dépasser.  Quant  à 
l'obstacle  préventif,  c'est  sous  une  forme  d'émigration  volontaire  qu'il  agit 
depuis  une  tre]itaine  d'années;  mais  il  s'était  d'abord  manifesté  sous 
celle  de  la  fondation,  par  les  soins  du  gouvernement,  de  colonies  mili- 
taires et  pénitentiaires,  qui  se  transfomièrentplus  tard  en  colonies  agri- 
coles et  commerciales. 

L'auteur  d'un  très  intéressant  travail  sur  l'émigration  chinoise  dans 
son  ensemble,  M.  Ratzel,  estime  à  près  de  16  millions  le  nombre  des 
Chinois  répandus  dans  les  pays  qui  avoisinent  la  Chine  et  qui  en  dépen- 
dent plus  ou  moins,  mais  dont  les  aborigènes  parlent  une  autre  langue  '. 
Les  émigrants  de  cette  sorte  furent  longtemps  les  seuls  ;  mais  aujour- 
d'hui, il  y  a  3  millions  de  sujets  chinois  dans  l'Inde  transgangétique,  dans 
la  péninsule  malaise,  dans  tout  l'archipel  indien,  et  ces  dernières  années 
les  ont  vus  se  transporter  dans  les  deux  Amériques,  en  Océanie,  en 
Afrique.  Ils  se  sont  rendus  dans  ces  divers  pays,  tantôt  de  leur  pleine 
initiative,  tantôt  en  vertu  d'un  contrat  d'engagement,  qui  est  né  lui- 
même  de  circonstances  diverses  et  qui  a  revêtu  des  formes  différentes. 
Il  est  arrivé  souvent  qu'il  a  été  surpris  par  la  force  ou  par  la  ruse  ; 
d'autres  fois  il  a  eu  lieu  pour  l'acquittement  d'une  dette  ;  parfois  encore  les 
émigrants  ont  loué  leurs  services  au  dehors  pour  un  temps  déterminé, 
avec  promesse  de  rapatriement  futur,  et  sont  venus  grossir  le  nombre 
de  ces  travailleurs  libres,  ou  du  moins  réputés  tels,  que  l'on  connaît  sous 
le  nom  générique  de  coolies  et  à  l'aide  desquels  les  colonies  à  sucre  ont 
essayé  de  combler  les  vides  faits  par  la  suppression  de  l'ancien  travail 
servile. 

Les  causes  déterminantes  de  ce  mouvement  sont  assez  nombreuses. 
La  principale,  assurément,  est  l'excès  de  la  population  joint  à  l'éraiet- 
tement  du  sol,  qui  met  la  propriété  terrienne  à  un  prix  inaccessible 
pour  les  petites  gens  et  au  bas  prix  de  la  main-d'œuvre  dans  un 
pays  presque  exclusivement  agricole.  Mais  l'oppression  des  Mandarins 
et  l'état  du  pays,  si  longtemps  troublé  par  des  rébellions  intérieures  et 
tour  à  tour  dévasté  par  les  Taiping,  les  Panthays,  les  Tchangmao,  sec- 
taires ou  bandits,  n'ont  pas  laissé  d'y  être  pour  quelque  chose.  Ainsi  les 
provinces  de  Chen-si,  de  Chansi,  de  Kan-sou  et  de  Yun-nan,  qui  comptent 
parmi  celles  où  l'émigration  s'alimente,  ont  été  le  théâtre  de  cette  grande 
insurrection  musulmane  qui  éclata  vers  1855  ou  1856,  et  qui  ne  se 
termina  qu'en  1872,  par  la  prise  de  Ta-Li-Fu  et  l'extermination  en 
masse  non  seulement  des  défenseurs  de  cette  place,  mais  encore  de 
tous  ses  habitants.  Les  émigrants  des  trois  premières  de  ces  provinces 

'  Die  Chinesiche  Auswanderung .  Breslau,  1876. 
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se  rendent  en  Mongolie,  tandis  que  ceux  du  Yun-nan  vont  dans  Flndo- 
Chine  et  la  Cochinchine  ;  ceux  du  Pe-Tché-ly  et  du  Chan-toung  en  Mand- 
chourie  et  ceux  du  Sse-Tchouen  au  Tibet  ou  parmi  les  tribus  insou- 
mises du  Nord-Ouest.  Enfin,  les  quatre  provinces  littorales  envoient  les 
leurs  danslaMalaisie,  l'Archipel  Indien,  l'Australie, la  Californie, le  Pérou, 
les  Antilles,  etc. 

Les  conséquences  éventuelles  de  cette  émigration  ont  troublé  certains 
esprits.  C'est  ainsi  qu'un  diplomate,  qui  a  longtemps  représenté  la  France 
à  Péking,  examinait,  il  n'y  a  pas  longtemps  encore,  la  possibilité  que  les 
manufacturiers  fussent  amenés,  par  le  besoin  de  plus  en  plus  impérieux 
d'une  production  peu  coûteuse,  à  faire  venir  des  Chinois  pour  peupler 
leurs  ateliers  et,  résolvant  cette  hypothèse  par  l'affirmation,  se  montrait 
très  effrayé  de  ce  qui  en  résulterait  pour  le  marché  du  travail,  surtout  de  ce 
qui  pourrait  bien  sortir  du  mélange  de  l'effroyable  corruption  des  Jaunes 
avec  la  propre  corruption  des  Occidentaux.  Nous  ne  savons  pas  si  M.  le 
comte  de  Rochechouart,  fort  au  courant  de  la  dépravation  chinoise  que 
tous  les  voyageurs  s'accordent  à  constater,  ne  s'exagère  pas  la  corrup- 
tion européenne  ;  mais  il  est  certain  que  si,  par  impossible,  une  ou 
quelques  centaines  de  milUers  de  Chinois  se  dirigeaient  vers  les  rivages 
de  la  France  ou  de  l'Angleterre,  cette  invasion,  toute  pacifique,  serait 
encore  plus  impuissante  contre  la  civilisation  de  l'Occident  que  ne  l'ont 
été  aux  xm"  et  xiV^  siècles  les  grands  mouvements  des  Tartares  et  leurs 
incursions  armées.  Mais  l'hypothèse  en  elle-même  est  tout  à  fait  gra- 
tuite ;  il  y  a  des  difficultés  de  tout  genre  qui  s'opposent  d'une  manière 
insurmontable  à  une  migration  mongole  vers  l'Europe,  et  ce  n'est  pas, 
on  peut  le  dire  en  toute  assurance  ,  de  ce  côté  que  les  Chinois  qui 
émigrent  se  sentent  attirés.  Il  est  d'autres  contrées  qui  les  solhcitent 
davantage;  d'autres  pays  dont  le  climat  convient  davantage  à  leur  tem- 
pérament physique,  comme  à  leur  état  social  encore  embryonnaire,  à 
leur  genre  de  civilisation  et  de  culture  morale,  très  avancé  à  quelques 
égards,  mais  tout  à  fait  particulier.  Repoussés  aujourd'hui  de  la  côte  du 
Pacifique,  les  Chinois  afflueront  sans  doute,  un  jour  ou  l'autre,  vers 
l'Afrique  orientale  et  centrale  dont  la  colonisation  est  à  l'ordre  du  jour 
chez  nos  voisins  d'outre-Manche. 

A  vrai  dire,  il  n'est  guère  possible  que  les  populations  chinoises,  avec 
leur  régime  économique  actuel  et  sous  le  coup  des  famines  périodiques 
qu'elles  endurent,  ne  tendent  à  s'épancher  de  plus  en  plus  en  dehors 
de  leurs  limites  nationales,  et  pour  les  y  retenir,  il  n'y  aurait  qu'un 
moyen  :  c'est  que  le  gouvernement  chinois  se  résolût  à  permettre  l'ex- 
ploitation en  grand  des  richesses  minérales  de  l'Empire,  partant  la  mise 
en  valeur  de  ses  immenses  ressources  industrielles.  L'on  sait  par  M.  le 
baron  de  Richthofen,  l'éminent  géologue  viennois  qui  en  a  parcouru 
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pendant  quatre  ans  presque  toutes  les  dix-huit  provinces,  que  la  Chine 
est  un  pays  très  favorisé  sous  le  rapport  des  gîtes  houillers,  le  plus  fa- 
Torisé  du  globe  peut-être,  et  ce  témoignage  est  confirmé  par  celui  de 
notre  compatriote  l'abbé  David,  qui,  lui  aussi,  a  fait,  à  diverses  reprises, 
de  longs  séjours  dans  ce  pays.  Avec  leurs  voies  de  communication  in- 
suffisantes et  leurs  procédés  d'exploitation  primitifs,  les  Chinois  ne  reti- 
rent de  ces  richesses  que  de  maigres  avantages.  Mais  qu'ils  s'avisent  un 
jour  de  les  exploiter  d'une  manière  régulière  et  permanente;  qu'ils 
fassent  pénétrer  une  voie  ferrée  au  cœur  des  parties  les  plus  populeuses 
et  les  plus  productives  d'un  pays  «  dont  l'énorme  trafic  intérieur  laisse 
le  voyageur  dans  un  perpétuel  étonnement  »,  et  ce  sera  vraisemblable- 
ment le  signal  d'une  révolution  économique  qui  ne  se  renfermerait  pas, 
évidemment,  dans  les  seules  limites  du  Céleste-Empire.  Qui  pourrait,  en 
effet,  apprécier  le  caractère  et  mesurer  les  conséquences  d'une  pareille 
évolution  au  sein  d'un  peuple  très  adroit,  très  laborieux,  très  économe, 
chez  qui  la  main-d'œuvre  ne  prétend  encore  qu'à  une  rémunération  des 
plus  chétives  ?  Alors  on  aurait  sous  les  yeux  un  nouveau  spectacle  :  celui 
du  travail  chinois  et  du  charbon  chinois  produisant,  à  leur  tour,  la  plu- 
part des  articles  que  la  fabrique  de  l'Occident  déverse  surle  marché  de 
l'Orient,  mais  à  des  prix  plus  élevés. 

Déjà  l'on  peut  voir  dans  les  magasins  de  Manchester  ou  de  Liverpool 
des  soieries  et  des  étoffes  chinoises  magnifiquement  brodées,  et  qui  sont 
faites  à  la  main.  Un  voyageur  anglais  nous  apprend  que  ce  n'est  pas  la 
faute  des  fabricants  chinois  s'ils  n'emploient  pas  dans  leurs  ateliers  les 
machines  les  plus  perfectionnées  de  Bradford  et  de  Manchester,  fussent- 
elles  mues  par  la  vapeur.  Mais  les  ouvriers  s'y  opposent  énergiqueraent  ; 
le  travail  à  la  main  ne  leur  rapporte  que  le  plus  maigre  des  salaires,  et 
cependant  ce  sont  d'intraitables  adversaires  des  machines.  Le  marchand 
de  soieries  qui,  un  jour,  amena  M.  Thomson  à  la  campagne  visiter  sa 
manufacture,  lui  raconta  qu'il  avait  essayé  de  faire  adapter  un  méca- 
nisme d'origine  étrangère  à  ses  machines  à  dévider.  Mais  ses  ouvriers 
étaient  tous  partis,  et  s'il  avait  persévéré  dans  sa  résolution,  sa  ruine 
était  certaine,  a  Ce  fabricant  avait  pour  ouvriers  la  plus  grande  partie 
des  hommes,  des  femmes  et  des  enfants  de  tout  un  village,  chose  rare 
en  Chine  où  la  division  du  travail  est  poussé  à  un  point  qu'il  n'est  guère 
de  père  de  famille  qui  ne  soit  chef  d'atelier.  Mais  ces  villageois  n'étaient 
engagés,  pour  dévider  et  apprêter  la  soie,  que  durant  certains  mois  de 
l'année,  et  presque  tous  avaient  de  petites  fermes,  où  ils  cultivaient  la 
soie  pour  leur  propre  compte  '.  » 

'  Dix  ans  de  voyage  en  Chine  et  dans  l' Indo-Chine .  Paris,  Hachette. 
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III  . 

Il  semblerait  que  la  Chine  ne  dût  alteudie  sa  rénovation  que  de  son 
contact  avec  les  Occidentaux,  avec  leur  civilisation,  leurs  arts  et  leurs 
industries.  Cependant  les  voyageurs  s'accordent  généralement  à  leur 
prêter  les  sentiments  les  moins  équivoques  de  haine  et  de  mépris  pour 
les  Diables  blancs,  les  Barbares  occidentaux,  comme  ils  appellent  les 
Européens,  et  un  sujet  russe  qui  parcourait,  il  y  a  cinq  ans  environ, 
la  Chine,  M.  Unterberger,  raconte  que  plus  il  s'éloignait  de  Péliing, 
moins  il  rencontrait  de  sympathies  dans  le  Céleste-Empire.  D'autres 
voyageurs,  par  exemple  M.  Thomson,  se  louent,  au  contraire,  de  l'hos- 
pitaUté  des  Chinois  et  tiennent  leurs  sentiments  d'hostilité  apparente 
envers  les  Européens  pour  une  inspiration  des  mandarins.  Autant  qu'il 
nous  est  permis  d'en  juger  à  distance,  nous  inclinons  à  croire  que  ces 
derniers  pourraient  bien  avoir  raison.  Le  peuple  chinois  est  essentielle- 
ment mercantile  et  le  commerce,  de  nos  jours,  s'est  fait  le  grand  agent 
des  transformations  sociales,  le  pionnier  de  la  civihsation.  Là  où  échouent 
des  forces  en  apparence  bien  autrement  puissantes,  il  opère  des  con- 
quêtes durables.  Jusqu'ici  l'orgueilleuse  bureaucratie  chinoise  a  tout 
fait  pour  entraver  sa  marche,  semant  sous  ses  pas  des  obstacles  et  des 
pièges  de  toutes  sortes  :  taxes  légales  ou  illégales  imposées  aux  mar- 
chandises qui  traversent  les  provinces;  monopoles  oppressifs;  voies  de 
communication  mal  entretenues  ou  absentes;  moyens  de  transports 
insuffisants.  Ce  qu'elle  n'a  pu  empêcher  toutefois,  c'est  la  lente  infUtra- 
tion  des  idées  et  des  habitudes  européennes  au  sein  des  classes  com- 
merçantes du  pays.  Ces  idées  et  ces  habitudes  s'importent  avec  les 
ballots  de  cotonnades  de  Manchester,  et  c'est  en  échangeant  quotidien- 
nement des  marchandises  avec  les  Barbares,  que  les  fils  du  Céleste- 
Empire  voient  tomber  pièce  à  pièce  leur  épaisse  armure  d'orgueil, 
d'égoïsme  et  de  préjugés. 

Les  impressions  du  D''  Piassetsky  paraissent  confirmer  les  nôtres. 
Dans  son  long  voyage,  il  a  sans  doute  reçu  des  preuves  d'une  malveil- 
lance peu  déguisée  de  la  part  des  indigènes;  mais  ces  actes  sont  restés 
isolés,  et  l'attitude  des  populations  vis-à-vis  de  l'expédition  n'a  jamais 
été  foncièrement  hostile  pas  plus  dans  les  grands  centres  populeux  et 
commerciaux,  habitués  à  la  vue  des  Européens,  que  dans  les  villes  et 
les  villages  qui  n'en  ont  vu  que  bien  rarement  ou  qui  ne  les  connaissent 
que  par  les  ouï-dire.  Dans  ces  dernières  locaUtés,  les  dispositions  des 
habitants  deviennent,  la  part  faite  à  un  premier  étonnement  bien  natu- 
rel, sympathiques  et  même  amicales.  Ainsi,  M.  Piassetsky  eut  la  curio- 
sité de  visiter  un  village  situé  dans  les  provinces  nord-occidentales. 
«  Jamais  il  n'avait  vu  un  aussi  triste  tableau  de  la  misère  la  plus  pro- 
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fonde  :  les  cabanes  en  bousillage  étaient  d'autant  plus  facilement  com- 
parables à  des  ctables  que  les  animaux,  ânes  et  cochons,  les  habitaient 
avec  les  hommes;  une  odeur  acre  de  fumée  rempUssait  les  ruelles;  les 
habitants,  à  l'air  maladif,  étaient  à  peine  couverts  de  sordides  haillons.  » 
Leur  premier  mouvement,  à  la  vue  de  l'étranger,  fut  de  fuir,  mais 
quand  le  guide  cliinois  du  docteur  leur  eût  expliqué  qui  il  était,  ils  re- 
vinrent et  quelques-uns  d'entre  eux  firent  même  le  lendemain  la  conduite 
au  voyageur.  A  Lan-Tcheou,  les  habitants,  loin  de  fuir,  montrèrent  à  la 
vue  des  étrangers  une  curiosité  presque  importune,  mais  qui  se  calma 
bientôt  au  bout  de  quelques  jours.  Le  D^Piassetsk}- séjourna  une  couple 
de  mois  dans  cette  ville  et  il  en  a  gardé  un  meilleur  souvenir  :  <<  Tous 
les  habitants  de  Lan-Tcheou  me  connaissaient,  dit-il,  et  c'est  avecplaish 
que  je  me  voyais  toujours  entouré  pendant  mon  travail.  Tel,  pour  mieux 
voii",  grimpait  sur  un  arbre,  tel  autre  se  couchait  à  plat  ventre  sur  un  toit 
et  suivait  ainsi  mon  travail;  jamais  personne  ne  me  fît  rien  de  désa- 
gréable; les  enfants  cherchaient  à  jouer  avec  moi;  une  seule  fois  un 
petit  vaurien  me  cria  :  Diable  d'étranger  !  »  Lors  de  son  départ,  beaucoup 
de  Chinois  l'escortèrent  en  dehors  des  portes  de  la  ville,  mais  aucune 
démonstration  officielle  ne  fut  faite  en  l'honneur  de  l'expédition.  «  Pas 
un  coup  de  fusil,  pas  un  drapeau,  personne  de  la  part  du  gouverneur; 
pas  un  mandarin  ne  vint  nous  accompagner  aux  portes  de  la  viUe, 
comme  cela  se  fait  d'habitude  en  Chine.  »  Le  D'  Piassetsky  semble,  il 
est  vrai,  assigner  des  causes  toutes  particulières  à  ce  manque  de  cour- 
toisie du  gouverneur  de  Lan-Tcheou,  et  ce  haut  fonctionnaire,  en  agissant 
ainsi,  n'aurait  fait  que  prendre  sa  revanche  des  procédés  impolis,  pour 
ne  rien  dire  de  plus,  du  chef  de  la  mission  russe. 

Ad. -F.    DE  FONTPERTUIS. 


Annales  de  l'Extrême-Orient,  mai  1880. 
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Au  commencement  de  mai  prochain,  les  électeurs  parisiens  vont  être 
appelés,  pour  la  cinquième  fois  depuis  1871,  à  élire  au  suffrage  univer- 
sel leurs  conseillers  municipaux  et  départementaux.  On  parle  de  modi- 
fier cette  fois-ci  les  circonscriptions  électorales  et  de  grouper  les  votants 
d'une  façon  nouvelle  et  passablement  artificielle  eu  vue  d'obtenir  des 
résultats  supérieurs  à  ceux  que  donnait  le  scrutin  de  quartier. 

Dans  ce  genre  de  combinaisons,  on  voit  percer  l'intention  na'ive  ou 
cynique  d'imiter  ce  que  des  gouvernants  déchus  ont  imaginé  pour  dé- 
placer ou  tronçonner  des  majorités  démagogiques  ou  perturbatrices  et 
leur  substituer  des  éléments  conservateurs,  opportunistes,  ou  tout  au 
moins  gouvernementaux.  Mais,  quoi  que  l'on  fasse,  la  machinery  four- 
nira son  rendement  habituel  de  hâbleurs  et  d'ambitieux  affamés;  les 
mesures  des  candidats  et  des  comités  sont  prises  ;  la  plupart  des  an- 
ciens conseillers  seront  réélus  et  nos  intérêts  les  plus  immédiats  seront 
de  nouveau  confiés  à  des  politiciens  turbulents,  à  des  adeptes  du  socia- 
lisme indéterminé,  à  quelques  membres  de  la  commune  révolutionnaire, 
à  un  noyau  de  monarchistes,  et  peut-être,  pour  échantillon,  à  un  ou 
deux  anarchistes. 

Tel  est  notre  destin  et  nous  ne  saurions  y  échapper  ;  M.  de  Molinari 
nous  disait,  il  y  a  quelques  années,  que  Paris  et  la  France  subiraient  le 
socialisme;  il  avait  vu  clair  et  sa  prophétie  se  réalise.  Il  est  certaines 
maladies  qu'on  n'évite  pas  ;  la  science  observe  leur  développement  en 
offrant  à  la  nature  l'occasion  de  reprendre  ses  droits,  puis  le  patient 
guérit  ou  meurt  et  l'on  profite  si  l'on  peut  des  expériences  faites.  En 
matière  économique,  il  faut  bien  l'avouer,  les  partis  de  résistance  n'agis- 
sent pas  beaucoup  mieux  que  les  partis  de  mouvement;  leurs  erreurs 
et  leurs  fautes  se  produisent  seulement  dans  un  autre  sens  et  n'alarment 
pas  autant  les  esprits  superficiels.  Qui  ne  sait,  en  effet,  que  les  modé- 
rés sont  trop  timides  et  trop  routiniers  ;  que  ceux   qu'on  appelle  réac- 

1  Administration  de  la  Ville  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine,  ouvrage 
publié  sous  la  direction  de  M.  Maurice  Block,  membre  de  l'histitut,  par 
M.  Henri  de  Pontich,  licencié  en  droit,  sous-chef  de  bureau  ù  la  préfecture 
de  la  Seine.  Un  vol.  gr.  iu-8,  1834.  Paris,  Guillauuiiu. 
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lionnaiies  ont  la  vue  courte,  se  livrent  à  des  querelles  de  parti  et  son 
prêts  généralement  à  accorder  les  gigantesques  emprunts  qu'on  leur 
ileraande  chaque  année,  —  (et  que  les  autonomistes  refusent),  —  pour 
arriTer  à  ce  fameux  «  achèvement  de  Paris  »,  rêvé  par  M.  Alphand, 
dont  résulterait,  en  effet,  rachèvement  de  nos  finances. 

Nos  conseillers  municipaux  ressemblent  fort  à  ces  fameux  soldats  du 
roi  de  Naples,  dont  Sa  Majesté  refusait  de  changer  l'uniforme  parce  que 
la  couleur  du  drap  n'influerait  pas  sur  leur  attitude  peu  glorieuse  devant 
l'ennemi.  Nous  avons  des  élus 'ultra-démocrates,  mais  nous  savons  ce 
qu'ils  valent,  et,  somme  toute,  il  faut  le  reconnaître,  ils  ont  fait  jus- 
qu'ici beaucoup  plus  de  bruit  que  de  dégât.  La  grande  augmentation 
des  dépenses  n'est  le  fait  d'aucun  groupe  en  particulier;  elle  résulte 
principalement  de  la  volonté  réelle  ou  factice  du  peuple  souverain, 
auquel  ses  conseillers,  qui  rient  de  lui  dans  leur  barbe,  inspirent  toutes 
sortes  de  caprices  autocratiques.  Le  bonhomme  Démos,  un  peu  aveugle, 
très  crédule,  se  laisse  aisément  persuader;  c'est  le  vieux  pacha  barba- 
resque  dont  l'eunuque,  qui  le  flatte  outrageusement,  dit  à  son  confident 
intime  : 

.Te  m'arraugi"-  pour  qu'il  commande 

Cl'  que  mon  intérêt  demande 
Et  ju  lui  fais  vouloir  ce  que  je  veux. 

Certes,  l'élection  de  quartier,  telle  qu'elle  fonctionne,  n'est  pas  ce  qu'on 
peut  imaginer  de  plus  satisfaisant,  mais  elle  est  préférable  aux  projets 
mal  étudiés  qu'on  met  en  avant  dans  les  régions  gouvernementales  et 
législatives,  en  ce  que,  du  moins  actuellement,  nous  pouvons  à  la  ri- 
gueur trouver  un  nom  à  mettre  sur  notre  bulletin,  mais  nous  ne  sau- 
rions en  inscrire  10,  11,  19,  20  ou  22  par  circonscription,  comme  on  a 
l'ingénieuse  idée  de  prétendre  que  nous  le  fassions. 

Passe  encore  si  l'on  nous  permettait  le  vote  cumulatif,  et  si  le  quotient 
électoral  était  substitué  à  la  majorité  absolue  ;  les  minorités  intelU- 
gentes  et  disciphnées  auraient  quelques  chances  d'être  représentées  et 
de  faire,  au  moins  partiellement,  échec  à  l'autocratie  de  ceux  que 
M.  Scherer  appelait  naguère  les  bousingots. 

En  l'état  actuel,  on  connaît  plus  ou  moins  son  conseiller;  le  voyant 
de  près,  on  lui  pardonne,  sous  toutes  réserves,  les  audaces  charlatanes- 
ques  du  programme  où  ils'est  inscrit  comme  briguant....  un  triple  mandat 
politique,  social  et  administratif;  on  l'entretient  des  besoins  locaux,  on 
lui  demande  tantôt  des  choses  justes  qu'il  obtient  aisément  de  l'admi- 
nistration, tantôt  des  choses  insensées  qu'il  note  soigneusement  et  qu'il 
n'hésite  pas  à  présenter  en  séance  àl'assemblée  communale. 

Là  cependant  est  le  salut.  Le  quartier  prétend  avoir  droit  à  des  amé- 
liorations gigantesques,   au   nivellement  d'une  butte,  au   comblement 
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d'un  ravin,  au  percement  d'un  boulevard,  à  l'assainissement  d'un  cloa- 
que imaginaire,  à  une  expropriation  en  masse,  ii  des  indemnités  qui 
doivent  rendre  chaque  habitant  millionnaire.  C'est  bien  simple;  lu 
bourse  commune  est  là  et  il  ne  s'agit  que  d'imiter  le  chien  qui  porte  le 
dîner  de  son  maître  :  prendre  le  plus  gros  lopin  pour  soi,  payer  peu, 
recevoir  beaucoup.  Heureusement  que  ce  quartier  type  est  en  concur- 
rence avec  79  autres  qui  émettent  les  mêmes  prétentions  ;  la  solution 
n'est  plus  qu'une  question  d'arithmétique.  On  additionne  et  l'on  trouve 
un  total  réduit  au  minimum  à  un  milliard.  Que  faire?  Emprunter  pour 
exécuter  tout  cela,  emprunter  encore  pour  les  nouveaux  besoins  qui 
ne  pourront  manquer  de  se  produire,  satisfaire  tous  les  élus  et  tous  les 
électeurs,  donner  du  travail  au  peuple,  obérer  indéfiniment  l'avenir, 
compter  sur  la  providence  ou  sur  la  banqueroute,  rééditer  ce  fameux 
plan  Freycinet  dont  la  conception  fait  rougir  l'économiste  pour  les  légis- 
lateurs qui  l'ont  accepté  et  fait  pâlir  quiconque  a  souci  de  l'avenir  finan- 
cier de  la  France!.... 

Mais  cette  exagération  même  est  salutaire;  chacun  séparément  n'avait 
vu  que  des  tas  de  pierres;  mis  les  uns  sur  les  autres,  ces  tas  vous  font 
tout  à  coup  l'effet  de  l'Himalaya;  l'ascension  semble  alors  impossible, 
chacun  refuse  à  autrui  ce  qu'il  ne  peut  obtenir  pour  lui  ou  pour  les 
siens  ;  on  se  contente  des  petites  améliorations  qui  entrent  dans  tout 
cadre  budgétaire  raisonnable,  et  l'on  ne  se  confédéré  en  vue  de  grandes 
entreprises  que  lorsque  celles-ci  présentent  réellement  un  intérêt  géné- 
ral incontestable.  Ce  cas,  depuis  six  ans,  s'est  présenté,  notamment 
pour  ce  qui  concerne  des  opérations  de  viabilité,  de  dégagements,  de 
redressements,  où  la  Ville  intervenait  comme  partie  coopérante,  sans 
avoir  à  faire  les  principaux  sacrifices  et  en  profitant  de  circonstances 
spéciales  où  son  intérêt  était  parallèle  à  celui  de  certaines  compagnies, 
de  la  Banque  de  France  et  de  l'Etat.  C'est  ainsi  que  se  réalise  l'œuvre 
considérable  des  abords  et  des  voies  qui  entourent  l'hôtel  des  postes; 
le  quartier  Marbeuf  s'édifie,  le  Palais-Royal  va  devenir  abordable  au  nord 
et  nous  n'aurons  pas  emprunté  pour  tout  cela. 

Si,  depuis  trente  ans,  on  s'était  contenté  de  tracer  sur  le  papier  les  ma- 
gnifiques plans  qu'on  a  depuis  exécutés  en  grande  partie  aux  frais  des 
contribuables,  sans  que  la  Ville  entreprît  quoi  que  ce  soit  pour  son  pro- 
pre compte,  les  choses  ne  se  fussent  pas  moins  faites,  les  entrepreneurs 
sollicités  par  des  besoins  évidents  eussent  pris  à  leur  compte  tous  les 
frais  et  risques  moyennant  qu'on  obtînt  en  leur  faveur  les  décrets  d'ex- 
propriation ;  nous  aurions  cinq  cent  millions  de  moins  à  notre  passif, 
et  bien  des  questions  parasites,  celles  des  loyers  entre  autres,  n'eussent 
pas  été  posées. 

Mais  nous  nous  instruisons  on  nous  trompant,  et  cela  nous  arrivera 
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encore.  La  galère  communale  a  80  rameurs,  tous  doués  d'une  égale 
ambition  ;  ils  se  surveillent  et  leur  jalousie  nous  profite.  Bientôt,  à  ce 
([u'afiîrment  nos  ingénieurs  et  nos  hygiénistes,  nous  aurons  besoin  de 
600  mille  mètres  cubes  d'eau  de  plus  ;  nos  déjections  exigeront  de  nou- 
veaux évacuateurs  perfectionnés,  nous  utiliserons  les  liquides  et  les  so- 
lides, soit  en  les  exportant,  soit  en  les  épurant  sur  place,  soit  enfin  en 
en  enrichissant  l'agriculture;  nous  consacrerons  à  ces  travaux  hercu- 
léens les  centaines  de  millions  nécessaires,  mais  nous  ferons  ces  dé- 
penses à  bon  escient,  sans  bouleversements  simultanés  sur  trop  de  points 
à  la  fois,  sans  prétendre  tout  réaliser  en  un  jour  ni  en  un  an,  en  comptant 
avec  notre  bourse  et  après  avoir  obtenu  de  la  science  des  avis  définitifs 
qu'elle  n'a  pu  nous  fournir  encore.  Le  conseil  comprend  cela,  et  mal- 
gré son  fanatisme,  sa  turbulence,  ses  excentricités  et  sa  courtisanerie 
populacière,  il  s'arrête  en  présence  de  ce  qui  lui  paraît  prématuré  ou 
dangereux  ;  il  accumule  les  fautes  en  détail  mais  le  plus  souvent  il  les 
évite  en  gros.  On  le  voit,  l'élection  de  quartier  est  pour  quelque  chose 
dans  ces  résultats,  et  ici  le  bien  semble  réellement  l'emporter  sur  le 
mal.  Plus  les  élus  sont  anciens,  plus  ils  valent,  et  malgré  les  reproches 
qu'ils  méritent,  il  faut  y  regarder  à  dix  fois  avant  de  les  changer.  Quand 
ils  ont  siégé  trois  ans,  ils  ont  à  peine  eu  le  temps,  quelle  que  soit  leur 
intelUgence,  de  se  mettre  au  courant  de  tout  ce  qui  concerne  les  attribu- 
tions spéciales  de  la  commission  dont  ils  font  partie  et  d'acquérir  de 
claires  notions  des  affaires  générales  sur  lesquelles  ils  sont  appelés  à  se 
prononcer  soixante  ou  soixante-dix  fois  par  an.  Après  douze,  quinze  ou 
dix-huit  ans,  un  conseiller  doit  être  mùr  ou  mort,  et  s'il  a  convena- 
blement rempli  ses  fonctions  délicates  et  multiples,  la  fatigue  l'envoie 
prématurément  administrer  la  cité  des  ombres.  Il  ne  faut  donc  pas 
s'étonner  ni  se  plaindre  si  parfois  ces  personnages  sont  pris  d'une  sorte 
de  danse  de  Saint-Guy  ou  tiennent  des  propos  qui  horripilent  les  conser- 
vateurs ;  quand  on  est  si  occupé,  il  faut  bien  se  détendre  par  moments, 
médire  du  capital,  excommunier  des  préfets,  stigmatiser  les  gouverne- 
ments qui  ont  l'outrecuidante  prétention  défaire  respecter  les  lois,  bap- 
tiser civilement  des  rues,  voter  des  statues  à  des  sacripants  et  canoniser 
des  saints  révolutionnaires.  Quand  on  s'est  livré  à  ces  exercices  pen- 
dant quelques  années,  si  l'on  n'a  obtenu  de  siège  ni  h  la  Chambre  ni 
au  Sénat,  on  devient  raisonnable....  ou  ganache,  et  l'on  conseille  aux 
nouveaux  venus  de  ne  plus  jouer  le  vieux  jeu.  Les  affaires  vous  appa- 
raissent alors  sous  un  nouveau  jour,  et  l'on  se  rend  compte  de  l'im- 
mense intérêt  qu'offrent  aux  édiles,  en  dehors  de  la  politique,  du  socia- 
lisme et  de  la  philosophie  négative,  cette  ville  et  ce  département  si  peu- 
plés, si  riches,  si  imposants,  que  ceux  qui  les  représentent   peuvent, 
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dans  leur  sphère,  rendre  plus  de  services  effectifs  que  les  membres  du 
parlement  et  du  pouvoir  exécutif. 

Que  de  questions  s'imposent  à  l'étude  des  conseillers!  La  nomencla- 
ture seulri  formerait  la  matière  d'un  volume. 

Le  budget  de  Paris  à  lui  seul,  pour  l'année  1884,  s'élève  à  254.943.209  fr. 
41  c.  en  recettes;  là-dessus,  l'octroi,  dont  on  a  bien  débattu  les  évalua- 
tions,estportépour  143.208.200  fr.,  chiffre  qui,  vraisemblablement,  ne  sera 
pas  atteint;  les  halles  et  marchés  sont  débités  de  7.854.600  fr.  01  c.  Ce 
dernier  centime  n'est-il  pas  piquant  à  voir  figurer  dans  le  ventre  de 
Paris,  illustré  par  M.  Zola,  et  où  tout  arrive  si  bien  à  point  pour  nous 
nourrir  sans  que  le  monde  officiel  ait  rien  à  faire  que  de  ne  pas  aggraver 
la  réglementation"?  Les  voitures  publiques  sont  appelées  à  nous  fournir 
5.005.450  fr.  pris  indirectement  dans  nos  poches  sous  forme  de  droits  de 
circulation  ou  de  stationnement.  Les  abattoirs  figurent  pour  3.350.000  fr., 
les  entrepôts  pour  2.844.000  fr.,  les  concessions  dans  les  cimetières 
pour  2.351.323  fr.,  le  gaz  est  invité  à  nous  payer  17.500.000  fr.,  ce  qu'il 
fera  certainement  si  nous  arrêtons  la  procédure  de  mauvais  aloi  enga- 
gée contre  lui;  les  eaux  sont  taxées  à  12.180.200  fr.,  les  voiries,  vidan- 
ges et  égouts  à  1.746.500  fr.,  etc.,  etc.;  les  centimes  communaux  nous 
donneront  24.850.000  fr.  sur  lesquels  nous  pouvons  compter,  et  l'en- 
semble, bien  que  des  déceptions  soient  probables,  a  été  bien  calculé, 
bien  discuté.  Mais  c'est  un  des  budgets  les  moins  élastiques  qui  aient 
été  dressés  depuis  six  ans,  et  celui  de  1885  sera  bien  plus  difficile  en- 
core à  boucler. 

Quant  aux  dépenses  parisiennes,  leur  total  prévu  pour  1884  est  de 
253.579.583  fr.  80  c,  en  diminution  de.  183.756  fr.  98  c.  sur  l'année  pré- 
cédente. Il  est  à  espérer  que  ces  limites  ne  seront  pas  franchies,  car, 
disons-le  bien  haut,  les  conseillers  municipaux  sont  financièrement  plus 
sages  que  les  députés,  et,  sauf  quelques  brûlots  ridicules,  ont  l'habitude 
de  ne  proposer  l'inscription  d'une  dépense  qu'en  indiquant  le  chapitre 
de  recette  sur  lequel  elle  doit  être  prélevée. 

Le  contribuable  ayant  payé  a  droit  à  des  jouissances  variées  en 
échange  de  son  argent  ;  la  première  se  présente  sous  la  forme  de  dette 
municipale,  réclamant  pour  intérêts  et  amortissement,  mais  pour  inté- 
rêts surtout,  la  somme  de  98.212.274  fr.  59  c.  ;  c'est  la  part  de  la  pro- 
digalité passée,  de  la  mauvaise  conduite  des  pères  qui,  au  mépris  de 
l'esprit  de  nos  lois,  ont  chargé  leurs  enfants  de  payer  leurs  dettes.  La 
guerre  y  est  pour  quelque  chose  sans  doute,  mais  pour  la  moindre  part, 
et  c'est  une  observation  curieuse  à  faire  que  celle  du  nombre  de  fois 
qu'une  ville  ou  un  État  paye  en  intérêts  le  capital  de  ses  emprunts,  et 
cela  sans  produire  soi-même,  en  pesant  sur  la  production  des  adminis- 
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1res,  ceux-ci,  comme  madame  Sganarelle  tenant  à  être  battus.  L'histo- 
rique de  nos  emprunts  municipaux  successifs,  si  utile  à  méditer,  se 
trouve  in  extenso  dans  le  livre  de  MM.  Maurice  Block  et  dePonlicli. 
Bientôt,  avec  un  nouveau  conseil,  l'éminent  directeur  des  travaux,  conti- 
nuateur de  M.  Haussmann,  va  tenter  encore  de  nous  entraîner  dans  de 
colossales  entreprises;  puissent  nos  représentants  reculer  devant  le 
fardeau  qui  pèse  déjà  sur  nos  fds  et  petits-fds  et  se  garder  d'hypothé- 
quer à  nouveau  le  travail  de  nos  arrière-neveux  ! 

Passant  sur  nos  frais  généraux  variés  de   personnel  et  do  matériel, 
mentionnons  rapidement  : 

La  voirie Fr.       'i. 'i49.700    » 

La  voie  publique 21.879.170    » 

L'architecture  et  les  beaux-arts 5.177.960    » 

Promenades,  plantations,  éclairage,  etc 9.937.510    » 

Eaux,  égouts,  vidanges,  etc 12.983.090    » 

Instruction  primaire  et  écoles  supérieures 24.565.061  73 

Assistance  publique, aliénés,  enfants  assistés,  etc.    20.397.400    » 

Préfecture  de  police 24.150.773  03 

etc..  etc.,  etc. 

Mais  qu'est-ce  que  tout  cet  entassement  de  millions?  Des  chiffres,  des 
totaux,  et  l'intérêt  réel  est  dans  les  divisions  et  subdivisions;  rien  de 
tout  cela  ne  s'invente,  ne  s'improvise,  ne  s'inscrit  arbitrairement  ;  il  y  a 
des  traditions,  des  lois,  des  arrêtés,  une  jurisprudence,  des  coutumes. 
Une  ville,  en  Europe  du  moins,  est  une  personne  ancienne  et  qui  des- 
cend le  plus  souvent  d'une  illustre  lignée.  Notre  vieille  Lutèce  est  dans 
ce  cas,  et  MM.  Maurice  Block  et  de  Pontich  commencent  par  remonter 
à  l'origine  connue  de  la  boueuse  capitale  des  Pa?'(si7  pour  nous  conduire 
à  grands  pas  de  la  conquête  des  Gaules  à  Saint-Louis,  de  ce  monarque 
à  la  Révolution,  et  de  celle-ci  au  régime  actuel.  Cette  rapide  esquisse 
indique  les  fortunes  diverses  de  nos  institutions  municipales  et  permet 
peut-être  de  dire  que,  si  parfois  la  Ville  a  connu  d'assez  bons  régimes 
administratifs,  les  temps  présents,  au  point  de  vue  du  contrôle  efficace, 
sont  peut-être  les  mieux  partagés.  Le  fait  le  plus  nouveau  ( —  abstrac- 
tion faite  de  la  commune  de  1792  de  sanglante  et  anarchique  mémoire, 
et  de  la  commune  de  1871,  qui  n'est  qu'une  verrue  historique  — )  est  la 
répartition  démocratique  delà  responsabilité  sur  toutes  les  têtes,  ce  qui, 
n'en  déplaise  à  certains  tribuns  fougueux  et  aux  socialistes  agités,  im- 
plique une  somme  proportionnelle  de  charges  à  accepter  par  tous  les 
administrés,  afin  que  chacun  supporte  sa  part  de  l'impôt  communal  et 
que  l'ignorance,  l'imprévoyance,  la  prodigalité  ne  puissent  se  donner 
exclusivement  carrière  aux  dépens  des  citoyens  laborieux,  économes, 
fondateurs  et  conservateurs  de  ce  capilal  maudit,  sans  lequel  le  travail, 
'i'  SÉRIE,  T.  XXVI.  —  15  mai  1881.  19 
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devenant  une  simple  abstraction,  n'a  plus  de  substance  pour  s'exercer. 
11  n'y  a  pas  à  se  le  dissimuler,  la  démocratie  peut  jouer  le  rôle  de  la 
lance  d'Achille,  mais  elle  peut  aussi  faire  courir  de  grands  dangers  aux 
Etats  et  particulièrement  aux  finances  des  villes;  l'Amérique  s'est  char- 
gée d'en  faire  largement  des  démonstrations  confirmées  en  quelque 
mesure  par  l'Italie;  en  France,  les  communes  n'ont  pas  encore  fait  ban- 
queroute, la  loi  s'y  étant  opposée  en  leur  imposant  une  tutelle  souvent 
oppressive;  mais  désormais  peu  de  garanties  subsistent  contre  les  abus, 
et  l'on  remarque  depuis  peu  que  les  surimpositions  communales  ont 
pris  des  développements  passablement  inquiétants.  C'est  la  faute  des 
électeurs,  réplique-t-on.  Sans  doute,  et  ce  serait  une  étude  curieuse  à 
faire  in  anima  vili,  mais  la  vivisection  humaine  manque  de  charme  et 
l'on  aimerait  à  s'instruire  par  d'autres  moyens. 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  Paris,  nous  sommes  pris  dans  l'engrenage  d'un 
communisme  qui  n'est  pas  d'invention  exclusivement  républicaine;  nous 
avons  donné  des  gages  à  ceux  qui  veulent  tout  transformer  en  service 
public,  et  la  gratuité  est  devenue  aussi  onéreuse  que  démoralisatrice. 

On  récrimine  à  bon  droit  contre  certains  monopoles,  surtout  à  cause 
de  leur  date,  mais  on  est  prêt  en  toute  circonstance  à  en  édifier  de  nou- 
v-eanx  en  faveur  de  certaines  catégories  de  privilégiés;  cela  porte  d'au- 
tres noms,  voilà  tout. 

Certes,  l'économiste  n'admet  pas  les  procédés  dictatoriaux  qui  ont 
concentré  dans  des  mains  puissantes  la  locomotion  et  l'éclairage  de  la 
capitale  ;  à  ces  concessionnaires  on  a,  il  est  vrai,  imposé  de  lourdes 
charges;  on  a  cru  qu'à  l'aide  de  contrats  léonins  on  les  tiendrait  en  ses 
mains,  et  qu'en  les  menaçant  de  la  déchéance  ou  de  la  ruine  on  les 
ferait  consentir  à  toutes  les  exactions,  à  toutes  les  extorsions  que  la 
jalousie  et  la  mauvaise  foi  peuvent  faire  inventer  par  des  imaginations 
dépravées.  Mais  les  choses  ont  leur  logique  qui  faisait  dire  au  poète  : 
«  Quand  les  hommes  mettent  l'iniquité  dans  les  lois.  Dieu  les  retourne 
contre  ceux  qui  les  ont  inventées.  »  On  a  fondé  des  monopoles  et  il 
faut  les  subir  jusqu'à  leur  échéance,  peut-être  au  delà,  parce  que  ce 
régime  débilitant  use  les  forces  de  ceux  qu'on  y  soumet  ;  une  fois  entré, 
il  est  rare  qu'on  en  puisse  sortir.  Exemple,  l'État  et  la  Compagnie  des 
allumettes.  Tout  le  monde  disait  :  c'est  absurde,  c'est  condamné!.... 
Mais  la  pénurie  venant,  on  maintient  l'abus  faute  de  pouvoir  faire  au- 
trement; c'est  toute  l'histoire  des  finances  de  l'ancien  régime  imité  par 
le  nouveau,  où  la  ville  n'est  pas  encore  retournée,  mais  dans  la  direc- 
tion duquel  elle  penche. 

Avec  une  persistance,  une  opiniâtreté  extraordinaires,  le  conseil  mu- 
nicipal, sous  prétexte  d'instruire  le  peuple  et  de  le  préserver  de  la  su- 
perstition, s'est  arrogé,  en  fait,  le  monopole  de  l'enseignement  primaire 
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et  a,  de  plus,  empiété  largement  sur  l'enseignement  secondaire  et  spé- 
cial. Le  dogme  de  la  gratuité  est  devenu  indiscutable,  et  l'on  a  vu  son 
effet  sur  le  budget  ;  chaque  année  il  faut  ajouter  des  millions  afin  de 
donner  ceci  ou  cela  pour  rien  et  naturellement  maintenir  les  recettes. 
Bientôt  il  faudra  les  augmenter;  on  tentera  de  les  prendre  à  de  nouvelles 
sources,  et  si  les  pouvoirs  publics  s'y  prêtent,  on  connaîtra  durement 
les  effets  de  la  répercussion  fiscale. 

En  attendant,  on  a  découragé  ou  ruiné  la  plupart  des  instituteurs  li- 
bres; ceux  qui  restent  prennent,  pour  couvrir  leurs  frais,  des  pupilles 
de  la  Vnie  de  Paris,  et  celle-ci,  afin  de  réparer  partiellement  les  dom- 
mages qu'elle  continue  à  faire,  prodigue  à  une  multitude  d'institutions 
ou  d'associations  des  subventions  capricieuses,  arbitraires,  mais  que  son 
intervention  abusive  a  rendues  nécessaires. 

Les  caisses  d'écoles,  bonnes  fondations  auxiliaires,  prélèvent  amiable- 
ment  des  tributs  que  les  citoyens  aisés  acquittent  de  bonne  grcàce  parce 
que  chacun  aime  les  enfants,  s'intéresse  à  ces  citoyens  en  herbe  et  veut, 
peut-être  instinctivement,  se  concilier  leur  sympathie  future;  mais  ces 
caisses  denennent  insuffisantes  en  présence  de  tout  ce  qu'on  prétend 
obtenir  d'elles,  aliments,  vêtements,  récompenses  fort  judicieuses 
d'ailleurs,  bourses  de  voyage,  etc.,  etc.  Les  parents  sont  graduellement 
libérés  de  leurs  enfants  ;  c'est  un  souci  de  moins,  et  l'on  trouve  que 
c'est  un  bon  côté  du  régime  Spartiate.  En  même  temps,  nous  voulons 
être  Athéniens  et  aussi  un  peu  Romains  ;  nous  avons  des  théâtres  à 
nous,  nous  ouvrons  des  concours  musicaux,  nous  subventionnons  un 
opéra  popidaire,  des  courses  de  chevaux  et  de  bateaux;  nous  créons 
des  bataillons  scolaires  pour  les  fds  du  peuple,  bien  que  ceux-ci,  depuis 
l'âge  de  l'apprentissage  jusqu'à  celui  de  l'entrée  dans  l'armée  manquent 
de  temps  pourjouer  au  soldat. 

Certes,  avec  tout  cela  il  est  impossible  d'avoir  un  budget  léger  et  de 
songer  à  des  dégrèvements  ;  toute  réforme  dans  ce  sens  impliquerait 
l'abandon  du  collectivisme,  et  loin  de  tourner  le  dos  à  ce  système,  nous 
nous  y  enfonçons  de  plus  en  plus. 

Voilà  des  réflexions  que  ne  font  pas  MM.  Maurice  Block  et  de  Pontich; 
ils  sont  trop  discrets,  trop  sages  pour  cela,  mais  leur  livre  inspire  spon- 
tanément ces  pensées,  et  c'est  leur  accorder  un  éloge  mérité  que  de  dire 
qu'ils  ne  sont  sectaires  en  aucun  sens.  Chacun  des  chapitres  porte  avec 
lui  son  enseignement;  les  délibérations,  les  arrêtés  vous  sont  fournis; 
c'est  à  vous  d'étudier  et  de  conclure.  Ainsi,  vous  penserez  ce  que  vous 
pourrez  de  la  séparation  des  églises  et  de  la  Ville,  voici  les  documents; 
de  quelque  source  qu'ils  émanent,  ils  sont  authentiques,  intéressants  et 
instructifs. 

L'administré  connaît  mal  le  régime  des  eaux,  les  conventions  origi- 
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naires  avec  l'Étal,  avec  la  compagnie;  les  traités  qui  nous  lient  avec  le 
^az,  avec  les  omnibus;  la  législation  sur  les  tramways;  les  motifs  qui 
nous  font  payer  une  indemnité  aux  petites  voitures  ;  les  annuités  consa- 
crées aux  rachats  de  ponts  et  de  marchés,  la  distinction  entre  les  ser- 
vices municipaux  et  les  services  départementaux,  les  règlements  de  po- 
lice municipale,  l'organisation  des  halles  et  marchés,  celle  de  la  salubrité, 
de  la  sécurité,  de  l'assistance,  du  Mont-de-Piété  et  de  beaucoup  de  ser- 
vices accessi)ires  dont  chacun  a  éventuellement  besoin,  mais  qui  nous 
iihligent  à  force  pas  et  démarches  lorsque  nous  n'avons  pas  été  mis  au 
courant,  au  moins  sommairement,  par  une  étude  comme  celle  dont 
nous  ne  faisons  qu'indiquer  ici  quelques  points  saillants. 

On  n'apprend  pas  sans  intérêt  que  Paris,  bien  qu'éloigné  de  la  mer, 
l'st  le  premier  port  de  France,  et  qu'avec  la  Seine  et  les  canaux,  son 
lonnage  atteignait,  en  1880,  le  chiffre  de  4.133.315,  tandis  que  Marseille, 
la  même  année,  ne  dépassait  pas  4.100.971  tonnes.  Le  mouvement  s'ac- 
croitia  assurément  après  l'exécution  prochaine  des  travaux  d'approfon- 
ihssement  à  3  m.  20  de  la  Seine. 
Le  domaine  de  la  ville  de  Paris,  en  1882,  était  estimé  ù  1 .0.58.151.623  f. ,  60. 
Veut-on  connaître  partiellement  ce  que  Paris  mange"?  On  compte, 
'■n  1882  : 

Poissons  et  coquillages 27.293.312  kilogr. 

Huîtres 5.332.726      — 

Volaille  et  gibier 24.622.628      — 

Viandes 32.797.305      — 

Beurres 17.408.737      — 

Œufs  (20  au  kilogr.) 21.074.338      — 

Fromages , 6.967.357      — 

Fruits  et  légumes 20.444.777      — 

Pain  en  1881 355.040.997      — 

Vin,  en  moyenne 4.500.000  hectol. 

Quant  à  la  consommation  moyenne  par  habitant,  elle  était,  en  1881,  de; 

Poisson kilogr.     12,810 

Huîtres —  2,324 

Volaille  et  gibier -        10,838 

Viande —        78,355 

Triperie —  3,012 

CEufs  (180,38  œufs) —  9,019 

Fromages  secs —         2,245 

Pain  (par  jour  OS 434,27) —      158,510 

Vin hectol.      2,27 

Ces  chiffres,  en  quinze  ans,   montrent  sur  la  plupart  des  articles  une 
lugmentation  sensible,  uolaniment  pour  li>  vin  et  le  poisson. 
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l,a  législation  générale  de  l'exproprialion  applicable  à  Paris  est  un  des 
ihnpities  les  plus  utiles  à  connaître  ;  elle  Vst  particulièrement  étudiée 
dans  VAdministration  de  la  Ville  de  Paris  avec  des  exemples  carac- 
téristiques il  l'appui.  Cette  branche  des  alTaires  urbaines  est  une  de  celles 
dont  il  importe  le  plus  de  suivre  rétrospectivement  le  développement  dans 
Ir  cours  des  trente  dernières  années.  Avant  de  procéder  à  l'éviction  légale 
des  intéressés,  on  s'efforce  de  traiter  amiablement  avec  eux;  le  dossier 
est  examiné  avec  grand  soin  par  une  commission  administrative  spé- 
ciale, et  la  demande  comme  l'offre  sont  mises  à  même  de  comparer 
leurs  éléments  dans  un  débat  familier,  presque  intime  où,  le  plus  sou- 
vent, on  éviterait  de  plaider  sans  les  avocats  du  diable  qui  s'entremet- 
tent pour  élever,  à  leur  profit  partiel,  les  prétentions  des  demandeuis 
et,  dix-neuf  fois  sur  vingt  au  moins,  on  se  rend  devant  le  jury.  C'est  là 
pfut-ètre  que  se  révèle  le  mieux  le  fonds  communiste  du  caractère  pari- 
sien, car  ce  tribunal,  dont  les  membres  cependant  sont  choisis  parmi 
les  gens  les  plus  indépendants  et  les  plus  désintéressés,  fait  générale- 
ment litière  des  études  de  la  commission  et  prodigue  sur  la  bourse 
communale  des  indemnités  démesurées.  Quand  on  a  vu  cela  de  près, 
on  ne  peut  comprendre  qu'il  y  ait  encore  parmi  les  conseillers  des  hom- 
mes âgés,  respectables,  instruits,  qui  prétendent  charger  de  nouveau  la 
Ville  d'expropriations  colossales  en  vue  «  d'assainir  »  telle  ou  telle  par- 
tie de  la  capitale,  car  rien  n'est  plus  malsain,  moralement  surtout,  que 
les  doctrines  qui  s'accréditent  par  ces  moyens  barbares.  Il  est  vrai  que 
pour  réahser  leurs  projets,  ces  messieurs  ont  la  prétention  d'improviser 
des  ressources  au  moyen  de  la  prorogation,  de  l'unification  de  nos 
dettes,  c'est-à-dire  en  jonglant  avec  nos  finances,  en  ne  tenant  pas  nos 
promesses,  en  galvaudant  notre  crédit,  en  disant  à  nos  créanciers  :  «  Ici 
l'on  ]iaye  demain  »,  et  en  reculant  toujours  cet  irréalisable  lendemain..., 
Cniument  faut-il  qualifier  ces  procédés?...  sont-ils  révolutionnaires? 
Non,  puisqu'ils  imitent  quelque  peu  les  errements  de  Terray  et  d'autres 
financiers  du  bon  vieux  temps.  Alors  c'est  naïveté...;  avec  ce  mot,  on 
reste  poh  envers  ceux  qu'on  critique. 

Pour  peu  qu'on  soit  parisien,  quand  on  tient  le  livre  que  nous  feuille- 
tons, on  a  bien  de  la  peine  à  le  quitter;  la  table  des  matières  vous  sol- 
licite, vous  met  en  appétit,  et  comme  on  ne  lit  pas  tout  d'une  haleine 
un  ouvrage  de  ce  genre,  on  le  garde  devant  soi  et  l'on  y  revient  cons- 
tamment. 

On  veut  savoir  quelque  chose  de  ce  fantastique  chemin  de  fer  métro- 
politain que  le  conseil  municipal  a  tant  discuté,  qu'enfin  il  a  fait  dispa- 
raître sous  terre  ou  dans  les  brumes  d'un  avenir  indéfini.  La  question 
des  fortifications  est  sur  le  tapis;  nos  auteurs,  qui  n'inventent  rien, 
disent  à  quels  débats  préliminaires  elle  a  donné  lieu.  Le  système  pneu- 
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matique  d'évacuation  Berlier  se   trouve  à  sa  place,  et  le  fleuriste  Je  la 

Ville  à  la  sienne  ;  l'histoire  de  la  série  des  prix  est  exposée  simplement 

et  l'on  trouve  même,  mis  à  part  comme  hors-d'œuvre,  le  fameux  projet 

d'autonomie  municipale  qui  a  procuré  à  son  jeune  auteur  l'eutrée  du 

Parlement. 

En  résumé,  l'œuvre  de  MM.  Maurice  Block  et  de  Pontich  peut  être 
considérée  comme  une  des  plus  utiles  de  ce  siècle  expirant  où  les  choses 
instructives  sont  mises  plus  que  jamais  à  la  portée  de  tout  le  monde. 
Dans  le  travail  commun,  M.  Block  a  apporté  visiblement  cet  ordre,  cette 
savante  méthode  qui  lui  sont  propres  et  à  l'aide  desquels  il  a  produit 
des  ouvrages  que  l'on  consultera  longtemps  et  qui  seront  de  véri- 
tables témoins  historiques.  Lorsqu'on  connaît  notre  éminent  collabo- 
rateur, on  peut  dire  de  lui  que,  s'il  était  coupé  en  quatre  quartiers,  il 
y  en  aurait  trois  du  statisticien  et  un  Je  l'économiste.  Mais  comme  ce 
dernier  quart  tire  parti  des  trois  autres!....  Eu  lisant,  dans  \&  Journal 
dés  Économistes,  ses  comptes  rendus  des  pubhcations  étrangères,  on 
est  frappé  d'abord  de  sa  puissance  d'absorption  et  d'analyse;  les  fantas- 
ques ou  nébuleux  savants  de  la  Germanie  ne  pèsent  rien  dans  sa  main, 
et  les  sociaUstes  de  la  chaii-e  mis  à  nu  apparaissent  comme  de  petits  tas 
de  poussière  que  le  souffle  du  critique  fait  disparaître  sans  qu'il  ait  eu 
besoin  de  gonfler  ses  poumons.  Avec  sou  bon  sens  paisible,  il  fait  au 
lecteur  qui  le  voit  débrouiller  le  fatras  prétentieux  des  éclectiques  d'outre- 
Vosges,  l'effet  d'un  éléphant  qui  marche  dans  des  toiles  d'araignée. 
Jamais  il  n'accommode  les  chiffres  aux  faits,  mais  les  Orientaux  diraient 
que  ses  chiffres  parlent  mieux  que  la  poudre. 

Quant  à  M.  H.  de  Pontich,  il  a  rédigé,  compulsé,  écrit  avec  une  compé- 
tence qui  se  révèle  de  la  première  page  a.  la  dernière,  et  rarement  on  a  vu 
collaborateurs  être  mieux  assortis  que  les  deux  hommes  qui  ont  produit 
V Administration  de  la  Ville  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine. 

La  question  à  faire  aux  500  ou  1.000  candidats  qui  vont,  en  mai,  de- 
mander à  représenter  les  parisiens  et  les  sequanais  sera  celle-ci  :  Avez- 
vous  lu  le  livre  de  Maurice  Block  et  de  Pontich?  —  A  quoi  ils  répon- 
dront innocemment  :  Comment  l'aurais-je  lu  si  je  n'étais  pas  né  ?....  Mais 
il  faudra  qu'ils  le  lisent,  qu'ds  s'en  impreignent  et  l'aient  toujours  sur 
leur  table  et  à  leur  chevet  de  peur  des  interrogations  indiscrètes  des 
électeurs.  Ce  sera  peut-être  un  spectacle  touchant  et  rassurant  à  la 
fois  que  celui  dont  nous  serons  témoins  dans  le  cours  du  printemps 
qui  passe  :  un  grand  nombre  d'hommes  graves,  recueilMs,  qui,  au  lieu 
d'aller  vociférer  dans  les  réunions  publiques,  circuleront  dans  Paris, 
ayant  devant  les  yeux  et  sous  le  bras,  comme  des  quakers  se  rendant 
à  l'église,  un  bréviaire  laïque  de  1032  pages.  Ainsi  soit-il  ! 

Er.nhmt  Bbeli^y. 
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CHINOISERIES   ADMINISTRATIVES. 
A  M.  LE  RÉDACTEUR  EN  CHEF  DU  Joumal  dcs  Économistcs 

Voici  un  nouvel  exemple  de  «  chinoiserie  administrative  »  aussi  ins- 
tructif, plus  instructif  même  pour  les  citoyens  électeurs  et  éligibles,  que 
celui  que  vous  avez  bien  voulu  insérer  en  octobre  dernier. 

Cette  fois,  la  chose  se  passe  à  Paris  et  elle  concerne  le  retrait  d'une 
somme  déposée  à  la  Caisse  d'épargne.  Je  reproduis  le  récit  que  me  fait 
un  témoin,  récit  dont  je  garantis  l'exactitude. 

<i  J'ai  trouvé  dans  la  succession  de  mon  père,  mort  récemment ,  un 
livret  de  Caisse  d'épargne.  Comme  l'ouverture  d'une  succession  donne 
toujours  lieu  à  beaucoup  de  ûais,  je  me  réjouissais  de  trouver  une 
somme  que  j'estimais  devoir  être  disponible  et  je  m'occupai  de  suite  de 
la  retirer.  Le  livret  portait  cette  mention  :  «  En  cas  de  décès  du  titu- 
laire, s'adresser  à  la  Caisse  centrale,  rue  du  Coq-Héron,  où  l'on  fera 
connaître  les  formalités  à  suivre.  »  Je  vais  donc  rue  du  Coq-Héron,  bu- 
reau du  contentieux,  je  présente  le  livret,  en  indiquant  le  nombre  et  la 
quaUté  des  héritiers,  et  je  demande  :  Que  faut-il  faire?  —  Monsieur, 
allez  trouver  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement  du  titulaire,  il  vous  dé- 
livrera un  acte  de  notoriété  que  vous  rapporterez  ici. 

«  Me  voilà  donc  à  la  mairie  de  l'arrondissement  du  domicile  de  mon 
père  (qui  est  un  autre  arrondissement  que  le  mien)  ;  j'ai  eu  soin  de 
venii  à  l'heure  où  le  greffe  est  ouvert;  je  présente  mon  hvret  et  expose 
mon  cas.  —  Rapportez  d'abord  un  acte  de  décès  et  ensuite  on  vous  dira 
ce  qu'il  faut  faire.  Du  reste,  l'acte  de  décès  pour  retrait  d'un  livret  à  la 
Caisse  d'épargne  est  délivré  sur  papier  libre. 

«  Je  me  transporte  dans  la  salle  de  l'état  civil  où  je  demande  un  acte 
de  décès,  en  indiquant  le  motif  qui  me  le  fait  demander.  —  La  somme 
portée  au  hvret  est-elle  supérieure  à  150  francs?  —  Oui,  mais  que  vous 
importe?  —  C'est  qu'alors  l'acte  de  décès  doit  être  sur  papier  timbré. 
—  Pourquoi?  Vaut-il  donc  mieux  que  sur  papier  libre?  —  Nullement, 
mais  vous  avez  les  moyens  de  payer  le  timbre.  On  m'envoie  à  la  caisse 
où  je  verse  2  fr.  55  et  on  me  délivre  un  leçu  avec  lequel  je  viendrai 
chercher  mon  expédition  d'acte  dans  trois  jours. 

"  L'acte  de  décès  est  prêt  au  jour  dit,  je  le  présente  au  greffier  avec 
mon  livret;  il  me  faut  maintenant  deux  témoins.  Deux  amis  veulent 
bien  se  déranger  et  l'acte  de  notoriété  est  aussitôt  fait;  coût:  10  fr.  85. 

•  Deux  de  mes  sœurs  habitent  hors  Paris  ;  il  faut  donc  qu'elles  me  don- 
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lient  procuration  de  toucher  en  leur  nom.  La  Caisse  d'épargne,  qui  a 
prévu  le  cas,  a  d'ailleurs  des  procurations  tout  imprimées  et  sur  papier 
libre.  Mes  sœurs  n'auront  qu'à  les  remplir,  à  les  signer  ainsi  que  leurs 
maris,  et  à  faire  légaliser  par  le  maire. 

«  Les  procurations  sont  en  route  ;  [juissent-elles  revenir  vite,  car  cel 
argent  disponible  se  fait  bien  attendre. 

"  J'ai  les  procurations  et  me  voilà  parti  pour  la  rue  du  Coq-Héron  où 
je  présente  :  1°  le  livret;  2°  l'acte  de  décès;  3°  l'acte  de  notoriété; 
'i°  les  procurations.  —  Monsieur,  elles  ne  valent  rien.  —  Et  pourquoi? 
—  Elles  sont  sur  papier  libre,  et  dès  que  la  somme  à  retirer  dépasse 
1.50  francs  par  héritier,  il  faut  des  procurations  notariées.  —  Valent- 
elles  mieux  que  celles  sur  papier  blanc?  —  Point  du  tout;  mais  les  hé- 
ritiers qui  vont  s'enrichir  d'une  somme  de  150  francs  peuvent  bien 
payer  des  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  (sans  compter  l'honoraire 
du  notaire).  —  Pourquoi  alors  m'avoir  remis  ces  procurations  sur  pa- 
pier libre?  —  On  n'aurait  point  dû  vous  les  remettre.  —  On  me  les  a 
remises,  cependant,  et  j'en  supporte  les  conséquences.  —  Monsieur, 
nous  ne  pouvons  pas  accepter  la  discussion,  mais  seulement  vous  faire 
coniiaitre  ce  qu'exige  l'administration. 

I'  Hélas!  il  ne  me  reste  qu'à  écrire  à  mes  sœurs  :  les  courses  que  vous 
avez  faites  à  la  mairie,  les  témoins  que  vous  avez  dérangés,  tout  cela 
est  inutile;  d  faut  recommencer  par  devant  notaire.  Une  de  mes  sœurs 
habite  une  ville,  elle  est  près  du  notaire;  l'autre  habite  la  campagne,  ce 
sera  un  dérangement  pour  elle  et  son  mari,  et  voilà  bientôt  trois  se- 
maines écoulées. 

i<  Les  procurations  notariées  sont  arrivées  enfln  (coîil  :  9  fr.  50  cha- 
cune) et  je  suis  retourné,  une  fois  de  plus,  rue  du  Coq-Héron,  me 
croyant,  cette  fois,  sur  de  mon  affaire.  Ah!  bien  oui,  j'avais  compté 
sans  l'esprit  administratif.  L'acte  de  décès  est  bon,  les  procurations 
sont  bonnes,  c'est  l'acte  de  notoriété  dressé  par  le  juge  de  paix  qui 
n'est  pas  suffisant.  U  a  oublié  d'indiquer  le  régime  matrimonial  de  mes 
sœurs,  et  me  voilà  obligé  de  produire  leurs  contrats  de  mariage  à  la 
Caisse  ou  de  faire  recommencer  l'acte  du  juge  de  paix.  Mais  le  greffier, 
que  je  viens  de  revoir,  ne  peut  indiquer  le  régime  inalrinionial  si  je  ne 
lui  présente  expédition  des  deux  contrats. 

<■  Je  viens  d'écrire  à  mes  sœurs  pour  leur  demander  si  elles  ont  ces 
pièces.  Si  oui,  je  me  berce  de  cette  illusion  que  l'administration  s'en 
contentera;  si  elles  ne  les  ont  point,  je  serai  obligé  de  demander  des 
expéditions  au  notaire  qui  a  reçu  les  contrats.  Ce  sera  au  moins  25  francs 
par  expédition;  au  lieu  de  toucher  de  l'argent,  j'en  ai  juscju'ici  dépensé 
et  je  crains  de  n'être  pas  au  bout. 

«Pères  de  famille  qui  mettez  à  la  Caisse  d'épargne  dans  l'intérêt  de  vus 
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enfants,  allez,  multipliez  vos  ilépôls;  vous  voyez  quelles  foiin.ilités  sim- 
ples, rapides,  peu  coûteuses  vos  enfants  auiont  à  faire  pour  retirer  cel 
argent  '.  » 

Pour  récit  conforme  :  P.  Hlbert-Valleroux. 
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2  avril.  —  Rapport  adressé  au  ministre  de  la  marine  el  des  colonies 
sur  les  travaux  de  la  commission  supérieure  des  archives,  par  M.  Eug. 
de  Rozière,  sénateur,  président  de  la  commission. 

3  avril.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  Hépublinne  par  le 
garde  des  sceaux,  minisire  de  la  justice,  sur  l'administration  de  la. jus- 
tice civile  et  commerciale  en  France  et  en  Algérie. 

6  avril.  —  Loi  sur  l'organisation  municipale. 

—  ayant  pour  objet  l'ouverture  au  ministre  de  la  marine  el  di-s 
colonies  d'un  crédit  de  3.300.000  fr.  pour  les  travaux  du  chemin  df 
fer  de  Kayes  à  Bafoulabé  (Sénégal)  et  les  forts  du  Haut -Sénégal. 

^  portant  modification  au  tarif  général  des  douanes. 

—  Rapport  adressé  au  ministre  du  commerce,  sur  l'organisation  des 
chambres  de  commerce  françaises  à  l'étranger. 

7  avril.  —  Note  relative  à  l'étaWisseraent  d'un  service  régulier  de 
bateaux  à  vapeur  entre  la  Cochinchine  el  le  Cambodge. 

8  avril.  —  Décret  relatif  aux  droits  de  vérification  des  poids  et  me- 
sures à  la  Réunion. 

—  portant  règlement  pour  lu  fabrication  des  parfums  à  la  Itéunion. 

10  avril.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  Hépublique  par  le 
ministre  des  finances,  sur  le  résultat  des  opérations  relatives  au  rem- 
boursement ou  à  la  conversion  en  rentes  4  i/2  0/0  des  rentes  5  0/0 
inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  publique. 


'  Le  lecteur  voudra  bleu  remarquer  qu'il  n'y  avait  point  de  mineurs  parmi 
les  héritiers.  S'il  y  en  avait  eu,  les  formalités  eussent  été  bleu  autres.  J'ai  dû 
eu  un  tel  cas,  la  somme  étaut  petite,  conseiller  d'attendre  la  majorité  du  mi- 
neur, autrement  les  frais  à  faire  (je  ne  dis  rien  des  démarches)  auraient 
piesque  égalé  la  somme  déposée. 
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—  Décret  relatif  à  la  représentation  des  indigènes  musulmans  dans 
les  conseils  municipaux  en  Algérie.    ■ 

11  avril.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  conclue  entre 
le  gouvernement  de  la  République  et  S.  A.  le  bey  de  Tunis,  le  8  juin  1883. 

—  Décret  prescrivant  la  promulgation  de  la  convention  signée  à  La 
Haye,  le  6  mai  1882,  pour  régler  la  police  de  la  pêche  dans  la  mer  du 
Nord,  en  dehors  des  eaux  territoriales. 

—  sur  l'hypothèque  maritime  et  la  francisation  en  Cochinchine. 

—  Circulaire  adressée  aux  préfets  par  le  ministre  de  l'intérieur,  au 
sujet  de  l'application  de  la  nouvelle  loi  sur  l'organisation  municipale. 

12  avril.  —  Résultats  comparatifs  de  l'exploitation  des  tramways 
pendant  les  années  1883  et  1882,  d'après  les  renseignements  fournis 
parles  compagnies. 

16-18  avril.  —  Réunion  des  délégués  des  sociétés  savantes  de  Paris  et 
lies  départements  à  la  Sorbonne.  —  Procès-verbaux  des  séances  des 
sections. 

19  avi'il.  —  Id.  —  Procès-verbal  de  la  séance  de  la  section  des  sciences 
économiques  et  sociales. 

20  avril.  —  Compte  Rendu  de  la  distribution  des  récompenses  aux 
délégués  des  sociétés  savantes  de  Paris  et  des  départements.  —  Discours 
du  ministre  de  l'instruction  pubUque  et  des  beaux-arts. 

—  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  la  commission 
lie  contrôle  de  la  circulation  monétaire. 

23  avril.  —  Décret  faisant  application  à  la  Cochinchine  de  la  loi  du 
13  avril  1850,  relative  à  l'assainissement  des  logements  insalubres. 

24  avril.  —  Décret  établissant  à  la  Martinique  un  droit  sur  les  sirops 
el  les  sucres. 

—  établissant  à  la  Martinique  un  droit  de  patente  sur  les  usines  à 
sucre. 

—  complétant  les  dispositions  de  celui  du  15  octobre  1883  relatif  à 
l'établissement  d'un  impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  à  la 
Martinicjue. 

24  avril.  —  Décret  établissant  un  droit  moyen  unique  sur  les  sucres 
destinés  à  l'exportation. 
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28  avril.  —  Recettes  de  l'exploilalion  des  chemins  de  fer  français 
<rintérêt  général  pendant  les  quatre  trimestres  des  années  1883  et  1882. 

29  février.  —  Décret  faisant  application  à  la  Martinique  de  la  loi  sur 
les  logements  insalubres. 

30  avril.  —  Compte  rendu  de  la  première  séance  de  la  seconde  ses- 
sion de  la  conférence  internationale  pour  la  détermination  des  unités 
électriques.  —  Discours  prononcé  par  M.  Jules  Ferry,  président  du  con- 
seil, ministre  des  affaires  étrangères,  et  réponse  de  M.  Broch,  délégué 
de  la  Suède  et  de  la  Norvège. 


La  concurrence  allemande.  (Lettre  de  M.  Thierry-Mieg  au  Journal 
ttes  Débats.) —  L'Allemagne  est  arrivée,  dans  les  préoccupations  de  nos 
syndicats,  à  faire  oublier  l'Angleterre  elle-même,  quoique  cependant  U 
n'y  ait  aucune  compaiaison  à  faire  entre  la  puissance  industrielle  de  ces 
deux  pays.  Parmi  ceux  qui  ont  parlé  de  l'Allemagne  dans  ces  derniers 
temps,  combien  y  en  a-t-il  qui  l'ont  visitée  et  qui  la  connaissent?  Combien 
au  contraire  ne  font  que  répéter  des  lieux  communs  qu'ils  ont  entendu 
énoncer  par  des  gens  aussi  mal  renseignés  qu'eux-mêmes  !  Et  ce  funeste 
traité  de  Francfort  et  ce  terrible  article  11,  combien  y  en  a-t-il  qui  les  ont 
lus"?  D'ailleurs  comment  peut-on  en  demander  la  suppression,  sans  son- 
ger que  les  Allemands  useraient  de  représaUles,  et  que,  comme  nous 
leur  vendons  plus  que  nous  lem-  achetons,  nous  serions  les  premières 
victimes  de  cette  tactique  malencontreuse? 

L'AUemagne  n'est  ni  si  inoiîensive  ni  si  redoutable  qu'on  le  répète 
tous  les  jours.  Elle  suit  sa  marche  ascendante,  et  continue  une  évolu- 
tion commencée  depuis  longtemps  et  dont  ou  aurait  bien  fait  de  s'aper- 
cevoir plus  tôt. 

Le  développement  de  l'Allemagne  ne  date  pas  d'iiier.  11  y  a  plusieurs 
siècles  déjà,  beaucoup  d'industries  y  existaient  et  depuis  longtemps. 

La  ligue  hanséatique,  au  point  de  vue  commercial,  a  fait  parler  d'eUe 
en  plein  moyen  âge;  à  l'époque  de  Charles-QuLnt,  le  banquier  Fug- 
ger,  d'Augsbourg,  tisserand  dans  sa  jeunesse,  était  devenu  le  premier 
banquier  de  l'Europe  et  le  premier  philanthrope  de  l'empire,  car  on  voit 
f-ncore  à  Augsbourg,  alors  célèbre  par  ses  manufactures  de  tissus,  des 
habitations  qu'il  créa  pour  le  logement  des  classes  ouvrières  et  qui 
forment  tout  un  quartier. 

Les  premiers  fabricants  d'indiennes  de  Mulhouse  avsdent  appris  leur 
art  à  Augsbourg  avant  1750,  et  Oberkampf,  qui  créa  la  célèbre  manu- 
facture de  Jouy,  était  Allemand  et  avait  appris  dans  son  pays  les  pre- 
miers principes  de  son  industrie. 

Les  poupées  de  Nuremberg  amusaient  déjà  les  bisaïeules  de  nos  bi- 
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saïeiiles.  Les  foires  de  Leipzig  et  de  Francfort  étaient  aussi  célèbres  au 
dernier  siècle  que  la  foire  de  Beaucaire  au  nôtre,  et  les  huguenots 
chassés  par  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  avaient  transporté  leur  indus- 
trie en  Prusse  et  y  avaient  créé  les  premiers  établissements  de  ce  pays. 

La  porcelaine  de  Saxe  et  les  cristaux  de  Bohème  avaient  au  dernier 
siècle  déjà  une  supériorité  reconnue  ;  ces  pays  avaient  dés  longtemps 
une  pépinière  d'ouvriers  habiles  et  de  fabricants  intelligents.  Brème  el 
Hambourg  étaient  déjà  des  ports  importants  et  célèbres  à  l'époque  où 
personne  ne  parlait  encore  du  Havre;  et  Cologne  avait  une  indusliie 
considérable  au  moment  où  personne  no  connaissait  Roubaix  ni  Tmii  - 
coing. 

Ne  nous  figurons  donc  pas  que  l'Allemagne  est  née  d'hier,  et  que  sa 
concurrence  est  un  facteur  avec  lequel  nous  n'avons  à  compter  que  de- 
puis un  ou  deux  ans.  La  vérité  est  qu'une  idée  juste,  mise  en  pratique 
il  y  a  quelques  dizaines  d'années,  a  doublé  la  puissance  de  l'industrie 
allemande. 

La  vigueur  d'une  industrie  se  mesure  à  l'importance  de  son  dèbouclié, 
a  l'étendue  du  marché  qu'elle  alimente.  Or,  autrefois  l'Allemagne,  di- 
visée en  un  grand  nombre  d'États  particuliers,  avait  autant  de  frontières 
douanières  qu'elle  avait  d'États.  L'industrie  de  chacun  d'eux  ne  pouvait 
alimenter  que  son  marché  restreint,  ce  qui  l'empêchait  de  se  développer. 
Les  fabriques  restaient  petites  et  ne  possédaient  qu'un  outillage  mesquin, 
parce  que  leur  production  devait  se  proportionner  à  l'étendue  limitée 
des  frontières  qui  les  enserraient. 

L'institution  du  Zollverein  fut  une  œuvre  de  génie  qui  fit  la  grandeur 
de  l'Allemagne  au  point  de  vue  commercial  et  industriel,  et  devint  le 
précurseur  de  l'union  militaire  qui  a  fait  sa  puissance  politique.  Les  éla- 
hlissenients  industriels  chargés  d'alimenter  dorénavant  un  marché  de 
'lO  millions  d'habitants  et  peut-être  plus  (car  des  facilités  douanières 
avaient  été  convenues  avec  l'Autriche)  prirent  un  développement  gran- 
diose et  sans  cesse  croissant.  Le  tarif  douanier  allemand  était  peu  élevé  ; 
les  doctrines  libres-échangistes  dominaient  en  Prusse.  La  houille  est 
exempte  de  droit  et  le  fer  ne  paye  presque  rien. 

On  put  donc  créer  de  grands  établissements  nouveaux  dans  les  meil- 
leures conditions  possibles,  faisant  venir  d'Angleterre,  d'Alsace,  de  Suisse, 
avec  des  droits  presque  nuls,  les  machines  les  plus  perfectionnées,  au 
lieu  d'attendre,  comme  chez  nous,  que  les  constructeurs  eussent  le  temps 
nécessaire  pour  en  faire  de  mauvaises  copies.  Hambourg  était  un  port 
liane,  et  grâce  à  la  liberté  d'allures  qui  en  résultait,  il  s'était  créé  dans 
les  pays  les  plus  éloignés  des  relations  commerciales  considérables  et, 
ce  qui  vaut  encore  mieux,  un  personnel  de  négociants  expérimentés  el 
entreprenants. 


I. \  r.oNornRENT.E  \i.lem\m>i:.  2so 

llii'ii  ioiif,'t(.'mps  iivaiil  la  yiii^ne  de  1S70,  ,cp  qm:"  imiis  aiqu'ldiis  ici 
notre  commerce  d'cxiiortation  se  faisait  par  des  commissioniiaiies  alle- 
mands établis  là  Paris,  et  qui  servaient  d'intermédiaires  entre  le  produc- 
leiir  français  et  le  véritable  exportateur,  qui  était  l'armateur  de  Ham- 
liourg.  Au  Havre,  a.  Marseille,  à  Bordeaux  comme  eu  Angleterre,  les 
négociants  allemands  et  suisses,  auxquels  je  pourrais  joindre  les  alsa- 
ciens, furent  les  vrais  initiateurs  du  commerce  d'exportation  français, 
cl  les  maisons  françaises  qui  aujourd'hui  font  ce  commerce  ont  presque 
toutes  été  fondées  par  des  étrangers.  Les  Allemands,  notamment,  se 
lixaient  volontiers  en  France  ;  beaucoup  d'entre  eux  ne  tardaient  pas  à 
■^e  faire  naturaliser  Français.  Grâce  à  l'instruction  populaire  abondam- 
ment répandue  en  Allemagne,  quantité  de  jeunes  Allemands,  déclassés 
ilans  leur  pays,  où  ils  souffraient  d'une  concurrence  trop  ardente,  ve- 
naient en  France,  où  ils  se  procuraient  facilement  des  positions  meil- 
leures que  chez  eux,  tout  en  satisfaisant  leurs  chefs,  qui  trouvaient  en 
eux,  à  salaire  égal,  plus  de  connaissances  pratiques,  plus  d'instruction 
et  plus  de  sérieux  que  chez  de  jeunes  Français  du  même  âge  ;  car  ici 
on  ne  mettait  guère  dans  le  commerce  que  les  fruits  secs  des  études 
classiques.  Parmi  les  caissiers,  les  correspondants  pour  l'étranger,  les 
commerçants  proprement  dits,  les  garçons  d'hôtel  et,  dans  la  classe 
ouvrière,  parmi  les  ébénistes,  les  menuisiers,  les  cordonniers,  les  tail- 
leurs, on  trouvait  dès  cette  époque  quantité  d'Allemands.  k\x  moment 
de  la  guerre,  beaucoup  d'entre  eux  partirent  pour  l'AUemagne  et  ne 
revinrent  plus.  D'un  côté,  ils  étaient  mal  vus  en  France  ;  de  l'autre,  ils 
préféraient  appliquer  leurs  forces  au  développement  de  leur  patrie. 

De  cette  époque  date  la  création,  en  Allemagne,  d'un  grand  nombre 
de  maisons  nouvelles  et  le  développement  de  plus  d'une  industrie 
jusque-là  secondaire.  Ce  qu'ils  auraient  fait  en  France,  sans  la  guerre 
de  1870,  ils  le  firent  désormais  en  .Allemagne.  Au  lieu  de  travailler  pour 
nous,  ils  travaillèrent  contre  nous. 

Le  prestige  que  procurent  la  victoire  et  la  puissance  politique  les  se- 
conda merveiUeusemenl  et  leur  donna  une  audace  et  une  initiative  in- 
connues auparavant. 

C'est  une  erreur  de  croire  que  les  Allemands  ne  vendent  à  l'étranger 
qu'en  couvrant  leur  marchandise  du  pavillon  français.  Ce  sont  de  ces 
glorioles  que  nous  avons  la  faiblesse  d'admettre  pour  nous  consoler  de 
nos  échecs.  La  vérité  est  que  les  .VUemands  vendent  sous  leur  propre 
étiquette,  et  que  bien  des  acheteurs  à  l'étranger,  en  Italie,  en  Espagne, 
en  .Amérique  et  ailleurs,  préfèrent,  en  connaissance  de  cause,  les  pro- 
duits allemands  aux  produits  français,  et  achètent  aux  Allemands  par 
>vmpathie  pohtique  autant  que  par  des  raisons  commerciales  sérieuses. 
Hcaucoup  sont  enchantés  de  pouvoir  se  passer  des  Français.  Nous  avons 
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toujonrs  eu  la  faiblesse  de  croire  que  l'étranger  nous  aimait.  Quand  on 
nous  le  dit  par  simple  politesse,  nous  avons  la  naïveté  de  le  croire  ;  el 
il  nous  faut  des  révélations  comme  la  colère  des  Italiens  lors  de  l'expé- 
dition de  Tunisie  pour  nous  rappeler  à  la  réalité  ;  ou  bien  encore  il  faul 
que  nous  nous  apercevions  que  nous  sommes  isolés  en  Europe  et  n'a- 
vons aucune  alliance,  pour  comprendre  que  si  nous  pouvons  être  sym- 
pathiques à  certains  individus,  cela  ne  prouve  rien  pour  la  masse.  Nous 
admettons  très  bien  que  les  Anglais  sont  peu  aimés  des  étrangers,  mais 
nous  ne  nous  doutons  pas  qu'il  on  est  de  même  pour  nous.  Nous  parta- 
geons avec  eux,  et  malgré  notre  amabilité  reconnue,  une  certaine  rai- 
deur, un  certain  orgueil,  une  certaine  satisfaction  de  nos  coutumes  el 
de  notre  supériorité,  que  nous  rendons  blessants  pour  les  étrangers  en 
les  faisant  trop  paraître.  Il  ne  faut  pas  humilier  son  hôte,  en  lui  mon- 
trant sans  cesse  qii'on  se  croit  supérieur  à  lui. 

Le  Français  qui,  à  l'étranger,  compare  tout  à  Paris  et  critique  tout 
ce  qui  ne  lui  ressemble  pas,  choque  et  blesse  autant  que  l'Anglais  qui 
pense  que  rien  n'est  comparable  à  Londres  et  à  l'Angleterre,  et  l'un 
tient  autant  que  l'autre  à  imposer  partout  ses  habitudes.  Seulement,  si 
on  n'aime  pas  l'Anglais,  on  le  craint  et  on  le  respecte.  Autrefois  on  n'ai- 
mait pas  le  Français  plus  que  maintenant,  mais  on  le  craignait  et  on  le 
flattait.  Depuis  nos  revers,  on  ne  le  craint  plus,  on  se  borne  à  l'oublier 
ou  bien  on  lui  donne  le  coup  de  pied  de  l'àne  comme  au  vieux  lion  de 
La  Fontaine. 

En  outre,  l'Allemand  fait  de  très  grands  efforts  pour  nous  remplacer 
sur  les  marchés  étrangers.  Pendant  que  le  Français  attend  son  client  à 
Paris  pour  lui  imposer  son  goût  et  ses  modèles,  l'Allemand  voyage  et 
va  le  trouver  chez  lui  ;  il  lui  parle  dans  sa  langue,  s'informe  de  son 
goût,  s'y  accommode  et  varie  sa  fabrication  suivant  ses  désirs;  les 
acheteurs  ne  sont  pas  insensibles  à  ces  attentions,  et  le  résultat  de 
tous  ces  efforts  et  de  cette  persévérance  est  que  les  Allemands  sont  au- 
jourd'hui en  train  de  nous  supplanter  dans  nos  relations  commerciales 
extérieures.  Pendant  que  nous  dormons  sur  nos  vieux  lauriers,  ils  par- 
courent le  monde  et  cherchent  il  s'implanter  partout. 

Comme  les  Suisses,  ils  ont  demandé  à  l'instruction  publique  le  moyen 
de  rattraper  les  peuples  plus  avancés  qu'eux.  Les  écoles  ne  se  comptent 
plus  chez  eux  ;  il  y  en  a  pour  toutes  les  spécialités  :  écoles  de  tailleurs, 
écoles  de  cuisine,  écoles  de  brasserie,  écoles  de  tissage,  sans  compter 
les  écoles  de  commerce  et  les  écoles  professionnelles  où  l'on  donne  une 
instruction  générale,  et  qui  se  comptent  par  centaines.  Là  où  le  Fran- 
çais se  fie  à  son  goût,  à  son  instinct,  à  son  esprit  d'invention,  l'Alle- 
mand fonde  une  école.  Cela  prouve  peut-être  qu'il  en  a  plus  besoin, 
qu'il  a  moins  de  facilité  naturelle,  qu'il  est  obligé  de  suppléer  par  l'étude 
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et  le  travail  aux  facultés  innées  que  possède  le  Français.  Mais  enfin,  en 
pareil  cas,  l'argument  décisif  est  le  résultat  final,  et  déjà  du  temps  Je 
La  Fontaine  on  voyait  la  tortue  arriver  au  but  avant  le  lièvre. 

Que  l'Allemand  ait  à  s'occuper  de  n'importe  quel  travail,  il  ne  laisse 
rien  au  hasard  ;  il  commence  par  étudier  sérieusement  son  sujet.  Avant 
de  faire  un  voyage,  il  s'y  prépare  en  étudiant  la  langue  du  pays  qu'il 
veut  visiter,  sa  géographie,  ses  mœurs,  ses  habitudes,  son  histoire.  Mais 
après  cela,  quand  il  a  conscience  de  sa  force  il  ne  recule  plus  devant 
rien,  et  sûr  qu'il  est  de  réussir,  il  persévère  sans  se  laisser  décourager 
par  le  premier  échec.  La  propagation  de  l'instruction  a  été  beaucoup 
favorisée  par  la  décentralisation  du  pays,  le  grand  nombre  de  capitales 
qui  s'y  trouvent  et  qui  ont  tenu  à  honneur  d'être  toutes  des  foyers  de 
lumières  et  de  se  dépasser  les  unes  les  autres  dans  cette  lutte  intellec- 
tuelle. A  cette  instruction  technique,  l'Allemand  joint  l'instruction  pra- 
tique que  donnent  les  voyages.  Partout  vous  le  rencontrez,  en  Suisse  à 
pied  et  le  sac  sur  le  dos,  ailleurs  en  chemin  de  fer,  mais  en  seconde 
classe,  car  en  Allemagne  le  goût  des  voyages  est  si  répandu,  leur  utilité 
est  tellement  reconnue,  qu'on  voyage  même  quand  on  n'a  que  des 
revenus  modestes.  On  en  est  quitte  pour  ne  pas  s'accorder  le  confort 
des  voyageurs  riches;  et  si  vous  consultez  n'importe  quel  guide  de 
vo3-agfl  allemand,  il  insistera  sur  le  prix  des  moyens  de  transport,  des 
hôtels,  des  restaurants  en  indiquant  chaque  fois  :  «  tel  hôtel  est  fré- 
•quenté  par  des  Anglais  ou  des  Français,  et  il  est  hors  de  prix.  »  Quant 
au  «  modeste  voyageur  allemand,  »  il  lui  indique  un  hôtel  de  seconde 
classe,  en  spécifiant  les  prix. 

L'habitude  des  voyages  est  répandue  en  Allemagne  dans  toutes  les 
classes  de  la  société,  même  les  plus  modestes.  Rien  n'est  plus  utile  pour 
acquérir  des  connaissances  variées  et  pour  combattre  les  erreurs  de 
jugement  produites  par  une  vie  trop  sédentaire.  Cette  disposition  voya- 
geuse a  pour  corollaire  une  émigration  nombreuse,  qui  aurait  énormément 
augmenté  l'influence  de  la  race  allemande  dans  le  monde,  si  elle  avait 
des  colonies  à  elle.  Du  reste  elle  n'en  a  pas  besoin,  car,  en  fait,  elle  colo- 
nise toute  l'Europe.  La  race  allemande  se  répand  en  Pologne,  en  Russie, 
en  Autriche,  dans  les  provinces  danubiennes,  en  Turquie.  C'est  pa* 
milliers  que  les  Allemands  s'établissent  chaque  année  dans  ces  divers 
pays. 

En  Italie  et  en  Espagne  aussi,  l'influence  des  Allemands  grandit  rapide- 
ment. En  Italie  ils  remplissent  les  hôtels,  depuis  le  percement  du  Saint- 
Gothard,  et  le  nombre  des  négociants  allemands  qui  s'établissent  dans 
les  principales  villes  du  pays  est  incalculable.  Leur  objectif  est  très  dé- 
terminé et  ils  ne  le  dissimulent  pas  :  se  substituer  aux  Français  pour 
l'activité  commerciale,  comme  ils  les  ont  déjà  supplantés  pour  l'influence 
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politique.  Leurs  efl'oils  ne  sont  pas  restés  sans  résultat,  et  quoique  les 
marchandises  françaises  soient  préférées  jusqu'ici,  les  Allemands  sont 
arrivés  à  s'introduire  partout.  On  a  commencé  à  essayer  leurs  produits, 
et  souvent  on  en  est  satisfait.  Dans  ce  cas,  les  bas  prix  auxquels  ils 
vendent  déterminent  l'acheteur  à  essayer  plus  en  grand  l'année  suivante, 
et  la  troisième  année  il  se  sert  exclusivement  chez  eux. 

L'année  dernière,  l'Inde  anglaise  a  été  ouverte  au  commerce  universel 
par  la  suppression  îles  droits  de  douane  ;  immédiatement  les  Allemands 
s'y  sont  établis  en  masse  pour  profiter  de  ce  nouveau  débouché.  Les 
Français  ont-ils  fait  de  même  ?  La  conquête  du  Tonkin  et  de  l'Annam 
aura-t-elle  pour  résultai  de  stimuler  nos  commerçants  et  nos  indus- 
triels ?  Ou  bien  les  Allemands  nous  y  devanceront-ils  ?  car  il  se  forme 
des  maisons  allemandes  partout. 

Pendant  ce  temps,  que  font  nos  fabricants"?  Au  lieu  de  réduire  leurs 
prix  et  de  prouver  qu'ils  ne  sont  pas  supérieurs  aux  prix  allemands, 
de  demander  pour  cela  au  gouvernement  la  suppression  des  droits  sur 
les  matières  premières,  ils  insistent  au  contraire  pour  qu'on  élève  les 
droits  d'entrée  en  France.  Je  comprends  que  ce  moyen  puisse  empêcher 
l'invasion  des  produits  allemands,  qui,  jusqu'ici,  est  bien  modeste  ;  mais 
je  ne  vois  pas  comment  il  pourrait  augmenter  nos  afTaires  à  l'exporta- 
tion, et  c'est  là  qu'elles  sont  vraiment  menacées.  Au  contraire,  ces 
craintes,  ces  demandes  de  protection  font  très  mauvais  effet  sur  l'étran- 
ger, qui  en  conclut  que  la  France  est  incapable  de  lutter  contre  l'Alle- 
magne, et  cela  le  décide  définitivement  à  lâcher  le  producteur  français. 
Quand  l'autruche  craint  l'approche  du  chasseur,  elle  se  ^ache  la  tête 
dans  le  sable.  Ne  faisons-nous  pas  de  même,  quand  nous  nous  proté- 
geons en  France,  pour  ne  pas  voir  que  nos  concurrents  étrangers  nous 
enlèvent  les  marchés  d'exportation?  Et  nous  ne  voyons  pas  que  si  les 
Allemands  y  réussissaient,  leur  production  augmenterait  assez  pour  leur 
permettre  de  réduire  encore  leurs  frais  généraux,  de  vendre  encore  à 
meilleur  marché,  et  finalement  d'envahir  notre  marché  national,  en 
dépit  des  droits  de  douane. 

Grâce  à  Dieu,  nous  n'en  sommes  pas  là.  L'.Vlleniagne  nous  menace, 
il  est  vrai,  mais  elle  ne  nous  a  pas  encore  vaincus  sur  le  terrain  indus- 
triel. Il  est  encore  temps  de  nous  défendre  ;  et  si  nous  y  mettons  l'é- 
nergie nécessaire,  si  nous  répandons  à  flots  l'instruction  technique  et 
pratique,  si  nous  réduisons  nos  prix  de  revient  par  le  dégrèvement  des 
matières  premières,  par  le  perfectionnement  de  notre  outillage  et  par 
l'établissement  des  usines  dans  les  localités  où  la  main-d'œuvre  est  à  bon 
marché,  si  nous  mettons  à  leur  tête  des  hommes  instruits  et  capables, 
au  lieu  de  laisser  la  direction  à  des  ouvriers  ignorants  et  routiniers, 
si  nous  créons  partout  à  l'étranger,  et   surtout  dans  nos  colonies  an- 
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cit'iiiies  et  nouvelles,  des  maisons  de  comtiierce  pour  vendre  nos  pro- 
duits, si  nous  développons  nos  affaires  lointaines  et  si  nous  augmentons 
notre  niaiinc  marchande,  nous  lutterons  avec  succès  non  seulement 
contre  l'Allemagne,  mais  même  contre  l'Angleterre. 

Cn.    TlIIERRY-MlEG. 


Statistique  du  Salon  de  1884  '.  —  La  quatrième  exposition  de  la 
«  Société  des  artistes  français  »  s'est  ouverte  le  i"'  mai.  Depuis  l'ou- 
verture  du  dernier  Salon,  la  Société  a  été  reconnue,  par  décret  du 
11  mai  188.'?,  comme  établissement  d'utilité  publique. 

Le  nombre  des  œuvres  exposées  est  inférieur  de  près  de  .300,  le  nom- 
bre des  artistes  de  iOO,  juste  aux  chiffres  de  l'année  dernière,  ce  qui 
s'explique  par  le  Salon  triennal  ouvert  en  septembre  1883. 

La  lithographie  est  toujours  presque  exclue  du  palais  des  Champs- 
Ehsées;  elle  est  toutefois,  cette  année,  assez  sensiblement  représentée 
et  disséminée  dans  la  série  des  gravures. 


Le  Salon  actuel  est  le  13=  de  la  troisième  République,  le  61''  du  siècle, 
le  66»  depuis  1793,  le  112°  depuis  1673,  bien  que  désigné  comme  le  103°. 

Les  six  divisions  du  catalogue  comprennent  'i.G6.5  numéros,  ainsi  ré- 
partis entre  3.448  artistes  : 


Tableaux... 

Dessins,  pastels,  aquarelles,  porcelaines,  etc. 

Sculpture 

Gravure  en  médailles  et  sur  pierres  lincs.    . 

Architecture 

Gravures 


Compare  numériquement  aux  Salons  antérieurs,  celui-ci  représente 
à  peu  près  la  moyenne  de  ces  quinze  dernières  années,  qui  ont  presque 


'  Pour  les  statistiques  précédnutrs,  Voir  le  Journal  des  Écoiiomislcs,  u"»  do 
mai  1874,  mai  1S75,  mai  1876,  mai  1S77,  juiu  187S,  juillet  1S79,  mai  1880, 
mai  1881,  mai  1882,  mai  1883.  Voir  particulièrement  ceux  de  mai  1875  et  de 
juillet  1879  pour  des  faits  et  tableaux  relatifs  aux  Salons  .-intérieurs,  et  qu'on 
ne  peut  reproduire  ici  tous  les  ans. 

-  Ou  plus  rigoureusement  493,  car  il  serait  aussi  juste  de  ne  pas  compter 
Ips  111  artistes  qui  figurent  déjà  dans  la  sèri^  des  tableaux. 

4"  sÉRU.;,  T.  XXVI.  —  15  mal  1884.  20 


Œuvres. 

Artistes. 

2.493 

1.883 

719 

612  2 

748 

539 

30 

31 

1(35 

143 

474 

354 
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toutes  donné  des  chiffres  supérieurs  à  -4.000  ouvrages  exposés.  Voici 

celte  liste  depuis  1B68 


Années. 

Œuvres. 

Années. 

Œuvres. 

Années. 

Œuvres. 

1S6S.... 

4.213 

1S7.5. . . . 

3.828 

1882.... 

5.612 

1869. . . . 

■1.230 

187(5.... 

4.033 

1883.... 

4.943 

1S70.... 

5.431 

1880.... 

7.532 

1884.... 

4.665 

ISTl.... 

.3.057 

1881.... 

4.932 

Comparé  aux  cinq  derniers,  il  présente  avec  eux 
vantes  : 


différences  sui- 


1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 

Peinture  et  dessins.. . . 

4.746 

6.042 

3.559 

4.050 

3.263 

3.242 

Sculpture  et 

médailles. 

716 

731 

850 

9.37 

1.093 

784 

91 
339 

111 

355 

138 
385 

151 
471 

158 
429 

105 

174 

5.S95        7.235        4.932        5.612        4.913 

Différence  en  moins  sur  le  salon  de  1883  :  278. 

Le  total  de  ces  six  salons  donne  un  total  de  33.282  ouvrages. 

Soit  une  moyenne  annuelle  de  5.5 17. 


Les  3.562  artistes  de  188 i  présentent  les  variétés   suivantes,  comme 
sexe  et  comme  oi'ii;ine  : 


Pris  en  bloc 


Hommes 3.000 

Femmes 502 

Français 2.906 

Étrauffcrs  590 


3.562 
3,562 


Pris  en  détail  : 

Peinture. 

Hommes 1.093 

Demoiselles 275 

Dames 127 

Paris 801 

Départements....  1.153 

Naturalisés 5 

Étraufcers 173 


Sculpture. 

Architecture. 

Gravure. 

Total. 

502 

113 

322 

3.0G0 

31 

„ 

27 

330 

33 

„ 

5 

105 

198 

57 

151 

1.270 

304 

79 

151 

1.090 

3 

2 

2 

12 

07 

7 

4V 

590 
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Li'S  50G  ûtiaiiyiTS  apparlioiuient  il  23  nationalités,  ainsi  partagées  : 

Amériquo..   105  i  Hollauilc 2^        Portugal 6 

Belgique 88  Antricho 21        Hongrie n 

Graudc-BrBl.igno...     6:>  Russie 16        Grèce 1 

Siu-ilc. 42  Pologne 15        Iude.s 4 

Suisse 41  Danemark 12        Roumanie o 

Allemagne 38  Norvège 10        Turquie 1 

Italie 30  Finlamle 7        Bulgarie 1 

Espagne 34  Brésil... 7  596 


I.a  Savoie  et  les  Alpes-Maritimes  comptent  7  exposants;  l'Alsace  et  la 
Lorraine  70. 

Edmi.i.nd  Hk.naliii.x. 


SOCIÉTÉ  D'ECONOMIE  POLITIQUE 


REUNION  DU   5   MAI    1884. 

Discussion  :  La  crise  sucrière  et  les  moyens  fiscaux  proposés  pour  y  remédier. 
Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say,  sénateur,  président. 
M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  énumcre  les  ouvrages  et  bro- 
chures parvenus  à  la  Société  depuis  la  dernière  réunion.  (Voir  ci-après 
la  liste  de  ces  publications.) 

L'assistance  adopte,  comme  sujet  de  discussion,  la  question 
suivante,  patronnée  par  MM.  René  Stourm  et  Beaurin-Gressier: 

LA  CRISE  SUCRIÈRE  ET  LES  MOYEXS  FISCAUX  PROPOSÉS  POUR  Y  REMÉDIER. 

M.  Beaurin-Gressier  a  la  parole  pour  exposer  la  question  et  en- 
tamer la  discussion. 

L'industrie  du  sucre  de  betterave  subit,  dit  M.  Beaurin-Gressier, 
une  crise  d'une  gravité  incontestable.  | Les  poudres  blanches,  dites 
"  du  Type  n°  3  »,  qui,  à  la  fin  de  septembre  dernier,  c'est-à-dire  au 
début  de  la  campagne  actuelle,  étaient  cotées,  à  Paris,  de  59  à  GO  fr. 
les  100  kilogrammes,  en  baisse  déjà  de  5  à  6  francs  sur  la  moyenne 

'  C'est  la  première  fois  que  l'Amérique  occupe  le  premier  rang  parmi  les 
exposants  étraugers;  preuve  assez  évidente  de  l'hospitalité  qu'elle  trouve 
chez  nous,  l'aunée  même  oti  elle  songeait  presque  à  iuterdiri^  eluz  idle  les 
œuvres  des  artistes  français. 
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des  cours  des  années  antérieures,  5ont  tombées  à  45  et  4G  francs.  Ces 
derniers  cours  sont  a\i-dossous  du  prix  de  revient  des  fabriques  fran- 
çaises les  mieux  outillée  ;  et  laissent  un  déficit  considérable  pour  la 
majeure  partie  des  usines.  Si  une  semblable  situation  devait  se  pro- 
longer, la  ruine  ne  tarderait  pas  à  être  presque  générale  pour  l'in- 
dustrie française  du  sucre  de  betterave.  On  comprend  l'émoi  des  fa- 
bricants de  sucre.  Ils  ont  cru  trouver  la  cause  principale  de  leurs 
souffrances  dans  l'état  d'infériorité  où  les  place,  à  l'égard  de  leurs 
concurrents  étrangers,  la  législation  qui  les  régit,  et  ils  ont  saisi  le 
Parlement  de  plusieurs  propositions  en  vue  de  la  modifier.  Ces  pro- 
positions ont  été  examinées  par  une  Commission  spéciale  dont  les 
conclusions  seront  discutées  à  la  rentrée  des  Chambres.  Il  était  inté- 
ressant de  soumettre  la  question  aux  délibérations  de  la  Société 
d'économie  politique. 

Comme  pour  la  plupart  des  crises,  la  cause  générale  et  immédiate 
de  celle  qui  frappe  en  ce  moment  cette  industrie  résulte  d'une  rup- 
ture d'équilibre  entre  la  production  et  la  consommation.  Il  y  a  dix  ans 
à  peine,  la  production  du  sucre  de  betterave,  en  Europe,  n'atteignait 
pas  un  milliard  de  kilogrammes.  En  quelques  années,  ce  chiffre  a 
plus  que  doublé,  alors  que  la  consommation  et  les  divers  débouchés 
étaient  loin  de  suivre  un  mouvement  analogue  de  développement.  En 
.Ulemagne  notamment,  la  production  est  passée  de  250.000.000  à 
prés  de  1  milliard  de  kilogrammes:  elle  a  quadruplé;  en  Autriche, 
elle  s'est  élevée  de  230.000.000  à  600.000.000  de  kilogrammes:  elle  a 
presque  triplé.  Les  autres  pays  betteraviers  ont  tous  participé  au 
même  mouvement  d'accroissement.  Cette  masse  énorme  de  sucre  ne 
trouve  pas  à  se  classer,  les  stocks  s'accumulent  et  la  baisse  ne  semble 
plus  devoir  rencontrer  de  limites,  tant  qu'une  liquidation  n'aura  pas 
fait  disparaître  du  marché  les  producteurs  qui  y  sont  en  excès.  La 
hitte  est  engagée  entre  les  concurrents  de  tous  les  centres  de  pro- 
duction et  la  question  est  pour  chacun  de  savoir  s'il  doit  être  compris 
dans  les  éliminations. 

Il  est,  hélas!  établi  (|ue,  par  un  concours  de  circonstances,  les 
unes  naturelles,  les  autres  artificielles,  c'est-à-dire  légales,  les  pro- 
ducteurs d'.Vutriche  et  d'.VUemagne  sont  arrivés  à  abaisser  leurs  pri.x 
de  revient  à  un  taux  qui  distance  de  beaucoup  les  prix  des  produc- 
teurs français,  et  si  ces  circonstances  ne  se  modifient  pas,  c'est  sur 
ces  derniers  que  la  liquidation  de  la  crise  devra  s'elfectuer. 

L'objectif  du  fabricant  est  toujours  d'obtenir  de  sa  matière  pre- 
mière la  plus  grande  quantité  possible  de  produit  consommable  et 
vendable;  plus  élevé  sera  le  taux  du  rendement,  plus  grand  sera  le 
profit.  ;i  la  conditinn  timtcruis  ipic  les  frais  di' production  ne  s'élèvent 
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pas  simultauéinent  et  clans  une  proportion  plus  forte.  Or,  on  Alle- 
magne et  en  .\utriche,  l'industrie  sucrière  a  réalisé  dans  la  prépara- 
tion (le  sa  matière  première,  dans  son  outillage  et  dans  ses  procédés 
d'extraction,  des  progrès  considérables.  Elle  obtient  une  betterave 
dont  la  teneur  saccharine  s'élève  à  14  et  15  0/0,  tandis  qu'en  France 
la  richesse  saccharine  de  nos  betteraves  ne  dépasse  qu'exceptionnel- 
lement 11  à  12  0/0;  elle  épuise  la  plante  d'une  façon  beaucoup  plus 
complète,  et  en  tire  directement  7,  8,  9  0/0  de  sucre,  tandis  que  nous 
n'en  savons  extraire  que  5  à  6  0/0;  elle  travaille  enfin  ses  résidus,  les 
mélasses,  et  en  tire  encore  1  à  2  0 '0  de  sucre,  tandis  que,  excepté  en 
raffinerie,  nous  n'avons  pu  encore  trouver  le  moyen  de  recourir  à 
cette  extraction  supplémentaire.  Disons  de  suite  que,  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  science  industrielle,  le  travail  spécial  des  mélasses  exige 
des  dépenses  de  fabrication  que  ne  couvre  pas  normalement  le  profit 
donné  par  le  produit.  11  n'est  donc  pas  douteux  que,  au  point  de  vue 
du  progrès  industriel,  les  Allemands  et  les  .Uitrichiens  ne  nous  aient 
gagnés  devitesse  ;  mais  en  même  temps,  il  faufrbien  le  reconnaître, la 
supériorité  acquise  par  eux  n'est  pas  seulement  le  résultat  des  pro- 
grès qu'ils  ont  réalisés  par  le  libre  jeu  des  forces  naturelles.  Ces  pro- 
grès sont  incontestablement  dus,  et  cela  dans  une  large  mesure,  à 
l'influence  artificielle  de  la  législation. 

Dans  ces  deux  pays,  l'impôt  du  sucre  est  assis  sur  la  matière  pre- 
mière, la  betterave,  sur  la  base  d'un  rendement  légal  de  8  0/0  de 
sucre  en  Allemagne,  de  8  1/2  0  0  en  Autriche.  L'impôt  perçu  est  de 
20  francs  pour  1.000  kilogrammes  de  betteraves.  Dès  que  le  fabricant 
tire  de  1.000  kilogrammes  de  betterave  une  quantité  de  sucre  supé- 
rieure, suivant  les  pays,  à  80  ou  85  kilogrammes,  il  obtient  un 
excédent,  un  produit  franc  de  droit  qu'il  livre  cependant  sur  le  mar- 
ché au  prix  courant  établi,  en  tenant  compte  de  la  majoration 
de  l'impôt.  De  plus,  sous  peine  de  défendre  aux  produits  imposés 
l'accès  des  marchés  étrangers,  le  législateur  s'est  vu  contraint  de  les 
décharger  de  la  taxe  imposée.  Logiquement,  il  n'aurait  dû  prescrire 
que  le  remboursement  de  la  somme  elTectivoincnt  payée  d'après  la 
quantité  réelle  de  betteraves  travaillées;  mais,  dans  la  prati(|ue,  la 
vérification  de  cette  quantité  ne  serait  possible  que  par  un  exercice 
minutieux  des  usines  ;  le  législateur  a  été  conduit  à  fixer  un  chiffre 
arbitraire  de  remboursement  ou  de  drawback.  Le  drawback  est,  en 
•Vllemagne,  de  27  fr.  50  par  quintal  de  sucre  raffiné,  de  2G  francs 
pour  les  sucres  bruts  titrant  08",  c'est-à-dire  considérés  comme  de- 
vant donner  un  rendement  de  98  0,0  de  sucre  pur.  La  restitution 
correspond,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  à  un  rendement  de  8  0/0; 
elle  est  naturellement  un  peu  plus  élevée  en  Auhicbe.  11  résulte  de 
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ces  dispositions  dv  la  loi  ([uc,  si  le  fabricant  tire  de  sa  betterave  une 
quantité  supérieure  au  rendement  légal,  il  reçoit  à  titre  de  rembour- 
sement, quand  il  exporte,  une  somme  supérieure  à  l'impôt  payé.  Son 
rendement  s"éléve-t-il  à  12  0/0,  il  reçoit  4/8  ou  moitié  en  plus.  Cette 
somme  supplémentaire  est  désignée  sous  le  nom  de  ■prime.  Le  fabri- 
cant obtient  ainsi,  pour  ses  excédents,  une  double  rémunération, 
l'une,  résultant  de  sa  supériorité  industrielle,  l'autre,  la  prime, 
d'autant  plus  forte  que  la  base  du  rendement  légal  est  plus  faible  et 
le  taux  de  l'impôt  plus  élevé.  Dans  de  semblables  conditions,  toute 
la  préoccupation  de  l'industriel  se  porte  sur  la  réalisation  à'excé- 
(knts;^o\\v  en  obtenir,  il  n'hésite  pas  à  faire  les  plus  grands  sacri- 
fices, il  n'hésite  pas  à  dépasser  le  prix  de  revient  normal,  ('/est  ainsi 
notamment  qu'il  procède  à  l'égard  de  l'extraction  sui).plémentaire  du 
sucre  cristallisable  contenu  dans  les  mélasses;  il  n'hésite  pas  à  dé- 
penser 60  francs  pour  en  retirer  100  kilogrammes  de  sucre  à  98", 
dont  le  cours  sur  le  marché  libre  n'est  que  de  45  francs,  puisqu'à  ces 
45  francs  il  pourra  ajouter  la  restitution  de  26  francs  à  titre  de  draw- 
back.  On  voit,  d'autre  part,  que  le  Trésor  est  exposé  à  subir,  de  ce 
chef,  des  pertes  sérieuses;  il  rembourse  plus  qu'il  n'a  encaissé.  Aussi, 
est-il  entraîné  à  relever  périodiquement  la  base  du  rendement  légal. 
En  Allemagne,  le  rendement  légal  a  été  successivement  porté  de  6 
à  7  0/0,  puis  à  8  0/0.  11  est  actuellement  question  de  le  porter 
à  9  0/0. 

Telle  est  la  situation  faite  en  Allemagne  et  en  .Vutriche  à  l'indus- 
trie suericre.  Ainsi  s'explique  en  grande  partie  le  développement  ex- 
traordinaire qu'y  a  pris  cette  industrie,  .\insi  s'explique  la  surabon- 
dance de  sucre  apporté  sur  le  marché  européen  et  la  baisse  des  cours 
sur  toutes  les  places. 

Les  fabricants  français,  par  une  tendance  toute  naturelle,  deman- 
dent au  législateur  français  de  les  défendre  contre  leurs  concurrents 
allemands,  d'abord  par  l'élévation  des  bai'rières  de  douanes,  c'est-à- 
dire  par  l'élévation  de  la  surtaxe  d'entrée ,  qu'ils  voudraient  voir 
porter  de  3  francs  à  7  francs  par  100  kilogrammes  de  sucre;  ensuite 
par  l'établissement  d'un  système  fiscal  qui  leur  assure  des  primes 
analogues  à  celles  dont  jouissent  leurs  rivaux.  Dans  la  situation 
financière  de  la  France,  leur  requête,  dont  l'adoption  apporterait 
d'ailleurs  de  graves  perturbations  dans  l'application  des  principes 
généraux  de  notre  système  fiscal,  vient  se  heurter  contre  de  graves 
objections;  mais,  si  le  législateur  peut  être  forcé  de  la  repousser,  il 
a,  par  contre,  le  devoir  impérieux  de  faire  disparaître  de  nos  lois  les 
anomalies  qui,  à  l'heure  actuelle,  entravent  le  développement  de  la 
suererie  indjivène. 
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Cela  nous  amène  à  parler  des  situations  Respectivement  faites,  en 
France,  à  la  sucrerie  indigène  et  à  la  raffinerie.  L'industrie  du  sucre 
est,  en  effet,  répartie  entre  deux  catégories  de  producteurs,  bien  que 
la  logique  semble  indiquer  que  la  fabrication  du  sucre  pourrait  s'opé- 
rer tout  entière  dans  une  seule  et  même  usine.  La  scission  entraîne 
nécessairement  des  manutentions  supplémentaires,  des  déchets,  des 
frais  d'expédition,  de  transports,  de  courtage,  d'entrepôt,  que  la  con- 
centration dans  les  mêmes  mains  ferait  disparaître.  Cette  scission  eu 
rleux  branches  d'une  même  industrie  est,  en  France,  le  résultat  de 
conditions  artificielles  créées  par  la  législation. 

On  entend  souvent  répéter  que  la  raffinerie  est  une  industrie  libre- 
échangiste,  parce  qu'elle  réclame  l'entrée  en  franchise  des  sucres 
étrangers.  .Vucune  proposition  n'est  plus  erronée.  Peut-on  appeler 
libre-échangiste  une  industrie  qui  a  obtenu  l'introduction  au  tarif  gé- 
néral d'une  surtaxe  de  12  fr.  50  par  100  kilogrammes  de  sucre  raf- 
finé et  qui  a  su  faire  maintenir  au  tarif  conventionnel  une  surtaxe  de 
8  francs  alors  que  le  complément  de  valeur  qu'elle  donne  à  sa  ma- 
tière première  est  certainement  inférieur  à  4  et  5  francs?  Cette  sur- 
taxe équivaut  à  un  droit  de  200  0/0  du  produit  qu'elle  fabrique  et 
constitue  une  barrière  tellement  prohibitive  qu'aucun  sucre  raffiné 
étranger  ne  peut  entrer  en  France,  bien  que,  à  l'heure  actuelle,  les 
cours  du  marché  anglais  présentent  avec  les  nôtres,  pour  les  raffi- 
nés, im  écart  de  7  ou  8  francs.  Peut-on  qualifier  de  libre-échangiste 
une  industrie  qui,  du  fait  du  régime  légal  intérieur,  jouit  de  privi- 
lèges suffisants  pour  empêcher  d'une  façon  radicale  la  raffinerie  en 
fabrique,  malgré  les  conditions  exceptionnellement  favorables  qui  y 
seraient  attachées?  Ces  privilèges  consistent  essentiellement  dans  ce 
fait  que  les  fabriques  de  sucre  brut  sont  assujetties  à  l'cvercice,  tan- 
dis que  les  raffineries  en  sont  affranchies.  Par  Vexercice,  toutes  les 
matières  imposables  sont  rigoureusement  atteintes,  sans  permettre  à 
aucune  fraction  de  ces  matières  d'échapper  à  l'impôt  ;  aucune  porte 
ne  reste  ouverte  aux  excédents.  En  l'absence  d'exercice,  on  a  été 
amené,  pour  les  raffineries,  à  substituer  à  la  constatation  réelle  des 
produits  une  évaluation  basée  sur  une  prwe  en  charge.  Les  quan- 
tités de  sucre  que  reçoit  une  raffinerie  sont  analysées;  on  admet 
que  la  présence  des  glucoses  immobilise  une  quantité  égale  de  sucre 
cristallisable,  que  les  sels  minéraux  et  végétaux  s'opposent  à  la  cris- 
tallisation de  trois  fois  leur  poids  de  sucre  pur,  et  on  déduit,  par 
suite,  de  la  masse  de  sucre  brut,  deu.\  fois  le  poids  des  glucoses, 
quatre  fois  le  poids  des  sels,  de  telle  sorte  que,  suivant  le  résultat 
de  l'analyse,  100  kilogrammes  de  sucre  brut  ne  sont  comptés,  au 
point  de  vue  de  l'impôt,  que  pour  80,  85,  90  kilogrammes.  La  loi 
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accorde,  en  outre,  un  flcchet  réglementaire  de  1  1/2  0/0;  elle  ne 
tient  pas  compte  des  fractions  et  porte  que  le  «uere  brut  ne  sera  ja- 
mais compté  pour  un  titrage  supérieur  à  98".  Si,  dans  ces  condi- 
tions, le  raffuieur  peut  isoler  une  certaine  quantité  de  sels  et  de  glu- 
cose, il  se  trouve  en  possession  d'excédents  francs  de  droits,  qu'il 
•vend,  bien  entendu,  majorés  du  prix  de  l'impôt,  ce  qui  constitue 
pour  lui  une  prime  importante.  Il  peut  également  obtenir  un  certain 
excédent  du  fait  des  fractions,  du  déchet  et  du  titrage  supplémen- 
taire des  sucres  dont  le  rendement  dépasse  98°.  De  semblables  avan- 
tages excluent  toute  concurrence  de  la  part  des  fabriques  exercées. 
Du  fait  des  législations  fiscale  et  douanière  combinées,  l'une  des  deux 
branches  d'industrie,  la  raffinerie,  est  toute-puissante,  l'autre  oppri- 
mée; il  est  facile  d'en  trouver  une  nouvelle  preuve  en  suivant  dans 
leurs  conséquences  les  effets  de  ce  régime  anormal. 

L'objectif  pour  les  raffineurs  est  tout  naturellement  de  maintenir 
sur  le  marché  français  un  écart  rémunérateur  entre  les  cours  de 
leur  matière  première,  le  sucre  brut,  et  celui  de  leur  produit  fabri- 
qué, le  raffiné.  Ils  sont  maîtres  du  marché.  Ils  ont  les  moyens  d'y 
parvenir.  Grâce  à  leur  petit  nombre,  grâce  à  la  concentration  de  leur 
industrie,  grâce  surtout  à  l'affranchissement  de  toute  concurrence 
intérieure  et  extérieure,  ils  dirigent  à  leur  gré  Vo/f're  du  raffine  et  la 
demande  du  sucre  brut.  L'écart  se  réduit-il  par  l'élévation  du  sucre 
brut,  ils  s'abouchent,  se  concertent,  se  constituent  en  syndicats,  et 
n'hésitent  pas  à  acheter  du  sucre  brut,  même  au-dessus  des  cours 
du  marché  français.  A  l'inverse,  constatent-ils  un  certain  encombre- 
ment du  marché  français  des  raffinés,  le  syndicat  fonctionne  de  nou- 
veau pour  écouler  sur  le  marché  anglais,  au-dessous  du  cours  fran- 
çais, une  partie  de  leur  stock  et  soutenir  les  cours  à  Paris.  Tout  le 
monde  connaît  cette  opération  qui  consiste  à  a  solder  un  approvision- 
nement. )) 

D'une  manière  générale,  l'économiste  n'a  rien  à  dire  contre  une 
opération  de  cette  nature  :  elle  est  légitime,  c'est  un  fait  de  concur- 
rence dans  lequel  la  morale  économique  n'a  rien  à  voir;  mais  il  n'en 
est  plus  de  même  si  elle  n'est  pas  le  résultat  du  libre  jeu  des  échan- 
ges, si  elle  est  le  résultat  d'une  situation  privilégiée  créée  par  la  loi 
qui  doit  maintenir  entre  tous  une  situation  égale. 

La  conclusion  de  M.  Beaurin-Gressier  est  que  l'économiste  doit, 
au  nom  des  principes,  réclamer  l'exercice  pour  les  raffmeurs  comme 
comme  pour  les  sucreries.  L'exercice  a  d'ailleurs  été  voté  plusieurs 
fois  par  le  Parlement  en  1874  et  1875.  L'application  en  a  été  différée 
par  une  série  de  circonstaiices  qu'il  serait  trop  long  de  rappeler, 
dit  l'orateur,  mais  (|ui  sont  étrangères  au  priiieipe  même.  Il  est  émi- 
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rit'uiiiuMit  désirable  iiue  le  législateui-  actuel  (.■onfirino  à  cet  égard  les 
décisions  de  ses  devanciers. 

M.  René  Stourm,  ancien  adniinistratenr  des  contrihutions  indi- 
rectes, constate  que  le  seul  moyen  de  salut  auquel  tous  les  intéressés 
paraissent  se  rallier  en  ce  moment  est  la  transformation  de  l'impôt 
établi  sur  le  sucre  brut  en  un  impôt  sur  la  betterave.  Il  s'agit  d'exa- 
miner ce  projet  d'impôt  sur  la  betterave. 

Dès  l'abord,  je  suis  frappé,  dit  l'orateur,  du  cboix  qui  a  été  fait  de 
l'impôt  pour  remédier  à  une  crise  industrielle.  Tous  les  économistes 
protestent  en  principe  contre  le  rôle  étrange  et  abusif  ainsi  attribué 
à  l'impôt.  L'impôt  n'a  qu'une  raison  d'être,  qu'une  excuse  :  la  néces- 
sité budgétaire.  En  dehors  de  là,  son  existence  ne  se  justifie  pas. 

Mais  je  ne  voudrais  pas,  dit-il,  m'en  tenir  à  cette  théorie  —  qui  ne 
rencontre  ici  aucun  contradicteur — pourcondamner  l'impôt  sur  la  bet- 
terave. Je  désirerais  montrer  qu'en  fait  l'industrie  n'a  jamais  trouvé 
un  secours  efficace  dans  l'impôt,  toutes  les  fois  qu'elle  y  a  recouru. 
L'expérience  du  passé,  dans  la  matière  même  du  sucre,  va  confirmer 
ici  d'une  manière  très  significative  les  données  de  la  science. 

Sans  remonter  au  xviii°  siècle,  —  bien  que  l'histoire  du  système 
colonial  fournisse  dès  cette  époque  de  curieuses  révélations,  —  on 
voit,  en  1823,  s'ouvrir  une  grande  enquête.  Que  s'était-il  passé?  De^ 
puis  1815,  les  sucres  de  nos  colonies  avaient  été  protégés  contre  les 
sucres  étrangers  par  une  surtaxe  de  20  francs  les  100  kilos  ;  en  1820, 
la  surtaxe  a\ait  été  élevée  à  30  francs  ;  puis  à  50  francs  en  1822.  Ce 
taux  exorbitant  de  50  francs  prohiba  absolument  les  sucres  étran- 
gers. Les  prix  des  sucres  coloniaux  s'élevèrent  dès  lors  librement, 
sur  le  marché  intérieur,  de  120  francs  les  100  kilos  à  180  francs, 
200  francs  et  au  delà.  Il  semblait  que  le  but  recherché  par  les  inté- 
ressés fût  atteint.  Nullement.  Car  immédiatement,  sous  l'influence 
des  prix  excessifs,  la  consommation  s'arrêta  et  même  recula.  La  res- 
triction de  la  consommation  amena  des  souffrances  telles  que  tout  le 
monde,  même  les  colons,  assaillit  de  nouveau  le  Gouvernement  de 
mille  plaintes. 

L'en(juête  constata,  par  l'organe  de  M.  d'Argout,  rapporteur,  que 
les  colonies,  trop  protégées,  travaillaient  mal  et  ne  s'enrichissaient 
même  pas;  que  les  raffineurs  ne  trouvaient  plus  aucun  profit  dans 
la  prime  d'exportation,  invariablement  fixée  à  120 francs;  que,  d'ail- 
leurs, le  sucre  colonial  contenait  tant  d'impuretés  que  sa  rectification 
devenait  très  dispendieuse.  Les  consommateurs,  d'un  autre  côté, 
d'après  les  données  précises  du  rapport,  dépensaient  chaque  année 
20  millions  en  supplément  de  prix  par  le  fait  de  la  protection  :  ces 
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20  millions  de  subvention  allouée  aux  colonies  représentaient  un 
subside  de  13  à  14.000  francs  par  fabriciue.  Quant  au  Trésor,  ses  per- 
ceptions diminuaient  considérablement.  Bref,  les  mesures  gouverne- 
mentales prises  depuis  1815  pour  faire  prospérer  l'industrie  sucrière 
avaient  abouti,  en  1828,  à  un  désarroi  universel. 

M.  R.  Stourm  passe  tout  de  suite  à  une  autre  époque  non  moins 
significative.  En  1843,  le  Gouvernement  proposa  officiellement  d'ex- 
proprier toutes  les  fabriques  de  sucre  indigène  :  il  voulait  interdire 
pour  toujours  en  France  la  fabrication  du  sucre  de  betterave. 

Qu'une  telle  monstruosité  ait  pu  germer  dans  le  cerveau  d'hommes 
d'ailleurs  plein  de  bon  sens  sur  tous  les  autres  sujets,  d'hommes  émi- 
nents  même,  MM.  Lacave-Laplagne,  Cunin-Gridaine,  Berryer,  mar- 
quis d'Audiffret,  etc.,  il  faut,  pour  la  concevoir,  se  représenter  le 
trouble  apporté  dans  toutes  les  branches  de  l'industrie  du  sucre  par 
une  longue  suite  de  mesures  fiscales,  irrégulières  et  contradictoires. 
Le  Gouvernement  avait  laissé  grandir  en  exemption  de  tout  impôt  le 
sucre  de  betterave.  En  1837  seulement,  on  songea  à  le  taxer,  lorsque 
déjà  plus  de  300  fabriques  travaillaient,  produisant  près  de  40  mil- 
lions de  kilogrammes.  Cette  imposition  tardive  fit  immédiatement 
succomber  143  d'entre  elles,  mais  les  survivantes  se  développèrent 
si  énergiquement  que  les  colonies,  le  commerce  maritime,  les  ports 
de  mer,  tous  les  intérêts,  en  un  mot,  affolés  par  leur  égoi'sme,  par- 
vinrent à  obtenir  du  Gouvernement  l'arrêt  de  mort  de  leur  rivale.  On 
ne  relit  pas  aujourd'hui  sans  stupéfaction  et  tristesse,  les  discours  des 
ministres,  membres  d'un  cabinet  que  M.  Guizot  présidait,  déclarant 
«  que  le  sucre  de  canne  et  celui  de  betteraNe  ne  peuvent  pas  coexis- 
ter. »  «  Il  y  a  ici  un  grand  fait,  disait  M.  Lacave-Laplagne,  c'est  la 
nature  qui  le  veut,  et  auquel  il  faut  se  soumettre  :  la  France  n'est  pas 
im  pays  propre  à  produire  du  sucre.  » 

Tous  les  intéressés,  même  les  fabricants  expropriés,  s'entendirent 
pour  appuyer,  par  un  accord  monstrueux,  le  projet  du  gouvernement. 
La  Chambre  toutefois  n'accepta  pas  ce  projet  tel  quel.  Au  lieu  d'al- 
louer 40  millions  d'indemnité  pour  exproprier  les  fabriques,  elle  crut 
atteindre  le  même  but,  c'est-à-dire  la  destruction  du  sucre  indigène, 
d'une  manière  non  moins  certaine  et  plus  économique  au  moyen  d'un 
relèvement  de  tarif.  Elle  décida  donc  qu'à  l'avenir  le  sucre  de  bette- 
rave ac(iuitterait  les  mêmes  droits  que  le  sucre  colonial,  bien  sûre  de 
tuer  la  production  par  ce  nivellement.  «  Je  ne  cache  pas  ma  pensée, 
s'écriait  Lamartine,  je  veux  la  mort  de  cette  industrie.  Mais  je  veux 
la  mort  naturelle  par  la  concurrence,  et  non  le  meurtre  par  la  loi.  » 
Eh  bien  !  contrairement  aux  prévisions  universelles,  il  est  arrivé 
ceci  :  à  partir  de  cette  loi  soi-disant  meurtrière  de  1843,  à  partir  du 
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jour  OÙ  l'égalité  des  charges  assura  la  stabilité  et  la  sécurité  dans  l'a- 
venir à  la  fabrication  indigène,  celle-ci  commença  à  se  développer 
dans  des  proportions  inconnues  jusipie-là.  On  croyait  tuer  le  sucre  de 
betterave  en  rétablissant  les  véritables  principes  en  matière  de  taxa- 
tion; on  le  vi\ifia,  au  contraire.  En  1843,  la  betterave  fournissait 
20  millions  de  sucre  brut  ;  en  1847,  elle  en  produisait  40  millions  ;  en 
1850,  39  millions  ;  en  1852,  04  millions.  Sa  puissance  avait  plus  que 
doublé  en  huit  ans! 

Que  conclure  de  cet  exemple  ?  (et  il  serait  possible  d'en  citer 
d'autres).  C'est  que  toutes  les  fois  que  le  Gouvernement  a  voulu  dé- 
tourner l'impôt  de  son  véritable  but,  et  s'en  servir  comme  d'un  levier 
pour  pousser  la  fabrication  sur  tel  ou  tel  résultat,  combiné  d'avance 
dans  ses  bureaux,  jamais  il  n'a  réussi,  jamais  il  n'a  su  ce  qu'il  fai- 
sait. Ses  prévisions  et  celles  des  intéressés  qui  le  sollicitaient  ont 
toujours  été  trompées. 

Aujourd'hui,  on  peut  dire  de  même  aux  promoteurs  des  nouveaux 
projets,  analogues  à  ceux  du  passé  :  vous  ne  savez  pas  davantage 
où  vous  allez. 

Vous  ne  savez  pas  où  vous  allez  au  point  de  vue  du  Trésor.  A  un 
impôt  rapportant  145  millions,  établi  sur  le  produit  terminé  ou  à  peu 
près  terminé,  vous  substituez  un  impôt  sur  la  matière  première,  sur 
la  betterave,  dont  aucun  financier  ne  peut  évaluer  même  approxima- 
ti\  ement  le  rendement  budgétaire. 

A'ous  ne  savez  pas  où  vous  allez  au  point  de  vue  du  consomma- 
teur. Dès  à  présent  un  supplément  d'impôt  de  10  francs  par  100  ki- 
logrammes est  prévu  à  sa  charge.  Ces  10  francs  suffiront-ils  ?  Ne 
sera-ce  pas  15  ou  20  francs  qui  deviendront  nécessaires  ?  Ne  faudra- 
t-il  pas  retirer  l'intégralité  du  dégrèvement  accordé  en  1880? 

Enfin,  au  point  de  vue  même  du  fabricant  qu'il  s'agit  de  sauver, 
vous  ne  savez  pas  davantage  si,  au  lieu  d'une  chance  de  salut,  ce  ne 
sont  pas  d'effrayantes  perpectives  de  ruine  que  vous  lui  préparez. 
Les  exemples  du  passé  ne  sont  pas  encourageants  pour  ces  sortes 
d'expériences.  D'abord  on  parle  de  fixer  le  minimum  de  rendement 
officiel  des  betteraves  à  5  0;0.  Cent  cinquante  usines  environ  qui 
n'obtiennent  pas  5  0,0  succomberont  immédiatement.  C'est  un  pre- 
mier désastre  dont  il  faut  prendre  son  parti. 

Mais  au  moins  les  survivantes  prospéreront-elles  d'une  manière 
certaine  et  durable  ?  Personne  ne  peut  le  garantir.  Des  hypothèses 
menaçantes  même  se  dressent  dès  l'abord  devant  nous.  Tous  les 
pays  du  monde  ont,  depuis  quelques  années,  tellement  forcé  leur  pro- 
duction qu'il  peut  être  très  dangereux  aujourd'hui  d'entrer  dans  la 
mêlée.  Chaque  nation  produit  au  delà  de   sa  consommation,    sauf 
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l'Angleterre,  (|iii  uiisorbe  les  excédents  de  l'Europe  entière.  Mais  le 
jour,  —  peut-être  prochain,  —  où  ce  grand  réservoir  de  l'Angleterre 
se  trouvera  rempli,  s'il  arrive  à  déborder,  une  effroyable  pléthore, 
(uie  crise  eui'opéenne  surgira.  Les  Allemands  en  seront  les  premières 
victimes,  et  nous  aussi,  qui  les  aurons  tardivement  imités.  Dieu 
veuille  que  ces  prédictions  malheureuses  ne  se  réalisent  pas  !  Mais 
enfin,  nul  homme  compétent  n'en  conteste  la  possibilité  éventuelle. 
Quelle  responsabilité  terrible  pèserait  alors  sur  le  (iouvernement  ! 

Non  !  je  le  répète,  dit  M.  R.  Stourm,  en  abandonnant  les  princi- 
pes, vous  ne  savez  pas  où  vous  allez,  et  vous  risquez  de  recommen- 
cer l'histoire  lamentable  du  passé. 

Que  l'État  s'efforce  par  des  mesures  transitoires,  par  des  conces- 
sions refi)-ables,  d'amortir  la  violence  du  choc  qui  frappe  aujourd'hui 
nos  fabriques  de  sucre,  son  rôle  tutélaire  l'exige.  11  ne  peut  assister 
indifférent  à  la  détresse  d'une  si  belle  et  si  utile  industrie.  Mais  que, 
en  vue  d'un  résultat  industriel  incertain,  il  détruise  définitivement  un 
impôt  bien  établi,  pour  lui  substituer  un  impôt  vicieux  par  son  es- 
sence même,  qu'il  introduise  dans  la  législation  des  sucres  un  prin- 
cipe détestable,  dont  les  fabricants  d'alcool  réclameront  demain  le 
bénéfice,  pour  des  motifs  non  moins  justifiés,  qu'il  prenne  la  respon- 
sabilité de  pousser  les  fabriques,  au  moyen  de  l'impôt,  dans  une  voie, 
(|ui,un  jour  ou  l'autre,  peut  leur  devenir  fatale,  voilà  qui  serait  de 
sa  part  éminemment  condamnable  et  imprudent. 

Quant  aux  fabricants,  qu'ils  se  souviennent,  d'après  les  exemples 
de  l'histoire  même  des  sucres  eu  France,  que  jamais  le  secours  de 
l'impôt,  trop  souvent  invoqué,  n'a  donné  à  l'industrie  sa  prospérité. 
Cette  prospérité  a  toujours  été,  au  contraire,  le  fruit  d'efforts  per- 
sonnels, de  sacrifices,  de  luttes,  et  son  plus  grand  développement 
s'est  manifesté  précisément  aux  époques  où  l'ingérence  gouverne- 
mentale se  faisait  le  moins  sentir. 

M.  Fournier  de  Flaix  insiste  sur  la  nécessité,  au  milieu  de  la 
diversité  et  de  la  complexité  des  intérêts  dans  la  question  des  su- 
cres, de  dégager  l'intérêt  principal,  l'uitérèt  fondamental  et  de  s'y 
tenir.  Or,  ou  trouve  en  présence  l'intérêt  des  consommateurs,  l'in- 
térêt agricole,  l'intérêt  industriel(raffineurs),  l'intérêt  maritime,  l'inté- 
rêt colonial,  rinlérêt  fiscal  :  cette  complexité  expli((ue  l'importance  qui 
a  été  attachée,  en  France,  à  la  question  des  sucres  depuis  cinqiiante 
ans,  bien  que,  dans  la  production  comme  dans  la  consommation 
du  pays,  le  sucre  ne  tienne  qu'un  rang  relativement  secondaire.  Quel 
est  donc,  de  ces  divers  intérêts,  l'intérêt  principal,  l'intérêt  fonda- 
mental ?  11  y  a  cincpiante  ans,  le  sucre  se  vendait  encore   chez  les 
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pharmaciens;  dans  les  soirées  de  famille  on  considérait  comme  une 
bonne  aubaine  le  verre  d'eau  sucrée:  la  bonne  ménagère  serrait  le 
sucre  et  le  sucrier  avec  soin.  Tout  cela  est  aujourd'hui  bien  cliangé. 
Le  sucre  est  devenu  un  aliment,  un  objet  de  uccessité.  11  en  est  du 
sucre  comme  du  café,  comme  du  chocolat;  de  denrées  de  luxe,  le 
sucre,  le  café,  le  chocolat  sont  devenus  des  denrées  alimentaires.  Et 
faut-il  ajouter  que  ce  changement  a  été  très  heureux,  parce  que  le 
sucre  est  eu  effet,  un  aliment  excellent  ?  11  constitue  une  ressource 
nouvelle  pour  les  populations  et  le  développement  de  sa  consomma- 
tion constate  un  progrès  dans  l'alimentation  et  dans  l'hygiène  des 
peuples.  Des  lors  l'intérêt  principal,  c'est  l'intérêt  des  consommateurs, 
c'est  celui  qui  doit  prévaloir  sur  tous  les  autres.  Loin  de  se  plaindre 
d'un  excès  de  production,  il  faut  s'en  féliciter,  parce  que  l'excès  de 
production  entraine  la  baisse  de  prix,  chaque  mouvement  de  baisse 
est  suivi  d'un  nouvel  effort  de  la  consommation  ;  de  nouvelles  couches 
de  consommateurs  apparaissent  avec  chaque  abaissement. 

.Vu  surplus,  ce  <|ui  a  lieu  pour  le  sucre,  a  lieu  également  pour  le 
vin,  pour  le  blé,  pour  la  laine,  pour  le  coton,  pour  la  soie.  La  pro- 
duction augmente  dans  d'immenses  proportions,  parce  que,  de  toutes 
parts,  en  Amérique,  eu  .Vusfralie,  au  Cap,  dans  l'Inde,  bientôt  en 
Chine,  de  nouvelles  terres  sont  consacrées  à  la  cultm-e  des  céréales, 
des  vignes,  des  mûriers,  des  cotonniers,  à  l'élevage  des  moutons,  etc. 
Les  prix  baissent,  mais  cette  baisse  répand  partout  l'aisance,  l'a- 
bondance et  la  santé  ;  c'est  un  mouvement  général,  d'autant  plus 
avantageux  et  profond  qu'il  coïncide  avec  une  baisse  identique  dans 
tous  les  produits  manufacturés,  avec  le  développement  des  moyens 
de  transport.  La  condition  générale  de  l'humanité  s'améliore. 

Au  milieu  d'un  tel  mouvement,  l'intérêt  de  (|uelques  fabricants  de 
sucre,  retardataires  dans  leur  outillage,  protectionnistes  invétérés, 
exploitant  des  terres  de  premier  ordre  où  les  produits  se  multiplient, 
est  accessoire.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  les  placer  par  des  surtaxes, 
qui  priveraient  les  consommateurs  des  avantages  d'une  baisse  de 
prix,  à  l'abri  de  la  concurrence  étrangère. 

Au  surplus,  l'cssayerait-on,  qu'on  n'y  parviendrait  pas,  parce  que, 
dès  que  la  production  du  sucre  excède  la  consommation,  rien  au 
monde  ne  peut  empêcher  la  baisse.  On  évalue  la  production  totale  à 
2.500  millions  ou  3.000  millions  de  kilogrammes,  etc.;  la  consom- 
mation à  2.000  millious  de  kilogrammes.  Il  faut  donc  un  équilibre,  et 
cet  équilibre  la  baisse  seule  peut  le  produire.  Ou  la  production  dimi- 
nuera, parce  que  nul  ne  produit  à  perte,  ou  la  consommation,  solli- 
citée par  la  baisse,  augmentera. 

Si  les  producteurs  de  sucre  indigène  français  maintiennent  leur 
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production  (de  1880  à  1883,  ils  l'ont  augmentée  de  CÛ  millions  de 
kilogrammes),  c'est  qu'il  leur  reste  des  bénéfices,  même  aux  prix  ac- 
tuels. 

Une  aggravation  d'impôts  sur  les  sucres  étrangd's,  coloniaux  ou 
indigènes,  n'améliorerait  ces  bénéfices  que  sielle  était  excessive;  mais, 
dans  ce  cas,  elle  soulèverait  les  légitimes  réclamations  des  produc- 
teurs étrangers  et  des  consommateurs  français. 

Loin  d'aggraver  les  impôts  sur  le  sucre,  il  faudrait  les  diminuer, 
car  une  taxe  de  40  francs  sur  un  produit  de  45  francs  est  extrava- 
gante, mais  le  moment  de  cette  diminution  n'est  pas  opportun, 
parce  que  la  baisse  fatale  des  sucres,  tant  que  la  production  excédera 
la  consommation  (cette  baisse  est  très  violente  en  Allemagne  et  en 
Autriche)  rendrait  toute  diminution  de  taxe  inefficace. 

M.  Ém.  Alglave  examine  la  question  au  point  de  vue  de  l'.Vlle- 
magne  et  de  l'Autriche. 

Dans  ces  deux  pays,  dit-il,  en  Russie  également,  l'industrie  du 
sucre  est  très  prospère.  La  France  doit  rechercher  les  causes  de  cette 
prospérité  et  s'efforcer  de  les  réaliser  chez  elle. 

Or,  si  l'on  compare  les  usines  françaises  aux  usines  étrangères,  on 
voit  que  les  nôtres  sont  beaucoup  moins  bien  outillées.  Les  frais  de 
fabrication  y  sont  bien  plus  élevés. 

Aux  fabricants  à  améliorer  leur  matériel  et  leurs  procédés. 

Quant  à  l'Etat,  qu'il  impose  les  raffineries,  par  le  moyen  de  l'exer- 
cice dans  ces  établissements. 

Enfin,  qu'on  laisse  la  concurrence  s'exercer  librement,  et  qu'on 
n'aille  pas,  dans  un  but  de  protection,  frapper  de  surtaxes  les  sucres 
importés  du  dehors. 

M.  F.  Raoul  Duval  dit  (pie  MM.  Beaurin-Gressier  et  Stourm  ont  si 
bien  exposé  l'historique  de  la  question  sucrière  qu'il  lui  semble  inu- 
tile d'y  revenir.  Mais  l'exercice  des  raffineries,  proposé  par  le  pre- 
mier, et  le  maintien  du  statu  quo,  qui  semble  avoir  les  préférences  du 
second,  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  remèdes  à  la  situa- 
tion actuelle.  Assurément,  ce  n'est  pas  en  imposant  à  l'une  des  bran- 
ches de  la  sucrerie  les  entraves  dont  l'autre  se  plaint  si  justement, 
qu'onrendra  la  prospérité  à  notre  industrie  nationale.  Le  remède  doit 
être  cherché  dans  le  développement  de  la  consommation,  provoque 
parle  bon  marché  dans  la  vente,  suivant  le  bon  marché  de  la  pro- 
duction. L'impôt  sur  la  betterave  n'est  qu'un  moyen  d'arriver  à  ce 
bon  marché.  L'expérience  de  r.\llemagne  est  là  pour  le  prouver. 
M.  .Mglave  vient  de  décrire  les  progrès  de  la  sucrerie  allemandç 
et  il  a  justement  attriimé  la  décadence  de  notre  industrie  à  l'état  ar- 
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ricié  lie  la  culture  de  la  lielterave  et  des  faln-iques de  sucre  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais  surtout.  La  conséquence  logique  est  qu'il  doit 
être  un  défenseur  de  la  législation,  qui  a  produit  d'aussi  brillants 
résultats  chez  nos  voisins.  L'impôt  sur  la  betterave,  en  effet,  donne 
aux  fabricants  des  avantages  en  proportion  avec  leur  habileté,  la 
bonne  qualité  de  leur  matière  première,  la  perfection  de  leur  outillage 
et  de  leurs  procédés.  11  est  donc  un  puissant  instrument  de  progrès 
et,  par  suite,  de  bon  marché,  et  nous  devons  l'adopter.  Quelques  fa- 
liri(|ues  en  retard  et  mal  situées  souffriront  peut-être  ;  mais  leur  in- 
térêt doit  céder  le  pas  à  l'intérêt  supérieur  des  consommateurs  et  à 
celui  de  l'industrie  sucrière  prise  dans  son  ensemble.  Jamais  la  lé- 
gislation ne  devrait,  par  voie  de  surtaxes  de  douanes,  soutenir  des 
établissements  défectueusement  outillés  ni  des  entreprises  mal  con- 
çues et  inbabilement  conduites.  Ce  n'est  pas  dans  une  réunion 
scientiri([ue  comme  la  Société  d'économie  politique  que  la  protection, 
même  plus  ou  moins  habilement  déguisée,  doit  trouver  des  appuis. 

-M.  Georges 'Villain,  tout  en  approuvant  M.  Fournier  de  Flaix  au 
sujet  du  bien-être  du  consommateur,  fait  quelques  réserves  sur  l'effet 
immédiat  du  dégrèvement  des  sucres  dans  les  circonstances  pré- 
sentes. 

Le  dégrèvement  de  1880,  il  est  vrai,  a  fait  monter  la  consomma- 
tion de  100  millions  de  kilogrammes  (278  millions  en  1879,  .370  mil- 
lions en  1881),  mais  cette  augmentation  considérable  a  plus  profité  à 
l'étranger,  qui  a  vu  ses  importations  de  sucre  de  betterave  monter  de 
8  millions  de  kilogrammes  en  1879  à  92  millions  en  1881,  tandis  que 
la  production  française  indigène  tombait  de  31G  millions  à  275  dans 
le  même  laps  de  temps. 

.Vussi,  quand  on  sait  que  dans  la  betterave  tout  est  utilisé,  d'abord 
le  sucre,  puis  les  feuilles  et  la  pulpe  pour  l'élevage,  les  mélasses 
pour  les  distilleries,  les  vinasses  et  les  salins  pour  les  usines  de 
produits  chimiques,  ne  peut-on  pas  voir  disparaître  sans  regret  cette 
branche  importante  de  l'industrie  française. 

Si  l'on  dresse  le  tableau  graphique  des  statistiques  du  sucre,  on 
est  d'abord  frappé  de  ce  fait  que  la  consommation  française  a  tou- 
jours dépassé  la  production  indigène  jusqu'en  1872.  Dans  la  pé- 
riode 1872-1879,  l'excédent  moyen  a  été  de  40  millions  de  kilo- 
grammes. Depuis  1879  la  consommation  dépasse  de  beaucoup  la 
production,  qui  non  seulement  est  redevenue  insuffisante,  mais  en- 
core a  beaucoup  fléchi. 

A  partir  de  1831,  In  production  française  de  sucre  de  betterave, 
restée  longtemps  stationnaire,  a  pris  un  grand  dévelo|)pcmeiit  :  en 
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1828  elle  n'était  que  2.600.000  kilogrammes,  elle  atteignit  une 
moyenne  de  28  millions  dans  la  période  de  1831-1840,  120  millions 
dans  la  période  1856-1805.  Le  maximum  fut  310  millions  dans  la 
période  1874-1879.  Elle  est  brusquement  descendue  à  275  millions 
dans  les  deux  années  1880-1881. 

Ce  fut  une  période  de  richesse  ;  la  culture  de  la  betterave  passa  de 
136.000  hectares  en  1802,  à  370.000  hectares  en  1872-187'»,  à 
450.000  hectares  en  1880  :  certains  agriculteurs  firent  trois  à  quatre 
récoltes  consécutives  dans  le  même  terrain. 

En  même  temps  l'exportation  se  développait  lentement  jusqu'en 
1860,  rapidement  depuis  1860,  pour  atteindre  son  maximum  (269 
millions  de  kilogrammes)  en  1875.  Depuis,  elle  a  toujours  baissé,  elle 
n'atteignit  plus  (jne  135  millions  dans  la  période  triennale  1880-82. 

Sans  doute  cette  moyenne  est  supérieure  à  la  moyenne  1865-1869, 
et  la  diminution  n'a  qu'une  valeur  relative  ;  mais  ce  qui  est  grave, 
c'est  qu'elle  coïncide  avec  une  augmentation  inouïe  des  sucres  étran- 
gers de  betterave  précédemment  citée. 

On  dira  que  les  sucres  étrangers  viennent  en  France  se  faire  raf- 
finer pour  être  réexportés  :  cela  s'est  fait  et  se  fait  encore.  Mais  on 
n'en  constate  pas  moins  une  diminution  sur  l'exportation  des  sucres 
raffinés,  qui  tombe  de  144  millions  de  kilog.  en  1879  à  109  millions 
en  1882. 

Les  courbes  graphiques  qui  se  rapportent  aux  importations  de 
sucres  coloniaux,  français  et  étrangers  indiquent  que  ce  commerce 
reste  stationnaire  depuis  une  douzaine  d'années. 

De  cette  étude  statistique,  il  résulte  que  la  fabrication  indigène  de 
sucre  de  betterave  est  en  baisse,  (|ue  l'exportation  des  sucres  bruts 
et  raffinés  est  en  baisse,  et  que  l'importation  des  sucres  étrangers  de 
betterave  s'accroît  dans  des  proportions  énormes. 

Ces  faits  sont  indéniables.  Quelles  en  sont  les  causes  ? 

L'explication  première,  c'est  que  nos  sucres  sont  plus  chers  que 
les  sucres  concurrents  allemands  et  autrichiens  ;  qu'ils  ont  perdu 
ainsi  le  marché  extérieur  dès  1875  et  qu'ils  perdent  maintenant  peu 
à  peu  le  marché  intérieur. 

On  dit  que  le  bon  marché  des  sucres  étrangers  vient  d'une  surabon- 
dance de  production  qui  a  fait  tomber  les  100  kilogrammes  de  sucre 
brut  de  60  fr.,  en  1880,  à43fr.  en  1884,  et  que  cette  surabondance  de 
production  provient,  elle-même,  du  régime  fiscal  employé  en  Alle- 
magne. 11  est  incontestable  que  ce  régime  fiscal,  s'il  dégrève  de  6 
à  7  0/0  le  sucre  allemand,  peut  provoquer  l'abaissement  des  prix,  mais 
il  ne  suffit  pas  à  expliquer  la  différence  notable  (pii  sépare  les  prix 
français  des  prix  de  l'étranger. 
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Cf  qui  est  vrai,  c'est  que  les  fabricants  français  ne  peuvent  baisser 
leurs  prix  tle  vente  et  lutter  contre  la  concurrence  étrangère,  parce 
que  leurs  prix  de  revient  sont  trop  élevés. 

M.  Alglave  a  déjà  montré  que  les  fabricants  de  sucre  en  France 
ont  conservé  les  anciens  procédés  de  fabrication  et  qu'ils  n'ont  pas 
assez  tenu  compte  des  découvertes  scientifiques  et  industrielles  effec- 
tuées dans  ces  derniers  temps,  que  les  agriculteurs  cultivent  des 
betteraves  qui  ont  un  rendement  inférieur  aux  betteraves  étrangères. 

C'est  aussi  l'avis  de  M.  Villain. 

Nos  industriels  et  nos  agriculteurs,  dit-il,  ont  cru  ((ue  la  période 
prospère  qui  a  duré  de  quinze  à  vingt  ans  serait  éternelle,  ils  n'ont 
pas  réformé  leur  outillage  ou  leurs  procédés,  au  moment  opportun, 
et  ce  n'est  que  le  jour  où  ils  ont  vu  l'étranger  nous  vendre  du  sucre 
au  lieu  de  nous  en  acheter  qu'ils  se  sont  émus.  .\u  lieu  de  réformei' 
rapidement  ce  qu'il  y  a  de  défectueux  dans  leurs  errements,  ils  pré- 
fèrent demander  à  l'État  des  dégrèvements  pour  eux  et  des  surtaxes 
pour  les  consommateurs.  La  surtaxe  de  douane  de  4  francs,  l'aug- 
mentation du  droit  fiscal  et  la  réforme  de  l'impôt  sur  le  produit 
net,  sur  le  jus  ou  sur  la  betterave,  empêcheront-elles  les  industriels 
français  de  produire  cher  parce  que  leur  outillage  est  défectueux? 
Empêcheront-elles  aussi  le  cultivateur  d'avoir  des  betteraves  qui  ne 
donnent  que  4  ou  5  iiilogr.  de  sucre  par  100  kilogr.  de  racines,  alors 
<iue  les  betteraves  allemandes  et  autrichiennes  rendent  8  et  8  1/2  ? 

M.Frédéric  Passy,  membre  de  l'Institut,  député  de  laSeine,  l'un 
des  présidents  de  la  Société,  sans  entrer,  vu  l'heure  avancée,  dans 
les  détails  de  la  question,  ajoute  quelques  indications  de  nature  à 
confirmer  la  défiance  exprimée  par  les  précédents  orateurs  à  l'égard 
des  résultats  de  l'impôt. 

Se  référant  à  des  études  anciennes  (faites  par  conséquent  en  de- 
hors de  foute  préoccupation  de  la  situation  actuelle),  il  rappelle  en 
peu  de  mots  l'étrange  et  instructive  histoire  de  cette  industrie  du 
sucre  indigène,  qui,  depuis  qu'elle  existe,  n'a  cessé  de  tromper  les 
prévisions  et  de  déjouer  les  calculs  des  législateurs,  occupés  tour  à 
tour  à  la  favoriser  et  à  la  combattre.  Elle  nait,  au  plus  fort  de  nos 
luttes  avec  l'Angleterre,  d'une  volonté  de  l'Empereur,  qui  entend 
susciter  de  toutes  pièces  une  fabrication  nationale  capable  d'affran- 
chir la  France  du  tribut  qu'elle  payait  aux  régions  tropicales,  et  ne 
ménage  pas  les  faveurs  à  son  berceau.  Écoles  spéciales,  bourses, 
matière  première  garantie  (le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
veiller  à  ce  que  cent  mille  arpents  métriques  soient  chaque  année 
cultivés  en  betterave),  rien  n'y  manque  et  rien  n'y  fait,  ou  peu  s'en 
4"  SÉRIE,  T.  XXVI.  —  15  mai  1884.  '21 
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faut;  car,  à  la  chute  de  l'Empire,  la  sucrerie  indigène  est  loiu  d'être 
florissante.  Elle  l'est  si  peu  que  la  Restauration,  animée  de  peu  de 
tendresse  envers  cette  fille  de  l'usurpateur,  ne  la  juge  pas  viable  et 
ne  daigne  pas,  pour  la  faire  périr,  se  donner  la  peine  de  la  frapper. 
Livrée  à  elle-même,  sans  protection  ni  faveur  d'aucune  sorte,  elle 
grandit  dans  l'ombre,  et  un  beau  jour,  vers  1823,  on  s'aperçoit 
qu'elle  est  devenue  assez  forte  pour  inquiéter  l'industrie  coloniale. 
On  ne  se  borne  plus  alors  à  ne  pas  la  favoriser  :  on  commence,  pour 
rétablir  l'équilibre  et  égaliser,  suivant  la  formule,  les  conditions  de 
production,  à  lui  enlever  l'immunité  dont  elle  avait  joui  jusqu'alors 
et  à  la  grever  de  droits  contre  lesquels  elle  proteste  en  déclarant  ([ue 
c'est  sa  mort,  et  sous  lesquels,  malgré  des  aggravations  successives, 
elle  ne  cesse  de  se  développer  et  de  grandir.  Elle  grandit  si  bien 
même  qu'en  1843,  comme  l'a  rappelé  M.  Stourm,  le  ministère,  cé- 
dant au  double  cri  des  représentants  de  la  canne,  qui  affirment  ne 
pouvoir  plus  soutenir  la  concurrence,  et  des  repi'ésentants  de  la  bet- 
terave, qui  affirment  ne  pouvoir  plus  soutenir  les  charges  dont  on 
les  accable,  se  décide,  pour  en  finir,  à  adopter  le  moyen  héro'niue  de 
supprimer  l'une  des  deux  parties,  et  propose  aux  Chambres  d'expro- 
prier, moyennant  40  millions,  et  d'interdire  désormais  la  fabrication 
indigène.  C'est,  dit  M.  Frédéric  Passy,  notre  ancien  président,  mon 
savant  oncle  M.  Hippolj'te  Passy,  qui,  dans  un  discours  qui  fut  alors 
un  événement,  tenant  tète  à  la  fois  au  Gouvernement  et  à  la  com- 
mission, et  éclairant  la  discussion  par  des  faits  empruntés  notam- 
ment à  l'histoire  de  la  fabrication  de  la  soude  artificielle,  fit  com- 
prendre à  la  Chambre  l'énormité  et  le  danger  de  la  mesure  qu'on  lui 
proposait  et  entraîna  le  rejet  du  projet  de  loi.  C'est  lui  aussi  qui  fit 
prévaloir,  comme  dernière  concession  à  faire  aux  colonies,  et  comme 
affirmation  de  la  neutralité  de  l'État  entre  les  industries  rivales,  le 
système  de  l'égalité  des  deux  sucres  devant  l'impôt.  C'était,  au  dire 
des  betteraviers,  la  mort  certaine  de  leur  industrie  ;  pas  une  sucre- 
rie ne  devait  rester  debout.  Et  leurs  terreurs  étaient  sans  doute  sin- 
cères, car  j'ai  vu,  au  lendemain  de  la  discussion,  les  lettres  de  me- 
nace arriver  de  toutes  parts,  du  nord  et  du  midi,  chez  mon  oncle. 
«  Avant  quinze  jours,  »  lui  écrivait  de  Bordeaux  un  correspon- 
dant, particulièrement  animé,  et  dont  la  signature  biffée  n'était 
peut-être  pas  absolument  indéchiffrable,  «  mon  poignard  aura  fait 
connaissance  avec  ton  infâme  cœur.  »  Il  ne  se  ferma  pas,  même 
dans  la  première  année,  une  seule  fabrique,  et  trois  ans  après,  en 
1847,  la  production  avait  doublé  ;  de  30  millions  de  kilogrammes 
en  1844,  elle  était  arrivée  à  60.  Tout  le  monde  sait  que  la  pro- 
gression, comme  on  l'a  rappelé  déjà,  a   continué,  et   que  la  détaxe 


SOCIÉTÉ  D  ECONOMIE  POLITIQUE  (REUNION  DU  5  MAI  188  4).       :M  1 

accordée  plus  tard,  par  un  renversement  des  rôles,  au  sucre  des  co- 
lonies, n'a  pas  eu  la  vertu  de  l'arrêter.  Tout  le  monde  sait  aussi  que, 
si  l'industrie  du  sucre  indigène  est  actuellement  en  souffrance  (l'ora- 
teur ne  recherche  pas  en  ce  moment  les  causes  de  cette  souffrance), 
elle  a  été  pendant  un  certain  nomhre  d'années  en  pleine  prospérité. 
11  s'y  est  fait  de  très  rapides  et  très  grosses  fortunes,  et  il  y  a  eu  un 
temps  où  il  semblait  que  mettre  des  capitaux  dans  cette  industrie  fût 
un  moyen  assuré  de  les  doubler  en  peu  d'années.  Qui  sait  si  ce  n'est 
paSj  pour  partie  au  moins,  cette  facilité  avec  laquelle  on  s'était  ac- 
coutumé à  compter  sur  les  bénéfices  qui  a  amené  les  difficultés  dont 
on  se  plaint  à  cette  heure? 

Des  faits  analogues  se  sont  produits  en  Belgique.  A  l'époque  où  ce 
pays  a  aboli  ses  octrois,  et  où,  pour  les  remplacer,  on  a  remis  plus 
ou  moins  en  discussion  les  différentes  sortes  d'impôts  indirects  en 
vigueur,  il  a  été  déclaré,  par  M.  Frère  Orban  en  personne,  que,  sous 
le  poids  d'augmentations  de  droits  f(iii  la  devaient  absolument  tuer, 
l'industrie  du  sucre  de  betterave  avait  grandi,  en  peu  d'années,  dans 
la  proportion  d'un  à  huit.  Il  a  été  également  constaté,  au  cours  de 
la  discussion,  que,  malgré  toutes  les  précautions  prises  pour  éviter  la 
fraude,  les  restitutions  de  droits  à  la  sortie  sur  les  sucres  réexportés, 
ou  prétendus  tels,  étaient  pour  le  Trésor  une  perte  considérable  (60,000 
francs  par  million  de  kilogrammes,  a  dit  M.  Frère  Orban),  et  qu'en 
pareille  matière  c'est  toujours  le  public  qui  est  lésé. 

Quoi  ({u'il  en  soit,  et  sans  pousser  plus  loin  cette  étude,  il  reste 
établi  que  les  remaniements  d'impôts,  indépendamment  des  trou- 
bles qu'ils  apportent  nécessairement  dans  les  situations,  sont  des 
moyens  très  peu  sûrs,  en  même  temps  que  très  peu  légitimes, 
d'équilibrer  les  situations  et  de  pondérer  les  bénéfices,  et  que  le 
jeu  naturel  des  ressources  de  l'industrie  déroute  tous  ces  calculs 
et  tous  ces  artifices. 

M.  Ameline  de  la  Briselainne  dit  que  la  question  lui  semble 
avoir  été  étudiée  plus  spécialement  au  point  de  vue  théorique.  Pra- 
tiquement les  orateurs  ne  semblent  pas  l'avoir  mise  en  relief,  au 
moins  telle  qu'elle  ressort  des  renseignements  et  des  plaintes  éma- 
nés des  principaax  intéressés,  c'est-à-dire  des  fabricants  de  sucre. 

Les  intéressés  disent  que  l'impôt  sur  le  sucre  en  Allemagne  est 
perçu  de  telle  façon  que  l'exportateur  a  un  avantage  pécuniaire  à 
exporter.  L'impôt  est  assis  sur  la  betterave.  On  évalue  légalement 
que  telle  quantité  de  betterave  produit  telle  quantité  de  sucre  et  on 
base  l'impôt  sur  la  quantité  de  sucre  ainsi  déterminée  par  une  pré- 
somption légale.  Mais  la  réalité  ne  correspond  pas  à  cette  évaluation 
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légale  Je  rendement.  I>a  susdite  quantité  de  betterave,  en  fait,  pro- 
duit une  plus  grande  quantité  de  sucre. 

Comme,  à  la  sortie,  le  drawhack  ou  restitution  de  l'impôt  est  égal 
à  tout  ce  que  le  sucre  est  censé  avoir  payé,  l'exportateur  reçoit 
donc  :  1°  le  montant  de  l'impôt  réellement  payé;  2°  l'impôt  qu'il  est 
censé  avoir  payé  sur  l'excédent  de  rendement,  mais  qu'il  n'a  pas 
payé. 

Eh  bien  1  cet  avantage,  ce  boni,  cette  prime,  les  intéressés  fran- 
çais ne  l'admettent  pas.  Ils  disent  qu'elle  n'est  perçue  par  le  concur- 
rent allemand  que  par  le  mécanisme  d'une  fraude  légale.  Voilà  bien 
la  (|uestion.  La  balance  est  faussée.  L'Allemagne  et  la  France  sont 
dans  des  conditions  de  culture  betteraviére  et  d'outillage  sucrier 
différentes;  s'il  n'y  avait  que  cela,  on  l'accepterait,  en  essayant,  en 
France,  de  faire  aussi  bien  ou  mieux.  Mais  il  y  a  autre  chose  et  c'est 
cela  qui,  aux  yeuxde  l'orateur,  constitue  le  vif  du  problème  à  résoudre. 

La  prime  de  sortie  n'est  pas  le  résultat  d'une  concurrence  loyale 
et  marchande.  Elle  est  intentionnelle,  frauduleuse  et  volontairement 
frauduleuse.  Le  gouvernemetit  allemand  sait  très  bien  ce  qu'il  fait. 
Il  le  fait  exprès.  11  sacrifie  de  gaieté  de  cœur  sur  les  fonds  du  Trésor 

10  millions  par  an.  Il  distribue  ces  40  millions  sous  forme  de  primes 
à  la  sortie.  Par  là,  il  excite  les  fabricants  allemands  à  exporter.  11 
crée  un  stimulant  puissant  à  l'exportation.  11  favorise  ses  nationaux. 

11  leur  crée  un  débouché.  Il  envahit  le  marché  intérieur  français. 
C'est  très  fort;  à  vrai  dire,  c'est  trop  fort.  Les  industriels  sont  battus, 
et  si  l'on  en  croit  les  hommes  compétents,  cette  lutte  pacifique  et 
économique  d'un  genre  nouveau,  d'une  habileté  toute  spéciale,  se 
liquide  par  des  résultats  financiers  qui  dépasseraient,  si  on  les  to- 
lérait, les  conséquences  pécuniaires  de  notre  cruelle  guerre  de  1870. 

Si  tel  est  le  point  de  départ  de  la  difficulté,  les  industriels  français 
ne  sont-il  pas  fondés  à  se  débattre  contre  la  fraude,  à  opposer  une 
digue  contre  un  envahissement  factice,  artificiel,  machiavéliquement 
combiné  ? 

M.  Ameline  ne  pense  pas  qu'il  s'agisse  ici  d'une  solution  protec- 
tionniste ou  libre-échangiste.  Pourquoi  ?  parce  qu'il  se  présente  ici 
un  élément  étranger  à  cette  question.  Parce  qu'il  s'agit  de  savoir, 
au  contraire,  si  l'égalité  est  observée  entre  les  deux  peuples  voisins 
et  concurrents;  parce  qu'il  y  a,  en  un  mot,  une  question  de  loyauté 
dans  le  trafic  international,  qui  prime  tout  et  qui  change  tout. 

S'il  en  est  ainsi,  ne  serait-il  pas  rationnel  d'avoir  recours  à  une 
surtaxe?  A  malin,  malin  et  demi.  Vous  avez,  vous  Allemand,  un  avan- 
tage illicite  et  déloyal  de  sept  francs  à  franchir  la  frontière,  eh  bien! 
moi  Français,  jo  rétablis  l'éciuilibre.  Je  reprends  mes  avantages  nor- 
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maux  et  naturels  par  une  surtaxe  île  sept  IVaiu's.  .le  i-estitiie  an  eriutral 
international  commereial  le  caraetère  de  lo\auté  qu'il  ne  devait  pas 
perdre.  Et,  en  bonne  justice,  il  semble  qu'il  n'y  a  rien  à  dire,  quand  la 
sm'taxe  n'est  constituée  que  dans  les  limites  mêmes  de  la  prime  de 
sortie,  (juand  elle  ne  la  dépasse  pas.  Il  }•  a  déjà  une  surtaxe  de  trois 
francs,  on  l'augmente,  à  cause  de  motif  spécial  d'inégalité  volontaire 
produite  par  les  sacrifices  calculés  de  l'Allemagne,  et  voilà  tout. 

C'est  bien  la  vraie  question.  Et  cette  surtaxe  opérera  ce  résultat 
qu'elle  défendra  légalement  le  marché  intérieur  contre  l'envahisse- 
ment du  marché,  en  paralysant  la  fraude  et  les  eflets  de  la  subven- 
tion allemande. 

Mais  ce  n'est  là  que  la  première  question  et  la  plus  facile. 

Reste  la  seconde,  celle  du  marché  extérieur.  Le  sucre  est  une  in- 
dustrie d'exportation  pour  l'Allemagne  comme  pour  la  France,  pour 
l'Allemagne  dans  une  proportion  colossale,  pour  la  France  dans  nue 
proportion  moindre. 

Le  sucre  allemand  file  en  Angleterre  par  la  Belgique.  Le  sucre 
français  va  aussi  à  Londres.  Là,  sur  le  marché  londonnien,  les  deux 
ennemis,  les  deux  sucres  rivaiLx  se  rencontrent  et,  au  premier  coup, 
le  sucre  français  est  distancé  I 

Pourquoi?  Toujours  à  cause  de  la  prime  de  7  ou  8  francs.  En  d'au- 
tres termes,  le  sucre  allemand  se  vend  et  par  conséquent  s'achète 
7  ou  8  francs  de  moins,  parce  que  le  trésor  allemand  lui  a  donné,  à 
la  sortie,  cette  subvention  indirecte  et  réelle,  tandis  que  le  sucre  fran- 
çais a  payé  l'impôt  sur  la  totalité  de  la  matière  fabriquée,  a  bien 
touché  le  drawback  à  la  sortie,  mais  n'a  touché  que  juste  ce  qu'il 
avait  payé  au  fisc,  sans  possibilité  de  bénéficier  d'aucun  excédent. 

Comment  faire  pour  sortir  de  la  difficulté?  Comment  faire  pour 
disputer  à  l'AUemand  la  concurrence  étrangère  comme  nous  la  lui 
avons  disputée  sur  notre  marché  indigène  ? 

C'est  là,  et  là  seulement,  qu'est  le  fond  du  problème. 

L'autre  jour,  M.  Méline,  ministre  de  l'agriculture,  trouvait  la  solu- 
tion dans  l'impôt  sur  le  jns.  Pourquoi?  Parce  que  l'impôt  devait  être 
perçu  de  telle  façon  que,  grâce  à  l'assiette  de  l'impôt,  il  y  aurait  une 
certaine  marge  de  bénéfice  pour  le  fabricant.  Très  bien.  11  paraît  que 
l'impôt  du  jus  est  abandonné  à  peu  près  par  tout  le  monde. 

Aujourd'hui  M.  Tirard,  le  ministre  des  finances,  propose  d'accor- 
der un  boni  légal  de  1  0/Ù  sur  le  rendement,  c'est  toujours  la  même 
idée  :  baser  l'impôt  sur  une  évaluation  inférieure,  la  réalité  devant 
laisser  un  bénéfice  au  fabricant. 

Demain,  la  Commission  de  la  Chambre  des  députés  va  demander 
l'impôt  sur  la  betterave. 
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11  faut  bien  le  reconnaître.  Tous  ces  systèmes  sont  des  expédients. 
Jamais  il  n'y  aura  de  système  plus-vrai  pour  percevoir  l'impôt  que 
celui  qui  l'assied  sur  le  produit  fabriqué,  par  exemple  sur  le  sucre 
brut.  Donc,  au  point  de  vue  fiscal,  ce  n'est  pas  une  amélioration  de 
perception  et  de  sincérité  qu'on  réalise,  c'est  un  système  plus 
inexact,  plus  défectueux  auquel  on  a  recours. 

Tout  cela  est  vrai,  mais  le  sucre  est  livré  à  une  crise  intense,  à 
des  souffrances  intolérables  ;  coûte  que  coûte,  il  faut  en  sortir,  et  si 
les  trois  ou  quatre  expédients  proposés  ont  tous  pour  point  de  départ 
la  même  idée:  la  bonification  de  telle  ou  telle  quantité  au  profit  du 
fabricant,  et  l'exemption  de  l'impôt,  dans  une  certaine  mesure,  au 
moins  convient-il  de  s'arrêter  à  celui  de  ces  expédients  qui,  au  point 
de  vue  général,  en  envisageant  les  intérêts  multiples  en  cause,  est 
susceptible  de  réaliser  les  plus  heureux  résultats. 

C'est  évidemment  le  motif  qui  a  frappé  la  Commission  parlemen- 
taire, quand  elle  a  voté  l'impôt  sur  la  betterave.  On  fait  d'une  pierre 
deux  coups,  ou  donne  un  coup  de  fouet  tout  à  la  fois  à  l'industrie  du 
sucre  et  à  la  culture  de  la  betterave,  l'industrie  et  l'agriculture  y 
trouvent  toutes  deux  leur  compte.  Le  contre-coup  est  énorme.  On  fait 
le  bien  de  tout  le  monde  à  la  fois.  On  lance  toute  une  culture  natio- 
nale dans  des  voies  d'une  prospérité  depuis  longtemps  inconnue.  On 
favorise  le  marché  intérieur.  On  assure  l'écoulement  à  l'extérieur. 
Expédient  pour  expédient.  Si  tout  cela  est  vrai,  cela  vaut  la  peine 
d'être  tenté. 

Mais  ce  qu'il  importe  de  bien  envisager,  c'est  que  le  point  de  dé- 
part de  toutes  ces  déductions,  c'est  la  prime  allemande,  frauduleuse 
dans  le  principe  de  son  existence,  déloyale  dans  ses  résultats,  volon- 
tairement injuste  dans  la  pensée  du  législateur  allemand.  Il  faut, 
quoiqu'il  arrive,  que  ce  stimulant  factice  disparaisse  et  il  semble  à 
M.Ameline  de  la  Briselainne  que,  sans  engager  ici  les  principes  in- 
flexibles de  la  science  économique,  le  législateur  est  fondé  à  lutter 
contre  une  pratique  allemande  malicieuse.  Que  les  inégalités  exis- 
tantes entre  deux  pays  voisins  subsistent,  quand  ces  inégalités  ré- 
sultent de  la  force  ou  de  la  nature  des  choses,  très  bien  !  Mais  on 
ne  peut  les  accepter  ni  les  tolérer  quand  elles  sont  l'œuvre  de 
l'homme,  quand  elles  constituent  une  inégalité  artificielle,  quand 
elles  faussent  à  dessein  l'équilibre  normal  de  l'échange  et  la  con- 
currence des  marchés. 

M.  Frédéric  Passy,  cédant  au  désir  général,  fait,  malgré  l'heure, 
une  rapide  réplique  à  M.  Ameline  de  la  Briselainne. 
Il  est  regrettable,  dit-il,  puisque  la  thèse  si  habilement  et  si  bril- 
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lammcnt  soutenue  par  le  préopinant  devait  se  produire  ici,  qu'elle 
ne  se  soit  produite  <[u'à  la  fin  de  la  séance,  alors  que  l'on  devait 
croire  la  discussion  terminée  et  qu'il  est  matériellement  impossible 
de  songer  à  la  reprendre.  iM.  F.  Pass)' n'essayera  pas  de  le  faire; 
mais  il  ne  saurait  s"abstenir  de  déclarer  tout  au  moins  que  la  doc- 
trine de  M.  Ameline,  quoi  qu'en  ait  pu  dire  celui-ci,  est  la  plus  pure 
doctrine  de  la  protection,  et  qu'il  lui  était  impossible  de  ne  pas  se 
rappeler,  en  l'écoutant,  les  malicieuses  réflexions  de  Cobden  sur  le 
monopole,  —  ce  personnage  mystérieux  qui,  chaque  fois  que  l'on 
portait  la  main  au  sucrier  pour  y  prendre  un  morceau  de  sucre,  disait- 
il,  l'y  plongeait  le  premier,  et  commençait  par  s'en  adjuger  un,  pour 
sa  peine.  —  Les  choses  n'ont  pas  changé,  si  ce  n'est  que  depuis  le 
temps  de  Cobden  le  personnage  est  devenu  moins  discret,  et  qu'on 
ne  le  contente  plus  à  moins  de  deux  morceaux.  On  nous  apprend  que 
c'est  pour  notre  bien,  et  par  patriotisme.  Ne  faut-il  pas  imiter  les 
Allemands,  qui  sont  devenus  les  chefs  de  file  des  protectionnistes, 
et,  comme  l'a  dit  M.  Ameline,  leur  prendre  leurs  armes  et  leurs  pro- 
cédés, la  fraude  comprise  ?  Peu  s'en  est  fallu  qu'il  ne  nous  rééditât, 
avec  la  marque  de  fabrique  allemande,  la  fameuse  formule  de  Dupin  : 
Le  commerce  n'est  pas  autre  chose  ([u'une  flouerie  ;  le  plus  malin 
met  l'autre  dedans,  et  voilà  tout. 

L'argument,  dit  M.  Passy,  n'est  rien  moins  que  décisif  à  mes  yeux, 
et  je  trouve  que,  depuis  quelque  temps,  on  en  abuse  singulièrement. 
Imitons,  soit;  mais  ne  copions  pas  servilement.  Prenons  à  l'.Mlema- 
gne,  comme  aux  autres  pays,  ce  qu'il  y  a  de  bon  à  lui  prendre  et  ce 
qu'il  nous  est  avantageux  de  lui  prendre  ;  mais  ne  lui  prenons  que 
cela.  Quelque  partisan  que  je  sois  de  l'importation,  je  me  méfie  de  la 
manie  des  importations  germaniques  ;  elles  ne  seraient  pas  toutes 
de  bon  aloi. 

En  somme,  que  nous  dit-on,  et  à  quoi  se  réduit  l'argumentation 
dont  M.  Ameline  s'est  fait  l'organe? 

On  nous  dit,  d'abord,  que  la  sucrerie  française  est  inférieure  à  la 
sucrerie  allemande  par  toutes  sortes  de  raisons  de  sol,  de  climat  et  de 
salaire  ;  et  l'on  nous  dit,  ensuite,  que  le  gouvernement  allemand,  pour 
faire  plus  largement  accepter  son  sucre  par  les  consommateurs  fran- 
çais, leur  fait,  aux  frais  des  contribuables  allemands,  une  remise  sous 
forme  de  prime  d'exportation  allouée  aux  producteurs,  qui  met  ceux- 
ci  à  même  de  vendre  sans  perte  au-dessous  de  leur  prix  de  revient. 
En  d'autres  termes,  le  gouvernement  allemand  fait,  aux  dépens  des 
Allemands,  un  cadeau  aux  Français.  On  tient  cela  pour  avéré,  et  pour 
habile.  Et  on  en  conclut  qu'il  faut  que  le  gouvernement  français  se 
hâte  de  rendre  la  politesse  en  faisant,  aux  frais  des  contribuables 
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français,  des  remises  aux  producteurs  français,  afin  de  leur  permettre 
de  faire  k  leur  tour  des  cadeaux  aux  consommateurs  allemands. 
Touchante  émulation,  et  qui  doit  vraiment  aller  au  cœur  de  ces  pau- 
vres consommateurs  contribuables!  Franchement,  est-ce  là  un  jeu 
sérieux?  Et,  à  supposer  (ce  que  je  n"ai  garde  de  garantir)  que  les 
producteurs  français  y  trouvassent  réellement  leur  compte,  est-ce  que 
c'est  un  rôle  digne  du  gouvernement  d'une  grande  nation  de  s'ingé- 
nier à  prendre,  par  toutes  sortes  de  moyens  plus  ou  moins  détournés 
ou  vexatoires,  des  francs,  des  sous  et  des  centimes  dans  la  poche  de 
pauvres  diables  qui  n'eu  ont  pas  déjà  trop  et  qui  peut-être  ne  con- 
naissent guère  le  goût  du  snere,  pour  mettre  des  centaine*,  des  mil- 
liers et  des  dizaines  de  milliers  de  francs  dans  la  poche  de  quelques 
douzaines  de  fabricants  et  d'agriculteurs  qui  conservent  un  outillage 
arriéré  ou  une  culture  défectueuse,  ou  pour  permettre  à  nos  voisins 
d'Outre-Rhin  de  boire  leur  café  plus  sucre  en  riant  à  notre  barbe  ? 
A  chacun  à  se  tirer  d'affaire,  après  tout.  Quand  on  a  fait  de  gros  bé- 
béfices,  je  le  répète,  on  n'a  pas  rapporté  à  la  masse;  pourquoi, 
quand  on  n'en  fait  plus  ou  quand  on  eu  fait  moins,  puiserait-on  à  la 
masse  ? 

.Mais  ce  n'est  là  ([u'uu  côté  de  la  question,  dit-on,  le  petit  côté.  II 
ne  s'agit  pas  seulement  des  marchés  intérieurs,  du  marché  allemand 
pour  les  Allemands  et  du  marché  français  pour  les  Français.  Il  s'agit 
du  marché  international,  et  tout  spécialement  du  marché  anglais, 
puisqu'il  n'y  a  plus  guère  que  l'.Vngleterre  qui,  consommant  plus  de 
sucre  qu'elle  n'en  produit,  reste  un  débouché  sérieux  pour  les  pro- 
ducteurs des  autres  pays.  Et  l'on  nous  montre  les  deux  sucres,  alle- 
mand et  français,  comme  deux  frères  ennemis,  se  rencontrant  sur 
le  marché  de  Londres,  et,  comme  on  l'a  dit,  sous  une  forme  origi- 
nale, s'y  saluant,  à  qui  s'inclinera  le  plus  bas.  11  semble  les  entendre 
d'ici.  «  Mon  gouvernement,  dit  l'un,  pour  vous  permettre,  messieurs 
les  Anglais,  de  payer  moins  cher  votre  sucre,  a  eu  la  délicate  atten- 
tion de  mettre  sur  tous  les  produits  de  mon  pays,  excepté  sur  moi, 
une  bonne  petite  taxe  que  je  suis  heureux  de  partager  avec  vous. 
Venez  à  ma  boutique;  c'est  la  bonne,  on  n'y  vend  pas,  on  y  donne. 
—  Crojez-vous,  par  hasard,  que  mon  gouvernement  soit  en  reste 
de  générosité  avec  personne?  répond  l'autre.  Lui  aussi,  il  a  eu  soin 
de  frapper  sur  tous  les  contribuables  de  mon  pays  une  jolie  taxe 
dont  ils  ne  se  doutent  pas,  mais  qu'ils  acquittent  très  bien,  et  dont 
il  me  remet  le  montant  sous  forme  de  prime.  Et,  si  elle  ne  suffit  pas, 
je  la  lui  ferai  augmenter,  car  il  est  bon  prince.  Ainsi,  messieurs,  ne 
vous  gênez  pas,  faites  votre  prix  ;  s'il  est  trop  bas,  nous  savons  à  qui 
nous  adresser  pour  couvrir 'la  différence;  c'est  Jacques  Bonhomme 
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(|ui  rogalo.  >>  Voilà,  (Hiaml  on  réduit  les  choses  à  leurs  véritables 
termes,  ee  qu'il  y  a  au  fond  de  cette  compétition  ;  et  c'est  à  cette 
comédie  aussi  triste  ([ue  ridicule  que  l'on  nous  con\ie,  sous  prétexte 
de  travail  et  de  commerce  national,  à  donner  les  mains. 

Et  l'on  appelle  cela  revenir  au  cours  naturel  des  choses  en  égali- 
sant les  ct>nditions  de  production.  Le  cours  naturel  des  choses,  mais 
c'est  la  liberté,  qui  récompense  les  habiles  et  punit  les  inhabiles,  qui 
seule  donne  le  progrés,  l'abondance  et  le  bon  marché.  Ce  (pi'on  nous 
demande,  je  n'ai  même  pas  la  peine  de  le  dire,  car  M.  Ameline  a  eu 
la  franchise  de  le  crier  très  haut,  en  ajoutant  quon  l'exigeait.  C'est 
une  aumône.  On  ne  veut  pas  tendre  la  main,  ou  du  moins  on  ne  veut 
pas  avoir  l'air  de  la  tendre  ;  mais  on  entend  que  le  gouvernement 
mette  quelque  chose  dedans,  et  on  le  lui  signifie  en  un  langage  qui 
prouve  qu'on  a  lu  Gil  Blas  et  qu'on  connaît  l'histoire  du  mendiant  à 
l'escopette.  Je  répète  que  c'est  là  du  protectionnisme,  et  du  plus  pur. 
Toutes  les  dénégations  du  monde  n'y  feraient  rien,  non  plus  que 
toutes  les  circonlocutions  et  les  périphrases.  Je  sais  aussi  bien  que 
M.  Ameline  que  cela  s'appelle,  dans  la  langue  des  initiés,  de  la  com- 
pensation, et  je  sais  aussi,  hélas!  qu'iui  de  nos  maîtres,  un  de  ceu\ 
pour  qui  j'ai  eu  et  pour  la  mémoire  de  qui  je  conserve  le  plus  d'af- 
fection et  de  respect,  M.  de  Lavergne,  a  couvert  de  l'autorité  de  son 
nom  ce  dangereux  sophisme.  Raison  de  plus  pour  ne  pas  nous  lasser 
de  le  combattre.  Mais  je  sais  aussi  que  Bastiat,  le  perçant  à  jour 
avant  que  M.  de  Lavergne  ne  lui  eût  fait  l'honneur  de  le  rhabiller  à 
neuf,  nous  a  appris  à  quel  genre  d'égalité  et  de  fraternité  il  se  réduit. 
«  Concitoyen,  mon  frère,  nous  sommes  grevés  de  taxes  ;  cela  ne  peut 
durer  :  tu  prendras  les  miennes,  et  je  te  laisserai  les  tiennes.  »  Double 
bat,  double  charge,  il  y  a  longtemps  que  c'est  la  part  de  Jacques 
Bonhomme;  il  serait  temps  que  cela  finît.  Et,  en  attendant,  on  pour- 
rait lui  épargner  au  moins  l'injure  de  se  moquer  de  lui  et  de  lui  dire 
que  c'est  pour  son  bien  qu'on  le  rançonne. 

La  séance  est  levée  a  onze  heures  trente-cinq  minutes. 

Le  rédacteur  du  compte  rendit,  Charles  Letort. 

OUVB.VGES   PRÉSENTÉ^. 

L Abeille  de  la  Nouvelle-Orléans.  —  Journal  quotidii^i.  —  Numéro 
du  6  avril  1884.  —  Discours  de  M.  le  vicomte  d'Abzac,  consul  général  de 
France,  prononcé  le  5  mars  1884  à  la  Chambre  syndicale  consultative 
du  commerce  français  ' . 

>  La  Nouvelle-Orléans,  in-folio. 
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La  France  et  la  concurrence  étrangère,  par  M.  Ch.  Thierry-Mieg  '. 

L'Évolution  politique  et  la  Révolution,  par  M.  Gustave  de  MoHiNARi  2. 

Enquête  parlementaire  sur  l'industrie  et  l'agriculture. 'ûè]ioûWon  de 
M.  Jacques  Siegfried.  (Séance  du  22  mars  1884)  '. 

La  colonisation  algérienne  au  congrès  d'Alger  (rùsumé  de  la  discus- 
sion du  congrès  d'Alger),  par  M.  Georges  Renaud  *. 

La  circulation  sur  les  routes  nationales,  d'après  les  comptages  de  1882. 
Conférence  faite  le  12  décembre  1883,  par  M.  E.  Ciieysso.n  \ 

Giornale ed atti  délia  società  siciliana  di  economiapolitica.\'o\.yul. 
Anno  VIII-1883  '. 

De  l'utilité  d'une  enquête  technique  sur  les  conditions  du  travail  en 
France  et  à  l'étranger,  par  M.  Georges  SALoaox.  (Séance  du  21  mars  1884 
de  la  Société  des  ingénieurs  civils  ".) 

Bulletin  de  la  Société  industrielle  de  Reims,  1883.  Tome  XI,  n"  56  ». 

Bulletin  de  la  Société  académique  franco-hispano-portugaise  de  Tou- 
louse. Tome  V,  1884,  n»  1  K 

A  propos  du  projet  de  loi  sur  les  canaux  dérivés  du  Rhône,  par 
M.  Prosper  de  Lafitte  '". 

Les  intérêts  privés  et  les  subventions  de  l'État,  !par  le  même.  (Ex- 
trait du  Journal  d'agriculture  pratique  ".) 

Consideraciones  sobre  el  tratado  con  Inglatcrru,  par  M.  0.  José 
Elias  de  Molins  i^. 

Nouvelle  évaluation  du  revenu  foncier  des  propriétés  non  bâties 
de  la  France,  faite  par  rADJii.\'isTRATio.\  des  Contributions  directes.  Atlas 
statistique  ". 

La  révision  de  la  constitution  cl  les  doctrines  de  la  France,  par 
M.  Hipp.  Destrem  ''•. 

Loi  d'empire  du  i5juin  1883  sur  l'assurance  des  ouvriers  contre  la 
maladie,  traduction  de  C.  Rodenheimer  's. 

1  Paris,  Calmann-Lévy,  1884,  iu-8. 

2  Paris,  C.  Reiuwald,  Guillaumiu  et  C»,  1884,  ia-8. 
'■>  Paris,  imp.  du  Journal  officiel,  1834,  m-8. 

■■*  Paris,  Guillaumin  et  C«  et  Viat,  1883,  in-8. 

3  Nancy,  imp.  Berger-LevrauU  et  C",  1884,  grand  iu-8. 
«  Palerme,  imp.  du  Giornale  de  Sicilia,  1884. 

">  Paris,  imp.  Capiomont  et  V«  Renault,  1884,  iu-8. 

'  Beims,  Paris,  imp.  Massou-Gérard  et  ILb.  F.  Louviu,  1883,  iu-8. 

9  Toulouse,  imp.  Gén.  du  Sud-Ouest,  1884,  in-S. 
i"  Paris,  librairie  agricole  de  la  Maison  rustique,  1884,  grand  iu-8. 
"  Paris,  imp.  Tolmer  et  C«,  1880,  grand  in-8. 
'^  Bacce/one,  imp.  Barcelonaise,  1884,  in-8. 
"  Paris,  imp.  Nationale,  1884.  Atlas  in-folio  de  82  cartes. 

14  Paris,  imp.  P.  Worms,  1884,  in-8. 

15  Strasbourg,  1868.  C.-F.  Sclnuidt  (Fr.  Bull.),  in-18. 


SOCIETE  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS. 


SOCIETE  DE   STATISTIQUE  DE  PARIS 

RÉUMON   DU   10    AVRIL     1SS4. 


L 


NÉCROLOGIE.  —  J.-B.  Dumas. 

C0.M.MUMC.4TI0NS  :  Le  Congrès  des  Sociétés  savantes  à  la  Sorbonne.  Travaux 
de  la  section  d'économie  sociale.  —  Le  Congrès  d'hygiène  de  La  Haye.  —  Le 
Conseil  supérieur  de  statistique.  —  Les  Conférences  de  la  Société  de  sta- 
tistique à  la  Sorbonne. 

Admission  de  nouveaux  membres. 

Discussion  :  La  nouvelle  évaluation  des  revenus  fonciers  des  propriétés 
non  bâties  en  France.  —  Les  accidents  de  mines  et  les  accidents  de  chemins 
de  fer  dans  le  Royaume-Uni. 

La  séance  est  présidée  par  M.  E.  Cheysson,  en  l'absence  de  M.  Cochery, 
ministre  des  postes  et  télégraphes,  président,  empêché. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  précédente  séance,  M.  Cheys- 
son prend  la  parole  pour  exprimer  les  profonds  regrets  de  la  Société 
de  statistique  au  sujet  de  la  mort  de  J.-B.  Dumas. 

<■  Bien  que  cet  homme  illustre,  dit  M.  Cheysson,  n'ait  pas  appartenu 
à  notre  compagnie,  il  a  montré  en  toute  occasion  le  prix  qu'il  attachait 
à  la  statistique,  soit  comme  ministre,  soit  comme  président  de  la  com- 
mission du  prix  Monthyon  de  statistique  à  l'Académie  des  sciences,  soit 
dans  ses  travaux  d'administrateur  et  de  savant,  soit  dans  ses  relations 
particuUères  avec  les  statisticiens.  Tous  ceux  qui  l'ont  approché  de  près, 
comme  moi,  garderont  toujours  le  souvenir  ému  et  reconnaissant  de 
ses  encouragements  et  de  sa  bienveillance.  La  mort  de  J.-B.  Dumas  est 
un  deuil  national,  et  notre  Société  doit  avoir  à  cœur  de  s'y  associer.  » 

M.  E.  Levasseur  ajoute  que,  pendant  son  passage  au  ministère  du 
commerce,  M.  Dumas  avait  entrepris  de  faire  exécuter  un  atlas  des 
forces  productives  de  la  France.  Bien  que  ce  projet  n'ait  pas  eu  de 
suite,  le  plan  en  a  été  autographié  et  il  a  la  bonne  fortune  d'en  pos- 
séder un  exemplaire. 

M.  Loua,  ancien  élève  de  l'École  centrale,  et  au  nom  de  ses  cama- 
rades présents,  MM.  Salomon  et  Anthoine,  croit  de  son  devoir  de  rendre 
hommage  au  fondateur  de  l'École  qui  en  a  présidé  les  destinées  jusqu'à 
sa  mort. 

Le  Président  annonce  que  le  Congrès  des  Sociétés  savantes  a  terminé 
aujourd'hui  même  sa  vingt-deuxième  session.  On  sait  qu'une  des  sec- 
tions de  ce  Congrès  est  consacrée  à  l'économie  sociale,  et  que  la  So- 
ciété   de  statistique  y  a  figuré  par  des  travaux  importants.  Il  invite 
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M.  Levasseur,  qui  a  présidé  d'Ile  section  d'insULuliun  toute  récente,  :i 
vouloir  bien  donner  quelciues  détails' à  ce  sujet. 

M.  Levasseur  pense  que,  d'après  l'expérience  des  deux  dernières  an- 
nées, il  est  permis  de  bien  augurer  des  travaux  de  la  section  qu'il  a  eu 
l'honneur  de  présider.  Toutefois,  le  succès  dépend  principalement  du 
concours  des  Sociétés  savantes  et  du  zèle  de  leurs  délégués.  C'est  à 
elles  qu'il  appartient  de  bien  choisir  les  questions,  d'apporlerau  Congrès 
des  mémoires  bien  étudiés  et  d'y  intéresser  le  plus  grand  nombre  de 
leurs  membres.  La  Société  de  statistique  n'a  pas  manqué  à  ces  obliga- 
tions, et  on  ne  peut  que  la  remercier  de  ses  efforts. 

Le  Président  invite  chacun  des  membres  à  s'occuper,  dès  à  présent, 
du  questionnaire  de  l'année  prochaine.  Les  questions  proposées  devront 
être  transmises  sans  retard  au  Conseil,  qui  en  délibérera  et  soumettra 
dans  la  prochaine  séance  à  la  ratification  de  l'assemblée  les  questions 
sur  lesquelles  se  sera  arrêté  son  choix. 

La  Société  est  déjà  informée  qu'un  congrès  d'hvgiène  sera  tenu,  en 
août  prochain,  à  La  Haye.  Sur  les  réclamations  de  l'un  de  ses  membres, 
le  comité  d'organisation  s'est  décidé  à  y  annexer,  comme  au  dernier 
congrès  de  Genève,  une  section  de  démographie. 

Tout  en  renouvelant  les  regrets  qu'il  avait  déjà  exprimés  à  ce  sujet  à 
l'occasion  du  congrès  de  Genève,  sur  le  rôle  un  peu  subordonné  que  la 
statistique  jouait  dans  ces  congrès  où  domine  l'élément  médical,  et  en 
souhaitant  que  bientôt  la  statistique  ait  son  congrès  autonome  et  indé- 
pendant, le  Président  invite  ceux  des  membres  qui  pourraiejit  se  rendre 
à  La  Haye  à  préparer  des  travaux  pour  y  représenter  la  Société. 

Le  Conseil  supérieur  de  statistique  fait  son  chemin.  Une  commission 
spéciale  a  été  instituée  au  ministère  du  commerce,  sous  la  présidence 
de  M.  Edouard  Millaud,  sénateur,  pour  préparer  les  bases  de  cette  insti- 
tution, et  inaugurée,  en  séance  plénière,  par  le  ministre  lui-même.  On 
peut  maintenant  espérer  une  prompte  et  heureuse  solution. 

M.  Cheysson  annonce  qu'il  a  terminé  les  conférences  de  statistique 
qu'U  a  été  chargé  de  faire,  comme  les  années  précédentes,  à  l'École  des 
ponts  et  chaussées  et  auxquelles  ont  assisté,  indépendamment  des  élèves 
de  cette  École,  ceux  de  l'École  des  mines  et  de  l'École  des  postes  et  des 
télégraphes.  Après  des  générahtés  sur  la  statistique,  son  caractère,  ses 
hmites,  ses  méthodes,  ses  ressources,  ses  conditions  d'exactitude,  il  en 
a  fait  l'apphcation  aux  questions  concernant  l'art  de  l'ingénieur.  C'est 
un  cadre  très  vaste  et  qui  contient  la  matière  d'un  véritable  cours. 

Les  conférences  qui  se  font  à  la  Sorbonne  sous  les  auspices  de  la  So- 
ciété de  statistique  viennent  d'être  closes  pour  cette  année,  et,  comme 
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pour  celles  de  l'année  dernière,  on  ne  peut  que  se  féliciter  des  résultats 
obtenus.  La  dernière  de  ces  conférences  a  été  faite  avec  succès  par  le 
secrétaire  général  de  la  Société,  M.  Loua,  qui  a  produit  à  cette  occasion 
30  caries  on  diagrammes  relatifs  au  mouvement  de  la  population  de  la 
Franco. 

Il  est  procédé  à  l'élection  de  nouveaux  membres. 

Sont  élus,  à  l'unanimité,  membres  titulaires  de  la  Société  de  sfalis- 
liiiue  de  Paris  :  MM.  Vautier,  ingénieur,  membre  du  Conseil  municipal; 
Théodore  Sauzier,  ancien  notaire;  Edmond  Villey,  lauréat  de  l'Institut, 
professeur  à  la  Faculté  de  Caen;  A. -T.  Mondière,  secrétaire-adjoint  de 
la  commission  de  statistique  municipale  ;  E.  Cornuault,  ingénieur  civil. 

Le  Secrétaire  général  dépouille  la  correspondance. 

M.  Boutin,  directeur  général  des  contributions  directes,  offre  à  la  So- 
ciété deux  exemplaires  d'un  ouvrage  contenant  les  résultats  de  l'éva- 
luation des  revenus  fonciers  des  propriétés  non  bâties  de  la  France, 
effectuée  par  l'administration  des  contributions  directes,  en  exécution 
de  la  loi  du  9  août  1879,  ainsi  que  deux  exemplaires  d'un  atlas  où  sont 
représentées  graphiquement  les  principales  données  de  ce  travail.  Il  ne 
se  propose  pas  de  parler  sur  le  fond  même  de  ce  grand  travail.  Il  se 
bornera  à  donner,  sur  la  manière  dont  l'atlas  a  été  conçu,  quelques 
éclaircissements  de  nature  à  en  faciliter  la  lecture  ou  l'étude  à  toutes 
les  personnes  qui  s'intéressent  aux  questions  de  statistique. 

On  se  rappelle  que  l'administration  a  rendu  compte  des  résultats  de 
la  nouvelle  évaluation  dans  un  volume  de  400  pages  qui  a  été  publié  en 
mai  1883.  L'atlas  peut  être  considéré  comme  une  annexe  de  ce  docu- 
ment. 

Il  se  compose  de  82  planches  réparties  entre  10  séries  correspondant 
chacune  à  un  renseignement  particulier. 

Deux  de  ces  planches  (n»'  1  et  10)  comprises,  l'une  dans  la  première 
série,  f  l'autre  dans  la  seconde,  consistent  en  graphiques  indiquant 
(planche  1)  la  contenance  de  chaque  nature  de  culture  et  la  contenance 
totale  à  l'époque  du  1<""  janvier  1879  et  à  l'époque  du  cadastre  (planche  2); 
le  revenu  net  imposable  de  chaque  natwede  culture  et  le  revenu  total 
à  l'époque  du  l''  janvier  1879. 

Les  80  autres  planches  sont  groupées  par  séries  de  8.  Les  7  premières 
planches  de  chaque  série  présentent  respectivement,  pour  chacune  des 
sept  natures  de  culture  considérées  dans  le  travail  de  la  nouvelle  éva- 
luation, les  renseignements  qui  font  l'objet  de  la  série  à  laquelle  elles 
appartiennent.  Lahuitième  donne  les  renseignements  de  même  ordre  pour 
l'ensemble  des  natures  de  culture. 
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Les  sept  natures  Je  culture  entre  lesquelles  a  été  partagé  clans  cha- 
que commune  et  dans  chaque  département  le  territoire  imposable  sont 
indiquées  dans  l'énumération    ci-après  ;    différentes    couleurs   ont  été 
adoptées  pour  les  distinguer  dans  l'atlas  : 
1»  Terrains  de  quahté  supérieure  (vergers,  chènevières,  jardins,  etc.)  ; 
2"  Terres  labourables  et  terrains  évalués  comme  les  terres  (terres  la- 
bourables, mares,  terres  plantées,  sol  des  propriétés  bâties,  pièces  d'eau 
canau.\,  pépinières,  chemins  de  fer,  etc.)  ; 
3°  Prés  et  herbages  (prés,  prés  plantsé),  etc.  ; 
4°  Vignes  ; 

5°  Bois  (bois,  saussaies,  etc.)  ; 

6°  Landes,  pàtis  ou  pâturages  et  autres  terrains  incultes  (terres   va- 
gues, etc.)  ; 
7°  Cultures  diverses  (ne  rentrant  point  dans  l'énumération  ci-dessus). 
Enfin,  la  dernière  planche  de  chaque  série  contient  les  renseignements 
relatifs  à  l'ensemble  des  natures  de  culture. 

Chacune  des  séries  de  planches  donne,  pour  chaque  nature  de  cultun- 
et  pour  l'ensemble  des   natures  de   culture,    les  renseignements  sui- 
vants : 
1"=  série.    Contenance  imposable  au  l^'  janvier   1879   et  comparaison 

avec  les  résultats  du  cadastre  ; 
2°      —      Revenu  net  imposable  au  l'^'  janvier  1879  ; 
3'=      —      Comparaison  du  revenu  net  imposable,  par   hectare,  entre 
les   résultats    de    1879    et    ceux   du    travail    effectué   en 
1851-1853; 
4°      —      Contribution  foncière  en  principal  au  l^'' janvier  1879; 
5"      —      Comparaison  de  la  contribution  foncière  en   principal,  par 

hectare,  en  1879  et  en  1851  ; 
6"      —      Taux  de  l'impôt  en  1879  et  en  1851  ; 

7°      —      Revenu  net  correspondant  à  1    fr.  d'impôt  en    principal  : 
1"  d'après  les  résultats   des  ventilationsde  baux,   etc.  ; 
2"  d'après  l'évaluation  directe  ; 
S^      —      Valeur  vénale  au  1^'' janvier  1879; 

9'=      —      Comparaison  de  la  valeur  vénale,  par  hectare,   en  1879  et 
en  1851  ; 
10''      —      Valeur  vénale  iorresponJant  à  1  fr.  d'impôt,  en  principal,  en 
1879. 
M.  Fournier  de  Flaix  voudrait  savoir  ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans  cette 
observation  qu'il  aurait  entendu  faire,  à  savoir  que  le  travail  de   1879 
n'aurait  pas  été  exécuté  dans  des  conditions  aussi  satisfaisantes  d'exac- 
titude que  celui  de  1851. 
M.  Boittin  s'élève  avec  vivacité  contre  cette  observation  qui  ne  repose 
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sur  aucun  fondement.  Il  rappelle  que  les  instructions  qui  ont  été  don- 
nées pour  l'exécution  du  travail  de  1879  ont  été  littéralement  calquées 
sur  celles  de  1851.  Les  deux  opérations  ont  été  dirigées,  surveillées  et 
exécutées  avec  le  même  soin,  avec  le  même  zèle  éclairé,  par  un  person- 
nel intelligent,  préoccupé  exclusivement  d'arriver,  en  une  matière  très 
délicate,  à  la  manifestation  de  la  vérité.  Le  seul  avantage  du  travail  de 
1851,  peu  enviable  d'ailleurs,  si  c'en  est  un,  c'est  qu'il  n'a  jamais  été 
publié,  ni  en  son  temps,  ni  ultérieurement,  si  ce  n'est,  il  y  a  deux  ou 
trois a.ns,  dans  \e  Bulletin  de  statistique  du  ministère  des  finances; 
c'est  qu'il  a  trente  ans  de  date  et  qu'on  ne  le  connaît  aujourd'hui  que 
par  les  rapprochements  que  l'administration  vient  d'en  faire  avec  les 
résultats  de  la  dernière  évaluation.  Ainsi,  ce  travail  de  1851  n'a  pas  vu  le 
jour,  il  n'a  été  soumis  à  aucune  discussion,  à  aucune  critique.  Sauf  le 
rapport  de  M.  Vandal  qui  a  échappé  au  désastre,  il  n'a  malheureuse- 
ment servi  en  1871  qu'à  alimenter  l'incendie  du  ministère  des  finances. 
Comment  dès  lors  porter  aujourd'hui,  sur  le  compte  de  ce  travail,  vieux 
de  trente  ans  et  inédit,  une  appréciation  raisonnée,  en  connaissance  de 
cause,  pour  l'opposer  à  celui  de  1879  exécuté,  on  le  répète,  d'après  les 
mêmes  principes,  qui  ne  sont  autres  d'ailleurs  que  ceux  tracés  par  la 
loi  en  cette  matière? 

M.  Boutin  entre  ensuite  dans  des  détails  techniques  très  complets  sur 
les  procédés  employés,  et  il  termine  en  disant  qu'il  s'est  préoccupé,  dès 
l'année  dernière,  de  tenir  à  jour  ce  grand  ^travail  de  la  nouvelle  éva- 
luation, qui,  arrêtée  à  l'époque  du  fi^' janvier  1879,  est  peut-être  suscep- 
tible de  recevoir  aujourd'hui  quelques  retouches,  en  raison  des  mouve- 
ments inévitables  qui  ont  dû  se  produire  dans  la  valeur  du  sol  cultural 
depuis  cette  date.  Cette  revision  va  être  poursuivie  et  l'on  espère  être  à 
même  d'en  publier  les  résultats  à  la  tîn  de  cette  année. 

M.  Simonin,  pour  faire  suite  à  sa  précédente  communication  sur  les 
accidents  de  mines,  lit  une  note  sur  la  production  houillère  dans  le 
Royaume-Uni,  ainsi  que  sur  les  accidents  survenus  dans  ces  mines.  11 
résulte  de  ce  travail  qu'il  y  aurait,  année  moyenne,  dans  ce  pays,  un 
ouvrier  tué  pour  140.000  tonnes  de  houille  extraite,  tandis  qu'en  France 
un  ouvrier  tué  correspond  à  100.000  tonnes. 

M.  Keller  répond  que  ce  dernier  chiffre  était  vrai,  mais  qu'il  ne  l'est 
plus.  Il  y  a  dix  ans,  il  y  avait  en  France  un  ouvrier  tué  pour  73.000  tonnes  ; 
aujourd'hui  le  chiffre  n'est  plus  que  de  140.000. 

Depuis  1877,  ce  chiffre  est  en  voie  de  réduction  continue  et  n'a  plus 
été,  en  1882,  que  de  134.000  tonnes.  C'est  un  progrès  considérable  et 
dont  il  y  lieu  de  féliciter  les  exploitants  et  les  ingénieurs  des  mines.  Si, 
au  lieu  de  rapporter  la  mortalité  non  plus   ;\  la  production,  mais  à 
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l'elTeclil',  cl  <i  l'on  veut  bien  considérer  que  le  nomliie  <le  tonnes 
extraites  par  ouvrier  est  beaucoup  plus  élevé  en  Angleterre  qu'en 
France,  on  reconnaîtra  que  les  accidents  naturels  sont  bien  moins  nom- 
breux chez  710US  qu'au  delà  de  la  Manche.  En  fait,  c'est  en  France  qu'il 
y  a,  relativement  au  nombre  des  ouvriers  employés,  le  moins  d'acci- 
ilents. 

M.  Simonin  continue  par  la  lectiire  d'une  nouvelle  note  sur  les  acci- 
dents de  chemins  de  fer  dans  le  Royaume-Uni,  pendant  l'année  1883. 

Il  regrette  qu'une  statistique  du  même  genre  n'ait  pas  été  faite  dans 
notre  pays. 

M.  Kellcr  rappelle  à  ce  sujet  que  des  tableaux  sommaires  sont  pé- 
riodiquement publiés  par  le  Bulletin  mensuel  du  ministère  des  travaux 
publics,  et  le  compte  rendu  détaillé  figure  dans  les  Documents  statis- 
tiques que  publie  annuellement  la  direction  des  chemins  de  fer,  et  dont 
les  derniers  se  rapportent  à  l'année  1881.  Ce  compte  rendu  distingue 
les  accidents  d'après  leurs  causes,  et  classe  les  victimes  en  voyageurs  et 
employés,  en  distinguant  ceux  qui  sont  tués  ou  blessés  par  leur  propre 
imprudence  ou  par  le  fait  de  l'exploitation. 

M.  Bourdin  est  d'avis  que  les  accidents  dus  à  l'imprudence  résultent 
presque  toujours  de  contraventions  aux  règlements. 

M.  de  Sauvage  aurait  désiré  que,  dans  cette  statistique,  ou  pût  tenir 
compte  du  temps  passé  sur  la  voie,  cette  durée  n'étant  pas  la  même 
pour  les  voyageurs  que  pour  les  employés.  Le  parcours  moyen  d'un 
voyageur  est  de  35  kilomètres,  ce  qui  correspond  à  une  présence  d'une 
demi-heure  à  trois  quarts  d'heure,  tandis  que  l'employé  passe  à  son 
service  une  journée  de  10  à  12  heures.  Ce  dernier  reste  donc  exposé 
20  fois  plus  longtemps  que  le  voyageur  aux  chances  d'accidents,  et  il 
serait  rationnel  que  la  statistique  eût  égard  à  cette  circonstance. 

M.  Simonin  répond  qu'un  très  grand  nombre  d'accidents  résultent  de 
manœuvres  en  gare,  qui  n'ont  lieu  qu'à  de  rares  moments  de  la  journée 
et  qui  menacent  spécialement  la  sécurité  de  certaines  catégories 
il'agents. 

L'heure  étant  trop  avancée  pour  épuiser  l'ordre  du  jour,  le  Président 
se  voit  obligé  de  renvoyer  à  la  prochaine  séance  les  communications  de 
MM.  Bourdin,  Vacher  et  Dulaurier.  L'ordre  du  jour  de  la  prochaine 
séance  se  trouve  complété  par  la  communication  de  M.  Loua  sur  le 
mouvement  de  la  population  en  France,  de  M.  Simonin,  sur  les  résul- 
tats du  dernier  rrnsiis  clés  États-l'nis,  de  M.  Bertillon,  sm- la  question 
des  mariages. 
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De-:  changements  subis  depli?  1850  dans  le  taux  des  salaires  agricoles  et 

INDUSTRIELS  DANS  LE  DEPARTEMENT  DE  MaINE-ET-LoIRE,  par  M.  A.  BoUCHARD. 

—  Mémoire  présenté  et  lu  au  Congrès  de  la  Sorbonne.  (Angers,  im- 
primerie Lachèse  et  Dolbeau,  1883.)  —  Brochure  in-18  de  24  pages. 
L'auteur  se  propose  de  faire  connaître,  en  les  comparant  les  uns  aux 
autres,  les  salaires  agricoles  de  Maine-et-Loire  en  1850  et  en  1852,  et  de 
discuter  les  causes  de  leur  modification.  Il  jette  un  coup  d'œil,  dans  une 
seconde  partie,  sur  la  progression  des  salaires  horticoles  et  industriels 
dans  la  ville  d'Angers. 

Pour  les  salaires  agricoles,  il  prend  les  arrondissements  à  tour  de  rôle 
et  constate  des  augmentations  de  salaires  en  trente-trois  ans,  qui  tantôt 
atteignent  ou  dépassent  le  double,  tantôt  ont  la  proportion  du  tiers  ou 
davantage,  et  rarement  seulement  d'un  quart,  pour  les  ouvriers  de 
la  ferme,  à  savoir  les  maîtres  valets,  valets  de  quatre  mois,  valets  de 
deux  mois,  filles  de  ferme,  ouvriers  à  la  journée.  Il  constate  à  part  ces 
salaires  pour  la  culture  de  la  vigne  (vignerons,  vendangeurs  et  vendan- 
geuses). L'augmentation  de  cette  seconde  catégorie  est  de  100  pour  100. 
Celle  de  la  première,  qui  comprend  les  autres  ouvriers  ruraux,  varie 
entre  42  et  50  pour  100  pour  les  cinq  arrondissements  d'Angers,  Sau- 
raur,  Baugé,  Cholet  et  Segré.  C'est  un  accroissement  énorme  qu'il  ne 
reste  plus  qu'à  exphquer  et  que  l'auteur  fait  remonter  d'abord  à  l'éta- 
blissement, en  1832,  des  routes  stratégiques  qui  ont  facilité  la  circula- 
tion et  augmenté  les  débouchés.  Les  chemins  de  fer  agissaient  dans  le 
même  sens.  Le  développement  de  l'amendement  calcaire  donnait  aux 
terres  de  Cholet  et  de  Segré  une  fertilité  nouvelle.  M.  Bouchard  )■  ajoute 
d'autres  causes,  telles  que  la  dépréciation  de  la  valeur  de  l'argent,  à  la- 
quelle nous  inclinerions  à  donner  moins  d'importance,  et  les  mouvements 
d'émigration  qui  se  portent  vers  les  centres  industriels.  EUe  a  raréfié 
les  bras  et  même  amené  une  dépopulation  considérable  de  plusieurs 
communes  rurales.  Mais  cette  dépopulation  ne  tient  pas  à  cette  seule 
cause.  Elle  doit  être  rapportée  à  une  diminution  dans  le  nombre  des 
naissances.  Calculée  par  1.000  habitants,  elle  donne,  pour  l'année  1881, 
3,34  de  moins  que  l'année  1851.  Aussi  l'augmentation  totale  des  habi- 
tants du  département  est-elle  très  faible  (515.422  en  1821;  529.491 
en  1881).  Les  dépenses  improductives  ont  absorbé  une  trop  grande 
part  de  cet  accroissement  du  salaire,  sans  ôter  toute  marge  à  l'augmen- 
tation de  l'épargne.  Il  y  a  progrès  matériel,  mais  non  progrès  moral. 

Passant  à  l'horticulture,  dont  l'auteur  fait  un  court  et  intéressant  histo- 
rique à  Angers  depuis  le  dernier  siècle,  il  y  distingue  quatre  sortes 
d'ouvriers  :  les  manœuvres,  les  ouvriers  sédentaires,  les  ouvriers  mar- 
chands et  les  contre-maîtres.  L'augmentation  oscille  ici  entre  20  pour 
100  et 66  pour  100;  elle  est  notable  surtout  pour  les  contre-maîtres. 
4'  SÉRIE,  T.  XXV.  —  15  mai  1884.  22 
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Le  groupe  ardoisier  présente  un  accroissement  de  salaires  qui  oscille 
entre  83  pour  100  et  57  pour  100,  selon  les  catégories  de  travailleurs. 
Le  groupe  de  souvriers  travaillant  le  granit  offre  une  augmentation  de 
75  pour  100  à  55  pour  100.  Le  groupe  des  ouvriers  de  l'industrie  du 
chanvre  atteint  à  une  plus-value  qui  varie  entre  iOO  et  25  pour  100. 

M.  Bouchard  constate,  dans  cette  dernière  industrie,  les  efîorts  des 
manufacturiers  pour  améliorer  la  condition  de  l'ouvrier.  On  trouve  dans 
toute  nomenclature  des  salaires  tant  agricoles  qu'industriels  des  salaires 
de  4  à  5  francs  ;  beaucoup  plus  oscillent  entre  2  francs  et  1  fr.  25.  C'est 
là  un  utile  travail.  On  aimerait  à  voir  qu'il  s'en  fit  de  pareils  pour  cha- 
que département. 

Henri  Baudbillart. 


CHRONIQUE 

Sommaire  :  Le  rendement  des  impôts  et  les  résultats  du  commerce  extérieur. 
—  Les  progrès  de  la  marine  marchande  de  l'Auglcterre.  —  L'exposé  finan- 
cier de  y\.  Childers.  La  conversion  du  3  0/0.  —  La  refonte  de  la  monnaie 
d'or.  —  Le  congrès  des  sociétés  savantes  à  la  Sorbonne.  —  Les  procla- 
mations du  général  AliUot  (au  Ton-Kin.  —  Ce  que  la  paix  armée  coûte 
il  la  France.  —  Les  élections  municipales.  La  proposition  de  M.  Acloque 
et  le  contre-projet  de  M.  Yves  Guyot  au  conseil  général  de  la  Seine.  — 
Les  diplômes  féminins  à  l'Université  d'Oxford.  —  L'exposition  nationale  de 
Turin.  —  La  question  des  représailles  porcines  au  Sénat  américain.  — 
Une  dernière  victoire  du  protectionnisme.  —  Prorogation  de  la  loi  contre 
les  socialistes  en  Allemagne.  —  La  paix  avec  la  Chine. 

Le  rendement  des  impôts  et  les  résultats  du  commerce  extérieur 
dans  le  premier  trimestre  fournissent  des  témoignages  malheureuse- 
ment irrécusables  du  malaise  persistant  du  monde  des  affaires.  Les 
recoiivrements  des  contributions  directes  ont  été  en  retard  de 
19.077.700  fr.,  tandis  que  les  frais  de  poursuites  qui  n'avaient  été 
que  de  1  fr.  24  pour  1.000  dans  le  premier  trimestre  de  1883  se  sont 
élevés  à  1  fr.  74.  Les  contributions  indirectes  ont  rendu  7.690.900 
francs  de  moins  que  dans  l'exercice  correspondant  de  1883. 

D'un  autre  côté,  les  résultats  de  notre  commerce  extérieur  n'ont 
pas  été  plus  favorables  : 

1883  1884 

Importation....     1.220.852.000  fr.  1.113.005.000  fr. 

Exportation 831.059.000  702 .  307 .  000 

Total 2.051.911.000  fr.  1.855.312.000  fr. 

Sans  doute,  le  commerce  extérieur  de  la  plupart  des  nations  a  subi 
une  dépression  dans  ces  dernières  années,  maiscette  dépression  tend 
à  cesser,  et  nous  voyons  qu'en  Angleterre  notamment  les  échanges 
avec  l'étranger    dépassent,    quoique    d'une    somme    assez    faible 
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(181.357.621  £  contre  180.202.186  £),  ceux  de  la  période  corres- 
pondante de  1883.  Nous  restons  décidément  en  retard  et  si  nous  n'y 
prenons  garde  nous  serons,  avant  peu,  distancés  par  nos  concur- 
rents sur  les  marchés  étrangers.  Cependant  le  mal  n'est  pas  sans  re- 
mède. Nos  populations  sont  intelligentes,  laborieuses  et  économes. 
La  France  est  un  des  principau.x  foyers  de  la  production  des  capi- 
tau.\,  et  l'esprit  d'entreprise  n'y  fait  pas  défaut;  ajoutons  qu'elle  se 
trouve  particulièrement  favorisée  du  côté  des  cibiens  naturels  »,  si- 
tuation, fertilité  du  sol,  douceur  du  climat,  etc.  Il  nous  suffirait,  pour 
reprendre  l'avantage  dans  l'arène  de  la  concurrence  internationale, 
de  diminuer  les  fardeaux  et  les  «  protections  »  qui  alourdissent  et 
entravent  l'essor  de  notre  industrie,  de  réduire  nos  dépenses  publi- 
ques, de  laisser  faire  et  de  laisser  passer.  Mais  voilà  l'utopie  ! 


Si  l'on  veut  un  exemple  saisissant  de  l'efficacité  du  laisser  faire 
pour  encourager  et  développer  une  industrie,  on  n'a  qu'à  jeter  un 
coup  d'oeil  sur  les  progrès  de  la  marine  marchande  de  l'Angleterre 
depuis  le  jour  où  elle  a  été  débarrassée  de  la  «  protection  »  que  lui 
infligeait  le  fameux  Acte  de  navigation  de  Cromwell.  On  sait  que  cet 
acte  qui  était  considéré  comme  le  palladium  de  la  puissance  britan- 
nique a  été  aboli  en  1849,  et  que  le  cabotage  même  a  été  ouvert,  un 
peu  plus  tard,  aux  navires  des  autres  nations,  en  sorte  que  la  marine 
anglaise  est  soumise,  sans  protection  d'aucune  sorte,  à  la  concur- 
rence étrangère.  Quels  ont  été  les  résultats  de  cette  politique  libre- 
échangiste?  Une  statistique  publiée  par  the  Economist  va  nous  l'ap- 
prendre. En  1850,  le  mouvement  de  la  navigation  du  Royaume-Uni 
avec  les  autres  pays  était  de  14.505.064  tonnes,  et  la  part  du  pavil- 
lon anglais  de  9.442.544  tonnes,  soit  de  65  0/0.  En  1883,  ce  mouve-_ 
ment  s'est  élevé,  —  grâce  surtout  à  la  suppression  presque  totale 
des  droits  de  douane,  —  à  64.961.753  tonnes  sur  lesquelles  le  pavil- 
lon anglais  a  couvert  47.039.079  tonnes,  soit  72,4  0/0.  Dans  le 
même  intei'valle,  toutes  les  autres  nations,  demeurées  plus  ou  moins 
protectionnistes,  ont  vu,  au  contraire,  leur  marine  perdre  du  terrain, 
dans  l'intercourse  avec  les  autres  pays,  malgré  les  sacrifices  qu'elles 
se  sont  imposés  pour  la  protéger.  En  France,  par  exemple,  la  part 
du  pavillon  étranger  s'est  élevée  principalement  au  profit  de  l'Angle- 
terre de  58,6  0/0  en  1860  à  67,4  0/0  en  1882;  en  Italie  de  63,5  0/0 
en  1870  à  70,7  0/0  en  1881,  enfin  aux  États-Unis  de  29.2  0/0  en 
1860  au  chiffre  énorme  de  80.1  0/0  en  1883. 

La  marine  britannique  n'a  pas  manqué   de  croître  en  raison  de 
l'augmentation  de  son  trafic  ;  et  il  est  arrivé  même,  comme  d'habi- 
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tilde,  que  la  production  et  l'offre  des  navires  ont  fini  par  dépasser  les 
besoins  de  la  consommation  :  de  1879  à  1883,  c'est-à-dire  dans  une 
période  de  dépression  commerciale,  le  tonnage  anglais  s'est  élevé  de 
11  millions  de  tonnes  à  14  millions,  soit  de  26  0/0.  De  là  une  crise 
et  une  baisse  des  dividendes  de  la  plupart  des  grandes  compagnies 
de  navigation  à  vapeur.  Mais  l'effet  naturel  de  cette  crise  et  de  cette 
baisse  sera  de  rétablir  l'équilibre  entre  l'offre  et  la  demande  des  na- 
vires, et  la  marine  britannique  se  retrouvera  bientôt  plus  puissante 
et  plus  florissante  que  jamais. 

Notons  cependant  que  les  armateurs  et  les  grandes  compagnies  de 
navigation  à  vapeur  de  l'Angleterre  ont  à  supporter  la  concurrence 
inégale  de  nos  armateurs  primés  et  de  nos  compagnies  subvention- 
nées. Mais  ni  les  primes,  ni  les  subventions  n'ont  la  vertu  de  suppléer 
à  la  liberté  du  commerce. 


Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  communes  du  24  avril,  le  chan- 
celier de  l'échiquier,  M.  Childers,  a  présenté  [son  exposé  financier. 
Les  recettes  de  l'année  1883  se  sont  élevées  à  87.206.000  liv.  sterl., 
les  dépenses  à  80.999.000  ;  l'excédent  est  donc  de  207  liv.  sterl. 
l-a  dette  a  été  réduite  de  8.048.000  liv.  Elle  n'est  plus  aujourd'hui, 
en  capital,  que  de  640.031.000  liv.,  c'est-à-dire  d'environ  10  mil- 
liards de  francs.  Tandis  que  les  dettes  de  tous  les  autres  États  civili- 
sés ont  subi  une  augmentation  progressive  depuis  un  demi-siècle,  la 
dette  anglaise  a  été  ramenée  à  un  chiffre  inférieur  à  celui  de  1811. 
Les  deux  propositions  principales  du  budget  de  M.  Childers  con- 
sistent :  1°  dans  la  conversion  facultative  du  3  0/0  en  2  1/2  0/0,  avec 
augmentation  du  capital  de  remboursement  ;  2"  dans  la  refonte  de  la 
monnaie  d'or  et  le  bilionnage  de  la  pièce  de  10  shellings,  qui  contien- 
dra seulement,  à  l'avenir,  les  9  dixièmes  de  sa  valeur  effective. 

Il  y  a,  remarque  à  ce  propos  le  Journal  des  Débats,  de  nombreuses 
différences  entre  les  systèmes  monétaires  anglais  et  français.  La  plus 
importante  est  certainement  celle  de  l'étalon;  nous  ne  la  traiterons  pas. 
On  sait,  en  effet,  que  l'Angleterre  a  adopté,  en  1816,  l'étalon  d'or  unique 
et  que  la  France  est  restée  attachée  au  double  étalon.  L'étalon  d'or  an- 
glais est  frappé  sous  doux  formes  seulement  :  en  livre  sterling  de 
20  schellings  ou  souverain  qui  vaut  25  fr.  12  c.  et  en  demi-souverain 
qui  vaut  la  moitié,  c'est-à-dire  12  fr.  56  c.  Il  y  avait  autrefois  une  pièce 
un  peu  plus  lourde,  la  guinée,  mais  elle  n'existe  plus;  c'est  pourtani 
encore  une  monnaie  de  conversation  et  quelquefois  de  bon  genre. 

On  dit  une  guinée  pour  dire  21  scheUings.  Cela  est  de  mode  dans  les 
l)azars  de  diarilé  et  dans  les  magasins  achalandés  du  monde  élégaiil 
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Les  pièces  d'argent  tinglaises  sont  toutes,  Jep^uis  la  couronne  jusqu'aux 
"lenii-schellings,  des  monnaies  d'appoint;  on  ne  peut  obliger  à  les  rece- 
voir ceux  à  qui  on  veut  les  donner  en  payement  que  jusqu'il  concur- 
rence de  40  schellings.  Il  en  est  de  même  de  la  monnaie  de  cuivre.  C'est 
d'ailleurs  le  cas  chez  nous  pour  les  petites  monnaies  d'argent  de  2  francs 
et  au-dessous  et  pour  le  billon.  Mais  il  y  a  encore  une  autre  différence 
que  celle  de  l'étalon  entre  les  systèmes  monétaires  des  deux  pays,  diffé- 
rence qui  n'est  pas  sans  importance. 

C'est  qu'en  France  le  monnayage  est  payé  par  ceux  qui  veulent  trans- 
former leurs  lingots  d'or  en  pièces  de  20  francs  et  de  10  francs,  tandis 
qu'en  Angleterre  il  est  gratuit.  L'Hôtel  des  Monnaies  de  Londres  rend  à 
ceux  qui  lui  apportent  des  lingots  d'or  au  litre  légal  des  souverains  ou 
des  demi-souverains  poids  pour  poids  sans  rien  retenir  pour  les  frais  de 
fabrication.  En  un  mot,  la  monnaie  se  fabrique  en  France  aux  frais  du 
public  et  en  Angleterre  aux  frais  du  gouvernement.  L'État,  qui  en 
France  fait  payer  au  public  les  frais  de  la  fabrication  des  pièces  de 
20  francs  et  de  10  francs,  se  charge  par  contre  de  maintenir  en  bon  état 
la  circulation.  Il  reprend  au  pair  les  pièces  qui  ont  perdu  du  poids  par 
l'usure  et  les  remplace  par  de  nouvelles  pièces,  lorsqu'une  refonte  est 
jugée  nécessaire.  Les  pièces  usées  conservent  en  France  leur  cours 
légal  jusqu'à  la  refonte. 

C'est  tout  le  contraire  en  Angleterre,  et  l'État  ne  se  charge  pas  de 
remettre  les  pièces  au  poids  droit.  Le  public  fait  fabriquer  gratuitement 
sa  monnaie;  mais,  par  contre,  il  en  a  les  risques  et  périls;  la  monnaie 
usée  cesse  d'avoir  cours  légal,  et  elle  perd  sa  valeur  pour  le  compte  de 
i-elui  qui  la  détient.  Quand  la  Banque  d'Angleterre  reçoit  une  pièce  d'or 
dont  le  poids  a  perdu  trois  quarts  de  grain,  elle  la  casse  et  en  rend  les 
morceaux  à  celui  qui  la  lui  a  présentée.  Aussi  les  pièces  d'or  faibles 
semblent-elles  avoir  une  peur  extraordinaire  de  la  Banque  d'Angleterre. 
On  prétend  qu'elles  ne  s'aventurent  jamais  a.  plus  de  vingt  lieues  de 
Londres  de  crainte  de  tomber  dans  le  piège  et  d'être  cassées.  EUes  se 
rassemblent  dans  la  campagne.  Un  orateur  anglais  les  comparait  aux 
femmes  séparées  de  leurs  maris  qui  ne  peuvent  pénétrer  dans  la  bonne 
société  et  qui  finissent  par  se  faire  dans  quelque  coin  de  la  ville  un  monde 
spécial  où  on  les  trouve  toutes  rassemblées. 

Il  est  résulté  de  cette  prudence  des  pièces  usées  qu'elles  se  laissent 
larement  prendre,  qu'elles  sont  restées  vivantes  et  qu'elles  ont  pris  une 
place  de  plus  en  plus  considérable  dans  la  circulation  de  la  province. 
La  moyenne  de  la  monnaie  anglaise  en  est  fort  altérée;  c'est  un  incon- 
vénient auquel  depuis  longtemps  on  cherche  à  porter  un  remède. 

Le  chancelier  de  l'Échiquier  propose  pour  liquider  cette  situation  de 
refondre  les  pièces  usées  aux  frais  de  l'Étal  ;  mais,  dans  le  but  de  cou- 
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vrir  la  perte  qui  doit  en  résulter,  il  abaissera  la  valeur  des  demi-souve- 
rains à  9  schellings,  tout  en  continuant  à  leur  donner  cours  légal  pour 
10  schellings  comme  auparavant.  Par  contre,  il  en  fera  la  monnaie 
d'appoint  et  le  cours  n'en  sera  plus  légal  ni  forcé,  si  ce  n'est  jusqu'à 
concurrence  de  5  livres  sterling. 

On  estime  qu'il  existe  actuellement  en  circulation  90.000.000  liv.  st. 
en  souverains  et  20.000.000  liv.  st.  en  demi-souverains,  parmi  les- 
quels 50.000.000  liv.  st.  en  souverains  et  11.000.000  liv.  st.  en  demi- 
souverains  sont  supposées  avoir  une  insuffisance  de  poids  provenant 
du  frai.  D'après  M.  Jevons,  dont  le  témoignage  est  cité  par  the  Eco- 
nomist,  les  souverains  tombent  au-dessous  de  leur  poids  légal  au 
bout  de  dix-huit  ans  et  les  demi-souverains  au  bout  de  dix  ans;  en 
sorte  que  pour  maintenir  la  circulation  en  bon  état,  il  faudrait  re- 
fondi-e  régulièrement,  chaque  année,  1/18"  des  souverains  et  1/10° 
des  demi-souverains.  Le  coût  du  monnayage  est  évalué  à  environ 
1  1/2  0/0  de  la  valeur  de  la  monnaie  fondue  ou  refondue.  Si  l'on  vou- 
lait procéder  d'une  manière  absolument  correcte,  il  faudrait  faire 
payer  les  frais  du  monnayage  aux  consommateurs  de  monnaie,  eu 
diminuant  d'autant  le  poids  ou  le  titre  des  pièces.  Nous  ne  croyons 
pas,  toutefois,  que  le  système  proposé  par  M.  Childers  présente  des 
inconvénients  sérieux,  à  la  condition  que  le  demi-souverain  réduit  à 
l'état  de  «  billon  d'or  »  soit  toujours  échangeable  à  vue,  dans  les  bu- 
reaux de  la  Banque  d'.\ngleterre,  contre  des  souverains,  devenus  l'é- 
talon unique  de  la  circulation. 

* 

La  session  annuelle  du  congrès  des  Sociétés  savantes  a  eu  lieu  du 
15  au  18  avril,  à  la  Sorbonne.  La  section  des  sciences  économiques 
et  sociales,  présidée  par  M.  E.  Levasseur,  s'est  occupée  de  plusieurs 
questions  intéressantes  :  la  division  de  la  propriété  en  France  avant 
et  depuis  1789  :  les  mouvements  de  la  population  sur  un  point  déter- 
miné de  la  France,  soit  sous  l'ancien  régime,  soit  depuis  la  Révolu- 
tion; les  questions  coloniales;  la  législation  en  matière  de  lettres  de 
change,  etc.,  etc.  Avant  de  clore  la  session,  M.  le  président  a  donné 
lecture  des  questions  dont  la  section  a  proposé  l'étude  aux  Sociétés 
savantes  de  Paris  et  de  province.  Ce  sont  : 

1°  La  population,  état  numérique  aux  diverses  époques  de  notre  his- 
toire, nombre  des  feux  ou  des  habitants,  changements  économiques  qui 
ont  exercé  une  influence  sui'  la  population,  constatations  relatives  à 
l'état  moral  et  matériel  de  la  population  française  ; 

2°  La  condition  des  personnes  et  des  terres,  dioil  privé,  propriété  fou- 
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cière  et  mobilière,  amodiation  des  tenes,  nature  et  rendement  des  cul- 
tures ; 

3»  Le  commerce  et  l'industrie,  foires  et  marchés,  péages,  tarifs  de 
douanes,  routes  et  voies  navigables,  corps  de  métiers  et  liberté  de  tra- 
vail, manufactures  royales,  règlements  de  fabrication  et  d'atelier,  résultat 
de  la  production  industrielle; 

4°  Les  prix,  valeur  des  marchandises,  valeur  de  la  terre,  salaires,  cir- 
culation des  monnaies  ; 

5"  Le  système  financier,  impôts,  comptes  de  finances,  projets  finan- 
ciers, administration  des  impôts; 

G"  La  pédagogie,  petites  écoles,  collèges  et  universités,  plans  de  ré- 
forme, enseignement  primaire,  secondaire,  supérieur,  technique; 

7"  L'organisation  judiciaire,  justices  royales  et  seigneuriales,  officia- 
lités,  tribunaux,  coutumes  et  lois,  réformes  introduites  dans  le  droit 
par  les  ordonnances  royales,  par  les  lois  et  règlements  de  la  période 
contemporaine  ; 

8°  L'organisation  administrative,  conseils,  intendances,  élections,  pays 
d'État,  districts,  départements,  municipalités. 

Pour  les  deux  premiers  groupes,  dont  l'étude  est  fiée  étroitement  à 
l'histoire  générale,  la  section  des  sciences  économiques  et  sociales  n'en- 
visagera, dans  les  périodes  antérieures  à  la  Révolution  de  1789  et  dans 
les  événements  qui  l'ont  préparée,  que  les  côtés  qui  concernent  le  droit 
civil,  criminel  et  administratif. 


Tous  les  journaux  ont  flétri  les  abominables  massacres  d'Anna- 
mites, exécutés  de  sang-froid  et  comme  s'il  s'était  agi  d'un  tir  aux 
pigeons,  par  les  marins  de  la  flotte  de  l'amiral  Courbet  (voir  notre 
chronique  de  novembre  1883).  Nous  sommes  heureux  de  dire  que 
M.  le  général  Millot,  commandant  actuel  des  forces  militaires  au 
Tonkin,  s'est  fait  un  point  d'honneui-  et  d'humanité  de  rompre  avec 
cette  tradition  sanguinaire.  «  Vous  n'oublierez  pas,  —  lisons-nous 
dans  la  proclamation  qu'il  a  adressée  à  l'armée  en  prenant  posses- 
sion de  son  commandement,  —  vous  n'oublierez  pas  que  les  lois  de 
la  guerre  condamnent  toujours  les  cruautés  et  même  les  mauvais 
traitements  envers  les  vaincus,  et  que  c'est  un  devoir  pour  un  soldat 
d'une  nation  civilisée  de  montrer  de  la  mansuétude  et  de  la  pitié  en- 
vers son  ennemi  à  terre.  » 

Une  autre  proclamation,  adressée  aux  Tonkinois,  montre  chez  le 
nouveau  commandant  de  l'armée  du  Tonkin  des  sentiments  de  jus- 
tice, un  esprit  éclairé  et  des  dispositions  libérales  qu'on  n'est  guère 
habitué  à  rencontrer  dans  le  monde  militaire. 
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Je  suis  animé,  dit-il,  de  sentiments  de  bonté  dont  je  vous  montrerai 
les  effets  dans  toutes  les  circonstances  :  soit  en  aidant  à  réorganiser 
votre  administration  à  l'aide  des  plus  capables  et  des  plus  honnêtes  et 
il  régler  les  impôts  d'une  manière  équitable  ;  soit  en  assurant  la  liberté 
(lu  travail  et  du  commerce  par  les  travaux  publics  nécessaires  et  la  sup- 
pression des  lignes  de  douanes  provinciales  ;  soit  enfin  en  vous  proté- 
geant avec  fermeté  contre  les  perturbateurs. 

En  un  mot,  comptez  sur  moi  pour  faire  de  vous  un  peuple  libre,  pros- 
père, et  vous  débarrasser  des  entraves  qui  paralysent  votre  expansion. 
Quant  aux  moyens  de  réaliser  ce  programme,  je  les  trouverai  dans 
l'appui  que  vous  me  prêterez,  dans  le  vif  désir  que  j'ai  de  satisfaire  à 
vos  légitimes  aspirations.  Je  les  trouverai  surtout  en  prenant  vos  droits, 
vos  lois,  vos  coutumes  et  la  loyauté  pour  guides;  ma  conscience  et  mon 
amour  du  bien  pour  inspirateurs. 

Espérons  que  les  actes  du  brave  général  resteront  toujours  d'ac- 
cord avec  son  langage. 

*  * 

La  Revue  du  mouvement  social  de  M.  Cli.  Limousin  publie  une 
curieuse  et  intéressante  lettre  de  M.  Wladimir  Gagneur,  député  du 
Jura,  au  sujet  des  charges  directes  et  indirectes  que  le  régime  de  la 
paix  armée  inflige  à  la  France.  On  verra  que  le  total  s'en  élève  à 
2  milliards  au  moins,  sans  compter,  bien  entendu,  l'intérêt  de  la 
dette  publique  contractée  en  presque  totalité  pour  subvenir  à  des 
dépenses  de  guerre. 

Il  est  bon  de  mettre  sous  les  yeux  des  lecteurs  un  tableau  des  ef- 
frayantes dépenses  qu'entraîne  directement  ou  indirectement  pour  la 
France  l'état  de  paix  armée. 

Voici  d'abord  les  dépenses  directes  annuelles,  dont  mon  collègue  et 
ami  Margaine  m'a  fourni  les  chiffres  officiels  : 

1°  Budget  ordinaire  de  la  guerre 596.318.580  fr. 

2»  Pensions  mibtaires  (dette  viagère) 84.500.000  fr. 

3°  Budget  ordinaire  de  la  marine  proprement  dite, 
sans  compter  le  budget  colonial,  dont  pourtant  plu- 
sieurs chapitres  ont  des  affectations  militaires  204.570.379  h: 

4°  Caisse  des  Invalides  de  la  marine 32.96'i.OOO  fi'. 

11  faut  y  ajouter  les  comptes  de  liquidation  s'élevant 
il  2.293.971.451  fr.  ;  plus  les  fonds  de  concours 
112.896.530  fr.  ;  plus  la  valeur  de  ce  qui  a  été  inven- 
torié en  1802,  comme  matériel  restant  après  la 
guerre.  Pour  mémoire. 

5»  Effectif  général  de  la  guerre  :    officiers,   sous- 
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Effectif  (ic  la  marine  propre- 
ment dite  :  officiers,  sous-officiers 
el,  soldats /i8.-'il8 

Pour  le  service  colonial 28.472        » 

Employés  et  fonctionnaires. .. .         5.613         >> 

Journées  de 600.065   hommes 

perdues  pour  la  production,  comptées  à  2  fr.,  taux 
légal  de  la  prestation,  d'autant  plus  inférieur  à  la 
moyenne  des  salaires,  qu'il  s'agit  ici  de  l'élite  des 
iravailleurs.  600.065  X  2  X  365 'i38.0i7. 150  fr. 

6"  Journées  de  la  réserve  et  de  la  territoriale.  Le 
contingent  des  réservistes  et  des  territoriaux  est  de 
300.000.  Pour  établir  avec  une  exactitude  approxima- 
tive le  chiffre  total  annuel  de  ces  journées,  il  eût  fallu 
consulter,  année  par  année  d'âge  le  calcul  des  proba- 
bilités. Pour  mémoire. 

Dépenses  et  charges  aeeessoires  : 

—  Svibsides  envoyés  aux  jeunes  soldais  par  leurs 
familles.  Pour  mémoire  ; 

—  Frais  d'habillement  et  de  remonte,  supportés  en 
partie  parles  officiers.  Pour  mémoire; 

—  Indemnités  des  communes  à  leurs  réservistes  et 
territoriaux.  Pour  mémoire: 

—  Construction  et  entretien  des  casernes,  portés  à 
la  charge  des  communes  comme  dépense  de  pre- 
mier établissement.  Pour  mémoire; 

—  Sociétés  de  tir  et  d'instruction  civique  et  militaire. 
Frais  à  la  charge  des  communes  et  des  particuliers. 
Pour  mémoire; 

—  Dépenses  coHsidérables  et  très  gênantes  des  ha- 
bitants lors  du  passage  des  troupes.  Pour  mémoire; 

—  Saccage  des  récoltes  pendant  les  grandes  ma- 
nœuvres. Pour  mémoire; 

—  Valeur  des  terrains  occupés  par  les  bâtiments 
militaires  et  soustraits  à  la  production.  Pour  mé- 
moire ; 

—  Préjudice  très  onéreux  apporté  aux  habitations 
et  à  la  production  par  les  servitudes  des  zones  mili- 
taires. Pour  mémoire; 

—  Enfin,  tort  très  grave  causé  par  l'absence  du 
jeune  soldat  à  sa  famille  et  à  l'entreprise  dont  il  était 
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l'âme,  ainsi  que  l'attestent  les  si  nombreuses  et  si 
navrantes  demandes  de  congés  comme  soutiens  de  fa- 
mille, que  les  pères  ou  mères  délaissés  adressent  au 
ministre  de  la  guerre.  Pour  mémoire. 


Total 1.356.400.407  fr. 

Malgré  l'impossibilité  où  nous  sommes  d'évaluer,  même  approxima- 
tivement, toutes  ces  charges  et  dépenses  individuelles,  nous  pouvons 
aftîimer  que  le  budget  de  la  guerre   s'élève  en  réalité  au    minimum   à 

2  milliards. 

* 
*  * 

Nous  n'avons  pas  à  apprécier  les  résultats  des  élections  qui  vien- 
nent de  renouveler  tous  les  conseils  municipaux  de  France.  Les 
aptitudes  et  les  connaissances  administratives,  économiques  et  finan- 
cières des  candidats  ont  naturellement  été  comptées  pour  rien  ou 
pour  pas  grand'chose  par  les  électeurs  et  les  comités  électoraux. 
C'est  en  raison  de  leurs  opinions  politiques  qu'on  les  a  élus  ou 
blacboulés.  Ajoutons  qu'il  n'en  pouvait  guère  être  autrement  depuis 
(ju'on  attribue  aiLx  conseils  municipaux  une  influence  prépondé- 
rante dans  l'élection  des  sénateurs.  Mais  nous  devons  regretter, 
pour  citer  un  cas  particulier,  que  les  électeurs  du  4™'  arrondisse- 
ment de  Paris  n'aient  pas  cru  devoir  renouveler  le  mandat  de  notre 
collaborateur,  M.  Yves  Guyot,  et  nous  saisissons  cette  occasion  de 
réparer  une  omission  de  notre  dernière  chronique.  Dans  la  séance 
du  26  mars  du  conseil  général  de  la  Seine,  M.  Yves  Guyot  a  con- 
tribué à  faire  repousser  un  vœu  protectionniste  de  M.  Acloque  contre 
les  traités  de  commerce,  et  il  a  proposé  et  réussi  à  faire  adopter 
le  contre-vœu  suivant  : 

Considérant  que  la  politique  répubhcaine  doit  être  la  politique  du 
bon  marché  : 

1»  Revision  graduelle  et  abaissement  detous    les  droits  protecteuis; 

2°  Réduction  des  frais  généraux  de  la  nation; 

3°  Réduction  graduelle  des  impôts  qui  entravent  la  circulation  des 
personnes,  des  valeurs  et  des  marchandises  ; 

4»  FaciUté  et  sécurité  de  la  tranmission  de  la  propriété  foncière  par 
l'application  de  l'acte  Torrens  ; 

5°  Revision  et  réduction  des  tarifs  de  transport; 

Modification  du  système  monétaire. 

Signé  :  Yves  Guyot,  Villard,  Guichard,  Doué,  Maillard,  Jacquet, 
Dreyfus,  Michehn,  Lyon-Alemand,  Desmoulins,  Rouzé,  Darlot,  Amou- 
reux, Mathé,  Hovelacque,  Rousselle. 

M.  Yves  Guyot  avait  été  élu  quoique  économiste;  nous  avons  peur 
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qu'il  n'ait  pas  été  réélu  parce  que.  N'avait-il  pas  eu  le  courage  de 
voter  contre  la  proposition  d'une  subvention  aux.  grévistes  d'Anzin? 

* 

*  * 

Le  principe  de  l'égalité  des  sexes  vient  de  remporter  une  grande 
victoire  à  Oxford,  lisons-nous  dans  le  Journal  des  Débals.  L'Uni- 
versité de  cette  viUe  donne  depuis  longtemps  l'enseignement  supé- 
rieur aux  femmes,  mais  elle  avait  constamment  refusé  jusqu'ici  de 
les  admettre  aux  examens  du  baccalauréat.  Or,  après  une  lutte  ar- 
dente entre  les  partisans  et  les  adversaires  des  droits  de  la  femme, 
les  autorités  universitaires,  abjurant  leurs  préjugés,  ont  décidé, 
par  404  voix  contre  321 ,  que  le  beau  sexe  serait  désormais  admis 
à  concourir  pour  les  honneurs  académiques  et  pour  tous  les  avan- 
tages que  les  diplômes  assurent  dans  la  «  lutte  pour  l'existence  ». 
* 

*  * 

Une  exposition  nationale  des  produits  de  l'industrie  et  des  beaux- 
arts  s'est   ouverte   à   Turin   le  26  avril.  Nous  aurions  préféré  une 

exposition  internationale. 

* 

*  * 

Le  Sénat  Américain  s'est  refusé  à  entrer  a  priori  dans  la  voie 
des  représailles  en  interdisant  aux  consommateurs  américains  de 
boire  des  vins  de  France  pour  compenser  la  privation  des  viandes  de 
porc  d'Amérique  qui  a  été  infligée,  sous  prétexte  de  trichines,  aux 
consommateurs  français.  11  s'est  contenté  de  voter  les  résolutions 
suivantes  : 

Résolu  que  le  comité  des  relations  étrangères  soit  chargé  d'étudier, 
pour  en  faire  l'objet  d'un  rapport  au  Sénat,  telle  législation  qui  sera  de 
nature  à  protéger  nos  intérêts  contre  les  gouvernements  qui  ont  in- 
terdit ou  restreint  l'importation  des  viandes  des  États-Unis. 

Ce  comité  est,  en  outre,  chargé  de  faire  un  rapport  sur  les  droits 
différentiels  imposés  sur  les  exportations  des  États-Unis  par  les  tarifs 
douaniers  des  principaux  pays  d'Europe  et  d'Amérique,  notamment  la 
France,  l'Allemagne,  le  Mexique  et  le  Brésil,  en  vertu  de  traités  de 
commerce  ou  d'autres  traités  ou  conventions  spéciaux  avec  les  nations 
les  plus  favorisées. 

Le  comité  est  chargé  aussi  de  faire  un  rapport  sur  les  causes  qui  ont 
amené  l'étabhssement  de  ces  droits  différentiels,  sur  les  tentatives  qui 
ont  été  faites,  si  on  en  a  fait,  pour  faire  abohr  ces  droits,  et  siu:  la  lé- 
gislation qu'il  peut  être  nécessaire  d'adopter,  s'd  y  a  heu,  pour  mettre 
les  États-Unis  sur  le  pied  des  nations  les  plus  favorisées.  Cette  enquête, 
du  reste,  ne  devra  pas  retarder  le  comité  dans  l'accomphssement  de  la 
mission  dont  il  est  chargé  par  le  premier  alinéa  des  présentes  résolu- 
tions. 
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* 

*  * 

En  revanche,  le  parti  protectionniste  a  réussi  ii  faire  rejeter,  par 
156  voix  contre  IGl,  le  projet  de  réforme  du  tarif  présenté  par 
M.  Morrisson  à  la  Chambre  des  représentants.  Mais  le  protection- 
nisme n'en  est  pas  moins  en  baisse  aux  États-Unis  et  nous  avons 
quelque  raison  d'espérer  que  ce  sera  sa  dernière  victoire. 
* 

*  * 

Dans  sa  séance  du  10  mai  le  Reichstag  a  voté  à  la  majorité  de 
189  voix  contre  i57  la  prorogation  de  la  loi  contre  les  socialistes. 
M.  de  Bismarck  est  intervenu  activement  dans  la  discussion,  et  il  n'a 
pas  hésité  à  se  déclarer  sociaUste  et  à  proclamer  le  <>  droit  au  tra- 
vail ». 

Donnez  au  travailleur  le  droit  au  travail,  procurez-lui  du  travail,  as- 
surez-lui des  soins  quand  il  sera  malade,  et  si  vous  le  faites  au  prix  de 
sacrifices  et  sans  crier  au  socialisme  d'État,  si  vous  prenez  soin  des 
gens  âgés,  si  l'État  fait  un  peu  de  socialisme,  compris  dans  ce  sens  de 
sollicitude  chrétienne  pour  les  travailleurs,  je  crois  que  les  appels  de 
ces  messieurs  deviendront  inutiles  et  qu'ils  feront  moins  de  recrues, 
dès  surtout  qu'on  verra  que  vous,  Corps  législatif,  vous  mettez  sérieuse- 
ment à  l'œuvre. 

A  quoi  un  orateur  de  l'opposition,  M.  Richter,  a  répondu,  non  sans 
raison  : 

La  harangue  du  chancelier  rend  plus  difficile  la  lutte  contre  les  so- 
cialistes; carie  gouvernement  vient  de  proclamer  le  droit  au  travail,  et 
il  n'est  possible  d'arriver  à  ce  résultat  que  par  une  organisation  du  tra- 
vail par  lEtat.  Il  n'y  a  donc  plus  de  différence  entre  le  chanceheretles 
socialistes,  si  ce  n'est  que  celui-là  est  monarchiste  et  que  ceux-ci  sont 
républicains.  M.  de  Bismarck  éveille  tous  les  appétits  et  permet  toutes 
les  espérances  chez  les  ouvriers,  mais  en  réahté  il  ne  leur  offre  que  de 
minces  résultats. 

Le  projet  de  loi  sur  les  assurances  contre  les  accidents,  par  exemple, 
exige  16  millions  ;  mais  l'industrie  payera  12  milhons  sur  ces  16,  et  le 
chancelier  n'accorde  donc  que  4  millions  que,  pour  la  plus  grosse  part, 
les  ouvriers  fourniront  eux-mêmes. 

.Au  premier  abord,  on  a  peine  à  s'expliquer  que  M.  de  Bismarck, 
qui  se  proclame  socialiste  et  partisan  du  droit  au  travail,  veuille  ab- 
solument prohiber  la  propagation  des  doctrines  socialistes,  et  qu'il 
oppose  à  cette  peste,  dont  il  est  lui-même  infecté,  un  régime  ana- 
logue à  celui  des  quarantaines;  qu'il  oblige,  par  exemple,  les  députés 
socialistes  à  se  loger  hors  de  Berlin.  Ne  serait-il  pas  juste  et  raison- 
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naWe  nifil  commençât  par  s'appliquer  à, lui-mcmc  les  prohibitions 
de  ce  régime  sanitaire,  en  prenant  chaque  soir  un  train  <le  banlieue  ? 
Mais  M.  de  Bismarck  n'est  pas  seulement  socialiste,  il  est  encore  pro- 
tectionniste :  protège  son  socialisme  «  monarchique  et  chrétien  » 
contre  la  concurrence  des  autres  variétés  de  socialisme.  Cela  lui 
permet  sans  aucun  doute  de  demeurer  maître  du  marché,  mais  cela 
ne  prouve  pas  précisément  la  supériorité  du  socialisme  «  monar- 
chique et  chrétien  ». 

* 
*  * 

L'n  traité  de  paix  vient  d'être  signé  à  Tien-Tsin  entre  la  France  et 

la  Chine.  En  vertu  de  ce  traité,  la  Chine  reconnaît  le  protectorat  de 

la  France  sur  l'Annam  et  le  Tonkin  et  elle  s'oblige  à  admettre,  sur 

toute  l'étendue  de  sa  frontière  sud,  limitrophe  du  Tonkin,  «  la  liberté 

du  trafic  »  ;  il  sera  conclu,  à  cet  clFet,  un  traité  de  commerce  »  dans 

l'esprit  le  plus  conciliant  de  la  part  des  négociateurs  chinois  et  dans 

des  conditions  aussi  avantageuses   que  possible  pour  le  commerce 

français  ».  Tout  est  bien  ([ui  finit  bien  ! 

G.  DE  M. 


.Notre  collaborateur,  M.  Frédéric  Passy,  vieut  de  publier  sous  ce  titre  :  la 
Part  de  la  France  dans  l'histoire  de  l'Économie  politique,  l'éloquent  et  substan- 
tiel discours  qu'il  a  prononcé  à  l'ouverture  du  Congres  de  l'Association  fran- 
çaise pour  l'avaucement  des  sciences  à  Rouen.  (In-8  de  20  p.  Paris,  Guillau- 
inin  et  C'.) 


Le  troisième  fascicule  du  Dictionnaire  des  Finances,  publié,  sous  la  direction 
de  M.  LÉON  Say,  par  la  librairie  Berger-Levrault  et  C"^,  vient  de  paraître. 

Parmi  les  articles  principaux  que  contient  ce  fascicule,  nous  citerons  tout 
particulièrement  celui  qui  est  consacré  i  l'étude  et  à  l'organisation  des  Ban- 
ques, dû  à  la  plume  de  M.  Clément  Juglar.  Le  lecteur  trouvera  dans  cet  arti- 
cle des  détails  intéressants  sur  les  opérations  et  le  fonctionnement  des  banques 
tant  en  France  qu'à  l'étranger.  Nous  signalerons  également  l'article  de 
M.  Chalvet,  qui,  sous  une  forme  résumée,  donne  au  lecteur  un  traité  complet 
de  ['enregistrement  en  matière  de  baux,  et  montre  en  même  temps,  par  des 
rapprocliements  ingénieux  tirés  de  la  statistique,  l'influence  et  les  ressources 
que  les  baux  peuvent  exercer  en  matière  de  finances,  soit  pour  déterminer 
la  base  de  l'impôt,  soit  pour  établir  la  base  de  la  richesse  territoriale. 

Enfin,  l'article  qui  traite  des  Biens  eu  général,  dû  iM.  Gauwaiu,  maître  des 
requêtes  au  Conseil  d'État,  donne  un  aperçu  complet  du  produit  et  de  l'atfec- 
trdion  des  biens,  tant  de  l'État  quedes  départements  et  des  communes.  C'est, 
ru  quelque  sorte,  un  résumé  en  raccourci  de  l'inventaire  général  de  la  Franc 
au  point  de  vue  administratif. 
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LA  QUESTION  DU  GAZ  A  PARIS 


Tout  l'i'  qui  toaclic  aii\  intérêts  é("oiiomii|iies  de  ces  vastes  agglo- 
niérations  urbaines  que  les  uns  n'envisagent  qu'avec  terreur,  que  les 
autres  voient  avec  satisfaction,  ((ue  tous  doivent  considérer  comme 
iné\itables,  alors  même  qu'elles  ne  sont  point  artiliciellement  et 
maladroitement  provoquées,  mérite  évidemment  une  attention  parti- 
culière. Tout  ce  qui  concerne  l'exploitation  de  ces  entreprises  gigau- 
tesipies,  si  manifestement  chères  à  notre  tempérament  national, 
dont  l'industrie  et  le  commerce  ne  nous  présentent  que  trop  d'exem- 
ples, demande  à  être  suivi  avec  beaucoup  de  soin.  Il  en  est  surtout 
ainsi  de  ces  monopoles  qui,  en  regard  des  inconvénients  fatalement 
inhérents  à  un  tel  régime  industriel  ou  commercial,  offrent  des  avan- 
tages incontestables  que  leurs  partisans  trop  nombreux  ne  manquent 
pas  de  faire  miroiter  aux  yeux  du  public.  C'est  pourquoi  je  voudrais 
exposer,  en  suivant  l'ordre  chronologique  des  faits,  la  situation 
réelle  des  difficultés  relatives  au  prix  de  l'éclairage  (particulier)  parle 
gaz  de  la  ville  de  Paris,  monopole  au  sujet  duquel  un  litige,  pendant 
depuis  cinq  ans  entre  la  compagnie  concessionnaire  et  le  conseil  mu- 
nicipal, vient  d'être  partiellement  tranché,  devant  la  juridiction  ad- 
ministrative, à  la  suite  d'un  procès  entre  cette  compagnie  et  la  Ville  '. 
On  est,  d'ailleurs,  à  l'aise  avec  la  Compagnie  parisienne  d'éclairage 
et  de  chauffage  par  le  gaz:  industriel  très  habile,  commerçant  hon- 
nête, connaissant  admirablement  son  affaire  et  ayant  à  cœur  de  s'en 
liien  tirer,  montrant  pour  son  personnel  nombreux  une  grande  solli- 
citude, qui  s'est  traduite  par  la  fondation  d'institutions  diverses  (caisses^ 


'  Les  Jcbats  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  (11  ii  10  juillet  18S3',  fout 
l'objet  (J'uu  petit  volume  sorti  des  presses  de  l'imprimerie  municipale. 

Le  compte  rendu  m  extenso  des  deux  séances  (1  et  5  avril  1884)  qu'a 
lonsacrécs  à  cette  affaire  le  Conseil  d'État  se  trouve  dans  les  trois  jouruaiis; 
judiciaires  des  2.j  avril  et  1  mai  {Gazette  des  tiihtiimuj:,  Droit,  Loi]. 

A"  s-i.Ru:,  T.  XXVI.  —  15  Juin  1881.  23 
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de  prévoyance,  de  retraites,  d'économie),  ne  reeliereliant  (jue  la 
rémnnération  légitime  du  sel■^  iee  publie  (|ui  lui  est  confié,  cette  société 
n'en  constitue  pas  moins  le  monopole  tel  que  le  redoutent  beaucoup 
d'économistes,  qui  peuvent  le  discuter  sans  arrière-pensée  aucune. 
Puissante,  elle  compte  nécessairement  des  amis  et  encore  plus  d'en- 
nemis; ni  les  uns,  dans  une  défense  qui  n'était  point  exempte  d'une 
certaine  étroitesse  d'esprit,  ni  les  antres,  dans  des  attaques  où  ils  se 
préoccupaient  moins  de  rechercher  les  causes  que  de  tenir  compte  des 
effets,  ne  m'ont  paru  se  rendre  un  compte  exact  de  la  contestation  à 
propos  de  laquelle  ils  rompaient  des  lances.  Cependant,  lorsqu'il  s'agit 
de  l'exécution  d'un  contrat  sjTiallagTiiatiqne  passé  entre  une  grande 
ville  et  un  entrepreneur,  pour  un  service  publie,  apprécier  nettement 
et  largement  les  conditions  de  cette  exécution  n'est  pas  chose  sans 
importance,  surtout  <|naiid  le  contrat  prête  aux  critiques  les  plus  sé- 
rieuses. Il  constitue  même,  —  au  point  de  vue  spécial  où  nous  devons 
exclusivement  leconsidéreret  bien  (lu'émanéd'uneadministration  que 
l'Europe  nous  enviait,  dit-on,  —  un  modèle  à  ne  point  imiter.  En  effet, 
le  consommateur  de  gaz  s'y  trouve  broyé  entre  les  deux  hautes  parties 
contractantes  et  la  sauvegarde  de  ses  intérêts,  en  ce  qui  concerne  le 
prix  de  vente  du  pi-oduit  monopolisé,  est  absolument  illusoire,  ainsi 
que  le  démontre  une  expérience  qui  est  tout  près  de  dater  d'une  tren- 
taine d'années.  On  le  voit,  bien  qu'exclusivement  parisien,  le  sujet 
est  de  nature  à  intéresser  les  économistes,  et  je  viens  mettre  sous 
leurs  yeux  les  pièces  principales  du  procès. 

1 

.l'aurais  pu  facilement  montrer  que,  dès  l'origine,  l'emploi  du  ga/ 
comme  moyen  d'éclairage  a  été  une  occasion  d'agitation  à  Paris,  sur 
une  moindre  échelle  seulement,  par  suite  de  la  moindre  importance 
des  intérêts  en  jeu.  Mais,  pour  l'objet  de  cette  étude,  il  n'est  pas  be- 
soin de  remonter  historiquement  au  delà  de  1847. 

Avant  cette  époque,  les  conduites  de  gaz  n'étaient  posées  sous  les 
voies  publiques  de  la  capitale  qu'en  vertu  de  simples  autorisations,  à 
tout  instant  révocables,  du  préfet  de  police.  Des  considérations  évi- 
dentes de  voirie  urbaine,  d'où  procède  le  monopole  actuel  de  la  Com- 
pagnie parisienne,  —  ([ui  se  réduit  d'ailleurs  à  la  concession  muni- 
cipale du  droit  exclusif  de  poser  ses  conduites  sous  le  sol',  —  justi- 
lient  cette  intervention  administrative.  En  18 11,  im  arrêté  du  préfet 
de  la  Seine,  s'appuyant  sur  ce  motif  qu'il  es!    naturel  ([ue  la  Ville 

1  C'est  aiusi  (nie  peut  s'exercer,  iianilliMenieiit  à  l'iiKliistrie  qui  nous  occupe, 
l'industrie  du  gaz  portatif,  parce  qu'elle  évite  la  canalisation. 
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paitioipe  il  la  prospérité  des  permissionnaires,  avait  IVappé  le  droit 
(le  location  du  sous-sol  des  rues  d'une  redevance  annuelle  de200.00Q 
lianes,  qui  continue  toujours  à  se  percevoir. 

-Vux  ternies  du  cahier  des  charges  pour  le  service  public  et  parti- 
culier de  l'éclairage  par  le  gaz  dans  la  ville  de  Paris,  annexé  à  une 
ordonnance  royale  du  13  décembre  1846,  la  Ville  concède,  pour  17 
ans  (1°' janvier  1847  —  31  décembre  18(33),  à  6  compagnies  le  droit 
exclusif  de  conserver  et  d'établir,  sous  les  voies  publiques  comprises 
dans  (j  périmètres  déterminés,  des  tuyaux  pour  la  conduite  du  gaz. 
Avant  1847,  le  prix  de  vente  aux  particuliers  était,  pour  le  gaz  livré  au 
compteur,  0  fr.  60  c.  par  mètre  cube.  \  partir  de  1847,  il  devait  être  de 

0  fr.  49c.  pour  la  première  année,  de  0  fr.  48c.  pour  la  deuxième 

de  Ofr.  40c.  pour  la  dixième  {185*3)  et  pour  les  années  suivantes. 

En  1816,  on  estimait  que  le  développement  de  l'industrie  du  gaz 
croîtrait  au  moins  de  moitié  \ers  1850;  mais,  par  suite  de  la  révolu- 
tion de  1848,  il  décrut  de  plus  du  quart.  Aussi,  dès  1850,  les  6  com- 
pagnies qui  se  partageaient  la  surface  de  Paris  commencèrent- 
elles  à  demander  la  prorogation  de  leur  traité,  motivée  comme  au- 
jourd'hui sur  les  charges  de  l'amortissement  des  frais  de  premier 
établissement.  D'ailleurs,  en  présence  des  tarifs  élevés  en  possession 
desquels  elles  étaient  et  des  bénéfices  considérables  qu'ils  leur  assu- 
raient, des  concurrents,  ardents  et  nombreux,  attendaient  impatiem- 
ment, pour  entrer  en  lice,  l'année  1863  qui  marquait  le  terme  des 
concessions  existantes. 

Ainsi  que  les  débats  de  la  juridiction  administrative  l'ont  rappelé 
à  quelques-uns,  qui  ont  assisté,  il  y  a  plus  de  trente  ans,  à  la  nais- 
sance laborieuse  de  la  Compagnie  parisienne,  ainsi  que  ces  débats 
ont  dû  le  révéler  à  beaucoup,  l'empereur  Napoléon  ill  s'est  particulière- 
ment occupé  de  la  concession  du  monopole  de  l'éclairage  au  gaz  dans 
sa  bonne  ville  de  Paris.  Voici  dans  qtielles  circonstances  et  sous 
([uelle  forme. 

En  1850,  les  compagnies  parisiennes  demandaient  la  prorogation 
de  leur  concession  jusqu'à  la  fin  du  siècle,  en  échange  d'une  réduc- 
tion graduelle  du  prix  de  l'éclairage  municipal  jusqu'au  31  décem- 
bre 1883,  date  à  partir  de  laquelle  il  devait  être  gratuit.  Une  com- 
mission, nommée  par  le  préfet  de  police,  estima  tout  à  la  fois  que  la 
durée  de  cette  prorogation  était  trop  grande  et  cette  préoccupation  de 
l'intérêt  municipal  trop  exclusive.  Alors  nouvelles  propositions  et 
nouveau  rapport  de  la  même  commission  administrative,  où  appa- 
raît, pour  la  première  fois,  le  germe  de  la  disposition  relative  à  une 
diminution  éventuelle,  par  suite  des  progrès  de  la  science,  du  prix  de 
Nente  du  mètre  cube  de  gaz  ;  fixé  d'abord,  en  ce  qui  concerne  l'éclai- 
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vagc  particulier,  à  0  fr.  42  c.,  ce  prix  s'abaissait  progressivement  jus- 
<|u'en  1871,  époque  h  laquelle  il  devenait  détinitivement  deOfr.  Sôe. 
Néanmoins  et  après  divers  incidents  administratifs  que  je  crois  inu- 
tile de  mentionner,  quand,  après  une  couple  d'années,  le  dossiei' 
arriva  au  Conseil  d'Etat,  la  section  de  l'intérieur  émit  l'avis,  leOmars 
1853,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'aceueillir  une  demande  de  proroga- 
tion du  traité  de  18 IC,  par  le  motif  «  qu'il  est  permis  de  prévoir  qu'eu 
s'abstenant  de  prendre,  si  longtemps  d'avance,  un  engagement  nou- 
veau, la  \ille  de  Paris  pourrait,  en  raison  des  progrès  de  l'industrie, 
obtenir  plus  tard,  tant  pour  les  particuliers  que  pour  elle-même,  des 
avantages  supérieurs  à  ceux  qui  lui  sont  oll'orts  ». 

C'est  alors  que  les  compagnies  parisienn(!s  s'adressèrent  a  l'empe- 
reur, auprès  de  qui  elles  avaient  d'ailleurs  été  devancées  par  un  sou- 
missionnaire qui  proposait,  à  la  (in  de  1852,  de  se  charger,  durant 
32  ans,  de  l'éclairage  public  delà  \ille  de  Paris  poiu' rien,  à  la  con- 
dition d'être  autorisé  à  vemlre  Ofr.  30c.  le  mètre  cube  de  gaz  aux 
particuliers.  Elles  obtinrent  que  les  diverses  demandes  formées  par 
tous  les  compétiteurs  fussent  soumises  à  la  Conuiiission  municipale;, 
celle-ci  chargea  de  l'examen  du  dossier  un  comité  spécial,  dont  le 
rapportem-  fut  le  savant  Pelouze,  qui  conclut  à  une  approbation  pm'e 
et  simple  du  projet  de  traité  arrêté  entre  les  conqjagnies  parisiennes 
et  les  préfets  de  la  Seine  et  de  police;  telles  furent  aussi  les  conclu- 
sions du  comité  du  gaz  et  de  la  Commission  municipale.  Mais,  —f  mis 
en  défiance  par  l'agitation  qui  se  produisait  autour  de  lui  A  propos  dtï 
cette  question,  par  toutes  les  démarches  des  compagnies  exjstante&et 
de  leurs  concurrents,  par  la  multiplicité  et  la  divergence  des  chifTx'BS 
produits  de  tous  côtés,  par  la  résistance  du  Conseil  d'Etat^  qui  a  per- 
sisté jusqu'à  la  fin  dans  son  opposition  etauquel,  en  sonwne,  n'a  point 
été  soumis  le  traité  définitivement  approuvé,  —  Napoléon  III,  parais- 
sant se  préoccuper  beaucoup  de  l'intérêt  dos  particuliers,  qui  lui, sem- 
blait encore  sacrifié  h  l'intérêt  municipal,  désirait  très  logiquement 
savoir,  avant  de  fixer  le  prix  de  vente  du  gaz,  ((uelien  était  exacte- 
mérit  le  prix  de  revient.  ii    i,('<  .:/ 

Afin  d'être  en  mesure  de  contr<^ler  les  propositions  formuléesipa 
les  compagnies  parisiennes,  il  chargea  personnellement  une  com- 
mission de  quatre  membres  de  l'Académie  des  sciences  (Rcgnault, 
Chevreul,  Morin  et  Péligot)  de  déterminer  expérimentalement  ce  prix 
de  revient,  aux  frais  de  la  cassette  impériale,  dans  une  petite  usine 
située  à  Sèvres,  qu'un  inventeur  (M.  Pauton)  avait  offert  à  l'empe- 
reur de  construire  spécialement  pour  cet  objet.  11  ne  s'agissait  point, 
on  le  voit,  d'une  simple  expérience  de  laboratoire  ;  au  surplus,  un  pas- 
sage du  premier  mémoire  que  Rcgnault,  président  et  rapporteur  de  la 


LA    (H'HSnO.N    DU    (i.VZ    A    l'AlUS.  3  15 

commission  impériale,  adressa  à  Napolécin  111,  le  15  février  1855, 
peut  donner  une  idée  des  conditions  d'exactitude  de  cette  expérimen- 
tation industrielle  : 

«  Toutes  les  opérations  ont  été  exécutées  sous  la  surveillance  du 
président  ou  sous  celle  de  M.  Descos,  ingénieur  au  corps  impérial 
des  mines.  Les  pesées  de  houille  et  de  coke,  les  mesures  au  compteur 
et  au  gazomètre  ont  été  faites  par  nous.  Pour  que  toute  fraude  fût 
impossible  pendant  les  rares  moments  où  nous  étions  obligés  de  nous 
absenter  tous  deux,  un  planton,  pris  parmi  les  chasseurs  de  la  garde 
impériale  en  garnison  à  Saint-Cloiid,  ctrelevé  toutes  les  <[uatre  heures, 
exerçait  dans  l'usine  une  surveillance  rigoureuse,  d'après  les  instruc- 
tions que  nous  lui  donnions.  Le  planton  avait  principalement  pour 
consigne  d'empêcher  l'entrée  dans  l'usine  de  houille,  de  goudron  ou 
dune  matière  combustible  quelconque,  et  de  ne  laisser  les  chaufl'eui"s 
prendre  du  coke  poin-  le  chauffage  des  cornues  que  sur  un  tas,  préa- 
lablement pesé,  (|ue  nous  mettions  à  leur  disposition.  » 

Les  compagnies  avaient  immédiatement  protesté,  dans  une  note 
pour  l'empereur  d'abord,  dans  un  mémoire  rédigé  à  loisir  ensuite 
(14  octobre  1854),  contre  les  résultats  (inadmissibles,  suivant  elles' 
d'expériences  semblables.  Mais  ce  fut  bien  pis  lorsque  parut  ce  pre- 
mier rapport  de  Regnanlt,  dont  la  conclusion  se  formulait  ainsi  : 

«  En  résumé,  nous  croyons  pouvoir  conclure  avec  confiance,  des 
longues  expériences  anxipielles  nous  nous  sommes  livrés  et  dans 
lesquelles  nous  nous  sommes  attachés  à  nous  rapprocher  le  plus  pos- 
sible des  conditions  de  roulement  d'une  grande  usine,  que  le  mètre 
cube  de  gaz,  au  gazomètre,  peut  être  obtenu,  daus  une  usine  bien 
dirigée  et  convenablement  située  auprès  et  hors  des  murs  de  Paris,  à 
un  prix  qui  ne  dépasse  pas  0  fr.  02  c.  dans  les  conditions  de  valeur 
des  matières  premières  et  des  produits  accessoires  de  la  fabrication. 
Hien  entendu  qu'il  ne  s'agit  ici  que  du  prix  de  revient  par  le  fait  seul 
de  la  houille,  c'est-à-dire  en  faisant  abstraction  de  tous  frais  de  fabri- 
cation, d'administration,  d'entretien  de  conduites,  du  capitaux  en- 
gagés dans  l'opération,  etc.,  etc.   » 

A  ce  rapport  siu'  les  expériences  entreprises  par  ordre  de  l'empe- 
reur pour  déterminer  les  conditions  économiques  de  la  fabrication  du 
gaz  de  houille,  les  compagnies  ripostèrent  par  un  volumineux  mé- 
moire, de  mars  1855,  «  pour  démontrer  combien  étaient  limitées  les 
conséquences  que  l'on  pourrait  tirer  des  expériences  de  la  commis- 
sion de  Sèvres.  —  Il  ne  faut  pas  que  l'attentmn  reste  attachée  à  un 
chiffre  de  0  fr.  02  c.  comme  prix  de  revient,  pour  l'opposer  à  celui 
de  0  fr.  40  c.  comme  prix  de  vente.  11  faut  que  le  consommateur 
sache  que,  malgré  toutes  les  informations  contraires,  pour  porter  au 
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hec  un  motro  cuho  de  gaz,  les  compagnies  dépensent  en  moyenne 
0  fr.  20  e.  —  Imi  résiunc,le  chiffre  nccusé  parla  commission,  comme 
exprimant,  le  prix  de  revient  du  gaz  au  gazomètre,  est  deO  tV.  0208; 
celui  qui  ressort  du  travail  pratique  des  huit  usines  de  Paris  est  de 
0  fr.  0791;  différence  0  fr.  0583.  »  '   ''•  -nu,,  u;  . 

Dans  son  premier  rapport,  Regnault  avait  eu  soin  de^  ppérehiT  toute 
équivoque,  en  faisant  observer  que,  «  de  tons  les  éléments  constitu- 
tifs du  prix  de  revient,  un  seul  (dépense  nette  occasionnée  par  la 
houille  distillée  et  déduction  faite  de  la  vente  du  coke,  du  goudron  et 
des  eaux  ammoniacales)  pouvait  être  déterminé  par  des  expériences 
directes.  On  ne  pourrait  obtenir  les  autres  que  par  une  enquête  ^sé- 
vère, faite  dans  les  usines  elles-mêmes.  La  commission  ii'étaitpas 
en  mesure  de  procéder  à  un  examen  de  cette  nature  et  elle  a  dû  bor- 
ner ses  efforts  à  recueillir  les  données  nécessaires  pour  fixer  le  pre- 
mier élément  du  prix  de  revient  ».  Répondant,  dans  un  second  rap- 
port, du  28  juin  1855,  «  que  la  commission  ne  pensait  pas  qu"on  pût 
se  méprendre  à  l'égard  du  véi-itable  caractère  de  la  mission  qui  lui 
avait  été  conférée,  après  les  explications  qu'elle  avait  domiées; 
qu'elle  a  apporté,  dans  toutes  ses  expériences,  le  soin  le  plus  scru- 
puleux pour  obtenir  des  résultats  exacts  et  a  fait  tous  ses  efforts  pour 
se  rapprocher  autant  que  possible  des  conditions  d'une  fabrication 
en  grand,  dans  les  circonstances  spéciales  où  elle  se  trouvait  placée  et 
avec  les  moyens  qui  étaient  mis  à  sa  disposition,  "  —  Regnault  main- 
tient intégralement  ses  précédentes  conclusions  :  «  les  observations 
des  compagnies,  les  nouvelles  expériences  qu'a  faites  la  commission 
et  les  renseignements  divers  ([u'elle  a  pu  prendre  ne  lui  font  pas 
modifier  ces  conclusions  >>. 

Sans  aucun  doute,  comme  la  Commission  municipale  n'a  pas  man- 
qué de  le  rappeler  solennellement,  le  consommateur  parisien  est  re- 
devable à  Napoléon  III  d'un  abaissement  du  prix  du  gaz,  que  les 
compagnies,  ainsi  que  nous  l'avons  ^^l,  auraient  voulu  établir'  gra- 
duellement et  qu'elles  ont  dû  consentir  immédiatement,  en  le  fixant 
à  0  fr.  12  c.  au-dessous  du  maximum  de  leur  progression  descen- 
dante et  à  0  fr.  05  au-dessous  du  minimum.  Mais,  après  avoir 'paru 
vouloir  se  guider  par  des  considérations  parfaitement  rationnelles, 
cpii  lui  avaient  fait  ordonner  les  expériences  dont  je  viens  de  parlei', 
l'empereur  devait  malheureusement  se  montrer  sensible  à  des  con- 
sidérations d'mi  tout  autre  ordre.  Si  les  bénéfices  du  concession- 
naire ont  été  plus  limités  encore,  ainsi  (|u'il  convenait  de  le  faire, 
ils  ne  l'ont  point  été  au  profit  du  consommateur,  qui  s'est  trouvé  fi- 
nalement condamné  à  subir  un  prix  excessivement  élevé.  Je  veux 
parler  de  la  combinaison  présentée  à  l'empereur  par  d'émiilents 
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(inanoiei's  dans  lescjuels  il  avait  pleine  confiance,  combinaison  qni 
me  semble  constituer  la  partie  essentiellement  ilét'ectueuse  du  traité 
dont  la  ratilieation  allait  enfin  être  obtenue. 

MM.  Pereire  venaient  de  faire  insérer  dans  les  actes  de  concession 
des  cbemins  de  fer  la  fameuse  clause  d'un  i)artage  éventuel  de  béné- 
fices entre  l'État  et  les  compagnies.  Ils  proposèrent  l'application  du 
même  principe  à  la  concession  de  l'éclairage  au  gaz  et  à  ce  petit  État 
qu'on  appelle  la  Ville  de  Paris  ;  c'est  à  eux  que  le  consommateur 
est  redevable  du  conflit  d'intérêts  actuellement  existant  entre  lui  et 
Klle.  Voici,  du  reste,  comment  MM.  Pereire  s'étaient  introduits 
dans  la  place,  apercevant,  avec  lem'  coup  d'oeil  habituel,  une  raagni- 
fi()ue  occasion  de  faire  une  grosse  opération  financière:  en  efi'et, 
tiiudis  que  les  six  compagnies  parisiennes  apportaient  un  capital  de 
40.000.000  francs,  ils  y  ajoutaient  15.000.000  francs,  contre  lesquels 
ils  recevaient  30.000  actions  de  500  francs;  or  l'action  atteignit  ra- 
pidement le  com's  de  1.800  francs  et  cette  hausse  de  1.300  francs 
correspondrait  à  un  gain  de  39.000.000  francs. 

Dans  une  lettre  du  9  juillet  1855,  ils  exposent  à  l'empereur  qu'ils 
ont  été  amenés  à  s'occuper  personnellement  de  la  question  du  gaz  à 
la  suite  d'une  avance  de  10.000.000  francs  demandée  par  les  com- 
pagnies au  Crédit  mobilier  ;  ({u'ils  se  présentent  personnellement 
pour  naturaliser  une  nouvelle  industrie,  celle  du  chauffage  par  le 
gaz;  que  c'est  surtout  à  ce  point  de  vue  que  leur  intervention  est  mo- 
tivée; qu'ils  se  croient  en  mesure  de  réaliser  la  conciliation  des  di- 
vers intérêts  en  présence  (consommateiu's  particuliers,  Ville,  capi- 
taux). i<  Le  prix  auquel  on  peut  vendre  le  gaz  dépend  bien  plus  de 
l'importance  du  capital  engagé  et  de  la  quotité  des  frais  généraux 
(|ue  des  circonstances  de  la  fabrication.  »  Puis  Us  insistent  sur  les 
avantages  d'un  abaissement  immédiat  de  25  0/0  sur  le  prix  du  gaz, 
au  profit  des  particuliers,  et  delà  combinaison  que  je  viens  d'indi- 
quer; mais  ils  passent  sous  silence  ce  détail  d'une  concession  qui, 
)  devant  primitivement  se  terminer  au  31  décembre  1885,  sera  aug- 
mentée de  vingt  ans. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  période  des  tergiversations  était  close  et  cette 
Justruction,  qui  se  traînait  depuis  cinq  ans,  allait  brusquement  abou- 
tir avec  une  rapidité  vertigineuse.  Le  20  juillet  1855,  la  Commission 
municipale,  «  considérant  que,  des  propositions  dernières,  ressortent, 
et  pour  la  Ville  et  pour  les  habitants,  des  avantages  très  supérieurs 
à  ceux  ((ui  doivent  résulter  des  combinaisons  antérieurement  accep- 
tées u,  donnait  son  approbation;  le  23,  le  traité  était  signé  et,  le  25, 
il  était  homologué  par  décret  impérial. 

Voici  les  quel(|ues  clauses  de  ce  traité  de   1S55J  qu'il  est  indispen- 
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sable  de  connaître  pour  se  rendre  un  compte  exact  du  litige  (iiii  vient 
d'être  résolu  entre  la  Ville  de  Paris,  et  la  Compagnie  du  gaz. 

La  Ville  concède  à  MM.  Emile  et  Isaac  Percire,  et  au.x  six  compa- 
gnies précédemment  chargées  de  l'éclairage  public  et  particulier, 
"  le  droit  exclusif  de  conserver  et  d'établir  des  tuyaux  pour  la  con- 
duite du  gaz  sous  les  voies  publiques,  conformément  aux  arrêtés  du 
préfet  de  la  Seine  »  (art.  l''''i,  pour  cinquante  années,  commençant 
le  1°'' janvier  185(3  et  finissant  le  'M  décembre  1905  (art.  2),  — l'ad- 
ministration ayant  «  le  droit  d'autoriser  des  essais  par  tous  les 
systèmes  qui  poiuTaient  se  produire,  dans  une  limite  de  1.000  mètres 
ijour  chaque  essai,  sans  que  l'exercice  de  ce  droit  puisse  donner  lieu 
à  aucune  indemnité  en  faveur  des  concessionnaires  »  (art.  4). 

Dans  les  deux  mois  du  décret  d'homologation  (il  a  été  rendu  le 
■J5  juillet  1855),  les  compagnies  existantes  devaient  réunir  leurs 
exploitations  et  fusionner  leurs  intérêts  avec  ceux  de  MM.  Pereire,  de 
manière  à  ne  pins  former  qu'une  seule  société,  sous  la  forme  ano- 
nyme, dont  le  capital  en  actions  ne  pouvait  èti-e  supérieur 
à  55.000.000  francs.  «  .\u  delà  de  10  0/0  de  ce  capital,  les  bénéfices 
(|u'elle  réalisera  seront  partagés  entre  elle  et  la  Ville  par  moitié,  à 
l'expiration  des  seize  premières  années  de  la  concession  ■»  (art.  6), — ■ 
soit  à  partir  du  P'' janvier  1872.  '    '  ''   '' 

L'éclairage  est  fait  par  le  gaz  extrait  de  la  houille.  11  ne  jient'êtt'ê" 
employé  d'autre  gaz  sans  le  Consentement  formel  et  par  écrit  dti  pré- 
fet, après  délibération  du  conseil  municipal  lart.  10,  >;  1).  L'article  11 
doit  être  textuellement  et  intégralement  transcrit,  et  même  com- 
menté un  peu  longuement,  notamment  au  point  de  vue  des  détails' 
historiques  propres  à  en  établir  la  physionomie  réelle,  car  c'est  sur' 
l'interprétation  des  diverses  dispositions  qu'il  comprend  que  potté'' 

toute  la  difficulté  :  ■ ..'•-■'■■     ■•■ ,,.,.,  in..  ,.iii,^,lii' 

■  II)  yijjoy  o(i  .ifioilfi'ijlnê/ioo  àoh  ■mq  -yji^U 

SI.  «  Si,  par  suile  du  progrès  de  la  science, radnwnWtrfttioiï,'d»!Fa\*i9  ' 
(lu  conseil  municipal,  jugeait  convenable  d'imposer  à  la  société  l'ertiptoi 
lie  procédés  étrangers  au  système  actuel  de  fabrication  du  gaz,  célle-cl 
serait  tenue  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'administration.       " 

§2.  c<  Dans  le  cas  oii  l'emploi  de  ces  nonveaux  procédés  aurait  pour ïé- 
sultat  un  abaissement  notable  dans  le  piix  de  retient  du  gaz,  la  société 
serait  obligée  de  faire  profiter  l'éclairage  public  et  partic.ulier  de  cel"  ' 
abaissement  de  prix,  dans  les  proportions   délerminéasî^parii'titrtdritéll 
administrative,  toujours  de  l'avis  du  conseil  raunieipaL  -  .   '  >  Iili/  <n\<\ 

§  .3.  «1  11  en  serait  de  même  pour  le  cas  où,  sans  attendre  l'interventiofi' 
administrative,  la  société  aurait  pris  l'initiative' de  l'application  de  pi-O-i'' 
cédés  nouveaux.  ■>iitiiok\ui]  '■  i  .  ■   ,  i! 
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§  'i.  «  Ces  3ti|uil:ilic.iiis  iir  seidiit  applicables  qui'  par  prrioili'  dr  ciiii| 
ans. 

§5.  «  Dans  les  tli'i'iiinrs  mois  de  chaque  périoile,  tous  les  procédés  étran- 
gers au  syslénm  actuel  de  fabrication,  qui  seraient  jugés  de  nature  à 
constituer  un  progrès,  seront  examinés  par  une  commission,  qui  sera 
désignée  par  le  mioislre  de  l'intérieur  et  qui  indiquera  ceux  des  perfec- 
tionnements nu  celles  des  inventions  qui  lui  paraîtront  pouvoir  reee- 
ovir  une  application  industrielle  et  niamifacturière. 

g  0;  ■<  En  cas  lie  découverte  d'un  mode  d'éclairage  autre  que  l'éclairage 
par  le  gaz,  l'administration  se  réserve  le  droit  de  concéder  toute  autori- 
sation nécessaii-e  pour  l'établissement  du  nouveau  système  d'éclairage, 
sans  être  ténue  à  aucune  indemnité  envers  la  société  actuelle.  » 

11  n'est  pas  besoin  de  lire.  Pfî  texte  avec  beaucoup  d'attention  pour 
reconnaître  combien  la  forme  en  est  défectueuse  à  tous  égards  et  pour 
s'expliquer  les  difficultés  d'interprétation  auxquelles  il  peut  donner 
lieu.  Avant  tout,  ou  est  frappé  de  l'oubli  où  semble  avoir  éternise  la 
situation  de  partie  contractante  qui  est  uniquement  celle  de  la 
Ville  de  Paris,  à  laquelle  est  attribué  uu  rôle  autoritaire, — au  fond, 
d'ailleurs,  plus  apparent  que  réel,  ainsi  que  l'avenir  devait  se  charger 
de  le  montrer  surabondamment.  Ce  détail  de  forme  n'a  pas  peu  con- 
tribué à  fausser  les  idées  fin  public  sur  le  mode  de  fixation  du  prix 
de.  vente  du  gaz  :  en  li.sant  qu'il  est  question  de  t adminàlraiion  et 
de. ses  prescriptions,  que  l'abaissement  sera  déterminé  par  t autorité 
nc//fiinistraliv<'  [\ci(\iiellG  ?  le  préfet  ou  le  ministre  de  l'intérieur,  dont 
il  est  aussi  parlé  au  même  article  !  ),  les  Parisiens,  habitués  toujours 
à  recourir  au  fonctionnaire  pu])lic ,  devaient  bien  difficilement  se 
figurer  qu'il  s'agissait  tout  bonnement  de  l'éventualité  d'un  débat 
vulgaire  entre  producteur  et  consommateurs  d'une  denrée,  monopo- 
lisée par  des  considérations  de  voirie  urbaine  et  peut-être  avec  une 
certaine  exagération. 

tfi  l'on  groupe  les  §§  1,  2  et  5  de  cet  article  II,  ils  constituent  un 
ensemble  assez  net  et  dont  il  est  possible  de  dégager  l'idée  fonda- 
mentale, d'une  justesse  contestable  au  surplus,  qui  paraît  avoir 
inspiré  le  rédacteur.  Il  a  dû  supposer  que  la  Compagnie  ne  se  tien- 
drait pas  suffLsamnient  au  courant  des  progrès  de  la  science  ou,  s'y 
tenant,  négligerait,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  de  les  utiliser. 
11  a  feint  de  supposer  que  la  Ville,  tout  à  la  fois  mieux  instruite  et 
plus  vigilante,  serait  toujours  au  courant  du  dernier  état  de  l'indus- 
trie, et  il  a  investi  cette  impersonnelle  et  immense  collectivité  du 
droit  d'imposer  à  l'autre  partie  contractante  l'emploi  du  procédé  nou- 
\ellcment  conquis.  Puis,  si  cet  emploi  a  pour  résultat  un  abaissement 
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notable  du  i)ri\  tle  i-evient  du  gaz,  le  conseil  muuicipal  est  appelé  à 
déterminer  dans  ([uelles  proportions  cet  abaissement  doit  rejaiUJf 
sin-  le  prix  de  vente.  Enfin,  pour  que  cette  éventualité  ne  puisse  être 
jamais  perdue  de  vue,  le  rédacteiir  du  traité  a  confié  à  une  commis- 
sion, ([ue  doit  désigner  le  ministre  de  l'intérieur,  l'examen  des  elwin- 
gements  survenus  dans  l'industrie  du  gaz  et  l'indication  de  ceuXLqui 
semblent  de  nature  à  constituer  un  progrès.  ,i  .Im  i  i  ..    in-,  ni 

L'intention  commune  des  deux  parties  contractante'Si  pourrait  bjen, 
d'après  le  rapprochement  des  §§  4  et  5,  avoir  été  de  réunir  tous  les 
cinq  ans  cette  commission  ministérielle.  Du  moins  la  Compagnie  et 
la  Ville  l'admettaient  toutes'deux.  La  Compagnie  déduisait  d'aillews 
de  cette  réunion  périodique  une  fm  de  iion-recevoir,  qui,  sans  ré- 
suudre  la  question  pendante,  en  eût  ajourné  encore  légalement  la 
solution  ;  elle  disait  à  la  Ville  :  ma  concession  de  cinquante  ans  se  com- 
pose de  dix  périodes  quinquennales  1850-1800,....  1881-1885,  1880r 

1890, dans  les  derniers  mois  de  chacune  desquelles  doit  se  réunir 

la  commission,  dételle  sorte  que,  le  1"  janvier  de  la  première  année 
de  la  période  suivante,  je  sois  renseigniée  sur  le  chiffre  de  mon  prix 
de  vente  durant  les  cinq  années  à  venir;  en  fixant  ce  chiffre  Ip 
22  mars  1883,  vous  êtes  en  retard  pour  la  période  1881-1885  et  en 
avance  pour  la  période  1886-1890.  La  Avilie  se  contentait  de  répondre 
que  la  Compagnie  avait  mauvaise  grâce  à  se  plaindre  d'mi  retard 
(|ui  est  avantageux  pour  elle,  puisque  la  réduction  du  prix  de  vente 
du  gaz  n'avait  pas  d'effet  rétroactif.  De  fait  et  nonobstant  cet  accord 
des  deux  adversaires,  le  texte  n'a  pas  la  précision  logique  qu'ils  lui 
supposent  :  le  Conseil  d'État  l'a  interprété  dans  ce  sens  que  rien  autre 
chose  n'était  contractuellement  exigé  qu'un  intervalle  de  cinq  ans  au 
moins  entre  deux  prescriptions  consécutives  d'abaissement  de  prix 
de  vente.  Il  est  à  remarquer,  au  surplus,  que,  dans  ce  système  de 
commissions  quinquennales,  elles  auraient  dû  être  réunies  vers  les 
derniers  mois  de  18(30,  1805,  1870,....  et  qu'elles  ne  l'ont  point  été 
avant  1S80,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  la  tradition  de  l'esprit  dans 
lequel  a  été  conclu  le  contrat  de  1855  était  nécessairement  perdue. 
Combien  les  choses  aiu-aient  été  différentes,  il  y  a  une  vingtaine 
d'années,  lors  de  la  première  réunion  d'une  commission,  devant  la- 
quelle se  seraient  nécessairement  posées  toutes  les  difficultés  d'in- 
terprétation au  milieu  desquelles  il  faut  se  débattre  aujourd'hui  !  En 
1860,  tout  le  personnel  (jui  avait  procédé  à  la  pénible  élaboration 
du  traité  de  18.55  devait  être  au  complet.  Il  est  difficile  de  ne  pas 
regretter  qu'à  cet  égard  au  moins,  la  pensée  vigilante  dont: oit!  ddit 
conjecturer  l'existence  ait  été  absolument  perdue  de  vue.  ■      . 

Quant  au  i;  3  de  l'article  11,  isolément  considéré,  il  est  parfaite- 
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ment  clairet,  signifie  que  le  mènu' profit  sera  ac(|iiis  au  consomma- 
teur quandle  progrès  accompli  l'aura  été  par  l'initiative  de  laCom- 
[)agnie.  D'après  ee  qui  vient  d'être  dit,  c'est  précisément  dans  cette 
Ir^'pothèse  qu'il  faut  se  placer. 

Si  la  logiipie  et  la  raison  autorisent  à  conjecturer  que  cet  assem- 
blage énigmatique  de  dispositions  confuses  a  été  édifié  alin  d'assurer 
au  consommateur  de  gaz,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession, 
un  juste  équilibre  entre  le  prix  de  vente  et  le  prix  de  revient,  on  sera 
obligé  aujourd'hui  de  reconnaître  que  le  but  ainsi  poursuivi  n'a  nul- 
lement été  atteint.  Il  importe  même  de  constater  que  ce  résultat  a 
failli  être  obtenu  dans  les  meilleures  conditions  ;  en  effet,  cet  ar- 
ticle 11  n'était  pas  sorti  tout  d'inie  pièce  du  cerveau  de  ses  rédacteurs. 
Il  avait  revêtu  successivement  diverses  formes,  au  sujet  desquelles 
je  ne  pouvais  songer  à  perdre  le  lecteur  dans  de  minutieux  détails 
inutilement  rétrospectifs.  Mais  il  ne  me  paraît  point  oiseux  d'indiquer 
dans  ([uelles  circonstances  ont  été  ajoutés  les  §§  4  et  5.  L'article  11 
du  projet  de  traité  présenté  par  la  commission  municipale  ne  se 
composait  que  des  iiS  1,2,  .3  et  6.  Pressées  d'en  fmir,  les  compagnies 
parisiennes  offrent  à  l'emperetn-,  dans  leur  lettre  du  14  octobre  18.'34, 
«  d'abaisser  le  prix  de  vente  du  gaz  dans  la  proportion  de  l'abaisse- 
ment du  prix  de  revient.  L'article  11  du  traité  pourvoit  aux  éventua- 
lités résultant  des  progrès  delà  science  et  des  inventions  nouvelles,  » 
c'est-à-dire  bien  évidemment,  soit  dit  en  passant,  des  progrès  de 
l'industrie.  —  «  Sire,  le  chiffre  de  0  fr.  20  c,  comme  prix  de  revient 
du  mètre  cube  de  gaz,  est  l'expression  d'une  moyenne  dont  le  maxi- 
mum est  de  0  fr.  21  c.  et  le  minimum  de  0  fr.  19  c.  —  Dans  cette  po- 
sition, nous  avons  l'honneur  de  proposer  qu'il  soit  introduit  au 
traité  une  stipulation  ainsi  conçue  »  (où  elle  ain'ait  formé  le  i;  4  de 
l'article  11)  : 

«  Lorsqu'il  résultera  des  comptes  annuels  que  le  prix  de  revient 
«  du  gaz  est  descendu  au-dessous  de  0  fr.  18  c,  M.  le  préfet  de  police 
m  pourra  ordonner  que  le  prix  de  vente  soit,  pour  l'année  suivante, 
«  abaissé  dans  la  même  proportion. 

« La  future  compagnie  ne  se  réserve  qu'une  marge  de 

0  fr.  01  c.  pour  faire  face  aux  augmentations  de  dépenses  qui  pour- 
raient se  produire  sur  ses  comptes  de  fabrication.  » 

Cette  proposition  suggère  une  inévitable  réflexion,  celle  qu'il  est 
profondément  regrettable,  pour  le  consommateur,  que  les  compa- 
gnies n'aient  point  été  prises  au  mot.  En  effet,  leur  offre,  en  prouvant 
d'ailleurs  combien  elles  étaient  sincères,  prouve  aussi  qu'elles  ne  se 
rendaient  pas  \u\  compte  exact  de  l'économie  que  devait  produire 
la  fusion  et  même  qu'elle  allait  produire  immédiatement;  car,  dès 
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1856,  le  compte  rendu  aux  actionnaires  accusait  seulement  un  prix 
de  revient  de  0  fr.  1;^  c.  ',  inférieur  par  coiisè^ùent  de  0  fr.  (15  e.  au 
prix  proposé  en  1854  comme  étalon.  Si  donc  la  proposition  dont  il 
s'agit  avait  été  adoptée  par  l'empereur,  le  consommateur  jouirait, 
depuis  plus  de  vingt-cinq  ans,  de  cette  réduction  dt;  0  fr.  05  e. 
qu'il  poursuit  encore  aujourd'hui  vainement.  Par  snitc  dé  là  combi- 
naison imaginée  par  MM.  Pcreire,  il  continue  àpayerOfr.  17  c.  en  sxtii 
du  prix  de  revient  de  18.56,  pour  ne  rien  dire  dé  celui  de  1883,  cjui  titilis 
entraînerait  hors  des  limites  natul'elles  de  cette  étude;  rtïais  il  a  IS 
consolation  de  voir  à  la  côte  de  la  Bourse  que  les  actions  de  ?50  ft'ftntîs 
se  vendent  1.500  francs  et  de  savoir  que  la  Ville  de  Paris  avait  en- 
caissé au  31  décembre  1882,  pour  sa  pâli  dans  les  bénéfices' de  la 
Compagnie  du  gaz,  la  somme  de  107.100.000  francs.'    ''I'  '  '""   '  ''''' 

Ce  quatrième  paragraphe  ne  devait  avoir  qu'une  éjiittèhcë 'éjJHé'- 
mére  ;  au  traité,  il  est  remplacé  par  les  !;§  4  et  5  finalement  adoptés; 
où,  en  sus  de  l'institution  d'ime  commission  administrative  et 'd'é 
la  substitution  de  son  intervention  à  une  règle  très  simple,  figurèftï,' 
on  le  remarquera,  les  mots  ;)tf?'/'ech'owH(?>«enfe  et  /nvcn/ioiis,  qtnsbht 
le  commentaire  manifeste  des  expressions'  progrh  de  la  séieritiè'. 
procàdis  r>oiœeaux  ei  procèdes  étrangers.  C'est  peut-être  èe'ehttll- 
gement  de  forme  qui,  par  l'introduction  de  mots  iloh  encore'  em- 
ployés, permet  le  mieux  d'entrevoir,  au  milieu  dé  toutes  ces  obScuH- 
tésde  texte  de  l'article  11,  l'intention  commune  des  parties  contl'ac- 
tantes.  Or,  en  pareille  matière,  elle  doit  être  soigueusement  recher- 
chée, ne  fût-ce  que  pour  montrer  combien  les  promesses  sinéèVès 
deS  compagnies  se  sont  trouvées  hors  de  proportion  avec  les  réS'i'il- 
tats  infimes  qu'elles  ont  produits  après  plus  d'un  quart  de  siècle. 

.Vu  surplus,  cette  intention  commune  est  authentifluemcnt  et  clai- 
rement exprimée  dans  plusieurs  documents,  réunis  ja<lis  et  publiés, 
aujourd'hui  fort  rares ^,  où  l'on  voit  notamment  les  compagnies  d'é- 


I  Prix  moyeu  do  veutr  iju  gaz  calcnWr  é'tl'tenaflt'bto'injite  déë''    .uiliM 
quantités  et  des  prix  alîérents  ù  l'éclairage  particulier  (0  fr.  30  c;),  i  )  - 1 1 1 1  j  1 1 1 
a  récl.airafîe  public  (0  fr.  15  c),  à  riiclaitagcdqs  compagnica xlb  in,iii;  ■ ,  ■  ,,: 
chemins  de  fer  (0  fr.  19  &,);,:.  j.,M...ui.i*q.jfi<iVfn.jii4hi»ov.ê)/'wi;iPfr-23îï?il" 

Bénéfice  distribué  aux  sctipnjip^ros;...,,^.,»)).^  v|,,„,|. <.,..^,;,,,,|,  ,,0,1  ;,1(^|;;| 

-  Les  Cù)npagnies  d'éclairage,]^ar  /e gaz  deja  VUlede  p^^^  Rapports  et  déli- 
bération delà  Commission  municipale  de  la  Ville  de  Paris.  Mi'iiioins  et  do- 
cuments divers.  Trois  volumes  in-4".  —  C'est  i  la  troisième  piiii.'  .lu  18  mai 
1854  au  25  décembre  1855J  qiie  sont  einprùnWSes,  eii  général,  les  citations'con  - 
tcmpbraiues.  '   '^""'^'■^     'A'^q'-.uunu  j.C)->iiàa.oJ  -.1  .,  AC-iL  Mtiui 

,,.,,,.  ,.,,.„.,•,  ^.i|i  MÎunii;'  il   .l'iihr.'t  'irip     mo  ■!!!>  tdonT-d 
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clairugç  pai"  lo  gi'z  de  la  Ville  tle  Paris,  niiteius  do  la  Ccmiiiagnie  ac- 

Uielle;       ,,n,l,„.,|,,„|      ,„     -nlnl,    ,-    ..,ni„i.     .nn 

Uai)ïi  un^evPié^lilqft  ^,).\eii)pe;i;çV'ir  iCt.api'èsy  a\(iirfiiimi(né  los  résul- 
tats avantageux  du  projet  de  kaité  qui,  bien  qu'apjirouvé  jjar  deux 
délibérations  de  \a  Comn^\ssion  municipale  des  12  août  et  21  déceni- 
brc  1852,  avait  été,  on  l'a  yv,  en  1853,  de  la  part  du  Conseil  d'Etat, 
l'objet  d'uii.ayi;i,d'a.jouracment,  —  faire  observer  que  «  tous  ces  ré- 
sultitts  sont  obte,nu,s  sans  que  ïja  Majesté  ait  à  craindre  de  priver  les 
consommateurs  de  gaz  des  avantages  éventuels  à  obtenir  des  pro- 
grès de  la  science  et  e\])ressément  sauvegardés  par  l'article  11  »; 

Dans  une  note  pour  l'empereur  et  dans  ini-e  pétition  du  14  octobi'e 
1854,  ainsi  que  dans  une  lettre  adressée  au  ministre  de  l'intérieur, — 
fa,ir,e  valoir  qu'elles  donnent,  par  la  clause  éphémère  dont  je  viens  de 
parjer  à  l'instant,  «  pleine  satisfaction  à  la  sollicitude,  aux  légitimes 
préoccupations  de  l'empereur  sur  les  moyens  pratiques  de  faire  jouii- 
tes  consommateurs  des  économies  qui  pourraient  se  réaliser  en  fa^ 
brication,  sous  l'intluence  de  circonstances  prévues  et  imprévues, 
soit  du,  chef  de  la  science,  soit  du  chef  de  l'industrie  personnelle  des 
e,omjp,agnJes  »  ;,; ,,,  \,.,  j 

.A  la, fin  de  leur  lettre  d.'enxoi  des  oliservatious  présentées  par  elles 
s,vp', le  premier  rapport  de  Regnault,  — déclarer  «  qu'elles  n'ont  reculé 
et,  ne  reculeront  devant  aucun  sacrifice  pour  améliorer  la  production 
du  gaz  ot  en  abaisser  le  prix  rémunérateur  »,  et  rappeler,  en  faisant 
e.n,core;  allusion  à  la  clause  qui  n'a  maiheurensement  point  eu  !a 
bonne  fortmie  de  dissiper  les  défiances  im])criales,  qu'elles  «  propo- 
saient d'introduire  au  traité  une  disposition  qui  aurait  assuré  aux 
consommateiu's  le  bénéfice  des  inventions  et  des  perfectionnements 
<iui,  dans  l'avenir,  pouvaient  abaisser  le  prix  de  revient  d; 

Dans  la  formule  définitive  lU  juillet  1855)  de  leur  demande  en  con- 
cession, —  présenter  la  stipulation  de  l'article  11  comme  destinée  à 
«réserver,  d'une  manière  sérieuse,  les  éventualités  de  l'avenir  »  ; 

Enfin,  dans  le  rapport  présenté,  le  7  mars  1857,  par  le  conseil 
d'administration  à  l'assemblée  générale  des  actionnaii'es,  —  annoncer 
la  création  d'une  usine  expérimentale  à  la  Villette  «pour  servir  aux 
études  et  aux  expériences  ayant  pour  objet  le  perfectionnement  de  la 
fabrication  du  gaz  et  pour  aller  au  devant  de  la  pensée  de  l'adminis- 
tration manifestée  par  l'article  11  du  cahier  des  charges,  lequel,  en 
prévoyant  les  progrès  de  la  science,  a  voulu  en  assurer  l'application 
par  Ui  société  » . 

D'autre  part,  dans  le  rapport  fait,  au  nom  du  comité  du  gaz,  çn 
juillet  1854,  à  la  Commission  municipale,  Pelouze  n'insiste  pas  seu- 
lement sur  ce  «que  l'article  11  stipule  des  réserves  pour  les  perfec- 
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tionnemcnts  ou  les  découvertes  futures  dans  l'hidustrio  du  gaz  à 
Paris»;  au  projet  de  délibértitionqùi  termine  ce  rapport,  il  reproduit 
un  considérant  d'une  délibération  du  It?  août  1852,  portant  ([ue  »  l'ad- 
ministration a  soumis  les  nouvelles  compagnies  à  faire  profiter  le 
public  et  la  Ville  de  Paris,  dans  les  proportions  déterminées  par  l'au- 
torité, de  l'abaissement  dans  le  prix  de  fabrication  qui  pourra  être 
obtenu  par  de  nouvelles  découvertes  ou  par  des  procédés  nouveaux, 
résultant  des  progrès  de  la  science  ». 

Cependant  il  nous  faut  achever  l'analyse,  restreinte  toujours  au 
point  de  vue  spécial  où  nous  place  cette  étude,  du  traité  de  1!$55. 

La  Compagnie  est  tenue  de  fournir  le  gaz  à  toute  personne  qui  a 
contracté  un  abonnement  de  trois  mois  au  moins,  mais  elle  est  en- 
droit d'exiger  que  le  payement  se  fasse  par  mois  et  d'avance  (art;  48). 

Le  prix  du  mètre  cube  de  gaz  vendu  au  conxpteiu'  est  fixé  à  0  fr.  30-c. 
pour  les  50  années  de  la  concession,  sauf  le  cas  de  réduction  prévu 
par  l'article  11  (art.  44,  t;  1).  '   i    -  i-  ^i.klj,' i;      ,ii.i.;'.  j.in'' 

Si,  par  un  motif  quelconciue,  la  société'venaït  à!  cêésier  >S0Q  ëxpldi- 
tation,  elle  serait  déchue  de  plein  droit  et  l'administration  pourvoi^ 
rait  au  service  (art.  49).  Il  en  serait  de  même  si  elle  ne  se  confor- 
mait pas  à  certains  articles  de  son  contrat,  dans  l'émmiéi-ation'  des-^^ 
((uels  figure  l'article  11  (art.  50).  t;iii'  mihh 

Aux  termes  de  l'article  7  du  traité  de  1855,  la  Compagnie  'd«Vait 
remplacer  trois  usines  aloi-s  situées  dans  l'intérieur  de  Paris,  oùil' 
lui  était  interdit  d'en  établir  aucune  à  l'avenir.  La  loi  du  IG  juin 
1859,  sur  l'extension  des  limites  de  Paris,  obligea  nécessairement 
la  Ville  et  la  Compagnie  à  revenir  sur  cette  disposition  de  leur 
contrat,  mais  en  outre  à  le  modifier  dans  diverses  clauses  qui  «e 
trouvaient  en  contradiction  avec  cette  loi  et  à  le  compléter  pour  lai 
zone  annexée,  comprise  entre  les  anciens  boulevards  extérieurs  et 
les  fortifications;  le  sen'ice  devait  y  être  organisé,  quant  à  une  ca- 
nalisation convenable  des  voies  publiques  et  à  la  fourniture  du  gaz' 
im  moyen  de  la  construction  de  nouvelles  usines  ou  du  développe- 
ment des  anciennes.  D'où  un  avenant,  du  25  janvier  1861,  en  12  ar- 
ticles, principalement  consacré  à  des  combinaisons  financières,  per- 
mettant d'obtenir  le  résultat  désiré,  sans  léser  les  intérêts  de  la  com- 
pagnie ni  compromettre  les  finances  de  la  Ville. 

Pendant  12  ans,  elle  établira  un  compte  spécial  des  bénéfices  et  des 
pertes  de  son  exploitation  de  la  zone  annexée.  Ce  compte  sera  cré- 
dité du  produit  réel  de  la  consommation  de  gaz  et  débité  :  1°  de  la 
somme  représentant  les  quantités  de  gaz  émises  par  les  usines  pour 
le  service  de  cette  zone  au  prix  de  revient  de  0  fr.  14  c.  par  mètrecube' 
(avec  réduction  proportionnelle  en  cas  d'application  des  §§  1,  2  et  3 
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(le  laiticlo  11  du  iraité  de  1855);  2»  de  10  0/0  du  capital  de  pre- 
luiev  éfahlissomenf.  aiTecté  à  la  canalisation  et  aux  usiues  de  la  nou- 
\ellc  zone,  évalué  selon  des  bases  convenues.  Les  bénélices  ou  pertes 
de  ce  compte  seront  cumulés  à  la  (in  de  chaque  année,  avec  inté^ 
lèts  à  G  0/0  jusqu'au  .30  décembre  1872,  date  à  laquelle,  au  cas 
d'un  règlement  se  soldant  en  perte,  la  Ville  pourvoirait  à  l'amortisse-i 
ment  de  sa  créance  au  moyen  de  sa  part  de  bénéfices  stipulée  au  traité 
de  1855  (art.  0).  Le  maximum  du  capital  en  actions  de  la  Compagnie 
est  porté  de  .55.000.000  francs  à  84.000.000  francs  (art.  7),  ce  qui 
mettait  à  8.400.000  francs  la  somme  à  servir,  en  intérêts  et  dividenr 
des,  aux:  actions  avant  tout  commencement  de  partage  des  béné- 
fices; 

Tout  autres  sont  l'origine  et  la  nature  d'un  troisième  traité,  qui 
règle  actuellement  les  rapports  de  la  Compagnie  du  gaz  et  de  la  Ville 
(le  Paris.  .\  la  fin  de  l'empire,  celle-ci  était  en  proie  à  un  violent  accès, 
d'une  maladie^ endémique  qui,  dans  l'état  de  nos  mœurs  municipales, 
est  indépendante  de  la  forme  du  gouvernement;  elle  avait  besoin 
d'argent.  Les  recettes  de  celle-là  croissaient  incessamment,  grâce  au 
développement  merveilleu.v  de  la  consommation  du  gaz,  ainsi  qu'on 
peut  en  juger  par  les  trois  indications  suivantes,  relatives  à  la  pre- 
mière année  de  la  concession,  à  l'année  de  la  conclusion  de  l'avenant 
au  ti'aité  de  1855  et  à  l'année  qui  a  précédé  celle  du  premier  fonc- 
tiomiement  de  la  clause  du  partage  des  bénéfices  :  1856,  4.669.267  fr. 
Sic;  1861,  10.232.642  fr.  48  c;  1868,  21.245.787  fr.  82  e.  La 
Ville  pensa  donc  à  faire  à  la  Compagnie  des  ouvertures  pour  qu'elle 
consentit  à  ce  que  le  partage  qui  ne  devait  commencer  qu'au  1"  fé- 
vrierl872,  commençât  au  l"  janvier  1869  et  se  trouvât  ainsi  anticipé 
de  trois  an.s.  La  Compagnie  se  prêta  à  cette  combinaison  financièrefi 
avec  d'autant  plus  de  bonne  grâce  que  l'accroissement  de  ses  bénéfices 
lui  devenait  gênant,  pour  le  moment  où  la  participation  de  la  "Ville, 
leur  faisant  subir  une  brusque  diminution,  entraînerait  infaillible- 
ment une  dépréciation  correspondante  desactions;  elle  trouvait  ainsi 
un  moyen  de  ménager  la  transition  en  diminuant  le  dividende,  d'une 
part,  et  en  augmentant,  d'autre  part,  la  somme  à  prélever  annuelle- 
ment pour  le  service  des  dividendes  et  intérêts,   (pii  fut  portée,  pai' 

'  Les  résultats  des  fxerciccs'  ctos  et  de  l'année  1S69  permettaient  J'en  at- 
tendre l9.000'.00fy  francs  euvit-on';' les  événements  néfastes  qiil  marquèrent 
lieux  des  trois  années  considérées  amenèrent  naturellement  un  résultat  tout 
différent.  La  Ville  reçut,  pour  sa  part  de  bénéfices,  4.950.000  francs  en  IMi», 
1.350.000  francs,  on  1870.  et  ne  reçut  rien  eu  1871. 


3  5G  .lObUNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

compensation  do  l'ahamlon  qu'elle  Taisait  de  son  droit,  ii  12.100.000 
francs  jusqu'en  1888  et  à  11.200.000  francs  à  partir  de  1888.  D'ail- 
leurs, la  Compagnie  assimila  ii  l'ancien  Paris  la  zone  suburbaine  à 
dater  du  1"  janvier  1800,  assumant  ainsi  quelques  charges  nouvelles 
((ui  n'avaient  point  été  prévues  au  traité  de  1801.  Puis  elle  prolita 
de  l'occasion  pour  demander  la  modification  officielle  de  certaines 
dispositions  secondaires  de  ses  traités  antérieurs,  (|ui  avaient  donné 
lieu  à  des  difficultés  d'exécution  et  avaient  dû  être  officieusement 
remaniées,  et  aussi  une  fusion  en  un  seul  acte  des  stipulations  an- 
ciennes ou  nouvelles  concernant  le  gaz  parisien. 

En  conséquence,  le  7  février  1870,  la  Ville  et  la  Compagnie 
signaient  ce  troisième  traité.  Dans  le  préambule,  il  est  exposé 
i[ue  la  Ville  veut  jouir  immédiatement,  pour  la  zone  annexée,  d'une 
canalisation  du  gaz  plus  étendue,  à  laquelle  elle  n'a  droit  qu'à  comp- 
ter du  1"  janvier  1873;  que  la  Compagnie  estime  qu'il  y  a  opportu- 
nité et  convenance  à  avancer  l'époque  du  partage  des  bénéfices  avec 
la  Ville;  que  des  contestations  sont  pendantes,  entre  les  deux  par- 
ties, sur  l'interprétation  des  conventions  antérieures  et  qu'elles  sont 
d'accord  pour  mettre  fin  à  ces  contestations:  qu'il  en  résulte  la  né- 
cessité de  modifier  certaines  dispositions  des  traités  de  1855  et  de 
1861:  que  les  modifications  convenues  ont  pris  place  dans  les  divers 
articles  du  nouveau  traité;  ([u'enfin  les  parties  y  reprennent  et  résu- 
ment définitivement  toutes  les  conventions  qui  les  lient.  .\u  dernier 
et  53°  article,  il  est  dit  que  les  litiges  existant  entre  la  Ville  et  la 
Compagnie  sont  définitivement  éteints,  et  qu'elles  "  recoiniaissent 
n'avoir  aucune  demande  ni  réclamation  à  se  faire,  pour  quel(|ue  cause 
que  ce  soit  ». 

Les  articles  1,  2,  4,  11  (§  1),  41,  43  (5;  1),  49  et  50  de  ce  traité  de 
1870  reproduisent  textuellement  les  articles  1,  2,  4,  10  (§  1),  42,  44 
^§  1),  49  et  50  du  traité  de  1855,  ei-dessus  analysés,  et  je  n'y  re- 
viens pas. 

Quant  à  l'article  11  du  traité  de  1855,  il  est  déplacé,  prend  le 
numéro  48  et  constitue  un  chapitre  MI,  intitulé  :  Procédés  étran- 
gers au  système,  ocluel  de  fahricalion,  mode  d'éclairage  autre  que 
par  le  gaz.  Les  §§  1,  2,  3  et  0  de  l'article  11  du  traité  de  1855  sont 
reproduits  textuellement  dans  l'article  48  du  traité  de  1870;  les  §ï!  4 
et  5  reçoivent  seulement  deux  additions,  (|ue  je  souligne  en  transcri- 
vant à  nouveau  ces  deux  alinéas  : 

t;  4.  (1  Ces  stipulations  ne  seront  applicables  que  par  période  de 
cinq  ans  et  nprès  le  rapport  de  la  commission  dont  il  sera  parlé  au 
paragraphe  suicaul. 
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S  ô.  «  Dans  les  derniers  mois  de  chaque  période, une  eom- 

niissioa  qui  sera  désignée  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  qui,  ajirés 

tiroir  enlendu  les  délègues  de  la  Compagnie,  indiquera » 

Tout  ee  que  j'ai  dit  de  l'article  11  du  traité  de  1855  s'applique  donc 
nécessairement  à  l'article  48  du  traité  de  1870,  celui-ci  ne  différant 
lie  celui-là,  on  le  voit,  qu'en  ce  qu'il  précise  un  peu  le  rôle  de  la 
rommission  ministérielle  et  rend  obligatoire,  comme  il  convenait 
d'ailleurs,  l'audition  des  délégués  de  la  Compagnie  concessionnaire, 
.le  me  bornerai,  par  conséquent,  à  observer  que  cette  clause  obscure 
ne  devait  point  être  améliorée  par  la  première  des  deux  additions 
ipie  je  viens  d'indiquer.  En  effet,  un  débat  s'est  encore  élevé  sur  la 
ijuestion  de  savoir  si,  au  cas  de  perfectionnements  dus  à  l'initiative 
lie  la  Compagnie,  la  commission  ministérielle  devait  être  consultée: 
la  Compagnie  avait  intérêt  à  remarquer  que  «  ces  stipulations  » 
ne  pouvaient  que  se  rapporter  à  ce  qui  précédait  et,  dès  lors,  ne 
permettaient  aucun  doute  ;  la  Ville  n'avait  pas  tort  de  demander 
ee  (pie  signifierait  l'obligation,  pour  une  invention  déjà  appliquée 
>^l)ontanément  par  l'intéressée,  de  venir  déclarer  qu'elle  était  de  na- 
ture à  «  recevoir  une  application  industrielle  et  manufacturière  ». 

Terminons  et  complétons  cette  analyse  spéciale  et  partielle  des 
trois  traités  concernant  la  concession  de  la  Compagnie  parisienne 
ilu  gaz  par  l'énumération  précise  des  avantages  que  la  Ville  s'est 
attribués  contraetuellement,  en  outre  de  sa  participation  aux  béné- 
fices de  l'entreprise,  dans  les  conditions  que  l'on  sait. 

Le  droit  de  location  des  parties  du  sous-sol  de  la  voie  publique 
qu'occupent  les  conduites  est,  ainsi  que  j'ai  eu  l'occasion  de  le  dire 
l'u  commençant,  fixé  à  200.000  francs  par  an,  à  titre  d'abonnement 
art.  5  du  traité  de  1855).  Cet  abonnement  doit  être  porté  à 
"J50.000  francs,  lorsque  la  consommation  par  mètre  courant  de  con- 
duite, dans  la  zone  annexée  en  1860,  sera  égale  à  celle  afférente  à  l'an- 
cien Paris  (art.  12  du  traité  de  1801),  au  1"  janvier  1869,  quiestde 
148  mètres  cubes  par  mètre  courant  de  conduite  (art.  5  du  traité  de 
1870)  ;  mais  l'éventualité  ainsi  prévue  est  encore  loin  d'être  réalisée. 
Le  gaz  servant  à  l'éclairage  des  voies  publiques,  de  toutes  les 
IM'opriétés  de  la  Ville  et  généralement  de  tous  les  établissements  mu- 
nicipaiLx,  départementaux  et  militaires  situés  dans  Paris,  est  payé 
au  prix  de  0  fr.  15  c.  par  mètre  cube  consommé  (art.  15  et  10  des 
traités*de  1855  et  de  1870,  et  12  du  traité  de  1861). 

La  Ville  paye  à  la  Compagnie  0  fr.  04  c.  seulement  par  jour  et  par 
ajipareil  en  place,  pour  l'allumage  et  pour  l'extinction  des  appareils 
de  l'éclairage  publie,  le  nettoyage  et  l'entretien  de  propreté  des  lan- 
ternes, le  remplacement  des  verres  cassés,  l'entretien  et  le  renouvel- 
ai"^ SÉRIE,  T.  xxvi.  —  ib  juin  1884.  2i 
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lement  des  peintures  et  appareils,  avec  ({uelques  allocations  supplé- 
mentaires relatives  à  des  cas  particuliers  (art.  ."54  du  traité  de  1855, 
12  du  traité  de  1801  et  33  du  traité  de  1870). 

La  Compagnie  paye  à  la  caisse  municipale  une  redevance  de 
0  fr.  02  c.  par  mètre  cube  de  gaz  consommé  dans  Paris  (art.  8  des 
traités  de  1855  et  de  1870).  Cette  taxe  était  à  l'origine  représentée 
comme  destinée  à  compenser,  pour  la  Ville,  la  perte  que  la  con- 
currence du  gaz  fabriqué  extérieurement,  cest-à-dire  en  franchise 
de  tout  droit  d'octroi,  occasionne  sur  le  produit  fiscal  des  autres  ma- 
tières employées  à  l'éclairage.  Lors  de  l'annexion  de  la  zone  subur- 
baine, la  Compagnie  jouissait,  au  moins  pour  sept  ans,  d'une  fa- 
culté d'option,  qui  lui  était  expressément  réservée  par  la  loi  du 
16  juin  1859  (art.  7),  entre  la  continuation  du  payement  de  la  re- 
devance et  le  payement  du  droit  d'octroi  auciuel  la  houille  est  sou- 
mise à  l'entrée  de  Paris;  le  traité  de  1861  rappelait  même  que  la 
Compagnie  pouvait  user  de  cette  faculté  toutes  les  fois  qu'elle  le 
jugerait  utile  à  ses  intérêts.  Au  delà  de  sept  ans,  la  question  était 
douteuse  et  préoccupait  beaucoup  la  Ville,  qui  craignait  de  se  trou- 
ver entravée  dans  quelque  projet  de  dégrèvement  de  la  houille,  par 
la  perte  de  recette  que  lui  causerait  une  option  naturelle  de  la  Com- 
pagnie en  faveur  du  moindre  impôt.  Aussi  la  consolidation  de  la  re- 
devance fructueuse  sur  le  gaz  figure-t-elle  au  traité  de  1870,  qui 
prévoit  seulement  une  réduction  des  taxes  sur  les  huiles  d'éclai- 
rage et  aussi  alors  un  abaissement  dans  le  prix  de  vente  du  gaz 
(art.  43,  SI). 

Pour  l'année  1882,  les  avantages  recueillis  ])ar  la  Ville  se  chif- 
fraient comme  suit  : 

Droit  de  location  du  sous-sol 200 ,  000  f.  » 

Perte  de  la  Compagnie  sur  l'entretien  des  appa- 
reils publics 595.493  88 

Redevance  de  0  fr.  02  e.  par  mètre  cube  de  gaz.       4.703.442  82 

Part  de  la  Ville  dans  les  bénéfices  de  la  Compagnie     15.100.000     » 

Total 20  (188.930  7(i 

qui,  pour  197.837.509  mètres  cubes  de  gaz  vendu?  au  prix  de  0  fr. 
30  c,  font  0  fr.  104  par  mètre  cube. 

L'économie  dont  profite  l'éclairage  public  à  0  fr.  15  c.  le  mètre 
cube  de  gaz  représentant  5.400.329  fr.,  le  profit  total  de  la  Ville  se 
serait  élevé  à  20.095.285  fr.  76  e.  du  fait  du  gaz,  soit  ii  peu  près  au 
dixième  du  budget  de  l'exercice  correspondant. 

En  outre,  à  l'expiration  de  la  concession,  la  Ville  deviendra  pro- 
priétaire de  tout  le  matériel  existant  alors  sous  les  voies  publiques 
(art.  51  des  traités  de  1855  et  de  1870),  et,  par  l'effet  de  l'amortisse- 
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ment  t'oinplet  des  jurtions  et  obligations;  le  produit  de  l'actifinol)!- 
lier  et  immobilier  de  la  Compagnie  et  le  montant  de  la  réserve 
statutaire  2.000.000  franes)  feront  partie  des  bénéfices  à  partager 
entre  la  Ville  et  la  (Compagnie  (art.  12  du  traité  de  18G1  et  6  de  celui 
de  1870).  Or,  il  ne  s'agirait  de  rien  moins  qu'une  valeur  de  près  d'un 
demi-milliard  à  partager  ainsi  en  l'.)05. 

11 

11  n'apparaît  pas  (|u'avant  1879,  on  se  soit  préoccupé  de  l'appli- 
cation éventuelle  île  l'article  11  de  1855  ou  48  de  1870,  dont  la  très 
grande  majorité  du  public  ignorait  certainement  l'existence.  Mais,  à 
cette  époque,  la  cliambre  syndicale  des  tissus  (section  du  détail) 
prenait,  sur  le  rapport  d'un  ingénieur  civil,  M.  Serpb  (qui  paraît 
avoir  été  la  cheville  ouvrière  de  l'agitation  parisienne  sur  la  question!, 
une  délibération  pour  revendiquer,  par  tous  les  moyens  légaux,  une 
réduction  du  prix  du  gaz  :  faisant  imprimer  ce  rapport  et  cette  dé- 
libération, elle  les  envoyait  à  toutes  les  chambres  syndicales  de  l'in- 
dustrie parisienne,  dont  27  adressaient  aussitôt  des  pétitions  au 
tx>nseil  municipal.  Saisi  également  de  la  question  par  une  proposi- 
tion d'un  de  ses  membres,  M.  Hamel  (22  novembre),  et  par  un  mé- 
moire du  préfet  de  la  Seine  (25  novembre),  le  Conseil  émit,  à  la  date 
du  24  décembre,  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  provoquer  la  désigna- 
tion, par  le  ministre  de  l'intérieur,  de  la  commission  prévue  à  l'ar- 
ticle 48  du  traité  de  1870. 

Cette  désignation  eut  lieu  le  23  janvier  1880  et  la  commission, 
composée  de  six  membres  appartenant  à  la  science  ou  à  l'industrie, 
remettait  son  rapport  le  8  juillet  suivant.  Ses  conclusions,  —  qui  ont 
été  immédiatement  fort  critiquées  au  Conseil  municipal  et  ailleurs, 
qui  l'ont  même  été  plus  que  de  raison,  ainsi  qu'on  le  verra,  —  étaient 
(jue  sa  tâche  se  trouvait  limitée  à  l'examen  des  procédés  employés 
par  la  Compagnie  parisienne,  attendu  que  tout  le  monde  était  d'ac- 
cord pour  admettre  qu'en  dehors  de  sa  fabrication,  il  n'y  avait  rien 
de  digne  d'attention  et  que,  dès  lors,  il  ne  fallait  pas  songer  à  lui 
imposer  administrativement  un  procédé  quelconque  ;  que  son  rôle  se 
bornait  à  examiner  si,  de  1870  à  1880,  cette  compagnie  avait  introduit 
fies  perfectionnements  pouvant  donner  pour  résultat  un  abaissement 
notable  du  prix  de  revient  du  gaz  ;  qu'à  cet  égard,  elle  n'hésitait 
point  à  répondre  négativement;  qu'enfin  le  traitement  des  sous-pro- 
duits ne  devait  pas  être  considéré  comme  faisant  partie  de  la  fabri- 
cation proprement  dite  du  gaz,  telle  que  l'entend  le  traité  conclu 
entre  la  Compagnie  et  la  Ville;  qu'il  constitue  une  fabrication  annexe, 
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ne  présentant  d'ailleurs  pas  plus  que  la  fabrieation  prineipalo  il'amé- 
liomtions  qui  résultent  de  l'adoption  de  procédés  nouveaux. 

La  distribution  de  ce  rapport  au  Conseil  municipal  n'était  pas  de 
nature  à  le  satisfaire  et,  coninu'  il  importait  de  mettre  fin  au  niou- 
\  émeut  de  l'opinion  |)ui)lique,  une  commission  spéciale  de  cinq 
membres  l'ut  chargée  d'étudier  les  mojens  d'obtenir  l'abaissement 
du  prix  désiré;  des  pourparlers  s'engagèrent  entre  l'administrafion 
nuinicipale  et  la  Compagnie,  et  les  projets  de  transactions  se 
succédèrent  '. 

22  novembre  1880,  esquisse  administrative  d'un  projet  de  traité. 
—  Prorogation  de  quarante  ans  pour  la  concession.  —  Réduction  du 
prix  du  mètre  cube  de  gaz  à  0  fr.  27  c.  —  Répartition,  à  titre  de 
dégrèvement,  entre  les  abonnés  et  au  prorata  de  leur  consommation, 
de  la  moitié  des  bénéfices  nets,  excédant  31.000.000  francs.  —  Ré- 
duction de  0  fr.  01  e.  dans  le  prix  du  gaz,  quand  cette  moitié  aura 
dépassé,  durant  deux  années  consécutives,  le  centième  du  volume 
consommé  au  compteur.  — •  Répartition  semblable,  entre  la  compa- 
gnie et  les  abonnés,  de  l'abaissement  prévu  par  l'article  48  du  traité 
de  1870. 

25  novembre  1880,  proposition  de  la  compagnie.  —  Prorogation 
de  quarante  ans.  —  Abaissement  de  0  fr.  03  c.  à  partir  du  l*' juillet 
1881  ;  —  puis  de  0  fr.  01  c.  quand  le  bénéfice  net  aura  augmenté, 
sur  1880,  de  10.000.000  francs':  —  de  0  fr.  01  c.  encore  quand  le 
bénéfice  aura  augmenté  en  outre  de  12.000.000  francs. 

4  décembre  1880,  proposition  de  la  compagnie.  —  Prorogation  de 
quarante  ans.  —  Abaissement  de  0  fr.  03  c.  dans  les  trois  mois  de  la 
signature  de  la  convention.  — Possibilités  de  réduction  de  0  fr.  01  c. 
lorsque,  pendant  deux  années  consécutives,  les  bénéfices  nets  de  la 
Compagnie  excéderont  ceux  d'une  année  à  0  fr.  27  c.  de  la  somme 
qu'on  obtient  en  multipliant  par  0  fr.  03  c.  le  volume  de  gaz  livré  an 
fompteur,  dans  Paris,  pendant  chacune  de  ces  deux  années  séparé- 
ment; —  de  0  fr.  01  c.  encore  lorsque,  pendant  deux  autres  années 
consécutives,  les  bénéfices  nets  excéderont  ceux  d'une  année  à 
0  fr.  26  c.  de  la  somme  obtenue  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

L'article  48  du  traité  de  1870  sera  revisé  et  il  sera  notamment  spé- 
cifié qu'il  ((  s'applique  exclusivement  aux  inventions  nouvelles,  c'est- 
à-dire  aux  procédés  de  fabrication  de  gaz  d'éclairage  étrangers  aux 
systèmes  de  fabrication  actuellement  en  usage,  et  non  aux  améliora- 

'  L'aiialysu  qui  suit  est  extraite  ilu  deux  volumes  publiés  par  la  Compn- 
Aîuic  et  iutitulés  :  Réduction  du  prix  dv  vente  du  ijaz  d'éclairarfe.  Jléinoires, 
notes  et  Jocumeuts  divers  {!■■«  partie,  18S1  ;  2<!  partie,  18S.'?. 
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lions  et  aux  perfectionnements  résultant  des  soins  apportés  dans  le 
mode  de  fabrication  employé  depuis  l'origine  de  la  concession  ». 

7  décembre  1880,  projet  de  convention  dressé  par  la  commission 
municipale,  qui  avait  déclaré  inacceptable  la  proposition  précédente. 
—  Prorogation  de  quarante  ans.  —  .abaissement  immédiat  de 
0  fr.  03  c,  de  0  fr.  04  c.  à  partir  de  1882,  et  de  0  fr.  05  c.  à  partir 
de  1883.  —  Progression  d'abaissements  successifs  par  fractions  d'un 
([ttarl  de  centime  lorsque,  pendant  deux  années  consécutives,  les 
bénéfices  nets  de  l'entreprise  excéderont  ceux  de  l'année  dans  la- 
quelle aura  lieu  la  dernière  réduction  consentie  sur  le  prix  du  gaz,  de 
la  somme  qu'on  obtient  en  multipliant  par  0  fr.  005  le  volume  du  gaz 
livré  pendant  chacune  de  ces  deux  années. 

Satisfaction  donnée  à  la  Compagnie  en  ce  qui  concerne  son  inter- 
prétation de  l'article  48  du  traité  de  1870,  l'éclairage  public  profitant 
d'ailleurs  seul  de  l'abaissement  éventuel  prévu  audit  article,  puisque 
la  (piestion  de  l'éclairage  particulier  est  autrement  réglée. 

15  décembre  1880,  contre-projet  de  la  Compagnie.  —  Prorogation 
de  quarante  ans.  —  En  compensation  de  l'abaissement  immédiat  de 
0  fr.  03  c,  de  0  fr.  04  c.  à  partir  de  1884,  et  de  0  fr.  05  c.  à  partir 
de  1885,  garantie  parla  Ville  d'un  dividende  égal  à  celui  de  1880.  — 
Progression  d'abaissements  successifs  par  fractions  d'un  demi-cen- 
time lorsque,  pendant  trois  années  consécutives, en  multipliant 

par  0  fr.  015  le  volume  du  gaz  livré  pendant  chacune  de  ces  trois  an- 
nées. —  Interprétation  précédente  de  l'article  48  du  traité  de  1870, 
avec  annulation  du  deuxième  paragraphe,  l'éclairage  public  et  l'c- 
clairage  particulier  profitant  de  toutes  les  réductions  apportées  au 
prix  de  revient,  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

16  décembre  1880,  projet  définitif  de  convention.  —  Prorogation 
de  quarante  ans.  —  En  compensation  de  l'abaissement  immédiat, 
prélèvement,  sur  la  part  de  la  Ville,  de  la  somme  nécessaire  pour 
parfaire  un  dividende  de  22.500.000  francs,  au  cas  où  ce  revenu  ne 
serait  point  acquis  aux  actionnaires  pendant  les  cinq  années 
1881-1885.  —  Progression  d'abaissements  successifs  par  fractions 
t\im  centime  lorsque,  pendant  trois  années  consécutives,...  en  mul- 
tipliant par  0  fr.  01  c —  Revision  de  l'article  48  du  traité  de  1870, 

en  ce  sens  qu'il  «  s'applique  exclusivement  aux  inventions  nouvel- 
les,   soit  dans  le  mode  de  fabrication  employé  depuis  l'origine  de 

la  concession,  soit  dans  l'utilisation  des  sous-produits  ». 

Ce  projet  de  convention  entre  la  Ville  (représentée  par  Herold, 
alors  préfet  de  la  Seine)  et  la  Compagnie,  proposé  par  M.  Martial 
Bernard  au  nom  de  la  commission  spéciale,  fut  repoussé  par  le  con- 
seil municipal  (par  48  voix  contre  13,   il  vota  l'ajournement  pur  et 
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simple  de  la  question,  le  3  janvier  1881)  et  paraît  a\oii-  coûté  à  ce 
rapporteur  son  siège  de  conseiller,  aux  élections  dont  l'assemblée 
(|ui  \  lent  d'être  renouvelée  tirait  son  origine.  C'était  «une  très  petite 
léduclioii  en  échange  d'une  très  grande  prolongation  de  concession  ». 
ainsi  (|ue  l'a  dit  avec  justesse  un  membre  de  cette  assemblée, 
M.  Cochiu,  qui  allait  jouer  un  rôle  important  dans  cette  affaire  pa- 
risienne. 

Chargé  par  la  nouvelle  commission  du  gaz  de  formuler  les  con- 
clusions de  celle-ci,  M.  Cochin  le  fit  dans  un  rapport,  avec  annexe 
technique  très  circonstanciée,  dont  le  projet  de  délibération  qui  le 
terminait  devait  être  atlopté  dans  la  séance  du  7  avril  1882.  Le  rap- 
porteur, prenant  pour  point  de  départ  le  travail  de  la  commission  mi- 
nistérielle de  1880,  à  la(|uelle  il  reproche  vertement  son  excursion  ju- 
lidique,  considère  que  les  conditions  imposées  à  la  Compagnie  ne 
sauraient  en  équité  justifier  un  prix  de  vente  du  gaz  aussi  élevé, 
(|ue  le  traité  de  18.55  a  entendu  établir  une  proportion  entre  ce  prix 
et  le  prix  de  revient,  dont  la  diminution  ressortait,  suivant  lui,  à 
0  fr.  09  au  moins;  «  qu'il  appartient  à  l'Etat  ou  aux  communes  de 
fixer  une  limite  équitable  aux  bénéfices  des  entreprises  d'utilité  gé- 
nérale auxquelles  un  monopole  est  accordé  >>  (par  le  contrat,  sans 
doute,  et  nonobstant  ce  contrat!)  ;  puis  il  conclut  ainsi  :  il  y  a  lien 
lie  procéder  à  une  diminution  du  prix  du  gaz  conformément  aux 
articles  11  de  1855  et  48  de  1870;  le  préfet  est  invité  à  négocier 
cette  diminution  immédiate;  en  cas  de  désaccord  avec  la  Compagnie, 
soit  sur  le  principe,  soit  sur  le  montant  de  la  réduction,  il  sera  pro- 
cédé, par  tontes  voies  de  droit,  aux  mesures  à  prendre.  Le  procès 
apparaissait  à  l'horizon. 

1'^'  juin  1882,  projet  de  convention  présenté  ])ar  la  Com- 
pagnie. —  Prorogation  de  quarante  ans.  —  Réduction  immé- 
diate du  prix  du  mètre  cube  du  gaz  à  0  fr.  25  c.  pour  les  parti- 
culiers, sans  préjudice  des  abaissements  ultérieurs.  —  Application 
à  ceux-ci,  à  partir  du  1"  janvier  1880,  par  la  Compagnie  et  la  Ville, 
de  la  moitié  de  la  portion  des  produits  nets  de  l'exploitation  de  cha- 
((ue  année  excédant  ceux  de  1881,  arrêtés  à  39.750.000  francs;  à  cet 
effet,  création  d'un  compte  d'ordre  spécial,  crédité,  à  la  fin  de  cha- 
(jue  année,  de  la  moitié  des  excédents  de  ces  produits  nets;  lorsqu'à 
la  fin  d'une  année,  le  solde  de  ce  compte  sera  créditeur  et  s'élèvera 
au  double  de  la  somme  nécessaire  pour  permettre  d'abaisser  de 
Ofr.  00:^5  le  prix  du  mètre  cube  de  gaz,  l'abaissement  aura  lieu  à  par- 
tir du  l^'  avril  de  l'année  suivante  ;  lorsque  le  solde  deviendra  dé 
biteur,  le  prix  sera  relevé  de  manière  à  faire  rentrer  la  Compagnie  et 
la  Ville  dans  le  montant  des  sommes  dont  elles  seraient  ainsi  mises 
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;i  découvert,  à  moins  que  la  Ville  ne  préfère  abandonner,  chaque  an- 
née, sur  sa  part  de  bénéfices,  la  somme  nécessaire  pour  que  la  part 
des  actionnaires  ne  subisse  pas  de  diminution  sur  celle  de  l'année  pré- 
cédente. —  Faculté  du  rachat  de  la  concession  par  la  Ville  à  partir 
du  J"  janvier  100(3.  —  Suppression,  tant  pour  l'éclairage  particulier 
([ue  pour  l'éclairage  public,  des  quatre  premiers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 48  du  traité  de  1870,  devenus  désormais  sans  objet. 

En  présentant  ce  projet  au  conseil  municipal,  le  préfet  (M.  Flo- 
([uet;  avait  fait  observer  que  l'accroissement  de  durée  de  la  conces- 
sion ne  pouvait  être  celui  repoussé  précédemment  et  avait  proposé 
lie  le  fixer  à  vingt-cinq  ans  seulement.  Néanmoins,  au  rapport  de 
M.  Voisin,  ia  commission,  estimant  que  ledit  projet  de  traité  était 
absolument  aggravant  et  mènerait  droit  à  de  nouvelles  difficultés, 
l>roposa  de  poursuivre  simplement  l'exécution  de  la  délibération  du 
7  avril,  en  fixant  à  0  fr.  25  c.  le  prix  du  mètre  cube  de  gaz.  La  dis- 
cussion de  ces  conclusions,  qui  occupa  trois  séances,  n'eut  pas  d'au- 
tre résultat  que  de  déterminer  le  préfet  à  retirer  provisoirement  le 
dossier. 

IG  novembre  1882,  projet  de  convention  soumis  par  un  troisième 
préfet  de  la  Seine,  M.  Oustry,  au  conseil  municipal  de  Paris.  — 
Comme  au  projet  précédent,  avec  cette  différence  que  la  proroga- 
tion n'est  plus  que  de  vingt-sept  ans;  qu'à  la  clause  du  relèvement 
é\entuel  de  prix  est  substituée  la  création  d'une  réserve  de  2.000.000 
francs,  appartenant  par  moitié  à  la  Compagnie  et  à  la  Ville,  pour 
parer  aux  diminutions  qu'un  abaissement  prématuré  du  prix  de  vente 
du  gaz  ferait  accidentellement  subir  aux  parts  respectives  des  deux 
contractants  ;  —  que,  dans  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  48 
du  traité  de  1870,  il  est  ajouté  que  la  Compagnie  ne  sera  tenue  de 
faire  l'application  des  inventions  imposées  par  la  Ville  que  quand  les 
résultats  en  auront  été  sanctionnés  par  une  expérience  d'au  moins 
deux  ans,  dans  une  ou  deux  usines. 

M.  Voisin,  au  nom  de  la  commission  du  gaz,  déposa  un  nouveau 
rapport,  concluant  que  la  convention  était  décidément  inacceptable 
et  invitant  le  préfet  à  réduire  immédiatement  de  0  fr.  05  c.  le  prix 
du  mètre  cube  de  gaz,  sinon  à  user  des  droits  que  lui  confèrent  les 
articles  49  et  50  du  traité  de  1870.  Le  22  février  1883,  après  trois 
jours  d'une  discussion  extrêmement  remarquable,  où  toutes  les  opi- 
nions furent  successivement  passées  en  revue,  où  de  nombreux 
amendements  furent  rejetés,  ces  conclusions  étaient  purement  et 
simplement  adoptées  par  53  voix  sur  04  :  un  mois  après,  jour  pour 
jour,  la  guerre  était  définitivement  déclarée. 

La  forme  dans  laquelle  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de 
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la  Ville  de  Paris  et  pour  l'exécution  de  cette  délibération,  a  portt' 
officiellement  à  la  connaissance  de  la  Compagnie  du  gaz  la  préten- 
tion de  la  A'illc,  était  conforme  à  la  lettre  de  l'article  11  de  1855  ou 
18  de  1870,  mais  elle  devait  beaucoup  contribuer  à  jeter  le  trouble 
dans  les  esprits  des  Parisiens.  Il  eût  été  préférable  de  notifier  plus 
simplement  cette  prétention  à  l'intéressée,  en  l'invitant  à  répondre 
dans  un  délai  déterminé,  de  déférer  aussitôt  son  refus  au  tribunal 
compétent  et  de  faire  comprendre  au  public  qu'un  pareil  conflit 
de  prétentions  ne  pouvant  être  trancbé  qu'au  prix  d'un  long  procès, 
il  fallait  en  attendre  patiemment  la  solution  définitive.  En  adop- 
tant la  forme  habituelle  de  Varrcté,  qui  implique  toujours  l'idée 
d'une  prescription  de  l'autorité,  le  préfet  dénaturait  involontaire- 
ment le  rôle  de  partie  contractante  qui,  en  une  telle  occasion,  lui 
incombe  seulement.  Puis,  visant  notamment  le  rapport  de  M.  Co- 
chin,  —  «  duquel  il  résulte  que  les  progrès  accomplis  se  tradui- 
sent, de  1855  à  1881,  par  un  abaissement  de  0  fr.  09  c.  au  moins 
dans  le  prix  de  revient  du  mètre  cube  de  gaz  »,  — cet  arrêté  «  enjoint 
à  la  Compagnie  de  modifier,  dans  le  délai  d'un  mois,  les  polices 
d'abonnement,  en  réduisant  le  prix  du  mètre  cube  de  gaz  de  0  fr.  30  c. 
à  0  fr.  25  c.  »,  —  soit  de  0  fr.  05  c.  En  lisant  le  texte  de  cette  in- 
jonction relative  à  l'éclairage  particulier,  en  voyant  aussi,  dans  l'ai- 
ticle  3  de  l'arrêté,  «  qu'en  cas  d'inexécution,  la  Compagnie  sera 
contrainte  par  toutes  voies  de  droit  »,  le  public  a  dû  croire  qu'il  se 
trouvait  hic  et  nunc  en  possession  du  droit  dont  la  revendication 
était,  depuis  plusieurs  années,  l'objet  d'une  agitation  plus  ou  moins 
artificielle. 

La  Compagnie  elle-même  parait  avoir  craint  que  cet  arrêté  préfec- 
toral fût  autre  chose  qu'un  acte  purement  comminatoire,  car,  dès  le 
2  juillet,  elle  se  hâtait  de  le  déférer  pour  excès  de  pouvoir  au 
Conseil  d'État.  Si  elle  s'attendait  évidemment  à  voir  son  recours  re- 
jeté comme  étant  sans  objet,  puisque  l'arrêté  attaqué  ne  pouvait  met- 
tre obstacle  à  ce  qu'elle  fit  résoudre  par  qui  de  droit  la  difficulté 
pendante  entre  elle  et  la  Ville,  la  Compagnie  trouvait  ainsi  le  moyen 
d'affirmer  nettement  son  refus  de  considérer  l'arrêté  préfectoral  du 
22  mars  188.i  comme  abaissant  d'ores  et  déjà  le  prix  du  mètre  cube 
de  gaz  et  comme  exécutoire  par  provision. 

Elle  eût  à  coup  sûr  commis  une  impardonnable  imprudence  ens'in- 
clinant  devant  une  sommation  à  laquelle  elle  avait  le  droit  d'opposer, 
à  ses  risques  et  périls,  une  longue  résistance,  et  en  diminuant  immédia- 
tement de  0fr.05  de  prix  du  gaz,  sauf,  pour  le  cas  où  elle  gagnerait 
son  procès  en  fin  de  compte,  à  réclamer  ultérieurement  ccsO  fr.Ouc. 
à  chacun  de  ses  abonnés.  On  sait  que  la  Compagnie  a  été  beaucoup 
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plus  pratique  :  elle  a  eontimié  à  percevoir  Ic^  0  fr.  30  e.,  mais  en  ajoii- 
laiit  sur  ses  quittances  d'abonnement  une  mention  ainsi  conçue  : 
"  11  est  bien  entendu  qu'au  cas  où  le  procès  actuellement  pendant 
devant  la  Juridiction  administrative,  entre  la  Ville  de  Paris  et  la 
Compagnie,  recevrait  une  solution  dénnitive  conforme  aux  préten- 
tions de  la  'V'ille,  la  Compagnie  restituerait  à  l'abonné  ce  qu'elle  au- 
rait perçu  en  trop.  «  La  très  grande  majorité  des  180.000  consom- 
mateurs parisiens  a  compris  la  valeur  de  cet  engagement,  mais  une 
minorité  récalcitrante  de  C.OOO  environ,  s'appuyant  sur  le  texte  de 
l'arrête  du  préfet  de  la  Seine,  a  refusé  de  payer  le  mètre  cube  de  gaz 
plus  de  0  fr.  25  c.  et  obligé  la  Compagnie  à  recourir  à  la  juridiction 
ordinaire,  seule  compétente  pour  statuer  sur  les  difficultés  issues 
de  contrats  privés  auxquels  provision  était  due,  afin  d'obtenir  l'exé- 
cution de  ses  polices  d'abonnement. 

Dès  le  l:^juin  1883,  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  — procédant  avec 
une  célérité  e.vceptionnelle  que  comportait  la  question  de  principe 
(|ui  lui  était  soumise,  à  propos  d'une  espèce  particulière,  — ordonnait 
le  payement  à  la  Compagnie  des  0  fr.  25  c.  non  contestables  et  non 
contestés,  puis  le  versement  des  Ofr.  05  c.  litigieux  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Si  elle  est  éminemment  juridique  en  théo- 
rie, cette  solution  n'est  pas  très  satisfaisante  en  pratique,  par  suite 
de  la  complication,  tant  pour  le  versement  que  pour  le  retrait,  des 
formalités  légales  exigées  en  pareille  occurrence  et  tout  à  fait  hors  de 
proportion  avec  les  sommes  minimes  auxquelles  elles  doivent  généra- 
lement correspondre.  Dans  ce  premier  engagement,  il  s'agissait  d'un 
propriétaire  offrant  de  payer  les  0  fr.  25  c.  Dans  une  douzaine  d'af- 
faires qui  ont  été  portées  devant  la  juridiction  consulaire,  le  \"  oc- 
tobre suivant,  des  commerçants  n'offraient  rien,  attendant  pour  payer 
(|ue  la  Compagnie  leur  présentât  une  quittance  de  0  fr.  25  c.  Le  tri- 
bunal de  commerce  a  statué  dans  le  même  sens  que  le  tribunal  civil. 
-Vu  fond,  il  a  été  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  procédé  par 
la  juridiction  administrative  à  la  solution  du  litige  principal  et  1a 
vérité  doit  commencer  à  se  faire  jour,  sauf  pour  les  consommateurs 
de  mauvaise  volonté.  Cependant  les  procès  continuent  toujours. 

D'ailleurs,  aussitôt  après  la  signification  de  l'arrêté  préfectoral 
(|ui  lui  fait  grief,  la  Compagnie  s'était  empressée  de  s'adresser  an 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  pour  lui  demander  de  déclarer 
qu'aucune  réduction  du  prix  de  vente  ne  peut  être  obtenue  par  appli- 
cation du  traité  de  1870.  Le  16  juillet,  ce  tribunal,  procédant  aussi 
avec  une  célérité  exceptionnelle,  rendait  un  arrêté  donnant  complè- 
tement raison  à  la  Ville  et  chargeant  trois  experts  d'évaluer  qiiel  de- 
vait être,  an  1"  janvier  1883,  le  chiffre  de  l'abaissement  obtenu  dans 
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le  prix  (le  revient.  nuel(|iiesj()urs  avant  que  le  Conseil  diktat,  auquel 
la  Compagnie  avait  immédiatement- demandé  la  reformation  de  cette 
décision,  statuât  sur  cet  appel  et  sur  le  recours  connexe  pour  excès 
lie  pouvoir,  les  experts  déposaient  leur  rapport,  dont  le  résultat 
allait  enlever  réellement  tout  intérêt  au  procès. 

Dans  le  premier  des  quatre  importants  discours  qu'à  prononcés  le 
directeur  des  travaux  de  Paris,  à  proposdela  question  du  gaz,  il  s'écriait, 
visiblement  agacé  par  les  hérésies  qu'il  entendait  débiter  sur  un  sujet 
dont  il  a  nécessairement  une  connaissance  parfaite  :  <i  On  petit  nom- 
mer toutes  les  commissions  scientifiques  qu'on  voudra,  elles  ne  pour- 
ront jamais  constater  une  différence  de  plus  de  0  fr.  02c.  entre  les 
prix  de  1855  et  ceux  de  1870.  »  Eh  bien  !  le  total  des  diverses  écono- 
mies obtenues,  dans  les  concUtionx  ks  plus  favorables  au  consomma- 
teur qui  se  puissent  imaffiiier,  ne  se  monte  en  définitive,  d'après  les 
experts,  qu'à  0  fr.  02014.  Kn  transcrivant  cette  expression  numéri- 
que de  ce  que  je  puis  bien  appeler  une  quantité  négligeable,  pour 
parler  le  langage  à  la  mode,  j'éprouve  im  véritable  embarras.  Je  me 
ligure  quelque  lecteur  positif  reprochant  à  l'auteur  de  lui  avoir  fait 
perdre  son  temps  à  la  méticuleuse  dissection  d'une  clause  aboutis- 
sant à  un  résultat  aussi  lamentable.  Je  me  demande,  en  effet,  si  cette 
monographie  de  la  question  du  gaz  parisien  n'est  point  hors  de  pro- 
portion avec  l'intérêt  qu'elle  peut  présenter  pour  les  économistes,  si 
je  ne  me  suis  pas  fait  d'illusion  à  cet  égard  ;  j'évoque  la  fable  de  la 
Montagne  accouchant  d'une  souris.Toute  mon  excuse  est  dans  ce 
brnit  exagéré  qui  s'est  fait  autour  de  cet  article  11  de  1855  ou  48  de 
,  1870,  dans  les  longues  discussions  qu'ils  ont  provoquées,  durant 
près  de  quatre  ans,  au  conseil  municipal  de  Paris,  dans  ces  débats 
contentieux  qui  ont  occupé  successivement  plusieurs  séances  du 
Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  et  du  Conseil  d'Etat,  et  dont  il  me 
faut  cependant  résumer  les  conclusions,  sous  peine  d'être  absolument 
incomplet. 

III 

En  somme,  trois  questions  principales  étaient  posées  devant  la 
juridiction  administrative  : 

1°  Quel  est  le  sens  à  donner  à  l'article  11  du  traité  de  18.55  ou  48 
du  traité  de  1870,  quant  ii  la  nature  des  améliorations  que  prévoit 
cette  stipulation  et  qui  doivent  être  accomplies,  dans  la  fabrication 
du  gaz,  pour  un  abaissement  du  prix  de  revient  auquel  serait  corré- 
latif un  abaissement  du  prix  de  vente? 

2"  Au  point  de  vue  de  ce  prix  de  revient,  l'examen  de  ces  amélio- 
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rations  doit-il  s'étendre  ii  la  transformation  iiulusti-ielle  des  produits 
accessoires  de  la  distillation  de  la  houille? 

3°  Quel  est,  de  l'origine  de  la  concession  ou  de  la  date  du  traité 
de  novation,  le  point  de  départ  à  prendre  pour  compare)'  le  passé  et 
le  présent  de  la  fabrication  du  gaz,  entendue  d'après  les  réponses 
faites  aux  deux  premières  questions? 

1"  Lors  de  la  rédaction  d'un  traité  constituant  un  monopole  in- 
dustriel et  commercial,  dans  une  capitale  dont  la  population  est  in- 
cessamment et  peut  être  abusivement  croissante,  pour  une  durée  qui 
ne  devait  pas  être  moindre  d'un  demi-siècle,  il  ne  pouvait  entrer  et 
je  me  plais  à  croire  qu'il  n'est  point  entré  dans  la  pensée  de  l'admi- 
nistration municipale  de  Paris,  en  1855,  de  fixer  un  prLx  invariable 
de  vente  du  gaz  aux  consommateurs  de  ce  produit  monopolisé.  De 
leur  côté,  les  concessionnaires  ne  pouvaient  se  refuser  et,  au  moins 
en  apparence.  Us  ne  se  sont  pas  refusés  à  admettre  l'éventualité  de 
progrès  que  la  science  ou  l'industrie  introduirait  dans  la  fabrication 
ainsi  temporairement  monopolisée  à  leur  profit.  Mais,  pour  atteindre 
le  but  qui  s'imposait  aux  deux  puissantes  parties  contractantes,  elles 
n'ont  pas  précisément  donné  à  leur  intention  commune  la  forme  la 
plus  claire  et  la  plus  féconde,  en  ce  qui  concerne  du  moins  le  tiers 
absent,  je  veux  dire  l'humble  consommateur  qui  a  pour  mandataire 
obligatoire  et  non  gratuit,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  la  Ville  de  Paris.  On  'i 
pu  juger  de  l'obscurité  du  texte  de  la  disposition  spéciale  dont  l'inter- 
prétation s'est  si  tardivement  imposée  et  je  n'ai  plus  à  revenir  sur  ce 
point,  non  plus  que  sur  les  promesses,  incessantes  et  suffisamment 
explicites,  qu'avaient  faites  les  auteurs  de  la  Compagnie,  (juand  ils 
sollicitaient  la  concession  de  l'éclairage  parisien,  promesses  qui  ne 
peuvent  pas  être  perdues  de  vue. 

La  prétention  de  la  Compagnie  de  1884  était  nette  et  hardie,  mais 
elle  avait  le  grave  inconvénient  d'être  en  contradiction  avec  des  docu- 
ments contemporains  de  la  rédaction  de  l'article  11  du  traité  de  1855. 
L'avocat  de  la  requérante  disait  au  Conseil  d'Etat: 

Il  11  faut  que  les  procédés  nouveaux  soient  étrangers  au  système  de 
la  Compagnie.  Nouveaux  et  étrangers  ne  sont  pas  synonymes.  Tout 
procédé  étranger  sera  nouveau,  mais  un  procédé  nouveau  peut  ne 
pas  être  étranger. 

«  La  Compagnie  fabrique  du  gaz  d'éclairage,  elle  extrait  son  gaz 
de  la  houille  au  moyen  de  la  distillation,  la  houille  est  chauffée  en 
vases  clos:  voilà  le  système  de  la  Compagnie. 

<c  Un  procédé  étranger  à  ce  système  consistera,  par  exemple,  à 
faire  du  gaz  autrement  qu'avec  de  la  houille,  avec  de  l'eau,  de  la 
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tourbe,  ou  à  décomposer  la  houille   autrement  i|iic  par  la   chaleur, 
par  un  réactif  chimique,  par  l'électricité.  » 

C'était  singulièrement  atténuer  le  sens  à  donner  à  l'article  II  que 
rie  vouloir  qu'il  fût  exclusivement  applicable  au  cas  où,  au  lieu  de 
distiller  de  la  houille,  elle  distillerait  une  autre  matière  susceptible 
de  donner  un  gaz  éclairant  ;  ou  encore  au  cas  où,  distillant  de  la 
houille,  elle  utiliserait  un  autre  agent  que  la  chaleur.  Ainsi  que  le 
prouve  le  procès-verbal  d'une  délibération  du  comité  du  gaz,  du  24 
juin  1854,  ce  comité  entendait  bien  certainement  qu'il  s'agissait  de 
distiller  de  la  houille  par  la  chaleur.  Durant  l'audition  de  Al.  Pauton 
(inventeur  d'un  procédé  de  fabrication  du  gaz  de  houille,  par  lequel 
il  se  proposait  de  ne  vendre  le  mètre  cube  que  Ofr.  20  c,  mais  au 
sujet  duquel  il  n'apportait  que  des  promesses),  M.  Pelouze  lisait  «l'ar- 
ticle 11,  qui  est  relatif  aux  procédés  nouveaux  dont  la  valeur  serait 
reconnue  dans  l'avenir».  Les  auteurs  de  la  Compagnie  savaient 
même  parfaitement  à  quoi  s'en  tenir  à  cet  égard,  car  ils  disaient, 
dans  leur  lettre  du  14  octobre  LS54  à  l'empereur:  «  En  ce  qui  touche 
le  procédé  de  M.  Pauton,  si  nous  sommes  bien  informés,  l'usine  con- 
struite à  Sèvres  ne  comporterait  aucun  procédé  nouveau,  les  appa- 
reils y  seraient  en  tout  semblables  à  ceux  depuis  longtemps  en  usage 
en  France  et  à  l'étranger...  Quoiqu'il  en  soit,  si  l'expérience  ordonnée 
par  Votre  Majesté  pouvait  s'accomplir  dans  un  court  délai  et  conduire 
à  une  solution  immédiate,  nous  n'aurions  à  nous  en  préoccuper  qu'au 
point  de  vue  de  l'avenir  et  de  l'application  de  l'article  11  ;  mais...» 

C'était  enfin  singulièrement  affaiblir  la  portée  d'une  disposition 
dont  J.-B.  Dumas,  président  de  ce  comité  du  gaz,  ne  craignait  pas 
de  dire,  dans  la  séance  du  8  juillet  1854:  «  Si  j'étais  une  compagnie, 
je  tremblerais  devant  cet  article  11;  membre  du  conseil  municipal, 
je  l'approuve.  »  L'illustre  savant  dont  la  France  porte  en  ce  moment 
le  deuil  parlait  alors  comme  président  de  la  Commission  municipale 
qui  gérait,  sous  l'empire,  les  affaires  de  la  Ville  de  Paris;  il  ne  fai- 
sait qu'exprimer,  sous  cette  forme  énergique  et  heureuse  qui  lui  était 
habituelle,  combien,  dans  sa  pensée,  l'article  11  était  destiné  à  jouer 
\ui  autre  l'ôle  que  celui  de  quelque  arme  de  musée. 

La  juridiction  administrative  a  donc,  aux  deux  degrés,  saine- 
ment résolu  la  première  question  qui  lui  était  posée,  lorsqu'elle  a 
interprété  les  expressions  de  l'article  litigieux  en  ce  sens  qu'elles 
«  doivent  s'entendre  de  tous  procédés  nouveaux,  perfectionnements 
ou  inventions,  ayant  pour  résultat  un  abaissement  notable  du  prix 
de  revient  du  gaz  ». 

Le  même  accord  ne  s'est  pas  manifesté  en  ce  (|ui  concerne  les  deux 
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autres  questions,  (|ui.  si  In  première  avait  un.certain  caractère  de  gé- 
lu'ralité,  toucliaienl,  l'une  à  un  point  d'intérêt  également  permanent, 
l'autre  à  un  détail  de  date  (jui  pouvait  avoir  son  importance,  la  proha- 
bilité étant  que  les  progrès  ont  principalement  été  obtenus  durant  les 
|)remiéres  années  de  la  concession.  Les  réponses  qu'a  souveraine- 
ment faites,  le  5  avril  dernier,  le  Conseil  d'Etat  à  ces  questions  ne 
son:  pas  de  nature  à  rendre,  dans  les  résultats  de  l'expertise,  plus 
notable  l'abaissement  ou  moins  négligeable  la  quantité  chiffrée.  Il 
s'agira  finalement  de  moins  de  Ofr.  Ole:  mais  il  s'agirait  de  Ofr.  04c., 
c'est-à-dire  du  double  au  lieu  de  la  moitié,  que  la  réduction  annon- 
cée de  Ofr.  05  ne  serait  point  encore  atteinte. 

2°  La  nature  des  choses  s'oppose  évidemment  à  ce  que  la  fabrica- 
tion du  gaz  puisse  être  envisagée  autrement  que  comme  fournissant, 
outre  le  produit  principal,  trois  produits  accessoires,  qui  sont,  par 
ordre  d'importance,  le  coke,  le  goudron  et  les  eaux  ammoniacales  '. 
En  janvier  1855,  les  six  compagnies  d'éclairage  parisien,  découra- 
gées et  de  guerre  lasse,  sollicitaient  au  moins  leur  fusion  en  société 
anonjTne  ;  se  heurtant  à  l'objection  naturelle  d'une  trop  faible  durée, 
puisque  leurs  six  concessions  expiraient  toutes  avec  l'année  18G3. 
elles  répondaient  qu'en  dehors  de  l'éclairage  de  Paris,  but  principal 
de  la  fusion,  elles  s'occuperaient  aussi  de  diverses  branches  d'indus- 
trie, parmi  lesquelles  elles  mentionnent  expressément  le  traitement 
des  goudrons  et  des  sels  ammoniacaux.  —  Aumoisde  juinde  la  même 
année,  Regnault,  pour  calculer  le  prix  de  revient,  par  le  fait  de  la 
houille,  du  gaz  rendu  au  gazomètre,  ne  manquait  pas  de  défalquer 
de  la  valeur  de  celle-ci  la  somme  des  valeurs  du  coke  non  utilisé 
comme  combustible  dans  la  distillation,  du  goudron  et  des  eaux  am- 
moniacales; il  remarquait  même  incidemment  que,  si  les  produits 
accessoires  de  la  fabrication  n'avaient  aucune  valeur,  le  prix  de  re- 
vient du  gaz  serait  plus  que  quintuplé.  — Mais,  s'il  y  a  lieu  de  tenii' 
compte  de  ces  produits  accessoires,  par  attribution  de  la  valeur 
ipi'ils  prennent  respectivement  sur  le  marché  commercial,  il  faut 
faire  abstraction  des  conditions  plus  ou  moins  avantageuses  dans 
lesquelles's'opérerait  la  transformation  industrielle  dont  ces  produits 
accessoires  constituent  respectivement  les  matières  premières  et  qui 
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est  absolument  distincte  de  \ti  fabrication  durjas  proprement  dite. 
Cette  opération  ne  commence  qu'à  la  distillation  de  l,i  lumille  et  fmit 
au  gazomètre:  elle  n'est  point,  à  l'article  II  de  1855  ou  48  de  1870, 
synonyme  île  l'industrie  du  gaz.  Si,  dans  d'autres  articles  du  contrat, 
il  est  fortuitement  parlé  des  entreprises  accessoires  de  l'entreprise 
principale,  c'est  exclusivement  aux  points  de  vue  de  l'octroi  ou  du 
partage  des  bénéfices  entre  la  Compagnie  et  la  Ville,  qui,  pour  sim- 
plifier les  vérifications  financières,  n'a  rien  voulu  excepter.  Les  pro- 
grès obtenus  dausles  branches  d'industrie  annexes  ne  sont  point,  en 
droit,  à  rechercher  au  point  de  vue  du  prix  de  vente  du  gaz;  mais,  en 
fait,  d'après  les  résultats  de  l'expertise,  ils  seraient  sans  influence. 

Il  est  vraiment  réjouissant  de  parcourir,  à  l'égard  de  cette  ques- 
tion irritante  des  soiis-2jroduif,'i,  les  comptes  rendus  annuellement 
par  la  Compagnie  du  gaz  à  ses  actionnaires.  Quand  on  cause  en 
famille  de  ses  petites  affaires,  on  dit  la  vraie  vérité;  puis,  lors- 
([u'un  indiscret  fâcheux  est  venu  écouter  aux  portes,  on  éprouve  le 
besoin  de  ne  pas  laisser  se  propager  des  bruits  nuisibles  à  la  tran- 
quillité domestique,  en  ce  sens  qu'ils  sont  de  nature,  de  la  part 
d'une  population  facilement  inflammable,  médiocrement  instruite.de 
ce  qui  concerne  le  respect  des  contrats  administratifs  et  plus  que 
jamais  ignorante  des  principes  les  plus  élémentaires  de  l'économie 
politique,  à  susciter  bien  des  embarras.  Ainsi,  pour  ne  pas  remonter 
au  delà  du  nécessaire,  la  Compagnie  se  félicite,  en  1876,  très  légi- 
timement à  coup  sur,  de  ce  que  la  totalité  du  charbon  qui  entre 
dans  ses  usines  en  sorte  sous  forme  de  produits  marchands,  sans 
aucune  perte  ni  déchet.  En  1879,  elle  énonce  cette  assertion  (exacte, 
mais  dangereuse  à  émettre,  comme  la  preuve  allait  immédiatement 
en  être  donnée)  que,  dans  la  fabrication  du  gaz,  la  matière  première 
est  à  peu  près  payée  parles  sous-produits  qu'on  en  tire;  tous  s'écou- 
lent facilement  et  à  des  conditions  avantageuses.  Mais,  quand  le 
consommateur  a  été  mis  en  éveil,  le  diapason  se  modifie  :  «  le  ré_ 
sultat  est  satisfaisant,  mais  il  ne  répond  guère  à  l'idée  que  le  public 
se  fait  de  la  valeur  des  sous-produits  »  (1881);  "  il  ne  répond  en 
aucune  façon  à  l'idée  (ju'on  se  fait  en  général  de  la  valeur  des  gou- 
drons et  de  leurs  sous-produits  >>  (1882);  n  le  placement  des  sous- 
produits  devient  de  plus  en  plus  difficile,  malgré  tous  les  efforts  que 
nous  faisons  pour  en  améliorer  la  qualité  »  (1883). 

C'est  qu'il  est  interdit  à  un  monopole  de  se  livrer  aux  douces  elVu- 
sions  du  dividende  entre  actionnaires  ;  il  est  fatalement  impopulaire, 
c'est  l'ennemi,  et  le  consommateur  du  produit  monopolisé  est  là,  non 
moins  avide,  guettant  toute  défaillance  afin  d'essayer  d'en  profiter. 
Le  monopole  ne  peut  que  parler  le  sévère  langage  du  droit.  Il  devra 
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clii-e.  (Imis  l'espèce  :  île  par  mou  contrat,  je  suis  libre  d'employer, 
pour  l'utilisation  comniereiale  dos  produits  accessoires  de  la  fabrica- 
tion du  gaz,  les  mojens  que  je  juge  les  plus  avantageux  à  mes  inté- 
rêts. Si  je  parviens  ainsi  à  réaliser  des  bénélîces  plus  ou  moins 
importants,  le  consommateur  de  gaz  n'a  rien  à  y  voir;  il  ne  peut  ni 
profiter  ni  soutïrir  de  mes  agissements  et  n'a  point  à  les  contrôler. 

H  y  avait  là,  en  définitive,  une  difficulté  beaucoup  plus  technique 
et  économique  que  juridique,  et  il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce  ([ue  la 
commission  ministérielle  de  LSSO  n'ait  pas  paru  un  instant  songer 
qu'elle  devait  s'adresser  à  autrui  pour  en  avoir  la  solution. 

S"  \  coup  sûr,  lorsqu'ils  ont  refusé  de  faire  porter  leur  examen 
sur  la  période  de  1856-1870,  les  hommes  de  bon  sens  et  de  bonne 
foi  composant  cette  commission  avaient  tranché  une  question  de 
droit,  qui  régulièrement  ne  leur  était  pas  soumise.  Mais  ils  ne  vou- 
laient pas,  s'arrètant  aux  bagatelles  de  la  procédure,  commencer  par 
poser  une  question  préjudicielle  au  ministre  qui  les  avait  nommés  ; 
celui-ci,  vraisemblablement,  savait  l'intérêt  qui  pouvait  s'attacher  au 
sens  dans  lequel  serait  formulée  la  réponse  et,  en  tout  cas,  n'aurait 
pas  consenti  à  la  donner  aux  lieu  et  place  de  la  juridiction  compé- 
tente ;  dès  lors,  leur  scrupule  excessif  aurait  été  l'équivalent  d'un 
refus  de  concours.  Sans  doute,  ils  se  seraient  mis  à  l'abri  de  toute 
critique  en  remontant  à  l'origine  de  la  concession  et  en  partageant 
le  quart  de  siècle  écoulé  en  deux  périodes,  185G-1870  et  1870-1880, 
qu'ils  auraient  séparément  examinées;  mais,  il  faut  bien  le  recon- 
naître, ils  ont,  sur  cette  troisième  question  encore,  indiqué  la  solu- 
tion qui  devait  souverainement  prévaloir  et  qu'il  est  difficile  de 
s'imaginer  autre,  étant  connues  les  circonstances  dans  lesquelles  a 
été  rédigé  le  traité  de  1870,  étant  connu  le  texte  de  ce  traité. 

Il  y  avait  deux  contrats,  l'un  de  1855  pour  l'ancien  Paris,  l'autre 
de  1801  pour  la  zone  annexée;  il  y  avait,  dans  l'ini  et  dans  l'autre, 
(juelques  obscurités  à  dissiper;  il  y  avait,  à  propos  de  l'un  et  de 
l'autre,  (pielques  litiges  à  trancher.  L'occasion  se  présente  de  réunir 
les  deux  contrats  en  un  seul,  relatif  au  nouveau  Paris,  relatif  toujours  à  la 
même  concession,  quant  à  sa  durée  notamment,  quant  aux  conditions 
essentielles  et  principales,  mais  où  l'on  introduira  les  quekjues  mo- 
difications dont  l'expérience  a  fait  reconnaître  la  nécessité.  On  saisit 
cette  occasion  et,  après  avoir  formulé  les  clauses  qui  motivent  le 
nouveau  traité  de  cette  ancienne  concession,  après  avoir  corrigé  les 
clauses  défectueuses  des  deux  anciens  traités,  on  fond  le  tout  en  un 
seul  acte  qui  remplace  complètement  ces  deux  autres,  à  la  grande 
commodité  de  tout  le  monde.  Comment  admettre  que  les  deux  anciens 
actes  continuent  à  subsister'? 
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Le  caractère,  exclusivement  juridique,  du  système  de  la  Ville,  fort 
ingénieux,  mais  très  laborieux,  ne-  me  permettrait  pas  de  l'exposer 
daus  ce  recueil,  où  il  ne  se  trouverait  point  k  sa  place;  je  suis  donc 
(•(intraint  de  renvoyer  le  lecteur  aux  plaidoieries  des  avocats  de  la 
N'ille  devant  la  juridiction  administrative  et  à  l'arrêté  du  conseil  dé 
préfecture,  i|ui  axait  homologué  ce  système.  Je  me  contenterai  de 
(lire  que,  sous  prétexte  qu'une  renonciation  ne  se  présume  pas,  le 
mot  actuel,  dans  un  traité  du  7  février  1870,  se  trouvait  synonj'me 
de  1"  janvier  1856  (origine  de  la  concession).  .Vvec  de  pareilles  sub- 
tilités, pas  un  contrat  ne  pourrait  se  tenir  debout. 

Le  7  avril  dernier,  M.  Cochin  est  monté  à  la  tribunedu  Conseil  mu- 
nicipal, et,^  faisant  allusion  à  l'arrêt  rendu  la  surveille  par  le  Conseil 
d'IItat,  qui,  dit-il,  n'a  donné  absolument  gain  de  cause  ni  à  la  Com- 
pagnie, ni  à  la  Ville,  —  a,  en  son  nom  et  au  nom  de  trois  collègues 
qui  avaient  signé  avec  lui  une  proposition  de  transaction  rejetée  le  22 
février  1883,  demandé  au  conseil  municipal  expirant  d'en  renvoyerré- 
ludeàl'administration,  ce  qui  aété  fait.  Cette  proposition  n'était  autre 
i.\\\e  le  projet  de  convention  soumis,  le  16  novembre  1882,  par  le 
préfet  de  la  Seine  à  ce  conseil,  repoussé  par  la  commission  et 
Nainement  repris  par  MM.  Cochin  et  autres;  les  bases  principales 
en  sont  connues  du  lecteur  et  je  n'ai  point  à  y  revenir. 

"  C'est  la  fin  de  la  comédie  »,  s'est  écrié  un  conseiller  municipal, 
qui  a,  d'ailleurs,  protesté  le  lendemain,  avec  vingt-six  collègues, 
contre  toute  prolongation  de  concession.  J'ignore  de  quelle  comédie 
voulait  parler  l'honorable  conseiller  municipal,  mais  je  n'ai  pas  be- 
soin de  le  savoir  pour  en  tirer  la  moralité  que,  suivant  la  règle 
classique,  doit  inévitablement  comporter  une  comédie  quelconque. 

Cette  moralité  se  résume,  pour  moi,  dans  la  constatation  d'un 
ipiiproquo  économi{[ue  que  je  suis  étonné  de  trouver  partout  dans 
cette  affaire,  même  sous  la  plume  de  MM.  Pereire,  lorsqu'ils  écrivent 
dans  leur  demande    en   concession  du  9  juillet  1835:  «   Le  rjaz  à 

hon  marché,   tel   est   le   programme  de  l'empereur En  ce   qui 

touche  les  progrès  de  la  science,  les  perfectionnements  imprévus, 
les  inventions  nouvelles,  l'avenir  serait  sérieusement  réservé  par 
inie  stipulation  qui  admettrait  les  consommateurs  et  les  compa- 
gnies au  partage  des  bénéfices,  lorsque,  après  une  certaine  pé- 
liode   de    temps,    les    bénéfices    dépassaient    10   0/0   du    capital 

industriel Si,   à  l'expiration  d'une  période  de  seize  années,  les 

|)rogrès  de  la  science,  les  perfectionnements  apportés  dans  les  pro- 
cédés de  la  fabrication,  le  développement  <lc  la  consommation  on 
toute  autre  cause,  permettaient  à  la  Compagnie  de  réaliser  un  bé- 
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iicfice  de  plus  de  10  0/0  sur  un  capital  de?  à  présent  fixé  à  forfait 
à  55.000.000  francs,...  les  excédents  de  bénéfices  seraient  partagés 
par  moitié  entre  la  Compagnie  et  la  Ville  de  Paris.  »  Le  lecteur  re- 
connaît, d'une  part,  la  stipulation  de  l'article  6  du  traité  de  1855 
pour  le  partage  des  bénéfices  et,  d'autre  part,  l'idée  contenue  dans 
la  fameuse  clause  de  l'article  11  ;  mais  s'explique-t-il  le  bizarre  rap- 
prochement de  ces  articles  G  et  11,  qui  n'ont  aucun  rapport,  cette 
confusion  singulière  entre  les  consommateurs  et  la  Ville,  dont,  au 
contraire,  les  intérêts  sont  diamétralement  opposés?  Comprend-il 
comment  MM.  Pereire,  ces  économistes  de  génie,  ont  pu  songera 
présenter  comme  une  solution  du  problème  du  gaz  à  bon  marché, 
■pour  les  consommateurs,  le  versement  annuel  de  plusieurs  millions 
dans  la  caisse  municipale?  N'aperçoit-il  pas  le  conflit  d'intérêts  que 
crée  cet  état  de  choses  entre  les  180.000  consommateurs  de  gaz, 
condamnés  à  payer  0  fr.  30  c.  le  mètre  cube  en  1882,  et  le  budget 
municipal,  qui,  pour  cette  même  année,  retire  de  ce  monopole  une 
somme  de  20.638.936  fr.  76  c,  c'est-à-dire  frappe  d'un  impôt  de 
0  fr.  104  par  mètre  cube  de  gaz  ces  180.000  consommateurs,  au  pro- 
fit de  la  masse  des  contribuables?  Ne  se  rend-il  pas  compte  de  l'at- 
titude de  l'administration  au  Conseil  municipal,  devant  lequel  elle 
combat  énergiquement  toute  tentative  de  réduction  de  prix  du  gaz 
dans  des  conditions  telles  que  doive  en  résulter  une  réduction  cor- 
respondante des  bénéfices  à  partager  entre  la  Ville  et  la  Compagnie, 
au  moins  pendant  quelques  années,  et  qui  a  soutenu,  peut-être,  le 
procès  administratif  avec  cette  arrière-pensée  qu'elle  jouait  à  qui 
perd  gagne?  Enfin  le  lecteur  ne  compatira-t-il  pas  au  malheureux  sort 
de  la  majorité  du  Conseil  municipal  de  1881-1884,  tiraillée  entre  son 
désir  de  tenir  à  ses  électeurs  la  promesse  qu'elle  leur  a  faite  de  ré- 
duire le  prix  du  gaz  parisien  et  son  désir  non  moins  raisonnable 
de  ne  pas  réduire  les  ressources  du  budget  de  la  Ville,  et  obligée  de 
se  retirer  en  laissant  les  choses  dans  le  statu  quo  ? 

Quant  au  Conseil  municipal  que  viennent  de  constituer  les  nou- 
velles élections,  l'expérience  dupasse  lui  montre  nettement  entre 
(|uelles  solutions  de  la  difficulté  il  a  à  faire  son  choix  pour  l'avenir. 
Il  lui  faut  méditer  profondément  la  moralité  économique  à  tirer  de 
tous  les  enseignements  du  procès  entamé  par  le  Conseil  municipal 
qui  l'a  précédé.  C'est  que,  lorsqu'une  ville  concède  un  monopole  in- 
dustriel à  une  compagnie,  elle  ne  doit  pas,  sous  peine  de  perdre  de 
vue  les  intérêts  légitimes  des  consommateurs  du  produit  ainsi  mo- 
nopolisé, stipuler  un  partage  de  bénéfices  avec  la  compagnie  conces- 
sionnaire. En  second  lieu,  en  présence  d'un  contrat  comme  celui  dont 
il  s'agit,  elle  ne  doit  pas  prétendre,  pour  un  produit  dont  le  prix  de 
4«  SÉRIE,  T.  XXVI.  —  if>  juin  1884.  25 
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revient  paraît  être  de  0  l'r.  13  c.  à  une  réduction  de  0  fr.  05  e.  dans 
le  prix  de  vente  ;  elle  doit  se  borner  à  demander  une  réduction  par 
centime  et  même  par  fraction  de  centime. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  contrat  existe,  qui  vient  d'être  souveraine- 
ment interprété,  et  il  s'agit  d'en  tirer  le  meilleur  parti  possible.  Trois 
moyens  au  moins  se  présentent  de  mettre  enfin  un  terme  à  une  situa- 
tion qui  doit  cesser  d'être  une  cause  d'agitation  permanente. 

Le  contrat  expire  en  1905  et,  dans  vingt  ans,  la  Ville  de  Paris, 
recouvrant  sa  liberté  d'action,  pourra  constituer  son  éclairage  dans 
les  conditions  avantageuses  qu'indiqueront  alors  les  progrès  de  la 
science,  de  l'industrie  et,  il  faut  l'espérer,  de  la  gestion  des  intérêts 
municipaux.  Quelques-uns  pensent  qu'il  y  aurait  lieu  de  prendre  pa- 
tience et  d'attendre  tranquillement  le  commencement  du  siècle  pro- 
chain pour  substituer,  à  un  contrat  manifestement  désavantageux 
pour  le  consommateur,  un  contrat  qui  lui  donnerait  enfin  une  légi- 
time satisfaction.  Mais  je  crains  bien,  eu  égard  à  notre  caractère 
national,  que  les  gens  patients  soient  en  minorité  et  qu'il  faille  aban- 
donner cette  première  solution. 

La  seconde  solution  consisterait  à  laisser  encore  le  contrat  suivre 
son  cours  jusqu'en  1905,  en  mettant,  par  un  sacrifice  dans  les  re- 
cettes municipales,  le  consommateur  en  possession  de  cette  réduc- 
tion de  0  fr.  05  c.  qui  lui  a  été  promise  avec  tant  de  solennité.  Ce  sa- 
crifice ne  serait  peut-être  pas  d'aussi  longue  durée  qu'on  pourrait  être 
tenté  de  le  supposer.  Je  trouve  à  cet  égard,  dans  le  rapport  de  Pe- 
louze,  une  indication  qui  est  de  nature  à  faire  réfléchir  les  timides. 
L'honorable  et  savant  rapporteur  de  1854  disait  : 

«  D'après  les  documents  publiés,  les  compagnies  estiment  que  la 
moyenne  de  la  consommation  pourra  être,  pour  la  période  de  proro- 
gation, d'environ  29.000.000  mètres  cubes,  ce  qui  suppose  une  aug- 
mentation moyenne  d'environ  50  0/0  sur  l'état  actuel  des  choses  et 
ce  qui  suppose  encore  que,  la  consommation  étant  aujourd'hui  de  22 
ou  23.000.000,  elle  atteindra  en  188-1  le  chiffre  de  38.000.000  et  que, 
l'éclairage  municipal  restant  fixé  à  5.000.000,  l'éclairage  particulier 
devra  atteindre  33.000.000  mètres  cubes.  Si  l'on  considère  qu'il  a 
fallu  pins  de  trente  années  pour  porter  la  consommation  à  15.000.000, 
on  admettra  que  c'est  faire  la  part  de  l'avenir  très  large  que  de  sup- 
poser que,  pendant  la  même  période  de  temps,  on  obtiendra  un  dé- 
veloppement de  consommation  plus  qu'égal,  sur  un  périmètre  déjà 
exploité  depuis  trente  années.  » 

Or,  veut-on  savoir  quelle  était,  en  1882,  la  consommation  du  Paris 
de  1854?  Elle  était  quintuple  de  celle  prévue  pour  1884,  soit  exacte- 
ment de  190.515.252  mètres  cubes!  Celle  de  la  zone  annexée  étant 
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de  49.156.892,  celle  dvi  Paris  actuel  était  donc  de  239.G72.144.  Si 
l'on  ajoute  à  ce  total  les  16.993.450  mètres  cubes  de  la  zone  subur- 
baine, —  où  bien  des  communes  ont  des  traités  dont  le  sort  est  lié 
à  ce  qui  se  passe  à  Paris,  —  on  obtient,  pour  la  consommation  du 
gaz  de  la  Compagnie  parisienne,  256.665.594  mètres  cubes.  Dans 
quelle  proportion  un  abaissement  de  prix  augraentcrait-il  ce  chifTre 
respectable  ?  L'erreur  de  Pelouze  interdit  évidemment  à  tout  esprit 
|)nident  d'essayer  de  prophétiser;  mais  il  est  permis  de  conjecturer 
(|ue  le  budget  municipal,  puisqu'il  ne  peut  absolument  pas  se  passer 
d'une  portion  quelconque  de  l'élément  de  recette  qu'il  obtient  du  gaz, 
ne  tarderait  point  à  la  recouvrer. 

Quant  à  la  troisième  solution,  c'est  le  projet  de  transaction  repris, 
à  la  fin  de  la  session,  par  quatre  conseillers  municipaux  et  énergi- 
t|uement  repoussé  par  vingt-sept,  qui  ont  déclaré  que  «  la  Ville  ne 
devait,  dans  aucun  cas,  consentir  à  une  prolongation  quelconque  du 
monopole  actuel  de  la  Compagnie  du  gaz  »;  or,  ainsi  qu'on  a  dû  le 
remarquer,  c'est  le  seul  objectif  de  celle-ci.  Lors  du  renouvellement 
du  conseil  municipal  de  Paris,  lui  des  quatre  promoteurs  de  cette 
solution  n'a  point  été  réélu,  mais  vingt-quatre  des  vingt-sept  oppo- 
sants figurent  encore  parmi  nos  édiles.  Dans  ces  conditions  électo- 
rales, où  la  réduction  du  prix  du  gaz  faisait  partie  du  programme  de 
la  presque  totalité  des  candidats,  il  est  assez  difficile  de  conjecturer 
sous  quelle  forme  elle  pourra  être  obtenue  et  même  si  elle  le  sera. 

E.  Lamé  Fleury. 
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DE- 
L'ORGANISATION  DES  MARCHÉS  FINANCIERS 

EN  FRANCE  ET  A  L'ÉTRANGER  ' 


Dans  la  première  partie  de  cette  étude,  après  avoir  montré  l'or- 
iianisation  de  la  Bourse  de  Paris,  nous  avons  commencé  à  passer  en 
revue  les  divers  marchés  étrangers.  Nous  avons  déjà  examiné  ceux 
de  Berlin,  de  Dresde  et  de  Vienne.  Nous  ne  nous  sommes  pas  préoc- 
cupe de  classer  les  diverses  bourses  du  continent  selon  leur  impor- 
tance ;  nous  aurions  été  ainsi  contraint  de  terminer  par  une  énumé- 
ration  fastidieuse  de  tous  les  petits  marchés.  Nous  avons  préféré 
procéder  en  quelque  sorte  suivant  l'ordre  géographique.  Après  la 
France,  nous  avons  traversé  l'Europe  centrale,  puis  le  Nord  de  l'Eu- 
rope, pour  revenir  vers  le  Midi  et  finir  par  le  grand  marché  financier 
placé  en  dehors  du  continent,  celui  de  Londres. 

Nous  reprenons  la  suite  de  notre  travail,  en  Allemagne,  à  Franc- 
fort. 

IV.  —  Le  marché  de  Francfort-sur-le-Mein  a  toujoiu's  été  une 
des  places  financières  les  plus  importantes  de  l'Europe.  Les  négocia- 
tions s'y  effectuent  par  l'entremise  d'une  corporation  de  courtiers 
assermentés  [mahlor),  mais  ne  jouissant  d'aucun  monopole.  Ces 
courtiers  sont  actuellement  au  nombre  de  83.  Ils  sont  représentés 
par  un  syndicat  de  7  membres  choisis  par  la  Chambre  de  commerce 
sur  une  liste  de  14  membres  élus  par  la  corporation.  C'est  ce  syn- 
dicat qui  fixe  quotidiennement,  après  la  bourse,  la  cote  officielle  du 
jour  :  tous  les  courtiers  assermentés  sont  tenus,  sur  la  demande  du 
syndicat,  de  l'informer  des  prix  auxquels  ils  ont  conclu  leurs  affaires 
pendant  la  bourse. 

La  Bourse  dépend  de  la  Chambre  de  commerce  de  Francfort  dont 
elle  est  la  création.  Elle  a  été  construite  en  1878,  au  moyen  d'un  em- 
prunt émis  par  la  Chambre  de  commerce,  et  les  souscripteurs  ou 
propriétaires  actuels  de  parts  d'emprunt  se  sont  constitués  en  société. 
La  Chambre  de  commerce  a  la  police  de  la  Bourse  qu'elle  fait  exercer 
par  un  surveillant  [aufzeher]  qui  a  le  droit,  en  cas  de  besoin,  de  faire 
appel  à  la  police  ordinaire. 

L'État  n'exerce  aucun  contrôle  spécial  ;  il  se  borne  à  ratifier  les 

•  Vùir  le  Journal  des  Economistes,  uiiméro  Je  mars  18S-1. 
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nominations  des  courtiers  et  des  membres  du  syndicat  de  la  corpo- 
ration. 

Indépendamment  de  la  cote  officielle,  rédigée  comme  nous  l'avons 
indiqué  plus  haut,  tout  courtier  peut  publier  une  cote  particulière 
en  la  signant  de  son  nom,  et  sous  peine  de  poursuites  judiciaires 
et  d'expulsion  de  la  Bourse  si  ses  indications  étaient  reconnues 
fausses. 

Comme  il  n'existe  pas  en  Allemagne  de  dispositions  légales  au  sujet 
de  l'admission  des  valeurs  au  marché  et  à  la  cote,  l'admission  de  toute 
valeur  nouvelle  dépend  du  jugement  de  la  Chambre  de  commerce  ; 
sans  cette  approbation,  le  syndicat  des  courtiers  ne  peut  apporter 
aucune  modification  à  la  cote  officielle. 

Pour  admettre  une  valeur  nouvelle  aux  négociations  et  à  la  cote 
de  la  Bourse,  la  Chambre  de  commerce  exige  les  conditions  suivantes  : 
les  titres  originaux  définitifs  doivent  avoir  paru  ;  la  valeur  doit  avoir 
donné  lieu  déjà  à  des  transactions  d'une  certaine  importance  ;  il 
faut  que  les  pubUcations  relatives  à  l'émission  aient  été  faites  dans 
des  journaiLX  de  Francfort  et  qu'une  maison  de  la  place  soit  indiquée 
pour  le  payement  désintérêts,  dividendes,  etc.  Enfin,  un  prospectus 
dûment  attesté  ou  signé  doit  avoit  été  soumis  à  la  Chambre  de  com- 
merce. Ces  formalités  remplies,  l'admission  à  la  cote  est  de  règle. 

Les  droits  perçus  par  l'État  sur  les  opérations  au  comptantet  à 
terme  sont  les  mêmes  à  Francfort  qu'à  Berlin.  Le  droit  de  courtage 
perçu  par  les  courtiers  est,  pour  les  valeurs  de  bourse  de  toute  na- 
ture (rentes,  actions,  obligations,  etc.)  de  1  0/00  du  prix  réel  auquel 
l'opération  s'est  effectuée,  sans  que  cependant  ce  droit  soit  inférieur 
à  1/4  0/00  de  la  valeur  nominale. 

Par  dérogation  iiu  Code  de  commerce  allemand,  les  agents  de 
Francfort  peuvent  faire  des  affaires  en  leur  propre  nom  ou  garantir 
les  opérations  faites  par  un  cUent.  Dans  ce  cas,  le  bordereau  d'achat 
ou  de  vente  ne  porte  que  le  nom  du  courtier  et  n'indique  pas  celui 
de  son  commettant.  Les  droits  de  courtage  ci-dessus  indiqués  sont 
un  maximum  et  peuvent  être  réduits  par  convention  particulière. 

Tout  commerçant  peut  entrera  la  Bourse  ou  y  envoyer  des  commis, 
moyennant  une  carte  d'entrée  annuelle  et  personnelle,  délivrée  par 
la  Chambre  de  commerce,  et  dont  le  prix  est  fixé  tous  les  ans,  au 
mois  de  novembre. 

Un  étranger  peut  être  admis,  sans  payer,  trois  jours  de  suite, 
comme  visiteur,  s'il  est  accompagné  d'une  personne  ayant  ses 
entrées. 

De  même  qu'à  Berlin,  la  patente  des  courtiers  et  des  banquiers  est 
fixée  d'après  l'importance  de  la  maison. 
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En  outre,  les  courtiers  assermentés  payent  à  la  Ville  une  taxe  <le 
55  florins  du  Sud  (environ  118  franics).  Us  déposent  un  caution- 
nement de  2.000  florins  du  Sud  (4.328  francs). 

Une  seule  valeur  française  paraît  à  la  cote  de  Francfort  :  c'est 
notre  4  1/2  (ancien  5  0/0). 

Francfort  a  été  jusqu'en  ces  derniers  temps  le  principal  marché 
de  l'.Ulemagne  ;  mais  la  suprématie  politique  de  la  Prusse  a  entraîné 
pour  Berlin,  la  suprématie  financière. 

Depuis  1871,  Berlin  est  devenu  le  centre  financier  incontesté  de 
l'Allemagne  et  a  remis  Francfort  au  second  rang.  Au  point  de  vue 
des  affaires  internationales  surtout,  Berlin  est  prépondérant,  et 
Francfort  ne  prend  plus  guère  de  part  aux  émissions  internatio- 
nales d'emprunts  d'État  que  par  les  participations  de  la  maison  de 
Rothschild. 

Francfort  cependant  a  gardé  la  clientèle  de  toute  l'.\llemagne  du 
Sud  et  en  partie  celle  de  l'Allemagne  du  centre.  11  a  conservé  aussi 
son  importance  comme  grand  marché  allemand  des  valeurs  améri- 
caines. 

V.  —  La  Bourse  de  Stiiltr/art  est  organisée,  à  peu  de  différences 
près,  sur  les  mêmes  bases  que  celle  de  Berlin.  Le  marché  est  libre  ; 
cependant,  il  est  dit  dans  le  §  l''  des  statuts  de  la  Bourse,  que 
«  la  Bourse  est  la  réunion  des  commerçants,  courtiers  et  d'autres 
personnes  avec  le  consenlemenl  du  gouvernement  et  sous  la  surveil- 
lance de  la  Chambre  de  commerce  ». 

Ce  sont  les  courtiers  qui  établissent  la  cote  des  cours.  Une  valeur 
n'est  admise  aux  négociations  et  à  la  cote  que  sur  la  demande  d'une 
maison  notable  faisant  partie  des  membres  de  la  Bourse.  Cette  de- 
mande, adressée  au  comité  de  marché,  doit  contenir  tous  les  rensei- 
gnements officiels  et  détails  nécessaires  sur  la  nature  et  la  valeur 
intrinsèque  du  titre. 

On  trouve,  inscrites  à  la  cote  de  Stuttgart,  46  valeurs  diverses,  au 
capital  nominal  de  marcs  500  millions  (617  millions  de  francs)  et  dont 
la  valeur  effective  est  de  050  millions  de  marcs  environ  (802  mil- 
lions 1/2). 

Aucune  valeur  française  n'est  négociable  sur  ce  marché. 

Sur  toutes  les  opérations  de  bourse,  au  comptant  et  à  terme,  l'Etat 
perçoit  un  impôt  sous  forme  de  droit  de  timbre,  sur  les  bulletins  ou 
billets  d'avis  de  négociation  échangés  entre  courtier  et  client.  Ce 
sont  les  mêmes  droits  qu'à  Berlin  :  0.20  pfennings  pour  les  opéra- 
tions au  comptant  et  1  marc  pour  les  négociations  à  terme. 

Le  timbre   est  payé  par  tous  les  clients  qui  veulent  avoir  un 
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«  schlusszeltel  »  (avis  de  négociation);  cevtx  qui  n'en  demandent  pas 
n'ont  rien  à  payer.  Par  contre,  le  même  impôt  est  pci'çu  sur  tous  les 
arrêtés  de  comptes. 

Le  courtage  des  courtiers  est  de  1/2  0/0  payable  par  le  vendeur 
sur  le  capital  nominal  de  la  négociation. 

Il  faut  payer  un  droit,  fixé  par  le  règlement  du  marché,  pour  entrer 
à  la  Bourse. 

Il  n'existe  pas  de  patente  spéciale  pour  les  courtiers  ou  banquiers: 
ils  sont  soumis  aux  mêmes  impôts  que  ceux  qui  atteignent  les  autres 
contribuables. 

Les  courtiers  ne  déposent  aucun  cautionnement. 

VI.  —  .\  Saint-Pétersbourg,  le  marché  est  libre.  La  Bourse  est 
dirigée  par  un  comité  composé  des  banquiers,  de  leurs  représentants, 
des  directeurs  de  banques  par  actions,  des  commerçants  de  première 
et  deiLxième  classe,  des  courtiers  jurés  et  non  jurés.  L'Etat  n'exerce 
aucune  surveillance  ni  contrôle  sur  le  marché.  11  est  représenté,  dans 
le  comité  de  la  Bourse,  par  le  «  courtier  de  la  Cour  »  qui  est  actuelle- 
ment M.  Maurice  Faleke. 

Ce  courtier  de  la  Cour  rédige  la  cote  des  cours  sur  les  indications 
fournies  par  les  courtiers  jurés.  Le  comité  de  la  Bourse  prononce 
l'admission  des  valeurs  à  la  cote. 

Les  valeurs  qui  s'y  trouvent  actuellement  inscrites  sont  :  1"  les 
changes  sur  Londres,  Amsterdam,  Berlin,  Paris,  Bruxelles,  Vienne, 
Copenhague,  Stockholm,  Christiania  et  le  prix  des  matières  d'or  et 
d'argent  et  des  coupons  de  douane  ;  2"  les  billets  de  banque  5  0/0  de 
la  1'",  2",  3n,  4",  5°  émission;  3°  36  fonds  d'État  russe,  y  compris  les 
obligations  de  chemins  de  fer,  emprunts  de  la  ville  de  Saint-Péters- 
bourg et  d'Odessa  ;  4°  27  valeiu's  hypothécaires  ;  5"  24  actions  de 
banques;  6°  13  actions  de  banques  foncières  ;  7°  38  titres,  actions  et 
obligations  de  sociétés  industrielles  ;  8"  15  compagnies  d'assurances; 
9°  10  actions  et  obligations  de  compagnies  de  navigation  ;  10°  20  ac- 
tions et  obligations  de  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Un  grand  nombre  de  ces  valeurs,  telles  que  les  divers  emprunts 
russes,  les  obligations  des  chemins  de  fer  Nicolas,  de  la  Banque  Cen- 
trale de  Crédit  foncier  de  Russie,  les  actions  et  obligations  de  che- 
mins russes,  les  obligations  Transcaucasien,  sont  cotées  à  la  Bourse 
de  Paris;  mais  nous  ne  trouvons  inscrite  à  la  cote  de  Saint-Péters- 
bourg aucune  valeur  française,  pas  même  nos  fonds  d'État,  rentes 
3  0/0,  4  1/2,  etc.  La  Russie  est  un  des  pays  qui  ont  le  plus  largement 
usé  des  marchés  financiers  français.  Ne  serait-il  pas  juste  que,  par 
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réciprocité,  nos  principales  valeurs  fussent  négociées  et  cotées  sur 
les  places  russes  ? 

En  Russie,  les  seules  opérations  de  boiirse  qui  aient  un  caractère 
légal  et  soient  reconnues  par  la  loi,  comme  des  dettes  commerciales 
ordinaires,  sont  les  affaires  faites  sur  les  changes. 

Il  n'est  perçu,  par  l'Etat  ou  par  la  ville,  aucun  impôt  sur  les  négo- 
ciations. Les  personnes  qui  vont  à  la  Bourse  payent  un  droit  d'entrée 
de  10  roubles  (10  francs)  par  an. 

La  patente  annuelle  d'un  courtier  juré,  d'un  banquier,  d'un  com- 
merçant de  première  et  de  deuxième  classe  est  d'environ  900  roubles 
par  an  (3.600  francs)  pour  la  première  catégorie,  et  de  225  roubles 
(1.100  francs)  pour  la  deuxième. 

Les  courtiers  perçoivent,  pour  leurs  opérations,  un  courtage  de 
1/8  0/0  sur  les  fonds  d'État;  50  copecks  (2  francs)  pour  les  actions 
de  banques  ;  15  à  30  copecks  (O.GO  à  1  fr.  20)  pour  les  actions  de 
chemins  de  fer. 

VIL  —  En  Suède,  à  la  Bourse  de  Stochhohn,  il  n'existe  pas  de 
corporation  privilégiée  d'agents  de  change.  Le  marché  est  libre  :  les 
courtiers  qui  s'occupent  de  bourse  sont  nommés,  sur  leur  propre  de- 
mande, et  après  avis  conforme  de  la  Commission  pour  le  commerce 
et  la  navigation  de  Stockholm  [Handehoch  SJofastonamden),  par 
le  magistrat  de  la  ville.  Ils  prennent  le  titre  de  Négociant  des  lettres 
de  change,  obligations,  actions  et  marchandises,  ainsi  que  des  em- 
prunts. Leur  nombre  n'est  pas  limité:  il  varie,  suivant  les  besoins  du 
marché. 

L'administration  communale  désigne  annuellement  dix  membres 
pour  faire  partie  de  la  Commission  pour  le  commerce  et  la  naviga- 
tion. Cette  Commission  choisit  tous  les  ans,  pour  le  contrôle  du 
marché  financier,  un  comité  de  bourse  «  Borshomite  »  qui  a  mission 
de  surveiller  les  opérations  quotidiennes  et  d'autoriser  la  mise  en 
vente  et  la  négociation  des  valeurs. 

Les  réunions  de  la  Bourse  se  tiennent  tous  les  jours  ouvrables  de 
midi  30  à  1  heure  30  dans  un  local  qu'offre  gratuitement  l'admi- 
nistration communale  de  la  ville. 

La  cote  de  la  Bourse  est  placée  sous  le  contrôle  du  président  des 
courtiers.  Tous  les  mois,  ces  derniers  se  réunissent  pour  élire  leur 
président.  D'après  les  opérations  faites,  on  fixe  sur  la  cote  authen- 
tique et  seule  officielle  le  prix  principal  et  la  quantité  des  affaires 
qui  ont  été  traitées. 

L'État  ne  perçoit  aucun  impôt  sur  les  opérations  de  bourse.  Les 
courtiers,   comme  rémunération  de  leur  entremise,  perçoivent  un 
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droit  fie  courtage,  fixé  par  le  règlement  {maklare-ordning)  et  auto- 
risé par  ordonnance  royale  du  25  octobre  1872. 

Ce  droit  est  établi  ainsi  qu"il  suit  : 

En  cas  de  vente.  Immeubles  1/2  0/0. 

— .  Bijoux,  or,  argent  ou  cuivre  1/5  0/0. 

—  Autres  marchandises  1/2  0/0. 

—  Vaisseaux,  actions  et  %aleurs  1/4  0/0. 

—  Obligations  de  l'État,  des  communes,  corpora- 
tions et  compagnies  1/5  0/0. 

En  cas  d'avance  d'argent,  pour  3  mois  au  plus,  1/4  0/0. 

—  de  3  à  6  mois,  1/2  0/0. 

—  pour  plus  de  6  mois,  1  0/0. 

Les  contrats  de  loyer,  de  fermage,  donnent  droit  à  un  courtage  de 
1  0/0  ;  les  négociations  de  lettres  de  change  et  de  différentes  espèces 
de  monnaies  payent  un  courtage  de  1/5  0/0. 

-V  moins  de  conventions  spéciales,  ces  courtages  sont  payés  moitié 
par  l'acheteur  et  moitié  par  le  vendeur. 

Sur  les  contrats  d'assurances,  les  courtiers  sont  autorisés  à  pré- 
lever un  courtage  qui  varie  de  1  0/00  à  10  C/0,  suivant  les  cas,  sur 
l'importance  de  la  prime  stipulée. 

Sur  les  ventes  publiques  de  valeurs  qui  ont  lieu  une  ou  deux  fois 
par  mois,  sous  le  contrôle  d'un  agent  de  la  municipalité,  la  ville  a 
droit  à  une  taxe  de  1  0/00  sur  le  montant  de  la  vente.  Cette  taxe  ne 
rapporte  pas  beaucoup  à  la  ville,  car  ces  opérations  à  la  Bourse  de 
Stockholm  ne  dépassent  pas  habituellement  un  chiffre  de  2  millions 
de  couronnes  par  an.  (La  couronne  vaut  intrinsèquement  1  fr.  39.) 

Les  transactions  à  terme  sont  reconnues  par  la  loi  et  considérées 
comme  des  engagements  soumis  à  toutes  les  règles  et  lois  commer- 
ciales ordinaires. 

D'après  une  communication  des  plus  intéi-essantes  que  nous  de- 
vons à  l'obligeance  extrême  du  savant  directeur  du  bureau  central 
de  la  statistique  de  Suède,  M.  Elis  Sidenbladh,  les  opérations  faites 
en  valeurs,  en  1882,  par  les  courtiers,  à  la  Bourse  de  Stockholm,  s'éle- 
vaient aux  chiffres  suivants  : 

Livres  sterling 2.383.355 

Francs. 21 .  696 .  /i99 

Roubles  russes 40.500 

Dollars 53.600 

Reischmarks 21 .963.  i84 

Florins  hollandais 985.450 

Marcs  finlandais 70.900 

Couronnes  danois'-s 9.800 
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Ces  chiffres  représentent  une  somme  totale  d'environ  79.853.000 
couronnes  en  monnaie  suédoise  (soit  en  francs  110.995.670). 

L'entrée  à  la  Bourse  est  libre  et  gratuite. 

Pour  leur  brevet  de  nomination,  les  courtiers  doivent  payer  200  cou- 
ronnes (278  francs)  à  Stockholm  et  à  Gothenbourg,  et  50  couronnes 
dans  les  autres  villes  du  Royaume.  En  dehors  de  cette  redevance,  ils 
n'ont  à  payer  d'autre  impôt  que  celui  qui  atteint  tout  citoyen  sur  ses 
revenus.  Ils  n'ont  aucun  cautionnement  à  déposer.  Les  banquiers 
sont  considérés,  par  la  loi,  comme  des  marchands  ordinaires  et  n'ont 
pas  besoin  de  patente  spéciale  pour  effectuer  leurs  opérations. 

Aucune  valeur  française  n'est  cotée  à  la  Bourse  de  Stockholm,  à 
l'exception  des  lettres  de  change. 

Vin.  —  En  Norwège,  à  Chrisliania,  le  marché  est  complètement 
libre.  Les  courtiers  et  agents  ne  prêtent,  depuis  dix  ans,  aucun  ser- 
ment ;  chacun  peut  librement  embrasser  cette  profession. 

Il  existe,  pour  la  direction  et  la  surveillance  du  marché,  un  comité 
de  bourse  désigné  par  le  conseil  municipal  et  auquel  est  adjoint  un 
commissaire  nommé  par  l'État. 

C'est  ce  comité  qui  fixe  les  cours  de  la  cote  et  admet  les  valeurs 
aux  négociations  du  marché. 

L'État  et  la  ville  ne  perçoivent  aucun  impôt  sur  les  opérations.  Les 
transactions  à  terme  sont  nulles  à  la  Bourse  de  Christiania.  Les  cour- 
tiers prennent  1/8  0/0  de  commission  sur  les  affaires  qu'ils  traitent. 
L'entrée  de  la  Bourse  est  libre.  Aucun  cautionnement  n'est  evigé  des 
courtiers  ;  ils  payent  une  simple  redevance  de  4  kroner  (environ 
francs  5,50  par  an)  à  la  Bourse  ;  cette  redevance  est  de  12  kroners  à 
Bergen. 

On  voit  que  le  marché  financier  de  Christiania  est  aussi  primitif 
que  possible.  Cependant,  il  est  bon  de  noter,  —  et  nous  empruntons 
ces  renseignements  aux  documents  que  M.  A.-N.  Kiaër,  chef  de  la 
statistique  générale  de  Norwège,  nous  a  transmis,  —  que  lors  de 
nos  deux  grands  emprunts  nationaux,  des  transactions  s'établirent 
sur  nos  rentes  et  la  Norwège  souscrivit  à  nos  emprunts.  Depuis  cette 
époque,  aucune  opération  sur  nos  rentes  ne  s'est  faite.  Les  personnes 
qui  en  ont  acheté,  nous  écrit  l'honorable  M.  Kiaër,  «  les  ont  gar- 
dées en  portefeuille,  comme  s'ils  étaient  de  simples  paysans  fran- 
çais ». 

Les  Bourses  de  Norwège  ne  s'occupent,  en  réalité,  que  des  négo- 
ciations en  lettres  de  change  sur  l'étranger.  Le  ,je\i,  la  spéculation 
sur  valeurs  mobilières,  sont  tout  à  fait  inconnus.  On  achète  pour 
placer  ses  capitaux  ;  on   vend  pour  reprendre  la  disposition  de  son 
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argent,  et  M.  Kiaër  ajoute:  »  Nous  vivons  hejireusement  en  ceci  dans 
une  naïveté  extrême  :  c'est  contre  le  caractère  du  peuple  d'en  sortir.  » 

IX.  —  A  la  Bourse  d'Amsterdam,  il  n'existe  pas  de  corporation 
privilégiée  pour  la  négociation  des  valeurs  mobilières.  Cependant, 
pour  les  opérations  exécutées  pour  compte  de  mineurs,  l'interven- 
tion de  courtiers-jurés,  nommés  par  le  conseil  municipal,  est  néces- 
saire. 

Moyennant  le  payement  d'un  droit  d'entrée  à  la  Bourse  de  0.25  cent, 
par  jour  ou  de  25  francs  par  an,  chacun  peut  y  venir  faire  ses  affaires. 
Presque  toutes  les  négociations  s'effectuent,  du  reste,  entre  ban- 
quiers, courtiers  et  négociants  payant  k  l'État  un  droit  de  patente. 

Cette  patente  a  pour  base  le  montant  des  revenus  approximatifs 
que  le  contribuable  tire  de  sa  profession.  Chacun  indique  lui-même 
la  classe  oii  il  doit  être  porté,  sauf  approbation  par  l'administration. 
Cet  impôt  est  de  2  0/0  environ  du  revenu.  Un  banquier  paye  de  500 
à  900  florins  environ  (1.050  francs  à  1.890  francs). 

Tous  les  négociants  en  fonds  publics,  à  quelques  exceptions  près, 
forment  une  corporation  qui  s'occupe  de  ce  qui  concerne  les  affaires 
de  Bourse.  Cette  corporation  élit  un  comité  dont  une  des  attributions 
consiste  à  établir  la  cote  quotidienne  des  valeurs.  Après  chaque 
Bourse,  le  comité  se  réunit  et  fixe  les  cours  auxquels  les  négocia- 
tions ont  été  faites.  .V  défaut  d'autres  renseignements,  cette  cote 
seule  fait  foi  en  cas  de  litige. 

C'est  encore  ce  comité  qui  prononce,  ajourne  ou  refuse  l'admis- 
sion d'une  valeur  à  la  cote  et  aux  négociations  du  marché,  après 
s'être  fait  présenter  tous  les  documents  officiels  nécessaires,  tels  que 
statuts,  preuve  authentique  de  l'émission  légale  des  titres,  résolu- 
tion de  la  dernière  assemblée  générale  des  actionnaires,  etc. 

En  comprenant  la  Dette  nationale  hollandaise,  145  valeurs  di- 
verses sont  cotées  à  la  Bourse  d'.Vmsterdam.  Elles  représentent  un 
capital  nominal  de  1.520.000,000  florins  (.3  milliards  192 millions),  et 
un  capital  efl^ectif  de  1.320.000.000  florins  (2  milliards  772  millions). 
Deux  valeurs  françaises,  le  3  0/0  ancien  et  le  4  1/2  0/0,  sont  seules 
admises  à  la  cote  d'.\msterdam  et  se  négocient  à  la  Bourse. 

Les  opérations  à  terme  sont  reconnues  par  la  loi  et  considérées 
comme  des  engagements  commerciaux  ordinaires. 

Aucun  impôt  n'est  perçu,  ni  par  la  ville,  ni  par  l'Etat,  sur  les  né- 
gociations de  valeurs.  Les  courtiers-jurés  perçoivent  un  droit  de  com- 
mission de  1/8  0/0  du  capital  ;  les  autres  intermédiaires  payent  un 
courtage  qui  varie  de  1/4  0/00  à  1/2  0/00. 

X.  —  En  Belgique,  il  n'existe  pas  de  privilège  pour  la  négocia- 
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tion  des  valeurs.  D'après  la  loi  du  30  décembre  1867,  la  profession 
d'agent  de  change  est  libre. 

La  Bourse  est  régie  par  la  loi  du  11  juin  1883  qui  a  revisé  celle 
du  30  décembre  1867.  Aux  ternies  de  ce  règlement,  une  commission 
de  neuf  membres  est  nommée  par  tous  les  agents  de  change  exer- 
çant depuis  trois  ans  au  moins.  Cette  commission  choisit  dans  son 
sein  un  président,  un  vice-président,  un  secrétaire,  un  trésorier,  qui 
remplissent  ces  fonctions  pendant  un  an. 

Les  cours  sont  constatés  par  une  commission  de  six  à  quinze 
membres  que  délègue,  pour  trois  ans,  le  collège  échevinal  sur  la 
présentation  de  deux  listes  doubles  dressées,  l'une  par  le  tribunal 
de  commerce,  l'autre  par  les  agents  de  change  réunis  en  assemblée 
générale.  Les  membres  ne  peuvent  être  réélus  qu'après  un  intervalle 
d'une  année.  L'autorité  communale  a  seule  la  police  de  la  Bourse. 

Pour  la  constatation  des  cours  inscrits  à  la  cote,  le  règlement  de 
la  Bourse  de  Bruxelles  contient  les  dispositions  suivantes  : 

A  moins  que  la  commission  n'en  décide  autrement  pour  des  valeurs 
qui  ne  sont  pas  d'une  négociation  courante,  aucun  cours  ne  peut 
être  admis  pour  une  quantité  moindre  de  : 

10  actions  ou  obligations  d'un  capital  nominal  inférieur  à 
1.000  francs; 

5  actions  ou  obligations  d'un  capital  nominal  d'au  moins 
1.000  francs. 

Toutefois,  le  cours  peut  être  coté  pour  toute  négociation  portant 
sur  un  capital  effectif  de  5.000  francs  au  moins. 

De  1  heure  à  2  h.  10  m.,  les  agents  peuvent  également  faire  con- 
stater, dans  la  forme  prescrite  par  la  commission,  les  cours  auxquels 
ils  désirent  acbster  ou  vendre. 

Ces  cours  sont  mentionnés  sur  la  cote  officielle,  à  condition  que 
l'offre  ou  la  demande  porte  sur  la  quotité  prévue  par  l'article  précé- 
dent, sans  toutefois  qu'il  soit  tenu  compte  des  offres  ou  des  de- 
mandes supérieures  au  plus  haut  cours  coté,  ou  inférieures  au  plus 
bas. 

La  commission  délègue,  à  tour  de  rôle  et   par  quinzaine,  un  de 
ses  membres  chargé  de  faire  chaque  jour,  à  2  h.  15  m.,   la  vérifica- 
tion des  cours  faits,  l'annotation  d'office,  s'il   y  a  lieu,  de  ceux  qui 
n'auraient  pas   été  déclarés,    le   rejet   des    cours  qui    paraîtraient 
erronés  et  l'annotation  de  ceux  auxquels  il  est  resté  de  l'olfre  et  de 
la  demande. 
Aussitôt  après  ces  opérations,  la  cote  est  affichée. 
Les  réclamations  ne  sont  admises  que  jusqu'à  2  h.  45. 
Aucun  cours  coté   pendant  la  durée   du    parquet   ne   peut  être 
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retiré  sans  avis  préalable  donné  au  membre  tle  ([uinzaine,  (jui  s'as- 
sure si  ce  com's  doit  être  retiré  ou  maintenu. 

Toutes  les  contestations  relatives  à  la  cote  du  cours  sont  soumises 
à  ce  délégué.  Toutefois,  les  intéressés  peuvent  en  appeler  à  la  com- 
mission. 

La  demande  d'admission  d'une  valeur  à  la  cote  est  aili'essée  par 
écrit  à  la  commission.  Elle  doit  être  accompagnée  d'un  spécimen 
des  titres,  de  l'indication  du  taux  d'émission  et,  s'il  s'agit  d'une 
valeur  belge,  mentionner  la  maison  chargée  du  payement  des  cou- 
pons à  Bruxelles. 

Les  valeurs  étrangères  ne  peuvent  être  admises  à  la  cote  que  si 
elles  le  sont  dans  les  pays  d'origine  et  s'il  est  justifié  de  la  régularité 
des  actes  qui  les  concernent;  s'il  s'agit  d'une  société,  à  la  demande 
doivent  être  joints  les  statuts  et  le  dernier  bilan,  ainsi  que  toute 
autre  pièce  dont  la  commission  jugerait  la  production  nécessaire. 

La  désignation  des  valeurs  pour  lesquelles  la  cote  est  régulière- 
ment demandée  est  affichée  pendant  huit  jours  au  moins;  passé  ce 
délai,  la  commission  reçoit  toutes  les  observations  qui  lui  sont  faites 
par  écrit  ;  elle  statue  ensuite  définitivement. 

ÎN'e  peuvent  être  admises  à  la  cote  les  actions  de  Sociétés  dont  le 
capital  est  inférieur  à  1  million  de  francs,  ni  les  obligations  émises 
par  ces  Sociétés. 

Par  le  seul  fait  de  l'admission  de  leurs  valeurs  à  la  cote,  les  So- 
ciétés prennent  rengagement  de  faire  parvenir  chaque  annëe  à  la 
commission  le  compte  rendu  de  toutes  les  assemblées  générales  et 
250  exemplaires  de  la  liste  des  tirages  des  titres  remboursables  ; 
cette  liste  doit  comprendre  la  récapitulation  générale  des  numéros 
sortis  antérieurement  et  ceux  présentés  en  remboursement. 

La  commission  peut,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres 
présents,  rayer  de  la  cote  les  valeurs  pour  lesquelles  on  ne  se  se- 
rait pas  conformé  aux  règles  ci-dessus  prescrites,  ainsi  que  celles 
qui,  faute  de  transaction,  cesseraient  d'y  figui'er  utilement  ou  dont 
la  négociation  au  parquet  lui  paraîtrait  contraire  à  l'intérêt  public. 

11  existe,  comme  en  France,  un  cours  authentique,  seul  officiel  ;  il 
est  signé  par  le  délégué  de  quinzaine  de  la  commission. 

11  n'y  a  pas  d'impôt  sur  les  opérations  de  Bourse.  Les  négociations 
à  terme  n'ont  aucun  caractère  légal  ;  l'exception  de  jeu  peut  encore 
être  invoquée  par  les  spéculateurs  malhonnêtes.  Les  opérations  faites 
d'agent  à  agent  sont  reconnues  par  la  loi  et  considérées  comme 
dettes  commerciales  ordinaires  ;  mais  l'agent,  vis-à-vis  de  son  client, 
se  trouve  exposé  à  voir  ce  dernier  invoquer  l'exception  de  jeu. 

Les  rentes  belges,  actions  et  obligations,   se  traitent  toujours  au 
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comptant:  les  opérations  à  terme  ont  lieu  sur  quelques  valeurs  inter- 
nationales, telle  (|ue  la  Rente  espagnole,  les  Fonds  turcs,  la  Rente 
autrichienne,  etc. 

Près  de  609  valeurs  sont  admises  à  la  cote  officielle  de  la  Rourse. 
Les  agents  perçoivent  une  commission  de  1  0/00  et  de  0.10  centimes 
par  lot  ou  titre  dont  la  valeur  effective  est  au-dessous  de  100  francs. 

Sauf  le  parquet  et  les  salles  réservées,  l'entrée  de  la  Bourse  est 
libre,  à  l'exception  du  mercredi,  jour  où  se  tient  la  Bourse  des  mar- 
chandises, métaux,  sucres,  etc.,  et  où  il  y  est  perçu  un  droit  d'en- 
trée de  1  franc. 

Les  droits  de  patente  à  payer  à  l'État  par  les  agents  de  change 
sont  d'une  quarantaine  de  francs.  C'est  la  taxe  ordinaire.  Mais  l'ad- 
ministration communale  impose  une  contribution  de  : 

250  francs  à  chaque  agent  de  change, 

150  francs  à  chaque  délégué  d'agent  de  change, 

100  francs  à  chaque  banquier, 
pour  avoir  l'entrée  au  parquet  et  aux  salles  réservées  de  la  Bourse. 

Les  agents  de  change  ne  déposent  aucun  cautionnement.  Les  va- 
leurs françaises  qui  figurent  à  la  cote  sont  au  nombre  de  37;  mais 
les  transactions  sont,  en  général,  fort  limitées. 

Tous  les  mois  a  lieu  à  la  Bourse,  sous  le  .contrôle  de  la  commis- 
sion, une  vente  publique  pour  les  valeurs  qui  ne  sont  pas  cotées.  Les 
personnes  qui  ont  des  valeurs  à  mettre  en  vente  doivent  en  adresser 
la  liste  au  secrétariat,  huit  jours  au  moins  avant  la  vente,  en  indi- 
quant les  prix  minima  auxquels  on  peut  les  négocier.  Le  droit  de 
courtage  est  de  1  0/00  à  charge  du  vendeur,  avec  un  minimum  de 
0.25  par  titre.  Pareil  droit  est  perçu  à  charge  de'l'acheteur,  s'il  n'est 
pas  agent  de  change.  Pour  les  valeurs  mises  en  vente,  mais  non  ven- 
dues, le  courtage  est  réduit  à  0.25  centimes  par  titre,  avec  un  mi- 
nimum de  5  francs  par  lot  exposé. 

Les  renseignements  que  nous  venons  de  donner,  nous  les  devons, 
pour  la  plupart,  à  M.  Léon  Lebon,  chef  de  division  chargé  de  la 
statistique  générale  du  royaume  de  Belgique,  qui  a  facilité  et  abrégé 
nos  recherches. 

XI.  —  En  Suisse,  il  y  a  trois  Bourses,  celles  de  Zurich,  Bâle  et 
Genève.  Nous  nous  occuperons  des  usages  établis  sur  ce  dernier 
marché,  qui  est  le  plus  important  des  trois.  D'après  une  commu- 
nication qu'a  bien  voulu  nous  faire  l'honorable  M.  Kùmmer,  di- 
recteur du  bureau  fédéral  de  statistique,  on  a  essayé,  mais  sans 
succès,  de  créer  une  Bourse  à  Berne.  Celle  de  Zurich  est  fermée  de- 
puis le  commencement  de  cette  année,  à  la  suite  d'incidents  assez 
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piquants.  Les  autorités  du  canton  de  Zuricli  ^yant  publié  une  loi  qui 
soumet  il  la  surveillance  de  l'Etat  la  Bourse  de  cette  ville,  l'adminis- 
tration du  marché  n'a  pas  voulu  accepter  une  telle  ingérence.  Bien 
que  possédant  un  édifice  magnifique,  elle  l'a  fait  fermer  et  s'est  adres- 
sée aux  autorités  fédérales  pour  protester  contre  la  loi  que  les  auto- 
rités du  canton  de  Zurich  veulent  lui  imposer.  Avant  d'autoriser  la 
réouverture  de  la  Bourse,  l'administration  attendra  patiemment  la 
décision  du  Conseil  fédéral. 

11  n'existe  pas  à  Genève  de  corporation  privilégiée  d'agents  de 
change.  La  Compagnie  des  agents  de  change  se  compose  actuellement 
de  dix-sept  membres  qui  se  sont  agréés  entre  eux;  mais  ce  nombre 
peut  être  augmenté,  à  la  condition  que  les  nouveaux  candidats  soient 
acceptés  par  les  autres  membres  en  fonction  et  présentent  des  garan- 
ties suffisantes  comme  capital  et  cautionnement.  L'Etat  participe  aux 
frais  de  local  de  la  Bourse;  il  nomme  un  commissaire  qui  rédige  la 
cote,  avec  le  concours  d'un  secrétaire  nommé  et  payé  par  les  agents 
de  change. 

Pour  admettre  une  valeur  à  la  cote  de  la  Bourse,  il  faut  que  des 
négociations  s'établissent  tout  d'abord  en  quantité  suffisamment  im- 
portante. Quelques  agents  soumettent  au  Comité  la  demande  d'ad- 
mission, qui  est  rarement  refusée. 

L'État  perçoit,  sur  les  opérations  de  Bourse  au  comptant  et  à  terme, 
un  impôt,  sous  forme  de  droit  de  timbre. 

Ce  timbre  est  établi  sur  les  bases^suivantes  : 

Pour  les  négociations  de  là    3.000....     0.10 

—  3.001  à  10.000....     0.50 

—  10.001  à  20.000....  0.75 

—  20.001  à  30.000 1     » 

—  30.001  à  40.000 1.25 

—  40.001  à  50.000....  1.50 
et  ainsi  de  suite. 

Cet  impôt  rapporte  annuellement  de  15  à  20.000  francs. 

Les  opérations  à  terme  n'ont  aucun  caractère  légal  et  ne  sont  pas 
reconnues  par  la  loi  comme  des  dettes  commerciales. 

Les  agents  de  change  prélèvent  un  courtage  de  1/8  0/0  avec  un  mi- 
nimiun  de  0.25  par  titre  au-dessus  de  200  francs.  La  rente  italienne 
fait  exception  et  paye  seulement  10  francs  de  courtage  par  chaque 
1.000  francs  de  rente  négociée. 

Les  agents  de  change  sont  soumis  chacun  à  une  taxe  municipale 
de  200  à  1.000  francs,  suivant  l'importance  de  la  maison;  les  repré- 
sentants d'agent  de  change  payent  une  taxe  qui  varie  de  60  à 
400  francs;  les  banquiers,  200  à  1.000  francs. 
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Chacun  des  agents  de  change  dépose  dans  une  caisse  commune, 
comme  garantie  de  leurs  engagements  mutuels,  une  somme  de 
50.0')0  francs.  11  paye  en  outre,  à  la  Société,  une  contribution  an- 
nuelle d'emiron  200  francs,  et  chaque  associé  la  moitié  de  cette 
somme. 

Les  valeurs  suisses  inscrites  à  la  cote  de  Genève  sont  au  nombre 
de  soixante.  On  trouve  aussi  inscrites  à  la  cote  quarante  valeurs  fran- 
çaises qui  se  négocient  régulièrement  à  Paris  et  à  Genève. 

XII.  —  Sur  les  marchés  italiens,  à  Florence,  Milan,  Naples, 
Gênes,  les  opérations  sont  faites  par  agents  de  change  munis  de  pa- 
tentes ;  mais  ils  ne  forment  pas  une  corporation  privilégiée  pour  les 
négociations  financières.  Le  marché  officiel  se  tient  chaciue  jour 
entre  dix  heures  et  demie  et  onze  heures  et  demie  du  matin  ;  le  mar- 
ché libre  ne  subit  de  contrôle  de  la  part  d'aucune  autorité  ;  à  côté  du 
grand  marché  fonctionne  une  <(  petite  Bourse  »  où  les  opérations 
continuent  tonte  la  journée. 

Les  marchés  italiens  présentent,  en  réalité,  peu  d'importance.  Ils 
suivent  surtout  l'impulsion  qui  leur  est  donnée  par  la  place  de  Paris. 
Dans  tous  les  pays  d'Europe,  nous  trouvons  une  Bourse  centrale  qui 
résume,  pour  ainsi  dire,  la  vie  financière  de  la  nation.  Si  l'Italie  a  en- 
core beaucoup  de  réformes  et  de  progrès  à  accomplir  pour  arriver  à 
ses  desseins  politiques,  elle  a  aussi  de  pressantes  améliorations  finan- 
cières à  réaliser.  .\  Rome,  les  affaires  sont  nulles;  cette  ville  est 
devenue  la  métropole  politique  ;  mais,  pour  être  la  capitale  finan- 
cière et  économique  de  l'Italie,  il  lui  manque  bien  des  éléments;  le 
commerce  et  l'industrie  ne  présentent  aucune  activité  et  il  y  a  peu 
d'espoir  que  cela  arrive  jamais.  Milan,  Naples,  Gênes  et  même  Flo- 
rence ont  des  avantages  naturels  et  matériels  qu'on  ne  peut  déplacer 
comme  le  siège  du  gouvernement  et  des  Parlements.  C'est  à  peine  si 
quekpies  valeurs,  comme  les  obligations  pontificales,  deux  ou  trois 
actions  de  Banque,  sont  cotées  de  loin  en  loin  à  la  Bourse  de  Rome. 
Un  des  principaux  organes  financiers  allemands,  le  Journal  des  Ac- 
tionnaires de  Francfort,  faisait  tout  récemment  observer  que  quand 
les  cours  de  Paris  ne  parviennent  pas  télégraphiquement,  «  il  ne 

faut  pas  parler  de  transactions même  les  obligations  de  la  ville 

de  Rome,  ajoute-t-il,  reçoivent  leur  impulsion  de  Berlin.  » 

A  Florence  et  à  Milan,  la  Bourse  est  mise  par  la  loi  sous  la  sm"veil- 
lance  et  le  contrôle  de  la  Chambre  de  commerce  ;  cette  dernière  dé- 
lègue ses  pouvoirs  à  une  commission  appelée  Deputazione  di  Borsa. 

La  cote  de  la  Bourse  est  établie  par  le  syndicat  des  agents  de 
change,  et  à  défaut,  par  la  commission  choisie  par  la  Chambre  de 
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commerce.  C'est  à  cette  dernière  qu'il  faut  ^s'adresser  pour  demander 
l'admission  d'une  valeur  à  la  cote.  11  suffit  de  constater  que  des  né- 
gociations se  sont  établies  sur  un  titre,  sur  le  marché  libre,  pour  le 
faire  admettre  à  la  cote  officielle. 

Les  bordereaux  d'agent  de  change  doivent  être  timbrés  à  raison 
de  0,50  pour  chaque  opération  au  comptant,  et  de  2  livres  pour 
chaque  opération  à  terme.  Ces  droits  ne  sont  pas  les  mêmes  dans 
toutes  les  Bourses  ;  nous  venons  d'indiquer  ceux  qui  étaient  perçus  à 
Florence  ;  à  Milan,  ce  timbre  est  réduit  de  moitié  :  chaque  bordereau 
au-  comptant  est  frappé  d'un  timbre  de  0,25  et  chaque  bordereau 
d'opération  à  terme  est  frappé  d'un  timbre  de  1  livre.  En  général,  les 
affaires  faites  directement  entre  banquiers  doivent  payer  un  droit  de 
timbre  de  2  livres,  quelle  que  soit  l'importance  de  l'opération  ;  mais, 
dans  la  pratique,  on  ne  voit  presque  jamais  de  bordereaux  timbrés. 

Les  opérations  de  Bourse  à" terme  sont  reconnues  par  la  loi. 

Les  courtages  perçus  par  les  agents  de  change  sont  de  1/2  0/00 
sur  la  rente  ;  on  paye  ordinairement  10  li\Tes  pour  chaque  5.000  livres 
de  rente,  1  livre  pour  les  actions  des  banques,  0.25  sur  les  obliga- 
tions, 1/2  0/00  pour  les  changes. 

L'entrée  à  la  Bourse  est  tout  à  fait  libre. 

Les  agents  de  change,  com-tiers,  banquiers  ne  sont  pas  assujettis  à 
des  patentes  spéciales  pour  l'exercice  de  leur  profession  :  ils  payent, 
comme  tout  le  monde,  l'impôt  général  sur  la  richesse  mobilière 
(1.3  1/2  0/0  environ  sur  le  revenu  net),  en  raison  de  l'importance  de 
leurs  affaires. 

Les  agents  de  change  doivent  déposer  un  cautionnement  en  espèces 
ou  en  titres  de  rente  italienne.  Ce  cautionnement  est  de  3.000  livres 
à  Florence  et  de  15.000  livres  à  Milan. 

Aucune  valeur  française  ne  se  négocie  aux  Bourses  italiennes. 

XIII.  —  L'organisation  des  marchés  espagnols  se  rapproche  beau- 
coup de  celle  en  usage  chez  nous.  S.  Exe.  le  général  Ybanez,  direc- 
teur général  de  l'Institut  géographique  et  statistique  d'Espagne,  nous 
a  commmiiqué  avec  une  parfaite  bonne  grâce  les  renseignements  les 
plus  complets  sur  la  Bourse  de  Madrid,  qui  est,  avec  celle  de  Bar- 
celone, la  plus  importante  de  la  péninsule. 

De  même  qu'en  France,  il  existe  à  la  Bourse  de  Madrid  une  cor- 
poration privilégiée  d'agents  de  change,  ayant  seuls  le  droit  de  servir 
d'intermédiaires  pour  les  négociations  de  fonds  publics. 

La  Compagnie  est  composée  de  soixante  agents  ;  elle  est  adminis- 
trée par  une  chambre  syndicale  de  neuf  membres  nommés  par  les 
agents  de  change,  et  d'un  inspecteur  dont  la  nomination  appartient 
4=  SÉRIE,  T.  XXVI.  —  ibjuin  1884.  26 
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au  ministère  de  Fomento  [Instruction  2wl'lique,  Travaux  pv.hlics, 
AgricuUure,  Commerce,  Géographie  et  Slalisiique).  Cet  inspecteur 
représente  l'Etat  et  est  chargé  de  la  surveillance  et  du  contrôle  du 
marché.  11  surveille,  concurremment  avec  les  agents  de  change,  la 
rédaction  de  la  cote  de  la  Bourse.  Pour  obtenir  l'admission  d'une  va- 
leur aux  négociations  et  à  la  cote,  il  faut  s'adresser  au  ministre  de 
Fomento.  Lorsque  le  ministre  donne  un  avis  favorable,  il  prend  un 
arrêté  qu'il  transmet  à  la  chambre  syndicale.  Cette  dernière  ne  fait 
aucune  difficulté  pour  l'admission  à  la  cote. 

L'État  perçoit  un  impôt  sur  les  bordereaux  d'opérations,  tant-  au 
comptant  qu'à  terme.  Cet  impôt  est  le  suivant  : 

Jusqu'à  25.000  pesetas Fr.  0.25  «lo  timbre. 

de    25.001  il    50.000 0.50  — 

50.001  à  100.000 1     ..  — 

100.001  à  200.000 2    »  — 

200.001  à  300.000 3    »  — 

300.001  à  400.000 'i     -  — 

400.001  à  500.000 5     •  — 

500.001  à  600.000 10     »        — 

1.000.000  et  au-dessus _,.  15    »  — 

Les  opérations  de  bourse  à  terme,  quand  elles  ont  été  faites  sur  le 
marché  et  par  l'intermédiaire  d'un  agent  de  change,  sont  admises  et 
reconnues  par  la  loi. 

Cent  dix  valeurs  espagnoles  sont  inscrites  à  la  cote  de  la  Bourse  de 
Madrid,  mais  on  n'opère  que  sur  les  fonds  d'État  et  sur  les  actions  de 
la  Banque  d'Espagne.  On  ne  fait  même  pas  d'opérations  sur  les  va- 
leurs du  pays  cotées  à  des  Bourses  étrangères,  telles  que  le  Mobilier 
espagnol,  !a  Banque  hypothécaire,  les  chemins  du  Nord-Espagne, 
Saragosse,  Andalous,  Asturies,  etc.  Aucune  valeur  française  n'est 
cotée  à  Madrid. 

Les  agents  de  change  perçoivent  mie  commission  de  1/2  0/00  sur 
les  rentes,  à  l'exception  d\i  4  0/0  amortissable  et  des  obligations  de 
Cuba,  sur  lesquelles  le  courtage  est  de  1  0/00.  Ce  même  courtage 
de  1  0/00  est  perçu  pom-  les  valeurs  commerciales  et  industrielles.  Il 
est  payable  moitié  par  l'acheteur  et  moitié  par  le  vendeur. 

Pour  entrer  à  la  Bourse,  on  paye  im  droit  de  50  centimes  par  jour. 
Le  montant  de  cette  taxe  est  destiné  à  la  construction  d'une  nouvelle 
Bourse. 

La  patente  d'agent  de  change  s'élève  à  1.058  francs;  celle  de  cour- 
tier, à  500  francs;  celle  de  banquier,  à  4.000  francs.  11  faut,  en  outre, 
payer  quelques  impôts  provisoires;  la  ville  perçoit  aussi  une  surtaxe. 
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Les  agents  de  change  sont  astreints  à  déposer  un  cautionnement 
de  50.000  pesetas  (50.000  fr.)  chacun. 

XtV.  —  En  Portugal,  à  la  Bourse  de  Lisbonne,  c'est  encore  une 
corporation  privilégiée  d'agents  de  change,  qui  est  chargée  des  né- 
gociations de  valeurs  mobilières.  Cette  corporation  se  compose  d'un 
nombre  d'agents  [corretores)  fixé  par  la  loi  selon  l'importance  de 
la  population  et  du  commerce  des  diverses  villes  du  royaume.  A 
côté  du  marché  officiel,  qui  se  tient  chaque  jour  de  3  heures  à  4  h.  1/2, 
fonctionne  un  marché  libre,  mais  il  est  fort  restreint. 

L'organisation  du  marché  portugais  est  régie  d'après  les  prescrip- 
tions du  Code  de  commerce,  tout  à  fait  semblables  aux  dispositions 
du  Code  commercial  français  (titre  V,  art.  71  à  90). 

L'État  exerce  une  surveillance  et  un  contrôle  sur  le  marché. 

La  cote  de  la  Bourse  est  établie  parle  syndic  de  la  Chambre  des 
agents  et  pubhée  dans  le  journal  officiel  du  gouvernement  [Diario 
de  Governo).  Cette  cote  est  authentique,  seule  officielle  ;  pour  sa  ré- 
daction et  sa  publication,  les  agents  de  change  de  Lisbonne  se  sont 
conformés  exactement  aux  prescriptions  du  règlement  des  agents  de 
change  de  Paris. 

Toute  demande  d'admission  d'une  valeur  à  la  cote  doit  être  adres- 
sée au  syndic.  La  Chambre  se  fait  remettre  toutes  pièces  et  docu- 
ments qu'elle  juge  nécessaires. 

L'Etat  ou  la  ville  ne  perçoivent  pas  d'impôt  sur  les  opérations  de 
bourse.  Cependant,  les  fonds  étrangers  payent  les  droits  suivants  : 

Impôt  crachat  :  1/2  0/00  sur  l'effectif,  payé  par  l'acheteur,  et 
perçu  par  l'agent,  responsable  vis-à-vis  de  l'Etat. 

Impôt  de  vente  :  timbre  de  50  reis  pmn-  chaque  100.000  reis  de 
capital  nominal,  calculé  au  change  du  jour,  payé  par  le  vendeur  et 
perçu  par  le  courtier. 

Les  opérations  de  bourse  à  terme  ne  sont  pas  reconnues  par  la 
loi.  Les  négociations  se  font,  du  reste,  presque  toujours  au  comptant 
et  il  n'y  a  pas  de  spéculation  suivie.  La  coulisse  opère  surtout  sur 
les  places  étrangères  et  s'occupe  principalement  des  fonds  espagnols, 
intérieur  et  extérieur.  Les  valeurs  auxquelles  s'adressent  de  préfé- 
rence les  capitaux  de  placement  sont  les  rentes  de  l'État,  l'amortis- 
sable 5  0/0  et  les  obUgations  foncières. 

Quelques  mots  encore  sur  le  marché  portugais.   On  compte  envi- 
ron 200  valeurs  diverses,  actions   et  obligations,  inscrites  à  la  cote 
de  Lisbonne  ;  on  n'y  trouve  aucune  valeur  française. 
L'entrée  de  la  Bourse  est  publique  et  gratuite. 
Les  agents  de  change  payent  une  patente  d'environ  2.500  fr.  ;  ils 
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doivent  déposer  un  cautionnement  de  2.000  fr.  de  rente  3  0/0  con- 
solidée. La  patente  des  banquiers  est  réglée  d'après  la  répartition, 
par  classes,  de  l'impôt  industriel. 

XV.  —  En  Grèce,  à  Athènes,  le  marché  est  constitué  sur  les 
mêmes  bases  que  celui  de  Paris.  Les  agents  de  change  y  forment 
une  corporation  privilégiée,  mais  n'y  sont  astreints  qu'à  un  caution- 
nement minime  de  2.500  fr.  L'entrée  à  la  Bourse  est  frappée  d'un 
droit  de  100  fr.  par  an.  Les  courtiers  payent  une  patente  annuelle 
de  125  fr.  ;  celle  des  banquiers  varie  de  1.000  à  1.500  fr.  Les  valeurs 
inscrites  à  la  cote  représentent  un  capital  de  346.970.000  francs  sur 
lesquels  276.000.000  francs  en  emprunts  nationaux  et  70.970.000 
francs  en  titres  de  banques  et  autres  sociétés. 

Telles  sont  les  principales  indications  que  nous  avons  été  heureux 
d'obtenir  de  M.  Mansolas,  directeur  de  la  statistique  générale  à 
Athènes. 

XVI.  —  Nous  terminerons  cette  étude,  en  donnant  quelques  dé- 
tails sur  le  marché  financier,  qui  est,  avec  celui  de  Paris,  le  plus 
considérable  de  toute  l'Europe  :  la  Bourse  de  Londres.  Près  de 
1.500  valeurs  se  négocient  et  sont  cotées  au  Stoch-Exchange.  Elles 
représentent  un  capital  de  4.173.910.595  liv.  sterl.,  soit  en  francs 
104  milliards  347  millions  764.875  fr.  Le  capital  souscrit  et  réelle- 
ment versé  sur  ces  divers  titres  s'élève  à  3.034.414.358  liv.  sterl., 
soit  en  francs  90  milliards  860  millions  383.390  fr.  Ces  chitïres,  qui 
nous  sont  donnés  par  l'agence  anglaise  d'une  de  nos  principales 
sociétés  de  crédit,  la  Société  générale,  suffisent  à  indiquer  l'impor- 
tance des  transactions  qui  s'opèrent  sur  le  marché  anglais.  Ce- 
pendant, dans  ce  grand  centre  de  capitaux,  les  négociations  sont 
entièrement  libres.  11  n'existe  pas  de  corporation  privilégiée  pom' 
l'exécution  des  transactions  financières. 

Les  courtiers  proprement  dits  [Stock-Brokers)  et  les  banquiers  de 
placement  et  de  spéculation  [Stock-Jobbers)  forment  une  association 
particulière  qui  n'est  soumise  à  aucun  règlement  extérieur  et  qui 
est  connue  sous  le  nom  de  Stoek-Exchange. 

Cette  association,  comme  l'a  fait  remarquer  M.  Courcelle-Seneuil*, 
ressemble  assez  à  une  société  secrète.  L'accès  en  est  interdit  au 
public.  Toute  transaction  effectuée  en  dehors  du  Stock-Exchange  se- 
rait aussi  valable  devant  la  loi  que  celle  contractée  dans  ce  marche. 

<  Traité  des  opérations  de  baiifjur,6a  rdit.  I>ili.  diill.iiiiiiiu. 
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11  n'y  a  donc  pas,  en  Angleterre,  de  bourse  officielle  dans  le  sens  où 
ce  mot  est  pris  à  Paris. 

L'entrée  de  la  Bourse  n'est  permise  qu'aux  membres  de  l'associa- 
tion et  à  leurs  employés  spécialement  autorisés  par  le  comité.  Cha- 
cun des  membres  du  Stock-Exchange  (leur  nombre  est  de  1.000  en- 
viron) paj'e  il  l'association,  comme  droit  d'entrée,  une  taxe  annuelle 
de  30  liv.  sterl.  (750  fr.).  II  paye,  en  outre,  à  la  municipalité  une 
patente  annuelle  de  5  liv.  sterl.  (125  fr.). 

Les  membres  du  Stock-Exchange  se  divisent  en  courtiers  (Bro/cers) 
et  banquiers  de  placement  et  de  spéculation  [Johbers). 

\  Londres,  le  nom  de  «  banquier  »  suppose  toujours  et  principa- 
lement les  fonctions  de  caissier,  celles  du  banquier  de  commerce  de 
première  classe.  Un  escompteur  s'appelle  bi/l-broker.  Un  cambiste 
ou  un  arbitragiste  est  un  négociant,  merchant.  Toute  personne  qui 
s'occupe  d'opérations,  de  placements  et  de  spéculations  en  fonds  pu- 
blics est  un  stock-Jobber. 

Les  «  brokers  »  servent  d'intermédiaires  entre  le  public  et  les 
«  jobbers  »,  leur  rémunération  est  un  courtage.  Ces  derniers  traitent 
avec  les  courtiers  et  leur  profit  consiste  dans  la  différence  des  prix 
auxquels  ils  sont  vendeurs  et  acheteurs. 

A  la  Bourse  de  Paris,  les  cours  cotés  indiquent  à  quel  prix  une  ou 
plusieurs  négociations  se  sont  effectuées  ;  à  Londres,  les  cours  cotés 
indiquent  tout  à  la  fois  le  prix  auquel  un  titre  est  offert  et  celui  au- 
quel il  est  demandé. 

L'Etat  n'exerce  aucune  surveillance  ni  contrôle  sur  le  marché. 
C'est  un  délégué  du  comité  du  Stock-Exchange  qui  établit  la  cote  de 
la  Bourse,  mais  elle  ne  présente  pas  le  même  caractère  officiel  que 
celle  établie  par  nos  agents  de  change.  11  serait  impossible,  en  effet, 
de  se  prévaloir  de  l'inscription  d'un  cours  à  la  cote  pour  obliger  un 
courtier  à  exécuter  un  ordre  dans  la  limite  indiquée  par  ces  cours, 
ce  qui  se  comprend  puisque  le  «  jobber  »  indique  toujours,  au  cour- 
tier, qui  l'interroge,  deux  prix  :  celui  auquel  il  est  preneur  et  celui 
auquel  il  est  vendeur. 

Pour  obtenir  l'admission  d'une  valeur  à  la  cote,  il  faut  justifier  de 
la  souscription  réelle,  effective,  des  trois  quarts  de  l'émission  et  rem- 
plir, à  peu  de  différence  près,  les  mêmes  conditions  et  formalités  que 
celles  exigées  par  le  parquet  de  Paris. 

Sur  les  opérations  de  Bourse,  au  comptant  et  à  terme,  l'Etat  perçoit 
un  timbre  de  quittance  d'un  penny  (0  fr.  10)  à  la  charge  du  cour- 
tier. Ce  timbre  est  perçu  sur  chaque  bordereau  de  négociation.  Les 
titres  de  tout  genre  et  les  fonds  étrangers,  dotit  les  intérêts  sont  sti- 
pulés payables  en  Angleterre  doivent,  pour  y  être  négociés,  porter 
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le  timbre  anglais.  Sont  exceptées  les  émissions  antérieures  au  2  juin 
1802,  et  les  valeurs  émises  en  dehors  de  l'Angleterre  et  dont  les  in- 
térêts n'y  sont  pas  payables. 

Ce  timbre  est 

Sur  un  montant  nominal  Je  liv.  sterl. 
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et,  au-dessus,  de  2  s.  6  par  100  liv.  sterl.  ou  fraction. 

La  rente  anglaise  est  en  majeure  partie  nominative.  Il  en  est  de 
même  de  presque  toutes  les  autres  valeurs  anglaises.  Chaque  por- 
teur doit  donc  toucher  lui-même  ses  dividendes,  à  moins  de  charger 
un  banquier  ou  toute  autre  personne  de  ce  soin.  Dans  ce  cas,  un 
pouvoir  notarié  est  nécessaire.  Ce  pouvoir  coûte  2  sh.  6  (3  fr.  125) 
pour  la  perception  d'un  seul  dividende  et  5  sh.  (6  fr.  25)  pour  la 
perception  des  dividendes  jusqu'à  révocation. 

Voici  quels  sont  les  prix  de  transfert  des  diverses  valeurs  anglai- 
ses :  Rente  nominative,  11  sh.  6  d.,  quelle  que  soit  la  somme 
(14  fr.  375);  actions  de  la  Banque  d'Angleterre,  7  sh.  9  d.  par  100 
liv.  sterl.  ou  fraction.  «  East-India-Stock  »,  1  liv.  sterl.  10  sh.  par 
100  liv.  sterl.  ou  fraction. 

Toutes  les  obligations  nominatives  ou  parts  de  capital  d'entrepri- 
ses diverses  payent  2  sh.  6  d.  (3  fr.  125)  par  100  liv.  sterl.  (2.500fr.) 
ou  fraction. 

Quant  aux  actions  nominatives,  le  coût  d'un  acte  de  transfert  est 
de  1/2  0/0  sur  le  prix  de  vente. 

La  plupart  des  compagnies  prélèvent,  en  outre,  une  commission 
sur  le  transfert  de  leurs  actions.  Cette  commission  qui  est,  en  géné- 
ral, de  2  sh.  6  pence  est  presque  toujours  payée  par  l'acheteur. 

Tous  les  revenus  sont  frappés,  en  Angleterre,  d'un  impôt  :r7«co/«e- 
Tax  qui  est  actuellement  de  3  pences  (0  fr.  30)  par  liv.  sterl.  (25  fr.), 
soit  1  fr.  20  pour  100  fr. 

Les  étrangers,  résidant  hors  de  la  Grande-Bretagne,  payent  cet 
impôt  sur  les  valeurs  purement  anglaises  —  telles  que  là  rente  ;  — 
mais  ils  peuvent  l'éviter  sur  les  dividendes  des  fonds  étrangers 
payables  à  Londres.  Pour  cela,  il  suffit  de  signer  devant  le  maire  un 
affidavit  ou  déclaration  constatant  que  les  valeurs  en  question  leur 
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appartiennent  personnellement,  qu'ils  ne  sont  pas  sujets  anglais  et 
i|u"ils  ne  vivent  pas  en  Angleterre.  Cet  affidavit  qui  doit  accompa- 
iinerles  coupons  les  exempte  de  Vlncome-Tax  '. 

Sur  les  opérations  qu'ils  effectuent,  les  «  Brokers  »  perçoivent  un 
courtage  de  1/8  0/0  sur  le  capital  nominal  des  valeurs  étrangères, 
chemins  de  fer,  valeurs  américaines  ou  coloniales,  consolidés,  et  de 
12  0/0  sur  le  capital  effectif  des  titres  de  chemins  de  fer  anglais. 

Cependant,  ce  courtage  est  presque  toujours  réduit  de  50  et  même 
de  75  0/0  pour  les  maisons  de  banque  et  clients  de  premier  ordre. 

Les  marchés  à  terme  et  les  spéculations,  dit  M.  Courcelle-Seneiiil, 
ont  comme  en  France,  leurs  règles,  leurs  usages  et  aussi  leur  lan- 
gue. Celui  qui  achète  des  fonds  sans  avoir  de  quoi  les  payer  et  pour 
spéculer  à  la  hausse  sur  la  différence,  s'appelle  un  taureau,  abull  (il 
lève  la  tète).  Le  spéculateur  à  la  baisse  est  un  ours,  a  hear[\\  baisse 
la  tète).  Celui  qui,  faute  de  remplir  ses  engagements,  est  exécuté, 
est  un  canard  estropié,  a  lause  duck  (il  fait  le  plongeon).  [Le  report 
s'appelle  continuation  et  le  déport  backardation. 

Parmi  les  valeurs  françaises  qui  se  négocient  à  la  Bourse  de  Lon- 
dres, nous  trouvons  nos  rentes  4  1/2  et  3  0/0,  les  titres  du  canal  de 
Suez.  Presque  toutes  les  valeurs  internationales  qui  donnent  lieu  à 
de  nombreux  arbitrages  entre  les  places  européennes  sont  cotées  au 
Stock-Exchange,  telles  que  la  rente  italienne,  les  fonds  russes,  autri- 
chiens, espagnols,  égyptiens,  turcs,  etc.  -. 

*  De  la  banque  en  jingleterre,  par  S.-A.  Barodct.  Londres,  42,  Tavistock-strcot 
Covent-Garden, 1876, 

2  Dans  cette  rapide  revue  des  diverses  places  eiiropceunes,  nous  avons  dû 
négliger  tout  ce  qui  u'était  pas  étroitement  rattaché  à  notre  sujet.  Nous  nous 
sommes  restreint,  pour  ainsi  dire,  au  terrain  même  de  la  Bourse,  saus  abor- 
der l'étude  pourtant  bien  tentante  tics  bauques,  établissements  financiers, 
sociétés  diverses,  qui  gravitent  autour  de  tout  marché  financier.  Nous  croyons 
cependant  utile  de  dire  quelques  mots  de  sociétés;  d'un  genre  tout  particulier, 
qui  fouctionuent  à  la  Bourse  de  Berliu. 

D'après  la  loi  allemande,  les  courtiers  assermentés  ne  devant  être  garants, 
en  aucun  cas,  des  affaires  qu'ils  traitent  pour  des  fiers,  et  la  plupart  des 
courtiers  non  assermentés  n'offrant  pas  toutes  les  garanties  suffisantes,  il 
s'est  étabU  à  Berliu,  des  Banques  de  courtiers  {Makler  Banken)  qui  s'occu- 
pent presque  exclusivement  et  sur  une  grande  échelle,  des  opérations  îi  terme, 
eu  offrant  leur  propre  garantie  aux  clients.  Ces  banques  sont  représentées 
il  la  Bourse  par  des  agents  qui  traitent  pour  elles  et  trouvent  leur  rémuné- 
ration dans  le  partage  du  courtage  légal. 

Ces  banques  ont  été  assez  nombreuses  dans  la  période  de  grande  spécula- 
tion qui  s'est  dénouée  par  le  krach  de  1873  ;  elles  ont  à  peu  près  toutes  som- 
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Nous  pouvons  maintenant  résumer  l'organisation  des  places  finan- 
cières européennes.  Sur  tous  les  grands  marches,  la  liberté  la  plus 
complète  existe.  Sauf  en  Espagne  et  en  Portugal,  nous  ne  voyons 
fonctionner  aucune  corporation  privilégiée,  comme  celle  de  nos 
agents  de  change.  Partout,  des  courtiers  [libres  traitent  librement 
des  négociations  en  concurrence  avec  des  courtiers  jurés.  Dans  la  plu- 
part des  pays  de  l'Europe,  la  surveillance  que  l'État  exerce  sur  le 
marché  est  nulle.  Constatons  cependant  que  presque  partout  aussi 
l'entrée  de  la  Bourse  n'est  pas  gratuite.  On  paye  un  droit  dont  profi- 
tent généralement  les  municipalités.  En  France,  un  décret  du  17  dé- 
cembre 1850  avait  autorisé  la  ville  de  Paris  à  percevoir  un  droit 
d'entrée  à  la  Bourse.  Le  22 novembre  1801,  un  décret  impérial,  signé 
à  Compiègne,  abolit  ce  droit.  La  Bourse  reconnaissante,  racontent 
les  journaux  de  l'époque,  s'ouvrit  aux  cris  de  :  «  Vive  l'Empereur  !  «  ' . 
La  Chambre  des  agents  de  change  adressa  une  lettre  de  remereie- 

hré  daus  cette  débâcle.  Une  seule,  de  ce  temps-là,  a  survécu  et  se  trouve 
aujourd'liui  dans  une  assez  bonne  position,  après  avoir  réduit  son  capital 
des  deux  tiers  :  c'est  le  Bœi'sen-Handels-  Verein. 

Les  banques  de  courtage  se  sont  relevées  et  multipliées   depuis  1877.   Les 
principales  fonctionnant  à  la  Bourse  de  Berlin,  sont  les  suivantes  : 

CAPITAL.  DIVIDENDES   PAVES    EN 

'*°"^-  Marcs.  1883       1883^^1S81 

Berliner-Makhr-Verein  ,....     3.000.000        6  3/4  ."ù        0  ,"„'        11,'^ 
Bœrsen-Cotnmissions-Bcmk..    2.500.000        6  %  1  %        15  ^ 

Bœrsen-Handeh-Verein 3.000.000      10,';^  12^        \»  % 

MakIerBank 3  000 .000        9  Z  11  ;i'        U  % 

Elffclen-Makkr-Bank 4.000.000        IZ  11^        15.20^ 

(moitié  versée) 
Le  cours  de  leurs  actions  est  actuellement  de  : 

Bcrliner-Maklcr-Vereiu 113  Z 

Boersen-Commissions-Bank 102  1  /2  ^ 

Bœrsen-Handels-Vercin 153  1  /2  % 

Maklcr-Bank lil  ^ 

Eiîecteu-.Maklcr-Baiik 119  ."o 

Ces  banques   sont  autorisées  aussi  par  leurs   statuts  à  opérer  pour  leur 
propre  compte.  Elles  jouent,  eu  somme,  sur  le  marché  à  terme,  à  peu  près  le 
rôle  des  maisons  de  coulisse  de  la  Bourse  de  Paris. 
1  V.  Journal  des  chemins  de  fer  du  30  novembre  1861. 
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meiitsàrEmpercurNapoléonlin.  «Permettez-nous,  flisait-elle,  d'éfr- 
ver  un  monument  de  reconnaissance,  en  plaçant  la  statue  de  Votre 
Majesté  dans  l'enceinte  du  palais  de  la  Bourse.  «L'I^^mpereur  refusa. 
»  Quelque  flatteuse  que  soit  la  proposition,  répondit-il,  permette/.- 

•  Voici  le  texte  de  la  lettre  des  agents  de  change  et  celui  do  la  réponse  do 
Napoléon  III  : 
■<  Sire, 

<i  Le  décret  qui  .«vipprimo  la  perception  d'un  droit  d'entrée  à  la  Bourse  est 
un  véritable  bienfait  pour  le  crédit  de  la  France. 

n  La  compagnie  des  agents  de  cliange  n'est  que  l'interprète  du  sentiment 
public  en  venant  offrir  à  Votre  Majesté  l'expression  de  sa  reconnaissance. 

n  Cette  mesure  libérale,  l'une  des  conséquences  du  nouveau  programme 
financier  que  l'Empereur  a  si  nettement  adopté  dans  sa  lettre  du  12  novembre 
k  .*ou  ministre  d'État,  sera,  nous  en  sommes  sûrs,  le  prélude  d'une  grande 
période  nouvelle  d'activité  et  de  richesse  pour  la  France. 

«  En  dix  ans  de  règne,  Votre  Majesté  a  su  pacifier  les  esprits,  relever  le 
crédit  public  et  inscrire  de  nouvelles  victoires  siu-  notre  drapeau.  Il  n'appar- 
tenait qu'au  génie  de  l'Empereur  d'accomplir  cette  tâche  si  difficile,  de  donner 
en  même  temps  satisfaction  à  l'amour  du  pays  pour  la  gloire  et  à  ses  intérêts 
légitimes. 

'<  Nous  avons.  Sire,  naguère  applaudi  avec  la  France  entière  à  votre  gran- 
deur dans  la  guerre.  Elle  applaudira  avec  nous  à  votre  grandeur  dans  la  paix. 

«  Permettez-nous  d'élever  un  monument  de  reconnaissance  en  plaçant  la 
statue  de  Votre  Majesté  dans  l'enceinte  du  palais  de  la  Bourse. 

'<  Le  guerrier  aura  sur  nos  voies  publiques  ses  colonnes  triomphales.  La 
statue  du  prince  pacificateur  dans  le  palais  de  la  Bourse  protégera  ces  im- 
menses négociations  qui  fécondent  le  travail  des  peuples  et  proclament  la 
sagesse  des  souverains. 

«  Nous  sommes.  Sire,  avec  le  plus  profond  respect,  de  Votre  Majesté,  les 
très  humbles  et  fidèles  sujets. 

«  Les  argents  de  change  prés  la  Bourse  de  Paris.  >i 

L'empereur  répondit  la  lettre  suivante  : 

«  Compiègne,  29  novembre  1861. 

Il  Messieurs,  les  termes  par  lesquels  vous  appréciez  mes  efforts  pour  le  bien 
de  la  France  et  pour  le  progrès  du  crédit,  comme  l'intention  de  me  donner 
une  preuve  publique  de  votre  reconnaissance,  ne  pouvaient  que  me  toucher 
profondément;  mais  n'est-ce  pas  en  exagérer  le  témoignage  que  de  vouloir, 
;'t  l'occasion  d'une  simple  mesure,  m'élever  ime  statue  dans  l'enceinte  même 
du  palais  de  la  Bourse  !  Quelque  flatteuse  que  soit  la  proposition,  permettez- 
moi  de  n'y  pas  souscrire.  Je  trouve  plus  naturel  de  vous  offrir  mou  portrait 
pour  le  placer  dans  la  salle  de  vos  séances  et  je  vous  prie  de  l'accepter.  11  vous 
rappellera  combien  m'a  été  précieuse  la  manifestation  de  vos  sentiments. 

«  Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  distinguée. 
{Moniteur  o^'ficiel.)  «  N.vpoléon.  » 
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moi  de  n'y  pas  souscrire.  Je  trouve  plus  naturel  de  vous  offrir  mon 
portrait  pour  le  placer  dans  la  salle  de  vos  séances  et  je  vous  prie  de 
l'accepter....  » 

On  doit  remarquer  après  étude  comparative  des  divers  marches 
financiers,  (pie  les  droits  de  courtage  prélevés  par  les  intermé- 
diaires, agents  ou  courtiers,  sont  presque  partout  les  mêmes  : 
1/8  0/0,  1/4  0/0,  1/2  0/0.  Il  faut  noter  aussi  que  dans  la  plupart  des 
pays  étrangers,  particulièrement  en  Allemagne,  à  la  Bourse  de 
Berlin  qui  peut  servir  de  modèle  aux  autres  marches  et  au  nôtre, 
l'Etat  perçoit  sur  les  transactions  une  sorte  d'impôt  proportionnel, 
sous  forme  de  droit  de  timbre.  En  France,  nn  capitaliste  qui 
achète  au  comptant  10.000  francs  de  valeurs  ne  payera,  pour  tout 
impôt,  qu'un  timbre  de  bordereau  de  1  fr.  80.  Celui  qui  achètera 
pour  100.000  francs  ou  pour  un  million  ne  payera  pas  davantage. 
11  en  est  de  même  pour  les  spéculateurs.  Tous  les  comptes  de  liqui- 
dation sont  uniformément  timbrés  à  1  fr.  80,  quelle  que  soit  l'im- 
portance des  opérations  traitées.  Sur  les  principaux  marchés  de 
l'Europe,  au  contraire,  le  droit  de  timbre  varie  suivant  l'importance 
des  affaires.  Peut-être  cette  comparaison  inspirera-t-elle  quelque 
réforme  utile  à  proposer  au  législateur.  Il  ne  paraîtra  pas,  en  effet, 
conforme  à  la  stricte  justice  que  l'impôt  du  timbre  sur  les  borde- 
reaux d'opérations  de  Bourse  pèse  du  même  poids  sur  tous  les  ca- 
pitalistes, rentiers,  spéculateurs,  petits  ou  grands.  Il  nous  semble 
que  lorsqu'un  spéculateur  fait  plusieurs  millions  d'affaires  dans  ime 
liquidation,  il  devrait  payer  des  droits  plus  élevés  que  celui  qui  se 
serait  borné  à  effectuer  une  seule  opération. 

Le  timbre  des  bordereaux  de  négociation  et  des  comptes  de  liqui- 
dation au  lieu  d'être  uniformément  de  0.70  pour  toute  opération 
au-dessous  de  10.000  francs  et  de  1  fr.  80  pour  toute  négociation 
au-dessus  de  10.000  francs,  devrait  être  établi  proportionnellement 
au  chiffre  des  affaires  faites.  11  y  aurait  là,  pour  le  Trésor,  une  source 
nouvelle  de  produits,  qui  n'est  pas  à  dédaigner  par  ce  temps  de  bud- 
gets difficiles  et  qui  aurait  surtout  le  grand  avantage  de  ne  gêner 
ni  troubler  la  liberté  des  transactions.  Il  faut,  en  nn  mot,  appliquer 
aux  opérations  de  bourse,  au  comptant  et  à  terme,  la  même  législa- 
tion qui  régit  les  effets  de  commerce.  Quand  je  souscris  une  valeur 
commerciale  de  100.000  francs,  je  paye  un  droit  de  timbre  plus  élevé 
que  si  j'avais  contracté  un  engagement  de  10.000,  20.000,  30.000  fr. 
Il  est  de  toute  justice  que  la  Bourse  soit  soumise  au  même  traite- 
ment que  le  commerce. 

On  remarquera  en  outre  que,  sur  toutes  les  grandes  places  de  l'Eu- 
rope, les  opérations  à  terme  sont  reconnues  par  la  loi  et  que  le  spé- 
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oulateur  malheureux  ou  malhonnête  ne  peut  plus,  comme  il  l'a  fait 
chez  nous  pendant  de  longues  années,  invoquer  l'exception  de  jeu. 
La  reconnaissance  légale  des  marchés  à  terme  est  partout  aujour- 
d'hui, à  de  rares  exceptions  près,  une  chose  accomplie. 

Mais  ce  qui  ressort  surtout  de  l'étude  à  laquelle  nous  nous 
sommes  livré,  c'est  que  les  privilèges  ne  sont  plus  de  notre 
temps.  La  liberté  des  industries  et  des  professions  est  inscrite  au 
frontispice  de  nos  lois  et,  cependant,  quand  nous  voyons  que,  par- 
tout ailleurs  que  chez  nous,  la  liberté  des  transactions  financières 
e.viste,  nous  devons  bien  constater  ([ue,  dans  notre  pays,  les  agents 
de  change  font  exception  à  ce  principe. 

Ce  ne  sont  point  les  personnes,  on  voudra  bien  le  croire,  qui 
sont  en  cause.  Les  agents  de  change  méritent  la  confiance  du  pu- 
blic, et  ils  en  sont  dignes  parleur  grande  honorabilité.  Ils  n'ont  point 
fait  la  situation  à  laquelle  nos  critiques  s'adressent,  ce  n'est  pas  par 
eux  qu'a  été  établie  la  législation  qui  les  régit:  ils  la  subissent.  Pour 
nous,  il  ne  s'agit  que  d'une  question  de  principe. 

De  toutes  les  opérations  qui  constituent  la  profession  de  l'agent  de 
change,  il  n'en  est  point  qui  ne  soient  essentiellement  commerciales 
de  leur  nature. 

Aussi,  les  agents  de  change  sont-ils  des  commerçants.  Le  bou- 
langer, le  boucher,  le  directeur  de  théâtre  qui  sont  aussi  des  com- 
merçants, jouissaient  naguère  encore  d'un  monopole  quia  été  aboli. 
Le  monopole  des  courtiers  de  marchandises  a  été  aboli  également, 
aux  termes  d'une  loi  du  18  juillet  1866.  Or,  les  agents  de  change  ne 
sont,  en  réalité,  que  des  courtiers  eux-mêmes.  Un  courtier  de  mar- 
chandises vend  et  achète  des  marchandises  pour  le  compte  de  tiers  ; 
un  agent  de  change  vend  et  achète  également,  pour  le  compte  de  tiers, 
des  fonds  publics  et  autres  papiers  ou  valeurs.  Où  est  la  différence 
entre  les  deux  professions,  qui  même,  à  leur  origine,  n'en  faisaient 
qu'une  ? 

Si  le  courtage  des  marchandises  a  pu  être  rendu  libre,  rien  non 
plus,  évidemment,  dans  les  opérations  qui  constituent  la  profession 
de  l'agent  de  change,  n'est  de  nature  à  justifier  le  maintien  du  mo- 
nopole en  faveur  de  cette  dernière  profession. 

Est-ce,  du  moins,  dans  de  meilleurs  services  rendus  aux  intérêts 
du  public  que  l'état  de  choses  actuel  trouve  sa  raison  d'être?  Avec 
une  corporation  privilégiée  d'agents  de  change,  l'expédition  des  af- 
faires se  fait-elle  mieux,  d'une  façon  plus  prompte  et  plus  écono- 
mique que  si  le  marché  était  libre?  Le  public  trouve-t-il  dans  l'orga- 
nisation intérieure  de  la  bourse  toutes  les  facilités  désirables  pour 
ses  opérations?  Examinons  : 
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La  Bourso  est  restée  ce  qu'elle  était  antérieuremenf ,  c'est-à-dire 
aussi  défectueuse  que  possible.  Elle  a' un  local  insuffisant  et  incom- 
mode. Les  transactions  en  Ban(|ue  qui  ont  pris  une  si  grande  impor- 
tance dans  ces  dernières  années,  s'effectuent  à  l'écart,  dans  un 
espace  resserré,  en  dehors  du  marché,  à  la  porte,  sous  l'horloge,  sur 
les  marches. 

Le  bureau  du  télégraphe  est  absolument  hors  de  proportion  avec 
le  nombre  des  clients  qui  doivent  y  avoir  recours. 

Le  bureau  de  poste  —  au  dehors  de  la  Bourse  et  non  dedans  — 
est  une  modeste  boutique  sans  espace  pour  les  employés,  facteurs, 
commis,  garçons  de  recette,  boursiers,  qui  s'y  bousculent  de  5  h.  1/2 
à  6  heures. 

L'heure  officielle  de  la  Bourse  a-t-elle  sonné,  à  peine  l'agent  de 
change  a-t-il  pris  place  autour  de  la  corbeille,  que  de  tous  côtés  les 
ordres  les  plus  divers  lui  sont  transmis  par  ses  clients  qui  fréquen- 
tent la  Bourse,  par  ceux  qui,  habitant  Paris,  suivent  les  mouvements 
des  cours  et  se  décident,  d'après  ces  fluctuations,  à  faire  telle  ou 
telle  négociation. 

Il  arrive  souvent,  quand  les  transactions  sont  animées,  qu'un 
agent  de  change  a  en  mains  une  telle  quantité  d'ordres  que  les  cours 
fixés  pour  leur  exécution  ont  déjà  disparu,  avant  même  qu'il  ait  pu 
s'occuper  de  la  négociation  dont  il  est  chargé. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  est  presque  impossible  au  public  d'approcher 
de  la  corbeille  où  se  tiennent  les  agents,  de  la  place  où  se  tiennent 
les  commis  au  comptant.  Pour  transmettre  un  ordre,  il  faut  s'adres- 
ser à  un  gardien  de  la  Bourse  et  encore  non  sans  difficultés  ;  pour 
obtenir  un  cours,  une  personne  étrangère  ne  sait  à  qui  parler.  Sans  le 
secours  d'un  commis  d'agent  complaisant,  d'uncourtier  obligeant,  le 
public  ne  peut  connaître,  pendant  la  durée  de  la  Bourse,  d'une  ma- 
nière officielle,  ostensible,  le  cours  des  effets  publics  et  des  valeurs 
qui  intéressent  tout  le  monde.  Ne  serait-il  donc  pas  possible  à  la 
Chambre  syndicale  des  agents  de  change  de  faire  afficher,  tous  les 
quarts  d'heure  au  moins,  dans  plusieurs  endroits  de  la  Bourse,  des 
copies  des  cours  faits,  tant  au  comptant  qu'à  terme  ?  Cette  réforme 
ne  coûterait  ni  beaucoup  de  temps  ni  beaucoup  d'argent. 

Nous  savons  bien  que  les  agents  de  change  déploient,  dans  l'exé- 
cution des  ordres  à  eux  transmis,  tout  le  zèle  désirable  et  que  ni 
leur  bonne  volonté  ni  leurs  aptitudes  ne  sauraient  être  mises  en 
doute.  Mais  à  Paris,  par  exemple,  ils  ne  sont  que  soixante  titulaires 
et  il  y  a  près  de  trois  quarts  de  siècle,  ils  étaient  déjà  soixante.  Ov, 
nous  avons  montré,  au  début  de  ce  travail,  dans  quelles  proportions 
considérables  s'était  développée  la  fortune  mobilière. 
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Un  des  graves  inconvénients  du  monopole,  c'est  évidemment  de 
limiter  le  nombre  des  individus  (jui  pourraient  exercer  telle  ou  telle 
profession. 

Pour  être  logique,  il  faudrait  limiter  aussi  le  nombre  des  affaires, 
empêcher  l'activité  humaine  de  grandir  au  fur  et  à  mesure  que,  chez 
une  nation,  les  richesses  s'accroissent  et  que  la  population  augmente. 
Sous  l'Empire,  on  signalait  déjà  les  inconvénients  de  cette  dispro- 
portion du  nombre  des  agents  avec  l'étendue  et  le  nombre  des  négo- 
ciations. On  faisait  observer  que  l'activité  de  ces  intermédiaires  pri- 
vilégiés, malgré  l'adjonction  de  deux  commis  principaux,  était  à 
peine  suffisante  à  l'exécution  des  opérations  au  comptant  et  à  terme. 

Dans  ces  dernières  années,  ces  opérations  ont  pris  un  dévelop- 
pement considérable  et  si  depuis  le  krach  de  1882  elles  se  sont  ra- 
lenties, ce  n'est  là  qu'une  exception  qui  ne  peut  servir  de  règle.  Il 
est  nn  fait  surabondamment  démontré  :  c'est  que  les  agents  de  change, 
en  France,  sont  loin  d'embrasser  toutes  les  affaires  que  leur  profes- 
sion comporte  et  que,  par  conséquent,  ils  ne  rendent  pas  au  public 
les  services  auxquels  les  oblige  le  monopole  dont  ils  jouissent.  Ce  mo- 
nopole est  donc  impuissant. 

Il  en  a  été  de  même  pour  les  courtiers  de  marchandises  avant  1866  : 
«  Les  courtiers  de  marchandises,  a  dit  M.  Rouher  dans  la  discussion 
de  la  loi  relative  à  la  suppression  de  leurs  charges  (séance  du 
28  juin  18661,  n'ont  pas  su  remplir  toutes  leurs  fonctions,  ils  n'ont 
pas  pu  «  englober  dans  leur  ^privilège  »  toutes  les  attributions  qui 
leur  avaient  été  doimées  par  les  lois,  si  bien  que  la  force  de  la  né- 
cessité a.  créé  autour  d'eux  une  quantité  considérable  d'autres  cour- 
tiers faisant  les  opérations  qui  rentraient  dans  le  privilège  des  cour- 
tiers institués  par  le  Code  de  commerce C'est  en  présence  de  ces 

faits,  en  raison  de  l'impossibilité  d'établir  ces  barrières  entre  le  cour- 
tage officiel  et  les  ingérences  des  courtiers  marrons,  puisque  c'est 
l'expression  consacrée,  c'est  en  présence  de  cette  impossibilité,  que 
le  gouvernement,  satisfaisant  aux  réclamations  du  commerce,  a  pro- 
posé le  rachat  des  offices  de  courtiers  de  marchandises.  » 

Ce  langage  tenu  envers  les  courtiers  ne  s'applique-t-il  pas  tout 
aussi  bien,  mieux  encore  peut-être,  aux  agents  de  change  eux-mêmes? 
Est-ce  qu'ils  ont  pu  remplir  toutes  leurs  fonctions  ?  S'occupent-ils  des 
questions  de  change  ?  Non.  La  Compagnie  porte  peu  d'attention  sur 
ce  point  important  et  originaire  de  son  institution.  S'occupent-ils  des 
négociations  sur  les  rentes  françaises,  c'est-à-dire  des  valeurs  les 
plus  sérieuses,  de  celles  que  l'on  regarde  en  quelque  sorte  comme  le 
baromètre  du  crédit  de  l'État?  Non.  Ce  soin  incombe  à  des  commis. 
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■à  des  assesseurs,  soit  sur  le  marché  à  terme,  soit  sur  le  marché  au 
comptant. 

Si  le  public,  pour  certaines  opérations,  s'adresse  de  préférence  aux 
coulissiers  plutôt  qu'aux  agents  de  change,  c'est  qu'il  trouve  appa- 
remment que  ses  afTaires  y  sont  tout  au  moins  aussi  bien  et  aussi 
vite  traitées;  la  «  coulisse  »  devient  alors  une  nécessité. 

Lorsque  le  marché  est  en  pleine  activité,  lorsque  les  transactions 
sont  aussi  nombreuses  que  dans  les  années  1875  à  1882,  sans  re- 
monter plus  haut,  les  agents  de  change  ne  peuvent,  organisés  comme 
ils  le  sont,  suffire  à  l'exécution  de  tous  les  ordres  qui  leur  sont  con- 
fiés. 11  est  bien  certain  que  le  nombre  de  60  agents  est  loin  d'être  en 
rapport  avec  les  besoins  de  la  place  de  Paris. 

Ce  nombre  de  60  agents  semble,  en  vérité,  devoir  être  immuable. 
Bien  avant  l'ordoimance  royale  de  1816  qui  a  institué  la  corporation 
des  agents  de  change,  ce  nombre  de  60  était  déjà,  d'ailleurs,  celui  de 
1714  (édit  de  novembre),  et  celui  de  1786  (déclaration  royale  du 
19  mars)  '. 

La  législation  française  a  fait  de  l'agent  de  change  un  officier 
ministérief  c'est-à-dire,  non  pas  mi  fonctionnaire  de  l'État,  puisqu'il 
n'a,  en  définitive,  aucune  part  à  la  puissance  publique  ni  au  gouver- 
nement, mais  un  officier  public,  dont  le  ministère,  obligatoire  dans 
certains  cas,  n'est  établi  cependant  que  pour  des  actes  d'un  intérêt 
privé.  Les  titulaires  sont  nommés  par  le  chef  de  l'Etat.  Or,  là  déjà, 
une  situation  étrange  se  révèle.  Pourquoi  cette  intervention  du  chef 
du  gouvernement,  quand  il  ne  s'agit  que  d'intérêts  privés,  et  que 
l'homme  à  qui  seront  confiés  ces  intérêts  privés  n'est,  à  aucun  point 
de  vue,  un  fonctionnaire  du  gouvernement?  On  a  pu  voir,  dans  le 
cours  de  cette  étude,  que  pareille  disposition  n'existait  dans  aucun  des 
grands  marchés  financiers  de  l'Europe,  ni  en  .\ngleterre,  ni  en  .\lle' 
magne,  ni  en  Hollande,  ni  en  Suisse,  ni  en  Norwège,  etc.  Chez  nous, 
au  contraire,  les  agents  de  change,  et,  en  général,  tous  nos  officiers 
ministériels  pourvus  d'un  privilège,  semblent  être  des  fonctionnaires 
de  l'État,  et  ils  n'en  sont  pas.  On  a  confondu,  en  eux,  ce  qui  est  et 
ce  qui  n'est  pas  d'essence  gouvernementale.  Dès  lors,  il  a  fallu,  eu 
ce  qui  les  concerne,  toute  une  série  de  prescriptions  et  de  règle- 
ments qui  sont,  pour  la  plupart,  inexécutables  en  fait  et  inexécutés, 


I  Voir  le  travail  si  intéressant  et  si  complet  de  .M.  Louis  Tliourrau  siu'  V.ibo- 
lition  de  la  cénaliié  des  offices.  Paris,  Guillaiimiu,  18i3S. 
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parce  que  l'organisation  elle-même  à  la((ufelle  ils  s'appliquent  n'est 
pas  conforme  à  la  nature  des  choses. 

Les  agents  de  change  s'occupent-ils,  du  moins,  personnellement 
des  opérations  au  comptant,  c'est-à-dire  des  négociations  qui  inté- 
ressent l'épargne  du  pays?  Non.  Sur  ce  marché  encore  ce  sont  des 
commis  qui  »  tiennent  le  carnet  ».  S'agit-il,  au  contraire,  d'acheter 
ou  de  vendre  au  quinze  ou  fin  courant,  ferme  ou  à  primes  «  dont 
vingt,  dont  dix,  dont  cinq  »,  telle  ou  telle  valeur  de  pure  spéculation, 
s'agit-il  de  vendre  ferme  contre  primes,  de  reporter  ou  faire  reporter, 
c'est  l'agent  de  change,  lui-même,  qui  opère,  qui  fonctionne;  c'est-à- 
dire  que  c'est  l'agent  qui  prête  son  ministère  aux  opérations  à  terme, 
qui,  pour  la  plupart,  ne  se  soldent  que  par  des  différences  à  recevoir 
ou  à  payer,  tandis  qu'il  laisse  à  ses  commis  le  soin  de  traiter  les  opé- 
rations véritablement  sérieuses,  celles  qui  intéressent  le  crédit  de 
l'État,  la  Rente ,  celles  qui  intéressent  l'épargne,  les  capitalistes  et 
les  rentiers,  le  marché  au  comptant. 

Les  agents  de  change  n'ont  donc  pu,  «  par  la  force  de  la  nécessité, 
englober  dans  leur  privilège  »  toutes  les  attributions  que  les  lois  leur 
ont  conférées.  Il  s'est  créé  autour  d'eux  une  quantité  considérable 
d'autres  agents  (de  coulissiers,  pour  les  appeler  parleur  nom),  faisant 
des  opérations  qui  rentrent  dans  le  privilège.  Il  existe,  à  l'heure  ac- 
tuelle, à  la  Bourse  de  Paris,  127  maisons  de  «  coulisse  »  qui  s'oc- 
cupent exclusivement  des  négociations  à  terme  sur  les  rentes. 

On  compte  également  à  la  «  coulisse  des  valeurs  »  90  maisons  fort 
importantes  (  —  le  capital  de  chacune  d'elles  est,  en  moyenne, 
de  500.000  francs,  soit  au  total  45  millions,  — ).  Eues  jouissent  toutes 
d'une  honorabilité  et  d'une  solvabilité  hautement  reconnues.  C'est, 
par  leur  entremise  que  se  négocient  de  préférence  les  grosses  affaires 
à  terme  sur  certaines  valeurs  internationales,  telles  que  les  fonds 
Russes,  Égyptiens,  Autrichiens,  Espagnols,  Hongrois,  Turcs,  don- 
nant lieu  à  des  arbitrages  entre  les  diverses  places  de  l'Europe.  Sui' 
ce  marché  de  «  la  coulisse  des  valeurs  »  les  transactions  ont  pris  un 
développement  considérable.  Les  maisons  de  Banque  les  plus  haut 
placées,  les  établissements  de  crédit,  sans  aucune  distinction,  les 
agents  de  change  eux-mêmes  pour  les  opérations  «  en  banque  » 
qu'ils  ont  à  traiter,  n'hésitent  pas  à  s'adresser  à  ces  «  coulissiers  » 
que  la  loi,  dura  lex,  sed  lex,  condamne.  L'article  76  du  Code  de  com- 
merce qui  consacre  le  monopole  des  agents  de  change,  déclare,  en 
effet,  illicite  toute  opération  faite  par  un  autre  intermédiaire.  Et  ce- 
pendant, comme  le  faisait  remarquer  récemment  un  éminent  juriscon- 
sulte, M.  .\.  Vavasseur:  «  Autrefois,  les  agents  de  change  ont  fait 
condamner  les  coulissiers  comme  usurpateurs  de  leur  fonctions  et  ils 
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sont  avec  eux  aujourd'hui  en  état  cfalliance  cordiale.  Ceux  que  na- 
guère on  flétrissait  du  nom  de  courtiers-marrons,  par  nous  ne  savons 
quelle  assimilation  aux  nègres  déserteurs,  sont  traités  presque  comme 
des  confrères.  La  corbeille  et  la  coulisse  sont,  comme  deux  sœurs, 
placées  côte  à  côte,  la  main  dans  la  main.  Le  marché  libre  a  conquis 
sa  place  au  soleil  '  !  » 

Ainsi,  notamment,  il  est  manifeste,  et  une  longue  expérience  a 
suffisamment  démontré  que  l'exercice  de  la  profession  d'agent  de 
change  serait  impossible  en  France,  si  le  cercle  étroit  tracé  autour 
de  cette  profession  par  un  législateur  méticuleux  n'était  pas  tous  les 
jours  franchi. 

On  a  dit,  par  exemple,  à  l'agent  de  change  français  :  qu'il  ne  fe- 
rait point  d'opérations  pour  son  propre  compte  (Code  de  commerce, 
article  85)  ;  que  jamais  il  ne  se  rendrait  garant  de  l'exécution  des 
marchés  dans  lesquels  il  s'entremet  (même  Code,  art.  86);  qu'avant 
toute  négociation  de  lui  requise  par  ses  clients,  il  doit  avoir  reçu 
d'eux,  ou  les  titres  qu'il  va  vendre,  ou  les  sommes  nécessaires  au 
payement  de  ceux  qu'il  achètera  (arrêté  circulaire  du  27  prairial 
an  X,  art.  10).  Est-ce  que  les  choses,  en  fait,  se  passent  ainsi? 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte,  et  ce  sera  notre  conclusion,  que 
l'organisation  de  notre  marché  financier  appelle  de  nombreuses  ré- 
formes. 

En  mettant  sous  les  yeux  du  lecteur  cette  étude  des  principales 
Bourses  de  l'Europe,  en  indiquant  les  usages  et  le  fonctionnement 
des  divers  marchés  étrangers,  nous  avons  eu  pour  but  de  rendre 
plus  facile  l'examen  des  améliorations  qui  pourraient  être  réalisées 
chez  nous. 

Le  monopole  des  agents  de  change,  ce  monopole  qu'il  y  a  long- 
temps déjà,  M.  Horace  Say  appelait  «  un  mal-  »,  doit-il  disparaître? 
Le  marché  libre  doit-il  être  établi?  N'y  a-t-il  pas  des  mesures  à 
prendre  pour  l'admission  des  valeurs  à  la  cote,  leur  négociation  au 
comptant  et  à  terme  ?  Tout  ce  qui  touche  au  commerce  des  capitaux 
et  des  titres  ne  doit-il  pas  être  étudié  de  très  près  ?  Et  tant  d'autres 
réformes  que  le  cadre  de  ce  travail  ne  nous  permet  pas  d'exposer! 

Depuis  le  commencement  du  siècle,  on  a  fait  de  nombreuses  lois 
commerciales  ;  depuis  vingt-cinq  ans  seulement,  nous  avons  eu  les 
lois  de  1856,  de  1863,  de  1867,  et  cette  dernière  ne  tardera  pas  à 
être  modifiée  si  les  Chambres  adoptent  le  projet  de  loi  préparé,  au 

'  Revue  des. sociétés,  février  1884,  p.  08. 

2  Voir  l'article  sur  les  «  Agents  de  change  »,  signé  11.  Say,  daus  le  Diction- 
naire d'économie  politique  de  Guillaumin,  t.  I,  p.  2ï. 
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lendemain  des  désastres  financiers  de  1882,  par  une  commission 
extra-parlementaire.  Or,  aucune  modification  n'a  été  apportée  à  for- 
ganisation  même  de  notre  marché.  La  Bourse,  au  point  de  vue  de 
ses  usages,  de  ses  habitudes,  de  ses  mœurs,  si  nous  pouvons  nous 
exprimer  ainsi,  est  encore  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  il  y  a  vingt 
ans,  il  y  a  cinquante  ans,  alors  que  la  fortune  mobilière,  les  asso- 
ciations de  capitaux,  le  crédit  des  particuliers  et  de  l'État  repré- 
sentés par  des  morceaux  de  papier  qu'on  appelle  actions,  obliga- 
tions, titres  de  rente,  se  sont  constamment  développés,  modifiés, 
transformés.  Comme  le  fait  remarquer,  si  justement  et  avec  toute 
l'autorité  attachée  à  son  nom,  M.  André  Cochut  :  «  Ce  trafic  des  ca- 
pitaux, qui  rend  tant  de  services  en  même  temps  qu'il  autorise  tant 
d'abus,  n'a  été  étudié  de  près  dans  aucun  pays.  En  France,  comme 
en  .\ngleterre  et  ailleurs  sans  doute,  il  s'est  constitué,  un  peu  au 
hasard,  par  des  usages  qui  ont  acquis  force  de  règlement.  Le  jour 
est  venu  de  faire  la  lumière  dans  ce  grand  mouvement  :  le  régula- 
riser, le  moraliser,  s'il  est  possible,  est  devenu  pour  notre  temps 
lin  acte  de  prudence  politique,  une  nécessité  sociale  *.  » 

La  réforme  de  la  législation  des  sociétés,  si  sérieuse  et  si  efficace 
qu'elle  soit,  ne  répondra  que  dans  une  faible  mesure  à  cette  néces- 
sité qui  s'impose.  Elle  formule  bien  les  principes  suivant  lesquels  les 
capitaux  pourront  s'associer  ;  elle  dira  dans  quelles  conditions  et 
selon  quelles  règles  industriels  et  capitalistes,  associés  en  vue  d'une 
entreprise  quelconque,  pourront  créer  des  valeurs  mobilières  sous 
des  formes  diverses  :  actions,  obligations,  bons,  parts  de  fonda- 
teurs, etc.  On  aura  bien  ainsi  pourvu  à  la  représentation  la  plus 
sincère  possible  des  capitaux  employés.  Mais  on  sera  surpris  qu'ayant 
en  si  grand  souci  la  création  des  titres,  le  législateur  n'ait  pas  songé 
à  l'organisation  même  de  leur  marché,  au  mécanisme  des  échanges, 
aux  rouages  qui  lui  donnent  le  mouvement,  enfin,  à  tout  ce  qui  con- 
stitue le  matériel  et  le  personnel  du  commerce  des  valeurs.  On  a 
ainsi  séparé  deux  questions  tellement  connexes  qu'il  semble,  pour 
ainsi  dire,  impossible  de  les  discuter  isolément.  La  réforme  de  la 
loi  sur  les  Sociétés  et  celle  du  régime  des  négociations  à  terme 
appelle  donc,  comme  complément  nécessaire,  la  réforme  du  marché 
financier  lui-même.  11  convient  d'aborder  cette  étude  le  plus  prompte- 
ment  possible,  avant  qu'on  n'ait  perdu  le  souvenir  des  enseigne- 
ments si  rudes,  mais  si  éloquents  qu'a  laissés  la  crise  de  spéculation 
de  1882.  Cette  crise  a  eu,  certes,  de  déplorables  et  fatales  consé- 

Dc  renchérissement  des  marchandises  et  des  services,  par  M.  André  Co- 
chut. [Revui' des  Deux  Mondes,  décembri;  18S3.) 
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406  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

quences,  mais  elle  a  fait  apparaître  à  la  siirfaee  tous  les  vices  eachés 
de  notre  organisation  financière:  la  lumière  —  et  ime  lumière  vio- 
lente —  s'est  faite  sur  les  défectuosités  d'un  système  suranné, 
qui,  pour  répondre  aux  besoins  du  public  et  à  l'activité  toujours 
croissante  des  affaires,  doit  subir  bien  des  transformations  indispen- 
sables. C'est  au  moment  où  les  traces  de  la  crise  sont  encore  visi- 
bles qu'il  est  vraiment  opportun  d'aborder  et  de  poursuivre  une  telle 
étude. 

Sans  doute  les  réformes  auxquelles  conduira  une  semblable  re- 
cherche pourront  être  difficiles  à  exécuter;  on  ne  change  point  un 
ordre  de  choses  établi  depuis  longtemps  sans  provoquer  des  regrets 
et  des  plaintes.  Mais  en  agissant  avec  prudence,  avec  équité,  en  te- 
nant compte  des  droits  acquis,  des  prétentions  légitimes,  en  se  bor- 
nant enfin  à  améliorer,  sans  vouloir  ni  bouleverser  ni  détruire,  on 
arrivera  certainement  à  réaliser  tout  ce  qu'exigent  désormais  le  dé- 
veloppement du  crédit,  la  multiplication  de  plus  en  plus  rapide  des 
transactions  et  la  circulation  des  capitaux  à  travers  les  deux  mondes. 

Alfred  Neym.vrck. 


r.EVUE  DE  L  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES.    4  07 

REVUE  DE  L'ACADÉMIE 

DES 

SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 

(Du  15  février  au  17  mai  18S4). 


Sommaire  :  Mort  de  .M.  .Mignct.  —  La  suggestion  hypuotiqiu^  et  le  droit.  — 
Le  Code  de  commerce  italien.  —  L'Université  d'Edimbourg.  —  Rapport  sur 
la  condition  des  classes  agricoles  en  Bretagne.  —  La  France  et  la  concur- 
rence étrangère.  —  Nominations. 

Le  trimestre  qui  vient  de  s'écouler  a  vu  disparaître  le  vénérable 
doyen  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  en  qui  sem- 
blaient se  personnifier  les  traditions  de  la  savante  Compagnie  : 
M.  Mignet,  décédé  le  24  mars  dernier.  C'était  le  dernier  des 
hommes  illustres  qui  composèrent  l'Académie  à  son  début.  Lors- 
que l'ordonnance  du  26  octobre  1832  chargea  les  survivants  de 
l'ancienne  classe  des  sciences  morales  et  politiques  supprimée  le 
3  pluviôse  an  XI  de  reconstituer  l'Académie,  M.  Mignet  l'ut  une  des 
premières  personnes  qu'ils  élurent  pour  siéger  à  côté  d'eux  ;  il 
fut  nommé  le  29  décembre  1832,  en  même  temps  que  Broussais, 
Edwards,  Droz,  ViUermé,  Siméon,  Ch.  Comte  :  il  fut  attaché  à  la 
section  d'histoire.  Cinq  années  ne  s'étaient  pas  écoulées  qu'il  rem- 
plaçait Ch.  Comte  comme  secrétaire  perpétuel,  le  6  mai  1837.  Il  a 
rempli  ces  fonctions  pendant  45  ans;  en  réalité,  comme  le  disait 
M.  Martha  dans  le  discours  prononcé  aux  obsèques,  grâce  à  la 
confiance  qu'il  inspirait  et  qui  lui  avait  conquis  au  sein  de  l'égalité 
académique  une  sorte  de  prééminence,  M.  Mignet  dirigeait  les  tra- 
vaux de  r.Vcadémie.  Non  seulement  il  en  a  fondé  les  traditions  et 
étabU  les  usages,  mais  il  en  est  aussi  devenu  l'historien.  On  ne 
saurait,  en  effet,  passer  sous  silence  ces  belles  notices  qui  ont  tant 
attiré  l'attention  pubhque  et  qui  méritent  de  rester  comme  des  mo- 
dèles. Presque  tous  les  hommes  éminents  que  l'Académie  a  possédés 
à  différentes  époques  ont  figuré  dans  cette  galerie  de  portraits  :  les 
philosophes  comme  de  Tracy,  Broussais,  Cabanis,  Jouffroy,  Laromi- 
guière.  Cousin;  les  jurisconsultes  Merlin,  Siméon,  Ch.  Comte,  de 
Gérando,  Portails  ;  les  hommes  politiques  tels  que  Sieyès,  Rœderer, 
Talleyrand,  Bignon,  Lakanal,  de  Tocquevilie,  de  Broglie;  les  his- 
toriens  Daunou  et  .\médée  Thierry:  les  économistes   Rossi,  Droz, 
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Dunoyer;  les  savants  étrangers  que  l'Académie  pouvait  revendiquer 
à  titre  d'associés  :  Livingston,  Ancillon,  Sismondi,  Schelling,  Ma- 
caulay,  Hallam,  Savigny,  Brougham. 

En  1877,  M.  Mignet  parut  renoncer  à  cette  tâche  de  biographe  de 
l'Académie;  mais  s'il  chargea  alors  M.  Giraud  de  le  remplacer  et  de 
rédiger  pour  lui  l'éloge  de  lierenger  (de  la  Drôme),  de  Sclopis,  de 
Bersot,  il  conserva  plusieurs  années  encore  les  fonctions  de  secré- 
taire perpétuel.  Il  ne  les  résigna  qu'au  mois  de  novembre  1882  ;  à 
cette  date,  M.  Jules  Simon,  qui  depuis  un  certain  temps  remplissait 
la  charge,  fut  nommé  secrétaire  perpétuel.  L'.Vcadémie  toutefois, 
pour  perpétuer  le  souvenir  de  la  mission  confiée  à  M.  Mignet  et  pour 
reconnaître  ses  éminents  services,  avait,  d'une  voix  unanime,  conféré 
à  M.  Mignet  le  titre  de  secrétaire  perpétuel  honoraire. 


Un  très  important  débat  s'est  engagé  au  sein  de  r.\.cadémie  sur 
les  phénomènes  psychiques  de  la  suggestion. 

La  question  a  été  introduite  par  un  important  mémoire  de  M.  Lié- 
geois, professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy,  et  intitulé  :  La 
suggestion  hypnotique  dans  ses  rapports  avec  le  droit  civil  et  le  droit 
criminel.  L'auteur  y  parlait  des  suggestions  communiquées  à  des 
personnes  sous  l'influence  magnétique,  suggestions  pouvant  avoir 
pour  résultats  des  actes  faux,  des  contrats  iniques,  des  faux  témoi- 
gnages et  même  des  meurtres,  et  réussissant  même  sur  des  sujets 
non  hypnotisés,  et  par  l'effet  du  simple  commandement,  à  abolir  le 
libre  arbitre,  la  moralité,  la  responsabilité,  chez  des  individus  qui 
devenaient  des  instruments  entre  les  mains  de  l'auteur  des  sugges- 
tions. 

Se  plaçant  à  des  points  de  vue  différents,  MM.  Franck,  Arthur  Des- 
jardins,  Janet,  ont  présenté,  à  la  suite  de  la  lecture  de  ce  mémoire, 
des  observations  dont  le  caractère  est  trop  spécial  et  rentre  trop  dans 
le  domaine  des  sciences  philosophiques  pour  que  nous  puissions  en 
parler  ici. 

Pareillement  il  y  a  lieu  d'écarter  le  mémoire  de  M.  Havet  consa- 
cré à  la  question  de  savoir  pourquoi  Cicéron  a  professé  la  philoso- 
phie académique. 

En  présentant  une  traduction  française  du  nouveau  Code  de  com- 
merce italien,  M.  Arthur  Desjardins  a  entretenu  l'.Vcadémie  de  ce 
Code  promulgué  en  1882,  et  qui,  en  réalité,  constitue  une  œuvre  légis- 
lative de  premier  ordre.  La  législation  commerciale  de  l'Italie  date 
surtout  de  1865  ;  c'est  à  cette  époque  (|ue  le  gouvernement  du  roi 
Victor-Emmanuel  a  voulu  doter  le  royaume  d'un  Gode  calqué  sur  le 
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nôtre  ;  au  bout  de  peu  de  temps  on  a  reconnu  les  imperfections  et 
les  lacunes  de  ce  travail;  aussi  s'est-on  mis  à  le  corriger  :  douze  an- 
nées ont  été  consacrées  au  remaniement.  Le  nouveau  Code  a  une  supé- 
riorité marquée  sur  les  autres  législations.  Le  premier  livre  est  con- 
sacré au  commerce  en  général,  comme  le  Code  français,  mais  les 
rédacteurs  ont  tenu  compte  de  l'essor  considérable  pris  par  le  com- 
merce, et  ils  ont  apporté  des  modifications  qui  sont  très  heureuses  : 
l'innovation  capitale  de  ce  premier  livre,  c'est  qu'on  y  traite  à  part, 
dans  un  titre  composé  de  36  articles,  du  contrat  d'assurance.  Dans  le 
Code  de  commerce  français,  l'assurance  est  considérée  comme  un  con- 
trat exclusivement  maritime,  et  il  n'en  est  parlé  que  dans  le  livre 
deuxième,  consacré  au  commerce  maritime  ;  aussi  la  jurisprudence 
française  a-t-elle  été  obligée  de  déduire  des  principes  généraux  un 
certain  nombre  de  règles  applicables  à  tous  les  autres  contrats  d'as- 
surance. Le  législateur  italien  édicté  d'abord  des  dispositions  géné- 
rales, puis  il  traite  successivement  et  en  détail  de  l'assm-ance  contre 
les  dommages  et  des  assurances  sur  la  vie  ;  quant  aux  assurances 
maritimes,  il  n'en  parle  que  dans  le  livre  deuxième,  consacré  au  com- 
merce maritime. 

L'Universilé  d' Edimbourg  a  célébré,  au  mois  d'aviil,  le  troisième 
anniversaire  de  sa  fondation;  l'Institut  y  avait  envoyé  ses  représen- 
tants et  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  avait  délégué 
M.  Gréard.  Rendant  compte  de  sa  mission,  ce  dernier  a  fourni  sur 
cette  célèbre  institution  des  détails  qui  ne  manquent  pas  d'intérêt. 

En  Ecosse,  l'État  n'intervenant  en  rien  dans  ce  qui  concerne  l'in- 
struction, l'Université  d'Edimbourg  jouit  de  la  plus  complète  indépen- 
dance :  elle  a  son  administration  propre  (laquelle  comprend  un  chan- 
celier, un  recteur,  un  conseil),  son  représentant  particulier  au  Parle- 
ment, ses  ressources  spéciales,  dues  en  grande  partie  à  des  libéralités  et 
qui  lui  permettent  de  décerner  des  bourses.  Elle  se  compose  de  quatre 
Facultés  :  arts  et  lettres,  médecine,  droit  et  théologie;  elle  confère 
des  diplômes,  mais  sans  avoir  un  privilège  exclusif;  ce  qui  le  prouve, 
c'est  qu'en  dehors  de  l'Université  deux  corporations  de  médecine  et 
de  chirurgie  donnent  des  grades,  le  doctorat  et  la  licence.  La  licence 
suffit  pour  l'exercice  de  la  médecine  ou  de  la  chirurgie,  mais  il  est 
fort  peu  de  licenciés  qui  ne  tiennent  aussi  à  acquérir  le  doctorat.  11 
y  a  même  à  côté  de  ces  corporations  deux  autres  écoles  libres  dont 
les  élèves  sont  inscrits  à  l'Université,  tout  en  suivant  les  cours  de  ces 
écoles.  La  vie  de  ces  divers  foyers  d'enseignement  est  très  intense, 
sans  que  cependant  le  bon  accord  entre  eux  soit  jamais  troublé.  L'Uni- 
versité d'Edimbourg  compte  3,400  élèves  ;  elle  possède  90  professeurs, 
qui  se  forment  où  et  comme  ils  le  peuvent  ou  le  veulent  ;  il  n'existe 
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rien  danalogiie  non  seulement  à  notre  École  normale  supérieure  ou  à 
notre  École  des  hautes-études,  mais  même  dans  notre  enseignement 
secondaire.  L'Université  possède  des  laboratoires  pour  les  profes- 
seurs ;  elle  n'en  a  point  pour  les  expériences  et  les  manipulations  aux- 
quelles les  étudiants  pourraient  se  livrer.  Ceux-ci  se  préparent  aux 
études  universitaires  un  peu  partout,  dans  des  établissements  ou  chez 
des  professem's  particuliers.  Du  reste,  ils  peuvent  être  admis  fort 
jeunes  à  l'Université,  où  plusieurs  suivent  des  classes  presque  élé- 
mentaires. 

Les  quatre  Facultés  dont  se  compose  l'Université  d'Edimbourg  n'ont 
point  une  importance  égale  :  la  Faculté  des  arts  et  des  lettres  ne  compte 
pour  ainsi  dii'e  pas  ;  la  Faculté  de  droit  est  florissante  ;  on  y  enseigne 
surtout  le  droit  coutumier.  C'est  la  seule  qui  puisse  délivrer  aux  étran- 
gers des  diplômes  d'honneur;  parfois  elle  en  délivre  à  des  personnes 
dont  les  études  sont  bien  différentes,  à  des  mathématiciens,  à  des  chi- 
mistes, à  des  physiologistes.  Ce  fait  s'explique  par  la  circonstance 
([u'en  Ecosse  toutes  les  préoccupations  se  tournent  du  côté  des  sciences 
physiques.  11  serait  toutefois  à  souhaiter  que  les  lettres,  l'histoire,  les 
sciences  morales  et  politiques  prissent  dans  l'Université  et  dans  les 
écoles  d'Edimbourg  une  place  à  laquelle  elles  ont  bien  droit. 

Répondant  à  diverses  questions  qui  lui  sont  posées,  M.  Gréard 
ajoute  que  l'on  ne  voit  pas  en  Ecosse,  comme  en  Angleterre,  l'État 
intervenir  jusqu'à  un  certain  point  pour  réglementer  l'exercice  des 
professions  médicales;  que  l'on  impose  bien  aux  licenciés  en  méde- 
cine ou  en  chirurgie  l'obligation  de  fau-e  enregistrer  leur  diplôme,  afin 
d'être  en  droit  de  réclamer  des  honoraires,  mais  que  c'est  une  vaine 
formalité  ;  que  les  diplômes  consentis  par  les  Facultés  ou  Écoles  sont 
toujours  valables;  que  le  recrutement  des  professeurs  de  l'Université 
laisse  beaucoup  à  désirer. 

M.  Caro  a  fait  remarquer  sur  ce  point  que  les  professeurs,  loin  de 
se  recruter  par  la  voie  du  concours,  sont  nommés  très  arbitrairement 
par  le  conseil  municipal,  qui  lui-même  obéit  à  l'influence  des  grands 
industriels  et  négociants  de  la  ville. 

Il 

M.  Baudrillart  a  terminé  la  lecture  de  son  Rapport  sur  la  condi- 
tion des  populations  agricoles  de  la  Bretagne. 

Tout  d'abord  il  s'est  occupé  de  la  question  de  la  concentration  de 
la  propriété.  La  tendance  de  cette  dernière  à  se  diviser,  ou,  au  con- 
traire, à  réunir  les  parcelles  pour  constituer  un  domaine  plus  étendu, 
se  manifeste  diversement  dans  les  différentes  parties  du  départe- 
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ment  d'Ille-et-Vilaine.  Dans  raiTondissement  de  Rennes,  on  préfère 
à  la  division  la  vente  des  domaines,  sans  tenir  compte  de  l'étendue; 
c'est  le  même  sentiment  qui  a  inspiré  à  Elven,  dans  le  Morbihan, 
cette  coutume  d'après  laquelle  le  père  partage  son  bien  de  son  vivant 
et  le  laisse  dans  son  intégralité  à  l'aîné  de  ses  enfants,  à  la  condi- 
tion d'indemniser  les  cohéritiers  ;  en  cas  de  mort  sans  enfants,  un  des 
cohéritiers  achète  la  propriété  à  la  barre  du  tribunal.  Néanmoins,  le 
morcellement  atteint  en  Bretagne  des  proportions  qui,  parfois,  sont 
lâcheuses  au  point  de  vue  de  la  culture;  toutefois,  il  est  moindre  dans 
riUe-et-Vilaine  que  dans  le  Morbihan.  Dans  le  pays  de  Ploërmel  une 
maison  de  10  mètres  de  long  se  divise  en  deux  ou  trois  héritiers;  ail- 
leurs, lorsque  les  héritiers  ne  peuvent  s'entendre,  ils  préfèrent  laisser 
la  maison  tomber  en  ruines  plutôt  que  de  la  partager.  Le  sol  des  en- 
virons de  Rennes  a  pris  une  valeur  exceptionnelle  par  suite  de  la  pro- 
duction du  lait  et  du  beurre  ;  ce  beurre  donne  sans  doute  lieu  à  un 
commerce  considérable;  cependant  il  est  inférieur,  comme  qualité,  à 
celui  de  la  Normandie.  Les  prairies  et  les  pâturages  qui  fournissent 
cette  production  se  prêtent  aux  grands  domaines;  on  n'en  trouve 
pourtant  guère,  dans  cette  région  de  Rennes,  plus  d'un  sixième  com- 
prenant de  30  à  60  hectares.  Les  terres  de  15  à  20  hectares  abondent, 
mais  beaucoup  moins  que  celles  de  10  à  3  hectares.  Les  prix  de  vente, 
qui  s'étaient  élevés  dans  des  proportions  considérables,  ont  baissé 
depuis  un  peu  partout.  On  n'espère  plus  avoir  les  anciens  prix  et 
durant  ces  dernières  années  on  est  même  tombé  dans  un  découra- 
gement excessif.  On  accuse  la  concurrence  américaine,  qui  a  certai- 
nement une  influence  notable  et  qui,  dans  les  mauvaises  années,  a 
préservé  le  consommateur  d'une  hausse  exorbitante  du  prix  des  blés 
et  de  la  viande.  Quelques  années  meilleures  ont  rétabli  l'équilibre  et 
ont  permis  de  réduire  à  leur  juste  valeur  les  prévisions  et  les  récri- 
minations de  ceux  qui  annonçaient  la  ruine  prochaine  et  certaine  de 
l'agriculture.  Néanmoins,  on  continue  à  réclamer  contre  les  produits 
venus  des  pays  étrangers  non  pas  des  droits  prohibitifs,  mais  bien 
des  droits  compensateurs,  et  on  demande  pour  l'agriculture  nationale 
l'allégement  des  charges  cpii  pèsent  sur  elle. 

.\u  point  de  vue  des  progrès  accomplis,  une  des  régions  les  plus 
remarquables  de  la  Bretagne  est  celle  de  Vitré,  dans  le  département 
de  rille-et- Vilaine.  Si  la  situation  du  paysage  n'a  pas  changé  depuis 
l'époque  où  ce  pays  a  été  habité  par  M"'°deSévigné,  la  situation  éco- 
nomique a  subi  une  heureuse  transformation;  les  nouvelles  pro- 
priétés se  sont  mélangées  aux  anciens  domaines.  On  trouve  dans  cet 
arrondissement  de  Vitré  un  assez  grand  nombre  de  propriétaires  dont 
la  fortune  territoriale  atteint  de  60  à  80.000  francs  de  rente.  C'est  un 
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revenu  peu  eomniun  en  Bretagne.  Les  terres  y  conservent  une  valeur 
allant  de  2.000  francs  à  3.000  francs  par  hectare  ;  le  morcellement 
s'y  maintient  dans  des  limites  très  raisonnables.  C'est  ainsi  (jue  la 
petite  propriété,  c'est-à-dire  celle  qui  compte  de  6  à  10  hectares,  est 
fréquente;  que  la  moyenne,  en  d'autres  termes,  celle  de  14  à  20  hec- 
tares, est  courante,  et  que  les  fermes  de  30  hectares  représentent  le 
dixième. 

L'arrondissement  de  Saint-Malo  possède  une  population  moitié 
agricole,  moitié  maritime,  ainsi  que  l'a  observé  M.  Baudrillart  sur 
d'autres  points  de  la  côte  bretonne.  Le  sol  de  cette  partie  de  l'an- 
cienne province  de  la  Bretagne  a  une  mauvaise  réputation  ;  pendant 
longtemps  on  a  prétendu  ((ue  son  sol  de  granit  était  bon  tOut  au  plus 
il  nourrir  des  moutons;  ce  reproche  est  exagéré  et  excessif  :  le  granit 
est  pres(iue  partout  couvert  d'une  épaisse  couche  de  terre  arable; 
d'autre  part,  les  troupeaux  de  moutons  sont  rares  dans  cette  contrée. 
Un  des  cantons  les  plus  âpres  et  les  plus  pauvres  de  l'arrondisse- 
ment est  le  canton  de  Combourg;  à  la  veille  de  la  Révolution  fran- 
çaise, en  1788,  Arthur  Yoimg  écrivait  que  ce  pays  a  un  aspect  sau- 
vage, que  la  culture  n'y  est  pas  beaucoup  phis  avancée  que  chez  les 
indigènes  de  r.\mérique,  et  que  les  gens  sont  presque  aussi  sauvages 
que  leur  pays.  Aujourd'hui  l'aspect  général  Jdu  pays  s'est  foi't  amé- 
lioré :  dans  ce  pays  boisé  et  pittoresque,  si  la  culture  est  arriérée  à 
certains  points  de  vue,  par  suite  des  outils  qui  sont  généralement 
défectueux  et  des  installations  qui  laissent  fort  à  désirer,  à  certains 
égards  elle  est  avancée,  en  ce  sens  que  les  labours  sont  profonds  et 
bien  faits. 

Une  grande  partie  de  la  population  de  l'arrondissement  de  Saint- 
Malo  se  livre  à  l'ostréiculture  ;  pendant  un  certain  temps  on  a  conçu 
de  grandes  espérances  à  ce  sujet;  aujourd'hui  il  faut  reconnaître, 
car  les  faits  sont  là,  que  l'huître  sera  toujours  un  aUment  de  luxe  et 
que  l'abaissement  du  prix  est  impossible,  surtout  depuis  que  la  con- 
sommation s'en  est  fort  accrue  par  suite  de  la  multiplication  des 
moyens  rapides  de  transport.  Néanmoins  la  pèche  et  la  culture  de 
l'huître  constituent  pour  ces  populations  un  élément  de  richesse  no- 
tamment à  raison  de  la  rapide  élévation  du  prix  qui  a  décuplé  depuis 
une  vingtaine  d'années. 

M.  Baudrillart  a  consacré  un  long  chapitre  de  son  rapport  au  bail> 
à  domaine  congéable.  C'est  qu'en  effet  cette  tenure,  loin  de  dispa- 
raître, compte  encore,  dans  le  Finistère  particulièrement,  de  nom- 
breux partisans  même  parmi  les  propriétaires.  Le  caractère  de  cette 
institution  très  ancienne  n'a  pas  changé  ;  maintenant  comme  dans  les 
siècles  passés,  le  propriétaire  se  réserve  le  fonds  et  abandonne  la  sur- 
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lace  au  tenancier  qui  peut  reprendre  sa  liberté  et  qui  peut  être  con- 
gédié par  le  propriétaire  sous  certaines  conditions  et  moyennant 
indemnité.  Mais  d'autre  part,  tandis  qu'autrefois  les  superficiaires 
étaient  de  véritables  co-posscsseurs  et  associés  exploitant  le  sol  de 
père  en  fils  moyennant  une  redevance  minime,  aujourd'hui  la  per- 
pétuité des  mêmes  exploitants  est  très  rare.  Sans  doute  le  domaine 
congéable  éfait  à  partir  du  xvi«  siècle  surchargé  de  certaines  rede- 
vances, néanmoins  il  est  resté  si  cher  aux  populations  de  la  Breta- 
gne que  lors  de  l'annexion  de  cette  province  à  la  France  on  renonça 
h  le  supprimer.  Depuis  le  xvi"  siècle  jusqu'à  la  Révolution  du  reste,  il  a 
produit  d'heureux  eiïets;  il  a  si  bien  rapporté  des  bénéfices  aux  paysans 
qu'en  1789  ces  derniers  purent  acheter  bon  nombre  des  domaines 
seigneuriaux  vendus  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.  La  législa- 
tion de  la  Révolution  a  dû  laisser  vivre  le  domaine  congéable;  depuis 
on  a  vu  fréquemment  des  tenanciers,  en  possession  du  droit  d'exiger 
des  propriétaires  le  remboursement  des  avances  par  eux  faites  sur 
la  propriété  quand  ils  entendaient  la  quitter,  se  livrer  à  des  travaiLx 
d'amélioration  qui  parfois  étaient  hors  de  proportion  avec  la  valeur 
dn  domaine.  D'autre  part,  un  assez  grand  nombre  de  propriétaires 
ont  usé  du  droit  de  changer  la  durée  indéfinie  des  baux  congéables 
pour  la  durée  des  baux  à  ferme,  et  demander  ensuite,  à  cha([ue  renou- 
vellement, des  augmentations  de  rentes.  Cette  situation  amena  beau- 
coup de  tenanciers  à  demander  leur  congément.  Le  bail  à  ferme  qui 
laisse  à  chaque  partie  contractante  son  indépendance,  et  qui  s'adapte 
en  général,  mieux  que  tout  autre  à  l'esprit  d'entreprise  et  d'amélio- 
ration, l'emporte  de  plus  en  plus,  et  ce  qui  subsiste  du  domaine  con- 
géable dans  les  départements  autres  que  le  Finistère  est  regardé 
aujourd'hui  comme  un  système  plein  d'entraves  pour  les  défriche- 
ments et  les  perfectionnements.  Mais  les  tenanciers  et  les  proprié- 
taires du  Finistère  soutiennent  absolument  le  contraire.  C'est  qu'en 
effet  il  est  certain  que  les  terres  sans  valeur  en  ont  reçu  une  assez 
considérable  de  l'application  de  ce  système  qui  stimule  le  tenancier, 
etôte,  quand  il  réussit,  au  propriétaire  l'envie  de  le  congédier;  d'au- 
tre part,  dans  les  contrées  soumises  à  ce  régime,  les  relations  entre 
les  propriétaires  et  les  domaniers  sont  bonnes.  Ce  régime  a  disparu 
ou  ne  s'est  maintenu  dans  les  conditions  désavantageuses  que  parce 
qu'il  a  été  appliqué  à  des  tenanciers  pauvres  et  ignorants  qui  le  plus 
souvent  travaillent  sur  un  sol  couvert  en  partie  de  landes,  et  aussi 
parce  que  l'on  a  cru  devoir  donner  une  nouvelle  force  à  la  clause  qui 
empêche  d'innover,  etc. 

La  rente  se  paye  habituellement  en  blé;  dans  certaines  localités, 
dans  le  .Morbihan,  elle  s'acquitte  en  argent  et  le  tarif  est  fixé  par  le 
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tribunal  fie  lairoiulissement,  d'après  uiie  baïUèe  qui  garantit  au  do- 
maine congoable  la  jouissance  pendant  un  laps  de  temps  déter- 
miné. 

Le  métayage  tient  naturellement  peu  de  place  dans  les  départe- 
ments de  l'ancienne  Bretagne;  on  le  rencontre  dans  les  Côtes-du-Nord 
et  dans  la  Loire-Inlérieure.  Dans  le  premier  de  ces  départements  il 
occupe  une  place  assez  considérable  sur  le  territoire  de  Guingamp  ; 
ailleurs  il  décroit  dune  façon  sensible.  Dans  le  second  département 
il  se  maintient  mieiLx.  11  est  très  répandu  dans  l'arrondissement  de 
Saint-Nazaire,  notamment  sur  le  territoire  de  Guérande,  mais  c'est 
surtout  dans  l'arrondissement  de  Chàteaubriant  que  le  métayage 
garde  pour  ainsi  dire  à  peu  près  toutes  ses  positions.  Les  métairies 
n'ayant  guère  qu'une  étendue  de  25  à  30  hectares,  le  métayer  aidé 
de  sa  famille  y  est  réellement  maître  de  ses  opérations.  Il  apporte, 
d'aillem's,  une  partie  du  matériel  et  de  l'outillage  et  se  trouve  ainsi 
associé  sur  un  pied  de  parfaite  égalité  avec  le  propriétaire. 

Le  régime  du  bail  pour  9  années  domine  en  Bretagne;  parfois 
cependant  on  fixe  6  années,  rarement  3.  On  se  contente  parfois  de 
modifier  au  moyen  d'usages  locaux  les  règles  posées  par  le  Code 
civil. 

M.  BaudriUart  arrive  ensuite  à  l'étude  de  la  condition  matérielle 
des  ouvriers  et  des  petits  cultivateurs  bretons. 

Depuis  un  demi-siècle,  le  bien-être  a  fait  de  grands  progrès  dans 
les  classes  agricoles  de  la  Bretagne,  bien  que  la  situation  toutefois 
soit  moins  bonne  que  dans  le  JS'ord-Ouest,  le  Centre,  l'Est  et  plusieurs 
départements  méridionaux  de  la  France.  L'ouvrier  agricole  breton 
est  pauvre,  son  salaire  est  modique,  il  a  peu  de  bien-être;  il  est  vrai 
<iu'il  ne  le  connaît  point  et  que  par  suite  il  n'en  éprouve  pas  le  besoin. 
L'individu  le  plus  pauvre  ne  se  nourrit  que  de  pommes  de  terre,  de 
bouillie  de  sarrazin  à  l'eau,  de  crêpes  de  même  farine  sans  beurre; 
il  loge  dans  une  cabane  en  torchis  dont  le  sol  est  en  terre  à  peine 
battue  et  qui  est  louée  à  raison  de  25  à  30  fr.  par  an.  Même  dans  les 
maisons  dont  le  loyer  s'élève  à  150  et  200  fr.  et  qui  contiennent 
plusieurs  pièces,  le  sol  est  rarement  carrelé  ou  planchéié. 

Les  salariés  ruraux  qui  sont  en  même  temps  cultivateurs,  qui  pos- 
sèdent ou  louent  avec  leur  maison  un  petit  champ  et  peuvent  avoir 
une  vache,  forment  une  classe  relativement  aisée.  Le  travail  est  dur 
et  pénible,  il  ne  rapporte  que  de  50  c.  à  1  fr.  par  jour,  mais  la  famille 
ne  se  plaint  pas  de  son  sort.  Souvent  les  hommes  et  les  femmes  sont 
employés  et  nourris  dans  les  fermes  :  le  salaire  prend  alors  le  nom 
de  gages  et  se  compte  à  l'année;  dans  le  département  du  Finistère 
il  est  de  200  fr.  pour  les  hommes  et  de  150  fr.  pour  les  femmes.  Un 
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fermier  exploitant  une  quarantaine  d'hectares  emploie  8  ou  10  per- 
sonnes qui  mangent  avec  lui  ;  la  nourriture  commune  est  fort  simple  ; 
ce  qui  en  fait  le  fonds  ce  sont  toujours  les  pommes  de  terre,  les 
galettes  de  sarrazin,  la  soupe  au  lard  ;  on  ne  boit  le  plus  souvent 
que  de  l'eau,  parfois  du  cidre.  La  viande  de  boucherie  n'est  en  usage 
que  dans  les  familles  aisées  et  ce  n'est  pas  tous  les  jours  qu'elle 
parait  sur  la  tai)le.  Dans  le  département  du  Morbihan  la  consom- 
mation de  bœufs,  vaches,  veaux,  moutons  et  porcs  ne  dépasse  guère 
8  millions  de  kilogrammes  en  viande  nette  et  1.900.000  kilogrammes 
en  abats,  ce  qui  permet  de  dire  que  la  consommation  moyenne  par 
personne  pour  une  année  est  de  20  kilogr.  500.  Cette  consommation, 
à  vrai  dire,  s'accroît  pour  les  classes  aisées  de  71.485  pièces  de 
gibier,  289.431  volailles,  1.957.695  kilogrammes  de  poissons;  les 
paysans  n'emploient  pour  ainsi  dire  pas  une  de  ces  denrées. 

Les  gages  des  domestiques  de  ferme  ont  subi  une  augmentation 
très  réelle;  les  individus  nourris  qui  touchaient  il  y  a  une  trentaine 
d'années  de  90  à  105  fr.  obtiennent  actuellement,  dans  l'arrondisse- 
ment de  Brest,  par  exemple,  de  180  à  200  fr.;  les  femmes  ont  vu 
hausser  leur  salaire  de  60  à  120  fr.  et  même  à  150  fr.  Les  journaliers 
reçoivent,  s'ils  sont  nourris,  les  hommes  1  fr.,  les  femmes  75  c.  ; 
dans  le  cas  contraire  on  leur  donne  1  fr.  50  et  1  fr.  Dans  l'arrondis- 
sement de  Quimper,  où  les  salaires  ont  subi  une  augmentation  de 
20  0/0,  un  valet  de  ferme  est  payé  de  60  à  200  fr.,  une  servante  de 
50  à  120  fr.,  le  journalier  non  nourri  1  fr.  25  et  nourri  90  c,  la 
femme  non  nourrie  80  c.  et  nourrie  50  c.  Ces  salaires  sont  fort  au- 
dessous  de  ceux  que  l'on  observe  dans  les  parties  riches  delà  France, 
mais  il  faut  noter  aussi  qu'il  s'agit  d'une  faible  somme  et  d'une 
médiocre  qualité  de  travail. 

La  mendicité  est  restée  la  plaie  de  la  Bretagne  ;  l'assistance  n'a 
été  qu'un  correctif  bien  insuffisant.  On  secourt  les  enfants  au-dessous 
de  12  ans  et  beaucoup  sont  à  la  charge  des  hospices.  Un  certain 
nombre,  parvenus  à  la  douzième  année,  reçoivent  une  nouvelle  im- 
matriculation sur  le  registre  spécial  dit  de  tutelle,  et  continuent 
jusqu'à  leur  majorité  à  être  soumis  à  la  surveillance  administrative. 
Les  enfants  de  ces  hospices  reçoivent  l'instruction  primaire.  Le 
nombre  des  enfants  assistés  suivant  les  classes  de  l'école  montait, 
pour  le  Finistère,  à  954  à  la  date  du  1"  janvier  1880.  Dans  le  dépar- 
tement du  Morbihan  il  y  a  peu  d'assistance  publique  :  quelques 
hospices  subventionnés  par  le  gouvernement,  peu  de  secours  gra- 
tuits de  médecin  et  de  remèdes  dans  les  campagnes.  Cet  état  de 
choses,  qui  est  général  en  Bretagne,  est  une  des  causes  de  l'émigra- 
tion des  paysans  pauvres  vers  les  villes.  Au  paupérisme  s'ajoute  un 
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autre  (léaii  non  moins  persistant,  l'alcoolisme,  qui  contrilme  pour 
une  bonne  part  à  l'augmentation  du  nombre  des  crimes  et  des  délits. 

m 

Indépendamment  du  mémoire  lu  par  M.  Liégeois  et  dont  il  a  été 
parlé  plus  haut,  l'.^cadémie  a  entendu  la  lecture  qu'un  savant  étran- 
ger à  la  Compagnie,  M.  de  Boutarel,  avait  été  admis  à  faire  sur  la 
France  et  la  concurrence  étrangère. 

En  réalité  l'auteur  recherche  quelle  est  l'étendue  du  dommage 
causé  à  notre  pays  par  l'ouverture  du  Saint-Gothard  et  quelles  se- 
raient les  mesures  à  prendre  pour  en  paralyser  les  effets. 

D'après  M.  de  Boutarel,  la  France  ne  tient  pas  assez  compte  du 
transit  qui  s'effectue  par  le  tunnel  du  Saint-Gothard  et  de  la  circula- 
tion qui  pendant  une  seule  année  a  approché  de  500.000  tonnes  ; 
jadis  le  chiffre  des  échanges  que  l'Italie  efTectuait  par  nos  chemins 
de  fer  avec  le  nord  de  la  France,  la  Belgique  et  l'Angleterre  n'attei- 
gnait guère  que  300.000  tonnes;  l'excédent  de  200.000  tonnes  résulte 
bien  certainement  des  relations  nouvelles  établies  entre  l'Italie  et 
l'-\llemagne.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  le  développement  que  certaines 
industries  d'outre-Rhin  ont  pris  depuis  peu  de  temps  (laine  peignée, 
meubles  de  la  Forêt  Noire,  articles  de  Nuremberg).  Ily  a  là  un  grand 
danger  que  l'.Vllemagne  peut  encore  aggraver  par  le  bon  marché  de 
sa  main  d'œuvre  et  la  modération  de  ses  prix  de  transport. 

Toutefois,  M.  de  Boutarel  reconnaît  que  la  France  a  assez  de  res- 
sort pour  ne  pas  succomber  dans  cette  lutte  ;  la  préférence  de  la 
consommation  étrangère  pour  nos  produits  tient  d'ailleurs  à  la  qua- 
lité de  notre  fabrication  et  au  caractère  décoratif  de  nos  produits  de 
luxe.  Par  les  expositions,  nos  modèles  ont  été  vulgarisés  et  repro- 
duits; cependant  la  supériorité  nous  est  encore  acquise.  Pour  conti- 
nuer à  en  tirer  profit,  il  faut  seulement  restreindre  les  profits,  arriver 
à  des  prix  aussi  bas  que  ceux  de  l'.Ulemagne  sur  le  marché  de  la 
Lombardie  et  de  l'Emilie,  que  le  Saint-Gothard  vient  de  lui  ouvrir, 
et  avec  lequel  la  France  faisait  par  le  Mont-Cenis  un  commerce  qui 
devait  se  chiffrer  par  1.50.000  tonnes  environ.  Tels  sont  les  remèdes 
à  employer,  d'après  l'auteur  de  ce  travail;  le  succès  n'est  possible 
que  par  la  création  d'un  nouveau  tunnel  alpin  mettant  les  chemins 
de  fer  français  dans  la  possibilité  de  faire  arriver  à  Milan  plus  rapi- 
dement que  par  le  Saint-Gothard  les  marchandises  de  l'Angleterre, 
de  la  Belgique  et  du  nord  de  la  France. 

M.  de  Boutarel  recherche  dans  quelle  mesure  le  Mont-Blanc,  le 
grand  Saint-Bernard  et  le  Simplon  réaliseraient  ce  desideratum  ;  il 
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montre  ([ue  le  trajet  par  le  Simplon  nous  ferait  conserver  le  transit 
des  échanges  entre  l'Italie  et  la  région  anglo-belge,  permettrait  à  la 
France  septentrionale  de  lutter  avec  l'industrie  allemande  sur  le 
marché  lombarde-vénitien  qui  est  le  plus  important  de  l'Italie;  il  fait 
aussi  valoir  cette  considération  que  ce  trajet  exigerait,  pour  son 
premier  établissement,  la  mise  de  fonds  la  moins  considérable,  soit 
comme  subvention,  soit  comme  capital  à  rémunérer.  Il  termine  son 
travail  par  des  considérations  sur  l'avenir  que  prépare  à  la  France 
la  nouvelle  voie  de  communication  ouverte  entre  l'Allemagne  et 
l'Italie.  Sans  doute  notre  force  expansive  en  sera  atteinte,  mais  cette 
restriction  peut  ne  pas  aller  jusqu'au  désastre.  Si  la  population  fran- 
çaise sait  s'y  prendre,  il  restera  assez  de  travail  pour  vivre  honnête- 
ment et  modestement:  en  pareil  cas,  l'on  n'aura  certainement  pas  à 
regretter  les  agitations  fiévreuses  de  la  production  à  toute  vapeur. 
La  richesse  excessive  est  aussi  dissolvante  que  la  détresse.  Le  Saint- 
Ciothard  et  le  Simplon,  en  préservant  notre  pays  de  l'une  et  de  l'au- 
tre, le  ramèneront  peut-être  à  la  vérité. 

IV 

L'.\cadémie  a  procédé,  le  l"  mars,  au  remplacement  de  M.  Henri 
Martin,  dans  la  section  d'histoire  :  M.  Chéruel,  auteur  notamment 
d'une  Histoire  de  France  sous  Masarin,  a  été  nommé  contre 
MM.  llimly  et  Baschet. 

Le  10  mai,  il  a  été  procédé  à  rélection  d'un  correspondant  pour  la 
section  d'économie  politique,  en  remplacement  de  M.  'William  Farr, 
décédé,  qui  avait  été  nommé  le  4  mai  1872  à  la  place  laissée  vacante 
par  le  décès  de  M.  Babbage;  la  section  présentait  en  première  ligne 
M.  Fawcett,  en  deuxième  ligne  M.  Walker,  en  troisième  ligne 
M.  Messidaglia.  M.  Fawcett  a  été  élu  à  l'unanimité. 

.losEPH  Lefort. 
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(I  Depuis  qu'on  a  remarqué  qu'avec  le  temps  vieilles  folies  deviennent 
sagesse,  et  qu'anciens  petits  mensonges  assez  mal  plantés  ont  produit 
de  grosses,  grosses  vérités,  on  en  a  de  mille  espèces.  »  M.  Ely  me 
paraît  avoir  médité  longtemps  cette  remarque  de  Figaro.  On  a  tant  dit 
et  tant  écrit  pour  et  contre  le  socialisme  qu'il  a  eu,  comme  d'autres, 
peine  à  se  démêler  dans  ces  affirmations  contraires,  et  qu'il  a  voulu  se 
faire  sa  propre  conviction.  Les  cris  de  triomphe  des  uns,  les  clameurs 
des  autres  ne  l'ont  pas  étourdi.  »  Tout  n'est  pas  bon  dans  ce  qu'on  vante, 
tout  n'est  pas  mauvais  dans  ce  qu'on  dénigre.  Ne  condamnons  pas 
d'avance  ce  qui  sera  peut-être  le  Code  des  générations  futures,  et  n'ac- 
cueillons pas  sans  réserve  ce  qu'on  nous  donne  comme  des  aphorisraes 
dignes  de  Salomon.  »  Telle  a  été,  j'imagine,  la  pensée  qui  a  guidé 
M.  Ely  au  départ  et  l'a  accompagné  jusqu'à  la  conclusion.  Il  nous  livre 
aujourd'hui  le  résultat  de  ses  études,  sans  prétendre  nous  imposer  ses 
idées,  et  se  défendant  même  de  les  formuler  expressément.  Sa  réserve, 
qui  n'est  ni  de  l'indifférence  ni  de  la  prudence,  et  cette  discrétion  qui 
se  laisse,  après  tout,  assez  facilement  percer,  nous  sont  une  garantie 
d'impartialité,  et  c'est  peut-être  la  qualité  la  plus  désirable  pour  traiter 
une  semblable  matière. 

L'auteur  n'a  étudié  le  socialisme  qu'en  France  et  en  Allemagne.  Ce 
n'est  pas  au  moins  qu'il  n'y  eût  rien  à  signaler  en  Angleterre  et  aux 
États-Unis.  A  côté'  de  Saint-Simon  et  de  Fourier,  il  pouvait  placer 
Robert  Owen.  Les  auteurs  des  attentats  d'Irlande  et  d'Angleterre  méri- 
taient une  mention  au  même  titre  que  les  plus  avancés  de  nos  socia- 
listes; les  conversations  d'ouvriers  entendues  a  New-York,  dans  la  cin- 
quième avenue,  devant  les  maisons  de  M.  Vanderbilt  (v.  p.  26)  sont 
l'écho  de  nos  réunions  publiques,  et  la  France,  sinon  l'Allemagne,  n'a 
pas  actuellement  d'écrivain  socialiste  a  opposer  à  cet  Henry  George 
dont  l'ouvrage,  Progress  and  Poverty,  vient  d'être  mis  entre  les  mains 
des  élèves  du  City  of  London collège ^.  M.   Ely  sait  tout  cela;  il  dit  lui- 

1  Frenchand  German  Socialismin  modem  Urnes,  par  Richard  T.  Ely,  profes- 
seur d'économie  politique  à  Baltimore,  lu-16,  Londres,  188.S. 

2  Le  Rév.  Richard  Whittington,  principal  de  ce  collège,  écrit  au  Times 
(Weekty  edou,  8  février  1884)  qu'on  n'a  cherché  là  qu'une  occasion   d' 

les  erreurs  de  M.  H.  George.  Est-ce  une  conduite  bien  prudente? 
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même  que  l'Amérique  commence  à  avoir,  comme  les  autres  pays,  uni- 
classe  ouvrière  permanente,  condition  première  de  l'éclosion  du  socia- 
lisme. Mais  il  estime  que  la  liberté,  l'initiative,  la  générosité  et  une  phi- 
lanthropie sans  rivales  amèneront  son  pays  k  une  solution  pacifique  qui 
a  échappé  ailleurs.  Son  livre,  du  reste,  destiné  à  ses  compatriotes,  de- 
vait naturellement  les  instruire  des  pays  qu'ils  connaissent  le  moins,  de 
l'Allemagne  et  de  la  France,  plutôt  que  de  l'Amérique  et  de  l'Angleterre. 
Sans  avoir  de  plan  et  de  méthode  d'une  rigueur  absolue,  il  consacre 
assez  nettement  partie  de  son  livre  au  socialisme  en  France,  partie  à  la 
même  étude  en  Allemagne,  et  le  reste,  épars  en  divers  chapitres,  à  une 
discussion  théorique.  C'est  dans  cet  ordre  que  je  l'analyserai. 

I.  France.  —  Cette  partie,  la  plus  importante  des  trois,  occupe  plus  de 
la  moitié  du  volume.  Elle  traite  successivement  de  la  Révolution  fran- 
çaise, de  Babeuf,  de  Cabet,  de  Saint-Simon,  de  Fourier,  de  Proudhon 
et  du  socialisme  depuis  Proudhon.  Une  vaste  et  sûre  érudition,  des  in- 
formations absolument  récentes,  une  analyse  consciencieuse  des  doc- 
trines caractérisent  ces  études  biographiques  et  critiques.  On  y  relèvera 
même  de  bien  fines  observations  et  des  passages  très  heureux.  Je  citerai 
notamment  le  délicat  exposé  de  la  théorie  de  la  papillonne,  et  l'aveu 
ingénu  que  nous  fait  l'auteur  du  sens  déshonorant  et  bas  qu'après 
une  lecture  de  Fourier  il  attachait  au  mot  civilisation.  Pourtant,  malgré 
ses  qualités  d'exactitude  et  de  finesse,  cette  partie  n'apprendra  que  peu 
de  chose  à  qui  connaît  les  Études  sur  les  réformateu7's  modernes,  de  Louis 
Reybaud,  et  {'Histoire  du  mouvement  socialiste  en  France,  de  Lorenz 
von  Stein,  Elle  n'en  a  ni  la  vie  ni  la  profondeur.  Mais  elle  sera  d'un 
grand  secours  à  toute  la  génération  nouvelle  qui  ne  connaît  que  par 
ouï-dire  les  Saint-Simon,  les  Fourier  et  les  Proudhon;  elle  lui  fournira 
des  notions  justes  sur  leur  idées,  sur  leur  puissance  d'invention  et  d'ex- 
pansion, sur  l'influence  directe  ou  lointaine  qu'ils  ont  pu  avoir  aussi 
bien  en  France  qu'en  Allemagne,  et  sur  les  emprunts  qu'on  a  faits  par- 
tout à  leurs  doctrines. 

A  un  autre  point  de  vue,  quiconque  s'est  intéressé  au  mouvement 
de  1848,  saura  gré  à  M.  Ely  des  renseignements  qu'il  nous  donne  sur 
les  tentatives  de  propagande  et  la  condition  présente  de  ces  doctrines 
en  Amérique.  Le  Fouriérisme  y  a  été  importé  en  1840,  il  y  a  recruté  de 
nombreux  adhérents,  et  parmi  eux  des  noms  dont  s'honorent  les  États- 
Unis  :  M.  Albert  Brisbane,  qui  a  écrit,  après  Victor  Considérant,  la  Z)es<*Hée 
sociale  de  l'homme;  MM.  Horace  Greely,  Charles  A.  Dana,  etc.  M.  Noyés, 
dans  son  Histoire  des  socialismes  américains,  mentionne  trente-quatre 
expériences  tentées  par  les  Fouriéristes.  La  plus  remarquable  est  celle 
de  B)'ook Farm,  sous  le  patronage  des  noms  les  plus  honorables,  Geor- 
ges Ripley,  Margaret  Fuller,  etc. 
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Les  détails  sur  la  déslinée  de  la  fondation  de  Cabet  sont  plus  précis. 
J'en  veux,  pour  ceu.x  qui  ont  été  les  contemporains  de  cet  exode,  donner 
un  court  résumé.  A  la  fin  de  1848,'  Cabet  avait  fondé  en  Illinois,   à 
IS'auvoo,  campement  abandonné  par  les  Mormons,  une  colonie,  la  co- 
lonie d'Icarie,  qui  compta  jusqu'à  1.500  membres.  Du  vivant  même  de 
Cabet,  qui  mourut  en  1850,  la  colonie  s'était  disloquée.  Les  uns  allèrent 
a.  Saint-Louis,  avec  Cabet;  les    autres,  au   nombre  d'une  soixantaine, 
dans  l'Iowa,  où  ils   fondèrent,  près  de  Corning,  une  colonie  appelée 
Icarie.  Us   débutèrent    avec    4.000   acres  de   terre,    et  20.000   dollars 
empruntés.    En   1874,  la  dette   était   payée  ;    il  leur  restait    près   de 
2.000  acres,  dont  350  en  plein  rapport.   La  colonie  comprenait  11   fa- 
milles, 66  membres,  20  enfants,  23  votants,  fis  possédaient  une  scierie, 
un  moulin,  120  bœufs   et  500  moutons.  Plus  tard,  en  1879,  ils  se  scin- 
dèrent.  Le  Jeune  parti    resta  sur  l'ancien   emplacement  et  garda  le 
nom  de   Communauté  icarienne,   le  Vieux  parti   préféra  éraigrer  à 
un  mdle  de  là  et  prit  le  nom  de   "  Nouvelle  communauté  icarienne  ». 
En  1883,1a  nouvelle  communauté  possédait  1.085  acres  de  terre,  dont 
200  en  bois,  200  en  blé,  100  en  culture  potagère  et  maraîchère,  18  che- 
vaux, 100  tètes  de  bétail,  dont  30  vaches,   et  200  cochons.  L'inventaire 
officiel,  au  l'^'  janvier,  établit  un  capital  net  de  22.362  85  dollars.  Ils 
payent  225  dollars  d'impôt.  Leur  nombre  est  de  34  :  12  hommes,  dont 
6  ont  plus  de  60  ans,  10  femmes  dont  2  ont  plus  de  60  ans  et  2  ne  sont 
pas  mariées,  et  12  enfants  de  3  à  12  ans,  dont  7  vont  à  l'école.   Le  vil- 
lage, qui  a  la  forme  d'un  parallélogramme  ouvert  très  allongé  et  peu 
profond,  comprend  un  bâtiment  central  commun,  à  deux  étages,  et 
huit  maisons  détachées  avec  un  petit  jardin.  Le  milieu  du  parallélo- 
gramme est  un  parc.  Le  site  est  splendide,  l'intérieur  confortable,  la  vie 
active  et  heureuse.  Tous  les  membres  savent  l'anglais,  mais  entre  eux 
ils  ne  parlent  que  français.  Tous  d'ailleurs  sont  français,  sauf  un,  qui  est 
espagnol.  Leur  président,  M.  Marchand,  faisait  partie  de  l'avant-garde 
qui  vint  au  Texas  en  1848.   C'est  un  véritable  gentleman  d'une  grande 
valeur.  Un  autre,  M.  Sauva,    de  la  première   colonie  de  Cabet,  a  été 
membre  actif  de  l'Internationale  et  est  revenu  d'Europe  peu   après  la 
Commune  de  Paris.  La  plupart  des  hommes  sont  instruits.  Ils  ont  une 
petite  presse  et  impriment  un  journal   mensuel,  la  Revue  Icarienne. 
L'école,  commune   aux  deux  communautés,  est  patronnée  par  toutes 
deux.  Le  professeur  est  une  Française.   La  bibhothèque,  partagée  au 
moment  de  la  scission,   comprend,  dans  chaque  vUlage,  plus  de  1.000 
volumes,  presque  tous  français.  Les  Icariens  sont  abonnés  à  des  jour- 
naux français   et  anglais,  et  mieux  au    courant    des  affaires    euro- 
péennes que  la  plupart  des  fermiers  américains. 
La  même  organisation  se  retrouve  à  peu  près  dans  la  «  Communauté 
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Icarieniie  ».  Elle  comprend  30  personnes,  dont  7  hommes  de  plus  do 
20  ans,  5  femmes  de  plus  de  18  ans,  18  enfants  ;  presque  tous  sont  fran- 
çais, sauf  deux  allemands  et  un  espagnol.  Même  genre  de  culture,  même 
disposition  du  village,  à  peu  près  même  richesse.  Le  journal,  publié 
par  un  français,  Péron,  s'appelle  le  Communiste  Libertaire.  On  y  parle 
volontiers  d'émigration.  Au  printemps  de  1881,  12  personnes,  en  tout 
.5  ou  6  familles,  se  rendaient  à  Sonoma  Co.,  Californie.  Ils  y  fondèrent 
une  commune;  le  reste  ira  peut-être  quelque  jour  les  y  rejoindre. 

Tous  les  Icariens  sont  de  bons  citoyens  américains.  Cabet  elles  siens 
s'étaient  fait  naturaliser;  ils  étaient  ardents  abolitionistes  et  ont,  en 
général,  voté  pour  des  répubhcains.  «  Péron,  écrit  à  M.  Ely  l'ami  auquel 
il  doit  tous  ces  renseignements,  Péron  est  un  très  brillant  et  spirituel 
causeur.  C'est  un  savant,  un  positiviste,  un  internationaliste,  une  sorte 
d'anarchiste  inavoué,  et  un  terrible  prolétaire.  Du  reste,  c'est  un  ca- 
ractère dont  je  suis  heureux  d'avoir  fait  la  connaissance.  Gérard,  Mar- 
chand, Péron,  Fugier,  Sauva,  Bettanier,  sont  des  sortes  d'hommes  comme 
il  en  figure  dans  l'histoire  de  France  ou  les  romans  de  Hugo.  Leur  re- 
doutable individualité  me  semble  mal  à  l'aise  dans  une  obscure  petite 
commune  où,  théoriquement  au  moins,  nul  n'est  plus  que  ses  compa- 
gnons. » 

Dans  le  chapitre  intitulé  :  «  le  Socialisme  en  France  depuis  Proudhon  >■, 
M.  Ely  constate,  après  bien  d'autres,  que  depuis  Proudhon  la  France 
n'a  pas  produit  de  socialiste  de  marque.  Ceux  qui  existent  aujourd'hui 
peuvent  se  diviser  en  Blanquistes  (avec  Eudes,  Cournet,  Breuillé,  etc.), 
Anarchistes  (avec  Elisée  Reclus  et  Kropotkine),  et  Collectivistes.  Ceux-ci 
se  rattachent  surtout  aux  socialistes  allemands.  Il  se  divisent  en  évolu- 
tionistes,  ou  possibilistes,  ou  opportunistes,  et  en  révolutionnaires  col- 
lectivistes. Ces  derniers  à  leur  tour,  se  subdivisent  en  Fédération  du  cen- 
tre (avec  MM.  Jules  Guesde,  et  Paul  Lafargue,  gendre  de  Karl  Marx),  et  en 
Union  Fédérative  (avec  MM.  Benoît  Malon,  Paul  Brousse  et  Joffrin). 
Ils  n'ont  plus,  à  proprement  parler,  de  théorie  personnelle.  Ils  vivent, 
comme  l'avoue  l'un  d'eux,  M.  B.  Malon,  sur  le  fonds  de  leurs  devan- 
ciers; leur  platform  est  la  condamnation  de  parti  pris  de  la  société  ac- 
tuelle sans  aucun  plan  de  réforme.  «  Si  vous  achetez  au  hasard  un 
journal  socialiste  français,  vous  n'y  trouverez  vraisemblablement  que  des 
murmures,  dos  plaintes,  des  accusations  amères  contre  la  société,  des 
extravagances  et  des  clameurs  aussi  incohérentes  que  cette  collection 
d'exclamations  que  Carlyle  appelle  histoire  de  la  Révolution  Fran- 
çaise. 

II.  Allemagne.  —  Le  socialisme  allemand  a  aussi,  comme  le  socialisme 
français,  un  caractère  négatif,  mais  il  n'est  pas  déclamatoire.  Il  a  une 
allure  tout  à  fait  scientifique.  On  s'en  étonnera  peu  si  l'on  remarque  que 
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presque  tous  ses  chefs  ont  eu  une  haute  position  sociale  et  une  grande 
valeur  intellectuelle:  Karl  Rodbertus,  jurisconsulte,  et  possesseur  en 
Poniérauie  du  domaine  de  Jagetzow,  d'où  son  nom  de  Rodbertus-Jaget- 
zow;  Karl  Marx,  fds  d'un  juif  converti  de  Trêves,  haut  fonctionnaire 
civil,  d'abord  étudiant  en  droit,  puis  en  philosophie,  plus  tard  rédacteur 
de  la  R/ieinische  Zeitung,  et  dont  le  professeur  Knies,  de  Heidelberg, 
conservateur  déterminé,  disait  qu'il  était  Tun  des  penseurs  les  plus 
subtils  et  des  plus  avisés  dialecticiens  qu'ait  jamais  eus  la  science  éco- 
nomique; Ferdinand  Lassalle,  fils  d'un  riche  négociant  de  Breslau,  ap- 
pelé par  Humboldt  «  l'enfant-prodige  »,  auteur,  en  philosophie,  d'une 
étude  sur  Heraclite,  en  droit,  d'un  traité  des  droits  acquis,  qui,  l'un  et 
l'autre,  furent  par  Humboldt  et  de  Savigny  considérés  comme  des  œuvres 
hors  ligne  ;  von  Schweitzer,  appartenant  à  une  vieille  et  riche  famille 
patricienne  de  Francfort-sur-le-Mein;  tous  enfin,  sauf  Liebknecht  et 
Bebel,  riches  et  puissants  par  leur  naissance,  et  attirés  par  sympathie 
vers  la  classe  ouvrière. 

llodbertus,  Karl  Marx  et  Lassalle  ont  eu  des  théories  à  peu  près  iden- 
tiques. Rodbertus  leur  donna  la  vie;  Marx,  l'apparence  et  la  puissance 
scientifiques  ;  Lassalle,  la  simplicité  et  la  force  de  persuasion.  L'obscurité 
de  Karl  Marx  est  célèbre,  et  Liebknecht  est  surtout  connu  pour  avoir 
réduit  en  formules  simples  et  perceptibles  les  idées  profondes  et  téné- 
breuses du  maître.  Entre  eux  tous,  Lassalle  apparaît  comme  une  figure 
héroïque  et  charmante.  Chevaleresquement  épris  de  la  comtesse  de 
Hatzfeldt,  à  qui  il  fit,  après  un  procès  opinàlrément  suivi  pendant  huit 
ans,  restituer  toute  sa  fortune,  il  la  convertit  à  ses  opinions,  et  se  trouva, 
grâce  à  elle,  avoir  d'abondantes  ressources,  qu'il  employa  à  fonder 
YVnion  des  travailleui's  allemands.  Ses  idées,  assez  peu  pratiques  d'ail- 
leurs, il  les  empruntait  à  Rodbertus,  et  aussi  à  Louis  Blanc;  mais  il  leur 
donnait,  dans  ses  discours  aux  ouvriers  allemands  (car  il  était  socialiste 
national),  une  puissance  et  une  séduction  incomparables.  Le  prince  de 
Bismarck  semble  l'avoir  très  exactement  apprécié  :  «  J'ai  rencontré  Las- 
salle, disait-il  au  Reichstag  (17  septembre  1878),  deux  ou  trois  fois.  Nos 
relations  n'étaient  pas  de  nature  politique.  Politiquement,  il  n'avait  rien 
à  m'ofîrir.  Il  m'attirait  extraordinairement  comme  homme  privé.  C'était 
un  des  hommes  les  plus  aimables  et  les  mieux  doués  avec  lesquels  j'aie 
jamais  été  hé,  un  homme  ambitieux,  mais  nullement  républicain.  Il  eut 

toujours  une  inclination  très  marquée  pour  une  monarchie  nationale 

Il  était  énergique,  excessivement  instruit,  et  on  gagnait  toujours  à  causer 
avec  lui.  Nos  conversations  ont  duré  des  heures,  et  j'en  ai  toujours  re- 
gretté la  fin.  C'aurait  été  pour  moi  une  grande  joie  d'avoir  un  homme 
aussi  bien  doué  pour  voisin  dans  ma  province.  » 
Les  socialistes  allemands  peuvent  se  diviser  en  trois  groupes  :  Socia- 
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listes 'démocrates,  socialistes  de  la  chaire,  quixcompreniient  les  socialistes 
d'État,  et  socialistes  chrétiens. 

Le  socialisme  démocrate  est,  depuis  Lassalle,  qui  faisait  du  socialisme 
allemand,  devenu  cosmopolite  et  international.  Comme  le  communisme 
français,  il  a  pour  mot  d'ordre  la  solidarité  et  l'éf^alité  économique.  Ses 
chefs  sont  Bebel,  Liebknecht,  et  Most  avant  son  excommunication. 

Le  socialisme  de  la  chaire  reconnaît  l'existence  d'un  problème  social.  Il 
attaque  ce  qu'il  appelle  le  Mammonisme  de  l'école  de  Manchester,  et 
met  au  centre  de  la  science  économique  l'homme  et  non  la  richesse.  11 
estime  que  l'homme,  associé  dans  l'Etat  à  ses  semblables,  a  des  devoirs 
que,  seul  et  séparé,  il  est  incapable  de  remplir.  Tous  les  gouvernements 
sont  plus  ou  moins  partisans  de  cesociaUsme.  Les  lois  sur  l'instruction, 
sur  l'église,  sur  les  caisses  de  prévoyance,  sur  les  secours  publics,  sont 
le  résultat  d'une  adhésion  tacite  a.  ses  principes.  Dans  la  chaire,  les  pro- 
fesseurs Wagner  et  Schmoller,  le  prince  de  Bismarck  dans  l'État,  en  sont 
les  représentants  les  plus  illustres.  Les  amis  et  partisans  du  prince  de 
Bismarck  adoptent  même,  à  son  exemple,  la  terminologie  des  démo- 
crates socialistes.  Ils  parlent  de  la  classe  ouvrière  comme  des  déshérités 
(onterbteri) .  La  loi  sur  les  assurances  obligatoires  n'est  que  le  commen- 
cement des  mesures  inspirées  par  cette  conviction.  Comme  le  fait  re- 
marquer M.  Ely,  il  est  assez  piquant  de  comparer  ces  intentions  bien- 
veillantes du  Chancelier  aux  cruautés  et  aux  persécutions  que  les 
socialistes  démocrates  ont  souffertes  par  son  fait.  Cela  fait  songer  à  une 
ancienne  prophétie:  "  Le  loup  et  l'agneau  paîtront  ensemble,  et  le  lion 
mangera  la  paille  comme  le  bélier  ». 

Le  socialisme  chrétien  prend  pour  point  de  départ  ce  qui  est  le  point 
d'arrivée  du  sociahsrae  delà  chaire:  les  maximes  de  l'Évangde,  la  charité 
chrétienne.  Il  commence  en  France  avec  Lamennais,  se  développe  avec 
Charles  Kingsley  et  Thomas  Hughes  en  Angleterre,  et  trouve  son 
maximum  d'activité  en  Allemagne,  où  il  comprend  des  catholiques  et  des 
protestants.  Ceux-ci,  moins  nombreux,  ont  pour  chefs  le  pasteur  Todt 
et  le  pasteur  Stocker,  chapelain  de  la  Cour,  célèbre  dans  l'agitation  anti- 
sémitique. Leurs  idées  sont  vagues  et  mal  définies  :  développer  la  coopé- 
ration, soit  par  l'initiative  privée,  soit  par  l'action  gouvernementale,  et 
ramener  le  peuple  à  la  religion.  Les  catholiques  sont  autrement  nom- 
breux et,  nous  dit  M.  Ely,  leur  but  autrement  élevé.  Leur  chef  était  feu 
l'évèque  de  Mayence,  le  baron  von  Ketteler.  Il  offrait,  au  nom  de  l'église, 
cinq  remèdes  au  travailleur:  institutions  charitables,  institution  de  la 
famille  chrétienne,  révélation  de  la  vérité,  et  pouvoir  social  de  l'église 
pour  étabhr,  sur  des  bases  chrétiennes,  ou  des  Unions  de  travailleurs 
ou  des  Associations  coopératives.  M.  Ely  se  réjouit  de  cette  alliance  de 
l'Église  et  du  Socialisme.  Il  entrevoit,  comme  M.  de  Laveleye,  »  une  ré- 
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novation  du  chiisfianisnip,  jusqu'ici  mal  appliijué,  transformé  en  institu- 
tion sacerdotale  et  temporelle,  appui  des  castes  et  du  despotisme,  quand 
au  contraire  l'Évangile  est  la  bonne  nouvelle  pour  les  pauvres,  et 
l'annonce  de  l'arrivée  de  ce  Roj'aurae  où  les  humbles  seront  élevés,  et 
les  déshérités  maîtres  de  la  terre  ».  Et  c'est  sur  ces  heureuses  prophé- 
ties qu'il  termine  son  livre. 

m.  —  Le  socialisme,  et  M.  Ely  ne  s'occupe  ici  que  du  socialisme  alle- 
mand, le  sociaMsme,  tel  qu'il  apparaît  de  nos  jours,  est  chose  entière- 
ment nouvelle.  L'antiquité,  les  temps  modernes,  ont  connu  des  sys- 
tèmes inventés  pour  des  sectes  ou  des  associations  restreintes,  comme 
étaient  les  communautés  Boudhistes  ou  les  villages  des  Esséniens;  des 
conceptions  purement  fantaisistes  et  spéculatives,  comme  la  République 
de  Platon  et  Y  Utopie  de  sir  Thomas  Morus.  Le  socialisme  contemporain 
est  cosmopolite  et  pratique.  11  formule  ses  revendications  pour  tous  les 
pays  et  dans  tous  les  pays,  et  il  a  un  but  déterminé  :  il  s'attaque  au 
capital,  il  en  veut  sa  part,  non  pas  comme  richesse,  mais  comme  moyen 
de  production.  11  sépare  les  hommes  en  capitalistes  et  non-capitalistes. 
\]n  homme  sans  fortune  n'est  plus  aujourd'hui  un  homme  pauvre,  c'est 
un  prolétaire,  et  la  classe  à  laquelle  il  appartient  s'appelle  le  prolétariat. 

Pour  arriver  à  son  but,  le  prolétariat,  c'est-à-dire  les  travailleurs  ont  be- 
soin de  chefs.  «  Le  désir  et  la  prière  de  tout  cœur  humain,  dit  Carlyle,  est  : 
Donnez-moi  un  guide,  un  guide  vrai,  qui  me  puisse  conduire  dans  la 
vraie  voie,  avec  qui  je  puisse  être  loyal,  à  qui  je  puisse  jurer  fidélité  et 
que  je  puisse  suivre  en  sentant  qu'il  est  bien  avec  moi.  »  Ainsi  l'avait 
compris  Saint-Simon  quand  il  rêvait  l'union,  sous  un  seul  chef,  des 
travailleurs  de  France  et  d'Angleterre;  ainsi  l'ont  compris  Karl  Marx  et 
Lassalle.  Ce  chef  rêvé,  les  sociahstes  l'investissent  de  tous  les  pouvoirs 
et  lui  fournissent  des  instruments  d'une  énergie  irrésistible.  M.  Louis 
Reyhaud  l'avait  déjà  signalé,  et  M.  Ely  le  note  après  lui  :  «  Us  ont  une 
obstination  invincible,  une  opiniâtreté  d'apostolat,  un  dévouement  à 
leurs  principes  qui  résiste  à  toutes  les  épreuves  et  ne  s'éteint  qu'avec 
la  dernière  étincelle  de  la  vie.  »  Les  chefs,  à  leur  tour,  ont  une  caracté- 
ristique spéciale  :  «  Un  amour-propre  exalté  jusqu'au  délire.  »  Saint- 
Simon  se  fait  réveiller  chaque  matin  avec  ces  mots  :  «  Levez-vous, 
monsieur  le  comte,  vous  avez  de  grandes  choses  à  faire.  »  Robert  Owen 
s'écrie  :  «  Je  me  préparais  à  la  potence  et  à  la  mort,  et  j'ai  été,  au  con- 
traire, le  favori  de  la  nature.  »  Lassalle  s'intitulait  le  «  Président  de 
l'humanité  »  et  on  a  pu  dire,  sans  exagérer,  qu'il  se  demandait  si 
l'empire  allemand  ne  finirait  pas  par  la  maison  des  Lassalle  renversant 
celle  des  HohenzoUern. 

Là  n'est  pas  la  seule  force  du  socialisme.  Ces  chefs,  pleins  d'une  con- 
fiance qu'ils  ont  dû  inspirer  à  une  armée  pleine  d'ardeur,  ont  su  choisir 
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un  point  d'atlaqiR'  et  un  seul.  Ils  se  SQ,nt  placés  uniquement  sur 
le  terrain  de  l'économie  politique.  Ils  dénoncent  la  loi  des  salai- 
res, l'injuste  puissance  du  capital,  le  dépouillement  systématique 
des  travailleurs,  et  imputent  au  système  actuel  les  crises  écono- 
miques et  leurs  conséquences  fatales  à  tous.  Us  ont  adopté  le 
(iièrae  d'Adam  Smith  :  «  Le  produit  du  travail  constitue  la  récom- 
pense naturelle  ou  le  salaire  du  travail.  »  Et  ce  thème,  ils  le  répètent 
sur  tous  les  tons,  dans  tous  les  cas,  uniquement  et  invariablement, 
négligeant  ii  dessein  tout  ce  qui  était  auparavant  l'objet  de  leurs  reven- 
dications. 

Ueux  choses  ont  singulièrement  étonné  ceux  à  qui  leur  doctrine  n'est 
pas  familière  :  leur  indifférence,  disons  mieux,  leur  hostilité  pour  le 
libéralisme,  et  leur  dédain  de  l'application  individuelle  de  leurs  plus 
chères  théories.  «  Bien  que  les  hbéraux,  dit  Karl  Marx,  n'aient  encore 
nulle  part  mis  complètement  en  pratique  leurs  théories,  néanmoins  les 
tentatives  déjà  faites  sont  suffisantes  pour  en  prouver  l'inutilité.  »  Dans 
une  élection,  après  baDottage,  le  candidat  socialiste  fait  reporter  les 
voix  de  ses  électeurs  sur  M.  de  Bismarck  plutôt  que  sur  le  candidat 
libéral,  M.  Gneist.  "  Vous  vous  vantez  de  votre  liberté  américaine,  disait 
M.  Most  aux  ouvriers  de  Baltimore,  mais  à  quoi  vous  sert-elle?  Peut-on 
s'en  faire  un  vêtement,  un  abri,  peut-on  avec  elle  étouffer  les  cris  de  la 
faim?  )i  «  Le  progrès  humain,  ajoute  Liebknecht,  consiste  dans  une 
tendance  vers  l'égalité  ;  la  liberté  n'est  qu'un  mot  conventionnel  qui 
cache  toutes  les  choses  possibles.  »  —  L'autre  cause  d'élonnement  que 
je  mentionnais  vient  de  la  conduite  privée  des  chefs  du  socialisme  vis- 
à-vis  de  ceux  en  faveur  de  qui  ils  luttent.  Voici  M.  Bebel,  par  exemple, 
qui,  simple  artisan,  est,  par  son  intelligence  et  son  travail,  devenu 
riche.  Il  emploie  300  ouvriers  qu'il  paye  comme  tout  autre  patron,  et 
vit  lui-même  confortablement.  Comme  le  fait  très  bien  observer  M.  Ely, 
«  ceux  qui  s'en  étonnent  ne  connaissent  pas  les  socialistes,  La  pierre 
<'(ngulaire  de  leur  système  est  que  l'individu  n'est  pas  responsable  de 
l'état  présent  de  la  société,  et  que  l'harmonie  ne  peut  être  assurée  que 
par  l'action  combinée  de  la  société,  par  une  régénération  sociale  et  non 
individuelle.  Tout  ce  que  l'individu  peut  faire  est  de  travailler  à  renverser 
la  société  existante,  à  préparer  ainsi  l'avènement  du  peuple  et,  en 
attendant,  de  vivre  comme  le  reste  des  hommes,  n 

Jusqu'ici  j'ai  suivi  pas  à  pas  M.  Ely.  Après  avoir  étudié,  d'abord  pour 
son  compte,  cela  est  patent,  les  doctrines  sociaUstes,  il  arrive  au  mo- 
ment de  se  prononcer.  Et  il  se  produit  alors  pour  lui  ce  qui  s'est  pro- 
duit pour  d'autres.  Comme  Louis  Reybaud,  et  au  même  point,  il 
rencontre  son  chemin  de  Damas.  Comme  lui,  il  s'est  pénétré  d'idées 
généreuses  et  il  a  discuté  avec  indulgence  les  conséquences  pratiques 
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qu'on  en  a  voulu  Uror;  puis  l'étude  des  faits,  le  speelacle  des  hommes 
qui  incarnent  les  théories  le  rendent  hésitant.  11  semble  se  repentir  de 
son  opinion  première  trop  optimiste;  il  se  demande  s'il  pourra  séparer 
le  vrai  du  faux,  s'il  a  le  droit  de  présenter  les  doctrines  sous  leur  jour  le 
plus  favorable,  sans  mettre  en  regard  les  agitateurs  qui  les  prêchent  ;  et 
le  chapitre  suivant  qu'il  se  croit  tenu  do  consacrer  à  ceux-ci  est  rempli 
de  tristesse  et  de  découragement.  Celte  société  nouvelle  qui  veut  intro- 
duire partout  une  discipline  quasi-militaire,  ces  réformateurs  qui  ne 
songent  qu'à  l'utile  dans  l'ordre  matériel,  ces  chefs  qui,  l'injure  aux 
lèvres,  s'excommunient  entre  eux,  tout  cela  n'est  pas  pour  lui  plaire. 
En  vain  le  congrès  de  Wyden,  en  août  1880,  exclut  à  l'unanimité,  moins 
jdeux  voix,  deux  fanatiques  irréconciliables,  MM.  Hasselman  et  Most,  le 
futur  directeur  de  la  Freiheit  de  Londres,  en  vain  il  voit  triompher  le 
parti  soi-disant  modéré,  il  ne  peut  pas,  quoi  qu'il  en  ait,  se  rallier  à 
eux;  sa  raison  ne  l'y  pousse  pas  et  son  cœur  le  lui  défend.  Il  sent  bien 
qu'il  y  a  nécessité  d'une  réforme,  mais  il  l'attend  d'ailleurs. 

Après  Saint-Simon,  après  M.  Reybaud,  après  M.  de  Laveleye,  il  espère 
la  réforme  venant  de  l'autorité  religieuse,  k  La  race  Saxonne,  la  race 
Allemande,  ont  une  nature  fortement  religieuse  qu'elles  ne  peuvent  dé- 
pouiller. C'est  ainsi  que  les  socialistes  allemands  font  de  leur  thème 
économique  une  question  de  foi,  et  tentent  par  là  même,  inconsciem- 
ment, de  satisfaire  leur  sentiment  religieux.  >>  Et,  sur  cette  transition  si 
hasardée  du  socialisme  à  la  rehgion,  M.  Ely  se  reprend  à  espérer. 
Son  espérance  assez  obscure,  d'ailleurs,  et  qu'il  n'ose  pas  nettement 
exprimer,  c'est  que  ces  hommes  l'udes  et  grossiers,  qui  règlent  au- 
jourd'hui par  la  terreur,  seront  un  jour  semblables  aux  apôtres  du 
Christ,  eux  aussi  des  hommes  rudes  et  ignorants,  qui  sont,  dans  le 
cours  des  temps,  devenus  plus  puissants  que  les  hommes  d'État,  que 
les  monarques  et  les  armées.  «  Nul  autre  qu'un  fou  ne  pourrait  se 
prétendre  capable  de  deviner  exactement  l'organisation  dernière  de  la 
société,  mais  nous  savons  que  dans  l'histoire  sacrée  comme  dans  l'his- 
toire profane,  des  commencements  faibles  et  méprisables  ont  conduit  à 
de  grands  et  glorieux  développements.  »  Cette  sorte  de  sermon  inspiré, 
qui  se  répète  dans  un  autre  chapitre,  et  rend  bien  évidemment  la  pensée 
intime  de  l'auteur,  n'aura,  je  le  crois,  pas  plus  d'autorité  comme  pro- 
phétie que  comme  doctrine  scientifique.  On  peut  affirmer  que  M.  Glad- 
stone et  le  prince  de  Bismarck,  pour  religieux  qu'ils  soient,  chercheront 
ailleurs  que  dans  la  religion  les  moyens  propres  à  combattre  ou  à 
diriger  le  socialisme,  et  que  le  jour  où  la  religion  serait,  à  ce  point  de 
vue,  efficace,  c'est  qu'elle  aurait,  à  la  suite  de  quelque  cataclysme  inouï, 
fusionné  avec  le  socialisme  et  pris  sa  livrée  au  lieu  de  lui  imposer  la 
sienne.  J.  Ciiaillkv. 


PUBLICATIONS  DU  «  JOURNAL  OFFICIEL  ». 


BULLETIN 


PUBLICATIONS   DU    «  JOURNAL  OFFICIEL  »  . 

3  mai.  —  Arrêté  fixant  la  date  du  tirage  au  sort  des  bons  de  liquida- 
tion créés  pour  la  réparation  des  dommages  de  la  guerre,  et  nommant 
les  membres  de  la  commission  chargée  de  procéder  aux  opérations  du 
tirage. 

—  fixant  la  date  du  tirage  au  sort  des  obligations  du  Trésor  à  long 
terme,  et  nommant  les  membres  de  la  commission  chargée  de  procéder 
aux  opérations  du  tirage. 

—  Circulaire  du  ministre  de  la  marine  relative  à  la  situation  des  ma- 
rins à  bord  des  bâtiments  de  commerce. 

—  Note  de  l'administration  de  l'enregistrement  relative  à  la  significa- 
tion de  protêts. 

4  mai.  —  Allocution  prononcée  par  M.  Cochery,  ministre  des  postes 
et  des  télégraphes,  dans  la  dernière  séance  de  la  conférence  internatio- 
nale pour  la  détermination  des  unités  électriques.  —  Résolutions  votées 
par  cette  conférence. 

5  mai.  —  Recettes  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  algériens 
pendant  les  quatre  trimestres  des  années  1883  et  1882. 

12  mai.  —  État  des  contributions  directes,  des  taxes  assimilées  et 
de  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 

13  mai.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  aux  pré- 
fets, relative  aux  ressources  et  aux  dépenses  obligatoires  des  communes 
pour  l'enseignement  primaire. 

—  du  ministre  de  la  guerre  au  sujet  de  l'mterdiclion  aux  ouvriers 
militaires  de  travailler  pour  des  particuliers. 

18  mai.  —  Décret  ayant  pour  objet  de  séparer  les  fonctions  de  se- 
crétaire agent  comptable  des  établissement  d'enseignement  supérieur 
et  de  l'enseignement  secondaire  spécial  en  Algérie,  et  de  confier  la  par- 
tie administrative  à  un  secrétaire  et  le  service  financier  à  un  agent 
comptable. 

—  Note  explicative  et  tableaux  présentant  les  résultats  de  la  nouvelle 
législation  sur  les  sucres. 

19  mai.  —  Rapport  adressé  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
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par  le  gouverneur  ne  la  Guadeloupe,  sur  la  situation  agricole  et  com- 
merciale de  la  colonie. 

20  mai.  —  Circulaire  adressée  aux  préfets  par  le  ministre  de  finlé- 
rieur,  contenant  des  instructions  sur  l'ensemble  des  modifications  ap- 
portées par  la  loi  du  5  aviil  1884  à  la  li'gislalion  municipale. 

21  mai.  —  Renseignements  reçus  par  le  ministère  de  la  marine  sur 
la  situation  des  iles  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

22  mai.  —  Loi  ayant  pour  objet  :  1»  la  déclaration  d'nlilité  publique 
d'un  chemin  de  fer  de  Bougie  à  Beni-Mançour;  2"  l'approbation  d'une 
convention  passée  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Est-Algérien. 

—  Rapport  adressé  au  Présideut  de  la  République  par  le  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  suivi  d'un  décret  portant  organisation  des 
défenseurs  en  Cochiuchine. 

28  mai.  —  Décision  interdisant  la  circulation  en  France  d'un  journal 
étranger  (le  journal  socialiste  allemand  Ffciheit,  publié  à  IN'ew-York). 

29  mai.  —  Décret  relatif  à  l'emprunt  émis  par  S.  A.  le  bey  de  Tunis 
jiour  le  remboursement  et  la  conversion  de  la  dette  générale  tunisienne. 

30  mai.  —  Rapport  adressé  au  président  de  la  République  par  le 
ministre  du  commerce,  relatif  à  la  formation  d'une  commission  chargée 
de  rechercher  les  moyens  de  faciliter  la  participation  des  commerçants 
et  des  industriels  français  à  l'exposition  universelle  d'Anvers.  —  Décret 
conforme  y  annexé.  —  Arrêté  nommant  le  commissaire  général. 

—  Décret  portant  approbation  de  la  déclaration,  signée  à  Paris  le 
5  avril  1884,  concernant  la  mise  en  vigueur  du  traité  de  commercé 
conclu  le  24  janvier  1873  entre  la  France  et  la  Birmanie. 


Comice  agricole  de  Seine-et-Oise.  —  Discours  de  M.  Léon  Say.  — 

La  réunion  du  comice  agricole  de  Seine-et-Oise,  qui  s'est  tenue  à 
Rambouillet,  a  été  particulièrement  brillante.  Le  concours,  installé 
dans  le  parc,  avait  attiré  un  très  grand  nombre  de  cultivateurs,  horti- 
culteurs, éleveurs,  maraîchers,  etc.  L'exposition  d'enseignement  agricole 
était  tout  ci  fait  remarquable. 

La  distribution  des  récompenses  a  été  présidée  par  M.  Léon  Say,  qui 
a  prononcé  à  cette  occasion  un  discours  sur  la  crise  agricole  et  les  re- 
mèdes qui  y  sont  proposés.  Voici  les  principaux  passages  de  ce  dis- 
cours : 

1'  Nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  que    l'agriculture  subit  une 
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crise  très  grave  et  on  ne  peut  pas  nier  que  SQ,n  l'tat  ne  soit  un  f-tat  ma- 
ladif. I]  a  été  fait  dans  ces  derniers  temps  des  études  très  approfondies 
sur  la  matière,  non  pas  qu'on  eût  besoin  de  beaucoup  d'études  poui 
constater  qu'il  y  avait  une  souffrance  réelle,  mais  parce  qu'il  était  très 
intéressant  de  chercher  dans  quelle  partie  du  territoire  la  souffrance 
s'était  fait  le  plus  particulièrement  sentir. 

<(  Le  département  de  Seine-et-Oise  n'est  pas  parmi  les  plus  malheu- 
reux. U  se  di\ise  en  deux  parties  qui  ont  été  très  diversement  affectées. 

«  Toute  la  partie  ouest  depuis  l'Oise  jusqu'au  Loiret,  c'est-à-dire  notre 
frontière  du  côté  de  l'Eure  et  de  l'Eure-et-Loir,  a  été  fortement  éprouvée. 
On  a  relevé  un  certain  nombre  de  baux  de  fermes  venus  à  échéance 
depuis  quatre  ans  et  on  a  constaté  que  les  renouvellements  n'ont  pu 
être  faits  qu'avec  des  diminutions  de  8,  10,  15  et  20  0/0. 

«  Par  contre,  on  a  pu  constater  que  dans  la  partie  plus  centrale, 
c'est-à-dire  là  où  nous  avons  placé  le  potager  de  Paris,  il  ne  s'est  pas 
produit  de  dépréciation  du  tout,  ou  s'il  s'en  est  produit,  c'est  dans  des 
proportions  très  faibles.  Les  légumes,  les  fruits  et  généralement  les 
produits  accessoires  de  la  ferme  donnent  de  très  bons  résultats.  Nous 
avons  dans  ce  sens  beaucoup  de  progrès  à  faire  parle  développement  de 
notre  culture  et  l'extension  de  nos  débouchés.  Quand  on  sait  qu'une  seule 
maison  italienne,  ainsi  que  cela  a  été  constaté  dernièrement  dans  une 
enquête,  expédie  plus  de  deux  mille  wagons  par  an  chargés  de  légumes, 
de  volailles  et  d'œufs,  et  qu'un  grand  nombre  de  ces  wagons  traverse  le 
Midi  de  la  France  pour  alimenter  l'Espagne,  on  peut  être  facilement 
convaincu  qu'avec  de  l'énergie  et  de  la  science,  nous  pouvons  considé- 
rablement développer  nos  exportations. 

«  Malheureusement,  quand  la  maladie  entre  dans  une  maison,  beau- 
coup trop  de  prétendus  médecins  y  entrent  avec  elle.  U  y  a  longtemps 
que  l'on  a  dit  que  de  toutes  les  professions  la  plus  nombreuse  était 
celle  des  médecins.  Chacun  croit  avoir  trouvé  le  meilleur  remède;  il  y 
en  a  même  qui  croient  qu'il  suffit  de  traiter  l'imagination  et  qui  con- 
seillent de  donner  au  malade  de  simples  boulettes  de  mie  de  pain. 
(Rires.) 

«  Quand  des  propositions  sont  faites  par  des  gens  de  bonne  |foi  qui 
sont  affligés  de  voir  souffrir  et  qui  désirent  de  tout  leur  cœur  guérir  la 
maladie,  on  ne  peut  pas  les  renvoyer  sans  les  remercier  ;  ce  n'est  pas 
inie  raison  pour  croire  à  leur  science. 

«  Il  faut  bien  réfléchir  avant  d'utiliser  les  remèdes  qu'on  propose  à 
l'agriculture.  Ce  n'est  pas  parce  qu'ils  seraient  inspirés  par  un  esprit  de 
dévouement  qu'ils  seraient  efficaces.  C'est  le  cas  de  certains  droits  pro- 
tecteurs dont  il  est  beaucoup  question  dans  ce  moment.  Il  serait  bien 
fâcheux  d'y  avoir  recours  s'ils  ne  devaient  pas  produire  d'effet.  Je  ne 
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vois  pas  l'avantage  que  pourrait  Iher  notre  drparteuiciit  d'une  loi  (pii 
ferait  moudre  en  France  les  blés  américains.  L'agriculture  n'aurait  pas 
à  profiter  d'une  protection  accordée  à  la  minoterie. 

"  On  parle  de  beaucoup  d'autre  choses  dans  ces  ordres  d'idées,  mais 
il  ne  faudra  rien  accepter  qu'à  bon  escient  et  nos  agriculteurs  feront 
bien  mieux  de  compter  sur  eux-mêmes  que  sur  le  gouvernement.  Ce 
n'est  pas  qu'on  ne  puisse  introduire  beaucoup  d'améliorations  dans  notre 
législation,  indépendamment  de  notre  régime  douanier.  Vous  devez 
être  frappés  d'une  des  conséquences  probables  de  la  crise  actuelle.  Elle 
atteint  à  la  fois  le  propriétaire  et  le  cultivateur.  Le  propriétaire  et  le 
cultivateur  ne  sont  pas  toujours  la  même  personne  et  le  propriétaire  est 
en  réalité  le  banquier  de  la  culture.  Si  les  cultivateurs  n'ont  plus  que 
des  propriétaires  appauvris,  ils  perdront  leurs  banquiers  naturels,  et  les 
questions  de  crédit  agricole  devront  être  de  plus  en  plus  l'objet  de  nos 
préoccupations. 

«  Il  y  a  encore  beaucoup  d'autres  points  qui  appellent  notre  atten- 
tion. Les  charges  considérables  qui  pèsent  sur  une  grande  nation  comme 
la  nôtre  sont  un  obstacle  à  la  prospérité  de  l'agriculture.  C'est  l'agri- 
culture qui  souffre  le  plus  de  nos  gros  budgets  et  de  notre  grosse  armée. 
Elle  sait  bien  qu'il  lui  faut  supporter  les  charges  du  budget;  elle  se  ré- 
signe encore  plus  aisément  à  supporter  les  charges  de  l'armée,  car  il 
n'y  a  pas  de  Français  cpii  soit  plus  attaché  au  sol  natal  et  plus  patriote 
que  l'agriculteur.  Mais  ce  que  l'agriculture  sait  bien,  c'est  que  c'est  elle 
qui  fait  les  frais  de  l'accroissement  des  dépenses  publiques  ;  ce  qu'elle 
sait  bien,  c'est  que  ce  sont  les  hommes  et  l'argent  de  l'agriculture  que 
l'armée  dévore  avant  tout.  Quand,  sous  prétexte  d'égalité,  on  veut  faire 
entrer  dans  l'armée  de  plus  gros  contingents  et  quand  on  veut  les  main- 
tenir sous  les  drapeaux  tous  pendant  le  même  temps,  c'est  à  l'agricul- 
ture qu'on  demande  de  nouveaux  sacrifices.  (Applaudissements.) 

«  Je  ne  suis  donc  pas  de  ceux  qui  croient  que  nous  devons  assister 
impassible  aux  souffrances  qui  se  produisent  autour  nous  ;  nous  avons 
beaucoup  de  réformes  à  faire  et  beaucoup  de  progrès  à  accomplir,  et  si 
nous  avons  à  nous  affliger,  nous  avons  particulièrement  à  nous  réjouir 
parce  que  notre  département  est  un  des  artisans  les  plus  actifs  des  pro- 
grès de  l'agriculture.  Ce  n'est  pas  ici  qu'on  pourrait  dire  le  contraire. 
Nous  sommes  à  deux  pas  de  la  bergerie  où  il  s'est  fait  depuis  un  siècle 
des  expériences  si  profitables  qui  ont  plusieurs  fois  modifié  la  race  des 
moutons  en  France  en  appropriant  successivement  les  mérinos  aux  be- 
soins de  l'industrie  et  de  l'alimentation. 

«  Ce  n'est  pas  dans  cette  réunion  qu'on  peut  dire  qu'il  ne  se  forme 
pas  une  génération  bien  préparée  à  comprendre  les  nécessités  scienti- 
fiques de  notre  époque,  et  l'exposition  scolaire   de  ce  canton,  quoique 


LA    SOCIÉTÉ   d'économie   POPLX.VIur..  i?,  I 

improvisée  en  quelque  sorte,  offre  le  plus  grand  intérêt.  S'il  y  a  dans 
notre  situation  quelques  points  sombres,  il  y  en  a  d'autres  qui  sont  plus 
réjouissants;  ce  qui  nous  rassure,  c'est  la  confiance  que  nous  avons  dans 
notre  force,  dans  notre  ardeur  au  travail,  dans  notre  volonté  de  faire 
des  efforts  qui  soient  dignes  de  nous,  de  notre  département,  de  la 
France  et  do  la  Ré[uiblique.  « 


La  Société  d'économie  populaire.  —  Xii  commencement  du  mois  de 
janvier  dernier,  la  Société  d'économie  populaire  a  tenu  sa  première 
réunion  dans  un  local  situé  place  de  la  République,  c'est-à-dire  à  égale 
distance  du  quartier  des  grandes  affaires  et  de  celui  plus  spécialement 
habité  par  la  classe  ouvrière.  Quel  est  le  but  poursuivi  par  ses  fon- 
dateurs ?  Il  est  assez  clairement  indiqué  dans  l'article  premier  du  rè- 
glement, ainsi  conçu  :  «  la  Société  d'économie  populaire  a  pour  objet 
de  créer,  en  vue  de  l'étude  des  questions  d'économie  politique  et  so- 
ciale, un  terrain  de  discussion  à  la  fois  théorique  et  pratique,  et  d'é- 
change d'informations.  » 

Cette  distinction  entre  la  théorie  d'une  part,-  et  de  l'autre  l'étude 
positive  et  l'échange  d'informations,  indique  nettement  la  réunion  de 
deux  éléments  différents,  de  deu.x  groupes  d'origines  diverses  :  d'une 
part  les  hommes  d'étude,  les  industriels  et,  d'autre  part,  les  ouvriers. 
La  liste  des  membres  de  la  Société  indique  parfaitement  cette  division,' 
Nous  y  voyons,  par  exemple,  les  noms  de  MM.  Paul  Bert,  Ernest  Brelay, 
Burdeau,  Adolphe  Coste,  Armand  Donon,  Arthur  Mangin,  Martin 
Nadaud,  Achille  Mercier,  Nicole,  Frédéric  Passy,  Strauss,  Georges  ViUain, 
Th.  Villard.  Ces  noms  appartiennent  au  Parlement,  au  Conseil  muni- 
cipal, à  la  presse,  au  monde  industriel.  La  seconde  partie  de  la  liste 
contient  des  noms  moins  connus,  mais  dont  quelques-uns  ont  figuré 
dans  un  journal  spécial,  le  Moniteur  des  syndicats  ouvriers.  Nous 
citerons,  dans  cette  seconde  catégorie,  ceux  qui  ont  pris  une  part  active 
aux  travaux  de  la  nouvelle  Société,  et  cela  non  sans  talent:  MM.  Bunej, 
Chalain,  Anatole  ÉmiUe,  Gruhier,  Marty,  Veyssier. 

Avant  de  parler  à  nos  lecteurs  de  cette  fondation  nouvelle,  il  nous  a 
semblé  bon  d'attendre  que  plusieurs  séances  aient  été  tenues,  afin  de 
mieux  juger  de  l'esprit  qui  régnerait  dans  les  discussions. 

M.  Frédéric  Passy  a  été  nommé  président  de  la  Société.  On  connaît 
son  long  et  courageux  apostolat  en  faveur  de  l'enseignement  de  l'éco- 
nomie politique.  En  acceptant  cette  présidence,  il  ne  faisait  que  conti- 
nuer son  œuvre. 

L'ordre  du  jour  de  la  première  réunion  était  :  Des  monopoles  en 
général,  et  du  monopole  de  la  Banque  de  France  en  particuher.  Beau- 
coup pouvaient  trouver  ce  sujet  bien  ardu,  et  pourtant,  on  a  facilement 
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constaté  qucli'S  monopoles  nuisaient  à  la  vie  à  bon  marché.  A  la  séance 
tle  février  on  s'est  occupé  des  syndica-ls  professionnels  ;  un  grand  nom- 
bre de  syndicats  ouvriers  étaient  représentés.  L'opinion  générale  était 
pour  le  vote  intégral  par  le  Sénat  du  projet  du  gouvernement.  Deux 
orateurs  appartenant  au  groupe  des  théoriciens  ont  exprimé  des  craintes, 
relativement  à  l'usage  qu'on  pourrait  faire  des  libertés  nouvelles.  La 
discussion  sur  le  même  sujet  avait  été  réservée  pour  la  réunion  de  mars, 
mais  on  se  trouva  en  présence  du  fait  accompli,  la  loi  était  votée;  tout 
naturellement  on  se  demanda  quel  usage  il  convenait  d'en  faire.  On 
parla  d'une  organisation  fédérale,  ayant  son  centre  à  Paris  et,  par  suite 
d'informations,  organisant  le  marché  du  travail.  Quand  le  chômage 
éclate  sur  un  point,  il  serait  possible  au  sj'udicat  central  de  diriger 
les  travailleurs  sur  les  points  où  il  n'existe  pas  ;  on  pourrait  obtenir  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer  des  réductions  du  prix  des  places.  On  a 
fait  des  vœux  pour  de  fréquents  rapports  entre  les  syndicats  désor- 
mais légaux  de  patrons  et  d'ouvriers  ;  les  travailleurs  échapperaient  ainsi 
à  l'influence  de  certains  pohticiens. 

En  avril,  on  a  discuté  sur  le  libre-échange  dans  ses  rapports  avec  la 
classe  ouvrière.  Une  certaine  tendance  vers  la  protection  s'est  montrée  ; 
beaoïcoup  n'apercevant  au  début  qu'une  chose  :  l'augmentation  de  la 
somme  de  travail  par  la  disparition  de  la  concurrence  étrangère.  Cer- 
tains ouwiers  ont  donné  des  détails  techniques  intéressants  sur  les 
usines  anglaises  dans  lesquelles  ils  avaient  séjourné.  La  discussion  sur 
le  libre-échange  a  été  continuée  en  mai.  On  a  rendu  hommage  à  la 
façon  toute  patriotique,  avec  laquelle  M.  Spuller  dirige  l'enquête  de  la 
commission  des  14.  On  s'est  occupé  de  la  concurrence  allemande  en 
parlant  des  prix  de  revient,  en  faisant  cuxuler  de  main  en  main  des 
échantillons.  Dans  celte  réunion  les  bienfaits  de  la  Uberté  commerciale 
semblent  avoir  été  mieux  compris. 

Tels  ont  été  jusqu'à  présent,  les  travaux  de  la  Société  d'économie 
populaire.  A  Bordeaux,  des  réunions  de  ce  genre  sont  organisées  par 
M.  Lescarret,  professeur  d'économie  pohlique.  On  parle  d'organisations 
semblables  à  Lyon,  à  Saint-Étienne,  à  Lille.  Ces  sociétés  niultiphées 
dans  les  centres  industriels,  et  prenant  leur  point  d'appui  sur  les  syn- 
dicats professionnels,  pourraient  certainement  à  la  longue  répandre  de 
saines  idées  au  sein  de  la  classe  ouvrière.  L'organisation  de  la  Société 
de  Paris  est  fort  simple,  et  basée  sur  celle  de  la  Société  d'économie 
politique.  Lors  de  la  réunion  préparatoire  des  fondateurs,  quelqu'un  fit 
remarquer  qu'on  était  justement  dans  un  local  où  s'étaient  tenues, 
ainsi  que  l'affirmait  naguère  M.  Alphonse  Courtois,  les  premières 
séances  mensuelles,  où  vers  1840  on  s'était  occupé  d'économie  poU- 
tique.  Nous  mentionnons  cette  circonstance  fortuite,  en  souhaitant  que 
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la  Société  d'économie  populaire  réussisse  dans  la  mission   de  paix  so- 
ciale qu'elle  s'est  donnée. 

AciiiLLK  Mercier. 


La  crise  de  la  spéculation  à  New-York.  Les  causes  de  La  crise.  —  La 
faillite  d^'sastreuse  dn  la  maison  Grant  et  Ward  aura  été  décidément  le 
siîînal  de  la  culbute  financière  prévue  depuis  1882,  et  qui  est  la  consé- 
quence de  la  même  cause,  l'excès  de  la  spéculation.  On  a  vu  d'abord  la 
Seconde  Ranque  Nationale  faire  un  plongeon,  qui  heureusement  n'a  été 
que  temporaire,  grâce  au  remboursement,  du  jour  au  lendemain,  de  deux 
millions  de  dollars  qui  avaient  été  gaspillés  par  le  président  de  l'institu- 
tion, M.  John  C.  Eno;  mais  tout  le  monde  n'a  pas,  comme  M.  John  C. 
Eno,  un  père  vingt  fois  millionnaire,  et  tous  les  établissements  finan- 
ciers n'ont  pas  des  directeurs  prêts  à  s'exécuter  pour  couvrir  un  déficit 
qu'ils  n'ont  pas  su  prévoir.  Bref,  la  Seconde  Banque  Nationale,  qui  avait 
touché  à  la  banqueroute,  a  pu  rouvrir  ses  portes  le  14  au  matin;  dès 
neuf  heures  et  demie  elle  avait  repris  ses  payements,  et  elle  faisait  face 
à  toutes  ses  obligations.  Mais  l'effet  moral  était  produit.  L'accident,  ve- 
nant immédiatement  après  la  déconfiture  Grant  et  procédant  du  même 
motif,  avait  aggravé  et  propagé  l'ébranlement  en  montrant  au  grand 
jour  le  système  de  tripotages  dont  le  monde  financier  est  pénétré  jus- 
qu'à la  moelle  ;  et,  comme  il  arrive  en  pareil  cas,  la  panique  gagnant  de 
proche  en  proche,  quiconque  avait  un  intérêt  engagé  dans  les  opérations 
de  crédit,  s'est  mis  en  peine  de  le  sauvegarder. 

La  première  journée.  —  Le  14  mai,  dès  le  matin,  l'agitation  était  ex- 
trême dans  le  quartier  de  l'argent.  Wall  Street,  dès  la  première  heure 
des  affaires,  bourdonnait  comme  une  ruche  effarouchée.  On  y  voyait 
aller  et  venir  des  gens  qu'on  aurait  dit  piqués  par  des  taons;  des  com- 
missionnaires courant;  des  commis  nu-tête  allant  de  maison  en  maison; 
des  groupes  mystérieux  se  formant  et  se  dénouant  en  échangeant  à 
demi-voix  des  paroles  rapides;  et  des  hommes  graves  écrivant  sur  le 
pouce,  ou  consultant  des  notes,  et  réfléchissant  debout,  le  menton  dans 
la  main.  C'était  un  tableau  curieux  pour  un  observateur  désintéressé.  On 
n'avait  pas  vu,  disent  les  habitués  du  quartier,  pareil  désarroi  depuis 
1873,  à  l'époque  où  la  crise  était  amvée  à  tel  point  que  la  Bourse  a  été 
fermée.  Il  faut  dire,  comme  explication,  que  les  failUtes  des  jours  passés 
n'avaient  fait  que  suivre  la  pente  naturelle  d'une  baisse  générale  et  con- 
tinue de  toutes  les  valeurs  de  la  place.  On  savait  donc,  à  n'en  pas  dou- 
ter que  beaucoup  de  maisons  étaient  dans  l'embarras  et  qu'il  fallait  s'at- 
tendre à  des  catastrophes. 

En  effet,  dès  l'ouverture  de  la  bourse,  des  quantités  énormes  de  titres 
furent  jetées  sur  le  marché;   les  ventes  se  succédaient  si  rapidement 
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qu'il  élail  impossible  de  les  suivre.  Déjà  l'agitation  était  extrême  lors- 
qu'on annonça  que  la  maison  Nelsou,  Robinson  et  C'",  puis  la  maison 
fiolTe  et  Randle  avaient  suspendu  leurs  pavements.  Puis  la  maison  0.  M. 
Bogart  et  C"^.,  et  aussi  la  maison  J.  C.  Williams.  La  surexcitation  fut  au 
comble  lorsqu'on  annonça  que  MM.  Hafch  et  Foote  étaient  à  la  cote  et 
ce  fut  une  confusion  indescriptible  quand  on  apprit  que  la  Metropolitan 
Bank,  après  avoir  ouvert  ses  bureaux  à  l'heure  habituelle,  avait  fermé 
ses  portes  vers  midi.  Enfin  un  peu  plus  tard,  deux  nouvelles  faillites, 
celle  de  la  maison  Donnell,  Lawson  et  Simpson;  et  celle  de  MM.  Hotch- 
kiss  et  Burnham,  sont  venues  s'ajouter  à  la  liste. 

En  même  temps  qu'il  l'intérieur  de  la  Bourse  l'orage  éclatait  et  l'a- 
larme se  mu'tipliait  par  l'attente  de  l'inconnu,  la  nouvelle  du  crash  se 
répandait  au  dehors  avec  une  rapidité  foudroyante.  Toutes  sortes  de 
bruits,  plus  sinistres  encore  que  la  réahté,  se  propageaient  dans  le  quar- 
tier et  dans  tonte  la  ville.  Les  journaux  affichaient  des  bulletins  autour 
descfuels  des  foules  se  bousculaient.  Et  les  propos,  et  les  spéculations  et 
les  commentaires  allaient  leur  train;  on  allait  jusqu'à  dire  qu'on  avait 
fermé  la  Bourse  ;  et  ce  qui  était  vrai  simplement,  c'est  qu'à  raidi  on 
avait  fait  évacuer  les  galeries  publiques. 

Il  n'y  eut  pas  de  nouvelles  déconfitures  annoncées  cependant,  après 
celles  que  nous  venons  d'énumérer.  Au  milieu  du  tohu-bohu  delajour- 
née,  voici  les  renseignements  qu'il  a  été  possible  de  recueillir. 

La  maison  Nelson  Robinson  et  C",  dont  la  faillite  a  été  annoncée  la 
première,  à  son  siège  au  n°  18  Wall  street.  La  suspension  avait  été 
causée  par  des  demandes  d'argent  venues  de  tous  côtés  à  la  fois,  et 
auxquelles  il  n'était  pas  possible  de  faire  face,  en  présence  de  la  dé- 
pression des  valeurs,  de  la  perturbation  et  de  l'inquiétude  générales. 
M.  Robinson,  du  reste,  déclarait  que  la  maison  était  en  bonne  situation 
et  capable  de  répondre  à  toutes  les  demandes,  si  les  détenteurs  de  ti- 
tres ne  perdaient  pas  la  tète  et  ne  voulaient  pas  être  tous  remboursés  à 
la  fois. 

MM.  Orlando,  M.  Bogart  et  C'°  sont  bien  connus  comme  agents  de 
change  et  courtiers  d'escompte.  La  maison  est  établie  depuis  vingt-cinq 
ans,  et  M.  Richard  Bogart,  l'un  des  associés,  tout  en  admettant  la  pres- 
sion de  la  situation  générale,  attribue  sa  chute  pour  une  grande  part  à 
l'effet  de  la  faillite  Grant  et  Ward  ;  passif  indiqué  S  860.000. 

La  déconfiture  de  M.  J.  C.  Williams,  n»  36  Broad  street,  n'a  point  de 
causes  spéciales  et  est  probablement  de  peu  d'importance.  11  n'en  est 
pas  de  même  de  la  maison  Hatch  et  Foote,  qui  avait  des  affaires  très 
actives  et  très  étendues.  Aussitôt  que  le  bruit  de  sa  suspension  s'est  ré- 
pandue, une  foule  considérable  a  envahi  ses  bureaux  et  des  groupes 
agités  se  sont  amassés  devant  sa  porte.  Il  a  été  impossible  d'obtenir  un 
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aperçu  <le  la   sihiation ,  que  l'on  croit    1res -gravement  compromise. 

MM.  Donnell,  I.awson  et  Simpson  déclarent  que  leur  suspension  n'est 
que  temporaire.  Ils  ont,  dit-on,  deux  millions  de  dollars  en  dépôt  à  la 
Metropolitan  Bank,  et  l'incertitude  du  sort  de  ces  valeurs  est  la  cause 
immédiule  de  leurs  embarras.  Quant  à  MM.  Hotchkiss  et  Burnham,  qui 
ont  des  bureaux  au  n»  36  Broad  street,  721  Broadway,  et  372  34"'  rue 
Ouest,  ils  sont,  dit-on,  largement  engagés  dans  des  transactions  de  sport, 
et  leur  clientèle  est  fortement  compromise  dans  des  spéculations  impli- 
quant leur  crédit. 

A  côté  de  ces  affaires,  sérieuses  sans  doute,  mais  d'importance  se- 
condaire, les  plus  vives  préoccupations  ont  été  pq\ir  la  Metropolitan  Bank, 
au  coin  de  Broadway  et  de  Fine  street,  dont  M.  George  I.  ,Seney  est 
président.  Ail  heures,  une  longue  file  de  commissionnaires,  de  com- 
mis et  de  personnes  de  toute  condition  faisait  queue  au  guichet  du 
caissier  pour  faire  certifier  des  chèques,  aucun  chèque  n'étant  reçu  nulle 
part,  à  raison  des  bruits  alarmants  en  circulation,  s'ils  n'étaient  certi- 
fiés, n'importe  par  qui  ils  fussent  tirés.  Mais  tout  à  coup,  vers  onze 
heures  et  demie,  le  guichet  se  ferma  pour  ne  plus  se  rouvrir,  et  une 
note  affichée  sur  la  cloison  informa  le  pubhc  que  les  payements  étaient 
suspendus.  La  consternation  qui  suivit  cette  déclaration  est  plus  facile 
à  imaginer  qu'à  décrire.  En  moins  de  cinq  minutes,  les  bureaux  furent 
évacués,  les  portes  de  fer  fermées,  et  un  policeman  de  planton  sur  les 
degrés  extérieurs. 

Il  parait  que  M.  Seney,  le  président  de  la  Metropolitan  Bank,  était 
fortement  engagé  dans  des  spéculations  de  chemins  de  fer,  principale- 
ment dans  le  East  Tenessee  and  Virginia  Railroad,  et  qu'il  a  fait  sur  ces 
valeurs  des  pertes  considérables  qui  ont  eu  pour  résultat  une  réclama- 
tion de  plus  d'un  demi-million  de  dollars  par  la  Clearing  House.  De  là 
des  embarras  qui  ont  été  révélés  par  la  faillite  de  M.  Robinson,qui  est  le 
gendie  de  M.  Seney.  On  a  pensé  que  M.  Robinson  ne  serait  pas  tombé  si 
M.  Seney  avait  pu  le  soutenir,  et  de  là  des  demandes  de  remboursement 
adressées  à  celui-ci  qui  n'a  pas  pu  y  satisfaire.  L'opinion  générale  est, 
du  reste,  que  la  banque  reprendra  ses  affaires.  On  pensait  même  qu'elle 
pourrait  être  rouverte  le  14  dans  l'après-midi.  Mais  cet  espoirn'apas  été 
confirmé.  M.  Seney  est  un  homme  très  considéré  et  non  seulement  dont 
l'intégrité  n'est  pas  suspectée,  mais  encore  dont  la  générosité  est  pro- 
verbiale. Il  faisait  de  sa  fortune  l'usage  le  plus  libéral.  Les  donations 
faites  par  lui  dans  le  cours  de  sa  carrière  à  des  institutions  de  bienfai- 
sance ou  d'utilité  publique  sont  évaluées  à  près  de  quinze  cent  mille 
dollars.  Il  est  depuis  plus  de  trente  ans  dans  les  affaires  financières,  et 
il  a  toujours  joui  d'une  réputation  sans  tache. 

Tels  sont,  en  résumé,  les  événements   de  cette  journée  mémorable, 
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que  l'on  compare,  pour  la  violence  de  l'émotion  publique,  .i  relie  à  ja- 
mais fameuse  du  Black  Friday,  dont  le  gouvernement  de  Washington 
a,  on  s'en  souvient,  conjuré  les  plus  graves  dangers  par  une  habile  ma- 
nœuvre de  trésorerie.  Une  mesure  analogue  a  été  prise  le  14  par  M.  Fol- 
ger,  secrétaire  du  Trésor,  qui  était  dans  une  galerie  de  la  salle  de  la 
Bourse,  observant  ce  qui  se  passait.  Après  une  consultation  avec  M.  A.  S. 
Hatch,  président  de  la  chambre  de  commerce,  et  M.  Acton,  chef  de 
la  succursale  du  Trésor  à  New-York,  il  a  télégraphié  à  Washington  l'or- 
dre de  payer  à  présentation  pour  10.000.000  de  dollars  de  titres  fédé- 
raux qui  ne  viennent  à  échéance  qu'à  la  fin  de  juin.  De  nouvelles  dispo- 
sitions seront  prises,  s'il  est  nécessaire,  pour  soulager  la  situation. 

La  Clearing  House  de  New-York  a  pris  une  décision  qui  pourra  nota- 
blement contribuer  à  faciliter  les  opérations  des  banques  dans  ces  con- 
jonctures épineuses.  Elle  a  décidé  qu'elle  recevrait  des  banques  faisant 
partie  de  l'association,  sur  l'avis  d'un  comité  institué  à  cet  ell'et,  des  va- 
leurs de  portefeuille  contre  lesquelles  elle  leur  déUvrerait  des  certificats 
de  dépôt  jusqu'à  concurrence  de  75  0/0,  lesquels  certificats  seront 
reçus  en  payement  des  balances  à  la  Clearing  House.  Cette  mesure  a  été 
accueiUie  très  ftivorablement  dans  les  cercles  financiers,  à  New-York  et 
à  Washington. 

La  seconde  journée.  —  La  journée  du  15  mai  s'est  bien  ouverte.  La 
panique  proprement  dite  était  passée;  un  calme  relatif  succédait  à  l'ex- 
trême surexcitation  de  la  veille,  et  partout  dominait  le  sentiment  qu'on 
était  maître  du  feu.  On  savait  que  la  Seconde  Banque  Nationale  avait  été 
remise  sur  ses  pieds  et  qu'elle  avait  fonctionné  toute  la  journée  réguliè- 
rement. On  annonçait  en  même  temps  que  la  Metropolitan  Bank  allait 
rouvrir  ses  portes  et  reprendre  ses  opérations.  Dès  huit  heures  et  demie, 
c'est-à-dire  avant  l'heure  ordinaire,  tous  les  employés  étaient  à  leur 
poste.  Vers  neuf  heures  et  demie  sont  arrivés  le  président,  les  direc- 
teurs et  les  autres  agents  supérieurs  de  l'institution,  qui  ont  tenu  conseil 
pendant  une  heure,  à  l'expiration  de  laquelle  il  a  été  annoncé  publi- 
quement que  les  comptoirs  allaient  être  ouverts.  «  La  banque,  a  dit,  en 
sortant  de  la  salle  du  conseil,  M.  Augustus-M.  Scriba,  inspecteur  des 
banques  nationales,  qui  avait  assisté  à  la  séance,  va  reprendre  et  conti- 
nuer les  affaires  avec  l'appui  de  toutes  les  autres  banques.  Elle  est  par- 
faitement solvable,  et  son  papier  passera  à  la  Clearing  House  aujour- 
d'hui comme  à  l'ordinaire.  »  Un  quart  d'heure  plus  tard,  une  affiche 
apposée  au  dehors  portait  :  «  L'inspection  de  la  banque  étant  terminée, 
elle  reprendra  ses  affaires  aujourd'hui  à  midi.  »  —  Cet  avis  a  été  accueilh 
par  des  applaudissements  prolongés  dans  la  foule  qui,  depuis  le  matin, 
stationnait  devant  la  porte. 

On  a  annoncé  aussi  que  le  président  de  la  banque,   M.   Seney,  avait 
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Uoiiaé  sa  démission,  et  qu'il  était  remplacé  par  M.  H.  L.  Jacques.  M.  Jac- 
ques est  bien  connu  dans  le  monde  linancierî  et  sa  nomination  est  failr 
pour  inspirer  conliaiicc.  La  retraite  de  M.  Seney  n'est  point,  d'ailleurs, 
présentée  comme  devant  porter  atteinte  à  sa  considération;  il  rosie  at- 
taché à  l'institution  comme  membre  du  conseil  des  directeurs,  sur  les 
instances  formelles  de  M.  Jacques. 

L'ouverture  de  la  Bourse  a  eu  lieu  au  milieu  d'une  agitation  visible, 
mais  non  avec  cet  air  d'anxiété  qui  était  la  veille  sur  tous  les  visages. 
La  réouverture  de  la  Metropolitan  Bank  ramenait  manifestement  la  con- 
tiance,  et  quelques  maisons  ayant  reçu  des  ordres  d'achat  d'une  cer- 
laine  importance,  principalement  de  l'Ouest,  les  affaires  semblaient  de- 
voir reprendre  quelque  fermeté  ;  on  notait  même,  sur  certaines  valeurs, 
une  hausse  qui  allait  jusqu'à  3  0/0  ,  quand  le  mouvement  a  été 
interrompu  et  les  prix  ont  reculé  de  12  0/0,  par  l'annonce  de 
la  faillitte  de  la  maison  Dimock  et  C'^,  une  maison  bien  posée  sur  le 
marché,  établie  depuis  une  dizaine  d'années,  et  principalement  engagée 
dans  les  titres  de  l'Union  Pacific  et  du  Western  Union  Telegraph.  M.  Di- 
mock est  président  de  la  Banker's  and  Merchanl's  Telegraph  Compan,\  ; 
mais  cette  institution  n'est  point  impliquée  elle-même  dans  la  faillite  de 
Dimock  et  O',  qui  en  est  complètement  indépendante.  Le  passif  est 
évalué  à  un  million  ou  un  million  et  demi  de  dollars. 

Depuis  le  moment  où  ce  sinistre  a  été  annoncé,  la  Bourse  a  repris  un 
aspect  inquiet  et  fiévreux.  Il  semblait  qu'il  y  eût  en  l'air  des  pressenti- 
ments de  catastrophe,  et,  en  effet,  il  y  eut  un  coup  de  foudre  à  2  h.  i5  m. 
de  l'aprés-raidi.  11  courut  comme  une  commotion  électrique  dans  les 
foules  du  dedans  et  du  dehors  quand  on  annonça  que  MM.  Fisk  et  Hatch 
avaient  été  forcés  de  suspendre  leurs  payements.  La  maison  Fisk  et 
Hatch  est  une  des  mieux  connues  du  marché.  M.  A.  S.  Hatch  est  prési- 
dent du  Stock  Exchange  ;  il  a  été  nommé  à  ces  fonctions  tout  récem- 
ment à  l'unanimité.  Il  est  considéré  comme  l'un  des  financiers  les  plus 
ntelligents  et  les  plus  expérimentés  du  marché.  C'est  à  la  suite  d'une 
conférence  avec  lui  et  le  directeur  de  la  sous-trésorerie  de  New-York 
que,  le  l'i  mai,  M.  Folger,  secrétaire  des  finances,  a  pris  la  résolution 
d'anticiper  le  payement  des  titres  3  0/0  échéant  à  la  fin  de  juin. 
Bref,  c'est  une  des  autorités  financières  de  la  place,  et  sa  chute  a  causé 
une  véritable  consternation.  La  conséffuencc  immédiate  a  été  une  baisse 
de  1  à  5  0/0.  —  La  maison  avait  déjà  été  entraînée  dans  la 
gi-ande  dégringolade  de  1873,  à  la  suite  de  la  banqueroute  Jay  Cooke  ; 
mais  elle  s'était  promptement  relevée.  On  pense  que,  cette  fois  encore 
sa  suspension  no  sera  que  temporaire;  mais  l'impression  produite  a  pesé 
lourdement  sur  la  fin  de  la  Bourse,  qui  s'est  fermée  à  3  heures  dans  un 
état  de  confusion  inexprimable.  Le  chairman  n'avait  pas  plus  tôt  prononce 
le  nom  de  la  maison  tombée  qu'un  cri  sauvage  partit  de  toutes  les  poitii- 
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nés,  et  la  foule  se  iirécipita  vers  la  porte,  comme  si  une  cartouche  de  dy- 
namite avait  éclaté,  et  se  répandit  en  hurlant  la  nouvelle  dans  les  rues 
avoisinantes.  Ce  fut  une  nouvelle  panique  plus  violente  encore  que  celle 
de  la  veille  ;  mais  un  autre  effet  singulier  se  produisit.  Dès  le  malin,  il 
s"élait  répandu,  on  ne  sait  d'où  ni  comment,  des  rumeurs  équivoques 
touchant  la  situation  de  M.  Russell  Sage,  l'un  des  archi-millionnaires  de 
la  place,  et  ses  bureaux  avaient  été  harcelés  de  réclamations  inusitées. 
Dès  que  la  faillite  Hatch  fut  connue,  ce  fut  une  véritable  invasion.  Une 
foule  qui  avait  l'air  d'une  émeute  se  jeta  sur  la  maison  Sage,  au  coin  de 
Broadway  et  de  Rector  street  ;  et  ce  fut  à  grand'peine  que  M.  Sage  lui- 
même  persuada  à  ceux  qui  purent  l'approcher  que  sa  situation  n'était 
pas  embarrassée,  et  qu'elle  n'était  pas  affectée  parla  faillite  de  MM.  Fisk  et 
Hatch.  On  ne  saurait  dire  maintenant  quelles  seront  les  conséquences  de 
ces  mouvements  désordonnés.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  journée 
du  15,  qui  avait  bien  commencé,  a  fini  aussi  mal  que  celle  de  la  veille. 
Toutes  ces  agitations  n'ont  pas  effacé  l'impression  causée  par  l'évé- 
nement qui  en  a  été  le  signal,  la  misérable  banqueroute  Grant  etWard. 
La  responsabilité  morale  du  général  Grant  se  dégage  un  peu  des  plus 
tristes  sanies  de  cette  affaire,  et  nous  nous  abstiendrons  pour  le  mo- 
ment de  toucher  à  ce  sujet  délicat  ;  mais,  même  en  s'en  tenant  à  ce 
point  de  vue,  on  ne  peut  s'empêcher  de  déplorer  l'aveuglement  avec 
lequel  un  homme  dans  cette  position  a  permis  que  son  nom  fût  employé 
à  des  opérations  qu'on  veut  bien  encore  appeler  des  spéculations  vé- 
reuses, mais  qui  ne  sont  autre  chose  que  de  criminelles  escroqueries. 
Un  interrogatoire  qu'a  subi  l'autre  jour  son  associé,  le  sieur  Ward,  de- 
vant le  syndic  de  la  faillite  et  des  gens  de  loi  représentant  un  groupe 
de  créanciers,  a  révélé  des  traits  d'audace  et  de  cynisme  tels  que  nous 
n'en  avons  jamais  vu  dans  une  entreprise  frauduleuse  comme  celle-là. 
Il  y  a  longtemps  que  le  cataclysme  était  imminent;  comment  l'explosion 
a  tant  tardé,  c'est  un  prodige  d'équihbre  qui  n'a  pu  s'opérer  que  par  la 
magie  du  nom  du  général  Grant.  Pendant  on  ne  sait  combien  de  temps, 
mais  depuis  un  an  au  moins,  M.  Ward  a  fait  vivre  une  maison  montée 
sur  un  pied  de  dépenses  colossales,  non  pas  avec  des  affaires  produc- 
tives, mais  avec  des  emprunts  dont  les  uns  couvraient  les  autres,  — des 
emprunts  de  centaines  de  milliers,  et  même  de  miUions  de  dollars,  à 
des  taux  d'intérêt  montant  jusqu'à  20  ;?.  c.  par  mois.  Voici,  par  exemple, 
un  reçu  donné  en  échange  d'un  versement  de  g  50.000  fait  par  un  cer- 
tain capitaine  E.  Spicer  au  mois  de  février  dernier  : 


Ceci  est  pour  certifier  que  nous  avons  reçu  aujourd'hui  du  capitaine 
Spicer,  jr.,  S  50.000,  que  nous  placerons  pour  lui,  el  que  nous  nous  en- 
gageon.s  à  lui  rembourser  le  15  mai  1884,  avec  S  5.000  de  bénéfice. 

Sifjné  :  Gra.m  el  Ward. 


l.K    CIUSK    IiK    LA    Sl'liCL:i.ATIO.\    A    MiW-VUUK.  i:!0 

Sur  quoi  pouvaii'iil  ri'pdsér  les  iurleiKliis  béiiéjices  capalili's  di' roiiniir 
10  0/0  en  deux  mois  pour  la  part  du  bailleur  de  fonds?  On  ne  l'ajainais 
su,  et  le  bailleur  de  fonds  ne  le  savait  pas  lui-même.  11  était  question 
seulement  de  contrats  avec  le  gouvernement  dont  la  maison  était  soi- 
disant  adjudicataire,  et  qui  n'ont  jamais  existé  que  sur  les  brouillards 
ilu  Potomac.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Il  existe  des  centaines  de  semblables 
certificats,  qui  non  seulement  devaient  donner  des  bénéfices  fabuleux, 
mais  qui,  par-dessus  le  marché,  représentaient  des  sommes  fictives. 
M.  Ward  avoue  que  les  chiffres  portés  sur  les  reçus  n'étaient  pas  les 
chilTres  réels  du  versement,  c'est-à-dire  que,  pour  un  reçu  de  S  50.000, 
il  y  avait  peut-être  %  40.000,  peut-être  30.000,  peut-être  moins,  de  fournis 
en  argent;  en  sorte  que  le  prétendu  prêteur,  parfois  simplement  un 
compère,  pouvait,  avec  un  certificat  de  g  50.000,  réalisable  en  deux 
mois  avec  S  5.000  de  bénéfice,  soit  S  55.000,  portant  la  signature  sociale 
du  général  Grant,  se  procurer  cette  somme  avec  un  léger  escompte, 
sans  avoir  fourni  un  dollar  de  sa  poche. 

Ce  genre  d'opération  n'est  qu'un  échantillon  des  tours  qu'avait  dans 
son  sac  l'associé  de  MM.  Grant  père  et  fils.  Il  y  a  là  dedans  des  mystères 
incompréhensibles,  et  il  y  en  a  sans  doute  qui  né  seront  jamais  éclaircis. 
On  peut  s'en  faire  une  idée  par  le  fait  que  le  déficit,  représentant  sim- 
plement non  pas  des  pertes  dans  les  affaires,  mais  de  l'argent  emprunté, 
est  évalué,  par  M.  Ward  lui-même,  à  quelque  chose  comme  de  douze  à 
quatorze  millions  de  dollars.  L'enquête  est  très  difficile,  du  reste,  parce 
que  les  écritures  sont  aussi  irréguliéres  que  les  opérations.  Pour  un 
certain  ordre  d'affaires  M.  Ward  écrivait,  non  pas  sur  des  hvres,  mais 
sur  des  chiffons  de  papier  qu'il  portait  dans  ses  poches.  Il  inscrivait  un 
"  emprunt  »  au  crayon,  et  quand  l'emprunt  était  remboursé,  il  le  bif- 
fait, et  c'était  tout.  Il  est  incapable  lui-même  d'en  faire  le  compte.  Il 
achetait  des  propriétés,  il  n'a  jamais  su  combien  il  les  avait  payées,  il 
était  propriétaire  pour  une  grande  part  du  théâtre  Booth;  il  donnait, 
pour  cela,  des  chèques  quand  il  y  avait  des  bills  à  payer,  mais  n'en  a 
jamais  tenu  compte.  Et  ses  associés  se  contentaient  de  celte  comptabi- 
lité sommaire  ! 

Nous  devons  nous  arrêter  dans  cet  examen  des  singuliers  procédés 
financiers  de  cette  maison  modèle  qui  n'a  probablement  pas  sa  pareille 
dans  le  monde,  mais  qui  n'en  montre  pas  moins  un  des  côtés  vrais  de 
ce  qu'on  appelle  ici  l'esprit  pratique  en  matière  d'affaires  d'argent.  Et 
dire  que  ce  ne  sont  là  que  des  révélations  accidentelles  ;  que  serait-ce  si 
on  voyait  au  fond  de  toutes  les  surfaces  dorées? 

La  troisième  journée.  —  La  jourjiée  du  16  dans  Wall  streof  a  com- 
liiencé  à  peu  près  comme  celle  Je  la  veille,  c'est-à-dire  dans  un  ralrae 
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relatif,  qui  s'est,  piol(.)nf,'é  jusqu'après  l'ouverture  de  la  liourse  sans  in- 
cidents remarquables.  Les  premières  opérations  semblaient  une  reprise 
marquée  et  pendant  un  instant  les  cours  ont  monté  d'une  manière  en- 
courageante. Mais  il  s'est  fait  alors,  sans  cause  apparente,  un  temps 
d'arrêt  suivi  de  fluctuations  extraordinaires.  Des  observations  échangées 
dans  les  groupes  d'agents  de  change  qui  discutaient  la  situation,  s'éle- 
vaient des  plaintes,  parfois  très  vives,  contre  le  dommage  causé  par  la 
rigueur  des  banques,  qui,  disait-on,  aggravaient  la  situation  et  met- 
taient en  péril  des  maisons  très  solvables  parce  qu'elles  refusaient  des 
avances  d'argent  sur  des  valeurs  d'une  solidité  indubitable.  Ainsi  on  ci- 
tait le  fait  que  les  agents  de  M.  Vanderbilt,  pressés  par  les  oscillations 
subites  de  certaines  valeurs  dont  ils  étaient  surchargés,  cherchaient  à 
emprunter  sur  des  titres  du  gouvernement  à  1/4  pourcent  de  prime  par 
jour.  En  fait,  l'instabilité  des  cours  était  telle  que  le  Lake  shore,  une 
des  meilleures  valeurs  de  la  place,  tombait  de  89  à  81,  tandis  que  dans 
le  pire  moment  de  la  panique  du  mercredi,  il  n'était  pas  descendu  au- 
dessous  de  88  1/2.  En  même  temps,  le  New-York  Central  tombait  à 
107  1/2,  ce  qui  ne  s'était  jamais  vu  à  aucune  époque.  Dans  ces  conjonc- 
tures, chacun  rappelait  des  souvenirs  ou  faisait  des  supputations.  On 
disait  que,  depuis  le  commencement  de  cette  année,  la  baisse  continue 
pouvait  se  chifTrer  par  quelque  chose  comme  deux  milliards  de  dollars. 
Quelques  comparaisons  venaient  à  l'aide;  ainsi  de  1S81  à  1884  on  cons- 
tatait des  difîérences  comme  celles-ci  : 

Denver  et  Rio  Grande,  de  109  3/i  à  10  3/4,  baisse,  99;  Chicago,  Bur- 
lington et  Quincy,  de  170  1/4  à  114  1/2,  baisse,  53  3/4;  Milwaukee  and 
Saint-Paul,  de  128  3/8  il  68  1/4,  baisse,  60  1/8;  Texas  Pacific,  de  68  a 
il  1/8,  baisse,  56  7/8;  New-York  Central,  de  151  à  109,  baisse,  42;  Lake 
Shore,  de  134  il  88,  baisse,  46;  Michigan  Central,  de  114  1/8  il  70,  baisse, 
44  1/8,  etc. 

Ces  observations  et  les  commentaires  ipii  les  accompagnaient  expli- 
quaient dans  une  certaine  mesure  la  prudence,  peut-être  excessive,  mais 
assurément  très  justifiable,  des  banques  qui  se  trouvaient  dans  un  grand 
embarras;  exposées  elles-mêmes  à  de  nombreuses  réclamations  de  dé- 
pôts, soit  il  cause  de  l'inquiétude  répandue  partout,  soit  parce  que 
beaucoup  de  dépositaires  voulaient  profiter  des  prix  actuels  pour  ache- 
ter des  titres  en  prévision  de  la  hausse,  elles  regardaient  de  très  près 
à  se  démunir  d'argent  qu'elles  ne  pourraient  probablement  remplacer 
pour  leur  propre  usage  qu'au  prix  de  très  lourds  sacrifices.  Parmi  les 
sinistres  déjà  signalés,  plusieurs  étaient  évidemment  dus  à  l'impossibi- 
lité de  se  procurer  de  l'argent  dans  ces  conditions  pour  faire  face  ii  des 
appels  immédiats,  même  en  offrant  d'excellentes  valeurs  avec  une  prinir 
ruineuse.  Ces  rumeurs,  que  nous  condensons  ici,  mais  qui  circulaient 
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sous  loulcs  les  fornios,  conlribuaient  à  grossir  to  pi'iili'ii  iMiln'kiiunl 
l'anxiété;  on  s'attendait  de  minute  en  minute  à  apprendre  de  nouveaux 
sinistres,  qui  paraissaient  inévitables,  lorsque,  en  elîet,  un  peu  après 
onze  heures,  on  annonça  la  faillite  de  MM.  H.  G.  Hardy  et  fds,  une  mai- 
son de  banque  et  d'escompte  ayant  son  siège  au  n°  10,  Wall  slreet,  et 
jouissant  d'une  excellente  réputation.  La  cause  immédiate  du  sinistre 
était  dans  la  dépréciation  des  valeurs  et  dans  l'impossibilité  d'emprun- 
ter do  l'argent  pour  faire  face  à  do  nombreuses  demandes  do  rembour- 
sement. Le  passif  est  évalué  à  300.000  dollars,  et  M.  Hardy  estime  que 
l'actif,  en  temps  normal,  excède  de  beaucouji  ses  obligations. 

Dans  l'après-midi,  après  un  temps  de  surexcilalion  causée  par  cette 
nouvelle,  la  situation  s'est  raffermie,  et  encore  une  fois  l'anxiété  s'est 
calmée.  On  a  su  que  les  banques,  secondées  par  le  concours  opportun 
de  la  Clearing  House,  se  montraient  plus  larges,  et  qu'il  était  plus  facile 
de  se  procurer  de  l'argent  sur  de  bonnes  valeurs.  La  banque  de  New- 
York  seule,  dit-on,  a  prêté  jusqu'à  84.000.000  dans  la  journée.  Vers 
•  deux  heures,  les  cours  avaient  repris  plus  de  fixité,  et  il  n'est  plus  venu 
de  mauvaises  nouvelles  pour  troubler  ce  retour  à  la  confiance,  sauf 
pourtant  celle  de  la  suspension  de  la  caisse  d'épargne  de  Newark,  cau- 
sée par  la  chute  de  la  maison  Fisk  et  Hatch,  où  cette  institution  avait 
un  million  de  dollars  en  dépôt. 

Cet  événement  cependant  n'a  causé  qu'une  médiocre  impression  à  la 
Bourse,  sans  doute  parce  qu'on  ne  pensait  pas  qu'il  dût  exercer  une 
influence  immédiate  sur  le  marché  new-yorkais,  où  d'ailleurs,  les  dé- 
confitures connues  semblent  plutôt  s'atténuer  que  s'aggraver,  sauf  toute- 
fois celle  de  la  maison  Tirant  et  Ward,  dont  le  passif  se  fixe  déci- 
dément entre  quatorze  et  quinze  millions  de  dollars,  contre  un  actif 
nommai  d'environ  dix  millions.  M.  Ferdinand  Ward  a  dit  qu'il  ne  croyait 
pas  que  les  dettes  non  garanties  s'élevassent  à  plus  de  trois  ou  quatre 
millions.  Ce  chiffre  ne  doit  pas,  en  somme,  s'éloigner  beaucoup  de  la 
vérité. 

Épilogue  de  la  crise.  —  Après  trois  jours  de  violentes  commotions 
et  de  profonde  anxiété,  un  calme  relatif  s'est  rétabli,  et  dès  samedi  une 
véritable  reprise  s'est  déclarée  à  la  Bourse. 

Maintenant  que  la  crise  financière  est  passée,  —  nous  parlons  de  la 
crise  de  la  semaine  dernière  et  non  de  celle  qui  peut  recommencer  la 
semaine  prochaine,  car  notre  confiance  ne  va  pas  plus  loin  que  cela;  — 
maintenant,  disons-nous,  que  la  crise  est  passée,  il  est  intéressant  de 
signaler  les  procédés  d'agiotage  qui  ont  été  mis  particulièrement  en 
relief  dans  cette  affaire.  Nous  allons  donc  relever  quelques  détails  qui 
nous  reviennent  au  courant  de  la  plume,  sans  prétendre  les  enchaîner 
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autremi'ut  que  par  la  communauté  de  l'immoralité  d'où  ils  dérivent  et 
des  funestes  résultats  où  ils  aboutissent. 

La  première  chose  à  constater,  c'est  que  toute  cette  échaufTourée  (inan- 
cière  est  née  de  la  rancune  qui  a  survécu  à  la  guerre  de  l'Union  Pacific, 
c'est-à-dire  de  Jay  Gould,  contre  le  Northern  Pacific,  représenté  par 
M.  Villard,  qui  y  a  succombé.  Cela  se  passait  dans  les  dernières  semaines 
de  1883.  Au  commencement  de  la  présente  année,  Jay  Gould  et  ses 
clients  triomphaient.  Janvier  fut  employé  à  organiser  la  victoire,  et  en 
février,  l'Union  Pacific  était  coté  à  84;  on  peut  juger  du  chemin  parcouru 
et  des  succès  obtenus  par  la  coahtion  qui  s'est  alors  formée  poiu-  dé- 
précier cette  valeur,  en  la  voyant  tomber  la  semaine  dernière  à  40, 
malgré  les  efforts  et  les  sacrifices  de  Jay  Gould  pour  la  soutenir.  Ce 
qu'il  en  a  coûté  de  millions  au  colosse  pour  tenir  tète,  nul  ne  le  sait  ; 
seulement  ce  n'est  plus  un  secret  qu'une  grande  partie  des  catastrophes 
qui  se  sont  succédé  la  semaine  dernière  ont  été  le  résultat  des  réaUsa- 
tions  à  tout  prix  qui  se  sont  imposées  aux  innombrables  petits  spécula- 
teurs attachés  à  la  fortune  de  Gould,  qui  n'avaient  pas  les  reins  assez 
forts  pour  le  suivre  jusqu'au  bout.  Lui-même,  assure-t-on,  s'est  trouvé 
un  moment  assez  embarrassé  pour  avou-  recours  à  l'aide  de  M.  Vander- 
bilt,  qui  avait  refusé  de  soutenir  M.  Villard,  mais  qui  lui  a  opportuné- 
ment tendu  la  perche.  M.  Vanderbilt,  avant  son  départ  pour  l'Europe,  a 
dit  que  ce  bon  mouvement  lui  avait  coûté  des  millions.  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  moment  est  venu  où  il  a  tiré  son  épingle  du  jeu,  et  Gould,  qui, 
heureusement,  avait  eu  le  temps  de  parer  au  plus  pressé,  s'est  retrouvé 
seul  pour  porter  le  poids  de  la  lutte.  Tout  cela  s'est  fait  sourdement, 
sans  éclat,  mais  n'a. pas  moins  été  une  des  causes  dominantes  delà 
baisse  générale  et  continue  qui  a  abouti  à  la  récente  catastrophe.  Dans 
la  confusion  du  marché,  Gould,  pour  se  sauver,  a  dû  jeter  des  quantités 
énormes  de  valeurs  par-dessus  bord,  et  ceux  qui  suivaient  sa  voie  ont 
fait  comme  lui.  Mais  si  Gould  lui-même  a  résisté  à  l'orage,  on  ne  saurait 
dire  qu'il  n'y  a  rien  perdu.  Sans  compter  ses  millions  évanouis,  son 
prestige  en  est  certainement  amoindri  ;  et  ceux  qui  naguère  le  croyaient 
inattaquable  peuvent  lui  aiipliquer  le  vers  du  poète  qui  a  dit  : 

Que  pour  être  iuvaiucu  l'on  n'est  pas  invincible. 

Ce  sera  un  des  traits  particuliers  de  cette  crise  qu'elle  a  atteint  les 
plus  hauts  sommets  de  la  finance,  ou,  pour  dire  plus  vrai,  de  la  spécu- 
lation, et  que  les  plus  hautes  têtes  ont  failli  y  sauter.  Ainsi,  M.  Sage, 
qui  était,  après  M.  Vanderbilt,  son  plus  puissant  et  son  plus  riche  allié, 
s'est  trouvé  lui-même,  sinon  compromis  à  fond,  au  moins  fort  gêné  par 
l'averse  de  réclamations  qui  a  tombé  sur  lui  dru  comme  grêle.  Les 
aventures  de    ce  vénérable  Mondor,  dans   les  journées   de    mercredi 
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et  (le  jeudi,  ont  déchaîné  sur  lui  un  orage  de  colères  mêlées  de 
gaieté.  Pour  comprendre  cet  épisode,  il  est  nécessaire  de  se  rendre 
compte  du  genre  d'affaires  qui  y  ont  donné  lieu.  C'est  une  espèce 
de  jeu  de  coulisse  qu'on  appelle  les  puts  and  calls.  Les  puis  et 
les  calls  sont  deux  opérations  distinctes ,  mais  qui  procèdent  du 
même  principe.  Par  exemple,  moyennant  une  prime  payée,  M.  Sage 
s'oblige  à  accepter  de  M.  A.,  dans  un  espace  de  temps  déterminé, 
—  trente  jours,  ou  soixante  jours,  —  cent  ou  mille  actions,  de  tel 
chemin  de  fer,  au  taux  de  la  cote  du  jour  où  le  contrat  est  passé, 
105  par  exemple.  C'est  un  put.  —  M.  Sage  s'engage,  au  contraire,  à 
fournir  à  M.  A.,  dans  l'espace  de  trente  jours,  ou  de  soixante  jours, 
plus  ou  moins,  cent  ou  mille  actions  au  cours  de  la  date  de  l'engage- 
ment; c'est  un  call. 

Or,  comme  la  maison  de  M.  Russell  Sage  fait  une  spécialité  énorme 
des  affaires  de  puts  et  de  calls,  il  est  arrivé  que  des  nuées  de  clients  lui 
sont  arrivés  sur  le  dos  pendant  que  les  actions  étaient  tombées  à  un 
prix  infinitésimal  pour  lui  en  infliger  des  monceaux  au  prix  de  l'ancienne 
cote,  stipulé  sur  le  certificat  de  put.  Ainsi,  l'Union  Pacific  étant  tombé 
de  85  à  40,  les  clients  de  M.  Sage  qui  avaient  chez  lui  àss  puts  sur  cette 
valeur  pouvaient  en  acheter  mille  à  la  Bourse  etles  lui  imposer,  à  vingt- 
quatre  heures  de  vue,  avec  un  bénéfice  de  45  dollars  par  action,  soit 
45,000  dollars  sur  le  lot.  Cette  simple  explication  suffit  pour  faire  compren- 
dre ce  qui  s'est  passé.  Mercredi,  jour  de  la  grande  confusion,  il  y  avait 
dès  huit  ou  neuf-heures  du  matin,  cinq  cents  personnes,  des  commis 
des  messagers,  des  courtiers,  des  quarts  ou  des  dixièmes  d'agents  de 
change,  qui  s'entassaient  dans  le  couloir  voisin  des  bureaux  de  M.  Sage 
et  dont  la  queue  s'étageait  tout  le  long  de  l'escaher  jusque  dans  la  rue. 
Tous  ces  gens  avaient  des  puts  à  faire  estampUler,  l'estampille  équiva- 
lant à  l'acceptation  pour  le  lendemain.  Quand  M.  Sage  est  arrivé  à  son 
bureau,  c'est  à  qui  se  précipiterait  pour  èti*  servi,  tous  voulant  l'être  à 
la  fois.  Mais  une  heure  se  passa  et  le  guiche  ne  s'ouvrit  pas;  une  heure, 
deux  heures  et  l'impatience  croissant,  il  y  eut  du  tapage,  des  somma- 
tions, des  cris  d'animaux,  des  coups  de  pied  et  des  coups  de  tête  de 
canne  dans  les  portes  ;  il  y  eut  même  une  glace  défoncée,  un  panneau 
de  bois  brisé,  et  des  menaces  et  un  commencement  d'invasion,  si  bien 
qu'il  fallut  mettre  des  plantons  de  police  qui  eurent  bien  de  la  peine  à 
maintenir  l'ordre,  et  cela  dura  toute  la  journée.  Pendant  ce  temps-là, 
M.  Sage  et  ses  employés  prenaient  leur  temps;  on  faisait  entrer  les  plus 
pressés  par  petits  groupes,  et  quand  ils  ressortaient  triomphants  avec 
leur  put  en  règle,  d'autres  leur  succédaient.  Mais  de  cette  façon,  et  sous 
prétexte  qu'il  n'était  pas  possible  d'aller  plus  vite,  et  que  M.  Sage,  qui 
est  un  vieillard,  avait  la  main  fatiguée  à  force  de  signer  des  chèques  à 
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la  roui  se,  on  arriva  à  trois  heures  ilo  l'après-midi,  et  il  ne  paraissait  pas 
que  la  cohue  diminuât  ;  ce  fut  une  stupéfaction  générale  quand  le  gui- 
chet se  referma  bruyamment  et  qu'un  commis  cria  :  «  ("est  flni  pour 
aujourd'hui;  à  demain,  dix  heures!  » 

Le  lendemain,  ce  fut  la  même  chose;  nous  passons  les  détails;  bref, 
M.  Sage  a  ainsi,  malgré  les  pressions,  les  invectives  et  les  menaces,  tiré 
le  temps  en  longueur  au  poiutde  fatiguer  les  réclamants  dont  beaucoup, 
assure-t-on,  ont  dû  accepter  des  transactions  atténuant  considérable- 
ment leurs  bénéfices.  On  dit  aussi  que  M.  Russell  a  fait  chauffer  lui-même 
le  boucan  à  sa  porte  et  répandu  des  bruits  inquiétants  sur  sa  solvabilité 
ou  sur  ses  intentions,  afin  de  déprécier  sus  puis  et  de  les  faire  racheter 
par  ses  propres  agents  à  50  pour  cent  d'escompte  dans  la  rue. 

Passant  à  un  autre  sujet,  voici  comment  on  raconte  qu'opérait  M.  John 
C.  Eno,  le  président  de  la  Seconde  Banque  iN'ationale,  qui  a  fait  un  trou 
de  quatre  millions  à  la  lune,  —  remboursés  d'ailleurs  pour  la  plus  grande 
partie  par  M.  Amos  Eno,  son  père,  et,  pour  le  reste,  par  les  directeurs 
de  l'institution.  La  Seconde  Banque  Nationale  a  ses  bureaux  dans  le  haut 
de  la  ville,  mais  elle  tient  ses  valeurs  en  dépôt  dans  les  caves  de  la  Mer- 
cantile Trust  Contpany,  qui  est  dans  le  bas  de  Broadway,  pour  plus  de 
sûreté  d'abord,  et  aussi  parce  que  la  plus  grande  partie  des  prêts  et  des 
escomptes  se  font  à  la  Bourse  ou  aux  environs,  dans  le  quartier  des 
affaires.  C'est  dans  ces  parages  aussi  que  le  président,  M.  John  Eno, 
avait  ses  galeries  et  qu'il  «  travaillait  »  pour  le  compte  de  la  banque. 
Or,  son  travail  consistait  principalement  à  spéculer,  c'est-à-dire  à  tripo- 
ter, à  la  hausse  ou  à  la  baisse.  Or,  quand  il  perdait,  — cent,  deux  cents, 
trois  cent  mille  dollars,  —  ce  qui  lui  arrivait  souvent,  il  tirait  un  chèque 
sur  la  banque,  qui  payait,  naturellement  ;  et  quand  il  rentrait  dans  les 
bureaux,  il  disait  au  caissier  qu'il  avait  fait  un  prêt  sur  titres,  et  qu'il 
avait  déposé  les  titres  à  la  caisse  de  la  Mercantile  Trust  Company.  11 
donnait  le  nom  de  l'emprunteur  fictif,  la  dénominalion  même  des  litres 
supposés,  et  le  caissier  n'y  voyait  que  du  feu.  Les  millions  partaient  et 
la  caisse  des  dépôts  était  vide. 

Autre  tour,  celui  de  la  caisse  d'épargne  de  Newark.  Ou  sait  que  celli- 
institution  a  fait  faillite  parce  qu'elle  avait  déposé  2.000.000 dollars  en  obli- 
gations du  gouvernement  dans  la  maison  Fisk  et  Hatcli,  et  que,  quand  cUr 
a  eu  besoin  d'argent,  au  lieu  des  obligations  fédérales  valant  de  l'or  ou 
n'a  trouvé  que  des  titres  d'une  valeur  équivoque,  et  qui,  dans  tous  les 
cas,  ne  pouvaient  pas  servir  à  garantir  un  emprunt  dans  le  moment  cri- 
tique ou  on  se  trouvait.  Qu'étaient  devenus  les  titres  originaux?  Us 
avaient  été  négociés  par  M.  Fisk,  qui  eu  avait  employé  l'argent  à  ses 
propres  spéculations.  Mais  les  titres  qui  étaient  confiés  à  sa  garde  n'é- 
taient pas  à  découvert;  ils  étaient  enfermés  dans  un  coffre  de  fer  fermé 
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i  dt'  et  apparloiumt  à  la  raissu  ilï'pargiic  ;  l'uiliiin'iil  dniic  avaient-ils  pu 
en  sortir?  l/explication  c'est  que  le  collre  était  fermé  à  clé,  mais  qu'il  y 
avait  deux  clés,  une  entre  les  mains  de  M.  Dodd,  le  président  de  la  ban- 
que, et  l'autre  entre  les  mains  de  M.  Fisk...  L'induction  naturelle,  —  au 
moins  est-ce  une  induction  à  laquelle  arrivent  des  gens  qui  n'ont  aucun 
parli-pris  de  malveillance,  —  c'est  que  Fisk  et  Hatch  étaient  de  conni- 
vence avec  M.  Dodd,  et  qu'ils  tripotaient  l'argent  do  la  banque  de  compte 
à  demi  avec  lui. 

L'espace  nous  manque  pour  multiplier  ces  intéressants  exemples,  au 
fond  desquels  il  y  a,  il  faut  en  convenir,  à  puiser  d'édifiantes  leçons. 
Que  conclure?  Que  le  monde  financier  de  New- York  couvre  un  abîme 
d'iniquités  et  de  turpitudes  où  le  sens  moral  disparait  pour  ne  laisser 
place  qu'aux  convoitises  aveugles  et  aux  intrigues  criminelles.  Il  y  a  là- 
dedans  un  tas  de  gens  qui  passent  pour  de  très  honnêtes  gens,  des 
gens  qui  sont  des  modèles  de  pères  et  d'époux,  des  philanthropes,  des 
fondateurs  d'institutions  d'utilité  publique,  voire  des  hommes  qui  font 
l'école  et  même  qui  prêchent  dans  les  cérémonies  de  charité,  —  et  qui 
ne  regardent  pas  à  voler  des  millions  en  ruinant  des  familles  laborieuses 
qui  leur  confient  l'épargne  de  toute  une  vie  de  labeur.  [Courrier  des 
Etnts-Vnis.) 
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Discussion  :  Où  la  femme,  au  point  de  vue  économique,  est-elle  iiiimix  placée, 

au  foyer  de  la  famille  ou  dans  l'atelier? 
Olvraqes  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say,  premier  président. 

M.  .\.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  émimère  les  ouvrages  et  bro- 
chures qui  ont  été  adressés  à  la  Société  depuis  la  précédente  réu- 
nion. (Voir  ci-après  la  liste  de  ces  ouvrages.) 

L'assistance  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question  sui- 
vante, proposée  par  MM.  Frédéric  Passy  et  Jules  Simon  : 

OU  L.\  FEMME,  .\U  POINT  DE  VUE  ÉCONOMIQUE,  EST -ELLE  MIEUX  PLACÉE, 
-VU  FOYEP.  DE  LA  FAMILLE  OU  DANS  l'atELIER? 

Sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  M.  Frédéric  Passy,  l'un  des 
signataires  de  la  question  mise  en  discussion,  prend  le  premier  la 
parole,  non  sans  s'e.xcuser  de  passer  devant  M.  Jules  Simon. 
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Il  y  a  quelque  chose  comme  sept  ou  huit  ans,  dit-il,  j'étais  pré- 
sident de  l'Association  philotechniqûe  de  Neuilly,  à  la  naissance  de 
laquelle  j'avais  quelque  peu  contribué,  et  j'avais  été  assez  heureux 
pour  procurer  à  son  public  naissant  le  plaisir  d'entendre  quelques 
conférenciers  de  choix  :  M.  Laboulaye,  M.  Franck,  M.  Levasseur, 
M.  Foucher  de  Careil,  M.  Mangin  et  d'autres.  On  n'avait  pas  eu 
M.  Jules  Simon;  on  voulait  l'avoir,  et  j'avais  été  chargé  de  lui  porter 
l'expression  de  ce  désir.  On  sait  avec  cpielle  bonne  grâce  M.  Jules 
Simon  accorde  une  faveur,  et  avec  quel  charme  il  la  refuse.  Il  trouva 
moyen  de  faire  l'un  et  l'autre,  avec  un  double  agrément.  «  Je  ne  fais 
«  plus  de  conférences,  me  dit-il  ;  j'ai  dû,  comme  président  de  l'Asso- 
M  dation  philotechnique  de  Paris,  me  l'interdire  absolument,  sous 
«  peine  de  ne  pas  avoir  une  journée  à  moi.  Je  ne  puis  faire  une  ex- 
«  ception  pour  vous,  quelque  désir  que  j'en  aie.  Mais  je  n'ai  pas 
«  renoncé  au  plaisir  d'en  entendre  quelquefois,  ajouta-t-il,  et  vous  en 
«  faites.  Faites-en  une  sur  un  sujet  qui  m'intéresse,  j'irai  l'écouter.  » 
Je  rapportai  cette  réponse  à  mes  commettants,  qui  la  trouvèrent  à 
leur  gré;  j'eus  l'honneiu'  de  parler,  devant  M.  Jules  Simon,  de  l'ins- 
truction des  femmes;  et  tout  le  monde  fut  ravi  de  la  façon  dont  il 
s'acquitta  de  son  rôle  d'auditeur. 

Je  joue  ce  soir,  je  l'espère  bien,  le  même  jeu,  pour  mon  profit  et 
pour  le  vôtre,  et  presque  sur  le  même  terrain,  car  c'est  encore  des 
femmes  et  de  leur  situation  qu'il  s'agit. 

La  question  inscrite  à  l'ordre  du  jour,  continue  M.  F.  Passy, 
rentre  dans  ce  que  l'on  appelle  la  question  des  femmes.  Elle  n'en  vise 
qu'un  côté  ;  c'est  sous  de  bien  autres  aspects  que  l'on  pourrait  envi- 
sager le  rôle  et  la  place  de  la  femme  dans  la  société.  Telle  qu'elle  est, 
et  restreinte  au  point  de  vue  économique,  elle  a  son  importance,  et 
elle  méritait  d'être  examinée  ici. 

Ce  n'est  pas  qu'en  principe  elle  puisse  donner  lieu  à  de  grandes 
discussions.  Si  je  ne  me  trompe,  l'énoncer  c'est  la  résoudre.  A  tous 
égards,  et  sans  contestation  possible,  la  vraie  place  de  la  femme  est 
au  foyer,  c'est-à-dire  dans  la  famille.  C'est  là  qu'elle  a  toute  sa  va- 
leur, qu'elle  est  tout  ce  qu'elle  doit  être  et  qu'elle  donne  tout  ce 
qu'elle  doit  donner. 

C'est  là,  pour  parler  la  langue  économique,  qu'elle  fait  sa  véritable 
tâche,  et  l'on  a  eu  raison  de  dire  qu'envoyer  la  femme  au  dehors, 
sous  prétexte  de  procurer  à  la  famille  plus  de  ressources,  c'est  faire 
une  application  fausse  de  la  division  du  travail.  Le  travail  de  la 
femme  c'est,  sous  ses  formes  diverses,  le  travail  domestique.  C'est  le 
soin  du  ménage,  la  surveillance  des  enfants,  l'entretien  des  vêtements, 
l'économie,  la  propreté,  l'élégance,  si  modeste  qu'elle  soit,  du  logis. 
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iiui,  à  ce  prix  seul,  est  un  foyer.  C'est  le  mari  retenu  à  la  maison, 
parce  qu'il  y  est  mieux,  et  nourri  plus  sainement  et  à  meilleur  compte  ; 
ce  sont  les  vieux  soutenus  et  égayés;  les  jeunes,  éclairés,  surveillés, 
guidés,  sans  pour  ainsi  dire  s'en  douter,  dans  les  bons  sentiers  où  ils 
coiitiiuieront  à  marcher,  et  écartés  des  mauvais  et  de  leurs  tentations. 
(Vest  toute  la  vie  autre,  en  un  mot;  et  au  point  de  vue  économique, 
non  moins  qu'au  point  de  vue  moral,  cela  est  incalculable.  Une  cui- 
sine faite  avec  intelligence,  des  achats  faits  à  propos,  des  effets  dont 
la  durée  est  prolongée  par  des  réparations  faites  à  temps,  c'est,  avec 
les  mêmes  ressources,  avec  des  ressources  moindres,  une  situation 
supérieure.  M.  Jules  Simon  le  disait,  si  j'ai  bonne  mémoire,  dans  une 
distribution  de  prix  à  Suresnes  ou  à  Puteaux:  Il  n'y  a  pas  d'atelier 
ni  d'école  qui  tienne;  il  faut  que  la  femme  sache  coudre  et  faire  la 
cuisine.  Il  n'y  a  pas  de  honte  pour  elle  à  ce  qu'on  voie  son  père  ou 
son  mari  porter  longtemps  des  vêtements  rapiécés  ;  il  y  en  a  à  ce 
qu'on  lui  voie  porter  des  vêtements  troués  et  passer  d'une  loque  à 
un  habit  neuf  et  réciproquement.  L'art  de  la  femme,  disait-il  encore 
à  Neuilly  (le  jour  où  il  n'y  a  pas  fait  de  conférence),  c'est,  étant 
donné  le  budget  des  recettes,  de  régler  le  budget  des  dépenses.  (Avis 
à  nous  autres,  députés  ou  sénateurs.)  C'est,  tandis  que  l'homme  gagne, 
d'employer  le  gain.  Rien  de  plus  vrai,  et  il  serait  bien  aisé  d'en  don- 
ner des  preuves.  Voici,  dit  M.  Passy,  un  exemple  entre  mille.  Deux 
ménages  étaient,  à  tons  égards,  smifun  point,  dans  la  même  situa- 
tion, même  travail  et  même  salaire  des  maris,  même  logement,  même 
nombre  d'enfants,  même  âge  des  enfants.  Dans  l'un  {c'était  la  dif- 
férence), la  femme  restait  chez  elle,  et  ne  gagnait  rien;  dans  l'autre, 
elle  allait  en  journée  et  ajoutait  aux  3  fr.  50  ou  4  francs  que  gagnait 
l'homme  son  gain  de  1  fr.  50  ou  2  francs.  Ici  c'était  la  misère,  la 
maison  sale,  les  enfants  nu-pieds  et  en  guenilles;  là  c'était,  non  l'ai- 
sance à  coup  sûr,  mais  presque  l'apparence  de  l'aisance,  la  chambre 
propre,  les  lits  faits,  les  enfants  chaussés  de  bons  bas  et  de  bons  sa- 
bots en  hiver,  la  nourriture  réglée,  la  santé,  la  bonne  humeur  et  la 
dignité  avec  elle.  Pourquoi?  Tout  simplement  parce  que  le  gain  de 
la  femme  au  dehors  ne  compensait  pas  la  perte  causée  par  son  ab- 
sence ;  parce  que  pendant  qu'ici  les  enfants  vagabondaient,  brisaient, 
déchiraient,  vidaient  la  huche,  la  barrique  ou  le  pot  au  lard,  quand 
ils  étaient  pleins,  et  pleuraient  quand  ils  étaient  vides,  là  une  main 
attentive  tenait  tout  en  ordre,  ne  laissait  ni  gaspiller  ni  perdre,  faisait 
à  chaque  jour  son  compte  et  à  chaque  bouche  sa  part,  et  veillait  à  ne 
pas  laisser  se  produire  ces  fuites  en  apparence  insignifiantes,  en  réa- 
lité décisives,  par  lesquelles  l'argent,  et  le  bonheur  souvent,  s'é- 
coulent sans  qu'on  y  prenne  garde,  comme  l'eau  d'un  vase  fêlé. 
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Doue  pns  ilc  iloiitc.  La  IVinme,  au  point  de  vue  économiiiuo  couinio 
au  point  de  \ue  moral,  est  faite  pourVester  au  foyer,  et  il  faut  sou- 
haiter qu'elle  y  reste.  M.  J.  Simon  a  écrit,  dans  son  beau  livre  de 
r Ouvrière  :  «  Si  jamais  l'atelier  est  plein  et  le  cabaret  vide,  la  misère 
est  vaincue.»  On  pourrait  dire  de  même:  "  Si  jamais  on  arrive  à  ce 
qu'il  n'y  ait  plus  de  femme  sans  foyer,  ni  de  foyer  sans  lemme,  le 
reste  sera  donné  par  surcroît.» 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  voir  ce  qui  devrait  être  ;  il  fautvoir  ce  q\ii 
est,  et  ce  qui  peut  être.  Or  il  est  malheureusement  impossible  de  le 
méconnaître:  il  y  a  encore,  il  y  aura  toujours  peut-être,  descas  nom- 
breux dans  lesquels  cet  idéal  économique  et  moral  demeurera  irréa- 
lisable. Borner  sa  tâche  à  être  l'àme  de  la  famille,  à  tenir  le  foyer 
chaud  et  à  administrer  le  gain  d'autrui,  cela  suppose  qu'il  y  a  une 
famille,  un  foyer,  un  gain,  quelqu'un  en  un  mot  par  qui  comme  pour 
qui  l'on  vit.  En  est-il  toujours  ainsi?  Évidemment  non.  La  femme 
non  mariée,  et  qui  pour  subsister  n'a  que  son  propre  travail,  la 
femme  veuve,  qui  doit  pourvoir  aux  besoins  de  ses  enfants,  celle 
dont  le  mari  malade,  le  père  ou  la  mère  infirmes,  attendent  les  soins 
et  les  secours,  est  bien  contrainte  d'aller,  bon  gré,  mal  gré,  chercher 
au  dehors  ce  qu'elle  ne  trouve  pas  chez  elle.  On  ne  peut,  quoi  qu'on 
en  ait,  songer  à  supprimer  l'ouvrière.  Et  par  ouvrière  il  ne  faut  pas 
entendre  seulement  celle  que  généralement  on  désigne  sous  ce  nom, 
je  veux  dire  la  femme  qui  dans  une  usine  ou  dans  une  boutique,  va 
chaque  jour  passer  de  longues  heures  à  sa  tâche,  celle  qui  dirige  le 
métier  à  filer  ou  à  tisser,  fait  marcher  la  machine  à  coudre  ou  lave 
le  linge  sale  des  autres  ;  non,  il  faut  entendre  toute  femme  que  sa 
profession  entraîne  ou  retient  au  loin:  celle  qui  donne  des  leçons, 
que  ce  soit  de  musique,  de  peinture  ou  de  danse,  de  lettres  ou  de 
sciences,  et  celle  qui  est  caissière  ou  qui  tient  un  comptoir  dans  un 
magasin;  il  faut  entendre  la  femme  employée  au  timbre  ou  au  clas- 
sement des  titres,  la  télégraphiste,  la  téléphoniste,  celle  qui  dessine 
ou  grave  comme  celle  qui  brode,  et  la  sage-femme  qui  court  la 
clientèle,  et  la  femme  médecin,  quand  il  y  en  aura,  ce  que  j'espère 
assez  pour  que  cela  fasse  nombre.  Toutes,  dans  des  proportions  di- 
verses, et  avec  des  résultats  divers,  selon  la  rétribution  qu'elles  ob- 
tiennent, sont  éloignées  de  leur  foyer  et  forcées  de  subir  les  exi- 
gences d'un  travail  qui  les  en  écarte.  Ce  qu'il  faut  chercher,  donc, 
pour  être  pratique,  pour  se  tenir  dans  les  limites  de  la  réalité,  c'est 
par  quelles  mesures,  par  quelles  réformes  des  lois  ou  des  mœurs,  on 
peut,  soit  réduire  le  nombre  des  femmes  ainsi  appelées  au  dehors 
par  la  nécessité  de  vivre  et  de  faire  vivre,  soit  diminuer  en  amélio- 
rant leur  situation,  en  modérant  leur  tâche  et  en  accroissant  leur 
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gain,  les   inconvénients   et   les  consé(inences    de   cette   existence. 

A  l'appui  (le  ces  observations,  M.  F.  l'assy  indique,  à  titre  d'exem- 
ples, et  sans  prétendre  aucunement  épuiser  le  sujet,  quelques-unes 
des  réclamations,  plus  ou  moins  fondées,  qui  ont  été  formulées  par 
les  femmes  ou  en  leur  nom,  et  quçl(|ues-uncs  aussi  des  améliorations 
essayées  ou  proposées. 

Il  signale,  d'abord,  l'insuflisance  trop  souvent  incontestable  du  sa- 
laire des  femmes,  et  proteste  contre  cette  théorie,  à  sou  avis  aussi 
peu  justifiable  en  économie  politique  qu'eu  morale,  qui  a  introduit 
jusque  dans  la  rétribution  du  travail  la  prétendue  inégalité  des 
sc.ves.  Le  travail,  dit-il,  n'a  pas  de  sexe  :  il  vaut  ce  qu'il  vaut,  quelle 
que  soit  la  main  qui  le  fait.  Il  y  a,  assurément,  des  travaux  pour 
lesquels  la  femme  ne  peut  rivaliser  avec  l'homme,  comme  il  y  en  a 
pour  les(|uels,  à  raison  de  ses  aptitudes  particulières,  elle  lui  est  su- 
périeure. Qu'elle  soit  moins  payée  pour  les  uns,  plus  pour  les  autres, 
il  n'y  a  rien  à  y  redire  :  c'est  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Mais 
que.  pour  le  même  travail,  ainsi  que  cela  se  voit  tous  les  jours,  elle 
n'ait  ([ue  moitié  ou  deux  tiers  de  salaire  ;  que  non  seulement  le  pa- 
tron particulier,  mais  l'État,  dans  ses  tarifs,  ait  des  taux  différents 
pour  le  même  service  selon  (|ue  c'est  vin  homme  ou  une  femme  qu'il 
eu  charge,  c'est  une  faute  ;  une  faute  qui  a  sa  source  dans  une  con- 
ception fausse  de  l'infirmité  de  la  femme  et  qui  tend,  par  ses  consé- 
quences, à  maintenir  en  fait  cette  infériorité  avec  tous  ses  inconvé- 
nients. La  femme,  insuffisamment  payée,  est  l'éduite  souvent  à 
chercher,  dans  de  déplorables  et  dangereuses  compensations,  le  re- 
mède à  une  situation  impossible  ;  et  réciproquement,  la  part  pour 
la(|uelle  elle  peut  être  supposée,  dans  im  certain  nombre  de  cas,  re- 
courir à  ces  expédients  inavouables  pèse  d'un  poids  écrasant  sur 
l'ensemble  des  salaires  féminins  et  en  déprime  le  taux. 

La  même  fausse  conception  se  retrouve,  à  tout  instant,  dans  nos 
lois,  dans  nos  habitudes  et  dans  nos  idées.  Je  ne  sais  s'il  est  bien  ur- 
gent, comme  le  réclame  notre  excellent  collègue  M.  de  Gasté,  que  les 
femmes  soient  investies  demain  de  tous  les  droits  politiques  ;  qu'elles 
votent  pour  nous  et  que  nous  votions  pour  elles,  et  que  nous  les 
voyions  figurer  parmi  nous,  jures,  députés,  sénateurs  ou  ministres. 
Je  ne  crois  pas,  en  tout  cas,  que  l'argument  sur  lequel  se  fondent, 
pour  exiger  tout  cela,  quelques-unes  d'entre  elles,  à  savoir  qu'elles 
payent  l'impôt,  soit  un  argument  sans  réplique.  On  paye  l'impôt, 
entre  autres  choses,  pour  être  protégé  dans  ses  biens  et  dans  sa 
personne,  pour  avoir  à  sa  disposition  des  routes  et  des  mes  prati- 
l'îibles  et  éclairées,  pour  pouvoir  rester  chez  soi  sans  y  être  assiégé, 
f'I  en  sortir  sans  être  égorgé  ou  insulté.  Cette  protection  cl    ces  ser- 
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^ices    sont    nocossaiios     aux    leninifs   tout    comme    aux   hommos. 

Mais  il  y  a  d'autres  raisons  pour  lcs/|uelles  les  femmes  sont  fon- 
dées à  se  plaindre;  il  y  a  d'autres  droits,  d'ordre  civil,  dont  les  fem- 
mes ne  jouissent  pas  suffisamment  et  dont  la  privation  n'est  pas  justi- 
fiée. Napoléon  disait:  «  Il  y  a  une  chose  qui  n'est  pas  française,  c'est 
qu'une  femme  puisse  faire  ce  qui  lui  plaît.  »  Le  dédain  qui  a  inspiré 
cette  parole  semble  axoir  présidé  h  la  rédaction  du  Code  ;  et  en  cela 
il  est  indéfendal>lc.  On  ne  sam'ait  justifier  les  exclusions  et  les  iné- 
galités dont  il  frappe  la  femme  :  exclusion  de  la  tutelle  et  des  conseils 
de  famille,  interdiction  de  la  qualité  de  témoin  dans  les  actes  et  dé- 
clarations de  diverse  nature,  subordination  excessive  à  l'égard  du 
mari,  etc. 

On  ne  saurait  défendre  par  de  bonnes  raisons,  les  différences  con- 
tradictoires de  protection  et  de  sévérité  entre  elle  et  l'homme  quant 
à  sa  moralité  et  à  ses  devoirs  :  la  séduction  non  punie,  la  recherche 
de  la  paternité  interdite,  l'adultère  inégalement  traité  selon  qu'il  est 
le  fait  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux,  le  meurtre  même,  quand  il 
est  commis  en  présence  d'un  outrage  à  la  foi  conjugale,  excusable 
pour  l'un  et  sans  excuse  pour  l'autre.  L'opinion, trop  souvent,  bien 
qu'elle  soit  en  voie  de  s'amender,  est  d'accord  avec  la  loi,  et  trop 
souvent  aussi  les  habitudes  et  les  règlements  eux-mêmes  ferment 
aux  femmes,  tantôt  absolument,  tantôt  en  partie,  l'entrée  des  car- 
rières dans  lesquelles  elles  pourraient  trouver  l'emploi  de  leurs  facul- 
tés. C'était,  hier  encore,  et  c'est  trop  aujourd'hui  même,  le  cas  pour 
cette  carrière  médicale,  dont  une  moitié  au  moins,  le  soin  des  fem- 
mes et  des  enfants,  semble  par  la  nature  même  réservée  aux  femmes. 
De  ce  fait  elles  sont  rejetées  vers  un  nombre  restreint  de  professions 
où  il  y  a  encombrement,  et  par  suite  avilissement  de  la  rétribution 
Tout  se  tient,  d'ailleurs;  et  faire  à  la  femme,  au  point  de  vue  légal 
et  au  point  de  vue  moral,  ime  situation  inférieure,  c'est  lui  en  faire 
une  moindre  au  point  de  vue  économique. 

Notre  collègue  AL  Foucher  de  Careil  contait  un  jour  coniment,  se 
rendant  à  San-Francisco,  il  voyait  devant  lui,  tenant  son  petit  bagage 
dans  son  sac  de  nuit  et  marchant  d'un  pied  ferme  vers  le  pays  des 
mineurs,  où  elle  allait  porter  l'instruction  aux  enfants  de  cette  rude 
population,  une  jeune  fille  de  seize  ans.  «  La  chère  enfant,  disait-il, 
avec  ses  pieds  aussi  blancs  (pie  la  neige  des  montagnes  voisines, 
m'apparaissait  comme  la  personnification  des  deux  grandes  vertus 
qui  font  la  force  des  .Vméricains  du  Nord,  le  respect  de  l'instruction 
et  le  respect  de  la  femme.»  Otez  de  ce  passage  la  poésiequileeolore, 
il  reste  une  chose  vraie  et  une  chose  capitale  :  le  caractère  sacré  de 
la  femme,  placée,  en  quelque  sorte,  par  le  consentement  unanime  de 
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l'opinion,  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  (•omniuiic.  Une  Américaine 
éniinente,  mistress  Ward  Howe,  (|ue  nous  avons  eu  le  plaisir  devoir 
et  d'entendre  à  l'aris,  exprimait  la  nu'ine  pensée  en  disant  que  ses 
compatriotes  peuvent  se  montrer  sans  crainte  à  l'œil  du  jour.  Per- 
sonne n'osera  les  effleurer  d'une  parole  ni  d'un  regard  déshonnètc. 
Et  tout  récemment,  mon  fds  aiué,  (pii  a  visité  une  partie  des  États- 
Unis,  qui  y  a  eu  même,  dans  les  Montagnes-Hocheuses,  d'assez  rudes 
aventures,  faisait  la  même  constatation. 

Dans  le  rapport  dont  il  achève  en  ce  moment  la  rédaction  sur  l'in- 
struction primaire  aux  Etats-Unis,  et  dans  lequel  il  traite  avec  beau- 
coup de  soin  des  écoles  mixtes  et  de  l'éducation  en  commun  des  deux 
sexes,  il  insiste  sur  cette  absolue  sécurité  dont  jo\iissent  les  femmes 
à  toute  heure  et  eu  tout  lieu,  jusque  dans  les  villes  les  moins  irrépro- 
chables au  point  de  vue  des  mœurs.  Ce  n'est  pas,  dit-il,  qu'il  ne  se 
rencontre  des  gens  qui  seraient  tentés  d'abuser  de  cette  liberté  d'al- 
lures, mais  ils  savent  qu'à  la  première  inconvenance  il  se  trouverait 
quelqu'un  pour  leur  mettre  la  main  au  collet  ou  leur  casser  la  tète 
d'un  coup  de  revolver,  et  que  tout  le  monde  applaudirait. 

Confessons  que  nous  sommes  loin  de  ces  mœurs,  et  regrettons-le. 
Car  le  plus  vrai  des  caractères  de  la  civilisation,  c'est  le  respect  de 
la  femme.  Il  appartient  aux  économistes  de  le  dire,  comme  il  leur 
appartient  de  constater  que  le  pire  des  gouffres  dans  lesquels  s'en- 
gloutissent et  la  richesse  produite  et  les  facultés  qui  la  produisent, 
c'est  celui  qu'ouvrent  à  l'envile  caprice  des  femmes  et  le  mépris  des 
femmes. 

M.  Jules  Simon  est,  en  somme,  du  même  avis  que  M.  Fréd.  Passy. 
H  ne  peut  ([ue  répéter,  comme  son  collègue,  que  la  véritable  place  de 
la-femme  est  au  foyer  domestique  ;  il  lui  semble  inutile  de  le  démon- 
trer. Il  est  donc  pour  la  famille  contre  l'atelier  ou  le  travail  extérieur, 
en  principe,  mais  non  pas  comme  certains  des  membres  de  la  réu- 
nion, qui  proposeraient  de  refuser  aux  femmes  certains  emplois;  lui  ne 
veut  rien  leur  refuser  ni  leur  interdire:  il  vent  seulement  qu'on  les 
conduise  à  la  vie  de  famille  en  les  y  incitant  par  l'éducation  et  en  les 
préparant  par  l'instruction. 

Depuis  un  (piart  de  siècle,  dit-il,  la  désertion  de  la  maison  par  les 
femmes  s'est  accrue  parce  que  les  campagnes  se  sont  dépeuplées  au 
profit  des  villes,  et  que  l'éducation  n'a  pas  préparé  la  jeune  fille  à  se 
rendre  utile  en  restant  dans  la  maison.  Il  cite  des  fdles  qui  ne  savent 
ni  enfder  une  aiguille  ni  allumer  du  feu.  Il  fait  remarquer  comhien 
serait  profitable,  notamment  dans  une  ferme,  l'habileté  de  la  femme 
;i  tenir  la  comptabilité. 
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M.  Jules  Simon  ajoute  qu'on  s'occupe  à  présent  de  faire  M)rtir  les 
bourgeoises  de  la  maison.  Celles-là-  ne  seront  pas  ou\riéres,  elles 
seront  employées,  ou  elles  auront  des  professions  libérales.  A  ce  pro- 
pos, il  approuve  beaucoup,  certainement,  l'idée  de  leur  donner  une 
bonne  instruction  secondaire,  mais  celle  qu'on  leur  donne,  dit-il,  co- 
piée sur  celle  des  rnrçons,  est  ridicule  et  pernicieuse.  D'abord  celle 
des  garçons  n'a  pas  le  sens  commun;  mais  elle  l'a  encore  bien  moins, 
quand  on  surcharge  des  tilles,  (|uon  les  empêche  de  prendre  de  l'exer- 
cice, qu'on  les  tient  constamment  le  nez  dans  les  livres,  pour  se  bour- 
rer de  science  toute  faite  sans  prendre  le  temps  de  penser  et  de  ré- 
fléchir. Et  quelle  science?  l'algèbre,  la  géométrie,  la  chimie,  la 
physique,  des  curiosités  historiques  bonnes  pour  les  savants.  On  en 
fait  des  licenciés,  des  doctoresses,  des  déclassées.  Nous  en  avions 
assez  de  l'autre  sexe.  D'affreux  petits  hommes,  sans  la  grâce  des 
femmes,  ni  la  force  des  hommes;  des  précieuses  ridicules.  11  vau- 
drait mieux  leur  apprendre  à  faire  la  cuisine,  à  soigner  les  enfants 
en  les  menant  dans  une  crèche,  à  tenir  le  linge  en  ordre,  etc.,  (jue  de 
belles  connaissances  historiques  et  littéraires. 

«  Avouez,  dit  en  terminant  M.  .Jules  Simon,  (|uc  la  nature  est 
(I  moins  bête  que  nous  ;  elle  avait  fait  des  hommes  et  des  femme>. 
«  nous  en  faisons  des  bacheliers  et  des  bachelières.  Toute  ma  con- 
«  solation,  c'est  de  ne  pas  être  exposé  à  épouser  une  agrégée.  » 

M .  Paul  Leroy-Beaulieu  revient  à  la  question  proposée,  qu'on  avait, 
dit-il,  un  peu  perdue  de  vue.  Il  convient,  lui  aussi,  ()ue  la  femme  se- 
rait mieux  chez  elle  ([u'à  l'atelier.  Elle  y  restait  autrefois  —  il  y  a  bien 
longtemps, —  et  encore  elle  n'y  restait  pas  toujours;  la  Bible  et 
l'Iliade  nous  montrent  Rebecca  et  Nausicaa  allant  travailler  dehors  ; 
il  est  vrai  que  ce  n'était  pas  dans  des  fabriques.  Mais  les  femmes  qui 
travaillaient  à  la  maison,  ce  n'était  pas  seulement  la  mère  de  fa- 
mille: c'étaient  aussi  «  ses  femmes  »,  et  ses  femmes,  c'étaient  des 
esclaves.  Maintenant,  les  conditions  économiques  sont  tout  à  fait 
changées  :  on  ne  file  plus,  on  ne  tisse  plus  à  la  maison.  Ces  travaux 
et  bien  d'autres  se  font  à  l'aide  de  puissantes  machines,  dans  de 
vastes  établissements;  ainsi  l'a  voulu  le  progrès.  Un  jour  peut-être, 
d'autres  progrès  permettront  aiL\  ouvrières  de  demeurer  davantage 
au  logis  ;  cela  est  désirable  ;  mais  pour  le  moment,  et  pour  longtemps 
encore,  à  ce  qu'il  semble,  la  tendance  est  à  la  grande  industrie.  Il 
faut  bien  se  résigner  à  ce  que  les  femmes  qui  ont  besoin  de  travail- 
ler, do  gagner  un  salaire  soit  pour  elles-mêmes,  soit  poiu-  leurs  pa- 
rents ou  pour  leurs  enfants,  aillent  travailler  dans  des  ateliers. 
Est-ce,  après  tout,  un  si  grand  mal  et  n'y  a-t-il  |)as  (juelquc  exagéra- 
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tion  à  dire  que  le  désordre  et  la  misère  entrent  au  logis  quand  la 
l'erame  en  est  absente  ;  que  ee  que  gagne  eelle-ci  ne  compense  pas 
ee  qu'elle  fait  perdre? 

Ce  fait  n'est  pas  aussi  général  qu'on  pouiraitle  croire,  du  moins, 
e(  quand  l'ouvrière  rapporte  à  la  maison  2  fr.  50  ou  3  francs  par 
jour,  cela  n'est  pas  à  dédaigner.  Il  ne  faut  pas  non  plus  s'exagérer 
l'importance  des  soins  du  ménage  et  le  temps  qu'ils  exigent;  beau- 
coup de  femmes  trouvent  le  temps,  en  rentrant  de  l'atelier,  de  pré- 
parer les  repas,  de  raccommoder,  de  faire  la  lessive.  Puis,  bien  sou- 
vent aussi,  quand  la  femme  s'en  va  travailler  dehors,  il  reste  à  la  mai- 
son une  vieille  mère  qui  s'occupe  de  ces  soins.  On  a  parlé  de  la 
campagne.  Eh  !  bien,  à  la  campagne  aussi  les  femmes,  les  enfants 
même  sont  obligés  de  travailler  dehors,  durement,  pendant  une  par- 
tie de  l'année  :  les  femmes,  les  jeunes  filles  travaillent  à  la  terre; 
les  enfants  gardent  les  bestiaux.  La  fatigue  est  grande,  le  profit  sou 
vent  assez  mince  et  péniblement  acquis;  lorsqu'une  fabrique  vient 
s'établir  dans  un  pays,  cela  est  considéré,  et  non  à  tort,  comme  un 
grand  bienfait.  D'ailleurs,  en  attendant  qu'on  ait  trouvé  le  moyen  de 
donner  aux  femmes  de  la  besogne  qu'elles  puissent  faire  chez  elles, 
—  comme  cela  a  lieu  déjà  grâce  aux  machines  à  coudre, —  on  peut 
concilier  le  travail  à  l'atelier  avec  les  soins  du  ménage,  en  abrégeant 
la  journée  du  samedi,  ainsi  que  cela  se  pratique  en  Angleterre. 

Passant  à  une  autre  face  de  la  question,  M.  Leroy-Beaulieu  remar- 
(|ue  que  de  tous  côtés  on  demande  des  occupations  pour  les  fem- 
mes ;  de  nombreuses  carrières  leur  sont  ouvertes  :  le  commerce, 
l'enseignement  public  et  privé,  les  postes  et  télégraphes;  on  emploie 
aussi  les  femmes  dans  les  grands  établissements  financiers  :  au  Gré- 
dit  foncier,  par  exemple.  On  trouve  que  cela  ne  suffit  pas  encore  ;  et 
en  même  temps,  on  voudrait  qu'elles  ne  quittassent  point  le  logis,  la 
famille  !  N'y  a-t-il  pas  là  quelque  contradiction  ? 

Knfin,  M.  Leroy-Beaulieu  répond  par  quelques  arguments  qui  sem- 
blent assez  topiques  à  ce  que  M.  P.  Passy  a  dit  en  faveur  de  l'égalité 
des  salaires  de  l'homme  et  de  la  femme;  M.  Passy  voudrait  qu'on 
payât  le  travail  pour  ce  qu'il  vaut  sans  acception  de  personnes.  Mais 
la  valeur  du  travail  dépend  de  celui  ou  de  celle  qui  le  fait,  et  le  taux 
des  salaires  se  détermine  sous  la  loi  de  l'ofTre  et  de  la  demande.  Or, 
d'une  part,  le  travail  féminin  est  plus  offert  que  le  travail  masculin  ; 
d'autre  part,  il  n'a  pas  d'ordinaire  la  même  valeur  intrinsèque,  et  il 
est  très  rare  qu'une  femme  fasse  le  même  travail  qu'un  homme  ou  le 
fasse  aussi  bien.  On  paye  donc,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  une 
ouvrière  moins  cher  qu'un  ouvrier,  par  la  même  raison  qu'on  paye 
une  bonne  moins  cher  qu'un  valet  de  chambre. 
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En  résumé,  M.  Leroy-Beaulieu  croit  qu'il  faut  accepter,  tout  en 
s'elforçant  de  les  adoucir,  de  les  améliorer,  les  conditions  faites  au 
travail  des  femmes  par  l'état  actuel  de  la  grande  industrie,  et  il  es- 
père qu'un  jour  viendra  où,  par  suite  d'une  évolution  nouvelle,  le 
travail  à  domicile  pourra  remplacer  graduellement  le  travail  à  l'a- 
telier. 

M.  Jules  Simon  rappelle  que  lui-même  a  admis,  tout  à  l'heure,  la 
grande  difliculté,  l'impossibilité  même  de  réaliser  l'idéal  désiré;  dans 
l'état  actuel  des  choses,  qui  pourrait  empêcher  que  la  femme  n'allât 
pas,  forcément,  dans  les  ateliers,  pour  gagner  le  pain  de  chaque 
jour? 

M.  Frédéric  Passy,  sans  rentrer  dans  la  discussion,  fait  remarquer 
que  la  préoccupation  si  justement  exprimée  par  M.  Leroy-Beaulieu 
n'est  pas  nouvelle  et  qu'il  a  déjà  été  fait,  pour  y  satisfaire,  des  ten- 
tatives qui,  grâce  aux  progrès  de  la  science  et  de  la  mécanique, 
paraissent  devoir  se  multiplier  et  se  généraliser.  Il  y  a  longtemps 
que  l'excellent  M.  Jean  Dollfus,  à  qui  l'on  doit  tant,  a  imaginé  d'en- 
voyer dans  quelques-unes  de  ses  [demeures  ouvrières,  au  moyen  de 
transmissions,  des  fractions  de  force  motrice,  afin  que  les  femmes, 
tout  en  restant  à  leur  ménage,  pussent  avoir  un  métier  sous  la  main. 
Dans  un  certain  nombre  d'endroits  cela  se  fait,  et  M.  Passy  cite  des 
lieux  et  des  industries  oii  on  loue,  sur  une  chute  ou  sur  ime  ma- 
chine, un  cheval,  un  demi-cheval,  un  quart  de  cheval  de  force,  selon 
les  besoins.  Ce  qui  se  fait  avec  l'eau  et  la  vapeur  est  plus  aisé  même 
à  faire  avec  les  moteurs  à  gaz,  et  pour  ma  part,  dit  M.  Passy,  il  y  a 
bien  une  vingtaine  d'années  que  j'ai  signalé,  dans  le  premier  de  ces 
moteurs,  le  moteur  Lenoir,  un  pas  vers  la  conciliation  de  ces  deux 
choses  jusqu'alors  considérées  comme  irrémédiables  :  l'emploi  des 
procédés  mécaniques  et  le  travail  individuel.  A  plus  forte  raison  l'é- 
lectricité, avec  les  merveilles  qu'elle  révèle  chaque  jour,  ou  plus 
exactement  la  science  nouvelle  de  l'équivalence  des  forces  et  du 
transport  de  l'énergie,  ouvre-t-elle  devant  l'économiste,  comme  de- 
vant le  physicien,  une  carrière  en  quelque  sorte  indéfinie.  Il  n'est 
pas  possible  que  les  progrès  de  la  science  ne  puissentêtre  tournés  au 
profit  de  la  liberté  et  de  la  dignité  humaine  :  car  ce  sont  des  agents 
d'émancipation  et  de  bien-être.  Mais  c'est  à  la  condition  que  nous 
sachions  nous  en  servir  et  qu'à  l'accroissement  de  toute  puissance 
matérielle  corresponde  un  accroissement  au  moins  égal  de  puis- 
sance morale.  Plus  le  coursier  est  vigoureux  et  ardent,  plus  le  cava- 
lier doit  être  habile  et  maître  de  lui.  Et  voilà  pourquoi  la  science 
économique,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  est  une  science  morale.  C'est 
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toujours  à  améliorer  l'homme,  et  la  (emme  qui  est  la  moitié  de 
l'homme,  qu'il  en  faut  revenir. 

M.  Cheysson  s'excuse  de  prendre  la  parole  après  les  orateurs  con- 
sidérables ([ui  viennent  de  traiter  avec  tant  d'éclat  la  question  mise  à 
l'ordre  du  jour.  Comme  il  partage  absolument  leur  conviction  sur 
l'excellence  du  ti'avail  de  la  femme  au  foyer,  il  se  serait  abstenu  d'in- 
tervenir dans  la  discussion  pour  redire  moins  bien  ce  ([u'ils  ont  admi- 
rablement dit,  s'il  n'avait  pas  à  présenter  des  conclusions  moins  né- 
gatives et  moins  découragées  en  ce  qui  concerne  la  réalisation 
pratique  de  ce  desideratum. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  il  est  vrai,  a  ouvert  la  perspective  du 
petit  moteur  domestique  et  répéterait  volontiers,  avec  M.  Gladstone, 
que  «  le  plus  grand  bienfaiteur  de  l'humanité  serait  l'inventeur  d'une 
machine  vetenant  la  femme  au  foyer  *  ». 

M.  Cheysson  croit  à  cette  découverte  et  cite  les  tentatives  faites 
dans  ce  sens  pour  utiliser  l'air  comprimé  ou  raréfié,  l'eau  et  le  gaz 
canalisés  dans  les  villes,  les  forces  naturelles  transportées  à  distance 
soit  par  les  câbles  télodynamiques,  soit  surtout  par  le  ûl  électrique  -. 
La  mécanique  nous  doit  cette  conquête,  et  guérira  ainsi  les  blessures 
qu'elle  a  faites  à  la  petite  industrie,  tant  il  est  vrai  que  la  plupart  des 
questions  sociales  subissent  profondément  le  contre-coup  des  progrès 
scientifiques. 

En  attendant  l'heure  de  cette  transformation,  la  petite  industrie 
garde,  même  de  nos  jours,  une  importance  qu'en  général  on  ne  soup- 
çonne guère.  Dans  l'agriculture,  elle  gagne  du  terrain  dans  l'indus- 
trie manufacturière,  elle  résiste  avec  succès  pour  tous  les  articles  de 
goût  et  de  luxe.  A  Paris,  d'après  les  enquêtes  de  la  Chambre  de  com- 
merce, le  nombre  des  ouvriers  chefs  de  métier  travaillant  à  domicile 
était  de  62.000  en  1800  et  de  100.000  en  1872.  Le  recensement 
de  1881  donne  à  la  petite  industrie  un  personnel  d'ouvriers  et  de  pa- 
trons sensiblement  double  de  celui  de  la  grande  industrie  (3  millions, 
ilont  1  million  de  femmes,  contre  1  million  et  demi). 

La  petite  industrie  n'a  donc  pas  perdu  encore  la  partie,  et  pourrai 
même  attendre,  avec  une  sécurité  relative,  le  secours  décisif  du  petit 
moteur,  si  l'opinion  publique  se  mettait  à  comprendre,  comme  ail- 
leurs, l'importance  sociale  de  l'atelier  domestique. 

En  Suède,  le  tissage  à  bras,  dans  la  campagne,  est  encouragé  par 

'  IDe  la  situation  des  classes  ouvrières  en  Angleterre,  par  JI.  le  comtu 
(le  Paris,  p.  224. 

-  Une  exposition  de  petits  moteurs  aiua  lieu  à  Vieuue  (Autriche)  ilu  24 
juillet  au  12  octobre  de  cette  annéa. 
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les  propriétaires  de  filatures  mécaniques.  Des  1767,  «  la  Société  royale 
patriotique  »  a  été  instituée  à  Stockholm  pour  défendre  et  multiplier 
les  travau.x  qui  pouvaient  être  réservés  à  l'activité  salutaire  de  la 
l'amille.  Depuis  lors,  son  champ  d'action  s'est  singulièrement  agrandi, 
grâce  au  concours  des  administrations  provinciales  et  des  sociétés  de 
liicn  public  répandues  dans  tout  le  pays  '  ».  En  Italie,  il  s'est  fondé, 
sous  le  patronage  de  la  reine  Marguerite,  une  grande  société  pour 
restaurer  l'industrie  du  point  de  'Venise  -.  Cette  même  industrie  des 
dentelles  a  été  introduite  au  Creusot  par  M™"'  Schneider;  celle  du 
tressage  des  paniers  vient  de  l'être  dans  une  commune  de  Normandie. 
On  trouverait  bon  nombre  d'applications  analogues,  et  l'on  retarde- 
rait la  décadence  de  la  petite  industrie,  si  l'on  voulait  employer  les 
moyens  qui  ont  réussi  aiûeurs,  à  savoir  ;  la  propagande  par  la  presse 
et  la  parole  ;  —  un  enseignement  théorique  et  pratique  convenable- 
ment approprié,  qui  ouvrirait  aux  femmes  mille  débouchés  aujour- 
d'hui inaccessibles  à  leur  ignorance  professionnelle  ;  —  des  exposi- 
tions spéciales  avec  primes  et  récompenses 

Voilà  pom-  l'ouvrière  de  la  petite  industrie,  qui  reste  épouse  et 
mère  à  son  foyer.  Quant  à  celle  de  la  manufacture,  n'y  a-t-il  rien  à 
l'aire  pour  elle  ?  M.  Cheysson  pense  au  contraire  qu'il  existe  un  en- 
semble très  large  de  mesures  à  demander  en  sa  faveur,  tant  aux 
mœurs  qu'à  la  loi. 

La  loi  ne  doit  pas  interdire  le  travail  de  la  femme,  mais  elle  peut 
et  doit  en  prévenir  les  abus.  Beaucoup  a  été  déjà  fait  dans  ce  sens: 
beaucoup  reste  encore  à  faire.  En  Belgique,  d'après  un  décret  de 
1813,  les  filles  étaient  admises  dans  les  travaux  souterrains  des  mi- 
nes à  partir  de  l'âge  de  10  ans.  Un  arrêté  du  22  mai  1884  vient  de 
relever  cette  limite  à  14  ans.  En  France,  la  loi  du  19  mai  1874,  q>ii 
est  venue  interdire  absolument  le  travail  des  filles  et  femmes  de  tout 
âge  au  fond  des  mines,  n'a  fait  que  consacrer  l'honorable  initiative 
spontanément  prise  par  les  exploitants  de  houillères.  En  Suisse  et  en 
Allemagne,  des  lois  des  23  mars  1877  et  17  juillet  1878  obligent  les 
ouvrières  enceintes  à  suspendre  le  travail  pendant  un  certain  délai 
avant  et  après  leurs  couches.  Des  projets,  qui  ont  été  votés  par  la 
Chambre  des  députés  en  France,  mais  n'ont  pas  trouvé  grâce  devant 
le  Sénat,  limitaient  la  durée  du  travail  des  femmes  à  onze  heures  par 

I  Voir,  sur  les  moyens  d'actiou  de  cette  société,  les  Ourrici-s  européens,  par 
K.  Le  Play,  t.  III,  p.  43. 

3  Cette  société  a  pleinement  réussi,  spécialement  1(^  long  des  digues  qui 
bordent  les  lagunes,  a  Malamocco,  à  Chioggia  et  Palestrina,  où  des  milliers 
d'ouvriers  fabriquent  à  la  main  ces  dentelles,  dont  se  parent  ù  l'euvi  les 
belles  dames  italiennes. 
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jour  et  à  six  jours  par  semaine,  comme  cekii  des  mineurs  de  18  ans, 
et,  à  l'exemple  de  l'Angleterre,  interdisaient  aux  femmes,  dans  cer- 
tains établissements,  le  travail  de  nuit.  Notre  loi  du  19  mai  1874 
prescrit  aux  patrons  de  «  veiller  au  maintien  des  bonnes  mœurs  et  à 
l'observation  de  la  décence  publi(|ue  dans  leurs  ateliers  »  (art.  15). 
Cette  recommandation  générale  pourrait  être  appuyée  par  des  me- 
sures de  police  sur  la  séparation  des  sexes,  sur  les  heures  et  les  por- 
tes de  sortie,  etc.  Enfin,  la  loi  devrait,  par  la  réforme  de  l'article  340 
du  Code  civil  et  par  l'introduction  du  délit  de  séduction  dans  le  Code 
pénal,  protéger  efficacement  l'ouvrière  contre  d'odieux  abus  d'auto- 
rité, qui  sont,  au  sein  des  ateliers,  des  éléments  actifs  de  démoralisa- 
tion et  de  haine. 

A  côté  des  devoirs  de  la  loi,  l'Etat,  en  tant  que  patron,  a  les  siens. 
Il  emploie  beaucoup  de  femmes  dans  ses  manufactures,  et  doit  don- 
ner l'exemple  pour  le  recrutement,  la  surveillance  et  le  patronage, 
peut-être  aussi  pour  la  fixation  du  salaire,  en  s'inspirant  des  conseils 
de  M.  Frédéric  Passy.  Mais  M.  Cheysson  irait  plus  loin  et  voudrait, 
qu'à  l'exemple  de  ce  qui  se  passe  au  Creusot,  l'État  s'imposât 
comme  règle  générale,  et  sauf  exception  motivée,  de  n'admettre  que 
des  filles  ou  des  veuves,  à  moins  qu'il  ne  parvienne  à  organiser  ses 
ateliers  de  manière  à  rendre  leurs  exigences  conciliables  avec  la  pra- 
tique des  devoirs  domestiques  incombant  à  la  femme  mariée  et  à  la 
mère  de  famille. 

Comme  l'Etat,  tous  les  patrons  qui  emploient  des  femmes  ont  aussi 
leur  rôle  à  jouer  dans  cette  question.  Il  en  est,  comme  le  vénérable 
M.  Goldenberg  de  Zornhoff,  qui  renoncent  au  bénéfice  du  travail 
féminin,  pour  ne  pas  désorganiser  les  familles  de  leurs  ouvriers  '. 
Mais  si  l'on  ne  peut  demander  à  tous  un  pareil  sacrifice,  —  qui  n'est 
pas  sans  compensations  même  matérielles,  comme  il  serait  facile  de 
le  démontrer,  —  on  peut  du  moins  exiger  de  tous  qu'ils  assurent  la 
décence  et  la  moralité  de  leurs  ateliers  ;  on  peut  aussi  leur  conseiller 
d'imiter  les  mesures  si  libérales  prises  à  Mulhouse  par  M.  DoUfus, 
pour  les  femmes  en  couches,  et  qui  ont  sauvé  la  vie  à  tantdepauvres 
enfants  ;  de  régler  la  discipline  et  la  marche  du  travail,  en  vue  de 
laisser  quelque  répit  à  la  ménagère  ;  de  préférer,  autant  que  possi- 
ble, les  filles  et  les  veuves  aux  femmes  mariées;  de  donner,  autour 
des  manufactures  rurales,  de  petits  champs  ou  jardins  où  la  famille 
puisse  récolter  des  légumes,  élever  un  porc,  des  lapins  et  de  la  vo- 
laille, etc.  Ces  formes  de  patronage  sont  infiniment  variées,  et  entre 
elles  le  patron  n'a  que  l'embarras  du  choix. 

'  Rapport  sur  le  nouvel  ordre  de  récompenses  ;i  l'Exposition  de  1867,  p.  57. 
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En  résumé,  fraprès  M.  Cheysson,  la  petite  industrie  n'est  pas 
morte,  tant  s'en  faut,  et  sera  sans  doute  galvanisée  par  l'invention 
du  petit  moteur  domestique.  Mais,  même  dans  la  grande  industrie, 
les  inconvénients  du  travail  de  l'ouvrière  peuvent  être  notablement 
atténués  par  l'action  combinée  des  mœurs  et  de  la  loi. 

M.  E.  Fournier  de  Flaix  admet  bien  (|ue,  sans  doute,  la  vie  de 
l'atelier  a  pour  la  femme  de  graves  inconvénients;  néanmoins  l'ate- 
lier étant  une  des  Cormes  inévitables  du  travail  dans  les  sociétés 
contemporaines,  il  n'est  pas  possible  que  la  femme  n'entre  pas  dans 
l'atelier  et  cela  n'est  pas  désirable.  Dans  la  production  agricole 
comme  dans  la  production  industrielle  la  condition  de  la  femme  s'est, 
depuis  cinquante  ans,  sensiblement  améliorée.  La  femme  a  trouvé, 
dans  l'atelier  agricole,  un  salaire  qui  a  doublé.  L'orateur  a  constaté 
lui-même,  dans  un  domaine  qu'il  possédait  dans  le  sud-ouest,  cette 
progression  du  salaire  de  la  femme,  lia  vu  également  les  conditions 
du  travail  se  prêter  partout  aux  nécessités  spéciales  à  la  mère  de  fa- 
mille et  à  la  femme  du  cultivateur.  Elle  n'arrivait  que  plus  tard  dans 
les  champs  et  elle  s'en  retirait  plus  tôt  que  son  mari,  son  père  et  sa 

nue. 

Dans  la  production  industrielle,  M.  Fournier  de  Flaix  a  constaté 
de  1856  à  1880,  à  Rouen,  dans  la  fabrique  de  la  Foudre  et  à  Lille 
dans  une  des  plus  grandes  fdatures,  le  même  progrès.  Le  salaire 
était  double  et  cependant  la  situation  faite  à  la  femme  dans  l'atelier 
s'était  améliorée.  Il  a  notamment  vu,  dans  un  atelier  de  gazeuses, 
un  grand  nombre  de  femmes  en  très  bonne  santé,  très  alertes  et  sa- 
tisfaites de  leur  condition.  Il  en  est  de  même  partout.  Déjà  même  il 
s'installe  des  ateliers  de  femmes  seules  et  plusieurs  de  ces  ateliers 
ne  laissent  rien  à  désirer  sous  aucun  rapport.  11  y  a  mieux:  le  travail, 
dans  le  plus  grand  nombre  des  ateliers,  peut  se  prêter  aux  autres 
devoirs  que  la  femme  doit  remplir;  son  travail  peut  être  réglé  de 
manière  à  ce  qu'elle  pourvoie  aux  besoins  de  sa  famille  et  de  son 
ménage. 

D'autre  part,  il  ne  faut  pas  exagérer  l'idylle  de  la  chaumière. 
M.  Fournier  de  Flaix  a  vu  de  bien  tristes  chaumières  et  les  chau- 
mières réelles  dans  lesquelles  existe  une  promiscuité  si  redoutable 
sont  loin  d'offrir  les  mêmes  garanties  que  nos  ateliers. 

En  réalité  le  travail  est  une  des  formes  comme  une  des  conditions  de 
l'émancipation  de  la  femme.  Par  un  salaire  de  plus  en  plus  élevé,  la 
femme  acquiert  une  indépendance  de  plus  en  plus  grande  et  néces- 
saire vis-à-vis  de  son  mari,  de  son  père,  de  ses  frères  ;  en  même 
temps  elle  concourt  à  l'œuvre  de  la  production  ;  ce  concours,  la  pro- 
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duction  ne  saurait  s'en  passer  désormais,  c'est  ce  qu'a  établi  en 
termes  excellents  le  président  de  la  Ghamftre  syndicale  des  impri- 
meurs de  Paris  dans  sa  déposition  devant  la  Commission  d'enquête 
faite  par  la  (chambre  des  députés. 

Cette  émancipation  correspond  à  l'une  des  directions  de  la  civili- 
sation. La  lemme  est  astreinte  comme  l'homme  au  travail  et  à  la 
maternité,  et  les  devoirs  de  l'épouse  ne  l'en  sauraient  dispenser; 
mais  aussi  ce  travail  assure  de  plus  en  pins  son  indépendance.  L'a- 
telier et  le  salaire  constatent  cette  indépendance,  cet  affranchisse- 
ment. Loin  d'être  contraires  à  la  vie  de  famille,  ils  viennent  à  son 
aide,  car  le  travail  est  de  plus  en  plus  apprécié  et  de  plus  en  plus 
rémunéré.  Il  ne  faut  pas  se  tromper,  se  faire  d'illusion  sur  le  but  de 
la  femme  dans  la  famille.  L'histoire  et  lesvoyageurs  contemporains  ne 
nous  font  qu'un  trop  triste  tableau  de  la  condition  de  la  femme  pour 
ne  pas  reconnaître  tout  ce  que  l'atelier  et  le  salaire  ont  fait  pour 
améliorer  sa  condition. 

M.  Léon  Say,  en  prononçant  la  clôture  du  débat,  prévoit  que  l'étude 
de  la  question  qui  vient  d'être  discutée  amènera  sans  doute  la  discus- 
sion d'une  autre  question  qui  se  rattache  à  celle-là  :  la  comparaison 
des  effets  et  des  résultats  de  l'industrie  familiale  et  de  la  grande  in- 
dustrie. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

Le  Rédacteur  du,  Compte  rendu  :  Charles  Letort. 

OUVRAGES   PRÉSENTÉS. 

Discours,  plaidoyers  et  œuvres  diverses  de  M.  Edmond  Rousse,  re- 
cueillis et  publiés  par  M.  Fern.\nd  Worsis*. 

Ministère  des  travaux  pubUcs.  Direction  des  cartes,  plans  et  archives 
de  la  statistique  graphique.  Répertoire  méthodique  de  la  législation 
delà  navigation  et  des  routes.  Janvier  1848 -janvier  1882.  T.  L  Voies 
navigables.  Ports.  Service  hydraulique  ^ . 

L'impôt  sur  le  revenu.  Législation  comparée  et  économie  politique,  par 
M.  Joseph  Ch.\illeï  s. 

Les  viandes  américaines  en  France''.  (Signé  Léo.n  Chotteau.) 

Pièces,  documents,  circulaires,  etc., relatifs  à  l'Exposition  des  industries 
de  colon  à  la  Nouvelle-Orléans. 

Considérations  à  propos  de  notre  commerce  extérieur,  par  M.  Emile 
Galle  '. 

La  représentation  des  intérêts  dans  les  municipalités,  par  M.  Ernest 
Brelay  c. 

'  Paris,  Larose  et  Force!,  1884,  2  vol.  in-8. 

2  Paris,  Imp.  Nationale,  1884.  in-4. 

^  Paris,  fiuiUaumiQ  et  G»,  1884,  in-S. 

•■•  (S.  1.  n.  d.),  in-fol.  Auto^raptiié. 

5  Nancy,  imp.  Berger-Levrault  et  C',  1881,  ia-8. 

«  Paris,  imp.  Chaix,  1884,  in-8. 
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SOCIETE  DE   STATISTIQUE  DE  PARIS 

RÉUNION   DU  2  4    MAI     1884. 


Admission  de  nouveaux  membres. 

Discussion  :   Le  livret  de  famille.  —  Los  mariages  mixtes. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Cochery,  ministre  des  Postes  et  Télé- 
graphes. 

Le  président  rappelle  aux  membres  de  la  Société  qui  voudraient  four- 
nir le  texte  d'une  question  à  discuter  dans  la  prochaine  réunion  des 
Sociétés  savantes,  qu'U  ne  suffît  pas  que  la  question  soit  posée,  il  faut 
de  plus  qu'on  s'engage  à  la  traiter  et  à  la  soutenir. 

Il  annonce  ensuite  que  le  25"  anniversaire  de  la  fondation  de  la  So- 
ciété de  statistique  tombera  en  juin  1885.  Il  convient,  dès  à  présent, 
d'étudier  les  dispositions  à  prendre  pour  donner  à  cet  anniversaire  tout 
l'éclat  voulu,  et  le  Conseil  a  chargé  une  commission  spéciale  de  présen- 
ter un  rapport  à  ce  sujet. 

Le  Conseil  s'est  également  préoccupé  du  choix  d'un  nouveau  local, 
destiné  à  devenir  le  siège  de  la  Société.  Les  négociations  sont  en  bonne 
voie  et  on  pourra  bientôt  en  faire  connaître  le  résultat. 

Il  est  procédé  à  l'élection  de  nouveaux  membres. 

M.  Cousté,  ingénieur,  ancien  directeur  de  la  manufacture  des  tabacs, 
est  nommé  membre  fondateur. 

M.  Fassiaux,  secrétaire  général  du  ministère  des  travaux  publics  de 
Belgique,  est  nommé  membre  associé 

Le  Secrétaire  général  dépouille  la  correspondance  et  donne  la  nomen- 
clature des  ouvrages  offerts  à  la  Société. 

Parmi  ces  ouvrages  figure  une  série  de  documents  statistiques  pu- 
bliés par  la  Commission  des  contributions  directes  de  la  ville  de  Paris. 
Sur  l'invitation  du  Président,  M.  Cochut  se  charge  de  faire  l'analyse  de 
ce  travail. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  de  M.  le  D'  Bourdin,  sur 
le  Livret  de  famille. 

M.  le  D''  Bourdin  donne  lecture  d'un  travail  qu'il  a  fait  sur  cette  ques- 
tion. 

En  terminant,  il  exprime  le  vœu  que  ce  livret,  qui  jusqu'ici  n'a  été 
distribué  qu'au  moment  de  la  célébration  du  mariage,  puisse  l'être  dé- 
sormais à  toute  personne  mariée  et,  en  général,  à  tous  ceux  qui  en  fe- 
rîiient  la  demande,  par  exemple,  au  moment  de  la  naissance  d'un  en- 
fant, de  manière  à  rattacher,  même  en   cas  de  naissance  illégitime,  la 
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mère  à  l'enfanl  par  une  suite  de  lien  ollieii'l,  qui  aurail.  puui  effel.  di' 
donner  à  cet  enfant  une  existence  civile. 

M.  Boucherai  n'y  voit  aucun  inconvénient,  à  la  condition  que  rien  ne 
soit  changé  aux  droits  respectifs  des  enfants  légitimes  et  des  enfants  na- 
turels, tels  que  le  Code  les  prescrit. 

M.  de  Crisenoy,  faisant  allusion  au  caractère  obligatoire  que  M.  Bour- 
din  a  prêté  au  livret  de  famille,  dit  que  ce  qui  est  obligatoire,  c'est  la  dé- 
pense occasionnée  par  le  livret  de  famille  qui,  d'après  la  loi,  est  inscrite 
d'office  au  budget  municipal.  Mais  cette  loi,  qui  n'est  qu'une  loi  muni- 
cipale, peut  obliger  les  maires  à  délivrer  ce  livret,  mais  n'impose  nulle- 
ment l'obligation  de  le  prendre  aux  personnes  auxquelles  il  est  destiné. 
Pour  que  cette  obligation  existât,  il  faudrait  une  loi  spéciale,  dont  la 
préparation  ne  pourrait  émaner  que  du  ministère  de.la  justice;  mais  il 
n'en  voit  pas  la  nécessité. 

M.  Coste  pense  que  la  loi  actuelle  est  suffisante,  parce  que  le  livret 
de  famille,  qui  n'a  que  des  avantages  pour  les  familles  légitimes,  pour- 
rait aggraver  la  situation  des  enfants  naturels,  qui  peuvent  être  légiti- 
més par  un  mariage  subséquent  et  deviennent  par  là  des  enfants  légi- 
times. 11  serait  fâcheux  que  le  livret  de  famille  put  faire  connaître  la 
faute  de  la  naissance,  laquelle  est  dissimulée  dans  les  registres  de  l'étal 
civil. 

M.  Bourdin  reconnaît  les  inconvénients  qui  peuvent  en  certains  cas 
l'ésulter  du  livret  de  famille  ;  mais  ce  livret  offre  tant  d'avantages,  sur- 
tout au  point  de  vue  statistique,  qu'on  ne  saurait  trop  en  recommander 
l'emploi. 

Après  une  observation  de  M.  Nachtel  qui  annonce  que  le  livret  de  fa- 
mille existe  en  Russie  et  qu'on  a  soin  de  n'y  porter  que  les  noms  et 
prénoms  des  parents,  sans  faire  lamention  de  l'état  civil  des  enfants,  le 
Président  adresse  à  M.  Bourdin,  au  nom  de  la  Société,  tous  ses  remer- 
ciements pour  l'initiative  qu'il  a  prise,  dès  1860,  pour  propager  le  livret 
de  famille,  et  il  le  félicite  du  succès  qui  a  couronné  ses  efforts. 

La  parole  est  ensuite  accordée  à  M.  le  D'  Jacques  Bertdlon  pour  la 
lecture  d'un  mémoire  sur  les  Mariages  mixtes. 

M.  Berlillon  insiste  principalement  sur  la  méthode  qui  lui  a  servi  à, 
déterminer  l'influence  de  la  religion,  de  la  race,  ou  même  de  l'âge  et  de 
l'état  civil  sur  la  fréquence  des  mariages,  et  cherche  à  expliquer,  par 
de  nombreux  exemples,  l'écart  qui  existe  entre  les  résultats  réels  four- 
nis parla  statistique  et  ceux  que  donne  la  loi  des  probabilités. 

Plusieurs  membres  demandant  à  présenter  des  observations  au  sujet 
de  ce  mode  de  calcul,  le  Secrétaire  général  fait  observer  que  la  discus- 
sion s'engagera  avec  plus  de  fruit,  lorsque  le  texte  de  la  communication 
de  M.  Berlillon  aura  été  imprimé. 
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L'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  est  fixé  ainsi  qu'il  suit: 

1°  La  Siluathn  financière  et  matérielle  des  coynniunes,  pai'  M.  de 
Crisenoy  : 

2"'  Le  Trafic  des  ports  français,  par  M.  Vaulliier,  membre  du  Conseil 
municipal  de  Paris  ; 

30  Observations  sur  la  situation  économique  de  la  France  en  1869  et 
1882,  par  M.  Eugène  Minot; 

4»  Les  Résultais  du  dernier  Census  des  États-Unis,  par  M.  L.  Simo- 
nin. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 
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Social  PROBLEMS,  par  Henry  George.  —  Problèmes  sociaux,  par  le  même. 
Un  vol.  iu-12.  Londres,  Kegan  Paul,  Trech  et  Cie. 

M.  Henry  George  a  obtenu  un  très  grand  succès  avec  son  livre  inti- 
tulé :  Progress  and  poverty  et  il  est  revenu  à  la  charge.  Obtieiidra-t-il 
le  même  succès  avec  celui  que  nous  annonçons  aujourd'hui?  ÎNous  en 
doutons  et  pour  un  motif  fort  simple  :  son  nouveau  livre  est  moins  dé- 
raisonnable que  le  premier,  moins  passionné,  moins  haineux  ;  il  n'y  est 
pas  question  de  faire  disparaître  en  un  jour  les  propriétaires  de  terres. 
Il  constate  des  souffrances  très  réelles,  des  abus  incontestables  et  il  se 
plaint  des  unes,  cherche  un  remède  aux  autres  et  va  son  chemin  entre 
des  erreurs  énormes  et  des  vérités  certaines.  11  se  montre  aussi  con- 
traire à  l'esprit  de  mendicité  et  de  protection  qui  règne  aujourd'hui, 
qu'un  véritable  économiste  et  cette  circonstance  suffira,  nous  le  crai- 
gnons, à  diminuer  sa  popularité. 

On  connaît  la  thèse  de  M.  George.  «  La  propriété  foncière  est  la  cause 
du  mal.  Il  suffirait  d'attribuer  à.  l'Etat  la  propriété  de  toutes  les  terres 
pour  guérir  le  mal.  >>  Déjà  Proudhon,  si  j'ai  bonne  mémoire,  nous  avait 
recommandé  cette  recette,  remarquable  par  sa  simpMcité,îet  inspirée  par 
cette  proposition  bien  connue  que  la  valeur  de  la  terre  augmente  sans 
travail  par  le  seul  effet  de  l'accroissement  de  la  population  et  de  la  ci- 
vilisation. 

Mais  si  l'État  devenait  propriétaire  de  la  terre,  comme  il  l'est  dans 
l'Inde,  il  l'afTermerait.  Les  baux  seraient-ils  courts?  Point  de  travaux 
d'amélioration,  ni  de  ceux  qu'inspirent  les  illusions  de  la  propriété.  Les 
baux  seraient-ils  longs?  La  plus  grande  partie  de  la  plus-value  passe- 
rait aux  fermiers  et  les  choses  resteraient  comme  elles  sont.  Pourquoi 
non?  Puisqu'il  est  démontré   que  le  fermage  des  terres    n'entre  pour 
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rien  dans  le  coûl  de  production  du  blé  et  des  autres  fruits  de  la  terre. 
Tout  serait,  pour  le  pauvre  et  pour  tous,  aussi  cher  qu'aujourd'hui,  ;i 
cela  près  qu'on  pourrait  peut-être  supprimer  les  impôts,  remplacés  par 
le  prix  du  fermage  delà  terre. 

Quelle  que  put  être  d'ailleurs  ramélioration  qui  résulterait,  ^dans  la 
condition  des  pauvres,  par  une  révolution  aussi  violente,  le  paupérisme 
ne  tarderait  pas  à  reprendre  son  cours  et  à  fleurir  comme  aujourd'hui. 

Mais  laissons-là  ce  sujet,  qui  exigerait,  pour  être  traité,  des  développe- 
ments trop  longs  et,  puisque  M.  George  n'a  pas  la  tête  fermée,  comme 
la  plupart  des  socialistes,  puisqu'il  réfléchit,  signalons  lui  quelques 
points  importants. 

Il  soutient  que  les  progrès  de  l'industrie  ont  pour  effet  d'augmenter 
l'inégalité  des  conditions  et  même  la  pauvreté  des  pauvres.  En  est-il 
bien  sur?  Si  l'on  compare  le  nombre  des  êtres  humains  qui  existent 
aujourd'hui  à  celui  de  ces  mêmes  êtres' il  y  a  cent  ans,  dans  un  pays 
donné,  on  trouve  partout  ou  presque  partout  que  ce  nombre  a  aug- 
menté. Il  y  aurait,  semble-t-il,  un  plus  grand  nombre  de  riches  et  un 
plus  grand  nombre  de  pauvres,  un  plus  grand  nombre  surtout  de  ceux 
qui  ne  sont  ni  riches  ni  pau\Tes. 

Si  maintenant  on  compare  la  condition  des  hommes  d'une  classe 
donnée  à  celle  des  hommes  de  la  même  classe  il  y  a  cent  ans,  on  trouve 
presque  partout  que  cette  condition  est  meilleure  aujourd'hui.  A  ne 
considérer  que  les  premiers  besoins,  le  pauvre  est  mieux  logé,  mieux 
vêtu,  mieux  nourri  que  le  pauvre  d'il  y  a  cent  ans.  Il  est  vrai  qu'on 
meurt  d'athrepsie  aujourd'hui  comme  on  en  mourait  alors  et  qu'alors 
comme  aujourd'hui,  c'étaient  les  faibles  de  corps,  d'esprit  ou  de  mora- 
lité qui  étaient  le  plus  rudement  atteints.  Mais  aujourd'hui  le  pauvre 
n'est  pas,  comme  il  l'était  il  y  a  cent  ans,  opprimé  par  des  classes  su- 
périeures ou  par  un  pouvoir  poUtique  excessif  et  arbitraire.  Donc,  il  ne 
semble  pas  que  la  pauvreté  ait  fait  des  progrès,  ni  que  le  nombre  des 
pauvres  se  soit  accru,  ni  que  les  pauvres  soient  plus  pauvres  qu'autre- 
fois. 

Il  est  vrai  qu'on  se  plaint  beaucoup  aujourd'hui  et  même  à  hauts  cris 
et  qu'on  ne  s'est  peut-être  jamais  plaint  autant  ni  si  haut  dans  les  siè- 
cles passés.  Et  ce  ne  sont  pas  les  pauvres  seulement  qui  geignent  et 
rugissent,  ce  sont  aussi  les  riches  et  les  lettrés  qui  trouvent  la  condition 
humaine  misérable  et  demandent  à  la  vie  ce  qu'elle  ne  peut  donner. 
Parcourez  les  produits  de  la  httérature  moderne  :  ce  sont  des  lamenta- 
tions à  n'en  jamais  finir.  Cela  tient  à  ce  que  les  hommes,  étant  devenus 
plus  libres  et  s'étant  déclarés  libres,  se  sont  imaginé  qu'ils  pouvaient 
faire  tout  ce  qui  leur  plaisait  et  obtenir  la  grande  chimère,  le  bonheur 
complet.  Les  aspirations  des  pauvres  n'étaient  pas  moins  ardentes  :  à 
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mesure  que  leur  condition  s'améliorait,  leurs  espérances  s'élrndaieiit  ri 
s'avivaient  ;  à  mesure  qu'ils  voyaient  un  plus  grand  nombre  de  leurs 
semblables  acquérir  de  la  richesse  et  en  jouir,  ils  réclamaient  pcuir 
eux-mêmes  le  même  avantage  sans  regarder  aux  conditions.  Us  né" 
laient  plus,  comme  leurs  aïeux,  courbés  vers  la  terre  et  pénétrés  de  la 
conviction  que  leur  condition  ne  pouvait  changer.  Tous  ont  aspiré  au 
mieux,  et  ceux  qui  ont  pris  la  voie  du  travail  et  de  l'épargne  y  sont  pres- 
que tous  arrivés. —  En  somme  et  en  conclusion,  on  s'est  plaint  d'autant 
plus  qu'on  avait  moins  de  motifs  raisonnables  de  se  plaindre  et,  ce  qui  le 
prouve  bien,  ce  sont  les  cris  aigus  que  l'on  pousse  aux  Etats-Unis,  ce 
paradis  des  pauvres  gens  laborieux. 

Il  y  a  beaucoup  d'illusion  dans  la  proposition  principale  de  M.  George  ; 
il  y  en  a  aussi  dans  quelques  détails.  Après  nous  avoir  raconté  la  for- 
tune de  quelques  millionnaires  fameux,  obtenue  quelquefois  par  des 
moyens  condamnables  et  quelquefois  aussi  par  des  moyens  excellents, 
il  dit  de  ces  derniers  :  «  Qu'ils  ne  pourraient  faire  aujourd'hui  ce  qu'ils 
ont  fait.  »  Sans  doute  ils  ne  le  pourraient,  et  précisément  parce  qu'ils 
l'ont  fait,  parce  qu'ils  ont  trouvé  pour  s'enrichir  des  combinaisons  nou- 
velles et,  en  ce  temps,  inconnues.  Peut-être  M.  H.  George  croit-il  que  ces 
combinaisons  sont  épuisées,  qu'il  n'y  a  plus  rien  de  nouveau  et  d'in- 
connu à  découvrir.  D'autres  l'ont  cru  et  le  croient,  comme  le  vulgaire 
a  cru  dans  chacun  des  siècles  qui  nous  ont  précédés  que  l'on  était  alors  ar- 
livé  à  la  perfection.  11  semble  qu'après  tous  les  progrès  que  nous  avons 
vus  s'accomplir  spus  nos  yeux,  nous  devons  avoir  une  opinion  différente 
et  penser  qu'on  découvrira  des  moyens  nouveaux  et  fort  simples  de  faire 
fortune  dont  nous  ne  soupçonnons  pas  l'existence. 

Signalons  encore  une  autre  illusion.  M.  George  trouve  que  l'accrois- 
sement incessant  des  villes  est  un  mal,  une  chose  contre  nature.  Nous 
reconnaissons  volontiers  l'existence  de  tous  ou  presque  tous  les  incon- 
vénients qu'il  signale,  sans  trouver  cependant  que  l'accroissement  des 
villes  ne  soit  pas  très  naturel.  Si  un  instinct  puissant  et  des  calculs  fort 
exacts  n'attiraient  pas  la  population  vers  les  villes,  elle  n'y  affluerait 
pas.  Mais  pourquoi  et  comment  empêcher  les  hommes  d'accourir  là  où 
ils  ont  la  vie  plus  facile  et  oîi  ds  peuvent  le  mieux  satisfaire  leurs  be- 
soins ?lls  se  trompent,  dites-vous!  C'est  possible,  mais  ils  accourenl 
spontanément.  De  quel  droit  prétendez-vous  savoir  mieux  qu'eux- 
mêmes  ce  qui  leur  convient?  Vous  avez  de  la  vie  un  idéal  meilleur  et 
plus  élevé  que  le  leur,  je  l'admets,  mais  encore  une  fois  de  quel  droit 
l'imposeriez- vous  ? 

L'accroissement  des  villes  suit  les  progrès  de  l'agriculture  et  de  la 
sécurité  publique.  L'agriculture,  comme  toutes  les  autres  branches  d'in- 
dustrie, ne  retient  que  les  bras  dont  elle  a  besoin  et,  plus  elle  avance. 
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nioliis  l'IIo  a  besoin  dr  liras  pour  iioiirrir  un'iuinibii'  d'honmies  donné. 
L'accroissement  des  villes  n'est  que  la  conséquence  naturelle  et  néces- 
saire d'un  progrès  positif.  La  richesse  réagit  contre  les  inconvénients  de 
ce  progrès  et  ramène  vers  la  campagne  ceu.v  qui  ont  de  l'aisance. 

Après  toutes  ces  critiques,  reconnaissons  les  mérites  de  M.  H.  George. 
Son  second  ouvrage,  est  mieux  écrit  que  le  premier  et  moins  lourd.  L'au- 
Icur  sent  vivement  les  vices  du  protectionnisme  douanier  et  les  signale 
hautement.  Il  a  écrit  sur  cette  matière  et  sur  les  fonctions  du  gou- 
vernement des  pages  qu'un  économiste  pourrait  lui  envier.  Il  a  toujours 
de  la  verve  et  de  l'entrain,  tout  en  devenant  beaucoup  plus  mesuré 
que  lorsqu'il  écrivait  son  premier  ouvrage.  Espérons  qu'à  mesure  qu'il 
étudiera  davantage  les  conditions  de  la  vie  sociale,  il  distinguera  plus 
clairement  le  possible  de  l'impossible. 

Courcelle-Se.neuil. 

L'KurEREUR  Alexandre  II;  vingt-six  ans  de  règne,  par  M.  C.  de  Cardonne. 
1  vol.  gr.  in-8.  Paris,  Jouvet  et  C°,  1883. 

M.  de  Cardonne,  l'auteur  du  livre  dont  nous  avons  transcrit  ci-dessus 
le  titre,  aurait  pu  l'intituler  Eisloire  dr  la  Russie  depuis  1825.  Sur  les 
neuf  cents  pages  environ  qu'il  renferme,  il  y  en  a  le  quart  en  effet  envi- 
ron qui  concernent  le  règne  de  Nicolas  I",  le  père  d'Alexandre  II,  et  ce 
ne  sont  pas  les  moins  intéressantes  d'un  ouvrage  en  général  très  inté- 
ressant. Si  nous  avions  à  entrer  dans  le  détail,  nous  aurions  sans  doute 
plus  d'une  réserve  à  faire  et  plus  d'un  point  d'interrogation  à  poser.  Le 
li\Te,  tout  nalurellement,  porte  l'empreinte  des  opinions  politiques  de 
son  auteur,  et  ces  opinions  ne  sont  nullement  les  nôtres.  M.  de  Car- 
donne n'est  pas  un  absolutiste  de  théorie,  à  la  façon  du  comte  J.  de 
Maistre  ou  de  M.  de  Bonald;  mais,  en  fait,  il  a  beaucoup  d'indulgence 
pour  les  procédés  de  l'absolutisme  et  laisse  volontiers  paraître  de  la 
sympathie  pour  les  monarques  absolus.  Sesjugements  sur  Nicolas  l"  et 
Alexandre  II,  sur  Nicolas  surtout,  se  ressentent  de  cette  disposition 
d'esprit.  Quoiqu'il  en  soit,  il  faut  lui  rendre  cette  justice  qu'il  fait  tout 
son  possible  pour  demeurer  impartial  comme  historien  et  qu'il  y  réus- 
sit assez  souvent.  Son  Uvre  sur  Alexandre  II  et  son  règne  est  d'ailleurs 
fort  instructif;  il  y  règne  parfois  un  peu  d'enthousiasme  et  le  ton  y 
prend  à  l'occasion  des  allures  trop  lyriques;  mais,  en  somme,  il  est  écrit 
de  cette  façon  grave  et  sobre  qui  convient  à  l'histoire,  et  son  ordon- 
nance est  bien  entendue. 

Alexandre  II  a  régné  un  quart  de  siècle,  et  pendant  ces  vingt-cinq 
ans,  des  réformes  profondes  ont  modifié  l'organisation  du  gouvernement 
delà  Russie  et  l'assiette  même  delà  société  russe.  L'abolition  du  servage 
fut  le  résultat  de  ces  réformes.  En  outre,  Alexandre  U  conféra  aux  paysans. 
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avec  lï-inancipatiùii  civile,  le  droit  de  s'administrer  eux-mêmes  dans  le 
sein  de  leurs  communes.  Il  fit  plus  erfcore,  en  créant  la  volost  et  les 
tribunaux  de  volost.  Ces  tribunaux  ont  remplacé  la  Justice  seigneuriale, 
et  les  paysans  qui  y  siègent  comme  juges  sont  élus  par  leurs  conci- 
toyens. Quant  à  la  ivlost  elle-même,  c'est  la  réunion  de  plusieurs  com- 
munes pour  des  besoins  communs,  lesquelles  communes  envoient  des 
délégués  cà  cette  assemblée  collective  à  raison  de  un  membre  par  dix 
feux.  Ce  conseil  doit  compterau  moins  un  représentant  par  hameau,  et  il 
possède  une  commission  permanente  formée  des  chefs  des  diverses  com- 
munautés. Enfin,  par  la  création  des  zemtsvos,  qui  représentent  assez 
bien  nos  conseils  généraux,  la  grande  et  la  petite  propriété  se  virent 
doter  d'une  représentation  particulière. 

Alexandre  II  voulait,  avait-il  dit,  «  une  justice  prompte  et  clémente." 
A  en  croire  M.  de  Cardonne,  il  y  aurait  complètement  réussi.  «  Ses  col- 
laborateurs s'inspirant  de  sa  volonté,  dit-il,  travaillèrent  avec  activité 
pour  élever  un  édifice  reposant  sur  les  bases  suivantes  :  l'égalité  de 
tous  les  citoyens  devant  la  loi,  la  séparation  des  pouvoirs  administra- 
tif et  judiciaire,  l'inamovibilité  du  juge,  une  procédure  publique  et  orale, 
la  création  d'une  justice  élue  à  côté  des  tribunaux  nommés  par  la 
couronne,  la  participation  du  peuple  à  la  justice  par  l'introduction  du 
jury  et  par  l'élection  des  juges  de  paix.  Lorsque  le  monument  fut 
achevé,  la  Russie  avait  des  institutions  judiciaires  dignes  d'une  grande 
nation,  aspirant  à  devenir  l'émule  de  celles  qui  l'ont  précédée  dans  les 
voies  de  la  civilisation.  »  Il  faut  rabattre  un  peu  de  tous  ces  éloges  :  la 
justice  russe  laisse  encore  à  désirer  en  général,  et  l'élection  appliquée 
à  rmstitution  des  juges  de  paix  est  loin  d'avoir  produit  les  magnifiques 
résultats  qu'on  paraissait  en  attendre.  «  La  réforme  pénale,  ajouift 
M.  de  Cardonne,  était  la  conséquence  obligée  de  la  grande  réforme  ju- 
diciaire. En  la  décrétant,  le  législateur,  dont  le  cœur  inclinait  toujours 
vers  la  mansuétude,  fit  disparaître  les  châtiments  corporels  de  la  hste 
des  pénahtés.  >>  En  droit,  ils  sont  certainement  supprimés,  mais  en 
fait  ils  subsistent,  du  moins  à  ce  que  rapporte  un  excellent  juge  des 
hommes  et  des  choses  de  la  Russie  ;  ils  sont  même  consacrés  par  la  loi 
qui  a  marqué  les  limites  du  droit  de  punition  des  tribunaux  de  volost 
et  déterminé  la  nature  des  peines  qu'ils  peuvent  infliger.  Parmi  ces 
peines  figure  l'infliction  de  vingt  coups  de  verges.  «  D'où  vient,  se  de- 
mande M.  Anatole  Leroy-BeauUeu,  cette  étrange  anomalie  qui  nous 
parait  si  choquante  à  la  loi  qui  a  abrogé  les  châtiments  corporels  en 
Russie?  ))  Elle  vient  de  la  nature  spéciale  de  cette  justice  rustique.  Avec 
les  verges,  c'est  la  coutume  et  la  tradition  qui,  chez  le  paysan,  triomphent 
dans  la  justice  criminelle  et  le  droit  pénal  aussi  bien  que  dans  le  droit 
civil.  L'ancien  serf,  battu  et  fustigé  pendant  des  siècles,  est  fait  au  bâton 
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et  aux  corrections  patriarcales  ;  il  n'en  sent  guère  l'ignominie  et  leur 
offre  son  dos  sans  honte.  Il  a  l'esprit  encore  trop  réaliste  et  positif 
pour  n'en  pas  apercevoir  les  avantages  pratiques  et  il  apprécie  le  fouet 
sans  préjugé.  Les  verges  ne  coûtent  ni  argent  ni  temps  :  «  Après  le  fouet, 
on  travaille  mieux,  on  dort  mieux  »,  assure  un  vieux  dicton  '.  » 

On  sait  quelle  effroyable  catastrophe  termina  ce  règne  mémorable. 
Dans  l'après-midi  du  dimanche  l'"'  mars,  Alexandre  II  quittait  le  palais 
d'hiver  et  se  rendait  chez  la  grande-duchesse  Catherine,  emmenant  dans 
sa  voiture  son  frère,  le  grand-duc  Michel.  Quatre  individus  porteurs 
d'engins  explosibles  attendaient  le  passage  de  la  voiture  impériale.  Un 
jeune  homme  lança  sous  la  voiture  de  l'empereur  une  bombe  qu'il  avait 
portée  dans  un  mouchoir,  et  qui  ressemblait  à  une  boule  de  neige.  Au 
même  instant,  on  entendit  une  violente  explosion  pareille  à  la  détona- 
tion d'une  batterie  d'artillerie.  Quelques  personnes  furent  blessées. 
Toutes  les  glaces  de  la  voiture  avaient  volé  en  éclat  et  l'arrière  était  en 
pièces.  L'empereur  cependant  n'était  pas  blessé  ;  mais  quelques  minutes 
plustard,  une  nouvelle  bombe  était  lancée,  elle  causa  un  fracas  épou- 
vantable :  i<  Quand  la  fumée  fut  dissipée,  un  affreux  spectacle  s'offrit 
aux  regards;  au  raillieu  d'une  confusion  indescriptible,  on  entendait  des 
cris  de  douleur  et  des  gémissements.  Vingt  personnes  plus  ou  moins 
grièvement  blessées  gisaient  sur  le  trottoir  et  sur  la  chaussée.  Dans  la 
neige  et  sur  le  trottoir,  on  voyait  des  lambeaux  de  vêtements,  des  débris 
d'épauletles,  des  sabres,  des  fragments  de  chair  humaine.  L'empereur 
était  au  nombre  des  victimes  :  ses  deux  jambes  nues  et  fracassées  dont 
le  sang  coulait  à  flots,  n'offraient  plus  à  l'œil  qu'un  amas  de  chairs 
meurtries  et  d'os  broyés.  Son  casque  avait  disparu,  son  manteau  était 
déchiqueté  et  sur  son  visage  pâle  se  voyaient  des  traces  de  sang  et  des 
ecchymoses.  A  cette  vue,  ceux  qui  étaient  sains  et  saufs  et  plusieurs  bles- 
sés eux-mêmes  se  portèrent  vers  Alexandre.  Des  mains  empressées  le 
relevèrent.  En  ce  moment  arrivait  le  grand-duc  Michel,  qui  se  fraya  un 
passage  au  milieu  de  la  foule  et  qui,  s'élançant  vers  son  auguste  frère, 
s'écria  :  «  Alexandre...,  m'entends-tu?...  »  L'empereur  répondit  d'une 
voix  faible  :  «  J'entends.  »  Les  artères  ayant  été  rompues,  le  sang  cou- 
lait en  abondance  et  les  forces  de  l'auguste  blessé  décroissaient  rapi- 
dement. "  Quelques  heures  après,  Alexandre  II  expirait  dans  sa  cham- 
bre particulière  du  palais  impérial,  où  ce  ne  fut  pas  sans  peine  qu'on 
put  le  transporter.  ,\d.-F.  de  Fontpertuis. 


I  Anatole    Leroy-Beaulieii.   t.'empire  des  tzars   et  tes   Busses,   t.  Il,  liv.   iv 
fhap.  2. 
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Sklile  dans  les  steppe?,  etc.,  par  Mme  C.vrla  Serexa.  1  vol.  iii-l,S  . 
Paris,  C  aipeLUt-i ,  .883. 
Mme  Caria  Serena  est,  en  vérité,  une  vo\ageuse  aussi  intrépide  (|u"une 
lonteuse  charmante  et  instructive.  En  sa  compagnie,  on  ne  risque  pas 
une  seule  minute  de  s'ennujer,  et  il  y  a  non  moins  de  plaisir  que  de  profil 
il  la  suivre,  sans  quitter  le  coin  de  son  feu,  dans  les  nombreuses  excur- 
sions qu'elle  entreprend  tantôt  chez: 

Ces  peuples  bénis  que  dore  le  soleil, 

comme  dit  Musset;  tantôt  chez  ces  peuplades  deshéritées,  qui  habitent  le 
liussin  du  Volga  et  les  confins  de  la  mer  Caspienne. 

Le  Volga  n'est  pas  seulement  le  plus  grand  des  nombreux  cours  d'eau 
qui  sillonnent  la  Uussie.  Avec  les  3,900  kilomètres  que  représente  son 
parcours  total,  depuis  les  collines  de  Valdai  entre  Saint-Pétersbourg  et 
Moscou  où  il  prend  sa  source,  jusqu'à  la  ville  d'Astrakhan  où  il  se  jette 
par  huit  bouches  principales  et  une  centaine  de  dérivations  dans  la  mer 
Caspienne,  il  est  le  plus  grand  fleuve  de  l'Europe,  ayant  trois  fois  la  lon- 
gueur du  Rhin  et  deux  fois  celle  du  Danube.  Construite  sur  la  rive  gauche 
du  Volga,  Astrakhan  date  du  xiv=  siècle,  et  elle  resta  la  capitale  des 
princes  de  la  Horde  d'or  jusqu'en  1564,  année  où  Ivan  le  Terrible  s'en 
empara.  Elle  est  toujours  restée  depuis  une  ville  russe  ;  mais,  parmi  les 
50.000  ou  60,000  habitants  qu'elle  compte  aujourd'hui,  il  y  en  a  bien  10 
a  12,000  de  race  tartare,  lesquels,  comme  à  Kazan  d'ailleurs,  vivent  dans 
la  meiUeure  intelligence  soit  avec  les  Russes  eux-mêmes,  soit  avec  les 
Persans  et  les  Arméniens,  qui  composent  le  reste  de  la  population  de  la 
cité. 

La  grande  source  de  richesse  d'Astrakhan  consiste  dans  ses  pêcheries. 
Le  Volga  et  les  nombreux  canaux  qui  sillonnent  son  delta,  ainsi  que  les 
rivages  septentrionaux  de  la  mer  Caspienne,  renferment,  au  dire  des  habi- 
tants et  des  riverains,  autant  de  poissons  «  que  les  mers  de  la  Norvège 
et  le  banc  de  Terre-Neuve  pris  ensemble  ».  Ce  qu'il  y  [a  de  certain,  c'est 
ipiannueUement  les  pêcheries  d'Astrakhan  livrent  une  quantité  de  pois- 
sons —  sterlets,  esturgeons,  saumons,  brochets,  aloses  —  qui  ne  pèse 
pas  moins  de  10  milhons  de  pouds,  soit  160  millions  de  kilog.,  et  dont  la 
valeur  est  de  20.000.000  roubles,  soit  de  75  à  80  millions  de  francs.  La 
vente  du  seul  kaviar  représente  une  somme  de  8  milhons  de  francs.  On 
sait  que  ce  produit  consiste  en  œufs  de  poissons  soumis  h  une  certaine 
préparation,  et  c'est  un  mets  qu'apprécient  beaucoup  un  grand  nombre 
de  gourmets,  qui  fréquentent  les  grands  restaurants  de  nos  boulevards. 
Mais  ces  gourmets  s'imaginent  volontiers  que  l'esturgeon  fournit  seul 
les  œufs  dont  se  fait  le  kaviar,  tarulis  que  diverses  espèces  de  poissons 
participent  à  sa  confection.  On  peut  d'ailleurs  juger  de  l'énorme  quan- 
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lilrdc  poissons  nécessaires  à  l'excrcicp  île  cptle  imliislriL',  en  sonf,'éanl 
qu'un  poisson  ne  donne  guère  en  œufs  i|ur  li«  ilixiéme  île  son  poids  brut., 
lit.  (jue  la  Iransformation  de  cesœufsi'ii  kaviar  leui-  l'ait  [n'rilre,  en  outre, 
beaucoup  Je  leur  propre  poids. 

Le  gouvernement  d'Astrakaji  ne  compte  pas  moins  do  100,000  noma- 
des appartenant  surtout  à  la  race  kirgliise  et  à  la  race  kalmouke,  dissémi- 
nés sur  une  superficie  de  22  raillions  et  demi  d'Iiectares,  qu'ils  parcourent 
incessamment  sans  jamais  se  fixer  définitivement  nulle  part.  Ce  sont,  au 
surplus,  des  gens  inoffensifs  et  paisibles  que  le  gouvernement  russe  a 
cru  devoir,  Jusqu'ici  du  moins,  dispenser  du  service  militaire  et  auxquels 
il  demande  simplement  un  modeste  tribu  de  45.000  roubles,  qu'ils  acquit- 
lent  au  moyen  il'une  capitation  basée  sur  le  nombre  de  bœufs,  de  che- 
vaux et  de  chameaux  que  chaque  aoûl,  ou  campement,  possède.  Ces 
Tarlares  ne  sont  pas  néanmoins  sans  une  organisation  politique,  et  ils 
se  sont  donné  une  sorte  de  gouvernement  patriarcal.  Chacune  de  leurs 
Iribus  reconnaît  l'autorité  d'un  chef  électif  ou  héréditaire,  qui  fixe  les  li- 
mites des  pâturages  qu'elle  doit  occuper  et  cpii,  semblable  au  Starostc 
du  village  russe,  se  charge  de  faire  rentrer  les  impôts  delà  communauté, 
de  même  qu'il  pourvoit  à  ses  besoins  généraux.  Le  gouvernement  russe 
se  garde  bien  d'intervenir  dans  ces  arrangements  domestiques  :  il  ne  se 
mêle  que  du  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  publiquei  tâche 
pour  laquelle  il  dispose  d'une  force  de  23,000  cosaques,  dispersés  eux- 
mêmes  parmi  les  nomades  et  vivant  en  quelque  sorte  de  leur  vie.  C'est 
en  suivant,  depuis  bien  longtemps  déjà,  cette  politique  prudente  que  la 
Russie  est  arrivée,  lentement  mais  sûrement,  à  subjuguer  les  tribus  moins 
belliqueuses  de  l'Asie  centrale  et  à  les  civiliser  dans  la  mesure  où  elles 
sont  civiUsables.  Cette  méthode  a  suffi  entièrement  dans  les  gouverne- 
ments d'Astrakhan  et  d'Orenbourg,  et  s'il  a  fallu  la  force  des  armes  pour 
triompher  des  instincts  plus  militants  des  habitants  des  khanats  de 
Uokkara,  de  Khiva,  de  Khokand,  de  Samarkand  et  de  Tachkend,  rien 
ne  prouve  que,  la  paix  une  fois  bien  établie  dans  ces  khanats,  le  même 
légime  ne  soit  pas  destiné  à  produire  d'aussi  bons  résultats  qu'ailleurs. 

En  face  môme  d'Astrakhan  on  voit  un  grand  nombre  de  viUages  kal- 
moucks,  qui  valent  vraiment  la  peine  d'être  visités  :  c'est,  en  efîet,  un 
spectacle  curieux  et  original  que  celui  des  huttes  de  ces  villages,  h  côté 
d'une  grande  ville  avec  ses  monuments  et  ses  maisons  de  pierres.  Parmi 
ces  villages,  celui  de  Kalmouksky-bazar  est  célèbre  par  son  marché  de 
bétail  et  de  chevaux,  seul  commerce  des  Kalmoucks,  aussi  bien  que  par 
son  Sumé,  ou  sa  pagode  boudhiste  ;  M""  Caria  Serena  ne  manqua  point 
de  la  visiter  et  nous  la  laisserons  raconter  elle-même  les  détails  de  sa 
réception. 

■■  Notre  société,  dit-elle,  fut  reçue  par  l'autorité  locale,  le  Ctiraleur 
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russe  et  un  f-'ioupe  de  Kalinoucks représentant  la  niuniripalil.r.  l  uf  imilr 
suivait  curieusement,  formée  surtout  de-  femmes  en  costumes  national, 
d'enfants  de  tout  âge  et  de  vieillards.  J'avais  à  peine  en  le  temps  dejeliT 
un  coup  d'œil  scrutateur  sur  ces  différents  groupes  qu'un  bruit  élrangf, 
strident,  sifflant,  glapissant,  déchira  nos  oreilles.  C'étaient  les  exécutants 
lie  la  musique  religieuse  des  lamaïtes  réunis  dans  le  sumé,  qui  enton- 
naient une  hymne  sacrée  en  l'honneur  de  notre  visite.  Rien  ne  saurait 
rendre  l'effet  de  cette  musique  extraordinaire,  dont  les  sons  devenaient 
plus  bruyants  à  mesure  que  nous  avancions  vers  la  pagode.  Dans  ce 
sumé  se  tenaient  accroupis  sur  le  sol,  rangés  en  face  les  uns  des  autres, 
plusieurs  religieux  tirant  les  notes  les  plus  sauvages  des  plus  bizarres 
instruments  :  les  uns  soufflaient  dans  d'énormes  coquillages,  les  joues 
boursouflées,  rappelant  les  dieux  du  vent  delà  mythologie  grecque;  en 
même  temps  d'autres  faisaient  tinter  sans  répit  des  sonnettes  de  diverses 
dimensions;  plusieurs  encore  frappaient  sur  des  timbales  avec  frénésie, 
les  entrechoquaient,  obtenant  ainsi  le  summum  du  o'escendo,  et  comme 
complément,  faisaient  entendre  des  sons  aigus  et  criards  à  briser  ]r> 
tympan  le  plus  fort.  A  cette  musique  enragée  venait  s'ajouter  le  bruit 
assourdissant  de  gigantesques  tambours,  placés  sur  des  supports,  battus 
avec  de  gros  fd  de  fer  terminés  par  des  boules  en  bois.  Ce  n'est  pas 
tout  :  deux  énormes  trompes,  de  plusieurs  mètres  de  longueur,  étaient 
placées  sur  des  sortes  d'aCfùts  comme  des  canons,  et  le  musicien  y 
soufflait  de  toute  la  force  de  ses  poumons  ;  le  mugissement  de  ces  trom- 
pes dominait  tout  ce  vacarme,  semblable  au  tonnerre  qui  couvre  les 
lamentations  des  éléments  déchaînés  au  miheu  d'une  tempête.  » 

Le  paj's  desKirghiz-Kaisaks  quihabitentla  région  s'étendant  des  bords 
du  Volga  à  l'Oural,  entre  la  mer  Caspienne  et  la  mer  d'Aral,  fut  la  secondf 
étape  du  voyage  de  11™"=  Caria  Serena.  C'est  une  race  essentiellement  no- 
made. Ainsi,  un  riche  Kirghiz  possède-t-ilune  maison,  il  ne  l'habite  pas  ; 
il  la  garde  par  ostentation  et  en  fait  une  sorte  de  musée,  où  il  conserve 
ses  objets  précieux.  «  Ce  n'est  que  lorsqu'un  Kirghiz  est  tombé  dans  la 
plus  profonde  misère  et  qu'il  n'a  plus  de  bétail,  qu'il  devient,  malgré  lui, 
sédentaire;  son  imique  pensée  est  alors  de  trouver  le  moyen  de  s'enri- 
chir de  nouveau  pour  se  procurer  une  iourte,  des  chevaux,  des  chameaux 
et  reprendre  l'existence  nomade.  Quand  il  y  parvient,  et  pour  se  reposer 
des  fatigues  de  la  vie  sédentaire  qu'il  s'est  vu  forcer  de  mener,  il  reste 
souvent  des  semaines  entières  couché  sur  un  feutre,  devant  sa  tente, 
se  contentant  de  regarder  le  ciel  pour  toute  occupation.  Je  vis  un  de  ces 
bienheureux  indolents;  pendant  son  état  de  somnolence,  sa  femme  sur- 
veillait les  troupeaux  et  s'acquittait  des  plus  rudes  travaux.  }> 

Aussi  bien  dans  tous  les  aouls  (villages)  qu'elle  visita,  M"»  Caria  Serena 
put  constater  l'activité  des  femmes  et  l'oisiveté  des  hommes.  Tel  est  le 
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goût  du  farnirnle  chez  les  Kirghiz  que  les  felnnios  sont  obligées  de  soi- 
gnerles  chevaux  et  même  de  les  seller  pour  leurs  maris,  lorsque  ceux-ci 
doivent  se  mettre  en  route.  On  assure  que  les  Kirghiz  ne  maltraitent  pas 
leurs  compagnes;  pourtant,  il  y  en  a  qui  se  laissent  aller  Jusqu'à  les 
battre.  Dans  ce  cas,  le  mari  coupable  s'enfuit  et  ne  revient  que  quelques 
.jours  après,  lorsqu'il  croit  son  méfait  oublié.  Si  on  lui  demande  pourquoi 
il  a  pris  la  fuite,  il  répond  :  Une  méchante  femme  est  comme  te 
diable  qu'il  faut  fuir.  Pendant  ce  temps,  l'épouse  est  religieusement 
obéie.  La  femme,  devenue  veuve,  a  la  tutelle  de  ses  enfants  et  souvent 
elle  est  choisie  comme  chef  du  clan  de  la  famille. 

Ad.   F.  DE  Fo.NTPERTUIS. 


Ok  la  raison.  Recherches  sur  la  nature  et  l'origine  des  idées  morales  et 
scientifiques,  1  vol.  in-8,  1873.  — Critique  de  l'idé.ylisme  et  du  criti- 
cisME,  par  A.  Orr.  1  vol.  in-8,  1883.  Paris,  Fischbacher. 
On  pourrait  croire  au  premier  abord  que  ces  ouvrages  présentent  fort 
peu  d'intérêt  pour  l'économiste,  et  il  est  de  fait  qu'il  est  assez  rare  de 
trouver  quelque  chose  de  pratique  dans  la  plupart  des  liwes  qui,  aujour- 
d'hui encore,  traitent  de  métaphysique.  11  ne  devrait  pourtant  pas  en 
être  ainsi  :  la  raison  est  en  quelque  sorte  la  main  de  toutes  les  sciences; 
il  faut  connaître  sa  nature,  son  étendue,  ses  hmites,  pour  s'en  servir 
habilement  et  utilement  ;  pour  se  livrer  avec  chances  de  succès  à  la  re- 
cherche des  lois  naturelles  de  la  société,  il  faut  nécessairement  connaî- 
tre et  suivre  les  lois  naturelles  de  la  raison. 

Les  deux  ouvrages  de  M.  Ott  sont  d'autant  plus  propres  à  nous  don- 
ner cette  dernière  connaissance,  que  l'auteur  n'est  pas  de  la  catégorie 
des  artistes  qui  font  de  l'art  pour  l'art  et  des  savants  qui  font  de  la 
science  pour  la  science,  c'est-à-dire  qui  s'embarquent  sans  but  sur  un 
navire  sans  boussole  et  sans  gouvernail. 

«  La  vérité,  dit  M.  Ott,  ne  nous  est  départie  dans  ce  monde  qu'à  une 
faible  dose  et  elle  ne  nous  est  pas  donnée  uniquement  pour  que  nous  la 
possédions,  mais  avant  tout  pour  que  nous  en  fassions  usage  et  accom- 
plissions par  son  moyen  l'œuvre  progressive  qui  nous  est  dévolue.  L'er- 
reur, qui,  en  philosophie,  met  la  connaissance  avant  la  pratique,  est  la 
même  qui,  en  religion,  place  la  foi  avant  les  œuvres....  La  raison  n'existe 
pas  en  vue  d'elle-même;  nous  ne  connaissons  pas  pour  connaître,  mais 
pour  agir.  » 

Cette  citation  indique  assez  dans  quel  sens  l'auteur  a  traité  son  sujet, 
et  quelle  méthode  il  a  suivie.  C'est  d'ailleurs  la  même  méthode  qu'il 
avait  mise  en  pratique  dans  son  Économie  sociale,  avant  de  l'exposer 
dans  La  Raison,  méthode  qui  ne  consiste  pas  à  s'envoler  avec  les  ailes 
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«le  l'imagination,  mais  à  marcher  pas  à  pas  on  s'iippiiyaiit  sur  l'obsor- 
vation  i!(,  sur  l'expérience. 

M.  Ou  n'a  pas  dans  la  raison  humaine  une  confiance  aussi  ilUmid  t' 
ijue  ceux  qui  veulent  régénérer  la  société  moderne  par  la  science 
obligatoire,  gratuite  et  laïque.  »  Les  idées  qui  forment  la  raison  ne  soni 
vraies  qu'en  partie.  Si  la  raison  élait  le  pouvoir  de  discerner  toujours  le 
vrai  du  faux  et  de  se  faire  de  tout  objet  des  idées  adéquates  et  com- 
plètes, le  mélange  de  conceptions  vraies  et  fausses  ne  serait  pas  possi- 
ble.... Il  résulte  de  la  nature  et  de  la  ilestination  môme  de  la  raison 
qu'elle  soit  toujours  un  mélange  de  vérités  et  d'erreurs....  La  raison  se 
composa  dès  le  commencement  de  quelques  idées  vraies  et  d'un  grand 
nombre  d'idées  fausses  dont  une  partie,  étroitement  unies  aux  premières, 
inspiraient  la  même  certitude  que  celles-ci,  tandis  que  les  autres  parais- 
saient douteuses  et  devenaient  ainsi  l'objet  d'études  et  de  recherches 
<iui  produisaient  de  nouvelles  vérités.  Or,  ce  qui  a  été  dans  le  commen- 
cement s'est  continué  dans  la  suite  et  persiste  toujours.  » 

De  sorte  que,  si  je  ne  m'abuse,  la  pauvre  raison  a  procuré  à  son 
maître  au  moins  autant  de  maux  que  de  biens;  car,  comme  robsç/''ve 
judicieusement  M.  Ott,  i<  le  nombre  des  vérités  acquises  s'est  accru'sans 
cesse  ;  mais  l'erreur,  en  se  portant  sur  d'autres  objets,  n'a  pas  disparu 
et,  par  suite  de  la  nécessité  où  est  l'homme  de  systématiser  ses  idées, 
dès  conceptions  fausses  se  sont  toujours  mêlées  aux  conceptions  vraies 
et  ont  joui  de  la  même  autorité  que  ces  dernières.  Et  il  en  devra  être 
ainsi  jusqu'à  ce  que  la  mission  de  l'humanité  sur  le  globe  soit  accom- 
plie. Autrement  il  viendrait  un  moment  où  son  activité  intellectuelle  ne 
trouverait  plus  sujet  de  s'exercer,  où  les  progrès  de  la  connaissance  se- 
raient arrêtés.  « 

Raison,  ma. pauvre  déesse,  te  voilà  bien  malade!  Si  tu  meurs,  que 
deviendront  les  prêtres  laïques  qui  officient  dans  ton  temple  gratuite- 
rnent  et  obligatoirement?  Mais  M.  Ott  est  généreux,  il  ne  veut  pas  don- 
ner le  coup  de  grâce  à  notre  i<  glaive  à  deux  tranchants  ».  Il  reconnaît 
que  la  raison  a  un  but  et  une  destination. 

"  Sans  raison,  le  libre  arbitre  serait  comme  non  avenu;  aucun  choix 
ne  serait  possible  et  les  impulsions  aveugles  de  l'intérêt  feraient  loi. 
Mais,  d'autre  part,  sans  hbre  arbitre,  à  quoi  servirait  la  raison?...  La  rai- 
son et  le  libre  arbitre  se  supposent  donc  réciproquement.  Le  libre  ar- 
bitre est-il  au  service  de  la  raison,  ou  la  raison  au  service  du  libre  ar- 
bitre? »  A  cette  question  capitale,  M.  Ott  répond  :  »  La  connaissance  n'est 
i<jue  le, moyen  du  libre  arbitre  et  de  l'action  pratique,  elle  est  un  instru- 
ment et  non  le  but.  Disons  donc  que  la  raison  n'a  pas  été  donnée  à 
l'homme  pour  la  raison  môme,  pas  plus  qu'il  n'a  de  bras  pour  le  plaisir 
d'avoii' des  bras.  11  a  reçu  l'une  comme  les  autres  pour  en  faire  usage, 
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pour  remplir  par  li'iii  nidvcii  sa  iiiisficyi  ilaiis  l'oiilii'  universel. 
'<  11  parait  certain  (|iie  nous  savons  ce  qu'il  nous  faut  savoir  pour 
lemplir  notre  fonction  librement  et  en  connaissance  de  cause,  mais 
rien  de  plus....  Notre  connaissance,  et  par  suite  notre  raison,  a  donc 
des  limites  certaines,  qu'on  peut  même  déterminer  jusqu'à  un  cer- 
tain point;  mais  il  est  visible  qu'elle  n'est  jamais  parvenue  à  aucune 
notion  vraie  qui  dépasse  les  nécessités  de  la  pratique  sociale  et  indivi- 
duelle.... C'est  une  pensée  séduisante  que  de  sonder  dans  toutes  leurs 
profondeurs  les  mystères  de  Dieu  et  de  l'univers,  mais  c'est  une  pensée 
fallacieuse,  c'est  un  mirage  trompeur.  On  a  dit,  il  est  vrai,  que  le  désir 
d'arriver  à  la  connaissance  absolue  constituait  un  besoin  instinctif  de 
l'homme,  et  que  l'existence  seule  de  ce  besoin  suffisait  pour  prouver 
qu'il  pouvait  recevoir  satisfaction.  Mais  c'est  encore  là  une  erreur....  Si 
nous  arrivions  à  la  connaissance  absolue,  cette  aspiration  serait  arrêtée 
dans  son  essor....  Bien  des  gens  ont  perdu  leur  temps  à  chercher  la 
ijuadrature  du  cercle  et  le  mouvement  perpétuel  jusqu'à  ce  que  ces 
problèmes  aient  enfin  été  rayés  du  cadre  de  la  science.  Espérons  qu'un 
jour  celui  de  la  connaissance  absolue  aura  le  même  sort.  » 

J'ai  tenu  à  citer  un  assez  grand  nombre  des  inductions  de  M.  OtI 
parce  qu'on  peut  en  déduire  une  foule  de  conséquences  libérales,  dont 
je  laisse  le  soin  au  lecteur,  et  surtout  parce  qu'émanant  d'un  esprit 
modéré,  impartial,  elles  pourront  donner  à  réfléchir  aux  idolâtres  de 
la  raison  qui,  en  son  honneur,  établissent  des  écoles  pour  les  uns  aux 
dépens  des  autres,  subventionnent  des  missions  scientifiques,  préten- 
dent forcer  les  civilisés  à  être  libres,  —  deux  mots  qui  hurlent  ensem- 
bre,  —  et  les  sauvages  à  se  civiliser;  en  un  mot,  qui  commettent  une 
foule  d'injustices  au  nom  de  la  raison,  et  ce,  parce  qu'ils  subordonnent 
le  libre  arbitre  à  la  raison,  tandis  que  c'est,  comme  M.  Ott  le  montre 
fort  bien,  la  raison  qui  doit  être  l'humble  servante  du  libre  arbitre.  La 
raison  est  un  instrument  au  service  du  libre  arbitre. 

Reste  à  savoir  si  cet  instrument  est  aussi  sur  qu'on  pourrait  le  croiie, 
s'il  n'est  pas,  comme  dit  Montaigne,  pliable  à  toutes  mesures,  si  la  rai- 
son engendre  plus  de  biens  que  de  maux,  si  le  progrès  est  une  augmen- 
lation  de  bonheur  pour  l'humanité. 

Tout  en  reconnaissant,  en  opposition  avec  les  évolutionnistes,  que  le 
progrès  n'est  pas  illimité,  et  surtout  qu'il  ne  se  réalise  pas  nécessaire- 
ment, M.  Ott  admet  qu'il  existe,  que  la  somme  des  vérités  que  la 
raison  acquiert  successivement  dépasse  celle  des  erreurs  qui  accompa- 
gnent ces  vérités,  et  que,  par  conséquent,  la  somme  des  biens  prove- 
nant de  l'exercice  de  la  raison  dépasse  celle  des  maux,  quoique  cette 
somme  puisse  varier  suivant  l'usage  que  l'on  fait  de  sa  raison. 

Je  crois  avoir  déjà  exprimé  plusieurs  fois  mon  opinion  sur  ce  point, 
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c'est  qu'il  y  a  compensation  entre  les  biens  et  les  maux  qui  lésullent 
de  l"exercice  de  la  raison;  ses  conquêtes,  et  ses  défaites  se  balancent; 
autant  de  vérités  elle  met  en  évidence,  autant  d'erreurs  elle  découvre  ; 
la  somme  des  biens  augmente,  soit  ;  mais  la  somme  des  maux  suit  de 
bien  près  si  elle  ne  précède  pas. 

Si  je  voulais  donner  dans  le  paradoxe,  je  pourrais  même  soutenir  que 
l'exercice  de  la  raison  est  la  source  de  beaucoup  plus  de  maux  que  de 
biens.  Voici  sur  quel  raisonnement  je  fonderais  mon  argumentation  : 
Partant  d'un  point  donné,  l'ignorance,  on  peut  avancer  dans  une  infi- 
nité de  directions;  la  vérité  étant  une,  on  a  donc  une  infinité  de  chances 
moins  une  de  tomber  dans  l'erreur,  et,  par  conséquent,  dans  le  mal, 
et  une  seule  chance  dans  une  infinité  de  rencontrer  la  vérité.  Pour 
trouver  la  vérité,  il  faudra  donc  aller  indéfiniment  d'erreur  en  erreur, 
de  porte  en  porte,  jusqu'à  ce  qu'on  arrive  enfin  à  la  sienne;  pourvu 
qu'après  tant  d'efforts,  on  ne  passe  pas  devant  elle  sans  s'en  apercevoir! 
Et  si,  une  fois  dans  l'erreur,  on  continue  son  chemin  se  croyant  dans  la 
vérité,  quels  maux  n'en  résulteront  pas?  Plus  on  sera  logique,  plus  on 
s'éloignera  de  la  vérité.  Lorsqu'on  est  dans  la  mauvaise  l'oute,  plus  on 
avance,  plus  on  s'égare.  Il  me  semble  que  Condillac  a  déjà  dit  ceci. 

Je  conviens  et  je  m'empresse  de  le  dire  pour  rassurer  les  timorés,  que 
ce  n'est  là  qu'un  sophisme  et  que  je  ne  l'expose  que  pour  modérer  la 
présomption  de  ceux  qui,  en  fait  de  raison,  veulent  imposer  la  leur  à 
leurs  semblables  ;  mais  le  premier  venu  ne  résoudrait  peut-être  pas  ce 
sophisme  au  premier  coup  d'essai. 

La  doctrine  de  l'auteur  sur  les  catégories,  sur  les  idées  innées,  etc., 
n'est  pas  moins  intéressante  que  celle  qu'il  expose  sur  la  nature  et  le 
but  de  la  raison  ;  mais  cela  nous  mènerait  trop  loin  ;  bornons-nous  à 
dire  un  mot  des  idées  morales,  base  des  idées  sociales,  comme  le  re- 
marque fort  bien  M.  Ott  en  abordant  son  sujet. 

Suivant  M.  Ott,  les  idées  morales  ne  sont  point  innées.  Si  elles  étaient 
innées,  tout  le  monde  serait  d'accord  sur  leur  nature,  trois  degrés 
d'élévation  du  pôle  ne  renverseraient  pas  toute  la  jurisprudence.  «  Si 
les  droits  que  l'on  réclame  aujourd'hui,  à  juste  titre,  pour  les  masses 
n'avaient  d'autre  fondement  que  des  idées  innées,  il  serait  par  trop  fa- 
cile d'en  nier  la  validité  au  nom  de  l'immense  majorité  des  hommes  des 
temps  passés  et  du  temps  présent  dont  la  conscience  n'affirme  pas  ces 
droits.  » 

D'autre  part,  la  faiblesse,  l'instabilité,  la  faillibilité  de  noire  raison  ne 
l'ous  permet  pas  d'étabUr  sur.  elle  le  fondement  de  la  morale  ;  les  idées 
morales  tirent  donc  leur  origine  d'une  autre  source,  et  cette  source 
c'est  la  reUgiou,  la  révélation,  a  La  religion,  ilit  M.  Ott.,  est  une  néces- 
sité morale  et  sociale.  C'est,  jusqu'ici,  ejle  seule  qui  a  fourni  aux  peu- 
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pies  leurs  idées  morales  et  métaphysiques,  ctpai  suite  toutes  les  concep- 
tions généiales  qui  ont  dominé  leurs  beaux-aris,  leur  science,  leur  poli- 
tique, leur  organisation  sociale.  » 

Je  crois  bien  qu'en  tout  cela  la  religion  ;i  été  effet  plus  souvent  que 
cause. 

La  religion  qui  parait  à  M.  Oit  donner  à  la  morale  ses  vrais  fonde- 
ments, est  la  religion  chrétienne;  pas  celle  de  l'Inquisition,  celle  de 
Jésus.  C'est  en  vain  que  l'on  chercherait  dans  tout  le  livre  de  la  Raison 
le  moindre  mot  qui  pourrait  donner  à  croire  que  l'auteur  inclinerait 
pour  la  foi  imposée.  On  peut  différer  d'opinion  avec  lui,  mais  on  ne 
peut  s'empêcher  de  reconnaître  son  libéralisme  et  de  l'aimer  quand  on 
aime  la  liberté. 

Le  livre  IV,  qui  traite  de  la  rehgion  comme  source  de  la  raison  et  de 
la  morale,  est  très  intéressant  à  lire  ;  il  est  curieux  de  voir  par  quelle 
dialectique  habile  l'auteur  essaie  de  conciher  la  révélation  avec  les  don- 
nées les  plus  modernes  de  la  science.  Une  discussion  sur  ce  sujet  nous 
mènerait  trop  loin,  surtout  si  on  vouleiit  établir  un  contre-bilan  des  effets 
de  la  religion  chrétienne  ;  bornons-nous  à  une  observation. 

M.  Ott  a  conclu  de  ce  que  la  morale  ne  trouvait  son  fondement,  ni 
dans  la  raison,  ni  dans  les  idées  innées,  que  ce  fondement  ne  pouvait 
être  que  dans  la  religion.  Il  y  avait  une  autre  alternative  :  c'est  que  la 
morale  n'a  point  de  fondement,  c'est-à-dire  que  le  principe  fondamen- 
tal des  rapports  des  hommes  entre  eux  est  le  droit  et  non  le  devoir; 
autrement  dit,  que  le  devoir  est  subordonné  au  droit  et  non  le  droit  au 
devoir.  Cette  morale  renversée  pourrait  peut-être  se  déduire  delà  nature 
humaine,  des  instincts  de  l'homme,  sans  avoir  recours  à  la  révélation. 

La  Critique  de  l'idéalisme  et  du  criticisme  est  le  développement  lo- 
gique du  livre  de  la  Raison.  C'est  toujours  le  même  but  pratique  : 
connaître  pour  agir,  et  non  connaître  pour  connaître,  que  poursuit  l'au- 
teur, que  l'on  pourrait  appeler  un  philosophe  spiiitualiste,  religieux 
utilitaire  : 

•I  L'objet  de  cette  élude  est  de  réfuter  les  théories  émises  par  Stuart 
iMill  et  M.  Bain  d'une  part,  et  M.  Renouvier  d'autre  part.  Elle  est  dictée 
par  la  conviction  que,  contre  l'intention  de  leurs  auteurs,  ces  théories 
conduisent  au  scepticisme  absolu  et  que  le  scepticisme  a  pour  consé- 
quence infaillible  la  mort  intellectuelle  et  morale  de  ceux  dont  il  s'est 
emparé.  « 

On  pourrait  croire  que  cette  polémique  est  fatigante  à  lire,  mais  il 
n'en  est  rien  :  l'auteur  se  tenant  toujours  sur  le  plancher  des  vaches 
de  la  métaphysique,  ramenant  toujours  ses  adversaires  à  la  réalité, 
appuyant  son  argumentation  de  faits  et  d'exemples,  on  suit  sans  efforts 
la  discussion,  on  assiste  sans  peine  aux  diverses  péripéties  de  la  lutte. 
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Le  sujet  est  iluilleurs  d'une  importance  capitale  et  il'une  ;Kl.uaIiti' 
éternelle;  tous  les  grands  esprits  se  sont  mis  à  la  torture  pour  le  creu- 
ser et  n'ont  jamais  pu  arriver  au  fond.  On  peut  voir,  p.  412  et  Al'.'>. 
l'impression  que  ce  prolilème  avait  produite  sur  l'esprit  de  Hume  et  la 
solution  qu'il  lui  avait  donnée,  et  l'on  comprendra  qu'il  se  rapporte  à 
ce  qu'il  y  a  de  plus  humain  dans  l'homme. 

Malheureusement,  nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  ceux  qui  dis- 
cutaient de  pareilles  questions  traînaient  à  leur  suite  des  milliers  de  dis- 
ciples, comme  faisait  Abeilard.  En  ce  temps-là,  nous  étions  barbares  : 
aujourd'hui,  nous  sommes  civilisés,  nous  n'avons  plus  besoin  de  cela, 
nous  avons  des  conférences  bien  autrement  intéressantes. 

ROIXEL. 


L'ÉVOLUTION  RELIGIEUSE  CONTEMPORALNE  CHEZ    LES  ANGLAIS,  LES  AMÉRICAINS  ET 

LES  HINDOUS,  par  le  comte  Goblet  d'Alviella.  1  vol.  in-8,  1884.  Paris, 
Germer- BaiUière  et  C=;  Bruxelles,  Librairie  européenne. 

"  Étranger  ii  toute  éghse,  dit  M.  d'Alviella,  mais  en  communion 
d'idées  et  de  sentiment  avec  quiconque,  soit  à  l'intérieur,  soit  en  dehors 
des  congrégations  ecclésiastiques,  cherche  à  rapprocher  la  rehgion 
de  la  raison,  je  me  suis  attaché  depuis  plusieurs  années  à  suivre  les 
diverses  tentatives  faites  chez  les  Anglais,  les  Améiicains  et  les  Hindous 
pour  résoudre  ce  que  M.  John  Tyndall  nomme  le  »  problème  par  excellence 
des  temps  modernes.  »  C'est  le  résultat  de  ces  recherches  que  j'offre 
ici  au  public...  Cet  ouvrage  n'est  pas  un  livre  de  propagande.  Je  n'ai 
ni  l'arriére  pensée  de  recruter  des  adhérents  à  l'un  ou  a.  l'autre  de? 
systèmes  que  je  compte  exposer,  ni  la  prétention  d'offrir  à  mon  tour 
une  solution  nouvelle.  Mon  seul  but  est  de  fournir  quelques  matériaux 
à  l'histoire  du  rationalisme  religieux  dans  la  seconde  partie  du  xix"'  siè- 
cle. » 

Cet  exorde  indique  assez  dans  quel  esprit  est  écriliî  l'Ecolutivii  rcli- 
i/icuse  contemporaine,  et  il  faut  rendre  cette  justice  à  l'auteur  qu'il  a 
fidèlement  tenu  sa  promesse.  Les  matériaux  rassemblés  sont  nombreux 
et  intéressants;  on  ne  pourrait  en  affirmer  l'aulhenlicité  qu'en  repre- 
nant dans  tous  leurs  détails  les  travaux  de  l'auteur;  mais  l'impartiahté 
de  la  critique  indique  assez  que  les  faits  ont  été  bien  observés  et  sincè- 
rement exposés. 

L'ouvrage  de  M.  d'Alviella  est  divisé  en  trois  parties  correspondant 
aux  trois  peuples  chez  lesquels  l'auteur  a  étudié  le  mouvement  religieux 
contemporain. 

La  première  partie  prend  les  choses  à  l'époque  où  la  Uéforme  fut  in- 
troduite en  Angleterre,  sous  Henri  MH,  et  les  conduit  jusqu'à  nos 
jours.  Comme  l'observe  l'auteur,  en  voyant  ainsi  comment  le  présent 
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est  sorti  du  passr,  dm  .soia  mieux  à  raènu>  de^iresseiitii  Loniiiirnl,  l'avf- 
iiir  sortira  du  présent.  Cette  partie,  divisée  en  six  cliapitres,  contient 
Tanalyse  critique  de  toutes  les  doctrines  philosoplmiues  qui,  dans  ce 
laps  de  temps,  ont  servi  de  bélier  pour  renvei-ser  les  anciennes  religions 
et  ((ui  ont  plus  ou  moins  prétendu  servir  de  base  à  de  nouvelles.  La 
conclusion  que  l'auteur  lire  de  ce  courant  de  religiosité  qui  se  manifeste 
actuellement  en  Angleterre,  tandis  qu'au  siècle  dernier  Montesquieu 
disait  à  son  retour  de  Londres  :  «  La  religion  est  morte  en  .Angleterre. 
Si  quelqu'un  parle  de  religion,  tout  le  monde  se  met  à  rire.  »  Cette 
conclusion,  c'est  (■  qu'il  est  possible  que  devant  la  difficulté  d'ajuster 
les  croyances  anciennes  aux  idées  modernes,  un  nouveau  flux  de 
scepticisme  se  répande  sur  la  société  anglaise....  Tout  au  plus  peut-on 
nettement  en  dégager  la  loi  qui,  à  travers  toutes  les  oscillations  de- 
l'esprit  anglais,  nous  révèle  la  marche  constante  de  la  pensée  religieuse 
vers  des  solutions  plus  lationnelles  et  plus  libérales.  » 

Le  mouvement  religieux  n'est  pas  moindre  aux  Étals-Unis  qu'eu  An- 
gleterre. La  deuxième  partie  du  livre  n'est  donc  pas  moins  bonne  à  lire 
que  la  première.  La  genèse  de  l'unitarisme,  le  mouvement  Iranscen- 
dantaliste,  la  religion  libre  et  la  religion  de  l'éthique,  le  cosmisme  et  la 
religion  de  l'évolution  sont  successivement  passés  en  revue.  L'auteur 
constate  le  caractère  de  plus  en  plus  pratique  de  la  religion  aux  États- 
L'nis,  les  tendances  progressistes  des  épiscopaux,  des  méthodistes,  des 
baptistes,  des  presbytériens,  des  congrégationalistes,  etc.;  les  ^aspira- 
tions  à  une  nouvelle  synthèse  religieuse  jusque  dans  les  rangs  de  la 
religion  libre  ;  la  tendance  de  l'esprit  américain  à  transformer  les  phi- 
losophies  en  religions. 

Le  résultat  de  cette  étude,  pour  M.  d'AlvieOa,  est  ■<  qu'il  serait  té- 
niéraire  de  prédire  que  l'Amérique,  comme  l'affirment  cei  tains  de  ses 
écrivains,  aura  l'honneur  de  donner  au  monde  une  foi  nouvelle....  En 
résumé,  le  panthéisme  coule  à  pleins  bords  dans  les  régions  avancées 
de  la  pensée  religieuse  aux  Étals-Unis,  et  ainsi  se  réalise  cette  prédic- 
tion, formulée  par  Tocqueville  à  une  époque  où  la  réforme  unitaire 
ilans  tout  son  épanouissement,  semblait  indiquer  plutôt  une  recrudes- 
cence du  monothéisme  :  «  Dans  les  temps  démocratiques,  l'idée  de 
l'unité  obsède  l'esprit  humain;  il  la  cherche  de  tous  côtés,  et,  quand  il 
croit  l'avoir  trouvée,  il  s'étend  volontiers  dans  son  sein  et  s'y  repose.  ; 
Non  seulement  il  en  vient  à  ne  découvrir  dans  le  monde  qu'une  créa- 
lion  et  un  créateur;  cette  première  division  le  gène  encore  et  il  cherche 
volontiers  à  grandir  et  à  simplifier  sa  pensée  en  renfermant  Dieu  et. l'Uni- 
vers dans  un  seul  tout.  »  ;     ir   i;  .;  , 

La  troisième  partie  n'est  pas  moins  intéressante  pour  le  philosophe 
que  les   deux  {>remièrcs  :  l'action  et    la  réaction  des  religions  et  de» 
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philosophifs  occidentales  sur  les  orientales  est  d'autant  plus  curieuse  a 
étudier  que  l'Inde  est  un  pajs  plus  anciennement  civilisé,  qu'un  plus 
grand  nombre  de  croyances  religieuses  et  de  doctrines  philosophiques 
s'y  sont  succédé.  Aussi  M.  d'Ahiella  remarque-t-il  que  les  résultats  ob- 
tenus par  les  missions  chrétiennes  ont  été  à  peu  près  nuls.  »  Si  l'esprit 
hindou  continue  à  progresser  dans  les  voies  où  il  parait  engagé,  le 
monde  assistera  encore  à  plus  d'un  curieux  échange,  sur  le  terrain  des 
idées  religieuses  aussi  bien  que  morales  et  scientifiques,  entre  les  deux 
grands  rameaux  de  la  race  aryenne.  N'est-ce  pas  de  rapprochements 
analogues,  opérés  dans  le  creuset  de  la  philosophie  néoplatonicienne  entre 
le  panthéisme  antique  et  le  monothéisme  sémite,  que  le  christianisme 
lui-même  est  définitivement  sorti  au  ii°  siècle  de  notre  ère?  Si  l'Inde 
nous  aide  à  résoudre  la  crise  rehgieuse  qui  nous  tourmente,  —  et  elle 
est  peut-être  dans  les  conditions  pour  le  faire,  —  elle  aura  bien  mérité 
de  tous  ceux  qu'intéresse  le  développement  harmonique  de  la  civdisa- 
lion.  )i 

Sans  doute  on  ne  s'attendait  pas  qu'un  Européen  allât  porter  un 
pareil  jugement  sur  des  gens  qui,  comme  dit  Monlaijine,  ne  poi-lciit  jxig 
de  haut  de  chausses. 

Rapportons,  pour  finir,  un  passage  intéressant  de  la  conclusion  gé- 
nérale de  l'auteur,  que  nous  livrons  à  la  méditation  du  lecteur. 

<(  Le  christianisme  a  exagéré  le  mépris  de  la  matière  :  la  foi  pro- 
chaine devra  réhabihter  le  beau,  sanctionner  toutes  les  jouissances  ra- 
lionneUes  et  établir  la  communion  de  l'homme  avec  la  nature. 

c<  Nos  spéculations  métaphysiques  ont  longtemps  détourné  des  pro- 
blèmes sociaux  l'attention  des  esprits  les  plus  éminents  et  les  plus  gé- 
néreux :  la  foi  prochaine  devra  rejeter  au  second  rang  la  préoccupation 
des  choses  supra-sensibles  pour  consacrer  notre  principale  activité  sur 
l'améUoration  de  ce  monde. 

i<  Nos  sciences  positives  concluent  de  plus  en  plus  à  l'écrasement  du 
faible  par  le  fort  dans  le  combat  pour  l'existence  :  la  foi  prochaine 
<iura  à  réagir  contre  cette  apothéose  de  la  force  et  asseoir  sur  une 
base  rehgieuse  les  droits  de  l'individu. 

«  Notre  régime  économique  n'a  pas  tenu  les  espérances  dont  s'étaient 
un  instant  bercés  nos  pères  :  la  foi  prochaine  aura  non  seulement  à 
nous  proposer  sa  solution  du  problème  de  la  souffrance  et  du  mal, 
mais  encore  à  nous  offrir  un  remède  pour  introduire  ])lus  de  justice 
dans  les  relations  des  hommes.  » 

Faut-il  ajouter  quelques  réflexions  particuhères  à  ces  conclusions  que 
.je  n'admets  pas  toutes,  mais  que  je  ne  rejette  pas  toutes  non  plus? 

«  Le  christianisme,  dit  M.  d'Ahiella,  a  exagén'  le  mépris  de  la  ma- 
tière :  la  foi  prochaine  devra  réhabiliter  le  beau....  » 
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Une  des  principales  causes  de  la  décadence  du  senlimeul  religieux 
dans  les  sociétés  modernes  et  civilisées  c'est,  à  mon  avis,  d'avoir  subor- 
donné l'esthétique  à  l'éthique,  et,  pour  le  catholicisme  en  particulier, 
d'avoir  toujours  cherché  ft  comprimer  les  manifeslations  du  siMiliment 
esthétique. 

Les  fêtes,  les  réjouissances  publiques  étaient  le  principal  objet  des- 
leligions  de  l'antiquité,  et  c'est  ce  qui  explique  la  grande  faveur  dont 
elles  ont  joui.  Ces  pratiques  sont,  d'aiUeurs,  conformes  à  la  nature 
humaine  et  à  l'idée  que  nous  devons  nous  faire  de  Dieu,  elles  sont 
même  conformes  à  l'espiit  de  l'Ecriture  qui  dit  :  Servile  Domino  in 
lœtitia.  Mais  sur  ce  point  comme  sur  beaucoup  d'autres  l'église  romaine 
a  toujours  été  opposée  dans  sa  conduite  à  l'esprit  de  l'Ecriture.  Elle  a 
fait  tous  ses  efforts  pour  abolir  les  chants  rythmés,  les  danses  rehgieuses, 
les  représentations  dramatico-religieuses;  en  un  mot  tout  ce  qu'il  y 
avait  de  meilleur  dans  les  religions  barbares.  Ce  n'est  qu'avec  beau- 
de  peine  et  de  temps  qu'elle  y  est  parvenue,  et  même  on  peut  dire 
qu'il  reste  encore,  malgré  le  haut  clergé,  bien  des  restes  des  anciennes 
et  réjouissantes  cérémonies  religieuses  des  Gaulois  dans  les  éghses  ca- 
thoUques  modernes. 

Le  protestantisme,  aussi  mal  avisé  que  le  cathoHcisme  a  été  encore 
plus  austère  que  celui-ci,  et  même  n'a  jamais  cessé  de  lui  reprocher  ce 
qu'il  avait  de  meiUeur  :  les  cérémonies  du  culte.  C'est  là  une  des  prin- 
cipales causes  du  peu  de  prosélytes  qu'a  fait  le  protestantisme  et  du 
peu  de  popularité  dont  il  jouit. 

C'est  donc  avec  beaucoup  de  raison  que  M.  d'Alviella  place  au  pre- 
mier rang  dans  la  religion  de  l'avenir  la  réhabilitation  du  Beau.  Mais 
ce  desideratum  est  plus  facile  à  formider  qu'à  réaliser,  parce  que,  comme 
je  l'ai  dit,  l'anti-esthétisme  des  religions  modernes  est  une  des  causes, 
mais  n'est  pas  la  seule. 

Quelles  sont  les  autres"?  Je  dirai  peut-être  un  jour  mon  opinion  sur 
ce  point;  en  attendant,  je  me  bornerai  à  dire  avec  M.  d'Alviella: 
■<  L'essentiel,  pour  la  paix  des  consciences  et  pour  le  progrès  des  idées, 
c'est  moins  d'attiier  les  églises  au  rationalisme  qu'au  libéralisme,  moins 
de  leur  imposer  des  professions  de  foi  scientifiques  que  de  les  amener 
à  reconnaître  les  droits  absolus  du  hbre  examen  et  à  proclamer  la  pos- 
sibilité constante  du  progrès  religieux.  » 

Le  moyen  d'attirer  les  églises  au  libéralisme?  Ne  serait-ce  pas  de  les 
séparer  de  l'État?  Uouxel. 

•Nouvel  organisme  de  la  solveralneté  matioxale  en  France,  par  M.  Séverin 

DE  LA  Chapelle.  Br.  in-8,  1883.  Guingamp,  P.  Le  Gofflc. 

La  principale  cause,    suivant   M.  de   La  Chapelle,  des  vices  du    parle- 
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mentarisme,  réside  dans  riiidividualisme  existant  à  la  fois  dans  les  as- 
semblées et  dans  le  corps  électoral.  C'est  là  qu'il  faut  chercher  la  sourcf 
(le  la  corruption  plus  ou  moins  éhontée  du  suffrage  universel,  del'i{,'uo. 
lance  et  de  l'incapacité  des  masses  électorales.  A  chaque  élection,  uno 
véritable  lutte  pour  l'existence  s'engage  entre  la  majorité  et  la  minorité. 
Celte  lutte  stérile  est-elle  une  nécessité  inéluctable?  M.  de  la  Chapelle 
ne  le  croit  pas.  Il  passe  en  revue  les  divers  moyens  proposés  pour  y 
mettre  fin  et  montre  leur  inefficacité.  Quoiqu'il  inclinerait  plutôt  pourle 
scrutin  de  liste  que  pour  le  scrutin  d'arrondissement,  l'auteur  ne  laisse 
pas  de  reconnaître  que  «  si  le  scrutin  de  liste  est  accepté  par  les  cham- 
bres, on  peut  présumer  qu'il  ne  résistera  pas  longtemps  à  la  suprême 
expérience  qui  en  sera  imposée  au  pays...  il  sera  le  règne  des  comités 
électoraux,  sans  autre  mandat  que  la  volonté  personnelle  de  leurs  pro- 
moteurs, il  sera  le  triomphe  de  coteries  locales  intolérantes  et  exclusi- 
ves, et  peut-être  la  domination  sans  aucun  contrepoids  possible  d'une 
influence  gouvernementale  occulte,  ou  de  la  presse  centralisée  à  Paris.  >• 

Y  a-t  il  quelque  autre  moyen  de  régénérer  le  parlementarisme? 
Oui,  si  l'on  en  croit  M.  de  la  Chapelle.  Ce  moyen  consiste  à  donner  au 
double  organe  législatif  et  électoral  le  caractère  complexe  et  imperson- 
nel qu'il  doit  avoir. 

•<  Dans  une  nation  pénétrée  intimement,  comme  la  France,  du  principe 
de  la  souveraineté  nationale,  l'électeur  politique  n'est  pas  l'individu, 
c'est  le  corps  constitué;  l'unité  politique  électorale  primaire,  c'est  la 
commune,  et  au-dessus  de  cette  unité  électorale  doivent  s'étager  jusqu'à 
atteindre  à  la  hauteur  du  corps  législatif  et  souverain  du  pays  les  autres 
corps  électifs  et  secondaires,  conseils  généraux  et  d'arrondissement, 
dont  l'action  plus  large  peut  remédier  à  ce  qu'il  y  aurait  de  trop  borné 
et  de  trop  exclusif  dans  l'action  simple  des  corps  miuiicipaux.  » 

Voilà  pour  l'organe  électoral;  quant  à  l'organe  législatif,  qui  seiait 
élu  au  suffrage  restreint  comme  l'est  actuellement  le  Sénat,  par  les 
"  unités  politiques  »,  la  réforme  consisterait  à  donner  aux  groupes  ipii, 
jusqu'à  ce  jour,  se  sont  formés  spontanément  et  sans  ordre,  une  organi- 
sation régulièie  et  légale,  et  une  hiérarchie  dont  on  peut  voir  les  dé- 
tails dans  la  brochure  de  M.  de  la  Chapelle,  mais  que  je  m'abstiendiai 
d'exposer,  car,  tout  en  convenant  que  l'idée  est  ingénieuse,  je  doute 
i]ue  son  application  produise  des  changements  bien  sensibles  dans  le. 
fonctionnement  du  parlementarisme. 

.le  ne  compte  pas  davantage  sur  les  cahiers  généraux  que  M.  de  la 
Chapelle  propose  de  faire  rédiger  par  les  conseils  municipaux  et  épurer 
par  les  conseils  d'arrondissement  et  généraux,  pour  être  ensuite  soumis 
au  pouvoir  législatif.  M.  de  la  Chapelle  trouve  à  ces  unités  poUtiques 
les  aptitudes  et  la  compétence  nécessaires  pour  préparer  ainsi  le  travail 
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aux  li'gislaleuis.  Ji-  n'ai  pas  ilc  pi-iiie  à  le  croire  :  rien  n'est  plus  larili- 
que  (le  demander  au  législateur  île  donner  beaucoup  de  subventions  el 
lie  prélever  peu  d'impôts.  Mais  le  difficile  est  de  subventionner  les  uns 
sans  surimposer  les  autres.  Tant  que  le  législateur  n'aura  pas  découvei'l. 
le  secret  de  Dieu  pour  faire  quelque  chose  avec  rien,  tout  ce  qu'il  pouria 
faire,  c'est  de  construire  des  routes,  des  chemins  de  fer,  des  écoles  aux 
uns  avec  l'argent  des  autres;  et,  quand  ceux-ci  en  réclameront  à  leur 
tour,  de  leur  répondre  :  il  n'y  a  plus  d'argent  dans  la  caisse;  vous  êtes 
de  fameux  nigauds  d'avoir  compté  sur  moi  pour  vous  rendre  plus  qui- 
je  n*ai  reçu. 

l-orsque  l'État  aura  moins  d'attributions,  lorsque  le  public  comptera 
plus  sur  soi-même  que  sur  le  législateur,  le  nouvel  organisme  delà  sou- 
veraineté nationale  de  M.  de  la  Chapelle  pourra  bien  en  valoir  un  auti  r; 
mais  jusque-là,  je  doute  qu'il  atteigne  le  but  proposé. 

ROUXEL. 
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SOMJl.viRE  :  Le  lUvorL'f  et  le  mouvement  de  l;i  populatirm.  —  Le  bétail  élei-- 
toral  de  la  Corse.  —  L'impôt  sur  les  opérations  de  bourse  en  Prusse.  — 
L'aggravation  du  tarif  allemand.  —  La  recrudescence  du  protectiouuismi- 
ou  France.  —  La  protection  coloniale.  —  La  Société  d'encouragement  pour 
le  commerce  français  d'exportation.  —  L'exposition  régionale  de  Rouen.  — 
L'exposition  universelle  d'Anvers.  —  L'importation  dos  volailles  italiennes 
eu  Espagne.  —  La  crise  de  la  spéculation  à  New-York.  —  La  dénonciation 
de  la  convention  monétaire  par  la  Suisse.  —  Uu  Chinois  économiste. 

Le  Sénat  s'est  occupé,  depuis  la  reprise  de  la  session,  du  projet  de 
loi  sur  le  divorce,  et  il  a  voté  à  la  majorité  de  160  voix  contre  118  le 
principe  de  la  loi.  On  sait  que  grâce  aux  cas  de  nullité  admis  par 
l'église,  la  dissolution  du  mariage  était,  en  fait,  beaucoup  plus  facile 
sous  l'ancien  régime,  qu'elle  ne  l'a  été  depuis  1816,  époque  à  laquelle 
le  divorce  a  été  aboli.  N'est-il  pas  curieux  que  dans  un  pays  où  les 
vœux  et  les  engagements  perpétuels  sont  absolument  interdits  on  ait 
pendant  plus  de  soixante  ans  rendu  non  moins  absolument  indisso- 
luble, dans  l'intérêt  de  la  conservation  de  l'ordre  social  et  de  la  mo- 
ralité publique,  un  engagement  conclu  trop  souvent  à  la  légère,  sous 
l'empire  d'une  passion  fugitive  et  à  un  âge  ou  l'on  n'a  qu'une  idée 
vague  de  la  portée  d'un  tel  acte  '?  L'eiïet  naturel  de  cette  législation 
<|ue  le  monde  ne  nous  envie  point  —  car  le  divorce  e.viste  partout, 
sauf  en  France,  en  Italie  et  en  Espagne  ^—  a  été  de- multiplier  les 
r'T'V'i'l  iiio'i  -   iii>-  "rîo-)  ni  t'i  i">bifli)qi-,  -■• 
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enfants  adultérins  et  peut-être  aussi  de  dégoûter  du  marifia,e  et  de 
ralentir  le  mouvement  de  la  population. 

.A  moment  où  l'on  discuta  le  projet  Je  loi  sur  le  divorce,  remarquions- 
nous  à  ce  propos  dans  le  Journal  des  Débats,  il  n"est  peut-être  pas 
nmtile  de  rappeler  quelques  faits  relatifs  au  mouvement  de  la  popula- 
tion. On  sait  que  la  France  est  un  des  pays  du  monde  où  ce  mouve- 
ment est  le  moins  rapide.  On  en  jugera  par  le  rapprochement  de  quel- 
ques chiffres.  De  18'il  à  1881,  la  population  de  l'Angleterre  s'est  élevée 
de  26.751.000  habitants  à  34.217.000,  tandis  que  celle  de  la  France  n'a 
monté,  dans  le  même  intervalle,  que  de  34.468.000  à  37.314.000.  Nous 
lisons,  dans  le  dernier  Annuaire  de  l'économie  politique  de  notre  col- 
laborateur M.  Maurice  Block,  que  l'accroissement  naturel  de  la  popula- 
tion française,  celui  qui  résulte  de  l'e.Kcédent  des  naissances  sur  les 
décès,  qui  avait  été,  en  1860,  de  0,48  0/0,  n'était  plus  en  1880,  que  de 
0,17  0/0.  En  d'autres  termes,  la  population  de  la  France,  qui,  en  4860, 
tendait  à  doubler  en  145  ans,  ne  doublerait  qu'en  443  ans,  si  les  condi- 
tions actuelles  continuent  à  subsister.  Cet  accroissement  est  sensible- 
ment inférieur  à  ce  que  Malthus,  dans  son  célèbre  Essai  sur  leprinci/Jf 
de  la  population,  appelait  les  «  moyens  de  subsistance  ».  Ce  qui  le 
prouve,  c'est  que  l'immigration  nous  amène  chaque  année  un  supplé- 
ment de  population  étrangère  qui  vient  combler  les  vides  de  la  nôtre  el 
remplir  les  emplois  que  l'insuffisance  de  son  accroissement  laisse  dis- 
ponibles. D'après  le  dernier  recensement,  on  ne  comptait  pas  moins 
de  1.001.110  étrangers  en  France.  A  la  vérité,  il  y  a  aussi  une  immigra- 
tion étrangère  en  Angleterre;  elle  est  même  plus  considérable  que  chez 
nous  :  en  douze  ans,  de  1870  à  1882,  1.002.956  étrangers,  —  principa- 
lement des  Allemands,  —  ont  émigré  du  continent  en  Angleterre  et  s'y 
sont  établis  ;  en  revanche,  2.728.639  habitants  du  Royaume-Uni  ont 
émigré  aux  États-Unis  et  dans  les  autres  pays  transatlantiques,  tandis 
que  l'émigration  française  est  insignifiante. 

Maintenant,  à  quelles  causes  faut-il  attribuer  le  faible  accroissement 
de  notre  population?  Ces  causes  sont  fort  diverses,  et  nous  n'avons  pas 
l'intention  d'entamer  à  ce  propos  une  dissertation  en  règle.  Nous  nous 
bornerons  à  remarquer  que  la  population  s'accroît  principalement  en 
raison  du  nombre  des  mariages  et  du  nombre  des  enfants  par  mariage. 
Or,  la  France  figure,  sous  ce  double  rapport,  à  peu  près  au  dernier 
rang  dans  la  statistique  générale  de  la  population.  Tandis  que,  en  An- 
gleterre et  en  Prusse,  on  compte  8,5  mariages  par  100  habitants,  on 
n'en  compte  que  7,5  en  France;  de  plus,  tandis  que  le  nombre  des 
naissances  par  100  habitants  est  de  3,82  en  Prusse,  et  de  3,56  en  Angle- 
terre, il  n'est  en  France  que  de  2,47.  Certes,  il  n'est  au  pouvoir  d'aucun 


CHRONIQUE.  iSS 

législateur  d'augmenter  la  fécondité  des  mariages,  el  nous  doutons  que 
le  système  des  primes  proposé  par  l'honorable  M.  Pieyre  puisse  conlii- 
buer  d'une  manière  appréciable  à  ce  résultat.  En  revanche,  il  est  bien 
permis  de  se  demander  si  les  formalités  compliquées  dont  le  mariage 
est  entouré  dans  notre  pays,  et,  d'une  autre  part,  l'indissolubihté  du 
lien  conjugal  ne  font  pas  obstacle,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  mul- 
tiplication des  unions  et,  par  conséquent,  à  celle  de  la  population.  Sans 
admettre  qu'on  puisse  se  marier  à  l'américaine  par  le  télégraphe  ou  h- 
téléphone,  on  peut  trouver  que  notre  Code  a  abusé,,  en  cette  matière, 
des  précautions,  des  formalités  et  des  délais  préventifs.  On  peut  re-^ 
marquer  aussi  que  c'est  précisément  dans  les  pays  où  le  divorce  es( 
autorisé,  où  il  est  permis  de  sortir  du  mariage,  en  Angleterre,  en  Prusse, 
en  Saxe,  en  Bavière,  dans  le  Wurtemberg,  que  les  unions  sont,  propor- 
tion gardée,  les  plus  nombreuses.  A  propos  de  la  législation  des  cé- 
réales, Turgot  et  les  autres  économistes  ont  démontré  que  l'importa- 
tion des  grains  est  plus  abondante  dans  les  pays  où  la  sortie  en  est  per- 
mise que  dans  celle  où  elle  est  défendue.  Dieu  nous  préserve  de 
comparer  l'interdiction  du  divorce  il  une  prohibition  douanière;  mais 
les  exemples  que  nous  venons  de  citer  ne  nous  autorisent-ils  pas  à 
croire  que  l'on  hésiterait  moins  à  entrer  dans  le  mariage  s'il  était  per- 
mis d'en  sortir? 


11  a  été  beaucoup  question  dans  ces  derniers  jours  de  la  Corse  et 
de  ses  mœurs  administratives.  Un  des  faits  qui  caractérisent  le  mieuv 
ces  mœurs  singulières  est  celui  des  indemnités  allouées  pour  les  pertes 
de  bétail  dans  la  commune  d'Ajaccio,  où  il  n'y  a  pas  de  bétail. 

On  nous  communique,  dit  le  Journal  des  Débals,  l'état  de  répartition 
d'une  somme  de  12,212  fr.  45  c,  faite  à  titre  d'indemnité  pour  pertes 
de  bétail  dans  la  seule  commune  d'Ajaccio,  de  mars  à  décembre  1881. 
En  lisant  ce  chiffre,  on  ne  peut  se  défendre  d'un  profond  étonnement, 
et  personne  n'aurait  jamais  soupçonné  que  la  commune  d'Ajaccio  fût 
assez  riche  en  bétail  pour  être  exposée  à  subir  dételles  pertes  en  si  peu 
de  temps.  L'étonnement  dépasse  toutes  les  bornes  lorsque  l'on  sait 
comment  se  font  les  allocations  d'indemnité  en  pareille  matière.  Le  mi- 
nistère de  l'agriculture  a  un  fonds  de  secours  qui  est  destiné  à  venir  en 
aide  aux  populations  atteintes,  mais  aux  populations  indigentes  seule- 
ment. L'administration  des  contributions  directes  établit  l'indigence,  le 
maire  certifie  les  pertes  éprouvées;  cet  état  est  visé  parle  préfet  el 
transmis  au  ministère  de  l'agriculture.  On  alloue  ensuite,  s'il  y  a  lieu, 
une  indemnité  calculée  à  raison  de  .5  0/0  de  la  valeur  du  bétail  perdu.  Or, 
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la  soiiimc  (le  12.-1-  IV.  15  c.  JislribuL'c  dans  la  conmiuiir  d'Ajaccio  ri'- 
presente  à  ce  taux  244.249  fr.  Et  qu'on  veuille  bien  songer  qu'il  no 
s'agit  ici  que  des  pertes  de  bétail  subies  par  les  indigents.  Si  l'on  y 
joint  le  bétail  des  riches,  le  total  serait  effrayant.  11  y  a,  il  est  vrai, 
<le3  sceptiques  qui  prétendent  ([u'il  n'y  a  jamais  eu  une  seule  vache 
dans  foute  l'étendue  de  la  commune  d'Ajaccio.  Mais  c'est  évidemment 
une  exagération  que  nous  nous  garderions  bien  de  nous  approprier. 

Ce  qu'il  faut  remarquer,  c'est  que  ces  faits  se  passaient  en  temps  il'é- 
lections  et  que,  en  Corse  bien  plus  encore  qu'ailleurs,  il  y  a  une  diffé- 
rence considérable  entre  le  bétail  ordinaire  et  le  bétail  électoral.  11  parait 
cependant  difficile  d'admettre  que,  même  en  période  électorale,  les 
vaches  des  pauvres  d'Ajaccio  se  soient  multipliées  à  ce  point.  Mais  ce 
qui  est  plus  extraordinaire,  c'est  que  le  maire  d'Ajaccio  ait  constaté  cette 
multiplication  suivie,  hélas!  d'une  mortahté  si  lamentable,  et  surtout 
(jue  le  préfei  de  la  Corse  ait  visé  ses  propositions.  C'est,  pour  les  Corses, 
la  meilleure  solution  du  problème  de  l'extinction  du  paupérisme...  Ils 
doivent  seulemeiil  trouver  que  les  élections  ne  sont  pas  assez  fré- 
quentes ! 

* 
»  * 

Aux  yeux  des  socialistes,  la  Bourse   est  demeurée  «  l'antre  de  la 

ispéculatiou  ».  M.  de  Bismarck,  qui  partage  sur  ce  point  comme  sur 

bien  d'autres  l'opiuion  de  ses  coreligionnaires,  vient  de  présenter  au 

Conseil  fédéral  un  projet  d'impôt  de  1/5  0/00  sur  les  opérations  de 

bourse. 

Cette  nouvelle,  écrit  au  Journal  de  Sainl-Pélersbounj  son  corres- 
pondant financier  de  Francfort,  cette  nouvelle  a  provoqué  une  débâcle  : 
les  actions  des  étabhssements  de  crédit  ont  reculé  de  5  à  10  0/0,  et  la 
faiblesse  s'est  étendue  à  toutes  les  valeurs  de  la  cote.  Vendredi  et  samedi 
ont  été  donnés  aux  larmes  et  aux  gémissements.  Vous  vous  rappelez 
par  quelles  transes  le  projet  de  loi  présenté  par  M.  de  Wedell-Malchow 
a  fait  passer  le  monde  des  affaires,  et  encore  là  ne  s'agissail-il  que  d'un 
droit  de  1/10  par  mille.  Lorsque  la  commission  parlementaire  eut  écarlé 
le  projet  Wedell-.Malchow,  on  respira,  —  mais  pas  pour  longtemps. 

Ce  qui  exaspère  spécialement  les  gens  d'affaires,  c'est  le  mode  de 
l)erception.  Chaque  personne  qui  fait  des  affaires  directement  sera  tenue 
lie  se  fournir  d'un  carnet,  dans  lequel  elle  inscrira  chaque  jour  les  opé- 
rations faites;  à  la  tin  du  mois,  le  carnet  sera  remis  au  percepteur,  qui, 
après  calcul,  indiquera  le  chiffre  à  payer  à  l'État,  1/5  par  mille  sera 
perçu  sur  toutes  les  affaires  en  fonds  et  en  marchandises  faites  en  Alle- 
magne; lorsqu'il  s'agit  d'opérations  avec  l'étranger,  le  taux  est  réduit  à 
1/10  par  mille. 
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Vous  lie  sauriez  vous  imaginer  le  sentiment  qui  s'est  emparé  des  spé- 
culateurs, en  lisant  le  texte  de  la  loi  projetée.  Us  ont  été  bouleverser 
de  cet  empiétement  sur  leur  domaine.  Par  haine  de  la  fortune  mobi- 
lière, les  propriétaires  fonciers  et  les  fonctionnaires  de  l'État  vont  ruines 
la  Bourse,  qui  est  une  source  de  prospérité  pour  le  pays.  On  va  entraver 
le  développement  économique  de  l'empire.  Berlin  est  arrivé  à  jouer  un 
lôlo  prédominant  comme  centre  de  transactions,  —  l'étranger  se  laisse 
souvent  guider  par  les  cours  qui  sont  cotés  à  cette  Bourse.  On  est  en 
plein  essor,  on  gagne  du  terrain  chaque  année.  La  loi  proposée  va 
arrêter  tout  cela.  On  spéculera  moins,  on  s'abstiendra  de  faire  des  affaires 
ou  bien  on  les  fera  hors  de  l'AUemaune. 


En  même  temps,  le  Conseil  fédéral  a  été  saisi  d'un  projet  de  loi 
tendant  à  modifier  le  tarif  des  douanes  allemandes,  en  augmentant 
les  droits  sur  les  dentelles,  broderies,  plumes  poiu'  parure,  eaux-de- 
vie,  aracs,  rhums,  vêtements  en  dentelle,  fleurs  artificielles,  bisettes, 
vins  mousseux  et  autres  vins  en  bouteilles,  cacaos,  chocolats,  den- 
telles et  broderies  de  soie,  boîtes  à  montres  et  montres. 

Bref,  le  projet  de  loi,  comme  tous  ses  congénères  protectionnistes, 
tend  à  rendre  la  vie  plus  chère  en  Allemagne,  et,  par  une  consé- 
quenc4i  inévitable,  à  augmenter  les  frais  de  la  production  allemande. 
Nous  aurions  tort  de  nous  en  plaindre.  C'est  grâce  au  bon  marché  de 
leurs  produits  que  les  Allemands  nous  devancent  depuis  quelque 
temps  sur  les  marchés  de  concurrence.  La  poUtique  économique  de 
M.  de  Bismarck  est  en  train  de  leiu'  enlever  cet  avantage  ;  le  jour  où  le 
tarif  du  Zollverein  sera  aussi  élevé  que  le  nôtre,  nous  lutterons  «  à 
armes  égales  »,  et  alors,  avec  un  peu  de  bonne  volonté  et  d'efforts, 
nous  regagnerons  le  terrain  ([ue  nous  a  fait  perdre  la  concurrence  al- 
lemande. Souhaitons  donc  que  M.  de  Bismarck  persiste  dans  sa  po- 
litique protectionniste  !  L'industrie  française  ne  peut  qu'y  gagner, 
comme  la  Bourse  de  Paris  ne  peut  que  se  féliciter  de  le  voir  taxer 
les  opérations  de  la  Bourse  de  Berlin.  L'illustre  chancelier  aurait-il 
(|uelque  remords  de  nous  avoir  infligé  une  indemnité  de  guerre  exor- 
bitante et  voudrait-il,  par  cette  voie  détournée  mais  sûre,  nous  faire 
rentrer  peu  à  peu  dans  nos  5  miUiards? 

*  * 
Malheureusement,  au  lieu  de  profiter  des  aberrations  protection- 
nistes de  M.  de  Bismarck,  en  abaissant  nos  tarifs  et  en  réduisant  ainsi 
nos  prix  de  revient,  nous  allons,  selon  toute  apparence,  nous  aussi, 
revenir  à  la  politique  de  la  cherté.  D'une  part,  il  est  question  d'aug- 
4°  SÉRIE,  T.  XXVI.  —  ift  juin  1884.  32 
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mcnter,  d'une  manière  notable,  les  droits  sur  les  farines  et  les  bestiaux 
(le  droit  sur  les  farines  serait  porté  à  fr.  3.20  les  100  kil.,  le  droit  sur 
les  bœufs  de  fr.  15  à  fr.  30,  et  sur  les  moutons  de  fr.2  à  fr.  4);  d'une 
autre  part,  les  fabricants  de  sucre  s'agitent  pour  faire  substituer  au 
droit  d'accise  sur  les  jus,  un  droit  sur  la  betterave,  de  façon  à  obtenir 
à  l'exportation  un  drawback  supérieur  au  droit  payé,  c'est-à-dire  une 
prime  d'exportation,  comme  aussi  pour  faire  élever  le  droit  d'impor- 
tation sur  le  sucre  étranger.  Les  consommateurs  supporteraient  ainsi 
une  double  surtaxe;  à  titre  de  consommateurs,  ils  payeraient  leur 
sucre  plus  cher,  à  titre  de  contribuables  ils  fourniraient  la  prime 
d'exportation,  laquelle  permettrait  aux  consommateurs  anglais  et 
iiutres  d'acheter  leur  sucre  à  meilleur  marché. 

Nous  espérons  encore  que  la  Chambre  refusera  de  revenir  à  cette 
politique  contraire  à  la  justice  et  au  sens  commun.  Mais  hélas  !  il  ne 
faut  jurer  de  rien. 


Nous  allons  revenir  aussi  à  la  protection  coloniale,  et  qui  l'aurait 
cru?  avec  l'assentiment  d'un  de  nos  confrères  les  plus  distingués, 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu  : 

!  Tout  le  monde  (?)  est  d'accord  aujourd'hui  eu  France,  dit  M.  Leroy- 
Beaulieu  (Journal  des  Débats  du  27  mai)  que  le  régime  commercial  ii 
appliquer  au  Tonkin  et  à  l'Annam  doit  être  libéral  et  large,  mais  que 
néanmoins  il  ne  saurait  assimiler  complètement  le  commerce  étranger 
et  le  commerce  français.  Ayant  fait  tous  les  frais  de  la  prise  de  posses- 
sion, il  est  naturel  que  nous  ne  nous  effacions  pas  devant  les  Anglais 
ou  les  Allemands,  quelque  amitié  que  nous  ayons  pour  les  uns  ou  pour 
les  autres.  N'ayant  réclamé  aucune  indemnité  de  guerre,  il  est  assez 
raisoiuKible  que  nous  fassions  payer  au  commerce  étranger  des  droits  un 
peu  plus  élevés  que  ceux  qu'acquittera  le  commerce  français.  Une  difîé- 
reiu-e  de  traitement  doit  exister  surtout  dans  la  période  d'adolescence 
de  notre  colonie,  pendant  les  douze  ou  quinze  premières  années. 

Certes,  il  ne  peut  s'agir  ici  de  droits  prohibitifs;  ce  serait  une  faute. 
Ou  a  parlé  d'une  moyenne  de  droits  de  2.5  0/0;  il  y  aurait  là  de  l'exagé- 
ralioii,  mais  des  droits  variant,  selon  les  marchandises,  entre  12  et  20  0/0 
sur  les  produits  étrangers,  devraient  être  considérés  comme  modérés  et 
raisonnables.  Si  les  produits  français  étaient  frappés  de  droits,  il  devrait 
y  avoir  une  taxe  différentielle  de  12  à  20  0/0  sur  les  produits  non  fran- 
çais. 

Si  nous  ne  faisons  pas  partie  du  «  tout  le  monde  »  dont  notre  cou- 
frère  invo(|ue  le  témoignage,  ce  n'est  nullement  par  amitié  pour  les 
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Anglais  et  les  Allemantls,  c'est,  avant  tout,  par  amitié  pour  nos  co- 
lons et  pour  nous-mêmes.  En  grevant  d'un  droit  différentiel  les  pro- 
duits étrangers,  nous  retarderons  le  développement  de  la  prodiu-tion 
et  du  commerce  du  Tonkin,  et,  par  conséquent,  celui  des  revenus  que 
nous  en  pourrons  tirer.  11  s'agit,  à  la  vérité,  d'une  taxe  temporaire, 
la(|uelle  serait  perçue  seulement  dans  la  période  d'adolescence  de  la 
colonie.  Mais  on  sait  que  les  taxes  de  ce  genre  ont  la  vie  dure  et  que 
les  protectionnistes  coloniaux  et  autres  sont  de  très  vieux  adolescents. 
Enfin,  en  supposant  (pie  nous  revenions  aux  pratiques  surannées  du 
régime  colonial,  tandis  cpie  les  Anglais,  par  exemple,  admettent  dans 
toutes  leurs  possessions  les  produits  étrangers,  sans  droits  différen- 
tiels d'aueime  sorte,  les  autres  nations  ne  seront-elles  pas  intéressées 
à  nous  empêcher,  autant  que  possible,  d'étendre  notre  domaine  colo- 
nial, tandis,  au  contraire,  qu'elles  devront  souhaiter  de  voir  s'agran- 
dir l'empire  libre-échangiste  de  l'Angleterre'?  Et  voilà  pourquoi  tout 
le  monde  n'est  pas  de  l'avis  de  notre  confrère,  ordinairement  mieux 
inspiré. 

*  * 

Un  télégramme  adressé  de  la  Guadeloupe  au  Courrier  des  États- 
Unis  informe  ce  journal  que,  conformément  à  la  demande  qui  lui  a 
été  adressée  par  M.  Félix  Faure,  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère 
de  la  marine,  le  Conseil  général  de  la  Guadeloupe  vient  de  voter  un 
tarif  de  douanes  différentiel,  ayant  pour  objet  de  protéger  les  produits 
de  provenance  française  contre  les  produits  étrangers. 

On  sait  que  les  derniers  restes  du  régime  colonial  qui  vient  d'être 
ressuscité  à  la  Guadeloupe  avaient  été  abolis  en  1870;  les  droits  de 
douane  avaient  été  remplacés  alors  par  un  «  octroi  de  mer  »  qui  frap- 
pait également  les  marchandises  de  toute  provenance,  sans  distinction 
de  nationalité. 

N'est-il  pas  curieux  que  la  nouvelle  du  rétablissement  de  notre 
vieux,  inique  et  anti-économique  régime  colonial  nous  arrive  par  une 
dépêche  particulière  adressée  à  un  journal  de  New- York'? 


Une  Sociilc  d  encouragement  pour  le  commerce  français  cVexpor' 
tatton  vient  d'être  fondée  par  l'initiative  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris.  Nous  lisons  daiis  le  projet  de  statuts  que  «  la  Société  a  pour 
but  de  développer  le  nombre  des  établissements  commerciaux  fran- 
çais à  l'étranger». 

A  cette  effet,  elle  donne  aux  jeunes  gens,  qui  posséderont  des  titres 
suffisants,  des  bourses  de  voyage,  des  passages  gratuits,  et  leur  fait  des 
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avances  pécuniaires.  Elle  facilite,  par  des  recommandations,  leur  place- 
ment à  l'étranger. 

Tous  les  débours  consentis  par  la  Société  devront  lui  être  remboursés 
par  les  bénéficiaires  dès  qu'ils  se  jugeront  en  état  de  le  faire. 

A  la  date  du  9  mai,  la  Société  avait  recueilli  pour  89.455  francs  de 
souscriptions.  Le  conseil  d'administration  est  composé  en  grande 
majorité  de  présidents  et  vice-présidents  des  chambres  de  commerce  ; 
six  membres  seulement  sont  élus  par  les  sociétaires.  On  peut  se  de- 
mander si  ces  derniers  seront  suffisamment  représentés  et  si  les  béné- 
ficiaires des  bourses  de  voyage,  passage  gratuit,  etc.,  «  se  jugeront  » 
souvent  en  «tat  de  rembourseras  avances  qui  leur  auront  été  faites; 
mais  on  ne  doit  pas  moins  souhaiter  bon  succès  à  la  Société  den- 
coiiragement  pour  le  commerce  français  dexporlaltoti. 


Une  exposition  régionale  vient  de  s'ouvrir  à  Rouen,  sous  les  aus- 
pices de  la  Société  industrielle.  «  Une  société  composée  exclusive- 
ment de  négociants  et  d'industriels,  dit  le  correspondant  du  Journal 
des  Débats,  a  constitué  un  capital  de  garantie,  le  [département  et  la 
ville  ont  donné  une  subvention  de  150.000  francs.  Les  frais  de  con- 
struction et  d'aménagement  s'élèvent  à  600.000  francs  environ  ;  on  a 
tout  lieu  d'espérer  qu'ils  seront  couverts  par  le  produit  des  entrées  et 
les  bénéfices  accessoires.  »  Ne  le  seraient-ils  pas  bien  plus  sûrement 
si  les  contribuables  n'avaient  pas  été  appelés  à  contribuer  aux  frais 
de  l'entreprise,  partant  à  les  grossir  ? 

Le  correspondant  du  Journal  des  Débats  se  plaît  à  constater  les 
progrès  réalisés  dans  la  fabrication  des  rouenneries  et  des  indiennes. 

A  force  d'entendre  dire  aux  étrangers  que  nos  industriels  manquent 
d'initiative,  qu'ils  ne  savent  plus  se  tenir  au  courant  des  progrès  de  la 
science  et  des  transformations  de  la  mode  on  a  fini  par  le  croire.  Eh  ! 
bien,  que  les  Allemands,  si  fiers  de  leur  cotonnades  peintes,  viennent  à 
Rouen,  ils  verront  quels  progrès  étonnants  nos  indieniieurs  ont  réahsés 
depuis  l'Exposition  de  1878,  où  ils  avaient  figuré  cependant  si  brillam- 
ment. Ils  verront  combien  le  fabricant  rouennais  a  l'esprit  en  éveil  et  le 
goût  affiné,  et  combien  il  se  préoccupe  d'améliorer  ses  procédés  de  fa- 
brication. Il  y  a  là  telles  étoffes  d'ameublement  à  bon  marché  imitant 
les  tissus  de  la  Renaissance,  comme  l'Allemagne  n'en  fabrique  pas  et 
comme  l'Italie,  malgré  ses  prétentions,  ne  sera  pas  en  mesure  d'en  con- 
fectionner avant  vingt  ans.  Dans  la  môme  galerie  figurent  de  beau.x 
vitraux  et  d'admirables  objets  en  fer  forgé,  produits  de  l'industrie  locale. 
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Sous  ce  rapport  encore  rimlustric  rouennaiso  est.  digne  de  sa  vieille  et 
glorieuse  réputation. 

Il  est  visible  que  l'industrie  rouennaise  n'est  plus  dans  sa  période 
d'enfance  ou  d'adolescence.  Mais  allez  donc  lui  demander  de  renoncer 
aux  lisières  de  la  protection  ! 


Une  exposition  universelle,  ayant  un  caractère  commercial,  indus- 
triel et  maritime,  aura  lieu  à  Anvers,  au  printemps  de  l'année  1885, 
sous  le  patronage  de  S.  M.  le  roi  des  Belges.  Elle  sera  organisée  par 
une  société  anonjine  dont  le  capital  a  été  fourni  par  toutes  les  classes 
de  la  population  anversoise.  Nous  voudrions  pouvoir  ajouter  qu'elle 
ne  coûtera  rien  aux  contribuables,  mais  nous  lisons  dans  le  prospectus 
que  la  société  a  obtenu  le  «  concours  efficace  »  du  gouvernement  et 
Il  l'appui  des  autorités  locales  »,  ce  qui  signifie  que  les  frais  et  ris- 
([ues  de  l'entreprise  seront  couverts  au  besoin  par  l'impôt  gouverne- 
mental et  communal.  Nous  préférons,  pournotre  part,  les  expositions 
libres  et  responsables  de  leurs  dépenses,  et  nous  allons  même  jusqu'à 
croire  que  cette  préférence  subversive  serait  partagée  par  les  contri- 
buables s'ils  avaient  voix  au  chapitre.  Ces  réserves  faites,  nous  sommes 
persuadé  que  l'exposition  universelle  d'Anvers  sera  la  grande  attrac- 
tion du  printemps  prochain.  Anvers  est  devenu,  en  effet,  un  des  ports 
les  mieux  aménagés  et  les  mieux  outillés  du  continent. 

Notre  belle  rade,  lisons-nous  dans  une  circulaire  que  nous  adresse  le 
comité  de  la  presse  belge,  vient  d'être  transformée  ;  les  plus  grands 
steamers  transatlantiques  accostent  la  nouvelle  ligne  de  quai  de  3,500 
mètres  de  longueur  sur  100  mètres  de  largeur  qui  borde  la  rive  droite 
de  l'Escaut;  les  installations  et  f outillage  perfectionnés  de  nos  vastes 
bassins  et  de  nos  établissements  maritimes  expliquent  l'entrée  dans 
notre  port  en  1883  de  4689  navires  de  mer  représentant  un  tonnage  de 
3,857,934  tonnes,  et  de  28,433  bateaux  d'intérieur  jaugeant  2,229,588 
tonnes,  mouvement  maritime  qui  promet  de  croître  encore;  enfin  la 
ville  d'Anvers  agrandie,  opulente,  fière  de  ses  monuments  et  de  ses 
œuvres  d'art,  est  surprise  elle-même  de  la  rapidité  avec  laquelle  s'édifie 
sur  l'emplacement  de  l'ancienne  citadelle  le  nouveau  quartier  dont  le 
centre  est  réservé  à  l'Exposition. 


En  dépit  des  politiciens  et  des  hommes  de  guerre,  qui  travaillent 
de  leur  mieux  à  entretenir  les  animosités  nationales  et  à  remplacer 
l'échange  des  produits  et  des  services  par  celui  des  coups  de  canon, 
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rinternationalité  réalise  tous  les  jours  de  nouveaux  progrès  :  près  de 
la  moitié  de  la  population  de  l'Angleterre  est  nourrie  au  moyeu  de 
substances  alimentaires  qui  lui  viennent  de  France,  de  Belgique,  de 
Russie,  des  États-Unis,  etc.  ;  nous  mangeons  de  la  viande  du  Pié- 
mont et  de  la  Hongrie,  tandis  que  le  monde  entier  s'abreuve  de  nos 
\ins,  et  voici  maintenant  que  l'Espagne  achète  sa  volaille  en  Italie. 

Il  passe  chaque  vendredi  en  gare  à  Marseille,  dans  un  seul  wagon 
spécial,  3,240  tètes  de  volailles  vivantes  venant  d'Italie  et  allant  en  Es- 
pagne, hsons-nous  dans  un  journal  du  Midi.  On  peut  voir,  à  la  gare  du 
service  international,  à  la  Joliette,  un  wagon-cage  spécialement  cons- 
truit pour  le  transport  des  gallinacés  d'Italie.  Ce  wagon  n'est  pas  fran- 
çais. Il  a  été  construit  à  Venise  et  contient  plus  de  trois  mille  volailles 
qui  voyagent  dans  les  meilleures  conditions  de  confort  et  de  propreté. 
Comme  ce  genre  de  wagon-cage  n'existe  pas  dans  les  autres  pays,  il  est 
peut-être  bon  de  le  décrire  sommaireraen!.  11  a  les  dimensions  ordi- 
naires des  wagons  de  marchandises  ;  l'avant  et  l'arrière  sont  formés  do 
panneaux  pleins,  mais  les  côtés  sont  garnis  de  lamelles  de  bois,  espa- 
cées et  inclinées,  comme  dans  les  persiennes;  l'air  circule  ainsi  dans  le 
wagon,  où  l'aération  est  encore  activée  par  deux  grandes  portes  gril- 
lées. Il  y  a  à  l'intérieur  neuf  rangées  de  cages  superposées,  divisées  en 
trois  groupes  et  séparées  par  deux  passages  transversaux;  en  tout,  108 
cages  contenant  30  poules  chacune,  soit  3.240  têtes  de  volailles  dans  le 
wagon.  Chaque  cage  fermée  par  de  petits  barreaux  de  fer  peints  a  un 
plancher  mobile  recouvert  d'un  paillasson  qui  favorise  la  dessiccation  des 
fientes  et  rend  le  nettoiement  commode;  une  porte  pratiquée  à  chaque 
cage  permet  de  saisir  immédiatement  la  poule  que  l'on  veut  enlever. 
Des  augets  en  zinc,  garnis  d'eau  et  de  grains,  permettent  aux  voyageu- 
ses de  s'alimenter  durant  le  trajet.  Grâce  à  ces  dispositions  intelligem- 
ment prises,  les  volailles  arrivent  en  parfait  état  de  Venise  à  Marseille. 


Une  crise  de  spéculation  des  plus  violentes,  mais  heureusement 
aussi  courte  que  violente,  a  éclaté  le  14  mai  à  New- York.  On  en  trou- 
vera dans  le  bulletin  le  récit  pittoresque,  emprunte  au  Courrier  des 
Élats-Unis.  C'est  la  faillite  scandaleuse  de  la  maison  Grant  et  Ward 
qui  a  donné  le  signal  de  cette  crise.  Quoiqu'un  célèbre  clergyman, 
M .  Beecher,  ait  entrepris  de  rendre  le  héros  de  la  guerre  de  la  sécession 
blanc  comme  neige,  en  affirmant  qu'il  ne  savait  rien  des  tripotages 
qui  se  commettaient  sous  sa  firme  commerciale,  il  nous  parait  dou- 
teux que  sa  réputation  n'en  soit  pas  (|uelque  peu  entamée.  «  Les  opé- 
rations auxquelles  se  livraient  ses  associés,  ilit  un  excellent  journal 
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(le  New-Yoï'k,  la  Nation,  étaient  eelles  d'une  maison  de  jeu,  et  il  leur 
permettait  de  mettre  à  son  crédit  d'énormes  profits,  sans  s'enquérir 
d'où  ils  provenaient.  Ces  profits  étaient  présentés  au  public  comme 
émanant  des  «  contrats  du  gouvernement  »,  contrats  que  l'on  sup- 
posait obtenus  par  l'intluence  du  général  Grant.  Sûrement,  la  nation 
ne  se  lèvera  pas  tout  entière  pour  affirmer  qu'il  n'y  a  rien  de  blâ- 
mable dans  l'ignorance  ou  l'indifférence  d'un  homme  qui  avait  une 

expérience  si  longue  et  si  variée  des  affaires  et  des  hommes Ceci 

a  plus  d'importance  ((u'on  ne  pourrait  le  supposer  d'après  un  examen 
superficiul,  car  la  catastrophe  actuelle  de  nos  institutions  financières 
provient  presque  entièrement  de  ce  que  certains  hommes  ont  per- 
mis de  se  servir  de  leur  nom  pour  faire  de  l'argent,  sans  s'inquiéter 
du  reste.  Le  général  Grant  est  l'objet  de  vives  sympathies,  et  l'on  est 
d'accord  pour  approuver  les  mesures  prises  en  vue  de  le  débarrasser 
de  toute  inquiétude  pécuniaire,  mais  il  nous  semble  qu'on  pourrait 
difficilement  l'exonérer  de  toute  responsabilité  dans  les  opérations 
de  son  associé  Ward,  sans  affaiblir  ces  règles  de  la  moralité  des 
affaires  (|ui  servent,  beaucoup  mieux  qu'aucune  loi,  à  préserver  la 
communauté  des  manœuvres  de  la  fraude.  »  Le  même  journal  fait 
remarquer  que  la  crise,  malgré  sa  violence,  n'a  point  le  caractère  de 
gravité  des  grandes  crises  de  1857  et  1873  et,  par  conséquent,  que 
son  influence  demeurera  limitée. 

Si  quelque  témoin  des  paniques  précédentes  supposait  que  ce  que 
nous  avons  vu  mercredi  dans  Wall  Street  était  une  répétition  et  un  re- 
nouvellement des  paniques  de  1857  et  1873,  il  se  tromperait  grande- 
ment; c'étaient  là  de  véritables  crises  commerciales  de  premier  ordre. 
Les  scènes  de  mercredi  étaient  très  excitantes  et  alarmantes  pour  l'ha- 
bitué ordinaire  de  la  Bourse,  mais  elles  n'indiquaient  en  aucune  façon 
que  nous  allions  entrer  dans  une  période  de  désastres,  analogue  à  celle 
qui  a  suivi  la  chute  de  YOhio  life  and  trust  Company  en  1857  et  celle  de 
.Jay  Cooke  et  C«en  1873.  L'histoire  des  crises  commerciales  nous  montre 
que,  bien  qu'elles  varient  dans  leurs  particularités,  elles  se  ressemblent 
cependant  en  un  point  très  important,  c'est  qu'elles  éclatent  comme  un 
coup  de  tonnerre  dans  un  ciel  serein.  Le  premier  bruit  de  l'orage  est 
toujours  entendu  dans  ce  qui  parait  être  une  période  de  grande  prospé- 
rité, marquée  par  de  hauts  prix,  de  gros  profits,  une  grande  activité  in- 
dustrielle, des  salaires  en  hausse,  des  crédits  étendus,  une  forte  de- 
mande d'argent  et  une  extrême  confiance.  Tels  ont  été  les  signes  pré- 
curseurs de  toutes  les  grandes  convulsions  financières. 

Il  est  inutile  de  dire  que  tous  ces  symptômes  manquent  à  la  crise 
dont  nous  avons  été  témoins.  De  bas  prix,  de  petits  profits,  des  salaires 
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réduits  et  en  baisse,  un  orédil,  aussi  étroit  que  possible,  tels  ont  éli-  de- 
puis quelque  temps  les  caractères  de  la  situation  dans  tout  le  pays.  Le 
combustible  d'une  crise  générale  et  réelle  qui  s'était  accumulé  dans 
l'été  de  1881  s'est  consumé  doucement,  peut-être  n'est-il  pas  entière- 
ment brûlé  aujourd'hui,  mais  le  résidu  est  peu  de  chose.  La  liquidation 
qui  dans  une  crise  véritable  se  fait  en  une  semaine,  et  qui  en  18.57  et  eu 
1873  s'est  faite  en  une  semaine,  a  mis,  cette  fois,  trois  ans  à  s'opérer. 
Les  marchés  ne  sont  plus  encombrés,  la  pression  excessive  de  l'offre  a 
cessé  de  se  faire  sentir  par  la  cherté  des  prix...  et  nous  pouvons  con- 
clure que  la  panique  de  la  semaine  dernière  a  été  un  phénorn,ène  local 
d'un  caractère  temporaire,  n'affectant  que  la  spéculation  sur  les  valeuis 
de  bourse,  et  n'ayant  pas  le  pouvoir  de  troubler  le  courant  général  des 
affaires. 

La  Suisse  vient  de  dénoncer  la  convention  monétaire  conclue  en 
1865  et  renouvelée  en  1878  entre  la  France,  l'Italie,  la  Belgique,  la 
Suisse  et  la  Grèce.  Cette  convention  expire  le  l'^'' janvier  1886.  On 
sait  qu'en  vertu  des  arrangements  de  1865  la  frappe  de  l'argent  était 
demeurée  illimitée,  et  que  l'Italie  a  profité  de  cette  disposition  pour 
nous  encombrer  de  ses  pièces  de  5  fr.  sur  lesquelles  la  baisse  du  mé- 
tal lui  permettait  de  réaliser  un  beau  bénéfice,  pendant  qu'elle  était 
au  régime  du  papier-monnaie.  En  1878,  la  limitation  de  la  frappe  de 
l'argent  a  mis  fin  à  cette  spéculation  monétaire  que  les  auteurs  de 
la  convention  ne  paraissaient  pas  avoir  prévue. 

La  convention  sera  probablement  renouvelée  avec  la  même  restric- 
tion, et  peut-être  avec  de  nouveaux  arrangements  relatifs  à  l'excé- 
dent des  monnaies  d'argent  qui  remplissent  les  caves  des  banques, 
faute  de  pouvoir  trouver  place  dans  la  circulation. 
* 

La  Revue  des  deux  mondes  publie  une  étude  originale  sur  la 
"  Chine  et  les  Chinois  »  par  M.  le  colonel  Tcheng-ki-tong,  attaché 
militaire  de  l'ambassade  de  Chine  à  Paris.  Nous  en  détachons  quel- 
ques lignes,  relatives  aux  importations  de  la  civilisation  européenne 
en  Chine. 

Sait-on  quelles  sont  les  importations  du  commerce  dans  les  ports 
qu'un  traité  fameux  a  rendus  internationaux?  Les  armes  à  feu!  Nous 
espérions  des  engins  de  paix,  on  nous  vend  des  machines  de  guerre  et, 
en  fait  d'institutions  modernes  civiUsatrices,  nous  inaugurons  le  mili- 
tarisme ! 

lit  l'on    trouve    que  nous   sommes   défiants!    Eh  bien  !  dussé-je  indi- 
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gner  ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  moi,  nous  haïssons  de  toutes 
nos  forces  tout  ce  qui,  lie  près  ou  de  loin,  menace  la  paix  et  excite  l'es- 
prit de  combat  dans  l'àme  humaine,  suffisamment  imparfaite.  Qu'avons- 
nous  besoin  de  ces  guerres,  détestées  des  mères,  et  vers  quel  idéal  peut 
nous  conduire  l'espoir  d'armer  un  jour  de  fusils  nos  -iOO  raillions  de  su- 
jets? Est-ce  là  une  pensée  de  progrès"?  Détourner  la  richesse  publique 
de  la  voie  qui  lui  est  naturellement  enseignée  par  l'esprit  de  raison,  pour 
la  faire  contribuer  ensuite  à  organiser  toutes  les  angoisses  qui  naissent 
et  de  l'emploi  et  de  l'abus  de  la  force,  c'est,  il  me  semble,  s'amoin- 
drir et  se  corrompre.  Nous  ne  verrons  jamais  dans  le  militarisme 
un  élément  de  civilisation:  loin  de  là!  Nous  sommes  convaincus  que 
c'est  le  retour  à  la  barbarie. 

Voilà  qui  est  bien  chinois.  Où  trouverait-on  ailleurs  qu'en  Chine 
un  <(  colonel  »  qui  pense  comme  un  rédacteur  du  Journal  des  Kco- 
nomistes? 

G.  DE  M. 
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